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DB 


LA     CONVENTION     NATIONALE 


DU  20  SEPTEMBRE  1792  AU  10  AOUT  1793 


L 


LAA,  député  suppléant,  puis  député  des  Basses- 
Pyrénées.  —  1793.  —  Est  admis  en  remplace- 
ment de  Meillan  (i  LXX,  p.  529). 

LAAGE,  maréchal  de  camp,  puis  général.  An- 
nonce la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  à 
la  barbe  de  Fennemi  au  cantonnement  de 
Boussy-le-Bac  et  dépose  un  don  patriotique 
au  nom  des  officiers,  sous-officiers  et  volon- 
taires du  bataillon  de  la  Haute-Marne  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  26).  —  Adresse  un  don 
patriotique  des  4®  et  6«  compagnies  du  8«  ba- 
taillon de  la  Meurthe  (4  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  62).  —  Transmet  une  relation  de  la  ba- 
taille d'Arlon  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  592 
X  etsuiv.). 

LAAS  (LE  ciTOTSN).  Fait  un  don  patriotique 
(23  décembre  1792,  i  LV,  p.  366). 

1"  SÉRIB.  T.    LXXI. 


LABADIE,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(24  septembre  1792,  t.  LU,  p.  122). 


LA  BALCH^UERIE,  lieutenant-colonel  du  26«  ré- 
giment d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
(21  juillet  1793,  t.  LZIX,  p.  288);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BvUeiin  (ihid,). 

LABAN.  Fait  un  don  patriotique  (11  mars  1793» 
t.  LX,  p.  97). 

LA  BAROLIËRE,  général.  Rend  compte  d'un 
combat  livré  près  Maitigné  aux  rebelles  ven- 
déens (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  199);  — 
insertion  au  BvUeHn  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid.  p.  200). 

LA  BARRE,  officier  municipal  de  la  commune 
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LA  BARRE  (suite). 

de  Paris.  Est  mandé  à  la  barre  pour  fournir 
des  explications  au  sujet  d*un  enlèvement  de 
oartouches  qu'il  a  fait  opérer  à  T  Hôtel  des  In- 
vaUdes  (5  octobre  1792,  t.  LU,  p.  341).  —  Se 
justifie  (6  octobre,  p.  364  et  suiv.). 

LABARRE.  Présente  une  pétition  pour  la  for- 
mation d'une  école  d'instruction  militaire 
(30  septembre  1792,  t.  LEE,  p.  242). 

LABARRE,  colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(24  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  577). 

LABARRE  (Lbs  fbèbbs),  neveux  du  général 
autrichien  daîrfait,  prisonniers  de  guerre  dé- 
tenus àValenciennes.  Seront  transférés  à  Paris 
pour  servir  d'otage  à  la  nation  française  jus- 
qu'à ce  que  la  liberté  ait  été  rendue  aux 
4  commissaires  de  la  Convention  nationale  et 
au  ministre  Beumonville  (6  avril  1793,  t.  LSI, 
p.  341). 

LABARRE  (Andbé),  commandant; le  15«  régi- 
ment de  dragons.  Fait  un  don  patriotique 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  341  et  suiv.);  — ■  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ihid, 
p.  342). 

LA  BARRE  (1)  (Canton  de),  département  de  la 
Nièvre.  L'assemblée  primaire  accepte  la  Cons- 
titution (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BuUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ihid,  p.  607). 

LABARRE  RE  (Commxtnb  de),  département  du 
Gers.  Le  conseil  général  applaudit  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1«^  et  2  juin,  s'élève  contre  les 
départements  qui  ont  cherché  à  égarer  le  peu- 
ple, notamment  celui  du  Gers,  approuve  la 
Convention,  la  remercie  de  la  Constitution  et 
demande  la  punition  des  administrateurs  cou- 
pables (26  juiUet  1793,  t.  LZIX,  p.  527);  — 
mention  honorable,  insertion  au  ByUetin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 

LABARTHE.  Fait  un  don  patriotique  (25  jan- 
vier 1793,  t.  LVH,  p.  718). 

LABATTÊRE,  capitaine.  Fait  un  don  patrioti- 
que (20  octobre  1792,  t.  LII,  p.  600), 

(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  606»  colonne  1,  note  2. 


LABATTEUX,  administrateur  du  district  de 
Redon.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des 
8,  9,  10  et  21  juin  concernant  les  forces  dépar- 
tementales et  adhère  aux  décrets  de  la  Con- 
vention (23  juillet  1793,  t  LZIX,  p.  345). 

LABBË.  Fait  un  don  patriotique  (3  juillet  1793, 
i  LZVni,  p.  121);  —  Mention  civique  et  in- 
sertion au  Btdletin  (ihid,), 

LABBË.  Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  la  re- 
vente de  la  ferme  de  la  Malmaison,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  jusqu'après  le  rapport 
SUT  la  pétition  des  citoyens  Labbé  et  Prévost 
(6  juin  1793,  t.  LZVI»  p.  98). 

L'ABBÉ  (Jean -Baptiste).  Il  lui  est  accordé  une 
somme  de  600  livres  à  titre  de  gratification 
(19  juin  1793,  t.  LZVI»  p.  698  et  suiv.). 

LA  BÉDOYÈRE  (Vicomte  de).  Lettre  à  son 
onde  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  693  et  suiv.). 

LABELLE  (Jean).  Fait  un  don  patriotique 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  414);  —  insertion  au 
BuUeUn  (ihid,). 

LABETRIE,  premier  lieutenant-colonel  du 
2®  bataillon  du  département  des  Landes.  On 
signale  sa  bravoure  (2  mai  1793,  t.  LXIV»  p.  6). 

LABIDURIE  (François).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  365). 


LABIGNE  (Joseph).  Décret  relatif  à  sa  mise  en 
état  d'arrestation  (23  décembre  1792,  t.  LV> 
p.  361). 

LABILLARDERIE.  Lettre  au  roi  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  697  et  suiv.). 

LA  BINTINAYE  (Chevauek  de).  Lettre  au  roi 
trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  603  et  suiv.). 

LAB  OIS.  Indemnité  à  lui  accordée  (7  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  406). 

LA  BOISSIÊRE,  député  du  Lot.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  décrets  (i  UI,  p.  466). 
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LA  BOURDONNAIE  (mie). 


—  Suppléant  au  comité  de  division  (p.  480). 

—  Membre  du  comité  d'inspection  (p.531).  — 
Son  opinion  sur  TafFaire  du  ci-devant  roi 
(t  LIV,  p.  224).  —  1793,  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d' attentai»  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  d  (t  LVII,  p.  65 
et  102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  » 
et  motive  son  opinion  (p.  77  et  111),  —  Vote 
pour  la  mort  avec  Vamendement  de  MaUhe  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peiné  sera  infligée  à  Louis  f  »  et 
motive  son  opinion  (p.  354  et  419).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  àFexécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460 
et  470).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationalef  »  (t.  LXII,  p.  62  et  74).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  ^  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t  LZV, 
p.  536). 


LAB  OLE,  commandant  de  la  gendarmerie.  Fait 
un  don  patriotique  (23  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  366). 


LABORDE,  officier.  Se  plaint  de  la  mauvaise 
qualité  des  souliers  et  des  bas  donnés  aux 
troupes  (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  175). 


LA  BOUGLISSE  (Pheuppe),  volontaire  du  ba- 
taOlon  de  la  République.  Prévenu  de  meurtre 
(ier  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  98). 


liA  BOURDONNAIS,  général.  Lettre  concer- 
nant une   disposition    du   général   Duhoux 
(18  octobre  1792,  t  LU,  p.  556).  —  Annonce 
que  les  Autrichiens  ont  évacué  la  ville  de  Lan 
noy  (3  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  136).  —  An 
nonce  l'entrée  des  troupes  françaises  à  Tour 
nay  (10  novembre,  p.  340).  —  Annonce  l'en 
trée  des  troupes  à  Gand  (14  novembre,  p.  404). 
—  Rend  compte  de  ses  opérations  (18  novem 
bre,  p.  465),  (21  novembre,  p.  511).  —  De 
mande  des  secours  pour  la  défense  des  dépar 
tements  qui  bordent  les  côtes  (26  mars  1793, 


i  LX,  p.  558).  —  Transmet  une  oopie  d'une 
proclamation  adressée  aux  habitants  des  dé- 
partements troublés  (30  mais,  p.  704).  — 
Rend  compte  de  ses  opérations  (30  mitrs, 
p.  720).  —  Se  rendra  au  comité  de  Salut  pu- 
blic pour  y  conférer  avec  les  députations  des 
départements  de  l'Ouest  (16  avril  1793, 
t  LXn,  p.  202).  —  Écrit  qu'il  va  diriger  une 
opération  décisive  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire  et  faire  passer  des  adresses  aux  habi- 
tants des  campagnes  (21  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  75).  —  Envoie  des  renseignements  sur  les 
événements  de  Vendée  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  667).  —  Rend  compte  de  deux  tentatives 
faites  par  les  Espagnols  pour  s'établir  sur  la 
rive  de  la  Bidassoa  (12  juillet  1793,  t.  LZVIII, 
p.  591  et  suiv.).  —  Annonce  que  les  troupes  de 
la  République  ont  enlevé  aux  Espagnols  la  re- 
doute dite  de  Louis  XIV  (22  juillet  1793, 
i  LZIX,  p.  318  et  suiv.).  —  Rend  compte  d'un 
succès  remporté  sur  les  Espagnols  (28  juillet, 
p.  633).  —  Rend  compte  des  avantages  rem- 
portés sur  les  Espagnols,  près  de  la  Bidassoa 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  29  et  suiv.), 
(5  août,  p. 


LABOURDONNAYE.  Fait  un  don  patriotique 
(27  septembre  1792,  t.  LU,  p.  170). 


LA  BRETÈCHE.  —  Voix  BreUehe. 


LAB  ROUSSE  (Citotekke).  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  rendra  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  la  faire  mettre  en  liberté 
(18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  615). 

LACAILLE.  Fait  un  don  patriotique  (7  novem- 
bre 1792,  t.  Lm,  p.  284). 


LACAILLE,  de  la  commune  de  Montfort,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  Annonce  que  l'Acte 
constitutionnel  a  été  accepté  aux  acclama- 
tions universelles  (13  juillet  1793,  t,  LXVlli, 
p.  67  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  BvUetin  {ihid.  p.  68). 


LACAPELLE-BIRON  (Commtjne  de),  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne.  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  expose  que  son  er- 
reur sur  les  causes  des  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  a  été  de  courte  durée  et  qu'elle 
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LACAPELLE-BIEON  {fuite;. 

a  accepté  la  déolaratioii  des  droits  et  la  Gods- 
titution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  206);  —  in- 
sertioii  au  \BulleHn  et  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.). 

LACARRIËRË,  commandant  la  flûte  la  Bien- 
venue, Envoie  des  détails  sur  la  prise  de  son  na- 
vire (3  décembre  1792, 1 117,  p.  68)/—  Leoon- 
seîl  général  de  la  commune  de  Lorient  annonce 
son  arrestation  (1«  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  107).  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de 
Lorient  relative  au  délit  dont  il  est  prévenu 
(3  janvier,  p.  163).  —  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui  et  ordon- 
nant sa  mise  en  liberté  (10  janvier,  p.  712).  — 
Sa  lettre  relative  à  la  prise  de  la  flûte  La 
Bienvenue  (18  janvier  1793,  t  LVII,  p.  426). 
—  Son  procès-verbal  relatif  aux  événements 
qui  se  sont  passés  à  Saint-Christophe  lors  de 
Tarrivée  du  navire  Lee  Frèree  {ibid,  et  p. 
suiv.). 

LACARRIÈRE,  forçat  détenu  au  bagne  de 
Brest.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  lé- 
gislation (21  mars  1793,  t  LX,  p.  368). 

LACASSAIGNE.  Fait  un  don  patriotique 
(8  mars  1793,  t.  UX,  p.  693). 

LACATTE  (Jean-Maubxce  ou  Jean-Mabix), 
officier  en  retraite,  c  -devant  lieutenant  au 
3«  régiment  d'artillerie.  Fait  un  don  patrioti- 
que (9  avril  1793,t.LXI,p.  461)  (13  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  66). 

LACAUCrNE  (Commune  ds),  département  de  la 
Haute-Garonne.  Les  administrateurs  deman- 
dent la  jouissance  d'une  église  attribuée  aux 
religieuses  (16  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  433). 

LACAUNE  (DiSTBiOT  et  commune  de),  dépar- 
tement du  Tarn.  Compte  rendu  de  l'état  des 
esprits  et  du  zèle  patriotique  des  citoyens 
(11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  537).^—  La  Société 
populaire  fait  un  don  patriotique  et  envoie 
une  adresse  de  dévouement  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  257);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BvUetvn  {ibid.  p.  268). 

LACAVE.  Présente  une  pétition  au  nom  de  la 
section  de  la  Halle-aux-Blés  (19  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  61  et  suiv.). 


LACAVE  (Le  citotsn).  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  décembre  1792,  t.  LV,  p. 


LACAZE  flls,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  commerce  (t  LU, 
p.  465).  —  Fait  un  rapport  sur  la  prohibition 
de  la  sortie  des  viandes  salées  (t  Lin,  p.  74); 

—  le  défend  (ibid.).  —  Membre  du  comité 
central  (p.  103).  —  Fait  un  rapport  sur  l'im- 
portation du  sel  étranger  pour  la  pèche  de  la 
morue  (t.  LV,  p.  64  et  suiv.).  —  1793,  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  TËtatT  » 
(t.  LVn,  p.  64  et  102).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  76  et  1 1 1  ).  —  Vote  pour  la  rédueian  jusqu'à 
la  paix  et  le  ba^nieeement  a/près  la  pair,  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  K  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  344  et  421).  —  Ma- 
lade lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  Texécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460 
et  474).  —  Fait  une  proposition  relative  à  la 
nomination  de  commissaires  chargés  de  se 
rendre  dans  les  départements  du  Nord  et  de 
la  Corse  (t.  LVIII,  p.  227).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  paiement  des  dépenses  du  service  des 
bateaux  de  correspondance  entre  l'île  de  Corse 
et  le  continent  (t  LIX,  p.  16).  —  Signale  le 
patriotisme  des  habitants  du  district  de  Li- 
boume  (i  LX,  p.  320).  —  Parle  sur  l'affichage 
à  l'extérieur  des  maisons  des  noms  des  habi- 
tants (p.  697).  —  Annonce  que  le  bataillon  dOv 
la  Gironde  est  rentré  à  Douai  (t.  LXI,  p.  623). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusadon 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalef  »  (t  LXII,  p.  68  et  70).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  sur  l'admission  de 
MinvieUe  (t.  LXIII,  p.  676).  —  Parle  sur  la  no- 
mination par  la  commune  de  Paris  des  com- 
missaires pour  se  rendre  en  Vendée  (p.  680). 

—  Déclare  qu'il  se  rendra  toujours  armé  à  la 
Convention  (t.  LXV.  p.  223).  —  S'est  abstenu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Ijc  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douce  sera-t-il  rapporté?  »  {ibid. 
p.  637).  —  Parle  sur  les  comptes  de  Roland 
(p.  666).  —  Parle  sur  la  démission  de  Duplan- 
tiei  (t.  LXVI,  p.  140).  —  Appuie  la  proposition 
de  permettre  aux  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation de  sortir  accompagnés  du  gendarme 
qui  les  garde  (t.  LXVn,  p.  106). 
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LACHABMIE.  Fait  un  don  patriotique  (13  fé- 
vrier 1793,  t.  IVm,  p.  492). 


LAC 


LACHATËIGNEBAYE,  enseigne  en  la  compa- 
gnie des  Cent-Suisses  Fait  nn  don  patriotique 
(7  novembre  1792,  t.  UII,  p.  284). 


LACHAUSSË  (Pebbine),  domestique.  Fait  nn 
don  patriotique  (24  septembre  1792,  t  JT^, 
p.  120). 


LACHAUSSËE,  président  du  tribunal  de  Gan- 
nat.  Bétracte  sa  signature  à  une  adresse  rela- 
tive à  Tarrestation  de  Brissot  (3  juillet  1793, 
i  LZVm,  p.  121);  —  mention  honorable  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


LACHEVABDIEBE,  vice-président  du  dépar- 
tement de  Paris.  Son  opinion  sur  cette  ques- 
tion :  «  Est-il  juste,  est-il  utfle  de  fixer  le  maxi- 
mum du  prix  des  grainst  »  (t  LXIII»  p.  341  et 
suiv.). 


LACLOS,  gouverneur  général  des  Iles-de- 
France  et  de  Bourbon  Demande  rétablisse- 
ment d'un  lycée  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  27). 


LACLOS  (C!habi>eblo8),  officier  d'artillàne.  Est 
décrété  d'arrestation  (6  avril  1793,  t  LXI, 
p.  383  et  suiv.). 


LACOMBE  (  Jossph-Hekbi),  député  de  F Avey- 
ron.  —  1793-  —  Vote  oui  dans  le  scmtin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Ëtatt  »  (i  LVII,  p.  71 
et  102).  —  Vote  non  dans  le  scmtin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
ia  C!onvention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  » 
(p.  92  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  cwco 
Vamendem&nt  de  Mailhe  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  >;  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louist  »  (p.  391  et  419). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  473.)  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il 


LACOMBE  (suUé). 


lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalet  »  (t.  LZII,  p.  50  et  74) 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appd  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  » 
(t  LZV,  p.  636).  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (t  LJLWii,  p.  63).  —  Suppléant  au 
comité  de  division  (t.  LZIZ,  p.  148). 


LACOMBE,  brigadier.  Demande  une  gratifica- 
tion (21  octobre  1 792,  t  LII,  p.  696). 


LACOMBE,  colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(9  décembre  1792,  t  LV,  p.  126). 


LACOMBE,  mécanicien.  Fait  hommage  d'une 
montre  marine  (17  février  1793,  t  LVŒy 
p.  647).  —  Bappelle  qu'il  a  offert  une  machine 
maritime  et  demande  une  indemnité  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  296);  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  (ibid,). 


LACOMBE  (J.)  rainé.  Bétracte  par  devant  la 
municipalité  de  Tonneins,  sa  signature  appo- 
sée au  bas  des  pétitions  souscrites  le  24  juin 
(9  juillet  1793,  i  LXVlli,  p.  469);  —  inser- 
tion au  BvUetin  etrenvoi  au  comité  de  Sa- 
lut -pnbUo  (ihid.). 


LACOMBE  (Jean).  Fait  un  don  patriotique 
(2  décembre  1792,  t  LIV,  p.  62). 


LACOMBE  (PiEBRs),  blessé  du  10  août.  De- 
mande un  secours  (8  février  1793,  t  LTIII» 
p.  386);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid,). 
—  Sollicite  un  secours  (2  mars  1793,  i  UX, 
p.  626);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid.). 


LACOMBE-SAINT-MICHEL,  député  du  Tarn. 

—  1792.  —  Commissaire  pour  la  surveillance 
des  travaux  du  camp  sous  Paris  (t  LII,  p.  76). 

—  Commissaire  à  l'armée  du  Midi  (p.  117).  — 
Donne  sa  démission  de  commissaire  pour  le 
camp  de  Paris  (p.  127  et  suiv.)  —  Membre  du 
comité  de  la  guerre  (p.  164).  —  Parle  sur  les 
marchés  de  fournitures  militaires  (t  Lin. 
p.  310),  —  sur  la  conduite  des  Savoisiena 
p.  368),  —  sur  l'envoi  aux  bataillons  de  vo* 
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LACOMBE-SAINT-MICHEL  (hiM). 

lontairefl  de  Tadresse  les  iavitant  à  ne  paa 
quitter  leurs  drapeaux  (p.  465),  —  sur  les  pé- 
nalités encourues  par  les  émigrés  (ihid.),  — 
sur   les    marchés   passés   par   Montesquiou 
(p.  467).  —  Présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  la  création  de  seconda  lieutenants  et  de 
seconds  capitaines  dans  le  corps  de  rartillerie 
(p.  572).  —  Parle  sur  la  proposition  de  rem- 
placer Roland  (t  LV,  p.  86).  —  1793.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  jugement  de 
Louis  (t.  LVL  P*  457  et  suir.  ).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nommai  sur  cette  ques- 
tion :  «  Louis  Capet  est-îl  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  » 
(t.  LVn,  p.  69  et  102).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Conyention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  88 
et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par    appel    nominal    sur    cette    question    : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  (p.  378 
et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s*il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  464  et  473).  —  Parle  sur  Tor- 
ganisation  des  armées  (p.  678  et  suiv.),  —  sur 
les    calonmies    qui    circulent    aux    armées 
p.  687).  —  Est  chargé  de  visiter  la  frontière  de 
Corse  (t  LVm,  p.  227).  —  Parle  sur  l'organi- 
sation de  Tarmée  (p.  369  et  suiv.),  (p.  459  et 
suiv.).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con 
vention  nationale!  »  (t.  LXII,  p.  44  et  74).  — 
Commissaire  en  Corse  (t.  LZHI,  p.  651).  — 
En  mission  en  Corse  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t  LZV,  p.  538).  —  Annonce  le  retour 
de  Saliceti  et  de  Délcher  qui  rendront  compte 
de  l'état  de  la  Corse  (i  LZIZ,  p.  185). 


LACOBDAIBE.     Fait    un    don 
(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  650). 


patriotique 


LACORDAISE  (Philippe).  Fait  un  don  patrie 
tique  (3  mars  1793,  t.  UX,  p.  568). 

LACOSTE  (EUE),  député  de  la  Dordogne.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  de  division  (t.  LII, 
p.  480),  —  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  (p.  480),  —  du  comité  des  secours  publics 
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LACOSTE  (êuiie). 

(p.  551).  Fait  un  rapport  sur  les  plans  de  l'ar- 
chitecte Gizors  en  vue  de  la  construction  d'une 
nouvelle  salle  pour  la  Convention  (p.  674  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  concernant  le  tri- 
bunal  du  district  de  Montignac  (i  Lin,  p.  86). 
—  Remet  un  don  patriotique  fihid.).  —  Pré- 
sente une  adresse  des  habitants  du  canton  de 
Tanavelle  (t  LV,  p.  48).  —  Annonce  que  les 
défenseurs  de  Louis  Capet  se  sont  rendus  chez 
le  président  de  la  Convention  (p.  845).  — 
1793.  —  Son  nom  ne  figure  pas  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-îl  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Ëtatf  »  (t.  LVII,  p.  73 
et  105).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  » 
(p.  96  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  (p.  402 
et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  466  et  473).  —  Son  nom  sera 
inscrit  à  la  suite  de  l'appel  nominal  du  15  jan* 
vier  1792  (i  LVm,  p.  495).  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t  LX,  p.  25).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale  f  »  (t.  LXII,  p.  54 
et  74).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapportéî  »  (t.  LXV,  p.  537).  —  Eemet  des 
dons  patriotiques  (t  LXVI,  p.  55).  —  Membre 
du  comité  de  division  (t.  LXIX,  p.  147).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'incorporation  de  l'en- 
clave de  Salignac  au  district  de  Pons  (p.  148). 
—  Demande  confirmation  de  l'arrêté  relatif 
au  transfert  de  l'hôpital  de  Périgueux  dans  la 
maison  ci-devant  Sainte -Claire  (p.  249).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  rattachement  des  com- 
munes de  Sourzet  et  de  Salles,  département 
du  Lot.   au  département  de  la  Dordogne 
(p.  462),  —  un  rapport  sur  le  rattachement 
de  la  commune  de  Cavare,  département  de  la 
Dordogne,    au   département   de   Lot-et-Gra- 
ronne  (ibidj,  —  un  rapport  sur  la  mise  à  la 
disposition  des  habitants  de  LiUe  de  l'église 
des  ci-devant  jésuites  {ibid.  et  p.  suiv.). 

LACOSTE  (Jean-Baptiste),  député  du  Cantal. 
— 1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
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LACOSTE  {8uUe). 

nominal  snr  cette  queetion  .  «  Louis  Çapet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'État!  »  (t  LVII,  p.  72  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplef  »  (p.  94 
et  111).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (p.  219  et  suiv.).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  les  vmgt-qttatre  heures 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louisf  »  et  motive  son  opinion  (p.  395  et  418)- 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  465  et  473).  —  Est  envoyé  dans  les  dépar- 
tements pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale f  »  (t.  LXII»  p.  51  et  74). 

—  Sa  lettre  à  ses  commettants  (p.  659  et 
suiv.).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t.  LX?,  p.  636).  —  Demande  des 
armes  et  des  subsistances  pour  son  départe- 
ment et  propose  de  décréter  que  le  départe- 
ment du  Cantal  et  la  ville  d'Aurillac  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (t.  LXVI,  p.  131).  —  Est 
adjoint  aux  commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXIX,  p.  484).  — 
Est  envoyé  à  l'armée  du  Nord  en  remplace- 
ment de  Delcher  (p.  658). 


LACOSTE,  député,  sans  autre  désignation.  — 
1793.  —  Membre  du  comité  de  législation 
(t.  LXVn,  p.  517).  —  Membre  de  la  commis- 
sion chargée  de  mettre  en  ordre  les  accepta- 
tions de  la  Constitution  (t.  L  XVIII,  p.  461). 


LACOSTE,  ex-miniatre  de  la  marine.  Il  est 
mandé  à  la  barre  pour  être  entendu  sur  le^  af- 
faires des  îles  du  Vent  (8  novembre  1792, 
t  un,  p.  316).  —  Il  est  interrogé  (9  novem- 
bre, p.  323  et  suiv.),  (p.  325).  —  Il  est  décrété 
d'accusation  {ibid,  p.  326).  — Le  ministre  de  la 
justice  rendra  compte  de  l'inexécution  du  dé- 
cret rendu  contre  lui  (20  novembre,  p.  492).  — 
Compte  rendu  (ibid.  p,  496).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'inexécution  du 
décret  {ihid,  p.  497).  —  Compte  rendu  (21  no- 
vembre, p.  610).  —  Le  ministre  de  la  justice 


LACOSTE  (suUe), 

annonce  l'arrestation  de  Lacoste  (ihid.).  —  Il 
demande  à  être  interrogé  (30  novembre, 
p.  676).  —  Texte  de  l'acte  l'accusation  contre 
lui  (1«  décembre  1792,  ;t.  LIV,  p.  2).  —  Sa 
lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre,  p.  489). 


LACOSTE,  juge  de  paix  de  la  Butte-des-Mou- 
lins.  L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au 
tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV» 
p.  628). 


LACOSTE,  vicaire.  Fait  hommage  d'un  dis- 
cours sur  les  devoirs  des  citoyens  envers  la  pa- 
trie (19  mars  1793,  i  LX,  p.  320). 


liACOUR,  ancien  curé.  Demande  des  secours 
(3  novembre  1792,  t.  UII,  p.  124). 


LACOXJR,  fournisseur  de  capotes  pour  les  hôpi- 
taux militaires.  Rapport  par  Isoré  sur  l'accu- 
sation de  fraude  portée  contre  lui  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  47);  —  décret  ordonnant  des 
poursuites  contre  lui  (ibid,). 


LACOUR  (Ahbboisb).  Prie  la  Convention  d'or- 
donner son  élargissement  (10  juillet  1793, 
t.  LXVlil,  p.  502);  —  la  Convention  décrète 
que  les  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées du  centre  prendront  des  inf  ormati4)as  but 
l'objet  de  la  pétition  de  ce  citoyen  et  lui  en 
rendront  compte  (ibid.). 


LACOUSTANDE  (Roger),  colonel  d'artiUerie. 
Pétition  contre  lui  (10  novembre  1792, 
t  un»  p.  337). 


LACRAMPE,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — 
1792.  —  Suppléant  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  (t.  Ln,  p.  480).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contrôla  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  » 
(t.  LVn,  p.  67  et  102).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification 
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LACBAMPË  {9uii«). 

du  peuple!  »  et  motive  Bon  opinion  (p.  83  et 
108).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opi* 
nion  (p.  368  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  462  et  473).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  flnances  (p.  735).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Mara^,  membre  de  la  Convention  nationalef  » 
(t.  LXn,  p.  40  et  70).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
t.  LS3V,  p.  337).  —  S'est  abstenu  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapportéî  »  (i  LXV,  p.  637).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  Sûreté  générale  (t  LZVI, 
p.  583). 


LACBAMPË,  Est  nommé  juré  au  tribunal  cri- 
minel  extraordinaire  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  171).  —  Juré  en  exercice  près  du  tribunal 
révolutionnaire  (!•'  août  1793,  t.  LXX,  p.  86). 


LACEOIX.  — -  Voir  Delacroix  (Eure-et-Loir), 


LACBOIX  (Jean -Michel),  député  de  la  Haute- 
Vienne.  —  1792.  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (t.  LU,  p.  438).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  division  (p.  480).  —  Membre  du  co- 
mité de  législation  (p.  492).  —  Obtient  un 
congé  (p.  638).  —  Propose  la  question  préalable 
sur  toute  formation  de  nouveaux  corps  de 
troupes  (t.  LVI,  p.  63).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contro  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  FËtatT  » 
(t.  LVn,  p.  69  et  102). — Vote  oui,  si  Vasaemblée 
prononce  la  peine  de  mort,  et  non,  ai  rassem- 
blée regarde  ce  décret  comme  mesure  de  sûreté 
générale  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuplef  »  (p.  88  et  106). 
—  Vote  pour  la  détention  pendant  la  guerre  et  le 
bannissement  à  la  paix  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louist  »  (p.  379  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464 


LACBOIX   suite\ 


et  470).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suspension 
de  plusieurs  notaires  de  la  ville  de  Lyon 
(t  LVm,  p.  375  et  suiv.).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationalet  »  (t.  LXII, 
p.  44  et  74).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t  LXV,  p.  537). 


LACROIX,  commissaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale législative  dans  la  Seine-Inférieure.  Rend 
compte  de  sa  mission  (26  septembre  1792» 
t.  Ln,  p.  156). 

LACROIX,  procureur  syndic  du  département 
de  la  Marne.  Dénonciation  contre  lui  (4  octobre 
1792,  t  m,  p.  318). 

LACROIX,  ci-devant  évéque  de  Vabres.  Fait  un 
don  patriotique  (3  novembre  1792,  t.  Lin, 
p.  124). 

LACROIX,  ex-commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
Se  plaint  de  son  arrestation  (2  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  140). 


LACROIX.  Décret  portant  qu'il  sera  maintenu 
en  arrestation  dans  un  lieu  de  détention  pu- 
blique (l«r  décembre  1792,  t  LIV,  p.  2  et 
suiv.). 


LACROIX.  Fait  hommage  d'un  mémoire  ren- 
fermant des  vues  utiles  au  public  (6  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  390). 


LACROIX.  Son  discours  au  nom  de  la  section 
des  Quatre-Nations  (5  avril  1793,  t.  LSI, 
p.  349  et  suiv.).  —  Il  est  dénoncé  par  Charles 
Delacroix  et  Coupé  {ibid,  p.  353).  —  Ses  obser- 
vations sur  la  pétition  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  {ibid.  p.  357  et  suiv.). 

LACROIX,  président  de  la  section  de  l'Unité. 
Présente  une  adresse  au  nom  de  la  section 
(4  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  251  et  suiv.). 

LACROIX,  curé  de  Bourth,  département  de 
l'Eure.  Adhère  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
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LACBOIX  (iuUe). 

Tention  et  lui  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur 
le  Mariage  des  prêtres  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  631  et  Buiv.);  — Mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.  632). 

LACBOIX  (  Jean-Euijllib),  lieutenant  blessé  à 
Jemmapes.  Sollicite  un  secours  pour  aller  aux 
eaux  (26  juin  1793,  t  LXVII,  p.  464);  —  certi- 
ficat constatant  sa  conduite  héroïque  (ihid. 
p.  465);  —  la  Convention  lui  accorde  une  in- 
demnité de  500  livres  et  décrète  Tinsertion  au 
BttUetin  de  son  certificat  (ihid,), 

LACROIX  (Jean-Marie  de)»  membre  du  direc- 
toire du  département  de  Rhône-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  et  rétracte  son  consente- 
ment à  tout  arrêté  liberticide  (28  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  614). 

LACROIX  (René),  soldat  On  signale  un  acte 
de  bravoure  accompU  par  lui  (21  juin  1793, 
i  LXVn,  p.  433);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  434). 


LACROSSE,  commandant  la  frégate  la  Félicité. 
Lettre  du  citoyen  Devery  relative  à  sa  mission 
(12  février  1793,  t  LVm,  p.  470).  —  Annonce 
que  les  Iles  du  Vent  ont  reconnu  l'autorité  de 
la  République  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156).  — 
Le  ministre  de  la  marine  transmet  ime  adresse 
du  citoyen  Lacrosse  et  annonce  que  le  conseil 
exécutif  l'a  nommé  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe (28  mars,  p.  632). 


LACUTTE  (Jacques-Maumce),  ancien  officier. 
Demande  le  paiement  d'une  pension  (24  fé- 
vrier 1793,  t  UX,  p.  1 39)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 


LADAN,  administrateur  du  département  de 
l'Eure.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation et  sa  comparution  à  la  barre  de  la 

:,  Convention  (13  jum  1793,  t  LXVI,  p.  484). 

LAD  EVE.  Rapport  sur  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  relative  à  des  marchés  passés  par  son 
prédécesseur  avec  les  citoyens  Ladève,  Por- 
tail et  C*«  pour  approvisionner  en  eau-de-vie 
et  vin  tout^  les  places  frontières  (20  avril 
1793,  i  LXm,  p.  4).  —  Décret  invitant  le  mi- 


LADÈVE  'suite). 


nistre  de  la  guerre  à  rendre  compte  des  motifs 
qui  lui  ont  fait  élever  des  doutes  sur  ce  marché 
(ibidj. 


LADE  VËZE,  lieutenant-colonel  au  40®  régiment 
d'infanterie.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
(31  mars  1793,  t  LXI,  p.  13).  —  Décret  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  de  l'employer 
dans  les  troupes  de  la  République  et  de  lui 
payer  ses  appointements  à  dater  du  jour  du 
dernier  paiement  (29  juin  1793,  t.  LXVn, 
p.  646  et  suiv.). 


LAF  AGE,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (7  novembre  1792,  t.  Lin,  p.  284). 


LAFAGE.  —  Voir  Lapie  de  Lafage. 


LAFARGUE,  lieutenant  de  vaisseau.  Décret  re- 
latif au  paiement  de  ses  appointements 
(22  janvier  1793,  t  LVII,  p.  641). 


LAFAY,  volontaire  au  1«'  bataillon  de  l'Allier. 
Demande  à  combattre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée. (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  588);  —  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 


LA  FAYETTE.  Ses  lettres  et  mémoires  au  roi, 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  i  LIV,  p.  491  et  suiv.),  (p.  517  et  suiv.). 


LA  FERE  (Commune  de).  —  Voir  Fère  (Oom- 
mwM  de  La). 


LAFERRE,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (7  novembre  1792,  t  LŒ»  p.  284). 


LAFERTÉ-SUR-AMANCE  (Canton  de),  dé- 
partement de  la  Haute-Marne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  BuUetin  {ibid. 
p.  10). 


LAFERTË-MEUN  (Jacques -Louis).  Fait  des 
dons  patriotiques  (31  mars  1793,  i  LXI,  p.  ê 
et  suivr). 
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LAFFILÉ,  préposé  des  donanes.  Fait  un  don  pa- 
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LAPITE-BON-RENAUD,  procureur  syndic  du 
[;  district  de  Tlsle- Jourdain,  détenu  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  commune  d*Auch.  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  remis  par  le  di- 
reotoire  du  département  du  Gers  au  directeur 
du  juré  du  tribunal  de  Tlsle- Jourdain,  pour 
être  par  ledit  directeur  procédé  contre  ce  dé- 
tenu conformément  à  la  loi  (27  juillet  17^3 
t.  LXIX»  p.  578). 


LAFLOTTE,  chargé  d'affaires  de  France  en 
Toscane.  Prête  serment  (2  octobre  1792, 
t  m,  p.  284). 


LAFON,  député  de  la  Corrèae.  — 1793.  —  S'abs- 
tient dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 
tatf  »  et  motive  son  opinion  (t  LVU,  p.  73  et 
106).  —  S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-iï  soumis  à  la  ratification  du  peuple f  » 
(p.  95  et  106).  —  S'abstient  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  (p.  398  et  416).  — 
S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  474).  — -  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  T  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  53  et  74). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LZV>  p.  536).  —  Écrit  qu'il  est  retenu  chez 
lui  par  la  maladie  et  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  séances  (i  L&VUl,  p.  642).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  ponts  et  chaussées 
(t.  LZIX,  p.  549). 


LAFOND,  de  Dieppe.  Réclame  le  paiement 
d'une  somme  de  1,339  liv.  8  s.  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  588);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.). 


LAFONT,  médecin.  Son  opinion  sur  le  mode  de 
nomination  aux  emplois  de  la  République 
(6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  245  et  suiv.). 


LAFONT,  vice-président  du  diiectoire  du  dû- 
trict  de  MarvéjoU.  Présente  une  adresse  au 
nom  du  département  de  la  Lozère  (18  juin 
1793,  t.  LZVI,  p.  663  et  suiv.). 


LAFONTAINE.  Fait  un  don  patriotique  (6  no- 
vembre 1792,  t  Lm,  p.  198). 


LAFONTAINE-DROS.  Sa  lettre  au  citoyea 
Mayer  au  sujet  d'une  fourniture  d'armei 
(6  juillet  1793,  t.  LXVm»  p.  339). 


LA  FORCE,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  i  LX,  p.  538). 


LAFORDIE.  On  annonce  son  anestation  pro- 
visoire (25  mars  1793,  i  LX,  p.  562). 


LAFORIE,  député  de  la  Société  populaire  de 
Clermont-Ferrand.  Annonce  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Puy-de  Dôme 
ont  dénaturé  dans  une  adresse  les  journées 
des  31  mai  et  2  juin  et  fait  part  de  la  sounûs- 
sion  de  ses  concitoyens  aux  décrets  de  la 
Convention  (1«'  juillet  1793,  t  LiLVlU,  p.  2); 
—  menton  honorable  et  insertion  au  Btdr 
Min  (ibid,). 


LAFOSSE  (Juuss).  Présente  un  mémoire  sur 
la  découverte  qu'il  vient  de  faire  de  se  pro- 
curer avec  certitude  la  [counaissance  delà 
vraie  longitude  sur  mer  (19  juin  1793,  t.  LXVI> 
p.  719  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  îa- 
sertion  au  Btdletin  {ibid.  p.  720). 


LA  FRETTE  (Commune  be),  département 
de  Seine-et-Oise.  Fait  part  de  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793  > 
t.  LXIX,  p.  278);  —  renvoi  à  la  commission 
des  Six   (ibid.). 


LAGARDE,  veuve  BARADUE.  Rédame  des 
secours  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  154);  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  (ibid.). 


LAGARDE,  propriétaire  de  la  fabrique  de  pa- 
pier d'assignats  de  Courtalin.  —  Fait  un  don 
patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  307), 

Voir.  Assignatei^l,  Fabrication  du  papier. 
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LA  GARDELLE  (Commune  de).  Voir  Oti/rdéOe 
(Commune  de^  La), 

LAGARDIE,  Suédoise.  Se  plaint  de  roppresaion 
que  lui  a  fait  éprouver  Tancien  gouvemement 
(9  décembre  1792,  t.  UV,  p.  723);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  fibid.J, 

LAGAROSSE.  Est  nommé  juré  au  tribunal  cri- 
minel  extraordinaire  (8  juin  1793,  t  LZVI, 
p«  171).  —  Juré  en  exercice  près  le  tribunal 
révolutionnaire  (1"  août  1793,  i  LXX,  p.  86). 

LAGARRÈGUE,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Montauban.  Décret  le  suspen- 
dant de  ses  fonctions  (!«'  août  1793,  t  LXX, 
p.  78). 

LAGERMONIÊRE,  commissaire  des  guerres. 
On  annonce  qu'il  a  été  suspendu  de  ses  fonc- 
tions (30  mars  1793,  t  LX,  p.  704). 

LA  GÉRONZIÈRE.  Voir  :  Midet 

LAGIRARDIÊRE.  Présente  ses  idéesL  sur  le 
partage  des  terres  (21  octobre  1792,  t  LII, 
p.  606). 

LAGNY  (Commune  de).  —  Don  patriotique 
des  officiers  municipaux  (17  décembre  1792, 
t.  MF,  p.  125).  —  Don  patriotique  des  canon- 
niers  (18  mars  1793,  t  LX,  p.  283). 

LAGRANGE.  Fait  un  don  patriotique  (6  no- 
vembre 1792,  t  Lm,  p.  198). 

LAGRANGE,  commandant  la  garde  nationale 
de  Saint-Cloud.  Est  nommé  juré  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
i  LX,  p.  177). 

LAGRANGE,  employé  au  département  de 
Paris.  Son  projet  de  Constitution  (6  ma;  1793, 
i  LXIT,  p.  248  et  suiv.). 

LAGRANGE.  Son  rapport  à  l'académie  des 
sciences  sur  le  système  général  des  poids  et 
mesures  (1«  août  1793,  i  LXX,  p.  112  et 
suiv.). 

LA  GRASSE  (District  de).  Sera  le  chef-lieu 
de  rassemblée  électorale  du  département  de 
l'Aude  (30  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  62). 
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LAGRAULET  (Commune  de),  district  de  Mon- 
tréal, département  du  Grers.  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  commune  (20  octobre  1792,  t  Lin, 
p.  30). 


LAGREVOLLE.  L'un  des  commissaires  natio- 
naux envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793^ 
t  LVI,  p.  603). 


LAGRIS,  officier  de  la  garde  nationale  de  Be- 
naison.  Déclare  qu'il  ne  reconnaît  que  la  Con- 
vention et  rétracte  tout  ce  qu'il  aurait  pu 
faire  contre  elle  (5  août  1793,  t  LXX,  p.  259); 
—  insertion  au  BvUetin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.J, 


LAGUIRE,  député  du  Gers.  — 1792.  -—  Membre 
de  la  commission  des  marchés  militaires 
(t.  Lin,  p.  612).  —  1793.  —  ^Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  oon- 
tre  la  sûreté  générale  de  l'Étatf  »  (t  LVII 
p.  63  et  102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple f  »  (p.  76  et  111).  —  Vote  pour  la  wor( 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louist  » 
(p.  343  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  469  et  473).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t  LXn,  p.  68  et  74).  ^—  Vote  rkon 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXVt 
p.  636). 


LAHARPE,  commandant  de  la  ville  de  Bitohd. 
Envoie  deux  lettres  qu'il  a  reçues  de  la  régence 
du  prince  de  Nassau-Sarrebruok  (21  novem- 
bre 1792,  t.  Lm,  p.  601).  —  Demande  des 
vivres  et  des  drogues  pour  les  hôpitaux 
(12  janvier  1793,  i  LVII,  p.  2). 


LA  HAYE,  chargé  de  la  surveillance  des  che- 
vaux pour  le  service  des  armées.  Dénonce  les 
brigandages  qui  s'exercent  dans  cette  partie 
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des  fournitures  (24  février  1793,  t  LIX,  p.  160)  ; 
—  renvoi  à  la  commission  des  marchés 
(ihid.). 


LAIGLE  (Commune,  canton  et  district  de), 
département  de  l'Orne.  Adresse  de  félicitations 
du  conseil  permanent  (29  septembre  1792, 
t.  in,  p.  214).  —  Arrêté  relatif  à  des  billets 
de  confiance  suspects  (22  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  635);  —  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances {ibid,  p.  636).  —  Adresse  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  (14  mars  1793,  t  LX, 
p.  192),  (16  mars,  p.  220).  —  Les  administra- 
teurs du  district  adressent  à  la  Convention 
les  dépêches  du  département  de  la  Gironde 
à  ceux  de  la  Seine- Inférieure,  du  Loiret  et  de 
la  Somme  dont  un  courrier  arrêté  par  la  muni- 
cipalité de  Gacé  était  porteur  (!«'  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  16  et  suiv.);  —  renvoi  des  pièces 
au  comité  de  Salut  public  et  mention  hono* 
rable  de  la  conduite  des  administrateurs 
(ibid.  p.  16).  —  Le  conseil  général  du  district 
envoie  un  arrêté  relatif  à  la  nouvelle  levée 
d'hommes  ordonnée  par  la  loi  du  mois  d'avril 
(ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  La  Société  républicaine  applaudit 
aux  journées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin  (2  jmllet, 
p.  68  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bidletin  (ibid.).  —  La  Société  ré- 
publicaine fait  un  don  patriotique  (4  juillet, 
p.  247).  —  Les  administrateurs  du  district 
transmettent  une  adresse  du  conseil  général 
du  département  de  l'Orne  (8  juillet,  p.  396). 
Adhèrent  à  toutes  les  lois  émanées  de  la  Con- 
vention {ibid.  p.  408);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuLleiin  {ibid.  p.  409).  —  Dé- 
clarent que  23  officiers  et  sous-officiers  du 
22\régiment  de  chasseurs  à  cheval  en  garni- 
son à  Falaise,  ont  quitté  les  lâches  complices 
de  Wimpften  pour  se  rendre  aux  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  (10  juillet,  p.  603);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — 
Les  habitants  du  district  félicitent  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
sollicitent  une  avance  de  80,000  livres  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  13);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.).  —  La  Société  républi- 
caine déclare  avoir  reçu  et  accepté  avec  re- 
connaissance l'Acte  constitutionnel  (17  juillet 
p.  62);  —  insertion  au  Bidletm  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.).  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet,  p.  416),  (27  juillet, 
p.  674).  —  Lee  administrateurs  du  district 


LAIGLE  {iuite). 

réclament  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  Dreux  ordonnant  la  confiscation  de  40  sacs 
de  farine  que  l'on  conduisait  à  Laigle  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  48);  —  la  Convention  dé- 
crète que  les  farines  seront  provisoirement 
délivrées  pour  aller  à  leur  destination  et  ren- 
voie les  pièces  au  comité  de  législation  (ibid.) . 

LAIGNEAU,  maire  de  la  commune  de  Vîilaines- 
la-Juhél.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (24  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  431). 

LAIGNELOT,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'ÉtatT  »  (t.  LVII,  p.  67  et  102).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  82  et 
111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louisf  »  (p.  366  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  473).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  [de  la  Con- 
vention nationalef  »  et  motive  son  opinion 
(i  LXn,  p.  39  et  71).  — L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (i  LXI7, 
p.  338).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté f  »  (i  LXV,  p.  636).  —  Fait  ime  motion 
concernant  les  mesures  à  prendre  pour  sauver 
la  République  (p.  689).  —  Membre  du  comité 
de  Sûreté  générale  (i  LXVI,  p.  683).  —  De- 
mande le  rappel  des  députés  Treilhard  et 
Mathieu  envoyés  dans  la  Gironde  (t  LXIX, 
p.  228).  —  Fait  un  rapport  sur  les  complots 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs 
du  département  du  Jura  (p.  691  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  la  conduite  des  administra- 
teurs du  département  de  la  Charente  et  sur 
celle  de  la  municipalité  d'Angoulême  (p.  616). 
—  Commissaire  pour  aasister  à  l'inauguration 
des  bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint- 
Fargeau  (i  LXX,  p.  181). 

LAIGNES  (Canton  de),  département  de  la 
Côte-d'Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
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1793,  i  LXX,  p.  122);  —  insertioii  au  BvUêlin 
et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  124). 


LAIGUILLON,  laboureur  à  Champleau.  Rap- 
port par  Maure  sur  son  affaire  (22  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  62);  —  projet  de  décret  (ihidj; 
—  adoption  (ihid), 

LAILLIEB  (François),  lieutenant  de  grena- 
diers du  75*  régiment.  Dépôt  de  sa  croix 
de  Saint-Louis  sur  le  bureau  de  la  [Convention 
(31  juillet  1793,  i  LXX,  p.  61). 


LAILLY  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  605);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  p.  607). 


LAINE,  officier  de  gendarmerie.  Fait  un  don 
patriotique  (4  novembre  1792,  i  LIIZ,  p.  142). 

LAINE.  Demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
y  lire  une  pétition  au  nom  de  deux  personnes 
condamnées  à  mort  (9  avril  1793,  t  LXI, 
p.  468);  —  ordre  du  jour  (ibid,). 

LAINE.  Présente  une  adresse  au  nom  de  la  com- 
mune de  Gisors  (17  juin  1793,  i  LXVI,  p.  606). 

LAINES.  Les  manufacturiers  et  les  corps  admi- 
nistratifs de  Lille  présentent  une  pétition  re- 
lative à  rélevage  des  botes  à  laine  (29  mars 
1793,  t  LX,  p.  673).  —  Rapport  par  Giraud 
{Ohar&nte-Inférieure)  sur  une  pétition  relative 
à  Tamélioration  et  à  l'augmentation  des  laines 
pour  alimenter  les  manufactures  établies  dans 
le  district  de  Lille  (4  juin  1793,  i  LXVI,  p.  31 
et  suiv.  )  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  32)  ;  —  la 
Convention  décrète  Timpression  du  rapport 
et  ajourne  la  discussion  (ibid.). 


LAINSY  (Canton  de),  département  de  la 
Manche.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (31  juiUet  1793,  i  LXX,  p.  36); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BuReiin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 


LAIR,  de  Dammartin.  Fait  un  don  patriotique 
(6  février  1793,  t.  LVm,  p.  278),  (p.  407). 


LAIR,  membre  du  conseil  du  district  de  Laval 
et  juge  au  tribunal  du  même  district.  Ré- 
tracte la  signature  par  lui  apposée  à  des  arrê- 
tés des  trois  corps  administratif  réunis,  pris 
dans  des  séances  auxquelles  il  n'avait  pas 
assisté  (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  423). 


L AISNE,  juge  de  paix  d'Arpajon.  Fait  un  don 
patriotique  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144). 


LAISSAC,  chef  de  brigade.  Signale  un  trait  de 
bravoure  du  soldat  Justin  (17  juin  1793, 
t  LXVI,  p.  601). 


LAISSEZ-PASSER.  Décret  supprimant  l'usage 
des  laissez-passer  établi  par  la  commune  de 
Paris  (10  avril  1793,  t  LXI,  p.  521). 


LAIZT  (Communs  de).  Les  laboureurs  se  plai- 
gnent de  la  cupidité  des  fermiers  (11  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  356);  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
(ibid.). 


LAJAILLE.  Fait  un  don  patriotique  (7  octobre 
1792,  i  Ln,  p.  385). 


LAJARD,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Ses 
lettres  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  UV,  p.  473),  (p.  586). 


LAJARD,  fournisseur  militaire.  Est  décrété 
d'accusation  (20  novembre  1792,  t.  Lm, 
p.  491).  —  On  annonce  son  arrestation  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  402).  —  Son  affaire  est 
renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  de 
Rhône-et-Loire  (7  décembre,  p.  405).  — 
L'acte  d'accusation  contre  lui  ne  sera  présenté 
qu'après  un  nouveau  rapport  de  la  commis- 
sion des  marchés  (8  décembre,  p.  667);  — 
rapport  par  Michet  (10  décembre,  p.  736  et 
suiv.);  —  le  décret  d'accusation  est  rapporté 
(ibid.  p.  737). 


LAJEUNESSE.  —  Voir  Lombard. 


LAJOIE  (CIlaxtde-Fbançois),  chirurgien  dans 
l'armée  des  Ardènnes.  Réclame  une  indenmité 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  176);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.). 
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LAKANAL,  député  de  TAriège.  —  1792.  — 
Bemet  un  don  patriotique  (t  LII,  p.  610).  — 
Son  opinion  sur  la  question   de  savoir  si 
Louis  XVI  peut  être  jugé  (t.  LIV,  p.  224  et 
suiv.).  —  1793.  —  Demande  que  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Ariège  demeure  en 
permanence  (t.  INl,  p.  267).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  FËtatf  » 
(i  LVn,  p.  70  et  102).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  91  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutiB  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  389  et  418).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Tezécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 
et  473).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  7  accélérer  le  recrutement  (t  LX»  p.  25). 
—  Demande  la  nomination  de  commissaires 
pour    présider    aux    fouilles    de    Chantilly 
(p.  515).  —  Est  chargé  de  suivre  les  expé- 
riences du  citoyen  Chappe  (t.  LXI,  p.  329).  — 
S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il  Ueu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalet  »  et  motive  son  opinion  (i  LXII, 
p.  49  et  72).  —  Demande  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
femmes,  mères  et  enfants  des  volontaires  qui 
sont  aux  frontières  (t.  LZin,  p.  193).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t  LXIV,  p.  337).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'autorisation  à  accorder  à  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  de  nommer  aux  places  va- 
cantes dans  son  sein  (t.  LXV,  p.  8),  —  un  rap- 
port sur  le  traitement  des  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences  (p.  177  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  le  placement  de  la  coUection  d'his- 
toire naturelle  de  Chantilly  dans  le  bâtiment 
national  situé  au  Jardin  des  Plantes  (p.  336 
et  suiv.  ).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (p.  536). — Fait  un  rapport  sur  le  chan- 
gement  des  noms  de   plusieurs   communes 
{p.  665).  —  Propose  d'adjoindre  le  citoyen  Es- 
pert  aux  représentants  du  peuple   près   l'ar- 
mée des  Pyrénées  (t.  LXVI,  p.  59).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui  dé- 
graderont les  monuments  des  arts  dépendant 
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des  propriétés  nationales  (p.  98),  — un  rapport 
sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de 
Joseph  Sauveur  (p.  234),  —  un  rapport  sur  le 
Jardin  des  Plantes  et  sur  le  Muséum  d'histoire 
naturelle  {ibid,  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur 
la  fixation  du  traitement  du  citoyen  Duhamel, 
instituteur  des  sourds-muets  (p.  275  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  l'ouverture  d'un  concours 
pour  la  composition  des  livres  élémentaires 
destinés  à  l'enseignement  national  (p.  467),  <— 
un  rapport  sur  les  écoles  militaiies  (p.  662  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  de 
l'école  militaire  de  Brienne  (p.  691).  — Fait  un 
rapport  sur  le  maintien  d'une  bourse  au  ci- 
toyen Û«ofEroy  Bigorie  (t.  LXVII,  p.  41),  — 
un  rapport  sur  la  réunion  républicaine  du 
10  août  (p.  447),  —  un  rapport  sur  l'établisse- 
ment de  l'instruction  pubUque  (p.  503  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  placement  des  tra- 
vaux du  dictionnaire  des  municipalités  près  de 
la  Bibliothèque  nationale  (p.  611),  —  un  rap- 
port sur. le  traitement  des  deux  instituteurs 
adjoints  des  sourds  et  muets  à  Paris  (p.  643  et 
suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  ordonné  aux  au- 
torités des  communes  de  BelleviUe,  d'Écouen 
et  de  Saint-Martin-du-Tertre  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  porté  aucun  dommage  aux  ma- 
chines du  citoyen  Chappe  (t  LXVIU,  p.  79)« 

—  Son  plan  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  (p.  212  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  im  emplacement  à  concéder  au  citoyen 
dareton  (p.  305).  —  L'un  des  commissaires 
chargés  de  présenter  un  plan  d'éducation  pu- 
blique (p.  307).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pro- 
priété artistique  et  littéraire  (t.  LXIX,  p.  186 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  télégraphe  du 
citoyen  Chappe  (p.  544  et  suiv.).  —  Propose 
de  déposer  au  cabinet  des  médailles  et  pierres 
gravées  de  la  Bibliothèque  nationale  la  tête  de 
Brutus  trouvée  dans  les  ruines  d'Herculanum 
(t.  LXX,  p.  48). 

LALANDE,  d^uté  de  la  Meurthe.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  secours  publics  (i  Lin, 
p.  129).  — 1793.  —  S'abstient  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Ëtatf  »  et  motive  son  opi- 
nion (i  LVn,  p.  66  et  105). — Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  79  et  108).  —  Vote  pour  U  fMnniasement 
immédiat  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
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LALANDE  {êuUe). 

sur  oette  question  :  k  Quelle  peine  sera  injOigée 
à  Lonist  »  (p.  368  et  423).  —  Vote  oui  dans  le 
Boratin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et  470). 
—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalef  »  (t.  LXII,  p.  66  et  74).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  ;  «  Le  décret  qtd  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapportét  »  (t  LXV> 
p.  633). 


LALANDE,  procureur  syndic  du  district  de 
Mélim.  Transmet  un  arrêté  de  ce  district  pour 
honorer  la  mémoire  de  Marat  (4  août  1793, 
t^LXX,  p.  206);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


LALANDE  (Jérôme),  de  l'Académie  des 
sciences.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Abrégé  de  navigaHan  théorique  et  pra- 
Uque  (20  juin  1793,  i  LXVIL  p.  16);  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique   (ibid.). 

LALIGAND-MOBILLON,  fils.  Demande  que  la 
minute  de  sa  procédure  soit  apportée  à  la  Con- 
vention et  que  le  séquestre  mis  sur  ses  biens 
soit  provisoirement  levé  (6  mai  1793,  t  LXI7, 
p.  160);  —  décret  (ibid,). 


LALINDE  (Commune  de),  département  de  la 
Dordogne.  Les  citoyens  annoncent  qu'ils  vont 
marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t  LXVI,  p.  690);  —  Adresse  des 
citoyennes  demandant  d'être  comprises  au 
rang  des  volontaires  (ibid,)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BnUetU^  (ibid,). 


LALLEMAND.  Fait  une  pétition  en  faveur  de 
Jean-Baptiste  Perinet,  garde  national,  pour 
que  les  frais  de  sa  maladie  soient  payés  par  la 
régie  des  hôpitaux  militaires  (4  novembre 
1792,  i  Lin,  p.  141);  —  renvoi  au  comité  mi- 
litaire    (ibid,). 


LALLEMAND.  Bemet  des  objets  appartenant  à 
un  militaire  mort  dans  les  prisons  d'Orléans 
(26  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  687). 


LALLEMAND.  Sollicite  un  décret  qui  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  armer  et  à  équiper 
une  compagnie  qu'il  a  levée  (9  mars  1793, 
t.  LX,  p.  18);  —  ordre  du  jour  motivé  {ibid. 
p.  19). 


LALLEMAND,  administrateur  du  district  de 
Bedon.  Est  nommé  membre  du  oonseU  gêné* 
rai  du  district  de  Eedon  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  323).  —  Rétracte  son  adhésion 
aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  juin  concernant 
les  forces  départementales  et  adhère  aux  dé- 
crets de  la  Convention  (23  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  346). 


LALLIEB,  secrétaire  de  la  municipalité  de 
CambraL  Fait  un  don  patriotique  (13  juin 
1793,  t.  LZVI,  p.  462);  —  mention  honorable 
et  insertion  B,é  BuOst/î/n  (ibid.). 


LALLY-TOLLENDAL.  Sa  lettre  au  roi  trou, 
vée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t  U?,  p.  496  et  suiv.). 


LALOU,  citoyenne  de  la  section  des  Marchés, 
mère  d'un  défenseur  de  la  patrie.  Demande 
un  secours  (6  juillet  1793,  t.  LXVIH,  p.  286); 
—  la  Convention  décrète  qu'il  lui  sera  accordé 
160  livres  par  provision  et  que  cette  somme 
sera  payée  par  la  Trésorerie  nationale  (ibid.). 


LALOUE,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 1793. 

Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Étatt  »  (t  LVn,  p.  67  et  102).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  »  (p.  83  et  108).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  T  »  (p.  367  et  418).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  473).  —  Bemet  sur  le  bureau  de  la  (Conven- 
tion sa  lettre  de  nomination  de  chevalier  de 
Saint-Louis  (t.  LVDI,  p.  31).  -—  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre    de    la    Convention    nationale!    » 
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(t.  LXn,  p.  40  et  70).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nommai  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (i  LXV,  p.  533). 


LALOUE  (Philibert),  condamné  à  mort.  De- 
mande l'annulation  de  son  jugement  (28  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  326);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ihid,);  —  rapport  par 
Mallarmé  (ibid.  p.  332);  —  décret  (ihid.).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  justice  de 
sa  conduite  dans  cette  affaire  (!«'  mars,  p.  516 
et  suiv.).  —  La  Convention  renvoie  Taffaire  au 
comité  de  législation  et  décrète  qu*il  sera  sur- 
sis à  Texécution  du  jugement  jusqu'à  nouvel 
ordre  {ihid,  p.  518).  —  Projet  de  décret  ten- 
dant à  commuer  en  quatre  années  de  déten- 
tion la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui 
(23  avril  1793,  t.  LXm,  p.  147);  —  rejet  (tWcf. 
p.  148). 


LALOUETTE  (Loins),  de  la  section  de  La  Fon- 
taine et  de  Molière.  Fait  im  don  patriotique 
(18  mars  1793,  i  LX,  p.  282). 


LALOT  (Piebbe-Antoine),  le  jeune,  député  de 
la  Haute-Marne.  —  1792.  —  Membre  du  co- 
mité de  décrets  (i  LII,  p.  455).  —  Suppléant 
au  comité  de  division  (p.  480).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  Uberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Étatt  »  (t  LVn,  p.  65  et  102).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-iL  soumis  à 
la  ratification  du  peuple  f  »  (p.  78  et  111).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louisf  »  (p.  357  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  473).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rem- 
placement des  députés  démissionnaires  ou  dé- 
cédés (t  LVm,  p.  216).  —  Membre  du  comité 
de  l'examen  des  comptes  (i  LX,  p.  490).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du  dé- 
partement de  la  Vendée  dans  laquelle  on  an- 
nonce que  les  rebelles  ont  été  battus  et  entiè- 
rement chassés  des  Sables  par  les  citoyens 
Foucaud  et  Gandin  (t.  LXI,  p.  422).  —  De- 
mande la  suspension  de  l'exécution  du  juge- 


LALOY  (suite). 


ment  rendu  contre  le  citoyen  Geoffroi  (p.  617). 
—  Vote  TMn  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-U  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale t  »  et  motive  son  opinion  (i  LXII, 
p.  64  et  71).  —  Suppléant  à  la  commission  des 
Douze  pour  la  recherche  des  complots  (t.  LX7» 
p.  138).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (p.  536).  —  Secrétaire  (t.  LXVI, 
p.  509).  —  Membre  du  comité  de  division 
(t  LXIX,  p.  147).  —  Est  chargé  de  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire  pendant  la  maladie  de 
Julien  (p.  158).  —  Est  adjoint  à  la  commission 
chargée  de  préparer  la  vente  des  biens  de  la 
liste  civile  (p.  465).  —  Propose  de  mettre  à  la 
disposition  de  la  municipalité  de  Paris  les 
matelas  qui  sont  en  dépôt  à  l'école  militaire 
et  à  l'hôtelde  Coigny  (i  LXX,  p.  171).  —  Fait 
une  motion  relative  au  mode  de  discussion  du 
plan  d'instruction  publique  (p.  1 94). 


LALOY,  canonnier.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande qu'il  soit  autorisé  à  former  un  corps 
d'artillerie  légère.  —  Renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (6  octobre  1792,  t.  UI,  p.  363). 


LA  LUZERNE.  On  annonce  la  découverte  chez 
lui  de  plusieurs  marcs  d'argent  (30  septembre 
1792,  t.  Ln,  p.  238). 


LAMADELEINE,  officier.  Est  destitué  de  son 
emploi.  (7  février  1793  t.  LTm,  p.  347). 


LA  MAGISTERE  (CoMMimE  de).  —  Voir  Ma- 
gistère (Commune  de  la). 


LAMAIN,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  i  LX, 
p.  488). 


LA  MANCHE  (Jacques). 
ques). 


'  Voir  Le  Boy  (Jac- 


LAMANON  (Pierbe-Pahl).  Annonce  qu'il  a  dé- 
couvert le  moyen  de  diriger  les  aérostats 
(4  août  1793,  t.  LXX»  p.  232  et  suiv.),  —  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  {ihid. 
p.  233). 
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LAMABCHE,  directeur  de  la  fabrication  des  as- 
signats. Est  dénoncé  par  Tallien  (10  janvier 
1793,  t  LVI»  p.  714  et  suiv.)-  —  Adresse  un 
mémoire  sur  sa  gestion  (9  février  1793, 
i  LVin,  p.  393).  —  n  est  dénoncé  par  Bélgo- 
dère  (14  février,  p.  536  et  soiv.);  —  renvoi  aux 
comités  réunis  des  assignats  et  monnaies  et  de 
sûreté  générale  {ihid.  p.  538).  —  Transmet  un 
mémoire  sur  les  accusations  portées  contre  lui 
(17  février,  p.  636).  —  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  annonce  sa  démission  et  son 
remplacement  par  le  citoyen  Baisson  (22  fé- 
vrier 1793,  t  UX,  p.  77).  —  Décret  ordon- 
nant son  arrestation  et  chargeant  les  comités 
des  finances  et  de  Sûreté  générale  de  faire  un 
rapport  sur  sa  conduite  et  sur  son  administra- 
tion {ibid,  p.  78).  —  Le  ministre  de  la  justice 
demande  s'il  doit  faire  procéder  à  l'apposition 
des  scellée  sur  les  papiers  i>erBonnéls  de  La- 
marche  ou  sur  ceux  de  l'administration  (23  fé- 
vrier, p.  119).  —  Décret  relatif  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  ses  papiers  Uhid^  p.  120).  — 
Demande  l'envoi  de  commissaires  pour  exa- 
miner ses  papiers  et  ceux  de  son  administra- 
tion (27  février,  p.  289).  —  Décret  portant 
qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  dans  un 
autre  logement  que  celui  qu'il  occupe  dans 
l'établissement  des  assignats  (17  juin  1793, 
t  LZVI,  p.  596). 


LAMABCHE  (Commune  bt  canton  db),  dé- 
partement des  Vosges.  —  Les  corps  constituée 
dénoncent  une  adresse  et  une  lettre  de  la 
commune  d' A  vallon  et  envoient  copie  de  leur 
réponse  à  cette  commune  (13  juillet  1793, 
t.  LZVm,  p.  641);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BvUeHn  et  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid.).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t  LXX,  p.  132);  — 
insertion  au  BuUeHn  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 


LAMABE.  Benvoi  de  son  affaire  au  comité  de 
Sûreté  générale  (6  octobre  1792,  t  LII,  p.  370). 


LAMABE.   Voir  Lamarre. 


LAMABLIEBE,  général.  Bend  compte  de 
ses  opérations  (3  janvier  1793,  t.  L?I,  p.  167 
et  suiv.).  —  Bend  compte  de  ses  opérations 
(6  février  1793,  t.  LVIU,  p.  289).  —  An- 
nonce  le  retour  des  garnisons  de  Breda  et  de 
Gertruydemberg  (21  avril  1793,  t.  LXm. 
p.  88).  —  Bend  compte  de  ses  opérations 

*    {ibid.  p.    151).  —  Son  rapport  annonçant 

1'°  SÉtllB.    T.    LXXI. 


LAMABLIEBE  {êuiie). 

le  rétablissement  des  communications  entre 
Lille  et  Dunkerque  (30  avril,  p.  621).  —  Bend 
compte  de  ses  opérations  (3  mai  1793,  t.  LXI7, 
p.  37).  —  Sa  lettre  à  la  municipalité  de  Badiy 
(4  mai,  p.  41  et  suiv.).  —  Bend  compte  de  ses 
opérations  (9  mai,  p.  343  et  suiv.),  ()4  mai, 
p.  663  et  suiv.).  —  Bend  compte  de  divers 
combats  heureux  livrés  à  l'ennemi  (19  mai 
1793,  t.  LX7,  p.  66),  (26  mai,  p.  321  et  suiv.), 
(26  mai,  p.  366).  —  Signale  le  mérite  et  la  bra- 
voure de  plusieurs  officiers  et  soldats  et  rend 
compte  de  ses  opérations  (8  juin  1793,  t  LXVI, 
p.  166).  —  Arrêté  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  Lille  portant  qu'il  se  rendra  sur-le- 
champ  au  comité  de  Salut  public  et  qu'il  sera 
provisoirement  remplacé  par  Dupont  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  440)  ;  —  renvoi  de  cet  ar- 
rêté au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  441). 

—  Bapport  sur  son  affaire  (31  juillet  1793, 
t  LXX,  p.  54  et  suiv.);  —  décret  portant  qu'il 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  {ibidt 
p.  55). 

LAMABQUE,  député  de  la  Dordogne.  —  1792, 

—  Clommissaire  envoyé  à  Bayonne  (t.  LII, 
p.  1 12). — 1793.  —  Son  nom  ne  figure  pas  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion !  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  publique  et  d'attentats 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatt  »  (t.  LVn, 
p.  73  et  105).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple! 1  (p.  96  et  111).  —  Parle  sur  l'état  de 
Paris  (p.  340  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  mari 
dans  le  sorutia  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  > 
et  motive  son  opinion  (p.  401  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  473).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (p.  547).  —  Parle  sur  les  pouvoirs  des 
commissaires  de  la  Convention  (p.  689).  — 
Parle  sur  l'organisation  du  ministère  de  la 
guerre  (t  LVDI,  p.  34  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  371).  —  Parle  sur  les  affaires  de  septembre 
(p.  383),  —  sur  une  pétition  de  la  section  des 
HaUes  (p.  442),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Hen- 
dèlet  (p.  479),  —  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée (p.  484).  —  Son  nom  sera  inscrit  à  la  suite 
de  l'appel  nominal  du]15  janvier  1792  (p.  495). 

—  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t  UX, 
p.  38),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Boux  dit 
Guermeur  (p.  601), —  sur  l'abolition  du  droit 
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de  tester  (p.  681),  —  sur  Iqs  jw^jx^b  à  prondie 
pour  la  défense  nationale  (p.  71&).  —  Rend 
çpmpte  de  sa  mission  dans  les  sections  de 
Paris  (i  IiX,  p.  2h  —  Parle  sur  la  proposition 
d'arrêter  Lajowski  et  Deffîeuz  (p.  170  et 
suiv.).  —  Commissaire  suppléant  près  le  tii- 
bnn^  ciiminel  extraordinaire  (p.  224).  — 
P^rle  sDr  les  mesnres  à  prendre  contre  lafi  fau- 
tenrp  de  trout>le9  /p.  285),  -^  «nr  le  patrio- 
tisme de  la  section  de  la  Halle  an  blé  (p.  286). 

—  Suppléant  à  la  commission  de  salut  public 
^.681).  —  Parle  snr  les  mesurer  proposées  par 
Bobespierre  à  Tégard  des  Bourbons  (p.  608). 

—  Fait  un  rapport  snr  les  mesures  à  prendre 
contre  les  auteu];^  pu  imprimeurs  d'écrits  qui 
provoquent  à  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  et.  au  réMdiflBemeot  de  la 
royauté  (p.  698  et  suiv.).  -^  Commififtaire  à 
Tannée  du  Nord  (p.  708).  —  Son  arrestation 
par  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  268).  —  Prisonnier 
des  Autrichiens  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (i  LXII,  p.  64  et  74).  — 
PrisomuAT  des  Antricbiens  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  aur  eetïte  qu^stium  :  «  lie  décret 
qui  a  caaflé  la  commission  des  Douze  sera*t-il 
rappertéf  »  (i  hXV,  p.  639). 


LAMARQUË,  général*  Lettre  à  loi  adressée  par 
Cobourg  relative  à  la  demande  de  mise  en  li- 
berté du  capitaine  Lecointie  (14  mai  1793, 
t  LXI7,  p.  664  et  suiv.).  —  Sa  réponse  À  cette 
lettre  (ihid,  p.  666). 


LAMARRE  ou  LAMARE»  d-devant  commis- 
saire délégué  aux  Iles-du- Vent.  Rend  compte 
des  événements  qui  ont  eu  Heu  dans  ces  îles 
(17  décembre  1792,  i  LV,p.  124).  —  Renvoi 
aux  comités  de  marine  et  des  colonies  des 
pièces  relatives  à  sa  réclamation  (7  mars  1793, 
t.  UX,  p.  669).  —  n  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  lui  et  il  lui  est  accordé  une  in- 
demnité de  14.132  livres  pour  les  pertes 
qu'il  a  éprouvées  pa^  suite  du  pillage  de  la 
ûtfe  La  Bienvenm  (8  juin  1793,  t.  LZVI, 
p.  166). 

LA  MARTHONIF,  Ueutenant-^olon^  du  26*  ré- 
giment d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
(21  juillet  1793,  t.  LUX,  p.  288);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Butteiin  fibid.). 

LA   MABTINIEBE,   citoyen   d'Ëvrenx.    Bé- 


tracte  son  adliésion  aux  arrêtés  liberticldes  da 
département  de  TEure  (24  juillet  1793, 
t.  LZIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  pabHo  (ibid,  p.  460). 

LAMAUBE  (PiEBUB),  de  la  commune  de  La- 
lisde.  Maiche  contre  les  rebéUee  de  la  Vendée 
(17  i«m  1793,  i  LSn,  p.  690);  —  mention  ho- 
noraUe  et  inaer^îen  as  ButteUm  (ibidj. 

LAMAUBY  (Louis-Chabubs).  Décret  o»lon- 
nant  sa  mise  en  liberté  provisoire  et  le  renvoi 
de  son  affaire  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ler  |M>ût  1793,  i  LXX  p.  79). 


LA  MAZELIEBE.  —  Voir  Mazdière  (La). 


LAHBALLE  (Pbincessb  ds).  Décret  portant 
que  sa  succession  sera  versée  au  trésor  natio- 
nal (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173). 


LAMBALLE  (Commune,  canton  bt  district 
de).  Sera  le  chef -lieu  de  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Côtes-du-Nord  (30  octo 
bre  1792,  i  Lm,  p.  62).  —  Les  électeurs  de 
mandent  des  indrannités  (3  novembre,  p.  123). 
—  On  signale  la  bravoure  des  gardes  natio 
nales  (4  avril  1793,  t  LXI,  p.  293).  —  La  So 
ciété  républicaine  invite  les  départements  éga- 
rée  qui  se  disposent  à  envoyer  une  force  armée 
à  Paris,  à  rentrer  dans  le  devoir  (26  juin  1793, 
t.  LZm»  p.  498  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUe^i^  (ihid.  p.  499).  — 
Lee  administrateurs  du  district  félicitent  la 
Convention  de  l'achèvem^it  de  la  Constituo 
tion  (12  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  691);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUelvn 
(ibid,).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1«'  et  2  juin  (26  juillet  1793. 
i  LXIX,  p.  624);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BvXUiin  {ihid.  p.  626). 


LAMBERT  DE  BELAN,  député  de  la  Côte- 
d'Or.  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Louis  Ca- 
pot est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  del'Ëtatf  »  (t  LVn,  p.  73  et  102). 
-^  Vote  ovÀ  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
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soumis  à  la  ratification  du  peuple!  »  (p.  96  et 
108).  —  Son  opinion,  non  prononcée»  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (p.  222  et  suiy.)i 
(p.  224  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  déienUon 
pendant  la  guerre  et  la  déportation  à  la  paix 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  » 
et  motive  son  opinion  (p.  398  et  421).  —  Ma- 
lade lors  du  scrutin  par  appel  naminal  sur  la 
question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  V exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  475).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat»  membre  de  la  Con- 
vention nationalef  »  (t.  LXn,  p.  63  et  74).  — 
Son  projet  de  Constitution  (p.  429  et  suiv.).  — 
S*est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(i  LXV»  p.  637).  —  Son  opinion  sur  la  révoca- 
bifité  des  représentants  du  peuple  et  en  géné- 
ral de  tous  les  fonctionnaires  (t  LZVIX,  p.  326 
et  suiv.). 


LAMBERT,  ancien  trésorier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (11  octobre  1792,  t.  Ln,  p.  461). 


LAMBERT,  professeur.  Ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  faire  un  traitement  à  sa  fille  (11  no- 
vembre 17921,  t.  Lm,  p.  364). 


LAMBERT.  Mémoire  trouvé  dans  Tarmoire  de 
1er  (7  décembre  1792,  i  LI¥,  p.  527). 


LAMBERT.  Fait  une  adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t  U?,  p.  51). 


LAMBERT.  L'ua  ^bb  commissaires  naAàxmamx 
«BToifés  à  rétranger  (  9  janvier  1793,  t  L?I, 
pu  «03). 


LAMBERT,  lieutemort-ooloneL  Écrit  an  sujet 
des  formalités  pour  les  congés  limités  des  vo- 
lontaires nationaux  (20  janvier  1798,  i  LVII, 
p.  606). 


LAMBERT,  commis  «les  domames.  Il  lui  sera 
l»yé  ime  somme  de  1,000  livres  (10  lévrier 
1703,  i  LVm,  p.  70$). 


LAMBERT,  commissaire  des  giiecras''des  ; 
taux  militaires  de  Saînt-Dems.  Fait  vn  don 
patriotique  (10  mars  1703,  i  LZ,  p.  46)« 


LAMBIERT.  Fait  un  don  patriotique  (2  a?ril 
1793,tLXI,p.74). 


LAMBERT,  commissairo  «ordaniuitear  «a  ehef 
de  Farmée  des  Ardennes.  Transmet  le  procès - 
verbal  de  l'adhésion  unanime  à  la  Constitution 
par  Pavant-garde  de  l'armée  des  Ardennes 
(0  août  1793,  t.  LXX.?p.  330  et  suiv.);  — men- 
tion honorable  au  BvUetin  et. aeovoi  A ia  com- 
mission des  Six  (ibid,  p.  331). 


LAMBERT  (Jeajt),  notable  d'Elbeof.  Présente 
une  adresse  au  nom  de  cette  commune^  ISijnil  - 
let  1793,  i  LXIX,  p.  10). 


LAMBERT  (Louis-Auudx),  maltiae  ebavpen- 
tier  à  Verdun.  Expose  qu'il  a  été  blessé  en 
travaillant  aux  fortifications  et  demande 
des  flWMMUS  (2B  avril  1793,  t.  LZm»  p.  548); 
—  renvoi  au  comité  dea  aooowa  j^oiitics 
(ibidj. 


LAMBERT-JACMART,  capitaine  an  2«  ba- 
taillon des  Ardennes.  Fait  im  don  patriotique 
(6  mars  1793,  i  UX,  p.  642). 


LAMBESC  (Prince  de).  Ses  lettres  au  roi  trou- 
vées dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
i  UV,  p.  614),  (p.  515).  —  Mémoire  paraissant 
avoir  été  présenté  par  lui  à  la  reine  (ibid, 
p.  616). 


LAMBIN,  capitaine  commandant  du  2*  batail- 
lon du  106*  régiment  d'infanterie.  Fait  un  don 
patriotique  (16  mai  1793,  i  LXI7,  p.  721);  — 
mention  honorable  (ibid), 

LAMBRES  (Commune  m).  Renvoi  aux  comités 
des  finances  et  des  secours  publics  des  frooès- 
verbaux  des  dommages  causés  à  cette  com- 
mune par  les  travaux  de  la  défense  (10  mai 
1793.t.LXIV,p.407). 


LAMfiRYILLE  (Dm),  Mémmns  trouvés  dans 
l'anDsoiie  é»  1er  (7  déeemfaie  1702,  i  117, 
p.  540  «t^soiv.),  <p«  ^5  et  aoiv.). 
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LAMI.  Demande  des  Beooius  (12  juillet  1793, 
t.  LZVm,  p.  585);  —  renvoi  an  comité  des 
geconiB  publics  (ihid.). 


LAMICHE,  officier.  Fait  un  don  patriotique 
(20  novembre  1792,  i  UII,  p.  577). 


LAMINOT,  administrateur  du  district  d'Ëtain. 
—  Voir  Etaiin. 


LABOfES  (BoMAiN  DB),  citoyen  de  Valenciennes. 
Mention  honorable  de  son  dévouement 
(5  avril  1793,  t.  LU,  p.  355). 


LAMOIGNOK  DE  MALESHEKBES.  —  Voir 
MàUtherheê. 


LA  MOISSONNIËBE.  Fait  un  don  patriotique 
(26  septembre  1792,  i  LII,  p.  157). 


LAMONTAGKE.  Réclame  une  indemnité  (21  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  596). 


LAMOBANDIËRE  (Ëtienkb).  Décret  relatif 
à  sa  mise  en  état  d'arrestation  (23  décembre 
1792,  i  LV,  p.  361). 


LAMOBLIÊRE,  général.  —  Voir  Lamatîière. 


LA|kIOTHE,  entrepreneur  des  mines  do  charbon 
de  terre.  Fait  un  don  patriotique  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  621). 


LAMOTHE  (M««).  Pièces  la  concernant  trou- 
vées dans  Tarmoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LI7,  p.  573  et  suiv.). 


LAMOTHE,  d'Ars  (Ile  de  Ré).  Fait  un  don 
patriotique  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  130);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUetiin 
(ihid.). 


LAMOTTE  (Commune  de).  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  annonce  la  forma- 
tion d'une  garde  extraordinaire  en  cas  de 

;    guerre  (22  février  1793,  i  UX,  p.  74). 


LAMOTTE,  adjudant.  Fait  un  don  patriotique 
(24  octobre  1792,  t  LU  p.  660). 


LAMOTTE  (Alexandre),  chasseur  du  11*  ré- 
gimedt.  Demande  à  servir  dans  les  armées 
de  la  République  et  sollicite  un  secoun 
(14  avnl  1793,  i  LXII,  p.  76); — renvoi  au 
comité  exécutif  (ihid,). 


LAMOUQUE,  procureur  syndic  du  district  de 
Dieppe.  Présente  une  réclamation  au  nom 
des  districts  de  Cany,  MontivUliers,  Neuf» 
châteL  et  Dieppe  (25  juin  1793,  t  LZVII, 
p.  442).  —  Demande  des  subsistances  et  an- 
nonce que  les  202  municipalités  de  son  dis- 
trict ont  accepté  la  CJonstitution  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  151);  —  insertion  au  BMelin  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid,). 


LAMOUSSAYE,  officier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (14  octobre  1792,  i  LIL  p.  491). 


LAMPON  (François).  Fait  un  don  patriotique 
(9  décembre  1792,  t.  LV,  p.  125). 


LAMY,  libraire.  Fait  un  don  patriotique  (17  fé* 
vrier  1793,  t  LVIII,  p.  648). 


LANAN,  laboureur  du  district  de  Mftcon.  Solli- 
*"  dte  son  admission  à  la  barre  pour  présenter 
à  la  CJonvention  le  vœu  d'adhésion  de  son 
canton  à  l'Acte  constitutionnel  (2  août  1793, 
i  LXX,  p.  128);  —  insertion  au  BvXLeHn 
(ihid.).  —  Est  admis  (ihid.);  —  le  président 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance  (ihid.). 


LANAIJRE,  administrateur  du  district  de  Ber- 
gerac. Adhère  aux  mesures  prises  par  la  Con* 
vention  les  31  mai,  1«'  et  2  juin  (8  juillet  1793, 
t.  LXVIU,  p.  403  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BvUetin  (ihid,  p.  404). 


LANCHÈRE,  entrepreneur  des  équipages  de 
l'artillerie.  Pétition  relative  à  son  entreprise 
(13  mars  1793,  t  LX,  p.  152);  —  renvoi  au 
comité  des  marchés  (ihid.).  —  Décret  auto- 
risant les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale à  lui  payer  ce  qui  peut  lui  rester  dû 
des  sommes  ordonnancées  à  son  profit  par  le 
ministre  de  la  guerre  dans  les  derniers  états 
de  distribution  (29  juillet   1793,  i   LXIX, 
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p.  647).  —  Décret  portant  que  le  marché  passé 
avec  lui  le  4  ayril  1792  aura  son  plein  et  entier 
effet  (»l^.  p.  649). 


LANCHËBE,  maître  de  poste  aux  chevaux  de 
Paris.  Demande  d'exempter  ses  postillons 
du  tirage  au  sort  (14  mars  1793,  i  LX»  p.  193). 
—  Pétition  de  ses  représentants  pour  de- 
mander que  leurs  postillons  soient  exempts 
du  tirage  au  sort  (14  mai  1793,  t.  LXI7, 
p.  662);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

LANCHOIJX.  Dénonce  la  section  de  1792 
(13  octobre  1792,  i  UI,  p.  482). 

LANDAIS  (Phhjpfe).  Sera  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention  (22  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  352). 

LANDAU,  sœur  de  l'hôpital  général  du  Mans. 
Fait  un  don  patriotique  (1*'  juin  1793, 
t.  LXV,  p.  669);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BvUetin  (ihid.). 


LANDAU  (VnxE  et  distbict  de).  Don  pa- 
triotique de  la  Société  républicaine  (28  sep- 
tembre 1792,  t.  Ln,  p.  197).  —  Mention  hono- 
rable du  civisme  des  citoyens  (21  octobre, 
p.  697).  —  Adresse  d'adhésion  du  conseil 
général  de  la  commune  (29  octobre  1792, 
t.  un»  p.  30).  —  On  annonce  que  l'arsenal 
de  cette  ville  a  été  incendié  (26  janvier  1793, 
i  LVn,  p.  688).  —  Lettre  des  maires  et  offi- 
ciers municipaux  relative  à  un  attentat  dû  à 
Taristocratie  (29  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  2 
et  suiv.).  —  Lettres  relatives  à  l'incendie  de 
l'arsenal  (11  février,  p.  446),  (18  février, 
p.  701).  —  Ëtat  des  bouches  à  feu  et  des 
munitions  qui  se  trouvent  dans  la  forteresse 
(20  février  1793,  t.  UX,  p.  28).  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  relative  aux 
emprunts  de  canons  faits  par  le  général  Cus- 
tine  à  cette  citadelle  (ihid.),  —  Réclamation 
contre  la  nomination  du  maréchal  de  camp 
Gillot  au  commandement  de  la  forteresse 
{ihid.  p.  32);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  de  défense  réunis  (ibid.),  —  Mesures 
prises  pour  la  défense  de  la  place  (26  février 
1793,  t.  UX,  p.  177),  (2  mars,  p.  134  et  suiv.). 
-^  Rapport  sur  la  création  d'un  district  dans 
cette  ville  d'où  rassortiront  trente  communes 
des  bords  du  Rhin  situées  entre  Landau  et 
Wissembourg  et  dont  la  réunion  est  proposée 


à  la  France  (14  mars  1793,  t.  LX»  p.  199  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ihid.  p.  200);  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid,);  — 
rapport  et  projet  de  décret  {ibid,  p.  205);  — 
adoption  (ibid,),  —  La  garnison  et  la  société 
populaire  envoient  une  adresse  de  dévouement 
et  sollicitent  une  Constitution  républicaine 
(6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  131  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BuUetm  {ibid, 
p.  134).  —  Mention  honorable  du  civisme  et 
de  l'énergie  de  la  garnison  (20  mai  1793. 
t  LXV,  p.  116).  —  Adresse  de  la  garnison  de- 
mandant l'exécution  entière  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier 1793  (28  mai,  p.  486  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BidUHn  {ibid, 
p.  487).  —  Décret  renvoyant  au  comité  de 
Salut  public  la  proposition  de  casser  une 
délibération  du  district  de  Wissembourg 
contraire  au  décret  du  14  mars  1793  pour  la 
prompte  organisation  de  trente  communes 
nouvellement  réunies  à  la  République  et  for- 
mant le  district  de  Landau  (5  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  59).  —  La  commune  demande  à 
être  déchargée  d'une  somme  de  6,304 
liv.  34  s.  4  d.  provenant  des  impositions 
arriérées  sur  les  revenus  de  sa  douane 
de  1790  (1»  juiUet  1793,  i  LXVm,  p.  25)  ; 
—  renvoi  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques (ibid.),  —  Envoi  d'tm  commissaire 
de  la  Convention  pour  l'organisation  du  dis- 
trict (3  juillet,  p.  119).  —-La  Société  républi- 
caine et  la  garnison  félicitent  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  (5  juillet, 
p.  282  et  suiv.);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BvUetin  et  envoi  aux  départements 
et  aux  armées  {ibid,  p.  283).  —  Compte  rendu 
d'un  avantage  remporté  sur  les  ennemis 
postée  près  de  cette  localité  (23  juillet  1793» 
t  LXIX,  p.  359  et  suiv.). 

LANDE RNEAU  (Commune,  canton  et  dis- 
tbict DE),  département  du  Finistère.  Adresse 
d'adhésion  (17  octobre  1792,  t.  LII,  p.  533).  — 
La  société  des  républicains  fait  passer  à  la 
Convention  les  dons  patriotiques  des  citoyens 
Gochuat,  chef  de  bataillon,  et  Schuler,  capi- 
taine, et  demande  que  le  citoyen  Crochuat 
soit  promu  au  grade  de  chef  de  brigade 
(22  mars  1793,  i  LX,  p.  431);  —  renvoi  de 
la  demande  au  ministre  de  la  guerre  (ibid,),  — 
Lee  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  du  Finistère 
écrivent  que  plusieurs  prêtres  réfractaires 
du  district  de  Landemeau  sont  prêts  à  se 
livrer  si  on  leur  assure  qu'ils  n'ont  pas  à 
craindre  de  plus  forte  peine  que  celle  de  la 
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d^ortatÎDn  (13  mai  1793,  i  LZI?.  p.  610  et 
Buiv:);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  611).  — 
Le  sîègB  de  l'adniiiiistxatioa  du  département 
dot  Vinistèie  y  eftt  proTÛoisement  transléré 
CId  jvillet  1703,  i  LXIX,  p.  203).  —  Lecan- 
ton.  «dàèie  aox  jouniéee  des  31  mai,  l^'  et 
2  jmn.  et  accepte  1»  ConstitatloB  (4  août  1793» 
i  LXX,  p.  202);  —  iasertion  axi  Btdietin  et 
an  proeèe* verbal  {ibid,  p.  203). 


LANDES  (DÉPAKZiQHEiiïT  DES).  CraLzitea  d'une 
in^aaion  prochaine  des  Espagnols  (3  octobre 
I7d2,  i  Ln»  p.  291).  —  Adresse  relative  à  la 
fbcmâ  du  gouvernement  (10  octobre,  p.  433). 

—  Adresse  d-adhésion  du  conseil  général 
(12  octobre,  p.  4M),  —  Les  membres  du  dé- 
partement demandent  un  traitement  (24  dé- 
ottBbre  1792,  i  IiV,  p.  374).  —  Arrêté  des 
adounistrateurs  relatif  aux  prêtres  fanatiques 
(29'  janvier  1793,  t.  LVIIX,  p.  4).  —  Adresse 
du  conseil  général  relative  au  |jugement  de 
Louis  Capet  et  au  décret  d'abolitioa  de  la 
royauté  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  106).  — 
Le  Directoire  demande  des  secours  (3  mars, 
p.  564); — renvoi  au  comité  de  secours  (ibid,), 

—  Le  conseil  général  demeurera  en  perma- 
nem»  (ibid  p.  566).  —  Mention  honorable 
de  la  c<Hiduite  des  administrateurs  (14  mars 
1793,  i  LX,  p.  188),  (p.  190).  —  Demande 
lélative  à  un  emprunt    (29   mars,  p.  672); 

—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
ponts  et  chaussées  {ibid.  p.  673).  —  Les 
ingénieiu»  dee  ponts  et  chaussées  font  une 
tidiQgflo  relative  au  discrédit  des  assignats, 
et  à  la.  cherté,  des  comestibles  qui  ne  leur  per 
mettait  plus  de  continuer  les  travaux  dont  ils 
sont  ahargés  (23  avril  1793,  t  LXm,  p.  136 
et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  {ibid.  p.  137). 

—  Le  procureur  général  syndic  fait  passer  un 
arrêté  relatif  aux  prêtres  réfractaires  (25  avril, 
p^   313).   —  Les  administrateurs  réclament 

.  conti^  une  adresse  fausse  qui  leur  a  été  attri- 
buée {ibid,  p.  330).  —  On  signale  le  patrio- 
tismv  des  jeunes  gens  du  département  (7  mai 
1799,  t  LXI7,  p.  264);  —  mention  honorable 
et  inscRrtion  au  B^Uelim  {ibid.  p.  265).  —  Les 
administrateurs  font  passer  un  arrêté  con- 
cemunt  les  mesures  de  salut  public  qu'ils  ont 
prises  (10  mai,  p.  409).  —  Compte  rendu  par 
BaièMF  du  dévouement  du  département  et  de 
Taivèté  pri»  par  les  administrateurs'  pour  la 
défense  de  la  frontière  (13  mai,  p.  642  et  suiv.). 

—  La  Convoition  approuve  cet  arrêté  et 
décrète  que  le  département  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (ibid.  p.  644).  —  Les  administra- 
teuiB  envoient  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  rela- 


tivement à  rincarcération  du  consul  de 
France  À  Séville  (14  mai,  p.  660).— Les  admi- 
nistrateurs adressent  im  arrêté  constatant  l'at- 
tentat commis  envers  les  représentants  Ichon 
et  Dartigoeyte  et  demandent  vengeance.  — 
Transmettent  en  outre  un  arrêté  relattf  à  mie 
résolution  du  d^artament  de  la  Côte^'Or 
(23  juin  17^3,  t.  LXWI,  p.  93);  —  mention 
honorable*  insertion  au  BuUetin  et  len^p^oi  du 
second  arrêté  au  comité  de  SaLut  public  (ibid.) . 
—  Le  procureur  général  syndic  annonce  à  la 
Convention  que  les  Espagnols  ont  évaoué  le 
territoire  de  la  République  près  de  Saint- 
Jean -Pied-de-Port  (30  juin,  p.  681);  —  in- 
sertion au  BtMetin  (ibid.).  —  Lee^adminietra- 
teurs  témoignent  leur  indignation";  de  Fat- 
tentat  commis  à  Bordeaux  sur  Treilhard  et 
Mathieu,  représentants  du  peuple,  et  invitent 
la  Convention  à  prendre  des  mesures  contre 
les  désorganisateurs  (8  juillet  1793,  t.  LXVŒ, 
p.  390);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUetin  (ibid.).  —  Les  administrateurs 
adressent  deux  arrêtés  qu'ila  ont  pris  contre 
le  district  de  Tartas  qui  s'était  laissé  enchaî- 
ner par  la  prétendue  commission  populaire  de 
la  Gironde  (ibid.);  —  mention  honorable  de 
la  conduite  du  département,  renvoi  des  pièces 
au  comité  de  Salut  public  et  insertion  au 
BuUetin  (ibid.  p.  391).  —  Les  administra* 
teurs  transmettent  leur  arrêté  par  leqndr  ils 
déelarent  que  les  prêtres  qui  se  marient  sont 
sous  la  protection  de  la  loi  (ibid.  ;  p.  3ii  et 
svûv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUetin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pubHc 
(ibid.  p.  392).  —  Les  administrateurs  adhè- 
rent à  touft  les  décrets  rendus  depuis  le  31  mai, 
applaudissent  à  la  Constitution  et  se  plaignent 
de  ce  que  les  BuUeHns  n'ont  point  ennore 
rapporté  une  première  adresse  qu'ils  ont  en- 
voyée à  la  Convention  et  qui  contenait  leur 
profession  de  foi  sur  les  événements  aotuéU 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  3);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BuUetin  et  renvoi 
du  comité  de  correspondance  et  à  la  commis- 
sion des  Six,  chacun  en  ce  qui  le  conoeme 
(ibid.).  —  Les  administrateurs  déolasent 
qu'ils  demeureront  constamment  attachés  à  la 
représentation  nationale  et  envoient  copie 
d'une  proclamation  qu'ils  ont  adressée  à  leurs 
concitoyens  en  leur  transmettant  TActe 
constitutionnel  (18  juillet,  p.  132  et  suiv.).  — 
Décret  portant  que  le  département  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.  p.  133).  —  Les  ad- 
minii»trateurs  demandent  que  le  représentant 
Ysabeau  demeure  auprès  de  l'armée  des  Py- 
rénées occidentales  (24  juillet,  p.  261).  —  Les 
assemblées  primaires  du  département  accep- 
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teirt  la  ConAtitutioii  (28  juillet,  ^  635);  — 
inflertiom  an  Bf»Betm  et  reniroi  à  la  eammiesion 
à&R  8î(S  fibid,}, 

liANDIHAS  (CoMMtnTï:  de),  département  de  la 
Ginmde.  Adhère  aux  joTcmée»  des  dl  mai, 
1«'  et'  2  juin  et  accepte  la  Constitntîdn  (4  août 
1793,  t.  LXZ,  p.  201  )  ;  ~-  insertion  an  BvUeHn 
et  au  pfroeès-Terbal  {ibid.  p.  203). 

LANDIVT  (Canton  de),  département  de  la 
Mayenne.  Accepte  la  Constitution  à  Tunani- 
mit4  (30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  8);  —  inaer- 
tioii  au  JMMin  {ihiéL  p.  10). 

LANDBECTES  (CoîiMtiNE  ex  canïon  de),  dé- 
partement du  Nord.  Le  conseil  général  fait 
un  don  patriotique  et  adhère  au  jugement 
contre  Louis  Capet  (22  février  1793,  f.  UX» 
p.  70).  —  Commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés dans  cette  place  (23  avril  1793,  t  LXm» 
p.  148). —  n  y  sera  établi  un  adjudant  de  place 
en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t  LXV, 
p.  177).  —  Délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  ordonnant  la  destruction  d'une 
lettre  ,  de  Louis-Stanislas-Xavier  Capet  se 
disant  régent  de  France  (22  juin  1793, 
t  LXVn,  p.  58  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuUetin  {ibid.  p.  59).  —  Le 
conseil  général  de  la  commune  envoie  une 
lettre  aux  citoyens  composant  le  conseil  géné- 
ral de  Marseille  pour  les  dissuader  de  marcher 
contre  Paris  (13  juillet  1793,  i  LXVill,  p.  650 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BtMetin  {ihid.  p.  651).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  l'Acte  constitution- 
nel (18  juiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  116),  (20  juil- 
let 1793,  p.  214);  —  insertion  au  BuUeiin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,),  —  La 
section  de  Saint-Poix  accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  —  insertion  au 
BvRetin  et  au  procès-verbal  (ihid,  p.  Iâ4). 

LANDREMONT,  général.  Rend  compte  d'un 
avantiage  remporté  sur  les  ennemis  (6  juîQet 
1793,  t  LXVm,  p.  341). 

LAND REMONT  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  i  LX,  p.  537). 

LANDREYILLE  (Caniton  de),  département  de 
TAube.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t  ZiXX',  p.  122);  -^  insertion  au  BuSefin  et  au 
procè8-T«irbal  (ihid,  p.  124). 


LANDCT,  geû'diiàirme  tïatîoïiàL  t^étîtion  fâietetfiît 
observer  qu'ayant  été  bi'éS»é,  il  démande  la 
même  paye  que  ses  cam'ara^des  (tl  novembre 
1792,  i.Ûn,  p.  352); — renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ihid,). 


LANDRY,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mars  1793,  i  LX,  p.  721). 


LANDSER  (BoTTKG  de).  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (13  octobre  1792»  t  IM,  p.  482),  (14  oc- 
tobre, p.  495). 


LANELLE.  L'un  des  commiissaires  nationaux 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t  LTI* 
p.  603). 


LANET  (PiEBBE).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  356). 


LANËTTE,  commis  employé  aul  magàsiils  du 
Saint-Esprit  de  l'état-major  et  des  armes.  Dé- 
cret relatif  à  son  paiement  (28  avril  1793^ 
i  LXnt»  p.  506). 


LANG  (François-Théodobe),  lieutenant  en  ^^ 
garde  d'artillerie  à  Bitche.  Fait  un  don  patrio- 
tique (14  avril  1793»  i  ItXD,  p.  98). 


LANGE.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre 
1792,  fc  LIV,  p.  713). 


LANGE,  professeur  de  {^hSo^ophie.  S'ait  hoim- 
mage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Mêmwtis  de  phy- 
sique  (9  décembre  1792,  i  LIVrP-  706). 


LANGE  (Mïchel).  Sollicite  une  penâo&  et  lait 
un  don  patriotique  (15  mars  1793^  i  ItZ» 
p.  219);  —  renvoi  au  comité  exécutif  (ibid,), 

LANGÉ  (Citoyenne).  Dénonce  le  ministre  Ga- 
rât (27  janvier  1793,  t.  LVH,  p.  717). 


LANGEAIS  (Canton  de),  département  d'In- 
dre-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  à  l'una* 
nîmité  (30  juiBet  1793,  t  tXX,  p.  8);  —  in- 
sertion au  Bi^eUn  (ibid,  p.  10). 
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LANGEOIS,  capitaine  an  second  bataillon  de 
rSnre.  On  annonce  aa  destitution  (19  mars 
1793,  tLZ,  p. 


LANGEVIN»  dit  la  Daueewr^  ouYiier  chaarpen- 
tier.  Fait  on  don  patriotique  (25  mars  1793, 
i  LX,  p.  538). 

LANGLâIS-DUPUIS,  de  Vemeuil.  Fait  un  don 
patriotique  (22  octobre  1792,  i  LII,  p.  628). 

LANGrLÊS  (JoBXPR-NicOLAS  DE),  offlcier  d'ar- 
tillerie.  Fait  un  don  patriotique  (26  juin  1793, 
i  LXVn,  p.  430);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BitUetin  (ibid.). 

Ï^ANGLEY-ZINCOURT.  Dénonce  une  fabrica- 
tion de  faux  assignats  (14  octobre  1792,  t  LU, 
p.  499). 

LANGLIEB  (de  Feuquièree),  ex-constituant. 
Est  nommé  juré  près  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire (13  mars  1793,  t  LX,  p.  177). 

LAKGLOIS,  oflader  de  marine.  Renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  législation  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice  le  concernant  (20  avril 
1793,  t  LXm,  p.  4). 

LANGLOIS.  dtoyen  d'Êvreux.  Rétracte  son 
adhésion  aux  arrêtés  Hberticides  du  départe- 

,  ment  de  l'Eure  (24  juiUet  1793,  t  LXIZ, 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ihid.  p.  450). 

LANGLOIS,  de  Dieppe.  Fait  un  don  patriotique 
^   (26  mai  1793,  t  LXV,  p.  294). 

LANGLOIS  ou  LANGLONE  (Isidoke).  Écrit 
qu'il  est  détenu  depuis  quatre  jours  et  de- 
mande à  être  interrogé  (27  mai  1793,  t  LXV, 
p.  366);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Se  plaint  de  son  arrestation 
(22  juin  1793,  t  LZVn,  p.  81);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.).^ 


LANGL0NE^[(l8n)0BE).    —   Voir:    Langlaiê 
{laidare). 

LANGOGNE  (Commume,  canton  et  distbict 
.   DE),   département    de    la   Losère.   Adresse 


LANGOGNE  (êuiie). 

d'adhésion  (23  octobre  1792,  i  LU,  p.  628).  — 
Les  administrateurs  du  district  adressent  un 
compte  exact  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
au  moment  où  les  contre-révolutionnaires  ont 
agité  ce  département  (29  juin  1793,  t  LXVn,. 
p.  638  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  639).  — 
Le  canton  adhère  aux  journées  des  3 1  mai,  1  «'  et  ' 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t  LXX,  p.  202);  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  [ibid.  p.  203). 

LANGON  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment de  la  Gironde.  Don  patriotique  (3  lévrier 
1793,t  LVin,p.  175). — Le  canton  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  ae* 
cepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t  LXX, 
p.  201),  —  insertion  au  BiMetin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.,  p.  203). 


LANGON  (Communs  de),  département  de  la 
Vendée.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (14  août 
1793,  i  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  BuUetin 
et  au  procès-verbal  {ibid,  p.  203). 


LANGRES  (Commune,  canton  et  distbiotde) 
Les  administrateurs  demandent  des  subsis* 
tances  et  annoncent  la  découverte  de  plusieurs 
marcs  d'argent  ches  M.  La  Luzerne  (30  sep- 
tembre 1792,  t  Ln,  p.  238  et  suiv.).  — Adresse 
d'adhésion  des  volontaires  (  17  octobre,  p.  533)» 

—  Demande  des  administrateurs  de  la  Haute- 
Marne  en  faveur  de  particuliers  détenus  dans 
les  prisons  (6  novembre  1792,  t  LUI,  p.  203); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  — 
Adresse  du  conseil  général  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (28  janvier  1793,  t.  LVIIr 
p.  730).  —  Les  citoyens  se  plaignent  de  l'in- 
civisme des  fonctionnaires  (17  février  1793, 
t.  LVin,  p.  638).  —  On  annonce  que  cette  ville 
a  levé  son  contingent  (23  mars  1793,  i  LX, 
p.  469).  —  Compte  rendu  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  des  opérations  du  recru- 
tement (31  mars  1793,  t  LXI,  p.  20);  — 
mention  honorable  du  patriotisme  des  ci- 
toyens (ibid.).  —  La  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  fait  un  don  patrio- 
tique (ibid.).  —  La  Société  républicaine  in- 
vite la  Convention  à  donner  promptement 
une  Constitution  républicaine  aux  Fran- 
çais (24  mai  1793,  i  LXV,  p.  260  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
^  {ibid^  p.  261).  — La  municipalité  fait  part  d'un 
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don  patriotique  du  Gitoyen  Henryot,  eoolé- 
siastique  (5  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  286  et 
scdy.); — mention  honorable  et  insertion  an 
*  ByUeHn  {ibid.  p.  269).  —  Les  autorités  consti- 
tuées  annoncent  que  le  département  du  Jura 
ne  leur  donne  plus  d'inquiétudes,  qu'il  renonce 
à  tout  projet  hostfle  contre  Paris  {ibid.  p.  269 
et  Buiv.  )  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  271  ).  —  Le  conseil  général 
expose  que  la  municipalité,  pour  assurer  les 
subsistances  de  la  commune,  est  dans  l'usage 
de  former  tous  les  ans  des  greniers  d'abon- 
-dance  et  sollicite  un  secours  de  7,000  livres 
pour  l'indemniser  de  la  perte  que  va  lui 
faire  éprouver  la  taxe  des  grains  (12  juil- 
let, p.  694  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  des  secours  réunis  {ibid., 
p.  695).  —  Les  assemblées  primaires  des 
18  cantons  du  district  acceptent  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  416),  (27  juillet,  p.  674).  —  La  Société  popu- 
laire  adresse  le  détail  d'ime  cérémonie  civique 
et  funèbre  qui  a  été  célébrée  le  21  juillet  en 
l'honneur  de  Marat  {ibid.  p.  689  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUeHn 
(ibid,).  —  Les  autorités  constituées  font  pas- 
ser des  observations  relatives  à  la  taxe  des 
grains  (29  jmllet,  p.  664);  —  renvoi  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  (ibid,).  — 
La  section  du  Nord  du  canton  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juiUet  1793, 
i  LXX,  p.  10);  —  insertion  au  BvXUli/n 
(ibid.). 

LANGUEDOC,  citoyen  de  Bennes.  Déclare  ac- 
cepter la  Constitution  et  adhérer  à  toutes  les 
mesures  prises  par  la  (Convention  (16  août 
1793,  i  LXZ,  p.  269);  —  insertion  au  BvOelin 
(ibid.). 

LANGUEDOC  (a-DBVANT  États  de).  Projet  de 
décret  concernant  la  comptabilité  des  anciens 
receveurs  des  ci-devant  États  (11  janvier 
1793,  t  LVI,  p.  736  et  suiv.);  —  adoption 
(<W<ï.,p.  737).  —  Qôture  du  compte  du  tréso- 
rier (22  janvier  1793,  t  LVII,  p.  637).  —  État 
des  rentes  et  pensions  non  acquittées  faute 
par  les  parties  prenantes  de  s'être  présentées 
(28  janvier,  p.  729). 

LANGUEDOC  (Navire  Le).  Le  ministre  de  la 
marine  transmet  l'extrait  d'une  lettre  du  con- 
tre-amiral Latouche  relative  aux  présents  à 
f&ire  à  trois  officiers  de  la  marine  napolitaine 
pour  les  secours  qu'ils  ont  donnés  à  ce  navire 


LANGUEDOC  (w^)- 

maltraité  par  la  tempête  (12  mars  1793,  t  LX, 
p.  102);  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et 
diplomatiques  réunis  (ibid.).  —  Souscription 
faite  par  les  Français  résidant  à  Naples,  pour 
acquitter  la  dépense  que  le  gouvernement  de 
Naples  a  faite  pour  le  vaisseau  de  la  Républi- 
que Le  Languedoc  (13  avril  1793,  t  LXII,  p.  4 
et  suiv.);  —  décret  relatif  à  cette  souscription 
(17  avril,  p.  260). 

LANGUIDIE  (Commune  de),  département  du 
Morbihan.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  i  LXX,  p.  203);  —  insertion  au  BnUetin 
et  au  procès- verbal  (ibid.), 

LANJUINAIS,  député  d'IUe-et- Vilaine.  — 
1792.  —  Parle  sur  le  renouvellement  des  corps 
administratifs  et  judiciaires  (t  LU,  p.  84), 
(p.  87),  —  sur  l'organisation  des  comités 
de  la  Convention  nationale  (p.  95).  —  Com- 
missaire pour  élaborer  un  projet  de  règlement 
{ibid.).  —  Parle  sur  le  maintien  de  l'ordre 
public  (p.  125),  (p.  126),  —  sur  la  destitution 
de  Montesquieu  (p.  161),  —  sur  la  question 
de  savoir  si  les  ministres  pourront  être  choisis 
parmi  les  membres  de  la  Convention  (p.  225). 

—  Commissaire  pour  examiner  le  mode  de 
distribution  des  décrets  et  des  procès-ver- 
baux aux  députés  (p.  262).  —  Parle  sur  le 
mode  d'élection  du  maire  de  Paria  (p.  314). 

—  Propose  d'organiser  une  force   publique 
tirée  des  départements  (p.  339),  —  Parle  sur 
l'organisation  du  muséum  (p.  361),  —  sur 
l'élection  des  juges  (p.  362).  —  Défend  sa 
motion  relative  à  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique (p.  368).  —  Parle  sur  le  renouvellement 
des  directeurs  des  postes  (p.  404),  —  sur  les 
ouvriers  des  manufactures  d'armes  (p.  416)»  — 
sur  là  conduite  des  membres  de  la  commune 
de  Paris  (p.  439),  (p.  452),  (p.  453),  —  sur  la 
mise  en  jugement  des  administrateurs  qui  au- 
ront   fourni  des    subsistances    à    l'ennemi 
(p.  458),  —  sur  la  conduite  du  général, DiUon 
(p.  461),  —  sur  un  arrêté  de  la  section  de  Mar- 
seille (p.  466).  —  Membre  du  comité  des  do« 
maines  (p.  480).  —  Membre  du  comité  d'ins* 
truction   publique  (ibid.).    —   Memére    du 
comité  de  législation   (p.  492).  —  Parle  sur 
la  renvoi  dans  leurs  départements,  des  ci- 
toyens non  domiciliés  à  Paris  (p.  510)f  — 
sur  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Talvande  (p.  511),  —  sur  le  licenciement  des 
officiels  de  gendarmerie  (p.  532,)   ^-^  sur  le 
camp  de  Paris  (p.  560),  (p.  561), — sur  le  rem- 
placement des  commissaires  nationaux  près 
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leB  tribunaux  crimineto  (p.  591).  —  Secrétaire 
(p*  676).  —  Parle  snr  une  pétition  du  tri- 
btuud  criminel  du  17  août  (t.  LDI,  p.  22),  — 
sur  la  conduite  du  minÎBtre  de  rintérieur 
(p.  78),  —  sur  la  propontion  de  suspendre  le 
eonseil  général  de  la  commune  de  Paris  (p.  81), 

—  tus  la  pétition  du  citoyen  Groret  (p.  97).  — 
Président  du  comité  ceotnl  (p.  103).  —  Parle 
sur  Tattitude  de  Barbaroux  (p.  166),  —  sur  la 
traduction  des  décrets  de  la  Convention  en 
langue  étrangère  (p.  205),  —  sur  Timpression 
des  projets  de  décret  (p.  210),  —  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Cappy  (p.  274),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  Tégard  des  émigrés  (p.  382),  — 
sur  les  successions  (p.  406),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  Tégard  des  émigrés  (p.  661),  — 
sur  les  subsistances  de  Paris  (p.  608),  —  sur  les 
papwni  découverts  aux  Tuileries  (p.  663),'  — 
sur  la  proposition  de  rappeler  les  députés  qui 
sont  en  «ongé  (t.  LI7,  p.  339).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  lettres  de  rdief  de  laps  de  temps 
(p.  748  et  suiv,).  —  Parle  sur  le  precès  de 
Lems  XYI  (t.  LV,  p.  65),  —  sur  le  banmase- 
ment  de  la  famille  royale  (p.  81  et  suiv.).  — 
Fait  utt  rapport  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil  de» citoyens  (p.  151  et  suiv.).  —  Parle 
surle  bannissement  delà  famille  royale  (p.  165 
et  suiv.),  -^ sur  le  mode  de  constater  l'état  ci- 
vil des  citoyens  (p.  332),  —  sur  la  pétition  du 
citoyen  Broqua  (p.  345).  —  Demande  une  loi 
sur  TaboUtion  des  partages  nobles  (p.  348).  — 
Parle  sur  une  pétition  des  Savoisiens  (p.  368). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  jugement  deeins 
tawoes  restées  indécises  devant  les  six  tribTT- 
uaux  criminels  provisoires  de  Paris  à  répoq[ue 
de  leur  suppression  (p.  376).  —  Demande  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  que  Louis  XVI 
sera  jugé  par  la  Convention  (p.  635  et  suiv.). 

—  Parie  sur  les  délits  relatifs  à  la  perception 
des  droits  féodaux  (fe  L?ï,  p.  65).  —  1793»  — 
Parl«  sur  une  adresse  de  la  municipalité  de 
Pïiris  (p.  231).  —  Demande  que  l'acte  de  cita- 
tion contre  Chaaples  Villette  soit  cassé  (p.  263 
et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
Louis  le  dernier  (p.  458  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  conduite  de  Calon  à  Nantes  (p.  590).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Du- 
breuâ^  (p.  617).  —  Parle  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t.  Vnir  p.  56).  —  Vote  oui  mn$ 
Htb  jHCfe  dans  le  scrutin  par  appel  nominalsur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  centre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  coulai  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 
tatf  »  (pv  64  et  105).  —  Vote  owi  dans  le  scru- 
tin par  appdi  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Otpet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification 
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du  peupleT  »  et  motive  son  opinion  (p.  75  et 
108).  —  Parle  sur  la  manière  de  poser  les  ^p>^- 
tions  dans  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  842). 
—  Vote  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  pam  H  le 
banniissem&iU  ensutiSf  sous  foms  ds  moHr  au 
cas  oit  Louis  rentreraU  en  France  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive 
son  opinion  (p.  346  et  421).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  À  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p^  460  et 
470).  —  Pade  sur  la  situation  de  Kezsaîat 
(p.  540),  —  sur  une  pétition  de  Dietrieh»  an- 
cien maire  de  Strasbourg  (p.  707).  —  Paiie  sur 
le  mode  de  faire  juger  les  accusations  pen- 
dantes à  la  Haute-Cour  nationale  au  moment 
de  sa  suppression  (t.  LHH»  p.  34),  —  sur  une 
pétition  des  fédérés  marseillais  (p.  45).  —  Fait 
un  rapport  interprétatif  de  la  loi  qui  fixe  à 
21  ans  accomplis  l'âge  de  la  majorité  (p.  92  et 
suv.).  —  Parle  sur  l'affaire  du  journaliste  Ni- 
cole (p.  111),  —  sur  une  pétition  de  1&  ville  de 
Lyon  (p.  178),  —  sur  les  certificats  de  civisme 
(p.  221),  —  sur  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  la  municipalité  de  Paris  à  lever  une 
contribution  extraordinaire  de  4  millions 
(p.  356  et  suiv.),  —  sur  les  poursuites  contre 
les  auteurs  des  massacres  de  septembre  (p«  378 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  de  la  section  des 
HaUes  (p.  442),  —  sur  une  pétition  de  1»  Bépu- 
blique  de  Genève  (p.  707).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  punition  en  France  des  crimes  oommis 
en  pays  étranger  (i  UX,  p.  11  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  44),  — 
sur  la  conduite  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Var  (p.  59),  —  sur  les  poursuites  in- 
tentées contre  Barbaroux  (p.  129  et  suiv.);  — 
sur  une  dénonciation  contre  le  tribunal  du 
district  d'Amiens  (p.  187),  —  sur  les  indem- 
nités dues  aux  départements  frontières 
(p.  296).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Veilly  (p.  543). —  Parle  sus  l'affaire  des 
4  hussards  de  la  liberté  détenus  à  l'Abbaye 
(p.  604).  —  Dénonce  l'existence  d'un  oMoité 
d'insurrection  (p.  616).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  651)^  — 
Parle  sur  l'établissement  d'un  tribunal  révo- 
lutionnaire (t.  LX,  p.  4),  (p.  5).  —  Fait  un  rap* 
port  sur  la  réorganisation  du  tribunal  cxiini- 
nel  de  Paris  (p.  .202),  —  un  rapport  sur  les 
procédures  criminelles  de  première  instance 
(p.  203).  —  Parle  sur  le  cas  du  général  d^Sa* 
mmbure  (p.  241  et  suiv.),  —  sur  les  mesmws  à 
prendre  contre  les  fauteurs  de  laroubles  (p.  284 
et  suiv..),  —  sur  la  nécessité  de  faire  un  eode 
pénal  mâitaire  (p.  392),  -^  sur  une  adrewede 


Digitized  by 


Google 


LAN  — 

LANJUINAIS  (9uitê\ 

la  Société  populaire  d'Amiens  (p.  619). — Parle 
sur  la  ratification  de  la  nomination  des  juges 
du  tribunal  révolutionnaire  (t.  LXI,  p.  22)^  — 
sur  la  proposition  de  supprimer  la  commission 
des  Six  (p.  96).  —  Donne  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  district  de  Rennes 
(p.  103).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de 
paiement  des  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  126).  —  Membre  du  comité  de  l'ana- 
lyse (p.  316).  —  Parle  sur  la  procédure  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  (p.  334).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale!  » 
et  motive  son  opinion  (t  LXZI,  p.  68  et  70).  — 
S'oppose  à  la  proposition  de  Lecointre  d'éli- 
miner, par  scrutin  épuratoire,  une  douzaine  de 
députés  de  chaque  côté  de  l'assemblée 
(p.  119).  —  Demande  que  la  Convention  s'oc- 
cupe tous  les  lundis»  mercredis  et  samedis  de 
la  discussion  de  la  Déclaration  des  droits  et 
de  la  Constitution  (ibid,),  —  Parle  sur  l'ordre 
de  la  discussion  de  la  Constitution  (p.  120).  — 
Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et 
suiv.  ).  —  Parle  sux  le  projet  do  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  710),  (p.  711).  —  Parle 
sur  la  comparutiDn  de  Bxissot»  en.  qualité  de 
témoin,  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
(i  UQn,  p.  186).  —  Fait  une  analyse  des  dif- 
férents projeta  et  mémdres  adressés  au  co- 
mité en  ce  qui  concerne  le  titre  I®'  du  projet 
de  Constitution  relatif  à  la  division  du  terri- 
toize  (p.  193  et  suiv.).  —  Propose  d'accorder  la 
priorité  au  projet  de  Constitution  du  comité 
(p.  217).  —  Demande  que  les  articles  constitu- 
tionnels décrétés  soient  imprimés  sur  un  feuil- 
kfton  ad  hoc,  quinzaine  par  quinzaine  (ibid,), 

—  Fait  une  motion  relative  aux  subsistances 
(p.  313).  —  Parle  sur  l'organisation  des  cours 
maortiales  (p.  329).  —  Fait  une  analyse  des  dif  • 
férents  projets  et  mémoires  adressés  au  comité 
en  ce  qui  concerne  le  titre  II  du  projet  de 
Constitution  relatif  à  l'état  des  citoyens  (p.  661 
etsuiv.).  —  Appuie  tme  motion  d'Osselin  ten- 
dant à  autoriser  un  condamné  qioi  va  subir  le 
desnier  supplice  à  parler  à  deux  membres  du 
comité  de  Sûreté  générale  (t.  LXZV»  p.  9).  — 
Propose  de  discuter  le  préambule  de  la  Consti- 
tution présenté  par  le  comité  (p.  434).  — 
Donne  lecture  d'une  adresse  des  autorités 
constituées  de  la  ville  de  Bennes  (p.  686).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  contrariété  des  juge- 
ments en  matière  criminelle  (p.  690  et  suiv.) 

—  Poésento  des  artides  additionnels  au  règle- 
ment de  la  Convention  eoncemeuit  la  procé- 
dure à'  suivre  pour  les  appds  nominaux 
(t.  UN  y  p.  38).  —  Parle  sur  le  projet  de  Cons- 
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titution  (p.  39),  —  sur  la  proposition  de  décré- 
ter un  emprunt  forcé  (p.  119),  —  sur  l'affaire 
du  tribunal  criminel  de  Lyon  (p.  140),  —  sur 
le  projet  de  Constitution  (Maximum  de  popu- 
lation des  municipalités)  (p.  272    et    suiv.); 

—  la  Convention  décrète  que  son  discours 
sera  imprimé  et  envoyé  aux  départements 
(p.  277).  —  Demande  l'impression  d'une 
adresse  de  la  section  de  l'Arsenal  (p.  317).  — 
Demande  le  rapport  du  décret  qui  casse  la 
commission  des  Douze  (p.  490  et  suiv.).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nopûnal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté!  » 
(p.  633).  —  Dénonce  une  conspiration  qui  se 
trame  à  l'évôché  et  réclame  le  rapport  de  la 
commission  des  Douze  (p.  629).  —  Défend  l'ex- 
ministre  Boland  (p.  666).  —  On  demande  le 
décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688);  —  ren- 
voi au  comite  de  Salut  public  (p.  690).  —  De- 
mande la  cassation  des  autorités  révolution- 
naires de  Paris  (p.  694  et  suiv.  ).  —  Se  refuse  à 
toute  démission  ou  suspension  (p.  705).  —  Est 
mis  en  arrestation  chez  lui  (p.  708).  —  Déclare 
qu'il  a  fait  le  sacrifice  de  sa  vie,  mais  qu'il  de- 
mande des  otages  pour  empêcher  la  guerre  ci- 
vile d'éclater  (ibid.),  —  Demande  que  la  Con- 
vention statue  promptement  sur  son  cas  et 
sur  celui  des  députés  mis,  comme  lui,  en  état 
d'arrestation  (t  LZVI,  p.  7  et  suiv.);  — renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (p.  8).  —  Compte 
rendu  de  son  évasion  (t.  LXVn,  p.  136).  —  Son 
discours  dans  la  journée  du  2  juin  1793  (p.  172 
et  suiv.).  —  Ses  articles  concernant  le  titre  II 
de  la  Constitution  (p.  327  et  suiv.).  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(t.  LZIX,  p.  16).  —  Il  est  déclaré  traîtie  à  la 
patrie  (p.  631). 

LANNES  (Bertrand),  de  la  commune  de 
Garac.  Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  LXX,  p.  640);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.  641). 

LANNEVENT  (Paroisse  de),  district  de  Gruin- 
gamp.  Est  adjointe  à  la  paroisse  et  commune 
de  Bégard  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  339). 

LANNION  (CoKMtnrB  es  district  de).  —  Le 
citoyen  Robinet,  président  de  la  Sodété  des 
Amis  de  la  liberté  «t  de  l'égalité,  annonce  des 
dons  patriotiques  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  340). 

—  Les  administrateurs  du  district  félùntent 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution et  protestent  contre  les  menées  fédé- 
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ralistes  de  certains  départements  (26  juillet 
1793,  t.  LZIX,  p.  534  et  suIt.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Btdleiin  {ibid' 
p.  535).  —  Le  ministre  de  la  justice  adresse 
ime  copie  du  discours  prononcé  par  le  com- 
missaire national  près  le  tribunal  à  la  récep- 
tion de  TActe  constitutionnel  (28  juillet, 
p.  607);  —  mention  honorable  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid,).  —  Les  volontaires 
nationaux  adhèrent  à  la  Constitution  (i  août 
1793,  i  LXX,  p.  210  et  suiv.);  —  insertion  au 
BuRetin  {ihid.  p.  211). 


LANNOT  (CoMHimB  et  canton  de),  départe- 
ment du  Nord.  On  annonce  que  les  Autri- 
chiens Font  évacuée  (3  novembre  1702, 
i  Lin,  p.  136).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  i  LZIX.  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  BvUeiin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  {ihid  p.  607). 

LANNUER  (Maoloibe),  commissaire  général 
du  département  d'Indre-et-Loire.  Présente 
une  adresse  de  dévouement  à  la  Convention 
au  nom  de  son  département  (2  juillet  1793, 
i  LZVm,  p.  384);  —  la  Convention  lui  ac- 

[j  corde  les  honneurs  de  la  séance  (ihid.). 

LANOE,  adjudant-major  du  bataillon  de  Saint- 
Hilaîre.  Demande  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  lui  (19  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  690);  — renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ihid.).  —  Décret  portant  que  c'est 
par  erreur  qu'il  a  été  inséré  dans  la  rédaction 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  avril 
1793,  qu'il  lui  avait  été  accordé  un  sursis, 
mais  que  c'est  aux  citoyens  Devèze  et  Cos- 
tard  que  ce  sursis  a  été  accordé  (30  avril  1793 

;,  t  LXm,  p.  629). 

LANOT,  député  de  la  Corrèze.  — 1792.  —  Sup- 
pléant  au  comité  des  secours  publics  (t  LŒ, 
p.  129).  —  1793.  —  Parle  sur  les  moyens  em- 
ployés pour  tromper  l'opinion  publique 
(i  LVn,  p.  4).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Étatt  »  (p.  73  et  102).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple!  »  (p.  96  et  111).  — 


LANOT  {9uiU). 

Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis!  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  397  et  418).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et 
473).  —  Parle  sur  l'organisation  de  U  marine 
militaire  (i  LVin,  p.  225).  —  Suppl6.^at 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  (i  LX, 
p.  490).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté 
générale  (i  LXI,  p.  470).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale!  » 
(i  LXn,  p.  53  et  71).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXV»  p.  536).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  suspension  provisoire 
dos  autorités  constituées  du  district  de 
Saint-Trieix  (t.  LXX,  p.  443  et  suiv.). 

LANOIJE,  général.  Est  décrété  d'accusation 
(4  octobre  1792,  i  LII,  p.  316).  —  On  annonce 
l'exécution  du  décret  qui  le  met  en  état  d'ac- 
cusation (8  octobre,  p.  402).  —  Mémoire 
tendant  à  justifier  sa  conduite  (16  octobre, 
p.  621).  —  Acte  d'accusation  contre  lui 
(27  octobre  1792,  i  LTTT,  p.  6).  —  Compte  à 
rendre  de  l'exécution  du  décret  d'accusation 
rendu  contre  lui  (22  novembre,  p.  555).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  géné- 
ral Lanoue  a  été  déchargé  d'accusation  par 
le  tribunal  criminel  (23  novembre,  p.  587).  -— 
Écrit  au  sujet  de  la  solde  des  corps  belges 
(25  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  642).  —  Sera 
traduit  à  la  barre  (10  mars  1793,  i  LX,  p.  59). 
—  Mesures  prises  pour  le  faire  comparaître 
à  la  barre  (19  mars,  p.  303).  —  Il  demande  les 
ordres  de  la  Convention  (ihid.  p.  307).  — 
Décret  fixant  sa  comparution  à  la  barre 
(22  mars,  p.  456).  —  Les  comités  de  la  guerre 
et  de  législation  réunis  rédigeront  la  série 
des  questions  à  lui  poser  (24  mars,  p.  506).  — 
Comparaîtra  à  la  barre  (27  mars,  p.  605).  — 
Il  est  introduit  à  la  barre  (28  mars,  p.  659).  — 
Son  interrogatoire  (ihid.  p.  660);  —  renvoi  de 
son  affaire  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
Sûreté  générale  (ihid.  p.  661).  —  Décret  por- 
tant qu'il  sera  maintenu  en  état  d'arrestation 
et  au  secret  (ihid.).  —  Décrets  relatifs  à  son 
interrogatoire  (29  mars,  p.  698),  (30  mars, 
p.  702).  —  Son  interrogatoire  par  le  comité 
de  la  guerre  sera  lu  à  la  Convention  (7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  404).  —  Proteste  contre  les 


Digitized  by 


Google 


LAN 


LiANOUË  {9uiie]. 


—  29  —  LAN 

LANTHENAS  {iuiU). 


inculpationB  portées  contre  loi  (0  avril,  p.  468). 

—  Rapport  par  Poultier  sur  son  affaire 
(12  avril,  p.  623).  —  Il  est  donné  lecture  d'une 
partie  de  son  interrogatoire  (ibid.  p.  627  et 
Buiv.);  —  décret  le  renvoyant  devant  le  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  {ihid.  p.  629).  — 
Son  interrogatoire  devant  le  comité  de  la 
guerre  [ibid,  p.  671  et  suiv.).  —  Demande  à 
rétablir  des  faits  énoncés  à  la  tribune  qui 
sont  en  contradiction  avec  son  mémoire  et  son 
interrogatoire  (15  avril  1703,  t.  LXZI,  p.  107); 

—  renvoi  au  tribunal  extraordinaire  (ihid,). 

LANOUÉE  [(CoiOfUNE  de),  département  du 
Morbihan.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LZZ,  p.  202)  ;  —  insertion  au  BvUetin 
et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 

LANTEUIL  (Commune  de).  Les  officiers  mu- 
nicipaux demandent  à  garder  dans  leur  pa- 
roisse un  vicaire  salarié  (14  mars  1793,  i  LZ» 
p.  187);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ihid.). 

LANTHENAS,  député  de  Rhône -et-Loire.  — 
1792.  —  Parle  sur  le  mode  de  remplacement 
des  ministres  qui  ont  démiesionné  (i  LII, 
p.  165),  —  sur  le  dépouillement  des  papiers 
du  comité  de  surveillance  de  la  commune 
de  Paris  (p.  267),  —  sur  les  déclarations  à 
faire  par  les  habitants  des  campagnes  qui  se 
trouvent  à  dix  lieues  de  l'ennemi   (p.  278). 

—  Suppléant  au  comité  de  Constitution 
(p.  455).  —  Membre  du  comité  d'instruc- 
tion publique  (p.  480).  —  Parle  sur  l'affaire 
du  citoyen  Lacroix  (1«'  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  2),  —  sur  l'adoption  (p.  53).  —  Son  rapport 
sur  l'organisation  des  écoles  primaires  (t  LV, 
p.  33  et  suiv.).  —  Demande  que  l'on  diminue 
le  nombre  des  agents  auprès  des  cours  étran- 
gères (p.  37).  — 1793.  —  Fait  une  motion  con- 
cernant la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  dis- 
cussion sur  l'instruction  publique  (t.  LVII, 
p.  5  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'État  f  »   (p.  68  et  102). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple!  »  (p.  84  et  111).  —  Vote  pour  îamort, 
BOUS  réêerve  que  Louis  sera  seuHemeni  exUé 


quand  la  OonatUuiion  sera  parfaOement  assise 
eisiles  ennemis  de  la  Frcmeela  laissent  en  paisCf 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  371  et  420).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  473).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
Jugement  de  Louis  XVI  (p.  493  et  suiv.).  — 
Parie  sur  l'affaire  du  journaliste  Nicole 
(t.  LVm,  p.  111).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a- 
t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale!  b  et  motive  son 
opinion  (t  LZII,  p.  41  et  71).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Lyon  (p.  132).  —  Est  dénoncé 
par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  principes  constitutionnels 
(i  LZnr,  p.  424  et  suiv.).  —  Son  ouvrage  in- 
titulé :  Bctses  fondamonkdes  de  VinstrucHon 
publique  et  de  toute  Constitution  lihre  (p.  456 
et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  les  élections  et  le 
mode  d'élire  par  listes  épuratoires  (p.  510).  — 
Son  opinion  sur  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
(p.  519  et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  la  néces- 
sité et  le  moyen  d'établir  la  force  publique 
et  la  représentation  nationale  sur  la  propor- 
tion exacte  du  nombre  des  citoyens  (p.  528 
et  suiv.).  —  Demande  des  fonds  pour  dissiper 
le  fanatisme  dans  les  départements  fanatisés 
(p.  572).  —  Prend  la  défense  du  citoyen  Bon- 

neville  (t.  LZV,  p.  43). S'est  abstenu 

dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (  p.  537). 

—  On  demande  le  décret  d'accusation  contre 
lui  (p.  688);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (p.  690).  —  Déclare  qu'il  se  suspend 
de  ses  fonctions  (p.  705).  —  Est  retranché 
de  la  liste  des  députés  dénoncés  (p.  708).  Ses 
motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fraternel 
(i  LZZ,  p.  602  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  des  prin- 
dpes  et  maximes  de  la  morale  universelle 
(p.  619  et  suiv.). 


LANTIEE  (Anne).  Fait  un  don  patriotique 
(2  décembre  1792,  i  LIV,  p.  55). 


LANTIN,  aumônier  militaire  du  2«  bataillon  de 
Seine-et-Marne.  Est  recommandé  à  l'avance- 
ment militaire  par  le  général  Félix  de  Wimp- 
ffen  (23  mars  1793,  t.  LZ,  p.  468);  —  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  (ihid.  p.  469). 
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LâNVALLOY  (Commukb  de),  département 
des  Côtes-du-Nord.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t  LXX,  p.  121);  —  insertion  au 
BvUetin  et  au  procès-verbal  {ihid,  p.  124). 


LAP 


LAON  (CoiCMUNE,  CANTON  £T  DiSTSiOT  i>£),  dé- 
partement de  TAisne.  Adresse  de  félicitation 
dee  «orps    administratifs    de   la    commune 
(3  septembre  1792,  i  UI,  p.  242).  —  On  de- 
mande des  gibemes  pour  le  bataillon  de  Laon 
(lex  octobre,  p.  200).  —  Adresse  d'adhésion 
de  la  commune   (23   octobre,   p.    628).   — 
Adresse  d'adhésion  de  la  commune  (29  oc- 
tobre 1792,  t  un,  P*  30).  —  Arrêté  relatif 
aux  troubles  (4  novembre,  p.  137).  —  Don  pa- 
triotique (3  décembre  1792,  t  UV,  p.  67).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pot et  à  rassassinat  de  Michel  Lepeletier 
(11  février  1793,  i  LVHI»  p.  446).  —  Les  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital  général  demandent 
une  somme  de  19.000  livres  pour  l'entretien 
des  enfants  troussés  (24  février  1793,  t  UX, 
p.  138);  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur 
(4Md,).  —  La  Société  des  Amis  de  la  liberté 
«t  de  l'égalité  demande  à  la  Convention  la 
eiéation  d'un  comité  chargé  de  faire  l'analyse 
des  projets  qui  lui  seront  présentés  sur  la 
<:)onstitution  et  d'en  faire  le  rapport  avant 
la  discussion  de  la  Constitution  (13  mars  1793, 
I.  LX,  p.  150  et  suiv.  ).  —  Les  administrateurs 
du  district  adhèrent  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  et  demandent  un  plus  juste  répar- 
tement  des  contributions  de  1792,  (3  juillet 
1793,  t  LjLViAl,  p.  134);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ihid,).  —  Le  conseil  général  de 
la  commune  et  la  Société  popuLûre  adhérent 
à  l'Acte  constitutioiinel  et  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  {HM.   et  p.    suiv.);  — 
Attention  civique  et  insertion  au  BuUetin  (ihid. 
p.  135).  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
rend  compte  de  l'enthousiasme  de  ses  conci- 
toyens à  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel, 
envoie  un  arrêté  de  la  munioipalité  pour  ré- 
pondre aux  inculpations  calomnieuses  lancées 
contre  lui  et  adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  (8  juillet, 
p.  411  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BvUetin  {ibid,  p.  413).  —  Les  ad- 
ministrateun  du  district  annoncent  à  la  Con- 
vention que  TAote  constitutionnel  a  été  ac- 
cueilli avec  enthousiasme  (13  juillet,  p.  637 
et  suiv.);  —  mention  civique,  insertion  au 
BvXktin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(iWd.  p.  638).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton   accepte  la   Constitution   (28   juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  BvUMm^  et  renvoi  à  la  com- 
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mission  des  Six  (ihid,),  —  Décret  relatif 
au  paiemmt  des  dettes  de  la  commune 
(3  août  1798,  fc  LXX,  p.  179). 

LA  PALISS£  (Canton  de),  département  de 
l'AlKer.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  B^OMn  et 
au  procès-verbal  (ihid.  p.  124). 

LAFALLIÊRE.  Fait  un  don  patriotique  (19  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  436). 

LAPARADË  (Commune  d£)«  département  de 
Lot-et-Garonne.  —  Le  conseil  municipal 
transmet  un  extrait  des  registres  de  ses  déli- 
bérations annonçant  que  la  Constitution  sera 
acceptée  à  l'unanimité  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  252);  —  insertion  au  BvUetin  (ihid.). 

LAPASSET,  adjudant  major.  Paît  un  d<m  pa- 
triotique (6  octobre  1792,  t.  UI,  p.  361). 

LAFERCHE  (Commune  de),  district  de  Lau- 
zun.  Renvoi  au  comité  des  finances  de  la  pé- 
tition des  citoyens  de  la  commune  par  laquelle 
ils  réclament  une  somme  de  1,662  liv.  10  s. 
(12  juillet  1793,  i  LXVm,  p.  632). 


LAPËROUSE.  Les  femmes  des  marins  embar- 
qués avec  lui  demandent  que  la  loi  du  4  mai 
1791  leur  soit  appliquée  (23  avril  1793, 
i.  LXni,  p.  128);  —  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  des  finances  réunis  (ihid,). 


LAPE  YRE,  homme  de  loi.  Se  plaint  «du  direc- 
toire du  département  des  Hautes -Pyrénées 
qui  refuse  d'approuver  son  certificat  de  ci- 
visme (26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  358);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 


LAPEYRE,  de  Bordeaux.  Est  nommé  juré  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  171).  —  Refuse  de  remplir  les 
fonctions  de  juré  près  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (30  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  653)  ;  —  renvoi  au  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  (ibid.). 


LAPEYRONIE    (Pierre).    Enrôlé   volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  356). 
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LAPIË  Dfi  XJIFAOE.  On  demaAd^aa  mifle  en 
lîherté  (6  janvier  1793,  i  LVI,  p.  155);  — 
renvoi  au  ministre  de  la  justiee  (ibid,)  ;  — 
rapport  du  ministre  de  la  justice  (9  janvier, 
p.  616  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid,  p.  616). 


XiAPILLë,  administrateur  du  département  de 
l'Eure.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  et  sa  comparution  à  la  barre  de 
la  Convention  (13  juin  1793,  t.  LZVI,  p.  484). 
—  Bétracte  son  adhésion  aux  actes  Uberti.- 
cides  du  département  de  l'Euxe  et  sollicite 
l'indulgence  de  la  Convention  (28  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  620);  —  décret  portant  qu'il  sera 
remis  en  liberté  et  qu'il  fera  sa  dédaraticKi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ihid.).  — (Voir 
VerrcOum  au  tome  LXVIL  P-  788). —  Décret  lui 
permettant  de  rentrer  dans  ses  foyers  (2  juillet 
1793,  t.  LZVm,  p,  71). 


LAPLâCË.  Annonce  qu'il  a  découvert  un  moyen 
de  perfectionner  la  fonte  du  fer  et  de  l'acier 
(23  décembre  1792,  i  LV,  p.  369). 


LAPLAÏGNE,  député  du  Gers.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  législation  (t  LII, 
p.  492).  —  Fait  un  rapport  sur  les  substitu- 
tions (p.  673  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rempla- 
cement des  commissaires  nationaux  près  les 
tribunaux  criminels  (p.  691).  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  les  subsistances 
{p.  67>5).  — -  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  aur  les  substitutions  (t  Lm,  p.  406).  — 
i793«  -<—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Loms  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  rËtatt  »  (i  LVIL  p.  63  et  102).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
q;aestion  :  «  Le  jiigement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple!  »  (p.  75  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
jk  Louidf  9  et  motive  son  opinion  (p.  343  et 
418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 

:  Capet  (p.  459  et  473).  —  Commissaire  à  la  vé- 
rification des  papiers  du  comité  des  achats 
(t.  LVm,  p.  280).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (t.  LIX,  p.  339).  — 
Est  chargé  d'assister  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés aux  tes  papiers  de  l'ex^ministre  Boland 


LAPLAÏGNE  {8wt6\ 

(7  avril  1793,  t.  LXX,  p.  394).  -—  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  aur  cebte  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationalef  » 
(i  LXn»  p.  57  et  74).  —  L'un  des  commis- 
aaires  envoyés  dans  les  sections  de  Paria 
(t.  LXnr,  p.  337).  —  Commissaire  pour  assister 
à  la  levée  des  sodlés  apposés  chez  Bourbon- 
Oriéans  (p.  679).  —  Vote  om  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douse  sera- 
t-il  rapporté!  »  (t.  LXT,  p.  533).  —  E»t  chargé 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  chez 
la  citoyenne  Bourbon  (t.  LXVII,  p.  119),  — 
Rapport  sur  une  lettre  adressée  par  lui  à  l'as- 
semblée primaire  de  Barcelone  (t.  LXX,  p.  366 
et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  qu'A  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  que  les  scellée  se- 
ront api>osés  sur  ses  papiers  (p.  858). 


LAPOINTE.  Réclame  une  récompense  pour 
avoir  découvert  une  fabrique  de  faux  assignats 
(17  février  1793,  i  LVm,  p.  661).  —  Décret 
lui  accordant  une  récompense  de  4,000  livres 
pour  avoir  découvert  une  fabrication  de  faux 
billets  de  la  banque  d'escompte  (!•'  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  32). 


LAPORTE,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  législation  (t  LII, 
p.  618).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'État!  »  (t  LVII,  p.  68  et  102). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Cîon- 
vention  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple!  j»  (p.  84  et 
111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appd  nominal  sur  cette  question  :  t  Quelle 

peine  sera  infligée  à  Louis!  »  (p.  370  et  418). 

Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  463  et  473).  —  Commissaire  à  l'armée  des 
Ardennes  (t.  LXL  p.  622).  —  Parle  sur  les 
mouvements  des  troupes  (t  LXII,  p.  7  et 
suiv.).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membjse  de  la  Con- 
vention nationale!  »  et  motive  son  opinion 
(p.  40  et  71).  —  Commissaire  à  l'armée  des 
Ardennes  (t  LXDI,  p.  651).  —  En  mission  à 
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Farmée  des  Ardennes  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Dou£e  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t  LXV,  p.  538).  —  Demande  à  être 
relevé  de  sa  mission  à  l'armée  des  Ardennes 
(i  LXVL  p.  92);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ihid.).  —  Est  relevé  de  sa  mission 
(p.  596).  —  La  société  populaire  de  Sedan  té- 
moigne ses  regrets  de  son  départ  de  l'armée 
des  Ardennes  (i  LXVII,  p.  28).  —  Parle  sur  la 
défense  nationale  (p.  66).  —  Est  nommé  com- 
missaire pour  les  départements  de  Saône-et- 
Loire,  de  Rhône-et-Loire  et  de  l'Ain  (t  LJLVUi 
p.  622). 


LAPORTE,  administrateur  du  district  de  Yil- 
laines-la-Juliel,  département  de  la  Mayenne. 
Dénonce  les  arrêtés  et  adresses  des  3  corps 
constitués  de  la  Commime  de  Laval,  proteste 
contre  les  arrêtés  pris  par  les  autorités  de  son 
département  pour  faire  marcher  une  force  ar- 
mée contre  Paris,  adhère  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  déclare  cesser  toute  corres- 
pondance avec  le  département  de  la  Mayenne 
qui  est  en  contre-révolution  manifeste  (24  juil- 
let 1793,  t.  hXLX,  p.  452). 


LAPORTE,  aide  de  camp  de  Charrier.  On  an- 
nonce son  arrestation  (6  juin  1793,  i  LXVI, 
:   p.  166). 

LAPORTE,  intendant  de  la  liste  dvile.  Sa  lettre 
au  sieur  Septeml  relative  à  la  liquidation  de 
certaines  pensions  (1®^  octobre  1792,  i  UI, 
p.  264).  —  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  i  LIV, 
p.  429),  (p.  433),  (p.  465  et  suiv.),  (p.  481), 
(p.  608). 


LAPORTE-TSSERTIEUX,  ancien  capitaine 
de  vaisseau.  Fait  xm  don  patriotique  (10  dé- 
cembre 1792,  t  LV,  p.  125). 


LAPORTERIE  (père  et  fils),  membres  de  la 
Société  de  Saint-Sever.  Protestent  de  leur  fidé- 
lité à  la  Convention  et  déclarent  avoir  signé 
l'adresse  faite  par  leur  société,  uniquement 
dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  ne  concernait 
que  l'administration  du  département  des  Lan- 
des (6  août  1793,  t  LXX,  p.  630); inser- 

tion  au  Bitdetin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ihid.). 


LAPOULB,  curé  de  Marigny-les-Gerbonvauz 
Fait  un  don  patriotique  (16  avril  1793,  t  LZn, 
p.  168). 


LAPOURAILLE  (Gsofroi).  Enrêlé  volontaire 
(26  avril  1793,  i  LZm,  p.  356). 


LAPRADE  (PiSBBE).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  i  LZm,  p.  356). 


LAPRADE  (PiSBBB),  fils  troisième.  Enrôlé  vo- 
lontaire (26  avril  1793,  i  LXm;  p.  355). 

LAQIJET  (Jacques).  Demande  le  payement  de 
sa  pension  (25  novembre  1792,  i  T.TTT,  p.  586); 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ihid.). 


LARBAUD,  capitaine.  Sollicite  les  bontés  de 
l'assemblée  (13  octobre  1792,  i  LII,  p.  481). 


LARCHEVESQUE-THIBAULT,  déporté  de 
Saint-Domingue.  On  annonce  son  arrivée  en 
France  (11  mars  1793,  t  LZ,  p.  81);  —  ses  ré- 
clamations (12  mars,  p.  103). 


LARDEMELLE,  garde  magasin  des  vivres.  Est 
suspendu  de  ses  fonctions  (14  avril  1793, 
i  LXn,  p.  79). 


LARDENOIS,  (Alexis -Jacques)  dit  Vive- 
V Amour.  Il  lui  est  accordé  un  secours  pro- 
visoire de  100  livres  (18  décembre  1792,  t  LV, 
p.  128). 


LAREDDE.  Transmet  un  mémoire  dans  lequel 
il  demande  l'autorisation  d'exploiter  une  car- 
rière de  plâtre  (7  avril  1793,  t  LZI>  p.  392  et 
suiv.  )  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines  (ihid, 
p.  393). 


LAREDE.    Envoie    une    adresse    d'adhésion 
(2  décembre  1792,  i  LIV,  p.  51). 


LA  RËOLE  (Commune  de).  —  Voir  Béole  (Com- 
mune de  La). 


LA    RAVELLIERE-LÉPEAUX,    député    de 
Maine-et-Loire.  — 1792.  —  Parle  sur  Pincom- 
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patibilité  des  fonctions  du  haut- juré  avec  cel- 
les de  député  (fc  LII,  p.  128),  —  sur  une  péti- 
tion relative  à  l'élection  du  maire  de  Paris 
(p.  389).  —  Propose  de  décréter  que  la  nation 
accordera  secours  à  tous  les  peuples  qui  le  lui 
demanderont  (i  Lm,  p.  473).  —  Son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut 
ôtre  mis  en  Jugement  (t  UV»  p.  314  et  suiv.). 
—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Louis  Oapet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Ëtatf  »  (i  LVIL  p.  66  et  102).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuple t  »  (p.  78  et  111).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'appel  au 
peuple  du  jugement  de  Louis  XYI  (p.  301  et 
suiv.  ).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  356  et  418).  —  Parle  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  dé- 
cret de  mort  contre  Louis  XVI  (p.  430).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  473).  —  Parle  sur  les  accusations 
portées  contre  Roland  (fc  LIZ,  p.  276);  — 
Parle  sur  l'organisation  du  tribunal   crimi- 
nel extraordinaire  (t  LX,  p.  67).  —  Se  pro- 
nonce contre  la  proposition  de  Danton  de 
prendre   le   ministère   dans   la   Convention 
(p.  91).  —  Commissaire  près  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (p.  224).  —  Parle  sur  les 
troubles  de  Maine-et-Loire  (p.  268).  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans  la 
ville  d'Autun  (p.  346).  -—  Secrétaire  (p.  429). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire (p.  444).  —  Donne  lecture  de  pièces 
relatives  aux  troubles  de  Maine-et-Loire 
(p.  514  et  suiv.).  —  Suppléant  à  la  commis- 
sion de  Salut  public  (p.  581).  —  Demande  des 
secours  pour  le  département  de  Maine-et- 
Loire  (p.  690).  —  Parle  sur  les  attributions  du 
tribmiàl  révolutionnaire  (i  LZI,  p.  336),  — 
sur  le  lieu  de  détention  de  la  famille  des  Bour- 
bons (p.  444).  —  Parle  sur  la  culpabilité  de 
Marat  (i  LXII,  p.  33).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
Y  a-t-illieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale!  >  (p.  63  et  70).  — 
Annonce  le  rappel  du  général  Berruyer 
(i  LXin,  p.  426).  —  Signale  le  zèle  patrioti- 
que des  citoyens  d'Angers  (t  LXIV,  p.  219). 

—  Accuse  Marat  de  l'avoir  traité  à^Eommo 
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â^Btai  dont  le  peuple  ferait  bientôt  justice 
(i  LXV»  p.  46).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-îl 
rapi>ortéf  »  (p.  633).  —  S'étonne  que  l'on  de- 
mande la  suppression  de  la  commission  des 
Douze  (p.  640).  —  Demande  qu'il  soit  donné 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  de  la 
vUle  d'Angers  (t  LXVI,  p.  89). 


LARGENTIERE  (Commune  db).  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (28  fé- 
vrier 1793,  t  MX,  p.  319). 


LARIBEAU,  chirurgien-major.  Dénonce  les 
abus  introduits  dans  radmimstration  des  hô- 
pitaux (12  novembre  1792,  i  UH,  p.  366). 


LARICHERIE.  Fait  un  don  patriotique  au  nom 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Uberté  et  de  l'éga- 
lité de  Chinon  (10  mars  1793,  i  LX,  p.  47). 


LARIVIERE  (Henbt),  député  du  Calvados.  -^ 
1792.  —  Parle  sur  la  conduite  du  général  Mon- 
tesquieu (i  m,  p.  1 1 1  et  suiv.), — sur  le  mode 
de  nomination  du  président  (p.  166),  —  sur  la 
conduite  du  général  Dillon  (p.  460).  —  Sup- 
pléant  au  comité  d'instruction  publique 
(p.  480),  —  membre  du  comité  de  législation 
(p.  492).  —  Parle  sur  les  comptes  des  ministres 
(p.  566).  —  sur  l'admission  des  citoyens  aux 
honneurs  de  la  séance  (t  LUI,  p.  9),  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Roussel  (p.  28),  —  sur  la 
conduite  du  ministre  de  l'intérieur  (p.  73),  — 
sur  l'institution  d'une  fête  nationale  pour  cé- 
lébrer la  bataille  de  Jemmapes  (p.  330).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  Blanche- 
lande  (i  LV»  p.  127  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
bannissement  de  la  famille  royale  (p.  148  et 
suiv.).  —  Son  opinion  su^  le  maintien  du  dé- 
cret qui  prononce  l'expulsion  de  la  famille  des 
Bourbons  (p.  176  et  suiv.).  —  1793.  —  Se  ré- 
cuse  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  c  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  TË- 
tatt  »  et  motive  son  opinion  (4.  LVIL  p.  71  et 
105).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  c  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  >  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  93  et  108).  —  Vote  pour  la 
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déterUion  pendant  la  guerre  et  VexU  à  la  paix 
dans  le  Bcrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
qneetîon  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis!  • 
(p.  393  et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  quea;tion  de  savoir  s*il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  466  et  470).  —  Obtient 
un  congé  (i  LVIII»  p.  162).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
tt  Y  a-t-U  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  f  »  (i  LXZI, 
p.  51  et  70).  r—  Parle  sur  la  répression  dea  mal- 
versations qui  se  commettent  dans  les  ventes 
'  de  biens  nationaux  (i  LXm»  p.  190).  —  Fait 
une  mption  d'ordre  (t  LXV,  p.  120).  —  Mem- 
bre de  la  commission  des  Douze  pour  la  re- 
cherche des  complots  (p.  138).  —  Déclare  qu'il 
accepte  ces  fonctions  (p.  219).  —  Donne  sa  dé- 
mission de  membre  de  la  commission  des 
Douxe  (p.  388).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapportét  »  (p.  533).  —  Est  mis  en  aireetatioa 
ches  hti  (p.  78d>.  —  On  demande  ce  qu'il  faat 
penser  de  kd  (t.  LXVI,  p.  523);  —  décret 
(ihid,),  —  Décret  ordonnant  l'appel  immé- 
diat de  son  suppléant  (t  LZIX»  p.  15).  —  Il 
est  dédaoré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 

LARIVIERE,  commandant  le  vaisseau  la 
Ferme,  Est  décrété  d'accusation  (8  novembre 
1792,  t  un,  pw  316). 

LARIVIERE-SAINT-LËGER,  phe  et  fiU.  La 
Société  des  Amds  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  commune  d'Excideuil,  département  de  la 
Dordogne,  rend  eompte  à  la  Convention  d'un 
trait  de  courage  et  de  vertu  républicaine  de 
ces  citoyens  (25  juillet  1793,  i  LZIZ,  p.  458); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUeiin 
(ihid,). 

LARMIRAUX,  ci-devant  huissier  au  pariement 
de  Nancy.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  paa  Heu  à 
délibérer  sur  sa  réclamation  (16  avril  1793, 
tLXn,p.  182). 

LAROCHE,  maire  d'Auteuil.  Est  nommé  juré 
près  le  tribunal  crimin^  extraordinaire 
(13  mars  1793,  t.  LZ,  p.  177). 

LAROCHE  (Antoine-Luc),  prêtre.  Ordre  du 
jour  sur  sa  pétition  (26  mai  1793,  i  LXV, 
p.  345). 


LAROCHE  (Jbam),  président  du  district  de 
Condom.  Adhère  à  l'arrêté  de  ce  district,  du 
25  juin,  et  proteste  contre  la  dénonciation 
faite  par  le  département  du  Gers  en  ce  qui 
concerne  les  citoyens  Ichon  et  ^diabot  repré- 
sentants du  peuple  (9  juillet  ^1793,  iLXVin, 
p.  473  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Sahit 
public  (ibid.  p.  474). 


LAROCHE -SAINT -CYDROINE  (Commua 
DB),  département  de  l'Yonne.  Accepte  la  Cons- 
titutioQ  (2  août  1793,  i  LXX,  p.  123),*  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  prooès-verfoal  (ibid. 
p.  124), 

LAROGUE,  officier.  Fait  un  don  patriotique 
(24  novembre  1792,  i  UH,  p.  677). 

LA  RONDE,  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (27  octobre  1792,  t.  UII,  p.  6). 

LAROQUE,  grenadier  de  la  garde  nationale 
de  Brive.  Demande  une  pension  ou  aa  re- 
traite aux  Invalides  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  81);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibidj. 


LAROQUE-MONTEL.  —  Voir  Boque-Manid. 

LAROSIERE  (Amédéb).  Fait  un  don  patrioti- 
que (9  décembre  1792»  t  UV,  p.  713). 


LAROUYIERE,  capitaine  au  36«  régînaent 
d'infanterie.  Sa  lettre  à  Gasparin  sur  l'esprit 
des  troupes  (9  juillet  1793,  i  LXVIU,  p.  480 
et  suiv.). 


LARREY  le  jeune,  chirurgien-major  du  5®  ba- 
taillon de  la  Gironde.  Fait  im  don  patriotique 
et  demande  à  être  employé  dans  les  armées 
navales  de  la  République  (2  mars  1793»  t.  LIZ, 
p.  538);  —  renvoi  au  ministre  de  la  marine 
(ihid.). 


LARRIEN  ou  LARRIEU,  offieier  municipal 
de  Gimont,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de 
la  commune  d'Auch.  Est  mis  en  état  d'arres- 
tation (6  avril  1793,  t.  LZI,  p.  362).  —  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  remis  par  le 
directoire  du  département  du  Gers  au  direc- 
teur du  juré  du  tribunal  de  Tlsle- Jourdain 
pour  être  par  ledit  directeur  procédé  contre 
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le  détenu  conformément  à  la  loi  (27  juillet 
1793,  fc  LSIX,  p.  678). 

LrARRIlU.  —  Voir  r  L^mien. 


LA&BOCHE»  député  de  Lot^-Guonne.  — 
i792«  —  Êoiit  que  la  maladie  l'empêche  de 
se  renâre  à  son  posée  (i  LêD»  p.  11$).  —  Mem* 
bre  du  comité  de  Fezamen  des  oomptes 
(p.  480).  —  179a  —  Vote  om  dans  le  seratin 
par  appel  nominal  sur  eette  questioa  :  c  Louis 
Capet  est-il  eoapable  de  conspiration  contre 
lêb  liberté  pnblique  et  d'atteataita  contre  la 
sûreté  générale  de  TËtatt  »  (t  LVII,  p.  65  et 
lOÔ).  —  Vote  oui  dans  le  Bcmtiik  par  appel 
nominal  snr  cette  question  :  •  Le  jugement  de 
la  Convention  nattonal»  contre  Lotiis  Capet 
sera-t-il  sonmis  à  la  ratification  du  penidet  » 
et  BK>tiye  son  opinion  (p.  77  et  108).  —  Vote 
pour  la  dHewHan  p&ndQM  la  guerre  6i  U  ban- 
niêê$ineiU  à  la  'paix  dans  le  seratin  par  apxiel 
nominal  sur  cette  question  :  «  QueUe  peine 
sera  infligée  à  Lofoîsf  »  (p.  356  et  421).  —  Vote 
^t»i  dans  le  seratin  par  appel  nominal  sor  la 
question  de  say<»r  s'O  se^a  sursis  à  Texéeution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 
et  470).  —  Suppléant  au  oooaûté  des  finances 
(p.  795).  —  Abaent  Ion  du  seratin  par  appel 
nominal  sur  cette  questkm  :  «  T  a-t*il  Heu  à 
aoousatioci  contre  Marat»  membre  de  la  Con- 
yention  nati4malet  »  (i  LXH,  p.  62  et  74).  — 
Obtient  un  congé  (p«  169).  —  S'est  abstenu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  ;  c  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté)  »  (t.  LZV, 
p.  537). 


LARSENEUB.  Benvoi  au  comité  d'aliénation 
d'un  projet  de  décret  sur  l'aliénation  d'une 
maison  vendue  au  d-dayant  roi  par  les  hé- 
ritiers Larseneur  (16  mai  1793,  t  LXIV> 
p.  712). 


LABTIGNE.  Béclame  une  indemnité  pour  une 
opération  de  finances  qu^il  asounûse  aux  légis- 
latures précédentes  (7  juillet  1793,  fc  LZVm, 
p.  387);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(%bid.). 


LARTIGUES,  officier  municipal  de  Lalinde. 
Marche  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t  LXVI,  p.  590);  —  mention 
honorable  et  insertion >u  BMelin  (ibid,). 


LARTIGUES  (Bernakd),  de  la  commune  de 
Lalinde.  Marche  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée (17  juin  1798,  t  LXVI,  p.  590)1  —-  men- 
ti<m  honorable  et  insertion  «u  BiOteUn  (ibid,) 

LARUE,  lieutenant-colonel,  aide  de  camp  de 
Dumeuries.  Signale  une  action  faéroîfue  ac- 
complie par  Baptiste  Benard  (9  norembre 
1792,  t  Lm,  p.  324).  ^  Fait  un  don  patrie- 
tique  (1«  lévrier  1793,  t  Mm.  p.  172).  — 
Est  entendu  au  sujet  de  la  capitulation  de 
Gertruydemberg  (21  avril  1793,  t  LXm, 
p.  87);  —  la  Convention  décrète  l'impression 
de  son  discours  (iUd.);  —  sur  la  motion  de 
Bréard,  la  Convention  déevète  que  sur  un  rap- 
port du  comité  de  Salut  publw>  elle  fixera 
rindemnité  h  lui  accorder  fibiâ.  p.  88)« 

LASALLE.  Fait  un  don  patriotique  (25  Jan- 
vier 1793,  t  LVtt  p.  718). 


LASASSIO.  Demande  aodienoe  (10  mars  1793, 
t  LZ,  p.  30),  —  Jour  fixé  (ibitL). 

LASAUSSAYEv  ci-devant  employé  dans  les 
fermes.  SoUioite  un  secours  (30  juin  1793, 
i  LXVn,  p.  678);  -*  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation (ibid.). 


LASCELLE.  Décret  renvoyant  devant  le  tri- 
bunal du  l**  arrondissement  de  Paris  les 
contestations  pendantes  au  d-devant  conseQ 
entre  le  citoyen  Linars  et  boh  épouse  d'une 
part  et  les  nommés  Lascelle  et  Dàlling  d'au- 
tre part  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  602). 

LA  SONDE  (Dame).  ^  Mémoire  trouvé  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t  LIV, 
p.  584). 

LASOURCE,  député  du  Tarn.  — 1792.  —  Parle 
sur  la  constitution  de  rassemblée  en  Conven- 
tion nationale  (t.  LII,  p.  66).  —  Secrétaire 
(p.  67).  — Parle  sur  Tordre  des  travaux  (p.  71), 
— sur  la  proposition  de  faire  port-er  dorénavant 
aux  actes  publics  la  date  de  Van  premier  de  la 
Eépuhïique  française  (p.  80).  —  sur  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires (p.  84),  (p.  100),  —  sxir  l'envoi  de  com- 
missaires à  Bayonne  et  à  Perpignan  (p.  116), 

—  sur  l'existence  dans  la  Convention  d'un 
parti  tendant  à  la  dictature  (p.  130  et  suiv.), 

—  sur  la  réunion  do  la  Savoie  à  la  France 
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(p.  190  et  8my.)f  —  ^^^  1*  proposition  d'inviter 
les  ministres  Roland  et  Servan  à  continuer 
leurs  fonctions  (p.  230),  —  sur  l'organisation 
de  la  force  publique  (p.  367  et  suir.),  —  sur 
la  conduite  du  général  Dillon  (p.  461),  —  sur 
la  confiscation  des  biens  des  princes  étrangers 
(p.  485),  —  sur  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Talvande  (p.  6 1 1  ),  —  sur  une  invitation 
à  faire  aux  volontaires  nationaux  (p.  547),  — 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (p.  632).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  conduite  à  prescrire 
aux  généraux  français  en  pays  ennemis  (p.  651 
et  suiv.)-  —  Parle  sur  une  proposition  relative 
au  général  Custine  (p.  685),  —  sur  xm  mé- 
moire du  ministre  de  l'intérieur  (t.  LŒ,  p.  50), 

—  SUT  la  suspension  du  décret  qui  ordonne 
de  raser  les  maisons  de  Longwy  (p.  63),  — 
sur  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  (p.  96), 

—  sur  la  pétition  du  citoyen  Groret  (p.  97),  — 
sur  les  nominations  faites  par  les  généraux 
(p.  129),  —  sur  un  rapport  de  Basîre  concer- 
nant l'état  de  Paris  (p.  228  et  suiv.)y  —  Bur 
l'institution  d'une  fôte  nationale  pour  célé- 
brer la  bataille  de  Jemmapes  (p.  330),  (p.  331). 

—  Est  envoyé  en  mission  à  l'armée  du  Yar 
(p.  463).  —  Parle  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'é- 
gard des  peuples  qui  voudront  se  réunir  aux 
Français  (p.  473).  —  Son  opinion  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  99).  —  1793.  — 
En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Ëtatt  •  (t  LVn,  p.  69  et  105).  —  En  mis- 
sion lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Loiiis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple!  »  (p.  88  et 
106).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis!  »  et  motive  son 
opinion  (p.  377  et  418).  —  Parle  sur  les  accu- 
sations portées  contre  les  secrétaires  de  la  Con- 
vention à  l'occasion  du  scrutin  sur  la  i>eine 
encourue  par  Louis  XVI  (p.  447).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464 
et  473).  —  Parle  sur  les  travaux  de  la  Conven- 
tion (p.  608).  —  Suppléant  au  comité  de  Sû- 
reté générale  (p.  547).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  donner  une  récompense  à  la  personne 
qui  fera  arrêter  Paris,  l'assassin  de  Michel 
Lepeletier  (t  LVni,  p.  31).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  fête  anticivique  qui  a  eu  lieu  dan«i  la 
commune  de  Rosay  (p.  31  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  réunion  du  pays  de  Nice  à  la  France 


(p.  102).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation 
du  joumalist3  Nicole  (p.  1 10  et  suiv.), — Parle 
sur  le  paiement  des  troupes  de  l'armée  du 
Var  (p.  279),  —  sur  une  pétition  présentée 
au  nom  des  sections  de  Paris  (p.  480).  — 
Parle  sur  les  poursuites  intentées  contre  Bar- 
baroux  (i  LIZ>  p.  129),  —  sur  les  subsistances 
de  Paris  (p.  140),  —  sur  les  troubles  provo- 
qués par  les  émigrés  (p.  280), —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés  (p.d28 
et  029).  —  Parle  sur  le  remplacement  du  co- 
mité de  défense  générale  (t  LX,  p.  101).  — 
sur  un  complot  dénoncé  par  Marat  (p.  130  et 
suiv.).  — Fait  un  rapport  sur  la  conspiration 
de  Bretagne  (p.  194  et  suiv.). — Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  252).  —  Dénonce  le  chef  du  ba- 
taillon du  Tarn  (p.  258).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  d'IUe-et- Vilaine  (p.  284).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  gens 
sans  aveu  (p.  294),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  étrangers  (p.  319),  —  sur  une 
adresse  de  la  Société  populaire  de  MaraeiUe 
(p.  428),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  prêtres  (p.  540).  —  Membre  de  la  commis- 
sion de  Salut  public  (p.  581),  —  Parle  sur  la 
poursuite  des  auteurs  et  imprimeurs  d'écrits 
séditieux  (p.  708).  —  Demande  à  donner  lec- 
ture d'une  lettre  trouvée  sur  un  émigré  (p.  717). 

—  Donne  lecture  de  cette  lettre  (p.  719).  — 
Demande  l'anestâtion  de  Sillery  et  d'Orléans 
(t.  LXI,  p.  51  et  suiv.).  —  Appuie  \me  dénon- 
ciation contre  le  général  Paoli  (p.  90).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  parents  des  officiers  de  l'armée  de  Dumou- 
ries  (p.  280).  —  Parle  sur  la  conduite  des  com- 
missaires envoyés  dans  la  Belgique  (p.  302).  — 
Propose  un  projet  d'adresse  à  l'armée  de  Bel- 
gique (p.  316),  (p.  333).  —  Parle  sur  les  pou- 
voirs de  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
révolutionnaire  (p.  372),  — sur  le  lieu  où  se- 
ront détenus  les  membres  de  la  famiUe  des 
Bourbons  (p.  383).  —  Demande  que  tous  les 
étrangers  qui  ont  des  places  en  France  soient 
destitués  (p.  399).  —  Parle  sur  les  moyens  de 
favoriser  la  circulation  des  assignats  (p.  594), 
(p.  629).  —  S'abstient  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale!  »  et  motive  son  opinion 
(t.  LXn,  p.  44  et  72).  —  Fait  une  motion  d'or- 
dre (p.  120).  —  Parle  sur  l'ordre  de  la  discus- 
sion de  la  Constitution  {ihid.  et  p.  suiv.).  — 
Est  dénoncé  par  les  sections  (p.  133  et  suiv.). 

—  Sa  réponse  à  cette  dénonciation  (p.  193  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  droits  de  Thomme 
(p.  279  et  suiv.).  —  Président  (p.  685).  — 
Parle^ur  le  projet  de  Déclaration  des  droits 
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de  rhomme  (t.  LXTTT,  p.  116).  —  Sa  lettre 
de  félicitation,  en  qualité  de  président  de  la 
Convention»  aux  commissaires  à  l'armée  du 
Bbin,  Rewbell  et  Merlin  de  Thionville  (p.  148). 

—  Propose  de  décréter  que  l'armée  de  la  Bel- 
gique a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  163.  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
déserteurs  étrangers  (p.  404).  —  Sa  réponse, 
en  qualité  de  président,  à  une  députation  du 
faubourg  St- Antoine  (p.  682).  —  Déclare  qu'il 
renonce  au  congé  qui  lui  avait  été  accordé 
(i  LXnr,  p.  124).  —  Parle  sur  le  plan  de  tra- 
vail et  de  surveUlanoe  des  commissaires  près 
les  armées  (p.  279).  —  Fait  une  motion  d'or- 
dre (p.  417).  — Parle  sur  un  projet  de  pacte 
social  proposé  par  Isnard  (p.  423  et  suiv.).  — 
Demande  l'impression  d'une  motion  de  Con- 
dorcet  (p.  625).  —  Parle  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion de  la  Constitution  (p.  628),  —  sur  la 
division  constitutionnelle  du  territoire  (p.  700). 

—  Demande  l'établissement  d'une  taxe  de 
guerre  (p.  717). —  Parle  sur  l'interdiction  aux 
corps  administratifs  de  modifier  ou  de  sus- 
pendre les  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif 
ou  par  les  commissaires  de  la  Convention 
(p.  718).  —  Parle  sur  la  police  des  tribunes 
de  la  Convention  (t.  LXV,  p.  35)  ;  —  sur  un 
décret  rendu  en  faveur  des  pétitionnaires  de 
la  section  de  la  Fraternité  (p.  37  et  suiv.;. 

—  Rappelle  ses  collègues  à  l'union  par  l'idée 
du  partage  de  la  Pologne  projeté  pour  la 
France  (p.  41  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
moyens  de  protéger  la  Convention  (p.  126). 

—  Annonce  qu'on  s'est  présenté  chez  lui 
pour  l'arrêter  (p.  223).  —  Déclare  que  le 
général  Brunet  est  un  vrai  républicain 
(p.  237).  —  S'élève  contre  une  imputation 
de  Marat  à  l'égard  des  hommes  d'Ëtat 
(p.  303).  —  Vote  ont  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  f  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il  rap* 
portét  »  (p.  533).  —  Propose  un  projet  d'a- 
dresse aux  Français  sur  les  événements  du 
31  mai  (p.  678).  —  On  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui  (p.  688);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (p.  600).  —  £st  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  708).  —  Décret 
ordonnant  l'appel  immédiat  de  son  suppléant 
(i  LZIZ,  p.  15).  —  Ëcrit  qu'il  n'a  jamais 
quitté  Paris,  qu'il  ne  redoute  aucun  tribunal 
et  demande  justice  (p.  256  et  suiv.);  —  ordre 
du  jour  {ibid,  p.  257).  —  Ordre  du  jour  sur  sa 
lettre  par  laquelle  il  réclame  contre  sa  des* 
titution  (p.  326).  —  Il  est  décrété  d'accusa- 
tion (p.  631).    , 

LASOUSKl.  —  Voir  LazawshL 


LASSABA.  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier 
1793,  fc  LVin,  p.  104). 


LASSARD,  administrateur  du  district  de  Ren- 
nes. Désapprouve  les  mesures  prises  par  les 
autorités  constituées  réunies  i^ans  cette  ville 
(5  août  1703,  t.  LZX,  p.  267);  —  insertion  au 
BvUeHn  (ibid.). 


LASSAUSAYE,  commissaire  ordonnateur.  Est 
choisi  comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerre 
(11  février  1793,  fc  LVm,  p.  463). 


LASSAY  (COMHITKI!,  CANTON  et  DISTRICT  DE), 

département  de  la  Mayenne.  Sera  le  chef -lieu 
de  l'assemblée  électorale  du  département  de 
la  Mayenne  (30  octobre  1792,  t  Lin,  p.  62).  — 
Pétition  des  électeurs  du  district  de  Vilaine, 
département  de  la  Mayenne,  pour  demander 
que  l'Assemblée  électorale  se  réunisse  à 
Lassay  (2  novembre,  p.  110).  —  Le  citoyen 
Champion,  procureur  de  la  commune,  annonce 
que  les  volontaires  seront  invites  à  ne  pas 
abandonner  les  drapeaux,  avant  qu'une  paix 
^orieuse  ait  rendu  à  la  République  la  tranquil- 
Uté  (4  novembre,  p.  140);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.).  —  La  Société  populaire 
dénonce  un  arrêté  contre-révolutionnaire 
à  elle  transmis  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  et  pioteste  de  son  dé- 
vouement à  la  Convention  (27  ju*n  1793, 
i  Lavu,  p.  529  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUeUn  (ibid.  p.  530).  — 
Fait  part  de  son  acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (14  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  711 
et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BidUHn  et  renvoi  au  comité  des  Six  (ibid, 
p.  712).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793, 
i  LZIZ»  p.  311);  ; —  insertion  au  BiMeHn  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
La  Société  populaire  accepte  la  Constitution 
(24  juillet,  p.  408  et  suiv.);  —  insertion  au 
BvUeUn  et  renvoi  à  la  commiaaion  des  Six 
(ibid.).  —  Décret  transférant  dans  cette 
commune  le  siège  de  l'administration  du  dis* 
trict  de  Villaines-la-Juhel  (ibid.  p.  431).  — 
La  commune  accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let, p.  574);  —  insertion  au  BtMeUn  (ibid, 
p.  575). 


LASSERRE,  commissaire  des  guerres  à  la  Ro« 
chelle.  Fait  un  don  patriotique  (1*'  novem» 
bre  1792,  i  UH,  p.  104). 
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LASSON  (FisKas).  Demande  des  mociub 
(11  ayril  1793»  i  LXL  P-  695);  ~  senyoî  au 
comité  dee  Beconia  (iJnd.). 

LASSOS»  chirurgiea.  Enyoie  wm  serment  à  ia 
Conventieii  (5  eetobre  1792,  t.  UI,  p.  384). 

LATANNËS,  capitaine  commandant  la  compa- 
gnie de  la  garde  soldée  du  district  de  Daz. 
Rétracte  sa  signature  à  i:nd  adresse  de  la 
Société  répnblicaiae  de  Daz  à  la  CouTeotioB 
(31  juillet  1793,  t  LZX.  p*  41). 


LAT  APTE,  président  de  la  Société  populaire 
de  Château-Thierry.  Son  discours  à  ses  con- 
citoyens véunîs  en  assemMée  primaire  pour 
l'aceeptatton  de  ia  Constitutîcm  (12  Juillet 
1793«  i  LXVm,  p.  634  et  suiv.). 


LAT£BVALL£.  médedn  ordinam  du  ei^e- 
vaut  roi.  Demanda  la  liquidation  de  sa  èharge 
(26  février  1791,  t  UX.  p.  179);  ~  renvoi 
au  ^mité  de  liquidation  (tkid.). 


LA  TOKBëLLB*  direeteur  oitdînaîie  des  hôpi- 
taux: militaivw  de  Saint-Denis.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  1793,  t  LX,  p.  46). 


LATOUCEK,  eapitaine  de  Tabeeau*  puis  contre- 
amiraL  Ou  aniMuoe  son  arrivée  dans  le  port 
d^  Toulon  (3  octobre  1792,  t.  LU,  p.  299).  — 
Sa  lettre  au  soi  de  Naples  (6  janvier  17^3, 
i  LUT,  p,  264).  *^  Mention  honoraUe  de  son 
2èle  et  de  son  oouxage  {iWi  p.  250).  -^  Le 
ministre  de  la  marine  transmet  une  lettre 
àw  ocN^tre^amiral  Xiatondie  relativement  aux 
présents  à  taire  à  trois  officiers  de  la  marine 
napolitaine  pour  les  secours  qu'ils  <mt  donnés 
au  navire  Le  Languie,  maltraité  par  la  tem- 
pête (12  mars  1793,  t  LZ,  p.  102);  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  diplomatique 
réunis  (ibid.). 


LATOUB,  euxé  de  Lignevilloi.  Fait  un  don  pa- 
triotique (9  ootobre  1792,  i  LU,  p.  414). 


LATOUB.  Fait  un  don  patriotique  (6  novembre 
1792,  t.  Lm,  p.  198). 

LATOUB.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t.  LI7,  p.  62). 


LATOUB,  lieutenant-coloneL  Fait  un  doa  pa- 
triotique (30  mars  1793,  t  LZ,  p.  721). 


LA  TOUB  (Dn),  anôen  offidsr.  Demande  à  ser- 
vir  dans  la  cavalerie  (10  février  1703,  i  Unn» 
p.  436);  *-<-  renvoi  au  conasîl  «léontif  (ihid.). 


LA  TOUR-DU-PIN.  -^  Voir  Tow-dn-P*!  {La). 


LA  TBËMOILLE.  —  Voir  TfémMé  (La). 


LATTAINVIUiE    (Commttke    de).     Pétition 
pour  le  payement  des  arrérages  d'une  rente 
2  (6  octobre  1792,  i  LD,  p.  361  ). 


LATTANÊ  DE  B ABSY.  Fait  un  don  patriotique 
(26  avril  1793,  t  LZm,  p.  362). 


LATTL,  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle. 
Présente  à  la  Convention  le  contingent  fourni 
par  la  section  pour  marcher  contre  les  rebelles 
de  l'Ouest  (23  mai  1793,  t.  LZV,  p.  224  et 
suiv.). 


LAUBADÊBE;  colonél-adjudant-général  de  l'ar- 
mée des  Vosges,  puis  général  de  brigade.  Fait 
parvenir  &  la  Convention  le  produit  d'une 
souscription  patriotique  ouverte  par  ses  frères 
d'armes  (18  mars  1793,  t.  LZ,  p.  278).  —  Fait 
un  don  patriotique  (8  mai  1793,  t.  LZIV» 

^  p.  306  et  suiv,);  —  mention  honorable  et  ren- 
voi  de  sa  lettre  au  ministre  de  la  goisxt^ 
(ibid.). 


LAUBADIEB,  officier  du  génie.  Est  nommé 
conunandant  de  la  place  de  Strasbourg  (6  août 
1793,  i  LZZ,  p.  264). 


LAUCHIBE,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Paria.  —  Voir  :  LancMre, 


LAUDELLE.  Bédame  des  secours  (12  avril 
1793,  t  LZL  p*  613);  —  renvoi  au  camiM  des 
secours  (ibid.). 


LAUFEN,  ville  de  Suisse.  Des  citoyens  deman- 
_  dent  audience.  — ^^Jour  ûxé  (26  janvier  179?, 
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LAUPEN  {auUê), 

t.  Lyn,  p.  687).  —  Admis,  ils  se  plaignent  des 
vexations  qn'on  leur  fait  subir  (27  janvier, 
p.  714). 


LAULLE  (Cathebine),  citoyenne  de  la  com- 
mnne  de  Lalinde.  Demande  à  maroher  contre 
les  rebelles  delà  Vendée  (1 7  jnin  1793,  t  LXVI, 
p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUeUn  (ibid.). 


LAUMANT  (SisuB  et  dame),  émigrés.  Benvoi 
an  comité  d'aliénation  d*nne  pétition  de  leurs 
créanciers  (30  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  676). 


LAUNAO  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Garonne.  La  Société  républicaine  fait 
un  don  patriotique  (9  août  1793,  i  LXX, 
p.  640);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
ByUetin  (ibid.  p.  641). 


LAtJNAY,  de  Lyon,  commissaire  des  guerres. 
Demande  à  être  rétabli  dans  son  emploi  de 
commissaire  des  guerres  (11  février  1793, 
t.  LVm,  p.  447)  ;  —  renvoi  au  conseil  exécutif 
(ibid.),  —  Réclame  justice  de  la  Convention 
(2  mars  1793,  t  lAX,  p.  636);  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid,). 

LATJNAY  (De).  On  annonce  que  les  quatre  frè- 
res de  Launay  partent  pour  les  frontières 
(26  mars  1793,  t.  LX»  p.  630);  —  mention  ho- 
norable au  procès- verbal  (ibid,),  (28  mars, 
p.  623). 


LAURAET  (Commune  de),  département  du 
Gers.  Le  conseil  général  applaudit  aux 
journées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin,  s'élève 
contre  les  départements  qui  ont  cherché  è 
égarer  le  peuple,  notamment  celui  du  Gers, 
approuve  la  Convention,  la  remercie  de  la 
Constitution  et  demande  la  punition  des  ad- 
ministrateurs coupables  (26  juillet  1793, 
ié  LJCLXf  p.  627);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  ByUetin  et  renvoi  au  comité  de  Sa- 
hxt  public  (ibid.). 


LAURENCE,  député  de  la  Manche.  — 1792.  —- 
Suppléant  au  comité  de  commerce  (t.  Ln, 
p.  466).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 


LAURENCE  {suite). 


Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TËtatt  »  (t.  LVII,  p.  66  et 
102).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  a  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  a  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  78  et  108).  —  Vote  pour  la 
mori^  mais  avec  sursis  à  Vexéeuiiony  tant  que 
V Espagne  ne  déda^wra  pas  la  guerre  et  jusqu'à 
ee  que  VAUemagns  ait  donné  une  paix  honora- 
ble dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  » 
et  motive  son  opinion  (p.  366  et  420).  —  Vote 
oui  dans  le  sorotin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 
et  470).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (i  LXII,  p.  63  et  70).  — 
Pade  sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
rhomme  (t.  LXm,  p.  116).  —  Parle  sur  Tin- 
teidiction  aux  corps  administratif  de  modi- 
fier ou  de  suspendre  les  ordres  donnés  par  le 
eonseil  exécutif  ou  par  les  commissaires  de  la 
Convention  (i  LXIV,  p.  718).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Doujse  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXV, 
p.  633). 


LAURENCEOT,  député  du  Jura.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est -il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 
tat!  »  (t.  LVn,  p.  64  et  102).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple!  »  et  motive  son  opinion 
(p.  76  et  108).  —  Vote  pour  la  réclusion  pen- 
dant la  guerre  et  le  ba/nnissement  à  la  paix  dans 
le  scrutin  par  appd  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis!  »  et 
motive  son  opinion  (p.  349  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appd  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Cax>et  (p.  460 
et  470).  —  Membre  de  la  commission  d'exa- 
men des  fournitures  des  armées  (p.  666).  — 
Membre  du  comité  de  la  guerre  (i  LVm, 
p.  406).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  T  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation contre  Marat,  membre  de  la  Conven- 


Digitized  by 


Google 


LAU 
LAURENCEOT  («titoj. 


—  40  —  LAU 

LAURENT  <  wJU), 


tion  nationalef  »  (t  LXII,  p.  60  et  70).  —  Vote 
ottt  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXV, 
p.  633).  —  Demande  que  le  Président  donne 
des  ordres  pour  que  les  issues  de  la  salle  soient 
libres  (p.  702  et  suiv.). 


LAURENS,  député  des  Bouches-du- Rhône.  — 

1792.  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(t  m,  p.  412),  —  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (p.  647).  —  Parle  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Marseille  (t.  T.yrr,  p.  549).  _ 

1793.  —  Vote  (mt  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  t  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  TÉtatt  »  (t.  LVH  p.  71  et  102).  —  Vote  wm 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple!  »  (p.  93  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis!  »  (p.  393  et  418).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  pax  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et  473). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale! 3  (t.  LXn,  p.  61  et  71).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  c  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t  LXV, 
p.  636). 


LAURENS  DUCARREL  DE  CHARLY,  colo- 
nel de  la  17®  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale.  Décret  portant  que  sa  pension  sera 
portée  à  la  somme  de  4,162  livres  (19  juin 
1793,  t  LXVl,  p.  697). 


LAURENT  (Antoine-Jean-Blaise),  député  du 
Lot-et-Gaxonne.  —  1792.  —  Demande  à  être 
remplacé  à  son  poste  de  Haut-juré  (t.  LII. 
p.  128).  —  Suppléant  au  comité  de  liquidation 
(t  ira,  p.  379).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  pubHque  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'État!  »  (t.  LVII,  p.  66 
et  102).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 


nominal  sur  cette  question  :  c  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  > 
et  motive  son  opinion  (p.  77  et  108).  —  Vote 
pour  la  réclusion,  comme  législaiour  et  non 
comme  juge,  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis!  »  (p.  366  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et  470). 
—  Signale  la  conduite  du  citoyen  Barjon 
(t.  LX,  p.  608).  —  Membre  du  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (t.  LZI,  p.  600).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale!  > 
(i  IiXn»  p.  62  et  74).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  ;  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sara-t-il  rapporta!  »  (t.  LXV,  p.  633). 


LAURENT  (Claude-Hilaire),  député  du  Bas- 
Rhin.  —  17Q2.  —  Suppléant  au  comité  de  la 
guerre  (p.  164).  —  Demande  que  Diétrich,  an- 
cien maire  de  Strasbourg,  soit  jugé  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Douba 
(t  LV,  p.  18),  (p.  369).  —  1793.  —  Signale  la 
conduite  patriotique  des  citoyens  de  Bisclxvil- 
1er  (t.  LVI,  p.  109).  •—  Rend  compte  d'événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  la  République  de 
Rauracie  (ibid.),  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  pubUque  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Ëtat  !  »  (t.  LVII,  p  68  et 
102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  a  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  84  et  1 1 1).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis!  »  et  motive  son  opinion  (p.  370  et  418). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  473).  —  Parle  sur  une  pétition  de 
Diétrich,  ancien  maire  de  Strasbourg  (p.  707). 

—  Commissaire  envoyé  à  Porrentruy  (t.  T.vnT, 
p.  437).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (i  LXn,  p.  41  et  74).  — 
Obtient  un  congé  (p.  691).  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Rhin  (t.  LXm,  p.  661).  —  En  mis- 
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LiATJRENT  {suite). 


sîon  à  rarmée  dn  Rhin  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté!  »  (t  LXV,  p.  638). 

LAURENT,  vainqueur  de  la  Bastille.  Présente 
une  pétition  (29  octobre  1792,  t  IHI,  p.  33); 
—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(iftid.  p.  34). 


LAURENT,  lieutenant-colonel  de  chasseurs. 
Fait  un  don  patriotique  (16  mars  1793,  t  LX, 
p.  239). 


LAURENT  (Didier),  âgé  de  63  ans.  Se  présente 
pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  704). 


LAURENT  (Pibebb-Emmanuel).  Demande  une 
place  ou  des  secours  (10  octobre  1792,  t  UI, 
p.  432). 


LAURENT-ARNOUS  (Antoine),  curé  d'Aubi- 
gnan.  Demande  Tautorisation  de  se  rendre 
aux  frontières  et  fait  don  de  son  traitement 
pour  Tentretien  d'un  garde  national  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  100). 


LAURET,  lieutenant.  On  annonce  sa  désertion 
(16  janvier  1793,  t  LVn,  p.  329). 


LAUSON  (PiEKRB),  tonnelier.  Sa  déposition  re- 
lative aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  t  LXDI,  p.  460). 


LAUSSEL,  procureur  de  la  commune  de  Lyon. 
Décret  portant  qu'il  demeurera  en  état  d'ar- 
restation (16  avril  1793,  t.  LXH.  p.  132). 

Ëcrit  qu'on  se  dispose  à  guillotiner  le  patriote 
Challier  et  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  empêcher  son  exécution  (21  juin  1793, 
t  LXVn,  p.  44);  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté générale  {ibid.  p.  46). 


LAUSSEUR,  chanoine.  Fait  un  don  patriotique 
(1«  juin  1793,  fc  LX?,  p.  668  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BiMetin 
{ihid,  p.  669). 


LAUTARD.  Fait  un  don  patriotique  (7  novem- 
bre 1792,  t  Lm.  p.  284). 


LAUTAT,  adjudant  général.  Accepte  la  Consti- 
tution (6  août  1793,  i  LXX,  p.  291);  — inser- 
tion au  BvUeiin  {ibid.  p.  292). 


LAUTERBOURG  (Commune  de).  L'assemblée 
populaire  sollicite  le  jugement  des  généraux 
qui  se  sont  rendus  coupables  dans  la  journée 
du  17  mai  (27  juin  1793,  i  LXVII,  p.  641  et 
suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUetin  et  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(iMd.Jp.  642). 


LAUTH.  Donne  lecture  d'une  adresse  au  nom 
de  douze  sections  de  la  commune  de  Stras- 
bourg (28  avril  1793,  t.  LXm,  p.  646  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.  p.  646). 


LAUTHIER-MAINTRAITE,  général  de  bri- 
gade,  commandant  leis  grenadiers  de  l'avant- 
garde  de  l'armée  du  Rhin.  Demande  à  mar- 
cher contre  les  rebelles  (24  mai  1793,  t  LXV, 
p.  662)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 


LAUTOUR-BOISMAHEUT,  commandant  une 
compagnie  du  3«  bataillon  d'infanterie  légère. 
Félicite  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  et  fait  un  don  patriotique 
(22  juillet  1793»  t  LXIX,  p.  319);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


LAUTREC  (De).  Lettre  trouvée  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t  LIV»  p.  499  et 
suiv.). 


LAUZE-DEFERRET,  député  des  Bouches-du- 
Rhône.  —  1792.  —  Demande  que  l'on  con- 
serve à  Paris  une  force  suffisante  pour  garantir 
la  Convention  nationale  (t.  LŒ,  p.  681).  — 
1793.  —  Membre  du  comité  de  Sûreté  générale 
(i  LVI,  p.  617).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  André  (p.  729).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <c  Louis  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatt  » 
(i  LTn,  p.  71  et  102).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutiu  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
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t  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication au  peuple  Y  »  et  motive  son  opinion 
(p.  93  et  108).  —  Vote  pour  la  réduHon  pen- 
dant la  guerre  et  le  hannieeeraent  à  la  "paix  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion '  9  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  » 
et  motive  son  opinion  (p.  393  et  421).  —  Vote 
oni  dans  le  sorutin  par  appd  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  seta  sarsis  à  Texécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 
et  470).  —  Demande  que  Danton  rende  ses 
comptes  (t.  LX,  p.  712).  —  Demande  que 
Danton  rende  compte  de  l'état  de  la  BeL^que 
(p.  717).  —  Parle  sur  une  dénonciation  contre 
Guadet,  Vergniaud,  etc.  (t.  LZI,  p.  455).  — 
Est  accusé  d'avoir  tiré  l'épée  contre  un  de 
•es  eoUègvee  (p.  607).  —  Ses  explications 
(p.  608).  —  Absent  lois  du  scrutin  pv  appd 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-U  lieu  h 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (t.  LXII,  p.  61  et  74).  — 
Déclare  que  s'il  avait  été  présent,  il  aurait 
voté  pour  le  décret  d'accusation  contre  Marat 
(p.  86).  —  Parle  sur  la  pétition  des  sections  de 
Paris  relative  à  l'expulsion  de  vingt-deux 
députés  (t  LZQL  p.  28).  —  Propose  de  ne 
plus  admettre  de  pétitionnabes  à  la  barre 
les  jours  consacrés  à  la  discussion  de  la  Cons- 
titution (p.  101).  —  Parle  sur  l'affaire  du  gé- 
néral Miaczinski  (t.  LXV*  p.  159).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (p.  533). 

—  Déclare  que  deux  soldats  ont  voulu  l'ém- 
pôcber  de  sortir  et  propose  de  les  faire  man- 
der à  la  barre  (p.  706).  —  Parle  sur  Tarresta- 
tion  deBarbarou:^  (t.  LXVI»  p.  8).  —  Demande 
qu'il  soit  donné  lecture  d'une  réclamation 
de  la  dtoy^me  Roland  (p.  140).  —  Accusé 
par  Chabot,  comme  complii^e  de  Chariotte 
Corday.  «e  défend  à  la  barre  et  avoue  avoir 
reçu  d'elle  des  imprimé»  et  une  lettre  de  Bar- 
b,>roux  (i  LXVlii,  p.  719  et  suiv.);  —  décret 
le  mettant  en  état  d'accusation  comme  pré- 
venu de  eompjlicité  dans  Passassûiat  commis 
sur  la  personne  de  Marat  et  de  complicité 
dans  la  conspiration  qui  se  manifeste  dans  le 
Calvados  et  dans  les  Bouches-du-Rhône 
contre  l'indivisibilité  de  la  République  (p.  724). 

—  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  juillet  1793,  contenant  son  interrogatoire 
(ihH.  et  p.  suiv.).  —  Procès- verbal  définitif 
de  son  interrogatoire  (t.  LZIX,  p.  39  et  suiv.). 

—  Adresse  à  la  Convention  un  mém<»re  sur 
son  afibire  (p.  142);  —  renvoi  au  comité  de 
8IUwté  générale  (ilnd.). 


—  42  —  LAV 

LAUZERTE  (District  dk),  département  dm 
Lot.  Sera  le  chef -lieu  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Lot  (30  octobre  1792, 
i  LTÏT,  p.  62).  —  Les  administrateurs  trans- 
mettent à  la  Convention  :  \^  une  adresse 
pour  la  féliciter  d'avoir  sauvé  la  fiépu- 
blique;  2»  Tairèté  qu*ils  ont  pris  aussitôt 
qu'ils  furent  instruits  du  passage  sur  leur 
territoire  de  Bordelais  armés  se  rendamt  à 
Paris;  3'  une  copie  de  leur  adresse  k  ooa  ci- 
toyens égarés  (3  août  1793,  i  LZX»  p.  152); 
—  insertion  au  BvUeHn  (ihid.). 


LAUZETTE  (Commune  de).  Adresse  d'adhésioi 
de  la  commune  (4  novembre  1792»  t.  UIL 

p.  140). 


LAUZUN  (CoHMimB,  canton  et  district  de). 
Département  de  Lot-et-Garonne.  Adreeae  d'a- 
dhésion de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
derégalité(30  octobre  1792,  iLH!,  p.  63).— 
Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  du  dis- 
trict (ibid,),  —  La  Société  des  Amis  de  la  K- 
berté  et  de  l'égalité  écrit  que  la  commune,  apràs 
avoir  dépassé  son  contingent,  fait  un  don  pa* 
triotique.  —  Elle  envoie  une  adresse  d^adhé- 
sion  au  décret  qui  a  condamné  Louis  Capet  à 
mort  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  125  et  suiv.):  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BMetin 

'  (iMd.  p.  126).  —  Décret  rattachant  à  ce  ean« 
ton  la  commune  de  Cavare,  district  de  Ber- 
gerac, département  de  la  Dordogne  (25  «mUet 
1793,  i  LZIX,  p.  462). 


LAVAISSE,  lieutenant-colonel.  Fait  un  dou  pa- 
triotique (3  octobre  1792,  t  UI,  p.  290). 


LAVAL  (Commune  et  district  de).  Adresse 
de  féUcitation  du  directoire  do  district 
(29  septembre  179*^  t.  UI,  p.  213).  —  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  de  la  commune 
(14  octobre,  p.  489).  —  Adrewe  d'adhésion 
du  conseil  général  de  la  commune  (16  octobre^ 
p.  519).  —  Adresse  de  dévouement  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
(17  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  450).  — 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (2  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  «1).  —Adresses  de  la  Société 
populaire  relatives  au  jugement  du  tyran 
(10  février  1793,  t.  LVm,  p.  430),  (12  février, 
p.  471).  —  La  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique demande  que  la  Constitution  nouveBe 
encourage  tous  les  cultes,  spécialement  le 
culte  catholique  (7  mars  1793,  t.  LIX,  p.  664). 
—  Lettre  relative  à  des  troubles  (21  macs 
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—  43  —  LAV 

LAVALETTE.  -r-  Voir  Bogukr. 


1703,  t  LX«  p.  362  et  suiv.).  —  Les  adminifi- 
troteujre  demandent  une  Constatation  vrai- 
ment  républicaine  (l^^'  juin  1793»  i  LXV, 
p.  ^70  et  suItO;  —  meotiott  honorable  et  in- 
sertion au  BuUeiin  (ihid.  p.  671).  —  Adresse 
des  sections  demandant  la  mise  en  liberté  des 
députés  arrêtés  à  la  suite  du  31  mai,  la  révi- 
sion des  décrets  postérieurs  à  cette  époque, 
et  s'élevant  contre  les  actes  de  la  municipa- 
lité de  Paris  (11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  436  et 
suiv.);  —  protestation  d'Esnue  de  la  Vallée 
et  de  Collot  d'Herbois  contre  cette  adresse 
{ibid.  p.  437);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Lettre  de  deux  juges  et  du 
greffier  du  tribunal  criminel  qui  avaient  dé- 
cidé de  ne  plus  siéger  avec  ceux  de  leurs  col- 
lègues qui  n'aralent  pas  rétracté  leur  adhésion 
aux  arrêtés  Hberticides  pris  pa*  les  corps  ad- 
ministrati£i,  par  laquelle  ils  prient  la  CouTen- 
tion  de  leur  tracer  la  marche  à  sulyre  en  pré- 
sence du  grand  nombre  de  prévenus  dont 
r^orgent  les  prisons  (24  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  423);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (ibid,),  —  Dénonciation  des  arrêtés  pris 
par  les  trois  corps  constitués  (ibid.  p.  462);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — 
On  annonce  que  les  sans-culottes  ont  accepté 
la  Constituticm  àrunanimité  (28  juillet,  p.  609; 
—  insertion  au  BuUeHn  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 


LAVALETTE,  premier  Ueutenant-colonel  du 
bataillon  des  Lombards.  Signale  un  acte  de 
courage  des  citoyens  CoUin  et  Carré  (21  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  498). 


LAVALETTE,  commandant  temporaire  à  Bru- 
xelles. Mention  honorable  de  sa  conduite 
(9  avnl  1793,  i  LXI,  p.  461). 

LAVALETTE,  général  de  brigade.  Adresse  à 
M  envoyée  par  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Bofdeanx  (18  juillet 
1793,  t.  LJIX.  p.  122  et  suiv.).  —  Arrêté 
des  dommiasaires  de  la  Convention  à  LiUe 
portant  qu'il  est  sui^pendu  de  ses  fonctions, 
qu'il  se  rendra  sur-le-diamp  au  comité  de 
Saint  public  et  qu'il  seca  provisoirement  rem- 
placé par  Cboiaveaa  (24  juillet,  p«  440);  — 
renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.  p.  441).  —  Rapport  sur  son  affaire 
(31  juillet  1793,  t  LXX,  p.  64  et  suiv.);  — 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  incnlpa- 
tion  GQuUe  lui  [ibid.  p.  ^^)- 


LAVALETTE  (Ajubxavdbb).  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avnl  1793,  i  LXm,  p.  463  et  suiv.). 


LAVALIÊRE  (Gabriel).  Décret  relatif  à  sa 
mise  en  état  d'arrestation  (23  décembre  1792, 
t  LV.  p.  361). 


LAVALLËE,  auteur  des  Voyagea  dans  lee  dé- 
partemenia  de  la  EépubUque.  Fait  hommage 
des  trois  {ffemiers  volumes  de  son  ouvrage 
contenant  VHisêinre  de  18  déparUmenia 
(28  juin  1793,  i  LXVII,  p.  603  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  et 
insertion  au  B^OMm  (ibid.  p.^604). 


LAVABDIN  (Commune  de),  département  de  la 
Sartàe.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1798, 
t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  BuSaltii  et 
au  xyrocès-verbal  (ibid.  p.  124). 


LAVATJGTJYON,  chef  d^admînistratîon  civile 
de  la  marine  à  Bordeaux.  Décret  approuvant 
sa  destitution  (20  juillet  1793,  t  LXIX.  p.  223). 
—  Est  mis  hors  la  loi  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  377). 


LAVAUB.  Fait  un  don  patriotique  (29  septem* 
bre  1792,  t.  LO,  p.  209). 


LAVAUB  (Commune,  canton  et  distbiot  de), 
département  du  Tarn.  Adresses  de  la  commune 
et  du  dîatriet  relatives  au  jugement  de  Louis 
Capet  (23  février  1793,  i  UX,  p.  94).  —  Don 
patriotique  (2  mai  179.3,  i  LXI7,  p.  6);  — 
mention  honorable  (ibid.).  —  La  Société 
populaire  déclare  reconnaître  toujouis  Taii- 
t<»ité  de  la  Convention  (5  juÙlet  17D3, 
i  LXVm,  p.  266  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BMetirn,  (ibid.).  —  Les 
autorifeés  constituées  du  district  déclarent 
qu'eUes  ont  toujours  obéi  aux  débets  de  la 
Convention  (12  juillet^  p.  602);  —  mention 
h<moraihle^  imertion  au  BvUMm  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid,).  -—  Le  con- 
seil du  dislsiot  assure  la  Convention  que  le 
peuple  du  département  du  Tarn  lui  restera 
âdèle  et  qu'il  reeevia  avec  transpori  la  Cens* 
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titutioii  {ibid.  p.  ^3);  —  mentioii  honorable, 
insertion  au  BuUeiin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid,).  —  Le  canton  accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t  LXX,  p.  120); 
—  insertion  au  BuRetin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  124). 


LÀYAUX  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  corps  administratifs,  municipaux  et  judi- 
ciaires (23  octobre  1792,  t.  UL  p.  628). 


LAYAUX  (YnJULQE  de).  Est  distrait  de  la  com- 
mune de  Cornac  et  réuni  à  la  commune  de 
Gagnac  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  578). 


LAY£.    Envoi    de    dénonciations    contre    lui 
(16  avril  1793,  i  LXH,  p.  170). 


LAYEAUX,  de  la  section  de  la  République. 
Présente  une  adresse  au  nom  de  sa  section 
(4  juillet  1793,  t  LZVHI,  p.  253  et  suiv.). 


LAYECHIN.  Transmet  un  mémoire  dans  lequel 
il  demande  Tautorisation  d'ezploitor  une  car- 
rière à  plâtre  (7  avril  1793,  t  LZI,  p.  392  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ihid.). 


LAYENIR,  vice-président  de  la  Société  de  Ma- 
çon. Annonce  des  dons  patriotiques  (27  avril 
1793,  t.  LZm,  p.  417  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  de  la  lettre  du  citoyen 
Lavenir  au  BvUetin  {ihid.  p.  418). 


LAYERDANT,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  (26  mars  1793,  i  LX,  p.  638). 


LAYERGNE,  commandant  à  Longwy  lors  de 
la  reddition  de  la  place.  Question  du  ministre 
de  la  guerre  relative  à  son  affaire  (6  février 
1793,  t.  LVin,  p.  281);  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  Sûreté  générale  (ihid, 
p.  282).  —  Projet  de  décret  tendant  à  le 
mettre  en  liberté  provisoire  (21  février  1793, 
4.  LIX,  p.  66).  —  Discussion  {ihid,  et  p.  suiv.); 
—  adoption  avec  amendement  (ihid,  p.  66).  — 
Décret  relatif  à  son  transport  à  Angoulème 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187).  —  Il  est  décrété 
4*accusation  (28  mars,  p.  641).  —  La  ci- 


LAYERGNE  {9uUe). 

toyenne  Lavergne  demande  iK>ur  son  époux, 
ancien  commandant  de  Longwy,  détenu  par 
décret  de  la  Convention,  la  permission  de  se 
retirer  chex  lui  pour  raison  de  santé  (28  avril 
1793,  t  LXnL  p.  544);  —  ordre  du  jour 
(ihid.). 


LAYERNHE  (Commune  de),  département 
de  TAveyron.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
de  3.285  Uvres(16  juin  1793»  iLXVl  p.  571). 


LAYICOMTERIE,  député  de  Paris.  — 1792.  — 
Suppléant  au  comité  de  Constitution  (i  LU, 
p.  455).  —  Suppléant  au  comité  d'instruction 
publique  (p.  480).  —  Membre  du  comité  de 
législation  (p.  492),  —  du  comité  de  Siiieté 
générale  (p.  547).  —  Ses  réflexions  sur  le 
procès  criminel  du  ci-devant  roi  (i  UV, 
p.  226  et  suiv.).  —  1793.  —  Yote  owi  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  con« 
tre  la  sûreté  générale  de  TËtatt  •  (i  VfJL 
p.  66  et  102).  —  Yote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple!  •  (p.  82  et  111).  —  Son  opinion  sur  la 
ratification  du  jugement  de  Louis  XYI  par  le 
peuple  (p.  225  et  suiv.).  —  Yote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  t  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louist  B  et  motive  son  opinion  (p.  364  et  418). 
—  Yote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Tezé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  473).  —  Yote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalet  •  et  motive  son  opinion 
(i  LXn,  p.  38  et  71).  —  Yote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXY,  p.  536).  — 
Membre  du  comité  de  Sûreté  générale 
(t  LXVI,  p.  583).  —  L'un  des  commissaires 
chargés  de  présenter  un  plan  d'éducation 
publique  (t  LXVHI,  p.  307).  —  Donne  sa 
démission  de  membre  de  cette  commission 
(p.  426). 


LAYIGNE  (Feançois),  volontaire  amputé  des 
deux  bras.  —  Le  ministre  de  la  guerre  le  pré- 
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sente  à  la  Conyentioii  (20  mars  1793,  i  LZ« 
p.  349);  —  décret  rendu  en  sa  fayeui  {ihid, 
p.  360).  —  Le  Président  de  la  Convention  Ini 
remet  la  couronne  civique  (21  mars»  p.  392). 
—  Son  père  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  et  reçoit  Taocolade  du  Président 
(ibid.), 

LA  VIGNE,  citoyen  du  bourg  FËgalité,  ftgé  de 
,  76  ans.  Découvre  dans  la  cave  de  l'émigré  Har- 
vouin  une  malle  remplie  d'argenterie  (30  juin 
1793,  t  LZVn,  p.  075);  —  mention  honorable 
de  sa  conduite  et  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces et  des  inspecteurs  de  la  salle  (ihid.).  Dé- 
cret lui  accordant  une  récompense  (3  juillet 
1793,  t  LXVm,  p.  139). 


LA  VIGNE  (Fbançois).  Décret  lui  accordant 
une  pension  de  2,400  livres  (28  juin  1793, 
i  LZVn,  p.  020  et  suiv.). 


LA  VILLECHE  (Ohevalieb  de).  Ëorit  au  ci- 
toyen Conche  pour  Tinviter  à  trahir  sa  patrie 
(6  novembre  1792,  t.  Un,  p.  202). 


LA  VILLE  ON  (Contre-amiral),  commandant 
le  Jupiter,  On  annonce  son  arrivée  à  Brest 
(10  décembre  1792,  fc  LIV,  p.  738).  —  On  an- 
nonce son  arrivée  en  France  (17  décembre 
1792,  t  LV,  p.  92).  -^  Décret  portant  qu'il  sera 
transféré  à  TAbbaye  {ihid.  p.  94).  —  Sera  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Convention  (22  décembre, 
p.  352).  —  On  demande  sa  mise  en  liberté 
sous  caution  (3  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  165); 
—  renvoi  au  comité  colonial  (ihid.). 


LA  VIOLETTE,  Fait  un  don  patriotique  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  51). 


LAYA,  auteur  dramatique.  Fait  hommage  de  sa 
pièce  VAmi  des  Uns  (10  janvier  1793,  t  LVI, 
p.  722);  —  discussion  sur  la  question  de  sa- 
voir s*il  en  sera  fait  mention  honorable  au 
procès- verbal  {ihid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  {ihid.  p.  723). 
—  Demande  à  paraître  à  la  barre  relativement 
aux  troubles  excités  par  sa  pièce  intitulée  : 
F  Ami  des  UnSy  dont  un  arrêté  de  la  commune 
de  Paris  vient  de  défendre  la  représentation 
(12  janvier  1793,  fc  LVII,  p.  16);  —  la  Conven- 
tien  passe  à  Tordre  du  jour  {ihid.  p.  16).  — 


LAYA  {iuiU\ 

Lettre  du  maire  de  Paris  au  sujet  de  cet  arrêté 
{ihid.  p.  22);  —  la  Convention  passe  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
autorise  les  corps  municipaux  à  censurer  les 
pièces  de  théâtre  {ihid.,  p.  24).  —  Discours  qui 
devait  être  prononcé  à  la  barre  par  Laya 
{ihid,  p.  25  et  suiv.). 


LAYDECEER,  député  de  la  commune  de  Thion- 
ville.  Annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
à  l'unanimité  par  les  deux  assemblées  pri- 
.  maires  réunies  et  présente  une  adresse  de  dé- 
vouement à  la  Convention  (26  juillet  1793, 
t  LZIX,  p.  536);  —  insertion  au  BvUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 


LAYRAC-SUR-TARN  (Commxtne  de).  Félicite 
la  Convention  nationale  et  proteste  de  son 
dévouement  à  la  Constitution  (14  juillet  1793, 
fc  LXVm,  p.  703);  —  mention  honorable,  in- 
sertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid.). 


LAZOWSKI  ou  LASOUSKI  ou  LAJOWSKI, 
Tun  des  vainqueurs  du  10  août.  —  On  de- 
mande sa  mise  en  état  d'arrestation  (13  mars 
1793,  fc  LX,  p.  166).  —  Marat  demande  qu*fl 
soit  entendu  à  la  barre  (14  mars,  p.  204);  — 
ordre  du  jour  motivé  (ihid.). 


LÊAUCOURT,  commune  du  Toumaisis.  —  Dé- 
cret sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793, 
fc  LX,  p.  488). 


LEBARBU  (François).  Est  condamné  à  mort 
par  le  tribunal  criminel  des  Côtes-du-Nord 
(27  mars  1793,  fc  LX,  p.  615). 


LE  BARON,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet 
179dLfcLXIX,p.203). 

LE  BAS,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  (fc  Ln,  p.  440).  —  Suppléant  au  comité 
des  pétitions  (p.  531).  —  Dénonce  une  conver- 
sation entre  Birotteau  et  Buzot  (fc  UV»  p.  394). 
1793.  —  Dénonce  Tadministration  du  dépar- 
tement du  Finistère  (fc  LVL  p.  240).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
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question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  FËtatt  » 
(t.  LVn,  p.  67  et  102).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
ff  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-fl  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple!  »  et  motive  son  opinion 
(p.  82  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  i^opel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive 
son  opinion  (p.  366  et  418).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et 
473).  —  Suppléant  au  comité  de  l'examen 
des  comptes  (t  LX,  p.  490).  — Vote  non 
dABS  le  scrutin  par  appel  nominal  «ui  cette 
question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat^  membre  de  la  Convention  natio- 
nalet  »  et  motive  son  opinion  (i  LSH» 
p.  39  et  71).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  (t  LXIV, 
p.  338).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douae  aeca-t-il 
ntpportéf  »  (t  LXV,  p.  537).  —  Membre  du 
comité  des  pétitions  (t  LZVI,  p.  712).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (i  LAvil, 
p.  517).  —  Est  envoyé  en  mission  près  des 
armées  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle 
et  du  Rbin  (t  LXZ,  p.  107),  (p.  133). 


LEBAS  ( JsAN-Loms),  prdtre  nof&  fonctionnaire 
public.  Décret  ordonnant  son  élargissement 
des  prisons  de  Blaye  et  lui  permettant  de  se 
retirer  où  bon  lui  semblora  (l«r  août  1793, 
t  LXX,  p.  77). 


LE  BAUDOUR  (Louis),  juge  de  Lannion.  L'un 
des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  ré- 
volutionnaire (30  mai  1793,  fc  LXV,  p.  628). 


LEBAVOLIER,  marécbal  de  camp.  Demande 
une  indemnité  pour  pertes  faites  par  le  9*  ré- 
giment de  chasseuzis  (6  février  1793,  i  LVIII, 
p.  283). 


LËBEAU  (Jeak-Antoine).  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  réclamation  (19  juin  1793, 
t  LX¥I,  p.  698% 


LEBEGUE  DE  VILLIERS,  mis  en  état  d*ar. 
restation  par  ordre  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale. Demande  la  levée  des  scellés  mis  sur  «es 
papiers  et  que  l'on  prononce  sur  son  arresta- 
tion (29  avril  1793,  i  LZm,  p.  554).  —  rwivoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid.). 


LEBETJFVE,  lieutenant  ou  lieutenant-colonel 
du  1*'  bataillon  de  chasseurs  francs.  —  Fait 
un  don  patriotique  (9  avril  1793,  t.  LZI, 
p.  461).  —  Fait  un  don  patriotique  (13  avxil 
1793»iLXap.66). 


LEBBUMAT,  homme  de  loi  à  Mozlaiz.  L'na  des 
candidats  à  ia  ^aee  de  pge  am  trilmnal  révo- 
lutionnaire (30  mai  1793,  i  LZ7,  p.  628). 


LEBLANC.  Demande  une  place  (16  octobre 
1792,  t  LU  p.  603). 


LEBLANC.  Auteur  de  la  traduction  du  jury. 
L*un  des  candidats  à  la  place  vacante  de  juge 
au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  628). 


LEBLANC,  administrateur  du  département  de 
Paris.  Rend  compte  de  l'état  de  l'hôpital  de 
l'Hôtel-Dieu  (19  juillet  1793,  t.  LUX,  p.  189 
et  suiv.);  —  insertion  au  BuUeiin  et  mention 
honorable  {ibid,  p.  190). 


LEBLANC-LAGNY.  Se  plaint  de  son  arresta- 
tion arbitraire  (22  mai  1793,  t  LXV»  p.  170); 
—  renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  Sû- 
reté générale  (ibid.). 


LEBLANC-NEUILLT  (Pixmu-IaKACS),  secré- 
taire général  du  département  de  la  Nièvre. 
Fait  \m  don  patriotique  (16  mai  1793,  i  LXIV» 
p.  721);  —  mention  honorable  (ibid.). 


LEBLANC-PAUMAIRE.  Fait  mi  don  patrio- 
tique (9  décembre  1792,  i  117,  p.  713). 


LEBLOND,  sergent  de  grenadiers  du  2*  batail- 
lon de  Saône-et-Loire,Hvré  par  Dumouriez.  La 
Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable de  son  dévouement  et  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  prendre  des  informa- 
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tions  snr  son  Boit  (16  avril  1793,  t.  LZII, 
p.  191).  —  La  société  populaire  d'Autim  si- 
gnale sa  conduite  courageuse  et  demande  que 
la  Convention  désigne  des  otages  qui  répon- 
dront de  sa  vie  (23  avril  1793,  t  LXTTT,  p.  161 
et  Buiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ihid.  p.  162). 

LEBLOND  (Julien).  Fait  un  don  patriotique 
(26  janvier  1793,  t  LVII,  p.  718). 

LEBLONDS.  Fait  xm  don  patriotique  (6  norem- 
bre  1792,  i  LDI,  p.  198). 


LEB  OIS,  accusateur  pubHc  près  le  tribimal  cri- 
minel du  département  de  Paris.  Désavoue  un 
imprimé  intitulé  :  Bendesf-nùtu  no€  18  fnm^ 
(10  mai  1793,  i  LZIV,  p.  705);  — inseriio&  au 
BnUetvn  (ihid,).  —  Demande  qatè  le  tribunal 
criminel  du  départ«meat  de  Paria  soit  ex- 
cepté de  la  dispositicm  du  décret  du  5  de  ce 
mois,  portant  que  l'assemblée  des  jurés  s'ou- 
vrira seulement  le  24  juillet  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  République  (11  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  532);  — la  Convention  décrète 
que  le  délai  prescrit  par  ladite  loi  n'aura  pas 
lieu  dans  le  tribimal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris  pour  l'assemblée  des  jurés 
(ilnd.). 


LEBOIS,  banquier  à  Dijon.  Rapport  par  Ba, 
sur  sa  pétition  (29  juillet  1793,  t.  LXH, 
p.  646);  —  décret  (ihid.). 


LE  BON  (Joseph),  député  suppléant,  puis  dé- 
puté du  Pas-de-Calais.  Présente  une  adresse 
au  nom  de  la  commune  d'Arras  (6  juin  1793, 
t.  LXVI»  p*  96).  —  Remplace  Magniez  mis  en 
état  d'arrestation  (t.  LJLYiii,  p.  31).  —  Mem- 
bre du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(p.  627).  —  Membre  de  la  commission  chargée 
de  surveiller  l'agiotage  (i  LZIX,  p.  230).  — 
Demande  que  Ton  s'occupe  des  moyens  de 
supprimer  la  men^cité  (p.  476),  (p.  690).  — 
Parle  sur  les  accaparements  (p.  694),  —  sur  les 
contributions  de  1793  (p.  648).  —  Demande  le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  d'une  lettre 
du  citoyen  Ruelle  (t.  LXX,  p.  10).  —  Parle 
sur  les  secours  à  accorder  aux  gagistes  et  pen- 
sionnaires de  Fancienne  liste  civile  (p.  280).  — 
Se  plaint  de  ce  que  plusieurs  administrateurs 
du  département  du  Pas-de-Calaîs  suspendus 


LE  BON  (8uiU\ 

de  leurs  fonctions  exercent  les  fonctions 
d'huissier»  ou  de  notaires  en  vertu  de  certifi- 
cats de  civisme  qu'ils  ont  extorqués  avant 
leur  suspension  (p.  284).  —  Dénonce  un  c<mi- 
mis  du  bureau  des  mandats  (p*  426).  —  Est  en- 
voyé en  mission  dans  le  d^artement  de  la 
Somme  (p.  585). 

LE  BORGNE,  maître  d'équipage  sur  le  eorsabre 
la  SémiUanie.  Est  proposé  pour  le  grade  d'en- 
seigne entretenu  (10  juin  1793,  i  LXVI,  p.  266 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.,  p.  267). 

LEB  RET,  greffier  au  ci-devant  Parlement  de  Pa- 
ris. Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  une  demande  de  fonds  pour  le  payer 
(24  avril  1793,  t  LXIQ,  p.  191). 

LEBRET  (Etienne),  cultivateur  à  Provémont, 
Fait  part  à  la  Convention  des  pertes  qui  lui 
ont  été  ocoa8ionnée&  par  un  violent  orage  et 
sollicite  un  secours  (20  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  226);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ihid.). 


LE  BRETON,  député  d'IDe-et-Vilaine.  —  1792. 
—  Membre  du  comité  des  finances  (t.  LII, 
p.  438).  —  Membre  du  comité  de  commerce 
(p.  456).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  FÉtatt  »  (t.  L?II,  p.  64  et  102).  — 
Vote  wm  dans  le  scrutin  par  appel  nomina- 
sur  cette  question  :  c  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplef  »  (p.  76  et 
111).  —  Vote  pour  la  rédusion  à  perpétuité 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louist  » 
et  motive  son  opinon  (p.  346  et  422).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Loms  Capet  (p.  460 
et  473).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
tarif  des  chevaux  de  poste  et  des  postillons 
(t.  LZ,  p.  701).  —  Signale  le  patriotisme  de  la 
commune  de  Saint- Aubin-du-Cormier  (t.  LZI, 
p.  103).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation contre  Marat,  membre  de  la  Conven- 
tion nationaJet  »  (i  LXn,  p.  68  et  70).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  réunion  des 
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trois  services  -àe  la  poste  aux  oheyanx,  des 
messageries  et  de  la  poste  aux  lettres  (t  L  JUU, 
p.  366  et  suiv.)-  —  ^'^^  abstenu  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté!  »  (t  LXV,  p.  637).  —  Son 
rapport  sur  la  réunion  des  postes  et  des  messa- 
geries (t  LXVn,  p.  626  et  suiv.)-  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  des  postes  et 
des  messageries  (t  L&viu,  p.  96  et  suiv.). 


LEB  BETON»  ancien  soldat,  devenu  lieutenant. 
Fait  im  don  patriotique  (6  novembre  1702, 
t  un,  p.  198). 


LEBBISSOT  (Yves).  Est  condamné  à  mort  par 
le  tribunal  oriminél  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  (27  mars  1793,  i  LX,  p.  616). 


LEBBOUSTÉ  (Yves).  Est  condamné  à  mort 
par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Côtes-du-Nord  (27  mars  1793,  t  LX,  p.  616)* 


LEBBUN,  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Voir  Ministre  des  affairée  étrangèree.  —  Jfî- 
nietre  de  la  guerre. 


LEBBUN,  ancien  ministre.  Le  citoyen  Buélle, 
secrétaire  de  légation  ci-devant  chargé  des  af- 
faires de  France  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
demande  que  le  comité  de  Salut  public  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  dénoncia- 
tions qu'il  a  faites  contre  le  ministre  Lebrun 
(27  mai  1793,  t  LXV,  p.  362);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.).  —  Hérault  de 
Séchélles  annonce  que  le  comité  de  Salut 
public  fera  incessamment  un  rapport  sur  son 
affaire  (21  juin  1793,  i  LXVII,  p.  63).  —  Ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  d'une  lettre  par 
laquelle  le  citoyen  Ruelle  accuse  Brissot  d'a- 
voir soustrait  sa  plainte  contre  l'ex-ministre 
Lebrun  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  10). 


LEBRUN,  brigadier  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Fait  un  don  patriotique  (16  octobre 
1792,  i  Ln,  p.  603). 


LEBRUN,  entrepreneur.  Réclame  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  (10  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  429). 


LEBRUN,  négociant  àMontpellier.  Est  décrété 
d'accusation  (20  novembre  1792,  t  t.ttt, 
p.  491).  —  Son  affaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  criminel  de  Rhône-et-Loire  (7  dé- 
cembre 1792,  t  IiIV,  p.  406).  —  L'acte  d'ac- 
cusation  contre  lui  ne  sera  présenté  qu'après 
un  nouveau  rapport  de  la  commission  des 
marchés  (8  décembre,  p..  667);  —  rapport  par 

Michet  (10  décembre,  p.  736  et  suiv.); le 

décret  d'accusation  est  maintenu  {ihid,  p.  737). 
—  Acte  d'accusation  contre  lui  (26  décembre 
1792,  t  LV,  p.  426). 


LEBRUN,  membre  du  directoire  des  achats  des 
subsistances  pour  les  armées.  Se  plaint  de  ce 
que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  nuisent 
au  service  public  dont  il  est  chargé  (26  janvier 
1793,  i  LVn,  p.  693  et  suiv.). 


LEBRUN,  ancien  soldat.  Demande  à  la  Conven- 
tion de  décréter  l'organisation  d'un  bataillon 
d'andens  militaires  qui  marcheront  à  la  tète 
de  la  jeunesse  qui  se  dévoue  à  la  défense  de 
la  patrie  (12  mai  1793,  i  LXIY,  p.  698);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibidj. 


LEBRUN  (Louis-Mabie),  ouvrier  charpentier. 
Fait  un  don  patriotique  (26  mars  1793,  t  LX, 
i  p.  638). 


LEBRUN  (Tapino).  Annonce  l'arrestation  des 
citoyens  Rater  et  Chinard  (21  novembre  1792, 
t  un,  p.  600  et  suiv.). 


LE  CACTEUR.  Décret  ordonnant  aux  autorités 
civiles  et  militaires  de  Lille,  qui  l'ont  arrêté, 
de  lui  faire  subir  un  premier  interrogatoire 
et  de  le  mettre  en  liberté  s'il  n'y  a  contre  lui 
aucune  preuve  de  sa  complicité  avec  Devaux, 

\  son  maître  (29  mai  1793,  t  LXV,  p.  681  et 
suiv.),  —  adoption  {ibid,  p.  682). 


LECARLIER,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  finances  (t.  UI,  p.  438). 
— 1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
gén&ale  de  l'État!  »  (t  LVH,  p.  70  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peupleY  »  (p.  90  et 
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111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutizi  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis t  »  (p.  384  et  418).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  464  et  473).  —  Obtient  un  congé 
(t.  LVm,  p.  217).  —  Annonce  son  retour 
(i  LIX,  p.  613).  —  S'abstient  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a- 
t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale  t  »  (i  LZII,  p.  47  et 
72).  —  Membre  du  comité  d'aliénation  (t.  LXV, 
p.  116).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (p.  637).  —  Proposition  de  le 
mettre  en  état  d'arrestation  (i  LJLVli,  p.  680 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(p.  681).  —  Son  mémoire  justificatif  (p.  688 
et  suiv.). 


LE  CARPENTIER,  député  de  la  Manche.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  (t.  LII,  p.  157).  —  Suppléant  au 
comité  des  domaines  (p.  480).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (p.  518).  —  Parle  sur 
une  pétition  concernant  les  moulins  d'Ametat 
(t.  UV,  p.  1),  —  sur  la  mise  en  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  78).  —  Son  opinion  sur  l'affaire 
de  Louis  XVI  (p.  227  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  décembre 
1792  (p.  726).  —  Parle  sur  les  crimes  de 
Louis  XVI  (t.  LV,  p.  1  et  2).  — 1793.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  définitif  de  Louis 
Capet  (t.  LVI,  p.  434).  —  Parle  sur  le  compte 
rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  (p.  608).  — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LVU» 
p.  64  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contra 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Ëtatt  »  (p.  65  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  78  et  111).  —  Parle  surim 
arrêté  du  conseil  exécutif  concernant  les 
théâtres  (p.  331).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  356  et  418).  —  Parle  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  décret  de  mort  contre  Louis  XVI  (p.  430). 
•    —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
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sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  461  et  473).  —  Parle  sur  les  indem- 
nités dues  aux  habitants  de  Lille  (t  LIX, 
p.  295),  —  sur  une  pétition  des  ci-devant  em- 
ployés aux  fermes  et  douanes  de  Toulouse 
(p.  526).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX»  p.  25). 
— Parle  sur  l'administration  des  postes  (p.  602). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  63  et  74).  —  Parle  sur  le 
cas  du  citoyen  Leroux  (t.  LZV,  p.  15).  — Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis, 
sion  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (p.  536)- 

—  Demande  que  tous  les  députés  absents  par 
congé  soient  tenuB  de  se  rendre  immédiate- 
ment à  leur  poste  et  que  personne  ne  puisse 
s'absenter  que  par  commission  (t.  LXVI»p.  90). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
de  Brissot  (p.  449).  —  Membre  du  comité  de 
la  guerre  (p.  529).  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (p.  680).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
demande  des  administrateurs  du  département 
du  Mont-Terrible  à  l'effet  d'ôtre  autorisés  à 
organiser  un  bataillon  de  garde  nationale 
volontaire  et  deux  brigades  de  gendarmerie 
(p.  700),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Jacques  Loubier  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Fait  im  rapport  sur  le  traitement  des  160  gen- 
darmes nationaux  de  la  30®  division  (t.  LXVii, 
p.  42).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  53).  —  Demande  la  mise  hors  la  loi  des 
administrateurs  du  département  de  l'Eure 
(p.  131).  —  Donne  lecture  de  la  liste  des  dé- 
putés absents,  sans  motif  légitime,   à   l'ap- 
pel nominal  du  17  juin  1793  (p.  448).    — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Catherine  Pochetot  (p.  502  et  suiv.  ). — 
—  Parle  sur  la  conduite  des  administrateurs 
du  département  de  la  Manche  (p.  612).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (p.  618).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  liberté  du  géné- 
ral Duverger  (t.  L&VlXi,  p.  94),  —  un  rapport 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  gendarmes 
lorsqu'ils  sortent  des  Umites  de  leur  résidence 
(p.  306  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Richard  Dupin  (p.  379).  — 
Propose  la  formation  d'une  commission  de 
six  membres  chargée  de  recueillir  et  de  réunir 
les  procès-verbaux  relatifs  à  l'acceptation  de 
la  Constitution  (p.  466).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  du  ci-devant  régiment  du 
roi  (p.  486).  —  Parle  sur  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Manche 
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(p«  606)».  —  «or  la  eoxxeBpoBdaiioa  des  députée 
oon.trB-révoln!fclonna1rea  (p.  693),  —  anr  la 
nomination  dn  ULooeaaevT  du  général  Biron 
(p,  62a).  —  Fait  on  rapport  sur  la  pétition 
de  la'  citoyenne  Durai  (t.  LXIZ,  p.  15),  —  un 
rapport  sur  lea  troupes  leyéea  dana  le  d^^itar- 
temeiit  de  Jemmayw  (p.  17),  —  un  rapport 
svr.  le  renfozoement  dea  oomp^gmea  dans  les 
zég^nesita  d'artillene  (p.  323  et  aniv.)»  —  un 
rapport  aur  l'augmentation  du  nombre  dee 
commiaaairM  dea  guenes.  (p.  435  et  buIy..],  — 
un  rapport  sur  la  léolamatioa  des  dtoyena 
Thiebflrt,  Duttont  et  Eooffet  ei-deuant  offî- 
cdem  aa  2*  régiment  de  grenadiera  (p»  679  et 
sni^),  r~  un  rapport  sur  la  formation  dall^ré- 
giment  de  hussarda  (p.  616),  —  un.  rapport 
aux  le  rem|ilaeement  du  capîtaénfl  Saint-Dé- 
aîné.  (ikUL^)^  —  Secrétaire  (p.  64iû).  —  De- 
mande  que  le.  comité  de  Salut  publia  f  aoae  son 
rapport  sur  les  moyena  de  faire  cesser  les  abus 
qpi^  existent  dans  les  bôpitanz.  mâitaires 
(p.  641).  —  Déûbyre  que  Lesteqit-Beauvais 
s'est  associé  aux  xebeUes.  de  Lyon  et  de- 
manda que  la  CouYention  app^e.  son.  sup- 
pléant (t  LXZ,  p.  47)*  —  Fait  un  n^iport 
snr  l'emploi  dans  l'armée  des  Pyrénées- 
Onentalea  des  gendannes  de  l'armée  du 
Khin  licenciés  pac  Ouatine  (p.  64)^ —  un  rap- 
port ,snr  l'incorporation  des  régiments  belges 
dana  les  anciens  corps  de  l'armée  (p.  82),  — 
un.  rapport  sur  la  solde  des  canonniens  des 
batoîllftns  de  Tolontakes  nationaux  (p.  440), 
—  un  rapport  sur  la  solde  des  cbirurgiens- 
ma(}ar&  (p.  5l5]u  —  un  rapport  sur  la  solde 
des  lientenants^colonels  .des.  volontaires  na- 
tionaux (ihid.}. 


LEGfiLLES  (ConcuNE  de).  Les  patiiotw  de 
cette  commune  réfugié»  à  Douai  Mceptent 
la  Constitutien  (27  juilM  17tt,  i  LXIX, 
p.  575);  —  insertion  au  B^OUêim  (»M*;. 


LECEBF,  président  de  Tadministration  du  dé- 
partement de  l'Eure.  Décret  ordonnant  sa 
mise  en  état  d'arrestation  et  sa  comparution 
à  la  barre  de  la  Convention  (13  juin  1793, 
i  LZVI,  p.  484). 


LE  CHAPELIER,  d^;mté  àTAsiemUée  cons- 
tituante. Sa  conveoatiim  rtvomrée  dans  l'ar- 
meÔB  de  fer  (7  décembre  1792,  t  IJV>  p.  605 
elsuiv.). 


LECLAIRE,  ci-devant huissiei aujpili'wiiint  de 
Nancy.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  réelamation  (16  avril  1793» 
i  LZn;  p.  182). 


LECLEBC  (CiiATJDE-NicoLAS),  député  de  Loir- 
et-Cher.  —  1792.  -^  Membre  du  comité  des 
domaines  (i  LQ,  p.  480).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  FË* 
tat?  »  (i  LVn,  p.  64  et  102).  —  Vote  non 
dans,  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  (invention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple!  »  et  motive  son 
opinion  (p.  76  et  111).  —  Vote  pour  la  dé- 
tenUim  perpékMe  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  t  •  et  motive  son  opinion 
(p.  351  et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et  470).  -^ 
Suppléant  à  la  commission  d'examen  des 
foumituros  des  arméea  (p.  655i«  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin,  par  appel  nominal  suc  cette 
quesÉion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  aeousatioa.  contre 
Maiat,.  membre  de  la.  Gonvention  nationale!  » 
et  motive  son  opinion  (t>  LXII,  p.  60  et  70).  — 
So^léant  au  comité  de  sur veillanee  des  vivses 
et  subsistanoes  militaires  (i  LZIV,  p.  365).  — 
Mankfedueomitéd'aUénation(kLZir,p.  116). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Fandoas  (t  LZVI,  p.  165  et  suiv.).  —  Est 
justifié  par  le  conseil  générai  et  la  gooiété 
pepidaire  de  Villadieu-en-BattOB,  départe- 
ment de  Loir-et-Cber»  des  rc^^kroehes  qui  lui 
ont  été  fsits  par  une  Société  populaire  et  qui 
ont  été  inaérés  dans  le  BuUeHu  (d  août  1793, 
t  LX3L  p.  534);  —  insertion  au  BidUHn  et 
renvoi  à  la  eommission  des  Sis  (ibicL). 


LEGLERG  ( Jejuh -BârnsTE),  député  de  Maine- 
et-Loire*  —  i7Q2.  —  Son  opiaien.  sur  la  juge- 
ment de  LouiaXVI  (i  LIV»  p.  228  et  sniv.).  — 
Parle  sur  l'organisation  de  Fensaignemant 
piimaize  (i  LV,'p.  142  et  suiv.^  —  4793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  pae  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Louis  Gapet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sâreté  générale 
de  l'fitatf  y^(t  IVII,  p.  65  et  102),  —  Vote  uon 
dans  le  scrutin  par  appel  nwninal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  i 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis   i 
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à  la  ratification  du  petiplef  »  (p.  78  et  111).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scratiii  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis t  »  (p.  966  et  418).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à 
Texéoution  du  jugement  rendu  contre  Liouis 
Capet  (p.  461  et  473).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  T  a-t-il  Heu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationaleî  b  (t.  LUI, 
p.  63  et  70).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
^ul  a  cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il 
rapportét  »  (t  LZV,  p.  533). 

liËCLSSC»  d^té,  sana  autre  désignatkMi.  — 
1793.  —  Fait  un  rappoit  s«r  l'indemnité  à 
aUauer  aux  oommiaaairee  de  la  ConveiAion  en 
misaioB  (i  LZ»  p.  6M).  --^  L'un  des  commis- 
aaîMB-  envoyée  dans  les  seetions  de  Paris 
(t  LXIf  ,  p.  33d). 


LECLEBC.  n  lui  sera  payé  une  somme  de  241  li- 
vres (7  décembre  1792»  b  117,  p.  403). 


LECLEBC,  député  de  la  Société  populaire  de 
Paoy-Bur-Eure.  Présente  une  adresse  à  la 
Convention  nationale  au  nonli  de  cette  société 
(3  juillet  1793»  i  LimH»  p.  130). 


LECLERC»  publiciste.  Est  dénoncé  par  la  veuve 
de  Marat  (8  août  1793,  i  LXX,  p.  627  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale {ibid.  p.  628-). 

LECLERC,  procureur  de  la  commune  d*£couis. 
Dénonce  le  citoyen  Cauvin  (20  juin  1793, 
t.  LZVn,  p.  16). 


;  LECLERC,  administrateur  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris.  H  est  dénoncé 
au  jury  d'accusation  pour  sa  gestion  (18  mai 

I      1793,  t.  LXV,  p.  42). 


liECLERC,  secrétaire-commis  du  bureau  des 
procès-verbaux.  Il'  lui  est  alloué  une  indem- 
nité de  200  livres  (17  mai  1793,  t  LXV,  p.  9). 


LBCLERC  (JAOQBBa),  directeur  de   la  Ohro- 


LECLEBC  (êuite\ 

nique  nationale  et  éènmgèfo.  £rt  dédélé  à'ac- 
cusation  (13  janvier  1793,  t  LVn,  p.  37).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (28  février  1793, 
t  LIZ^  p.  337  et  smv.).  —  Le  présklent  du 
tribunal  criminel  du  ^département  de  la 
Seîae-Jnlâneiixe  eac^dique  les  raison»  pour 
lesquelles  â  n'a  pw»  encore  p^  èfere^  jugé 
(11  mai  1799,  t  LOEUT,  p.  540);  —  r^yvoi 
au  comité  des  décrets  (ibid,),  —  Décret 
portant  qu'il  sera  traduit  devant  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (26  mai  1793,  i  tJCtt 
p.  341). 


LECLEBC  (Jean).  Se  plaint  du  directoire  du 
strict  de  Gien  et  du  directoire  du  d^ar* 

"*  tement  du  Loiret  qui  n'ont  pas  fait  droit  à  sa 
demande  en  dégrèvement  d'impositions  (6  no* 
vembre  1792,  t  UD,  p.  202);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid,). 


LECXiEBC  (Nicolas-François),  cmé^  SoUknte 
une  pension  de  retraite  (17  mai-  1793v  i  LXV, 
p.  11);  —  renvoi  au  comité  de, liquidation 
(ibid,). 


LE  CLE^C  BEAtJYAIS  (Jean),  coimnandant 
de  la  garde  nationale  de  Périevs.  Fait  ua  don 
patriotique  (29  juillet  1793;,  t  LZIXp«  656); 
—  mention  honorable  (ibid-)* 


LECLEBCQ.  Fait  un  don  patiiotiq«ie  (T  no- 
vembre 1792,  t  un,  p.  284)^ 


LECLEBCQ,  député  extraordinw^  de  la. com- 
mune de  LUle.  Fait,  part  A  la  Convention  de 
Facceptation  de  la  Constitution  par  les  ci- 
toyens de  cette  commune  (13  juillet  ]r793, 
t  LZVin,  p.  653  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUetin  fibid.). 


LECLX7ZE,  procureur  de  la  commune  de.Jfteau- 
fort,  département  de  Maine-et-Loire. .  Trana- 
met  à  la  Convention  un  arrêté  du  consett  gé* 
néral  du  district  de  Baugé  et  im  arrêté  db  la 
commune  de  Beaufort  relatifs  aux  subsistan- 
ces (9  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  466). 

LECOCQi  capitaine  du  1«'  bataUlbn  du  Nbrd. 
On  annonce  sa  destitution  (3  novembre  1792, 
t.  Ua,  p.  136). 
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LECOCQ»  curé  de  Vezelay.  OfiEre  de  marcher  en 
penonne  aux  frontières  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  652  et  Buiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUetin  {ihid.  p.  653). 

LECOINTË  (Rosalie),  veuve  de  Lobjeois.  De- 
mande  un  secours  (4  août  1703,  t.  LXX, 
p.  236);  —  la  Convention  décrète  un  secours 
provisoire  de  150  livres  et  renvoie  pour  le  sur- 
plus au  comité  des  secours  (ihid.). 

LECOINTE-PUYRAVEAU.  député  des  Deux- 
Sévres.  —  1792.  —  Demande  que  tout  mem- 
bre soit  tenu  de  rédiger  sa  motion  par  écrit 
et  de  la  remettre  au  secrétaire  (i  LU,  p.  115). 

—  Parle  sur  le  parti  à  prendre  à  l'égard  du 
général  Montesquieu  (p.  117),  —  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  ministres  pourront  être 
choisis  parmi  les  membres  de  la  Convention 
(p.  224  et  suiv.),  —  sur  les  dénonciations  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  (p.  309  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de 
mettre  à  prix  la  tête  du  duc  de  Saxe  (p.  395), 

—  sur  les  ouvriers  des  manufactures  d'armes 
(p.  416),  —  sur  les  inculpations  contre  les 
membres  de  la  commune  de  Paris  (p.  439).  — 
Membre  du  comité  de  division  (p.  480).  — 
Suppléant  au  comité  d'inspection  (p.  531).  — 
Membre  du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  547). 

—  Parle  sur  les  travaux  du  camp  de  Paris 
(p.  661).  —  Parle  sur  les  prisonniers  détenus  à 

.  Paris  (i  un,  p.  417),  — •  sur  le  projet  de  dé- 
cret concernant  les  congrégations  (p.  472).  — 
Est  envoyé  en  mission  dans  l'Eure-et-Loir 
(p.  603).  —  Rend  compte  de  sa  mission  (p.  676 
et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  Louis  Capet 
(t.  UV,  p.  231  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire 
de  Viard  (p.  418).  —  sur  l'impression  des  noms 
des  pétitionnaires  dits  des  8,000  et  des  20,000 
(t.  LV,  p.  50),  —  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
16  mai  1792,  concernant  les  invalides  (p.  185), 

—  sur  la  pétition  du  citoyen  Broqua  (p.  345). 

—  sur  les  délits  commis  relativement  aux 
droits  féodaux  (t  LVI.  p.  65).  —  1793.  —  Dé- 
nonce les  bureaux  de  la  guerre  (p.  143  et 
suiv.).  —  S'oppose  à  la  motion  de  Barbaroux 
de  fermer  la  discussion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  198).  —  S'oppose  à  l'envoi  aux 
départements  du  compte- rendu  sur  l'état  de 
Paris  et  justifie  l'arrêté  du  département  de  la 
Haute-Loire  pour  l'envoi  d'une  force  départe- 
mentale (p.  223  et  suiv.).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (p.  617).  —  Parle  sur 
le  paiement  de  la  solde  des  vétérans  (p.  725). 

—  Vote  oui  dstus  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupa- 
ble de  conspiration  contrôla  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 


LECOINTEPUYRAVEAU  (wtte;. 

tatf  »  (t.  LVn,  p.  69  et  102).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peupleY  »  et  motive  son  opi- 
*  nion  (p.  87  et  108).  —  Son  opinion  sur  la  rati- 
fication du  jugement  de  Louis  XVI  par  le 
peuple  (p.  226  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  tuori 
dans  le  scrutin  par  app^  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  377  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  473).  —  Parle  sur  l'organisation  des  armées 
(p.  677),  —  sur  les  pouvoirs  des  commissaires 
aux  armées  (p.  688).  —  Membre  du  comité  des 
ponts  et  chaussées  (p.  735).  —  Parie  sur  l'af- 
faire des  citoyens  Letellier,  Pyrot,  etc. 
(t  LVin,  p.  191).  —  Secrétaire  (p.  371).  —  Dé- 
nonce le  citoyen  Legrand  (p.  433).  —  Parle  sur 
les  travaux  publics  (t  LIX,  p.  84),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Barbaroux  (p.  129),  — 
sur  la  vérification  d'un  don  patriotique  de  la 
commune  de  Nevers  (p.  148  et  suiv.).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  568).  —  Fait  une  proposition 
concernant  les  élèves  de  l'école  nationale  des 
ponts  et  chaussées  (t  LX,  p.  22).  —  Parle  sur 
les  troubles  de  la  Vendée  (p.  296),  —  sur  l'af- 
faire du  citoyen  Lenglé  (p.  349).  —  Propose  de 
déclarer  Marat  en  état  de  démence  (p.  393).  — 
Signale  la  conduite  patriotique  du  citoyen 
Tenneguy  (p.  418).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  former  une  commission  chargée  d'exami- 
ner la  conduite  des  généraux  (p.  441  et  suiv.), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  re- 
belles (p.  484),  —  sur  le  jugement  du  général 
Marcé  (p.  494), — sur  la  suspension  de  l'adju- 
dant-général  Prethod  (p.  543).  —  Membre  du 
comité  de  Sûreté  générale  (p.  547).  —  Parle 
sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p.  597),  — 
sur  la  poursuite  des  colporteurs  d'écrits  sédi- 
tieux (p.  700).  —  Parle  sur  ime  dénonciation 
du  citoyen  Gautier  (t.  LXI,  p.  21  et  suiv.).  — 
Demande  que  le  comité  de  la  guerre  soit  tenu 
de  prendre  connaissance  des  ordres  arbitraire- 
ment donnés  par  Dumouriez  (p.  330).  — 
Donne  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux 
soldats  de  l'armée  de  Belgique  (p.  399  et  suiv.). 

—  Repousse  la  proposition  do  Marat  de  mettre 
à  prix  la  tôte  d'Égalité  fils  (p.  607).  —  Parle 
sur  une  demande  de  secours  du  département 
des  Deux-Sèvres  (p.  618).  —  Demande  l'ajour- 
nement à  trois  jours  de  la  discussion  du  décret 
contre  Marat  (t.  LZII,  p.  34).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
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membre  de  la  Convention  nationalet  »  (p.  43 
et  74).  —  Parle  sur  les  événements  de  TOnest 
(t.  LXin,  p.  216).  —  Fait  nne  motion  relative 
aux  subsistances  (p.  313).  —  Parle  sur  les  me- 
sureB  prises  pour  réprimer  les  révoltes  de 
r  Ouest  (t  LXIV,  p.  155),  —  sur  une  réponse 
du  président  aux  gendarmes  chargés  de  la 
garde  d'honneur  de  la  Convention  (p.  201),  — 
SUT  les  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles  de 
l'Ouest  (p.  310  et  suiv.).  —  Est  adjoint  aux 
commissaires  envoyés  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres  (p.  417).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  rOuest  (p.  547).  —  En  mission  à  l'armée 
des  Côtes  de  La  Rochelle  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (t.  LZV,  p.  539).  —  Marat  demande 
son  rappel  en  mission  (i  LZVI,  p.  672);  —  le 
rappel  est  ordonné  (p.  673).  —  Décret  ordon- 
nant au  ministre  de  l'intérieur  de  rendre 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution du  décret  qui  le  rappelle  de  sa  mission 
à  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  (t.  LZVHI, 
p.  370).  —  Parle  sur  la  société  d'agriculture 
(t.  LXIX,  p.  184),  —  sur  la  propriété  artisti- 
que et  littéraire  (p.  187),  —  sur  l'exécution  de 
la  loi  qui  ordonne  que  les  chevaux  de  luxe  se- 
ront employés  au  service  de  la  République 
(p.  225).  —  Annonce  que  les  citoyens  de 
Maixent  et  de  Parthenay  ont  accepté  la  Cons- 
titution (p.  232).  —  Parle  sur  les  dépenses 
faites  pour  les  habillements  et  équipements 
militaires  (p.  234),  —  sur  la  récompense  à  ac- 
corder au  dtoyen  François  Leroux  (p.  539).  — 
Demande  qu'on  entende  le  rapport  sur  la  con- 
duite du  général  Westermann  (p.  558  et  suiv.). 
—  Parle  sur  l'emploi  des  assignats  royaux 
(t.  LXX,  p.  57  et  suiv.),  —  sur  la  vérification 
des  lettres  venant  de  l'étranger  (p.  104),  —  sur 
les  secours  à  accorder  aux  femmes  et  aux  en- 
fants des  citoyens  du  département  des  Deux- 
Sèvres  tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles 
de  la  Vendée  (p.  218).  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  la  prompte  exécution  du  décret  du 
18  juin  qui  rappelle  le  représentant  Lecointe- 
Puyraveau  (p.  325)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
correspondance  (ibid,), 

LECOINTRE  (Laurent),  député  de  Seine-et- 
Oiae.  —  1792.  —  Membre  du  comité  de  la 
guerre  (p.  154).  —  Rend  compte  de  sa  mission 
dans  les  départements  pour  presser  la  levée 
des  volonjiaires  (p.  179  et  suiv.).  —  Demande 
l'exécution  du  décret  qui  interdit  aux  minis- 
tres sortant  de  fonctions  de  quitter  Paris  avant 


d'avoir  rendu  leurs  comptes  (p.  305).  —  Parle 
sur  l'exportation  des  salaisons  (p.  385),  —  sur 
les  comptes  de  Servan  (p.  396).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (p.  412).  —  Présente  des 
projets  de  décret  concernant  les  manufactures 
d'armes  (p.  415).  —  Un  projet  de  décret  sur  la 
réclamation  du  sieur  Barthélémy  de  Recolo* 
gne  (p.  526).  —  Fait  un  rapport  sur  la  déser 
tion  d'un  certain  nombre  de  volontaires  natio- 
naux (p.  659).  —  Fait  un  rapiK>rt  sur  la  récom- 
pense à  accorder  à  la  famille  Girardin  (t.  LDI, 
p.  416  et  suiv.  ).  —  Parle  sur  les  fournitures  mi- 
litaires (p.  491).  —  Demande  une  indemnité 
en  faveur  du  lieutenant-colonel  Dumont 
(p.  582).  —  Parle  sur  les  subsistances  de  Paris 
(p.  608).  —  Fait  un  rapport  sur  un  marché  de 
60,000  fusils  passé  avec  Beaumarchais  (p.  631). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'armement  des  canon- 
niers  (t.  LIV,  p.  339),  —  un  rapport  sur  la  si- 
tuation du  citoyen  Nourry  (p.  708).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Simonet  (p.  731).  —  Dénonce 
les  ambassadeurs  près  des  cours  étrangères 
qui  délivrent  des  passeports  aux  émigrés 
(t.  LV,  p.  37).  —  Demande  qu'il  soit  permis 
à  Louis  XVI,  de  communiquer  avec  sa  famiDe 
(p.  64  et  66).  —  'Demande  le  rapport  du  dé- 
cret qui  bannit  la  famille  royale  (p.  91).  — 
Parle  sur  le  mode  de  comparution  de  Malus  et 
d'Espagnac,  devant  le  comité  de  la  guerre 
(p.  142).  —  Fait  un  rapport  sur  une  demande 
d'emploi,  faite  par  plusieurs  officiers  suédois 
(p.  151).  —  Parle  sur  une  pétition  de  Malus 
(p.  333).  —  sur  l'habillement  et  l'armement 
du  8«  bataillon  du  Calvados  (t.  LVI,  p.  36).  — 
1793.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
jugement  de  Louis  Capet  (p.  466  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  grenadier 
Richard  (p.  728  et  suiv.).  —  Vote  <mi  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
ff  Lotos  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Étatt  »  (t.  LVn,  p.  69  et 
102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  87  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nomina 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  Y  »  et  motive  son  opinion  (p.  374  et 
418  ).  —  Vote  Tian  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  463  et  473).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'affaire  de  Malus  (t.  LVIII,  p.  7  et  suiv.).  — 
Donne  lecture  d'une  note  de  la  cour  de  Rome 
(p.  166  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'administration 
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des  postes  <p.  4S3).  —  Propose  de  susp^dre 
rex6ottiMa4u  déent  d'aecwatioii  rendu  eon- 
tse  Bonmnarehafa  (p.  484).  —  Parle  sur  une 
hutraetûm  pastorale  de  l'éféque  Fatieiiet 
(i  UZ.  p.  81).  —  Remet  une  pMtian  des 
Icmmes  des  f^eadaimes  de  la  l'«  division 
(p.  211).  -^  Pait  un  rapport  sur  les  moyens  de 
déoouTrir  les  malvenatkms  eommisee  dans  les 
magaams  militsJn»  de  6aint*DenSs  (p.  703  et 
awr.).  —  Pttde  sur  l'état  de  l'approvisionne- 
ment de  la  viMe  de  Givet  (t.  LX,  p.  241).  — 
aur  me  proposition  relative  aux  chevaux  ap- 
partenant aux  éaûgrés  (p.  309),  —  sur  une  pé- 
tition des  valets  d'éonries  du  of^evant  roi 
(p.  607),  —  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(p.  607),  --*  sur  raâaire  des  gteéraux  Lanoue 
etSteiagel  <p.  MO),  (p.  00g),  (p.  702).  —  De- 
mande  que  les  députés  à  la  eonnslssanoe  des- 
quels il  ezisteoradt  des  faits  partiouliers  au  su- 
jet du  général  d*Harville  soient  invités  à  se 
rendre  aux  eomités  pour  les  dédarer  (t.  LXI, 
p.  020).  —  Parle  sur  le  rapport  de  Poultier  re- 
latif à  l'affaire  des  généraux  Lanoue  et  Stein- 
gel  (p.  023).  —  Absent  lors  du  serutin  par  ap- 
pel nominal  sur  ostte  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  eontre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (t.  LZII,  p.  42  et  74).  — 
Fait  un  rapport  sur  TafEaire  des  citoyens  Har- 
vOle,  Bouchet,  Bameville,  Montchoisy,  Frois- 
sao,  Quivit  et  Osselin  (p.  11g).  —  Demande 
l'élimination,  par  un  scrutin  épuratoire,  d'une 
douzaine  de  députés  de  chaque  côté  de  l'as- 
semblée (p»  119).  —  Paiie  sur  les  plaintes  de 
Costine  relatives  au  manque  de  cavalerie 
(p.  177).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  des 
généraux  LongueriUe  et  Dailley  (p.  200  et 
suiv.).  —  Fait  une  motion  en  faveur  des  dé- 
putés de  la  viUe  de  Mayence  (t.  LXm,  p.  423), 
—  un  rapport  sur  l'établissement  d'une  manu- 
facture d'armes  à  Paris  (p.  505),  —  un  rap- 
port sur  l'indemnié  due  au  citoyen  Cavennes 
(ibid,  et  p.  suiv.).  —  Demande  qu'on  divise  en 
deux  parties  la  liste  des  orateurs  qui  parieront 
sur  les  aubsistanees  (p.  507).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  subsistances  (p.  620  et 
suiv.).  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg  (p.  661).  —  Signale  l'eadstence  de 
00  pièces  de  canons  dans  la  ville  du  Havre 
(p.  073).  —  Présente  une  pétition  relative  à 
son  frère  dénoncé  comme  émigré  (t.  LZIV, 
p.  40).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  gé- 
néral Westermann  (p.  52  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  la  création  d'un  bataillon  batave 
{ibiâ.  p.  84).  —  Combat  le  projet  de  casser  le 
eozoité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité 
(1  LXV,  p.  360).  —  En  mission  à  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  lors  du  srutin  par  appel 
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nominal  sur  cette  questioù  :  «  X^e  décret  qui  & 
cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il  rap* 
portét  »  (p.  539).  —  Demande  le  trasafert  iL 
Paris  de  Couppé,  député  des  C6teS'da-N<»rd« 
arrêté  à  Baseuil  (t  LXVm,  p.  26).  —  Rend 
compte  de  l'enthousiasme  avec  lequel  1a 
Constitution  a  étéaeceptée  au  Havre(i  LUX, 
p.  120  et  suiv.).  —  Commissaire  pour  assister 
à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de  Le- 
peletier^Saint-Fargean  (t.  LZZ,  p.  ISl).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  pxendze  à  l'égard  des 
étrangers  (p.  184).  —  Demande  qu'il  n'y  ait 
pas  d'illumination  dans  la  nuit  du  10  août 
(p.  516  et  suiv.).  —  Demande  que  le  ministre 
rende  compte  de  l'état  des  dépôts  de  chevaux 
(p.  517). 


LECOINTBE,  capitaine  de  oaaonniers  du 
1er  bataillon  de  Seine-et-Oise,  fils  de  Laurent 
liccointre,  livré  aux  Autrichiens  par  Dumou- 
riez.  Barère  réclame  l'intérêt  de  la  Convention 
en  sa  faveur  (16  avril  1793,  i  Ld,  p.  189).  — 
Laurent  Leoointre  fournit  des  renseignements 
sur  la  maniike  dont  son  fik  a  été  livré  aux  Au- 
triohiena  (iHd.,p.  190);  —  décret  ordonnant 
l'insertion  au  BuUeUn  du  discours  de  Leooin- 
tre, renvoyant  sa  dénonciation  au  comité  de 
Salut  public  et  chargeant  ce  comité  de  pren» 
dre  toutes  les  mesures  pour  faire  rendre  Le- 
cointre  fils  à  la  Mberté  (ihid.),  —  Lettre  du 
général  Cobourg  au  général  Lamarque  rela- 
tive à  la  demande  qui  a  été  faite  de  sa  mise  en 
Hberté  (14  mai  1793,  i  LJSV,  p.  664);  —  ré- 
ponse du  général  Lamarque  (ibid.  p.  665). 


LECOINTRË  (Jean-Eobbkt),  frère  de  Lan- 
rent  Leoointre,  député  de  Seine-et-Oise,  dé- 
noncé comme  émigré.  Pétition  en  sa  faveur 
(4  mai  1793,  t.  LZI7,  p.  40);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ihid.),  —  Rapport  par 
Berlier  sur  une  réclamation  de  la  famille  Le- 
oointre (5  juin  1793,  t,  LXVI,fp.  63  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  tendant  k  déclarer  qu'il 
n'est  point  réputé  émigré  (ihid.  p.  66);  — 
adoption  (iJM.), 


LECOMTE,  député  suppléant,  puis  député  de  la 
Seine-Inlérieure.  —  1793.  —  Est  admis  en 
remplacement  de  Delahaye  déclaié  dénùssion- 
naire  (t  LXIX,  p.  475). 


LECOMTE,  capitaine  du  génie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  40). 
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LECOMTE,  Ëeutenant-oolontl.  faU;  im  dm  ^ 
triotique  (2  novembre  1793,  t  Lm,  p.  108). 


LECOMTE,  enizepieafiiir  de  bois  et  oharbons  à 
Mets  et  à  JLongwy.  Est  autorisé  à  donner  en 
■payement  les  quittances  de  finances  qui  lui 
■ont  été  délivrées  en  exécution  du  décret  du 
.27  janvier   1793^(30  avrîL  171^3,  i  .LXm, 


LECOMTE.    TnuMmet    un    don    .patriotique 
(20  juin  17981 1.  LTOk  p.  U). 


LECOMTE  o«  LEOONTE,  «pamoareor  général 
Bopndio  dn  idépartonent  de  VEwte.  JMotet  le 
mandant  à  la  barre  de  la  Convention  (17  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  606).  —  Décret  lui  permet- 
tant de  rentrer  dans  ses  foyers  (2  juillet  1793, 
4.1»IiVllLp.  71). 


LECOMTE  (HenmPkédémc),  dU  VALMONT, 
d^devant  <Àiinoine  à  Êvreux.  Lettre  du 
pfotfuicnr  général  syndic  qui  Tacease  d'avoir 
brisé  des  scellés  (2  mars  1793,  t.  UX, 
p.  626);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 


LECONTE,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  TEure.  —  Voir  Lecamte, 


LECOQ,  eapitaine.  Se  plainte  dénuemoit  dans 
lequel  on  laisse  les  volontaiivs  (27  janvier 
1793,  fc  LVn,  p.  710). 


LECOQ,  capitaine  de  gendarmerie.  Tait  un  don 
patriotique  (30  décembre  1792,  t.  LVI>  p.  74). 


LECOQ  (  JxAN-Loms).  Demande  une  indemnité 
(9  février  1793,  t  LVm,  p.  393);  —renvoi  à  la 
commission  des  marchés  (ibid,). 


LECOIfFLET,  d-devant  exempt  à  la  suite  des 
maréchaux  de  France.  I>enmnde  à  ^tre  incor- 
poré dans  la  gendarmerie  (20  février  1793, 
t.LIX,p.  31);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ihid.). 


LE  COnTEnX.(LATTRBV9).ûéefettnd0nnaBt  sa 


LE  DOUTEUX  (ÊÊriie). 

miee  en  état   d'arrestation   (2   août    1793, 
1  LXX*  p.  130). 


LECEOC,  juge  de  paix  au  Havre.  Le  citoyen 
Musquinet,  maire  d^Ingonville,  se  plaint  à  la 
Convention  de  sa  manière  d'agir  (4  aoUt  1793, 
t.  LXX,  p.  217);  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté générale  (^îHd.;. 


LSCTEB,  cvmmaadMit  mmmmé  par  les  bri- 
gands de  Fsndée.  IkmiwiÂ  m  oenité  de  liqui- 
dation d'utte  -pétitivn  de  sa  veuve  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  651). 


LfiCrrOITRE  iGwÊMmm  ET  1>1BTRI0T  BB),  dé- 
partement du  Grers.  La  Sociéàé  vépublioaine 
réclame  contre  la  dénonciation  faite  par  le  dé- 
partement du  Grers  en  ce  qui  concerne  les  ci- 
toyens Idion  «t  Cfaflibet  (9  juillet  1793, 
t.  LXmiE,  p.  490  et  amv.);  —  xannroi  au  co- 
iuÂté  de  ftatat  frublio  fUnd,).  —  JJas  adminis- 
trateurs protestent  contre  les  arrêtés  subver- 
sifs de  l'autorité  légitime  pris  par  l'adminis- 
laDKtion  du  -Gtes  «et  applandiss^pat  .à  toutes  les 
mesures  qui  ont  suivi  le  31  mai  (11  juillet, 
p.  528);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BMeHn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
ifièfid.).  —  La  âasiété  popnlme  annance  l'ac- 
joBpbMan  de  la  CenatîtBfcien  (28  îoiHat  1793, 
t  LXIX,  p.  626);  —  mention  honoraMe  et  in- 
sertion au  BMetin  (ihid,),  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (ihid,  p.  627);  —  mention  honorable 
et  iasBrtioB  an  ^mUêtm  »i4èid,) 

L'ECUTEB  (Chablbs-Joseph).  Fait  un  don 
patriotique  (18  octobre  1792,  i  JJl,  p.  569). 

LE  DAGNE  (Fbançoise).  Demande  l'autorisa- 
tion de  continuer  à  servir  dans  l'armée 
(7  janvier  1793,  t  LVI,  p.  591). 


I/ED'AMET,  prêtre.  Déoret  ordonnant  aux  corps 
adminifrtrati&  d'Eure-et-Loir  de  lui  délivrer 
un  passeport  pour  passer  en  pays  'étranger 
(B6  mai  1798,  t  LX¥,  p.  342  et  suiv.). 

LEDACLT,  afflttar  municipal  de  la  eommune 
de  Jbedon.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
des  8,  9, 10  et  .21  juin  aonoemant  les  forces, 
départementales  et  adhése  aux  décrets  de  la 
CJonvention  (23  juillet  1793,  <t  LXIX,  p.  345). 
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LEDIER,  administrateur  du  département  de 
TEiire.  Traduit  à  la  barre  en  vertu  du  décret 
du  13  juin,  il  rétracte  les  actes  liberticides 
du  département  de  TËure  qu'il  n'a  pas  signés 
et  sollicite  l'indulgence  de  la  Convention 
(28  juin  1703,  i  LZVII,  p.  620).  —  La  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  mis  en  liberté, 
qu'il  fera  sa  déclaration  au  comité  de  Sûreté 
générale  et  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
de  sa  conduite  au  procès- verbal.  (ibicL), — 
Voir  VErratum  au  tome  LZVII  (p.  788). 


LEDOIJX,  architecte.  Réclame  la  liquidation 
de  son  traitement  (8  mars  1703,  t  LIX,  p.  698)  ; 
■:  —  renvoi  au  comité  des  ânances  (ihid.). 


LE  DRU,  curé.  Fait  hommage  d'un  discours 
contre  le  célibat  ecclésiastique  (13  janvier 
:    1793,  t.  LTn.  p.  28). 


LEDUC  (Benoit-Louis).  Demande  que  le  corps 
de  Louis  Capet  lui  soit  remis  pour  lui  donner 
une  sépulture  (21  janvier  1793,  i  LVII,  p.  515). 

LËE,  garde  national.  Fait  un  don  patriotique 
(14  novembre  1792,  t  Lm,  p.  468). 


LEERNE,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  488). 


LEFAIYRE  (Christophe),  ancien  officier  de 
cavalerie.  Fait  un  don  patriotique  (16  avril 
1793,  i  LZn,  p.  167  et  suiv.). 


LEFË.  Fait  im  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t  UV,  p.  52). 


LEFEBVRE,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 

1792.  —  Obtient  un  congé  (t.  LIE,  p.  464).  — 

1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Êtatf  »  (i  LVII,  p.  68  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  Y  »  (p.  86  et 
111).  —  Vote  pour  la  détection  pendcmt  la 
guerre  et  le  howniseement  à  la  paix  dans  le 


LEFEBVRE  {suite . 


scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  Y  »  (p.  375 
et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  463  et  470).  —  Obtient  un 
congé  (p.  709).  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (p.  736).  —  Décret  portant  qu'il  n*y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  lui  (t.  UX, 
p.  678).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalet  »  (i  LXII,  p.  43  et  70).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douce  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  633). 


LE  FEBVRE,  capitaine.  Fait  un  don  patrioti- 
que (27  octobre  1792,  i  Lm,  p.  6). 


LEFEBVRE.  Il  lui  est  accordé  un  secours  pro- 
visoire de  600  livres  (29  octobre  1792,  t.  UII, 
p.  30). 


LEFEBVRE.  Présente  une  adresse  au  nom 
de  la  commune  de  Gisors  (17  juin  1793, 
i  LXVI.  p.  606). 


LEFEBVRE,  capitaine  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. Ordre  adressé  par  lui  aux  gendarmes 
de  la  Neuve-Lyre  (9  juillet  1793,  t  LXVm, 
p.  467). 


LEFEBVRE.  —  Voir  8teenwoorde  (Commune  de). 


LEFEBVRE  (Charles),  vicaire  à  Arras.  Écrit 
qu'il  se  rend  aux  frontières  (10  mais  1793, 
t.LX,p.31). 


LEFEBVRE  (Jean),  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Cognac.  Demande  justice  (3  février 
1793,  t  LVm,  p.  180);  —  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  Sûreté  générale  (ihidj. 


LEFEBVRE  (Jean -Baptiste).  Fait  un  don 
patriotique  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464); 
—  insertion  au  Bulletin  (ihid,). 
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LEFEBVBE  (Jean -Jacques).  Demande  un  se- 
cours et  une  pension  (14  avril  1793,  i  LUI, 
p.  07);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  des  secours  (ihidj. 


LEFEBYRE  (Louise),  épouse  du  citoyen  Bar- 
thélemi,  directeur  de  la  comptabilité  pour  les 
fourrages  de  Tarmée  du  Nord.  Demande  si 
l'Assemblée  a  entendu  comprendre  dans  un 
de  ses  décrets  les  employés  dans  radminis- 
tration  dès  subsistances  militaires  (14  avril 
1793,  i  LXn,  p.  98);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ihid,). 


LEFEBVBE  (Sébastien).  Présente  une  péti- 
tion (20  octobre  1792,  t.  ML,  p.  688). 


LEFEBVBE  DE  CHAILLY,  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  —  1792.  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (t.  LII,  p.  465),  —  du  comité  co- 
lonial (ihid.),  —  Suppléant  au  comité  de 
marine  (p.  618).  —  Envoyé  dans  les  départe- 
ments pour  assurer  la  circulation  des  subsis- 
tances (t.  Lin,  p.  66).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
TÉtatî  »  (t.  LVn,  p.  66  et  102).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peupleî  »  (p.  77  et  108).  — 
Vote  pour  la  rédusion  et  la  déportation  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis î  »  (p.  362  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 
470).  —  Dénoncé  par  la  municipalité  d'Ingou- 
viUe,  il  se  défend  (p.  637).  —  Parle  sur  les 
causes  du  retard  des  courriers  de  Nantes 
(i  LX,  p.  269).  —  Suppléant  à  la  commission 
de  Salut  public  (p.  681).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question . 
«  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  î  »  (t.  LXII, 
p.  61  et  74).  —  Signale  le  danger  que  court  la 
ville  de  Nantes  et  demande  que  le  général 
Labourdonnaie  soit  entendu  par  le  comité 
de  Salut  public  (p.  201).  —  Parle  sur  la  cons- 
piration de  Bretagne  (p.  202).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  apj^el  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapportéî  >  (t  LZV, 
p.  633).  —  Obtient  un  congé  (p.  693). 


LEFEBVBE  DE  BOCQUIGNY,  administara. 
teur  du  département  du  Pas-de-Calais.  Fait 
un  don  patriotique  (26  mars  1793,  i  LX, 
p.  480). 


LEFÈVBE,  lieutenant  de  vétérans.  Dénonce 
des  abus  dans  la  fabrication  des  x)oudres 
(4  octobre  1792,  t.  Ln,  p.  304).  Fait  une  péti- 
tion concernant  les  poudres  et  salpêtres 
(3  novembre  1792,  i  Lm,  p.  126). 


LEFÈVBE,  officier  d'artillerie.  Bédame  des 
frais  de  voyage  (16  décembre  1792,  i  LY» 
p.  61). 

LEFÈVBE.  Offre  des  réflexions  utiles  à  l'ordre 
social  (4  janvier  1793,  t  LYI,  p.  222). 

LEFÈVBE.  Le  citoyen  Casse  fait  part  d'une 
expérience  qui  doit  être  faite  dans  l'atelier 
du  citoyen  Lefèvre  d'im  charbon  comprimé 
(11  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  270);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  avec  autori- 
sation de  nommer  des  commissaires  (ihid,), 

LEFÈVBE,  secrétaire  de  la  trésorerie  nationale. 
Envoie  un  don  patriotique  (6  janvier  1793, 
t  LVI,  p.  222). 


LEFÈVBE.  Adresse  un  mémoire  sur  les  moyens 
d'établir  le  crédit  public  et  de  faire  reparaître 
le  numéraire  (20  février  1793,  i  UX,  p.  26). 


LEFÈVBE,  agent  général  de  la  société  d'à- 
griculture.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  projet  d'emprunt  républico-économique 
(3  août  1793,  i  LXX,  p.  146);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BuXtetin  et  renvoi  aux 
comités  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
ponts  et  chaussées  (ihid,), 

LEFÈVBE,  ministre  du  culte  catholique  à 
Saint-Léonard-de-Chemillé,  département  de 
Mayenne-et-Loire.  Sollicite  un  secours  pour 
pouvoir  rentrer  dans  ses  fonctions  curiales 
d'oii  l'ont  chassé  les  rebelles  (7  juillet  1793, 
t.  LXVŒ,  p.  387  et  suiv.).  —  La  Convention 
lui  accorde  300  livres  et  renvoie  sa  pétition 
au  comité  des  secours  publics  {ihid,  p.  388). 

LEFÈVBE  (Fbançois).  Bécompense  à  lui  ac- 
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sion  sera  portée  à  2,400  Hytos  (19  juin  1703, 
t.  LZVI,  p.  697  et  gnÎT.). 


LEFËYBE  (J.-F.).  Fait  hommage  d'un  calen- 
drier national  (31  décembre  1792,  i  LYI, 
p.  77). 

LEFÊVBE  (Nicolas).  Pièces  relatives  à  sa 
conduite  (20  février  1793»  t.  UX,  p.  31). 

LËFËVRE  (Citoyenne).  Demande  dts  se- 
cours (19  juin  1793,  t  LZVI,  p.  729);  —  ren- 
voi  au  comité  des  finances  (ibid.), 

LEFÈVRE  D'ORMESSON.  Lettre  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
iIIV,p.  687). 


LEFIOT,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-U  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Êtatt  »  (t.  LVn,  p.  66  et  102).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  80  et  111).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louisî  »  (p.  360  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  do  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  473).  —  Parle  sur  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Saint-Pierre-le-Moutier  (i  LX, 
p.  616).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  et  motive  son  opinion 
(i  LXn,  p.  37  et  71).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
DouM  B6ra-t«il  rapporté!  »  (k  LXV,  p.  636).  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales  (i  LXVn,  p.  22).  —  Ëorit 
qu'un  magasin  d'eau-de-vie  de  la  ville  de 
Bayonne  vient  d'être  la  proie  des  flammes 
(t.  LXX,  p.  418). 


LEFORESTIER-DTJBUISSON  (Nicolas),  an- 
cien aide-major.  Décret  portant  que  sa  pen- 


L£FO£T  (GBfiiSTOPHs).  Fait  on  don  paixîoti- 
que  (26  janvier  1793,  k  INIL  p.  716). 


LEFCXBT  (P^BBBSS).  Fait  un  dom  i»a4riotique 
(26  janvier  1793,  i  LVIL  P-  718). 


LEFRANC,  député  des  Landes.  —  i792.  — 
Membre  de  la  commission  pour  le  dépouille- 
ment des  papiers  trouvée  aux  Tuileries 
(t.  Lin,  p.  512).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  quastion  : 
«  Louis  Cax>et  est*il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etatt  »  (i  LVIL  p*  64 
et  102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  » 
(p.  76  et  111).  —  Vote  pour  la  rédu9ion  jus* 
qu'à  la  paix,  puis  le  hanniêsemeni  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis!  »  (p.  349 
et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  460  et  470).  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  assignats 
(t.  XIX,  p.  508  et  suiv.).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale!  »  (i  LXII, 
p.  60  et  74).  —  Fait  une  motion  relative  à 
l'acquisition  de  chevaux  pour  la  cavalerie 
(p.  177).  —  Parle  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Bignot  (t.  LXm,  p.  80).  —  Remet  un 
don  patriotique  (p.  558).  —  Parle  sur  la  nomi- 
nation de  certains  officiers  généraux  (t.  LXIV, 
p.  641).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t.  LXV,  p.  533). 

LÉGENDE.  —  Voir  Boutons, 


LEGENDBE  (Frànçoi8«Paul),  député  de  la 
Nièvre.  —  1792.  — *  Parie  sur  les  troubles  de 
Lyon  (t  Ln,  p.  99).  —  Membre  du  oomité  de 
commercé  (p.  455).  —  1793.  —  Vote  oui  dans 
le  Bcmiin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
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tion  :  fc  Louis  Capet  est-il  ooupablede  conspira- 
tiou  contre  la  liberté  pnblique  et  d'attentats 
contre  la  sûieté  génécale  de  l'Ëtatf  »  (t.  LVII, 
p.  66  et  102).  —  Vote  tum  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  snr  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  Bera-t*il  soumis  à  la  ratification  du 
peuplet  a  (p.  80  et  111).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  seira  infligée  à  Louis  t  » 
(p.  360  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
ajppel  nominal  aur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  aurais  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  C^et  (p.  461  et  473).  —  Obtient 
un  congé  (t.  JNJJIf  p.  110).  —  Absent  lois  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t*il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationaleî  »  (t  LXn» 
p.  37  et  74).  —  Son  opinion  et  un  projet  de  dé- 
cret SUT  les  subsistances  (t  LXIV,  p.  113  et 
Buiv.).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
portét  »  (i  JiZV,  p.  536).  —  Membre  du  co- 
mité des  finances  (i  LXVI»  p.  680).  —  Com- 
misaaire  pour  l'examen  de  la  question  de  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  de  fusils  dans 
rhôtel  de  Bretonvilliers  (t  LZVII,  p.  667). 


LEGENDRE  (Louis),  député  de  Paris.  —  1792. 

—  Parle  sur  l'admission  des  pétitionnaires  à  la 
barre  (t.  lH,  p.  81),  —  sur  une  pétition  des 
marchandes  à  la  marée  (p.  567),  —  sur  ren- 
trée dans  Paris  d'un  bataillon  de  Marseflle 
(p.  674).  —  Dénonce  la  conduite  de  certains 
fédérée  (t  LOI,  p.  160).  —  Parle  sur  les  rap- 
ports  politiques  à  entretenir  avec  les  peuples 
voisins  (p.  473),  —  sur  le  procès  de  Louis  XVI 
(p.  682).  —  Parle  sur  la  vente  des  pamphlets 
injurieux  pour  la  Convention  (t.  UV,  p.  28), 

—  sur  les  papiers  découverts  aux  Tuileries 
(p.  64).  —  Demande  qu'a  soit  interdit  de  faire 
aucune  motion  pendant  que  Louis  XVI  sera  à 
la  barre  (t.  LY,  p.  6).  —  Parle  sur  le  procès  de 
Louis  XVI  (p.  19),  —  eur  une  dénonciation  du 
ministre  de  l'intérieur  (p.  49),  —  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  (p.  66),  —  sur  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Blois  (p.  341),  —  sur  la  con- 
duite de  Westermann  (p.  368).  —  Demande 
que  Bentabole  soit  rappelé  à  l'ordre  (p.  724). 

—  Parle  sur  Tadministration  de  Tétabb'sse- 
ment  des  Quinze- Vingts  (t  LVI,  p.  64),  —  sur 
la  conduite  de  la  section  des  Champs-Elysées 
(p.  79).  —  1793.  —  Parle  sur  l'envoi  de  com- 
missaires  nationaux  en  Belgique  (p.  699),  — 
sur  le  recensement  des  billets  de  la  nuMSon  de 


seoouni  (p.  613).  —  Vote  om  dans  le  scrutin  ' 
par  «ppél  nominal  sur  cette  question  :  <  Louia 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contie  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Êtatt  »  (t.  LVII,  p.  67  et  102).  — 
Vote  non  dans  k  scrutin  pi^  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
lion  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplef  i^  et  motive 
son  opinion  (p.  82  et  111).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Qu^e  peine  sera  infligée  à 
Louist  »  et  motive  son  opinion  (p.  364  et  418). 

—  Parie  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  rexécuti<m  du  décret  de  mort  contre 
Louis  XVI  (p.  463).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et  473).  — 
Demande  le  renouvellement  du  c<Mnité  de  Sû- 
reté générale  (p.  618).  —  Membre  du  comité  de 
Sûreté  générale  (p.  647).  —  Parle  sur  le  ci- 
visme des  commissaires  âvils  envoyés  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  (p.  680).  — 
Parlé  sur  la  propoeiti<m  de  donner  une  réeom- 
pense  à  la  personne  qui  fera  arrêter  Pftris,  l'as- 
sassin de  Michel  Lepeletier  (i  LVIII,  p.  31).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  364).  «^  Parle  sur 
le  paiement  des  primes  accordées  au  com- 
merce (p.  494),  —  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée (i  XJZ,  p.  90).  —  Commissaire  envoyé  à 
Lyon  (p.  198).  —  Demande  qu'il  soit  accordé 
certains  pouvoirs  aux  commissaires  envoyés  à 
Lyon  (p.  270).  —  Fait  une  motion  relative  à 
l'équipement  des  volontaires  qui  se  rendent 
aux  frontières  (t  LX,  p.  667).  —  Absent  lors 
du  serutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contare  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationalet  » 
(t.  LZn,  p.  38  et  74).  —  Fait  une  motion  en 
faveur  des  pompiers  de  Paris  (t  LXŒ, 
p.  426).  —  Parle  sur  le  tribunal  révolution- 
naire (p.  660),  —  sur  l'arrestation  de  Min  vielle- 
(p.  67 1  ).  <^  Pariesur  les  secours  À  accorder  aux 
familles  des  militaires  et  des  marias  employés 
au  service  de  la  République  (t.  LZIV,  p.  69), 

—  sur  les  instruotions  à  donner  aux  commis- 
saires près  les  armées  (p.  220).  —  Est  rappelé 
à  l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal 
(p.  308).  —  Parie  sur  les  mesures  de  Salut  pu- 
blic à  prendre  contre  les  rebelles  de  l'Ouest 
(p.  311),  —  sur  une  demande  de  l'ex-mimstre 
Bdand  (p.  411),  —  sur  l'entrée  du  public  dans 
les  tribunes  (p.  616),  —  sur  une  pétition  des 
citoyens  de  Bordeaux  <p.  670  et  suiv.)»  -—  sur 
l'affaire  de  la  dîtoyenne  Coimot  (p.  713),—*  sur 
le  choix  des  conducteurs  de  ohariota  de  l'armée 


Digitized  by 


Google 


LEG 


LEGENDBE  i8uite\ 


„  60  —  LEG 

LEGENDRE  {9uiie). 


(p.  616).  —  Parle  but  le  cas  du  citoyen  Le- 
roux (t.  LZV,  p.  15),  (p.  16).  —  Fait  une  mo- 
tion concernant  un  complot  formé  à  la  mairie 
de  Paris  contre  la  Convention  (p.  224).  — 
Parle  sur  l'état  de  Paris  (p.  287).  —  Vote  non- 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapportét  r  (p.  536). 

—  Déclare  que  le  peuple  a  le  droit  d'arrêter 
les  lettres  quand  on  conspire  contre  sa  liberté 
(p.  667).  —  Fait  une  motion  concernant  la  pré- 
sence des  députés  à  leur  potse  (p.  687).  —  De- 
mande que  tous  les  députés  qui  ont  voté  l'ap- 
pel au  peuple  soient  mis  en  état  d'arrestation 
(p.  689).  —  Demande  que  Boyer-Ponfrède  et 
Saint-Martin  ne  soient  pas  compris  dans  la 
liste  des  députés  qui  seront  mis  en  arrestation 
chez  eux  (p.  707  et  708).  —  Appuie  une  pro- 
position de  CoUot-d'Herbois  relative  au  juge- 
ment des  personnes  détenues  par  ordre  du 
tribunal  populaire  de  Marseille  (t.  LZVI, 
(p.  130).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Lyon 
(p.  146),  —  sur  les  marchés  passé<4  avec  la  com- 
pagnie Ricaud  (p.  207).  —  Membre  du  comité 
de  Sûreté  générale  (p.  683).  —  Parle  sur  les 
suppressions  du  tribunal  populaire  établi  à 
Marseille  (p.  704).  —  Appuie  la  proposition  de 
Thurîot  de  diviser  le  ministère  de  la  guerre  en 
trois  branches  (t.  LlLVli,  p.  62).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles  de 
r  Ouest  (p.  66),  —  sur  une  réclamation  du  dé- 
tachement de  chasseurs  fourni  par  la  section 
de  Popincourt  (p.  80).  —  S'oppose  à  la  propo- 
sition de  permettre  aux  députée  nûs  en  état 
d'arrestation  de  sortir  accompagnés  du  gen- 
darme qui  les  garde  (p.  106).  —  Parle  sur  les 
incidents  d'Évreux  (p.  131),  —  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  149).  —  Demande  que  les  let- 
tres des  députés  détenus  soient  envoyées  au 
comité  de  Salut  public  sans  6tre  lues  à  la  tri 
bune  (p.  437).  —  Parle  sur  une  pétition  pré 
sentée  par  le  citoyen  Jacques  Roux  (p.  469), 

—  sur  la  demande  de  congé  du  citoyen  Beau 
champ,  député  de  l'Allier  (p.  496).  —  De 
mande  que  Hérault  de  Séchelles  rende  compte 
de  la  lettre  qui  lui  a  été  envoyée  d'Amiens  lui 
annonçant  qu'il  y  aurait  un  pillage  à  Paris  le 
27  juin  (p.  646).  —  Propose  à  la  Convention 
d'adopter  le  jeune  Derudder  (p.  603).  —  De- 
mande la  peine  de  mort  contre  quiconque  en- 
verra dans  les  départements,  sous  le  nom  de 
la  Convention,  une  Constitution  autre  que 
celle  qu'elle  a  décrétée  (p.  648).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation 
plusieurs  représentants  du  département  de 
l'Aisne  (p.  681).  —  Demande  qu'il  soit  fait  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  ville  de  Lyon 


(i  LXViU,  p.  138).  —  Parle  sur  le  départ  de 
l'armée  de  deux  bataillons  de  la  Gironde 
(p.  607),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
de  la  ville  de  Lyon  (p.  684).  —  Demande  que 
le  comité  de  Salut  public  fasse  un  rapport  sur 
le  compte  infidèle  qui  a  été  fait  de  l'état  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (p.  616).  — 
Demande  la  mise  hors  la  loi  du  député  Cous- 
tard  (t.  LXIX,  p.  103).  —  Propose  d'établir 
une  peine  contre  les  évêques  qui  s'opposeront 
au  mariage  des  prôtres  (p.  188).  —  Propose  de 
charger  le  bureau  de  présenter  la  liste  d'une 
députation  de  24  membres  pour  assister  à  la 
cérémonie  du  dépôt  du  cœur  de  Marat  à  la  so- 
ciété des  Cordeliers  (p.  642).  —  Demande 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot  (ihid,).  — 
Demande  qu'on  entende  le  rapport  sur  la 
conduite  du  général  Westermann  (p.  668).  — 
Demande  qu'il  ne  soit  rien  imprimé  à  l'impri- 
merie nationale  que  les  pièces  et  projets  dont 
l'impression  aura  été  délibérée  par  la  Conven- 
tion (t.  LXX,  p.  16).  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion du  tribunal  révolutionnaire  (p.  16  et  66) 
—  Demande  la  mise  en  état  d'arrestation  du 
citoyen  Baco,  maire  de  Nantes  (p.  127).  — 
Commissaire  pour  assister  à  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Far- 
geau  (p.  181).  —  Parle  sur  l'organisation  des 
postes  et  messageries  (p.  461). 


LE  GENDRE,  député,  sans  autre  désignation. 

—  1792.  —  Parle  sur  la  conduite  des  membres 
de  la  commune  de  Paris  (t  LII»  p.  439  et 
Buiv.),  —  sur  rhabiUement  des  troupes 
(p.  624),  —  sur  l'ordre  du  jour  (t.  LDI,  p.  14), 

—  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  26),  —  sur  l'en- 
voi de  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  (p.  66).  —  Parle  sur  les  subsis- 
tances (t.  LIV,  p.  61). 


LEGENDRE,  directeur  de  l'école  chrétienne 
d'Agde.  Présente  une  pétition  et  fait  un  don 
patriotique  (24  septembre  1792,  i  LII,  p.  121). 


LEGENDRE.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Béflexions  sur  Véd/uccUian  républicaine 
(17  novembre  1792,  t.  LIEE,  p.  606). 


LËGIER.  L'un  des  commissaires  nationaux  en- 
voyés à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t  LVI, 
p.  603). 
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LÉGION  ALLEMANDE  OU  DES  GERMAINS 
Le  général  Cofitine  demande  T  autorisation  de 
former  une  légion  composée  de  troupes  alle- 

-  mandes  (28  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  21  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ihid. 
p.  22).  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
ime  somme  de  646,605  livres  10  sols  pour  les 
dépenses  de  première  mise  (17  février  1793, 
t  LVin,  p.  634);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis  (ibid,).  —  Dé- 
cret relatif  aux  dépenses  de  première  mise  de 
la  légion  (l®''  mars  1793,  t.  LIX,  p.  514). 

LÉGION  AMÉRICAINE  dite  LÉGION  DES 
AMÉRICAINS  DU  MIDI.  Décret  sur  sa 
formation  (6  décembre  1792,  i  LIY,  p.  389). 
—  Décret  portant  que  le  ministre  de  la 
guerre  emploiera  ailleurs  qu'aux  colonies  la 
l'e  compagnie  des  chasseurs  de  cette  légion 
(16  mai  1739,  t.  LXIV,  p.  710). 

LÉGION  GAULOISE.  Pétition  de  la  Société 
fraternelle  séante  aux  Jacobins  relative  à  la  le- 
vée d'une  légion  de  ce  non»  (10  février  1793, 
t  LVm»  p.  438);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

LÉGION  GERMANIQUE.  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  des  fonds  pour  achever  son 
équipement  (2  décembre  1792,  i  LI7,  p.  42  et 
suiv.);  —  décret  {ibid,  p.  43).  —  Cette  lé- 
gion demande  qu'il  lid  soit  délivré  des  ca- 
nons (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  362).  — 
Deux  officiers  dénoncent  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  cette  légion  (28  mars  1793, 
t.  LX,  p.  634);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Les  deux  chefe  de  Fadmi- 
nistration  de  la  légion  répondent  aux  calom- 
nies lancées  contre  eux  et  dénoncent  à 
leur  tour  leurs  calomniateurs  (21  avril  1793, 
i  LZm»  p.  83  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  {ibid,  p.  84).  —  Rap- 
port par  Prieur  (de  la  Marne)  sur  les  vexa- 
tions commises  par  les  chefs  de  cette  légion 
(4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  64  et  suiv.);  ->-  projet 
de  décret  {ibid,  p.  66),  —  adoption  (ibid.).  — 
Les  commissaires  de  Tarmée  des  côtes  de 
rOuest  écrivent  qu'ils  ont  destitué  et  remplacé 
provisoirement  les  chefs  de  la  légion  et  qu'ils 
l'ont  envoyée  dans  Maine-et-Loire  (7  mai, 
p.  267).  —  Récépissé  constatant  le  dépôt  par 
Prieur  (de  la  Marne)  de  pièces  concernant  la 
légion  {ibid.,  p.  268).  —  Compte  rendu  des  me- 
sures qui  ont  été  prises  pour  détruire  le  mau- 
vais esprit  qui  s'était  introduit  dans  la  légion 
(10  mai,  p.  407).  —  Un  soldat  admis  à  la  barre 
soutient  que  les  différents  griefe  articulée  con- 


LÉGION  GERMANIQUE  {^euUe). 

tre  elle  et  contre  ses  chefs  sont  des  calomnies 
(19  mai  1793,  t  LXV,  p.  73);  —  renvoi  aux 
comités  de  Sûreté  générale,  de  Salut  public  et 
de  la  guerre  réunis  (ibid.),  —  Mémoire  du  ci- 
toyen FreyAuth  Saiffert  pour  justifier  les 
che£}  de  cette  légion  {ibid.,  p.  101).  —  Réponse 
du  citoyen  Schwarz  fils,  officier  de  la  Légion 
germanique,  aux  chefs  d'accusation  contre 
les  chefs  de  cette  légion  {ibid.,  p.  103).  —  Le 
citoyen  Damback,  commandant  la  légion  ger- 
manique '  se  plaint  de  l'arrestastion  ordonnée 
par  les  représentant  Tallien  et  Carra  de  plu- 
sieurs officiers  de  sa  légion  (28  mai  1793, 
p.  487);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de  légis- 
lation et  de  Sûreté  générale  (ibid.).  —  Dénon- 
ciation contre  les  nouveaux  chefs  de  cette  lé- 
gion (19  juin  1793,  t  LZVI,  p.  727);  —  renvoi 
aux  comités  réunis  de  Sûreté  générale  et  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Décret  relatif  au  transfert 
à  Paris  des  officiers  et  soldats  de  cette  légion 
détenus  à  Tours  et  à  Saumur  (12  juillet  1793, 
t.  LZVm,  p.  617  et  suiv.). 


LÉGION  DES  ALLOBROGES.  On  dénonce  les 
désordres  commis  par  elle  dans  la  ville  d'An- 
necy et  on  demande  qu'elle  soit  déformée 
(20  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  507). 

LÉGION  DES  ALPES.  Accepte  la  Constitution 
(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  258);  —  insertion  au 
Bidletin  (ibid.). 

LÉGION  DES  ARDENNES.  Rapport  par  Miï- 
haud  sur  son  organisation  (10  décembre  1792, 
t  LI7,  p.  749  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  760  et  suiv.);  —  adoption  {ibid., 
p.  761). 


LÉGION  DES  DEUX-MERS.  Renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis  d'une 
pétition  du  général  Servan  pour  demander  la 
création  d'une  légion  sous  ce  nom  (14  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  42). 

LÉGION  DES  LIBÉRATEURS  DES^ PEU- 
PLES. Foumier  l'Américain  demande  la  for- 
mation d'un  corps  de  chasseurs  sous  le  titre 
de  Légion  des  libérateurs  des  peuples  (17  fé- 
vrier 1793,  t.  LVin,  p.  648). 

LÉGION  DE  LA  MOSELLE.  Lettre  du  citoyen 
Louis  d'Éhault,^chef  de  brigade,|par2 laquelle 
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il  annonce  que  la  légion  de  la  Moselle  est  pé- 
nétrée de  douleur  de  se  voir  compromiBe  par 
r&ioonduite  de  quelques  individus  et  renou- 
velle, en  son  non»,  le  serment^e  mourir  pour 
la  défense  de  Ia  patrie  (16  mai  1793,  t  EZIV, 
p.  081  etsuiv-h  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuCtetin  {ibid.  p.  682).  —  Protes- 
tation de  la  légion  contre  les  aocusatiens 
portées  contre  elle  (16  mai,  p.  769);  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid,). 


LÉGION  DU  NOKD.  Elle  demande  que  Wes- 
termann  soit  conservé  à  sa  tête  (^  mai 
1798,  t.  LXV,  p.  279),  —  décret  fibid,},  — 
Décret  portant  que  la  cavalerie  de  la  ïégion 
formera  un  régiment  de  chasseurs  à  dteval 
et  llnfànterie  nn  bataillon  d'infanterie  légère 
(10  juillet  1798,  i  Lmn,  p.  507). 

LÉGION  DES  PYBÉNÉES.  Le  mavéehal  de 
camp  Valcroissant  adresse  un  mémoire  pour 
la  formation  d'une  phalange  des  Pyrénées 
(28  octobre  1792,  t.  LII,  p^  662).  —  Renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid,).  —  Lasare  Camot 
envoie  le  plan  d'une  nouvelle  l^ion  pour  Par- 
mée  des  Pyrénées  (3  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  68).  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,).  —  Décret  portant  qu'il  y  aura  une  lé- 
gion sous  le  titre  de  Légion  des  montagnes  des 
Pyrénées  et  que  le  comité  de  la  guerre  en  pré- 
sentera sous  trois  jours  le  plan  d'organisation 
(29  jwivier  1793,  t  LVm,  p.  11).  -—  Les  oa- 
nonni^»  et  ouvriers  d'artillerie  attribués  à 
cette  légion  demandent  que  les  officiers  et 
sous-ofioiers  soient  élus  par  eux  (15  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  117);  —  décret  {ibid,  p.  118). 

LÉGION  DE  ROSENTHAL.  —  Voir  Ohassewrs 


LÉGIONS.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  relati- 
vement  aux  légions  (25  avril  1793»  t.  LXIII, 
p.  307);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,), 

LÉGIONS  BELGES  ET  LIÉGEOISES.  Déoret 
sur  leur  solde  (26  janvier  1793y  i  IaVII,  p.  692). 

—  Les  officiers  belges  et  liégeois  conserveront 
le  grade  qu'ils  avaient  à  la  réimion  de  leur 
pays  à  la  France  (7  mars  1793,  i  LIX,  p.  671). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
l'organisation  des  bataillons  beiges  et  liégeois 
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(26  mars  1793»  i  LZ,  p.  661);  —  reavoî  aux 
conûtés  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
(ibid,),  —  Décret  autorisant  le  ministre  de  la 
guerre  à  appliquer  aux  légions  belges  et  lié- 
geoises les  dispositions  de  Tarticle  3  du  ti- 
tre III  et  de  l'article  4  du  titre  I«r  de  la  loi 
du  21  février  1793,  (9  mai  1793»  t  £ZIV, 
p.  368).  —  Le  3^  batafllon  liégeois  accepte 
la  ConstitutUui  (5  août  1793,  t.  LXX»p.  260); 
—  insertion  au  BuMetin  (ibid,). 


LÉGiOlfB  EN  COBFS  FBANOS.  Le  mJBJfttre 
dto  la  guoore  demande  si»  Faofiîea  mode  ^  re- 
crutemeut  étaat  abmgé  yar  la  leÂ  du  26  fé- 
vrier, les  légion»  en  ooqps  fcaaes»  q.«i  ent  xeçu 
àfBà  semmes  pour  eedte  dépease»  d«n«eati  les 
employer  à  cet  usage  ou  les  restituer  (2L  mars 
1793,  i  LX,  p.  369);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid,),  —  Le  ministre  de  la  guerre  en» 
voie  des  observations  sur  le  reeratemeRt  àm 
légions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p^  9);  —  FM»voi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid,),  —  L'admîtiiB- 
tration  des  chanro»'  des:  années  Hxffso  8M  che- 
vaux pour  monter  une  nouveHelégîon  (  US  arTiil 
1793,iLXn,p.  11). 


LÉGIONS  ÉTRANGÈRES.  Renvoi  au  comité 
militaire  d'une  pétition  de  la  section  de  la 
Réunion  demandant  leur  licenciement  et  leur 
ineerporatioa  dans  les  régiments  de  ligne  et 
les  bataUlons  de  volontaires  nationaux  (21  sep- 
tembre 1792,  t  m,  p.  80).  —  Décret  char- 
geant le  comité  de  Salut  public  de  recueillir 
tous  les  renseignements  possibles,  sur  Tétat 
et  les  dispositions  de  ces  légions  (3  mai  1793, 
fc  LXnr,  p.  67). 


LÉGIONS  FRANCHES,  —  Voir  Colonies. 


LÉGIONS  DE  LUXEMBOURG  (€i-MVAifT). 
Les^  légieBaaicea  de  Luxembeui^  piéseatent 
une  pétition  (3  octobre  1792,  t  LU»  p.  292). 
—  Ils  récdament  le  paiement  de  leurs  gages 
et  salaires  (5  avril  1793»  t.  LSX  P-  34i^);  — 
décret  mettant  à  l'ordre  du  jour  le  rapport 
sur  cet  objet  (ièid.),  —  Décret  dispensant 
les  soldnto,  matelots  et  sous-offîoiersc  des  lé- 
gions ditea  de  Luxembou^»  de  produire  des 
quittances  dTimposition  et  des  eeust^Mi»  de 
résidence  peur  toucher  oe  qui  leur  est  ad- 
jugé sur  la  succession  du  feu  prince  de  Luxem- 
bourg (8  avrils  p.  424). 
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Li£  GQAZRE,  adnûnigtsateiuc  diL:  département 
du  Emistèxe.  Est.  décrété  d'aooiuatiQn  (19tj  juil- 
let 1793,  t  LXIXi  p-  203^ 


LiE  60FF,  marin.  Annonce  qu'il  marchait  sur 
Paris  pour  défendre  la  Convention  qu'on  di- 
sait Be  'plus  ètn»  libre»  mai»  fiwy  déteompé,.  il 
«aft  retoamé  daoB  ses  foyes»  (9  jnilkt  1793, 
t  LâMêàU  P>  460);  —  inaeviâmi  aia-BuMin 
etwskVolBXk  ooaitâ  de  Salut  pvbKc  (ibid.). 


LEGOGNE   (VVs).   Fait  un   don  patriotique 
(20  octobre  1792,  i  UI,  p.  688). 


LEGOT,  dépoté  du.  Caly^ados.  —  1792.  --  Ob- 
tient  un  congé  (t  LDI,  p.  12G).  —  i793i  — 
Voie  <mi  dans  le  serotin:  par  appel  nominal 
sur  oette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  epu- 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûjceté  génésale 
de  r£tatf  »  (fc  LTO,  p.  72  et  102),  -^  Vote wi 
dans  le  senitin  par  appel  nomiasl  sur  cette 
questîeii^  i  a  Le  jugement  da  la.  CoA^vs^ttiion 
natienate  coAtre  Louia  Capet  sera-t-H  soumis 
à  la  ratifloation  du  penplet  »  (p.  93  et  IQA).  — 
Vote  peour  la  détetUmn  peacbm^  Uk  gmnfe  et  le 
boâmieutmuti.  à  Un  pa4»  dans  le.  semtia  par 
appd  nominal  sur  cette  question  •  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louist  j»  et  motÎTe  son 
opiaioa  (pi.  39£k  et  421)w  —  Vote  om  daoa  le 
scsutin  par  appel  nominal  sur  1»  questieni  de 
savoir  s'U  sera  sujcsis.  à  l'exéeutiett  du  jinge- 
ment  rendju  eantreLenia  Capet  (p^  4Met  470). 
•*--  Membre  du  cemité  de  la  guene  (t  Iiim, 
p«  406).  —  Pado  sur  les  mesurée  prises  contre 
les  rebelles  (i.  LZ»  p<  486).  --*  DMurnd*  le 
renvoi  au  oomité  de  Salut  pabbe  d'une  péti- 
tioA  du  défiartemont  du  Calvades  (t.  UQ, 
p.  520).  —  Absent  lors  du  searutîn  par  appel 
nominal  sur  cette  questicm  :  «  Y  a*t-il  lieu  à 
aecusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (i  LXIL  p.  61  et  74).  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(t.  LZV,  p.  494)^  —  Vote  i^i,  dans  le  aorotin 
par  appel  nominal,  sur  cette  question  :  «  Le 
décoet  qui  &  eassé  la  commission  des  IXouse 
seca-t^iL  r<q[^>ortéf  »  (p.  533). 


LEGOUNÊ,  curé  de  Redon.  Est  nommé  pré- 
sideiit  du  direetove  du  district  de  Redon 
(6  avril  1793,  k  LZI>  p.  32^). 


LfiGG^T-DUPLBSBIS  (Loins-FRAMçom-LBO»^ 
NET),  brigadier  ooloneLen  2*  ^BoirégimeDtd'Sn- 
fanterie,  ci-devant  roi.  Dépôt  de  sa  grande 
croix  sur  le  bureau  de  la  Convention  (31  juil» 
let  1793,  i  LXZ,  p.  61). 


LEGOT  (CosME),  veuve.  Fait  un  don  patrioti- 
que (25  jmllet  1793,  t  LXTX,  p.  454);  —  in- 
sertion au  BnUet^n  (ibidj. 


LEGBAND.  Fait  un  don  patriotique  (5  octobre 
17.92,.  fe  UI>.p.  3a7). 


LEGRAND,  maine  du  Font^SaintrEsprijU  Sait 
un  don  patriotique  (20  novembre  1792,  i  T.TTT, 
p.  577). 


LEGRAND,  commis  des  postes.  Dénoneiation 
contre  lui  (10  février  1793,  i  LVm,  p.  433); 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  com- 
merce rémiis  et  au  ministre  de  la  jostiee 
(ibkL).  —  Lettre  du  ministre  des  eeatribu- 
tio»>publiques  à  s<m  sujet  (18  février,  p.  7Q2). 


LEGRAND,  capitaine  au  67^  régiment' d^inflm- 
terie.  Fait  un  don  patriotique  (21  mars  1793, 
i  LX,  p.  430). 


LEGRAND,  commis,  employé  aux  magasins 
du  Saint-Esprit,  de  l'état-major  et  des  armes. 
Décret  relatif  à  son  paiement  (28  avril  1793» 
i  LXTÏT,  p.  506). 


LEGRAND,  citoyen  du  département  d'Dle-et- 
Vilaine.  Témoigne  de  son  inquiétude  sur  les 
bruits  répandus  qu'il  y  aura  deux  représeur 
tations  nationales  (25  juin  1793,  t  LZVn, 
p.  429);  ^-  la  Couvention  nationale  décide 
de  lui  envoyer  12  exemplaires  de  la  Constitu- 
tion (ihid.). 


LEGRAND,^  blessé  à  la  jouxnéee  du  IQ  août.  De- 
mande à  être  admis  à  l'école  du  citoyen  Bour- 
don (9  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  491  et  suiv.); 
—  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid,, 
p.  492). 


LEGRAND  (Bernard),  officier,  juge  du  tri- 
bunal. Fait  un  don  patriotique  (23  octobre 
1792,  i  Ln,  p.  681). 
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LEGRAND    (Dame).    Présente    une    pétition 
(14  octobre  1792,  i  IH,  p.  496). 


L£j&RAS  (Veuve).  —  Voir  Moyen. 


LEGRAT,  comnuflBaire  du  pouvoir  exécutif 
envoyé  à  Lille.  Lettre  sur  la  situation  de  cette 
place  (28  septembre  1792,  i  ML,  p.  199). 


LEGRIER,  procureur  de  la  Perrière,  départe- 
ment de  rOme.  Annonce  Tacceptation  à 
l'unanimité  de  la  Constitution  par  les  1 1  pa- 
roisses de  son  canton  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  533);  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ihid.). 


LEGRIS,  ancien  capitaine  d*infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (16  novembre  1792,  i  LEI, 
p.  468). 


LEGRIS  (Henri),  maître  de  poste  à  Vatry, 
départem^it  de  la   Marne.    Il  est  dénoncé 

-  par  les  commissaires  à  Farmée  de  Belgique 
(12  février  1793,  t  LVm,  p.  474  et  suiv.);  — 
décret  ordonnant  dès  poursuites  contre  lui 
et  son  épouse  {ibid.  p.  475). 


LEGROIVEREND.  Est  nommé  juré  au  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (8  juin  1793, 
t  LXVI,  p.  171). 


LEGROS,  commis  de  la  commission  des  habil- 
lements et  équipements  des  armées.  Décret 
le  mettant  en  état  d'arrestation  (23  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  371). 


LEGROS  (Antoine),  chirurgien-major.  Il  lui 
est  accordé  un  secours  extraordinaire  de 
500  Uvres  (21  février  1793,  t  UX,  p.  68). 

LEGROS-LAMBERT,  grenadier  au  2«  régiment 
d*infanterie.  —  Voir  :  Orosîcmbert.  —  Voir 
également  à  la  fin  du  volume  Verraium  re- 
latif à    Oroàlamhert. 

LEGROSSE,  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (30  mars  1793,  i  LX,  p.  721). 


LE  GUEVEL,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Josselin,  département  du  Morbihan. 


LE  GUEVEL  (8uUe\ 

Déclare  que  c'est,  par  erreur  qu'il  a  participé 
à  une  dâibération  illégale  de  ce  district  et 
prie  la  Convention  de  recevoir  sa  rétractation 
(12  juillet  1793,  t  LXVDI,  p.  686);  —  inser- 
tion  au  BvUetin  et  r^avoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibidj. 


LEGUIN.  Rapport  sur  le  mérite  de  diverses 
de  ses  inventions  (17  février  1793,  i  LVIII, 
p.  614  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  645  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  646). 


LÉGUMES  SECS. 
aistaneeê. 


-Voir  ExpotkUi&n.  —  8ub- 


LEHARDY,  député  du  Morbihan.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t  LU,  p.  120).  — 
Parle  sur  le  dépouillement  des  papiers  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  (p.  407),  —  sur  les  pouvoirs  de  la  Con- 
vention (p.  526).  —  sur  une  pétition  de  la 
ville  de  Lyon  (t.  UQI,  p.  130).  —  Est  envoyé 
en  mission  dans  la  Sarthe  (p.  603).  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t  LV,  p.  637).  — 
sur  l'administration  de  la  guerre  (t  LYI,  p.  71  ). 

—  1793.  —  Parie  sur  la  vente  des  biens  des 
émigrés  (p.  165).  —  sur  l'organisation  du 
comité  de  Sûreté  générale  (p.  260).  —  sur 
les  comptes  à  rendre  par  les  ministres  (p.  607). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (t  LVII,  p.  4 
et  5).  —  Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  50  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
siireté  générale  de  TËtatt  »  (p.  66  et  102). — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  t  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  79  et  108).  —  Parle  sur 
un  arrêté  du  conseil  exécutif  concernant  les 
théâtres  (p.  332),  —  sur  la  manière  de  poser 
les  questions  dans  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  338).  —  Vote  pour  la  détention  tant  que 
la  République  courra  quelques  risques  ou  jus- 
qu'au moment  oU  le  pewple  aura  accepté  la 
OonstUutiont  puis  le  bannissement,  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  359  et  421).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Loms  Capet  (p.  461  e% 
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470).  —  Parle  sur  la  démission  de  Kersaint 
(p.  508).  —  Parle  sur  une  pétition  du  ci- 
toyen Maloet(t.  LVm,  p.  96),  —  sur  TafFaire 
du  journaliste  Nicole  (p.  111),  —  sur  la  pro- 
position de  faire  une  adresse  au  peuple  an* 
giais  (p.  121),  — sur  les  troubles  de  la  Sarthe 
(p.  449),  —  sur  Torganisation  des  armées 
(p.  458),  —  sur  une  pétition  des  sections 
de  Paris  relative  aux  subsistances  (p.  476), 

—  sur  Torganisation  des  années  (p.  505  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (i  UX,  p.  39),  —  sur  les  instructions 
pastorales  des  évoques  (p.  81),  —  sur  le  re- 
crutement de  Tannée  (p.  88),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  186), 

—  sur  Texécution  des  lois  relatives  aux 
passeports  (p.  270),  —  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  Marat  (p.  275).  —  Est  rappelé  à 
l'ordre  (p.  330).  —  Parle  sur  l'affaire  des 
quatre  hussards  de  la  liberté  détenus  à  l'Ab- 
baye (p.  604).  —  Parle  sur  le  départ  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  pour 
y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  93),  — 
sur  ime  réclamation  de  la  commune  de  Sorel- 
Moussel  (p.  433),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  (p.  487),  (p.  540), 

—  sur  les  affaires  de  Pontivy  (p.  566),  —  sur 
la  poursuite  de  ceux  qui  poussent  au  meurtre 
des  représentants  du  peuple  (p.  699),  —  sur  le 
procès- verbal  de  la  séance  du  27  mars  1793 
(p.  702).  —  Propose  de  décréter  que  certaines 
villes  de  l'Ouest  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(t.  LXI,  p.  461).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  suspendre  le  décret  rendu  contre  le 
général  Miranda  (t  LZII,  p.  20).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  <  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale  f  » 
(p.  36  et  70).  —  Est  dénoncé  par  les  sec- 
tions de  Paris  (p.  133  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  subsistances  de  Paria  (p.  261  et  suiv.),  — 
sur  le  mode  de  discussion  de  la  Constitution 
(p.  276).  —  Secrétaire  (p.  685).  —  Parle 
sur  une  réclamation  de  Boland,  ex-ministre 
de  l'intérieur  (  t.  LXm,  p.  95),  —  sur  une 
adresse  du  procureur  général  syndic  du  Cal- 
vados (p.  150).  —  Appuie  la  proposition 
de  décréter  que  l'armée  de  la  Belgique  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (p.  163).  —  Parle  sur  une 
pétition  du  département  de  la  Manche 
(i  LXIV,  p.  9).  —  Est  désigné  pour  assister 
à  la  distribution  des  prix  du  lycée  des  Arts 
(p.  64).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  con- 
tre les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  548).  —  Propose 
différentes  mesures  pour  honorer  la  mémoire 
du  citoyen  Sauveur  (p.  555).  —  Parle  sur  la 
division  constitutionnelle  du  territoire  (p.  700). 

l**  séuiE.  T.  LXXI. 


—  Parle  sur  la  police  des  tribunes  de  la  Con- 
vention (t  LXV,  p.  36),  —  sur  les  affaires^ 
d'Orléans  (p.  59),  —  sur  l'affaire  du  tribuna. 
criminel  de  Lyon  (p.  141),  —  sur  le  projet 
de  la  Constitution  {Mcuoimvm  de  poptÊloUorn- 
des  muniovpcHitéB)  (p.  271).  —  Vote  (hèê 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cett^^ 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis*» 
sion  des  Douze  sera-t-il  rapporté  t  »  (p.  533).. 

—  On  demande  le  décret  d'accusation  contre-, 
lui  (p.  688);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (p.  690).  —  Est  mis  en  arrestation- 
ches  lui  (p.  708).  —  Demande  que  le  oo- 
mité  fasse  sans  retard  son  rapport  sur  lea- 
députés  détenus  (i  LZVII,  p.  436  et  suiv.). 

—  Benvoi  au  comité  de  Sûreté  général» 
d'une  lettre  écrite  par  lui  (i  LZX,  p.  68). 

LEHOC.  Mémoire  trouvé  dans  l'armoire  de^fec 
(7  décembre  1792,  i  LOT,  p.  599  et  suiv.). . 

LEHOC,  ministre  de  Fraaœ  à  Hambourg.  Ptê^ - 
serment  (2  octobre  1792,  i  LU,  p.  284).  — 
On  annonce  que  le  Sénat  de  Hambourg  lui  » 
ordonné  de  sortir  de  la  ville  dans  les  48  heuroi^ 
(4  mars  1793,  i  UZ,  p.  599). 

LEINTBEY  (canton  dx),  département  de  Ia« 
Meurthe.  —  L'assemblée  primaire  accepta 
la  Constitution  (22  juillet  1793,  i  LXIX». 
p.  311);  —  insertion  au  BMeUn  et  renvoi  à* 
la  commission  des  Six  (ibid.).\ 


LEJAY  (Vbxtve).  Décret  relatif  à  Texéoutioiir 
du  marché  passé  avec  elle  pour  l'impression, 
des  assignats  (20  décembre  1792,  i  LY,  p.  184). 
—  Ses  ouvriers  se  plaignent  de  la  modicité 
de  leurs  salaires  (23  décembre,  p.  368)  ;  --*• 
renvoi  ou  comité  des  Finances  (<5td.). 

LEJEUNE  (Stlvain-Phalère),  député  da^ 
l'Indre.  —  1792.  —  Son  opinion  sur  les  sub* 
sistances  (t.  LIV,  p.  692  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  pétition  de  la  commune  d'Issoudnn 
(p.  707).  — 1793.  —  Son  opiniom,  non  pronon- 
cée, sur  Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  Fran*- 
çais  (t.  LVI,  p.  467  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (t  LVIL  p.  53  et 
suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la. 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Ëtatf  »  (i  LVIL  p.  64  et  102).  — 
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LEJEUNE  {suite). 

Vote  non  dans-  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de.la  Con- 
vention-nationale contre  Louis  C^pet  sera-t-il 
soumis -à  la  ratification  du.pet^plet  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p..  76  et  111).  —  Vote  pour 
la  morf^dans  le  scrutin  par  i^pel.  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle. peine  sera  infligée  à 
Louis î  »  et  motive  son  Qpinion  (p.  347  et  418). 
—  Yot^  non  dans  le  scrutin  par  i^pel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  a'il  sera  sursis  à 
Texéoutioix  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  460  et  473).  —  Dénonce  le  tribunal 
du  district  d*Issoudun  (t.  XVin,  p.  27).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  ^ppel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Ya-t^il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalef  »  4t  LXn,  p.  59  et  74).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
«ion  des  Douze  «ara-t'ilrapportéî'»  (t.  LSV, 
p.  636).  — ^^Parle^ur  les  évéttements^du  31  mai 
et  sur  les  mesures  de  Salut  public  à  prendre 
(i  LZVI,  p.  175  et  Buiv.).  —  Demande  que 
BOlery'^ozt  «ttadnit'jAevMit  le  tillnmal  «éro- 
lutionn«ir&(t.  L3CX,  p.  liffi  et*«uiv.). 

LEJEUNE  (Rsné-Fbakçois)»  député  de  la 
Mayenne.  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
f  Louifi  Capet  cst^il  eoupAble  de  fscnspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d^attentats 
contre  la  sûneté  générale  de  l*Ëtat  î  » 
(t  VŒ,  p.  66>.«t  102).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
laratificationidupeuplef  »  (p.  78^  et  111). — 
Vote  pour  la  détention  pnpékuiUe  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
ff  Quelle'peine  sera  infligée  à  Louis  t  »>et  motive 
son  opinion  (p.  367  ^et  422).  — ^  Vote.o«i  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  :1a 'question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et 
470).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-U  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  î  »  (t.  LXH,  p.  64  et  70).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  tf  Le  décret  qui  a  cafisé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapportéî  » 
(t.  L^XV,  p.  633). 


LEJEUNE,  député,  sans  autre  désignation.  — 
i79Q.  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  acc^^ei^le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 


LEJEUNE  (9uite\ 

—  Suppléant  au  .comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  490).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (i'Ejliv, 
p.  338).  —  Parle  sur  l'aifaire  du  citoyen 
Pennes  (ibid,),  —  Hembre  du  comité  die 
surveillance  des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires (i  LXVH,  p.  64).  —  Membre  du  comité 
d'instruction  :publique  (p.  663).  —  'Est  en- 
voyé en  mission  dans  les  dépa^^ments  de 
l'Aisne  et  de  TOise  (i  LZZ,  p.  79). 


LEJEUNE,  curé  de  Cléry.  Fait  hommage  à  U 
Convention  d'un  discours  à  ses  paroissiena 
(11  novembre  1792,  t.  IXtl,  p. 


LEJEUNE,  procureur  syndic  du  district  de 
Versailles.  Adresse  à  la  Convention  une 
expédition  du  procès- verbal  de  la  municipa- 
lité de  Breteuil  contenant  la  rétractation  de 
G^autier,  administrateur  du  département 
de  l'Eure,  à  l'arrêté  pris  par  ce  département 
le  6  juin  (6  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  291  et 
suiv.). 


LELABGE,  administrateur  du  département  de 
l'Aisne.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(12  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  587). 


LE  LEZ  (Nicolas),  matelot.  Mention  honorable 
de  son  courage  (13  mars  1793,  i  LX,  p.  156). 


LETBANC, procureur  de laconimunede  Mende. 
—  Fait  un  don  patriotique  et<  annonce  Penvoi 
aux  armées  de  son  fils  âgé  de  15  ans  (19  mars 
1793,  t  LX.  p.  312). 


LEGAC,  administrateur  du  dépaitement  du 
Finistère.  Est- décrété  d'aeousatiodi  (19  juillet 
1793,  i  LXIX,  p.  203). 


LEGAT-TUROY,  femme  PEUFENTINIO,  dit 
Chef-Fontâinee.  Demande  à  a^voir  la  préfé- 
rence dans  la  vente  des  biens  qui  auraient 
pu  appartenir  à  son  mari  par  le  droit  d'héri- 
tage (17  février  1793,  i  LVm,  p.  647);  — 
renvoi  aux  comités  deilégidatûm  et.  d'aUéna- 
tion*  Tennis  (Ubid»). 


LëLIÊVBE.   Ses  propesitioas  ziélatives  à  la 
composition  de  la  gendarmerie  destinée  à 
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prot^fw  les  oQn vois  de -Bul^aîstaiioQB  (^  octo- 
bre 178?,  i  eUIf  P-  Ô38).  —  Aeçb^oi  atgc  oo- 
xDitéB  de  la  gneire  Qt  dee  .ânono^  ïémÛB  de 
aa  ^Amande  ppur  /èteeautoii^é  j^  doYer  une 
compagnie  de  100  gendannes  (10  novembre 
1702,  t.  un,  p.  338).  —  Se  plaixrfc  d'avoir 
été  dépouillé  des  fonds  que  lui  avait  confiés 
le    ministre    de    la    guerre    (14  novembre, 
p.  40S).  —  Bappojrt  sur  «a  pétition  pour  la 
levée   d*.une   eompagnie   de  ^ndaarmeiie   à 
cheval  {21  novembre,  p.  499  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  déoret  {ibid,  p.  500).  —  Disouasion  : 
Defermon,  Delaunay  (d'Angers)  (24  novem- 
bre, p.  672  et  suiv.);  —  rejet  {ihid.  p.  673).  — 
Renvoi  au  comité  de  la  guerre  des   pièces 
relatives  à  la  formation  de  sa  eompagnie 
(6  mars  1798,  ililX,  p.  dVl  ).  —  La  compagnie 
ei-devant  >commaiidée  par  Lelièvre  demande 
une  prompte  organisation  et  à  jouir  provi- 
soirement de  la  solde  (9  mars  1793,  t  LZ, 
p.  23);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  pour 
l'organisation  et  décret  relatif  àla  solde  f't&td.). 
—  Détails  sur  la  compagnie  supprimée  du 
citoyen  Lelièvre  (8  avril  1793,  fc  JLXI»  P*  ^18). 

LELLING-EMPIRE  (Comkuke  de).  Décret 
relatif  à  sa  réunion  à  la  France  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  349). 

LELONG  (Nicolas).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1703,  t  LZm,  p.  366). 

LELORRAIN.  Fait  des  dons  patriotiques 
(26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  613),  (4  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  313). 

LELOUP.  Fait  un  don  patriotique  (26  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  718). 

LELOUP,  commissaire  national  près  le  triluinal 
de  Pont-rÉvôque.  Décret  le  destituant  de  ses 
fonctions,  ordonnant  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation et  sa  comparution  à  la  barre  (13  juil- 
let 1793,  i  LXVm,  p.  «78). 

LEMAGNE,  secrétaire- commis  du  comité  d'ins- 
truction publique.  Il  lui  est  alloué  une  indem- 
nité de  100  Uvres  (17  mai  1793,  t  LXV,  p.  9). 


LEMAIGNAN,  dépnté  de  Kaine*et-Loire.  — 
1793.  —  Yote  Miiâaoa  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 


est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Ëtatt  »  (t  LVII,  p.  66  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  ^^ominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  f»ei;a-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  78  et 
111).  —  Vote  pour  la  rédusion  jusqu'à  la  paix 
et  le  bannissement  ensuite  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  m  QuçUe 
peine  sera  infligée  à  Louis  î  »  (p.  356  et  42  U*  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  461  et  470).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  î  »  (i  LXIIy 
p.  63  et  70).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  déoret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Dou£e  sera-t-H 
rapportét  »  (t.  LXV,  p.  633). 

LEMAIRE.  Se  plaint  de  son  arrestation  et  de- 
mande sa  mise  en  liberté  (16  avril  <L793, 
i  LXn,  p.  107)  ;  —  renvoi  au  oomité^e  Sûreté 
générale  (ihid,), 

LEMAIBE,  employé  à  la  a,uite  des. hôpitaux 
ambulants  de  l'armée  d^u  ^^bin.  JEl^t  w  ^^^^ 
patriotique  (4  mai  1793,  ti«XIV,  p.  663);  — 
mention  bonoii^able  au  proc^-verbal  ^(ibid.). 
—  Fait  un  don  patriotique  (7  juin  J«7;03, 
t  VSJflf  p.  127  et  suiv.);  r—  menton .bftno- 
rable  et  insertion  au  BuMbin  {ibid.  p.  19&). — 
Fait  un  don  patriotique  {^  Juin  ,1793, 
t  LXVn,  p.  431);  ^-  mention  bqnorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid,). 

LEMAIRE,  citoyen  d'Évreux.  Eétraote  son 
adhésion  aux  arrêtés  libertiçides  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (24  juillet  1793,  t  JWX» 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  ^alut 
public  {ibid.  p.  450). 

LEMAIRE  (Antoine),  commis  aux  postes 
aux  lettres.  Son  interrogatoire  devant  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (26  dé- 
cembre 1792,   i  liV,  p.  667  et  suiv.). 

LBMAISTBE  DE  LA  CHAUSBËE.  Fait  un 
don  patriotique  (21  février  1793,  t.  UZ» 
p.  62). 
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LEMAITRE»  prooureur  syndic  du  distriet  de 
Chftteau-Thieny.  Demande  un  Beoonis  pour 
MB  administrés  (4  août  1793»  i  IiXX,  p.  218); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.), 

—  Commimique  un  extrait  des  délibérations 
de  l'administration  de  son  district  dans  lequel 
on  dénonce  une  fraude  comnûse  dans  Tachât 
de  sacs  de  blé  destinée  à  Tannée  de  la  Moselle 

'  (ihid.  et  p.  219);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid,). 


LEMAITRE,  femme  FICHAU  no  PICHOU. 
Réclame  une  pension  (14  octobre  1792, 
t  Ln»  p.  495).  —  Sollicite  la  prompte  li- 
quidation d'une  pension  qui  lui  est  due 
(28  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  625);  —  ren. 
voi  au  comité  de  liquidation  et  des  pen- 
sions (ihid,)* 


LEMALLIAUD,  député  du  Morbihan.  —  1792. 
—  Membre  du  comité  de  législation  (t.  LII, 
p.  492).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TËtatt  »  (t  LVII»  p.  66  et 
102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  > 
et  motive  son  opinion  (p.  79  et  111).  —  Vote 
pour  la  réclusion  provisoire  et  le  bannissement 
à  la  paix  sous  peine  de  mort  dans  le  scrutin  par 

'  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son 
opinion  (p.  359  et  421).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et 
473).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t  LX,  p.  25). 
—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question:  <  Ya-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat»  membre  de  la  Convention 
nationalet  i  (i  LXH,  p.  36  et  74).  —  En  mis- 
sion dans  le  Finistère  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
portét  »  (t.  LXV,  p.  539). 


LËMANE,  député  du  Mont-Terrible.  —  1793.  — 
On  annonce  son  élection  à  la  Convention 
(i  LXIV,  p.  49).  —  Est  admis  (p.  59).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  f  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
Rîon  des  Douze  sera-t-il  rapportéî  »  (t.  LXV» 


LËMANE  {suUe\ 


p.  536).  —  Membre  du  comité  de  la  guerre 
(i  LXVI,  p.  529).  —  Parle  but  le  projet  de 
constitution  (p.  547).  —  Commissaire  pour 
assister  à  Tinauguration  des  bustes  de  Mantt 
et  de  Lepeletier-Saint-Fargeau  (t  LXX» 
p.  181). 

LEMARCHAND,  député  suppléant  de  la  Réu- 
nion à  l'Assemblée  législative.  Réclame  son 
admission  à  la  Convention  (23  mars  1793, 
t  LX,  p.  468);  —  ordre  du  jour  (ibid,). 


LEMARCHANT-CALIGNY,  ci-devant  comte 
de  Leu.  Présente  un  mémoire  sur  l'usage  dee 
viandes  salées  pour  la  subsistance  des  armées 
(14  octobre  1792,  i  UI,  p.  491).  —  Fait  un 
don  patriotique  (11  mars  1793,  i  LX,  p.  98). 

LE  MARËCHAL.  —  Voir  Maréchal  (Denis  Le). 

LE  MARËCHAL,  apothicaire,  sous-aide  des 
hôpitaux  militaires  dé  Saint-Denis.  Fait  un 
don  patriotique  (10  mars  1793,  i  LX,  p.  46). 

LEMARIË.  Fait  un  don  patriotique  (7  novem- 
bre 1792,  t  Lm,  p.  284). 


LEMARRE,  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Saint-Malo.  Annonce  qu'il  marchait  sur  Paris 
pour  défendre  la  Convention  qu'on  disait  ne 
pluB  être  libre  mais  que,  détrompé,  il  est  re- 
tourné dans  ses  foyers  (9  juillet  1793, 
i  LXVm,  p.  466);  —  insertion  au  Btdletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


LEMAUFF,  capitaine  de  vaisseau.  Fait  un 
don  patriotique  (16  novembre  1792,  t.  UH, 
p.  468). 


LEMAUR  (Pierre)  et  AYMEZ  (Catherine). 
Demandent  des  secours  (27  octobre  1792, 
t  Lin,  p.  5);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid,). 


LEMBERG  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement de  la  MoseUe.  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  311);  —  insertion 
au  BuHUHn  et  renvoi  à  la  commission  des 
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Six  (ihid.).  —  La  oommune  accepte  la  Consti- 
[i  tntion  (2  août  1793,  i  LXX,  p.  123);  —  in- 
aertion  au  BvUeUn  et  au  procès-yerbal  {ihid. 
p.    124). 


LEMEL  DU  MING.  Fait  un  don  patriotique 
(6  novembre  1792,  i  Un,  p.  198). 


LiEMEECIER.  Fait  hommage  d'un  mémoire 
renfermant  des  Tues  utiles  au  publie  (6  dé- 
cembre 1792,  i  LIV,  p.  390). 


LEMEBLE-BBUNEAU  (Veuve).  Fait  un  don 
patriotique  (6  novembre  1792,  t.  TiTTT,  p.  198). 


LEMEVILLE  (1)  (Canton  de).  L'assemblée 
primaire  accepte  la  Constitution  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  311);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.)» 


LEMINTIERE.  Est  nommé  membre  du  oonseU 
général  du  district  de  Redon  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  323). 


LEMOINE  (Jean-Anoéliqtje),  député  de  la 
Manche.  —  1792.  —  Membre  du  comité  des 
décrets  (i  LII,  p.  455).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  division  (p.  480).  —  Membre  du  co- 
noité  de  liquidation  (p.  518).  —  Suppléant  au 
comité  des  pétitions  (p.  531).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatî  i 
(t.  LVn,  p.  65  et  102).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuplet  »  (p.  78  et  111).  —  Vote  pour 
la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louist  »  et  motive  son  opinion  (p.  356  et  418). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  473).  —  Parle  sur  les  nominations 
aux  places  de  contrôleurs  des  postes  (p.  603). 

—  Suppléant  au  comité  de  liquidation  (p.  655). 


(1)  Voir  i  LZIZ»  page  311,  colonne  2,  note  2. 


LEMOINE  {auUe). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale! 9  et  motive  son  opinion  (t  LUI» 
p.  63  et  71).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté!  •  (i  LXV,  p.  536).  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  mettre  en  ordre  les 
acceptations  de  la  Constitution  (i  LiLVUi, 
p.  461). 

LEMOINE.  Ses  vues  sur  les  justices  de  paix 
(25  octobre  1792,  i  UI,  p.  662). 

LEMOINE,  membre  du  conseU  général  du  dis- 
trict de  Redon.  Est  remplacé  par  Lallemand 
(5  avril  1793,  i  LXI,  p. 


LEMOINE  (Crables).  Décret  ordonnant  sa 
mise  en  liberté  provisoire  et  le  renvoi  de  son 
affaire  au  comité  de  Sûreté  générale  (1«'  août 
1793,  t.  LXX,  p.  79). 

LEMOINE  (CîiTOTENNE),  de  Phàlsbourg.  De- 
mande la  résiliation  d'un  marché  passé  avec 
l'État  pour  la  fourniture  de  tuiles  et  de  bri- 
ques (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  371);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.) 

LEMOINEAU,  lieutenant-colonel.  Se  plaint 
d'avoir  été  suspendu  de  ses  fonctions  par  les 
commissaires  de  la  Convention  aux  frontières 
des  Pyrénées  (12  février  1793,  t  LVm, 
p.  469);  —  renvoi  de  sa  pétition  auxdits  com- 
missaires (ibid.), 

LEMONNIER,  ancienne  femme  de  chambre. 
Fait  un  don  patriotique  (22  octobre  1792, 
t  Ln,  p.  610). 


LE  MONNIER  ( Pierre -Chables),  académi- 
cien. Il  lui  est  accordé  une  rente  viagère  de 
1000  Uvres  (19  juin  1793,  t  LXVI,  p.  694). 


LEMPDES  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Loire.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  i  LXX,  p.  201);  —  insertion  au  BuUetin 
et  au  procès- verbal  (ibid.,  p.  203). 

LENAIN,  commissaire  des  guerres.  Rend 
compte  d'im  avantage  remporté  sur  les  Espa- 
gnols (4  juin  1793,  i  LXVL  p.  24  et  suiv.). 
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LEKEUF-TOIJBKEVILLE.  Demiuidd  une  loi 
contre  lee  antenis  de  feuilleB  qtd  ii*ont  pour 
but  que  d'aliéner  lee  citoyens  à  la  canse  de  la 
liberté  (16  mais  1793,  i  tX,  p.  240). 


LSKFANT»  administrateur  dn  comité  de  sur- 
v^ance  de  la  commune  de  Paris.  Il  est  dé- 
noncé par  la  citoyenne  Stoffels  (17  février 
Ï793,  t  XiVni,  p.  663);  —  renvoi  au  comité 
dëB  pétitions  (ibid,).  —  H  est  dénoncé  au  jury 
d'accusation  pour  sa  gestion  (i  LZ7,  p.  42). 


LENGLË-DESCOUBËT,  ci-devant  maire  de 
Casêél.  Décret  relatif  à  la  procédure  instruite 
contre  lui  (2  mars  1793,  i  LIS,  p.  526).  — 
Fait  une  pétition  pour  demander  que  justice 
fcu  soit  rendue  (M  ma»  1793^  i  LX>  p;  348); 
«^  la^  Convention'  décvèfè  que  lie  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord  paesera  outre 
à  son  jugement  (»&û2.,  p.  349);  — sur  la  mo- 
tion de  Leoointe-PuyraVeau,  la  (!k>nv«ntion 
rapporte  son  décret  et  ordonne  qu'il  sera  jugé 
par  le  Mbuital  orimin^  extraordiBaire  de 
Paris  (ihid.). 


LËNC^EENTIER,  commandant  général  du 
camp  de  Meaux.  Annonce  qu'un  incendie  a  dé- 
truit une  partie  de  l'hôpital  militaire  (5  jan- 
vtEfr  1793,  t  LVI,  p.  238). 


LENIEBE,  chef  du  2«  bataillon  du  13«  réghnent 
d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai 
1793,  t.  UCV,  p.  488);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BMeUii  (ihid.). 


LE  NO  AN,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  203). 


LENOBLE,  ci-devant  avocat.  La  Société  popu- 
laire de  la  commune  de  Moyauz  se  plas^t  de  sa 
conduite  (22  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  417);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid,). 


LENONCOURT  (Commune  de),  département 
de  la  Meurthe.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  i  LXX,  p.  31);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  BnUetin  et  ronvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ihid,  p.  35  et  suiv.). 

Lfi  NOKIÏAND  (G^ERMATN),  délégué  de  Passem- 
blée  primiaire  de  la  9^  section  de  la  commune 


LE  NORMAND  isuUeu 

de  BoueD.  Fait  hommage  à  là  Convention 
d'un  rebueilde  ohaots  psMotiqnflS  reUtifc  kàA 
fête  éa  Ityaoût  et  à  l'âeceptaifeion  de  I»  Com- 
titution  (7  août  1793,  t  LXX,  p.  2420t  mur.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  EiilMm 
{ihid.  p.  423).  —  Fait  hommage  d'une  mé- 
daille obtenue  à  Taide  des  débds  de  la  cloche 
connue  sous  la  dénomination'  de  G^Myes 
d'Amhoise  (9  août,  p.  532);  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  BvUetin  et  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  fibidj. 

LENUD,  procureur  de  la  commune  d'Yvetot. 
Présente  une  pétition  de  cette  commune  qui 
réclame  contre  un  décret  du  19  déoembsoe 
1792  rendu  en  faveur  de  la  ville  de  Bonon,  et 
félicite  la  Convention  des  mesures  qu'elle  a 
prises  (26  juin  1793,  i  LXVII,  p.  501);  —men- 
tion honorable  et  renvoi  sta  comisté  des  do- 
maines (ihid,). 

LÉONARD,  notable  de  la  commune  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  i  LX, 
p.  641). 

LËOTARD.  Fait  un  don  patriotique  (24  mai 
1793,  i  LXV,  p.  268);  —  mention  honorable 
(ihid.). 

LEPAGE,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  pétitîonB  en  i^aveur  des  citoyennes  Éga- 
lité et  Biron  (t  UII,  p.  648).  —  1793  —  Vote 
ont  dans  le  scrutin  par  appel  nominid'  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  consphration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État!  »  (t  L?n*  p.  66  et  102).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  tatification  du  peuple  T  »  et  motive  son 
opinion  (p.  77  et  108).  —  Vote  pour  la  déten- 
tion pendant  la  guerre  et  le  bawnisêemewt  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  358  et  421  )► 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  460  et  470).  —  Rend  compte  de 
l'attentat  commis  contre  Manuel  à  Montargis 
(t  LX,  p.  346).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T 
a-t-il  Ueu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
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bte  de  la  Couyention.  natiozmlet'»  (i  LXn, 
p.  62  et  74).  — Vote  nondans  le  «enitm  par 
appel  nominal  bht  cette  question  :  <  Le  dtaret 
qni  a- cassé  Ik  commiBsion  deB'DoiLBe-Bcmi'>t-il 
rapportéf  »  (t;  LIEV;  p^  536). 


liSPAIGE.  Fait  on  don  paMotique  (O^déoem- 
bpe  1792,  t  LV,  p.  125). 


liSBAlGrK,  ]ieirteiaaiit«oolonel  au.2«  tég^mefat 
d'Infanterie  de  marine.. —  £n7oiann.mémoire 
star  roorganisation  des-tarompe»  diL  département 
dZLSlniBtàie<(28>amlil39d,  ULXOL  p.  ^5); 
— renvDKAiL  comité  dé  .marine  /$5«L^t 


LEPASTEUE.  Fait  un  don  patriotique  (5  no- 
vembre 1792,  t  LEO»  p.  151). 


L£FAUT£,  horloger.  Décret  relatif  à  Fétablis- 
Bement  dana  le  pavillon  de  T  Unité  du.  Palais 
national  d.*une  liorloge-à  timbre  que  leuûtoyen 
Lepaute  a^en^  dépôt  (4  juillet  1.7d3^t  La  viu, 
p.  24d). 


LEPAUTIT  D'AGELET:  (Joseph).  Décret  por- 
tant qu'il  sera  payé  provisoirement  et  chaque 
année  une  somme  dé  750  livres  à  ses  père  et 
mère  jusqu'à  son  retour  (  1 8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  696). 

LEPÉCHEUXet  FÎNEATT,  syndics  des  créan- 
ders  fbtmiissears  de  l'Opéra.  Demandent  un 
secours  (11  novembre  1792,  t.  LUE»  p.  352);  — 
ordre  du  jour  (ibîd.). 

LEPELETIE»  (DE  SAIN-T-PAR^EAU)  (Mi- 
chel), député  de  T  Yonne.  —  1792;  — Com- 
missaire aux  archives  (t:  Uî,  p.  286).  — Mem- 
biwdû  comité  de  législation  (p.  492).  — Parle 
sur'leBr tentatives  de  crime'(p.  688);  — ma  le 
projet  de  loi  coneemant  les- mesures  à  prendre 
contre  le»  preveeateaxs  au  meurtre  et  à  T as- 
sassinat (i  LIS»  p.  75  et  suiv.).  —  Secrétaire 
{p.  429).  —  Parle  smr  les  mesures'  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  45&),  (p.  547),  (p.  548). 
—  Son  opndon  sur  le  jugement  de^  Louis  XVI 
(t.  UV,  p.  233  et  suiv.).  —  Parle  surle  cas  du 
capitaine  Cafarelli-Dufalga  (t.  LY,  p.  25),  — 
snrle  jugement  de  Louis  XVI  (p.  64)^.  —  l^QS. 
-«  Se  jtotiâe  d^une  inouJ^atibn  -portéie  contre 
Bii  pat  Pétion  et  déclare  qu'il  ne  reeoxmait  pas 


au  xieuple  le>  droit'  d^assassiner^  ses  représen- 

taaitBr^(t(r,  LVIf  p*  1^)* Fait  unrapporf^iur 

PaboUtion^du' droit  4'BineBee>(p^  l^d^et  surÎF.). 
— Vote  oui  dans^le  serutin^par  appel  nominal 
sus  cette  question  :  a  Bonis  Capet^est^il  coupa- 
ble* derconspinrtion*  oontre  la  libwté  publique 
etic^attantats  contre  laaûretégénéralè-derË- 
tatif>ixi(tl  LVHv  pi70^t*lM).  — -Vote^tum-dans 
leiswntîn  pav  appel  nominal^  sur:  cette-  ques« 
tÙML  : .«  Le  jugement  de  la  Cônv«ation  natio- 
nalecoatiB  Louis  Capetsera-t^H^  soumis  à  la 
ratLflcatîon<  du  peuple?  »'  (pr.  69-  et^  111).  — 
Vote'pourZa  mwri  dan»  lé  somtîn  par  appel  no- 
minal sur  ^oetto  questioi»  :  r  Quelle  peifie  sera 
inHigée^àLouist  «  (p.  362'et41S).  — Vé'te'non 
damde  scrutin  par  appel  nominal- sur  la  ques- 
tieni.de-savoir  sfil  seiwsunis-à^rexécutibn  du 
ju^sment  rendh*  oontre^  Louise  Gapet-(p:  4>64 
et'«4^3)*  — Benseignemeota  relifttilil  à  son  as- 
sasônat  donnés-  par  le  citoyen*  Mongeot 
(pi  515).  —  Thuriot  demandé  que-  lé  conseil 
ezécntlf  rend»  comptedes  oirconataBoes  qui 
OBti  aocomp«9&é'  l^assassinat  (p.  516);  — 
déerel^  (^«Mife^i -^  Détails  d^^nnés  par- Maure 
fiUrié).  —  DiscUBsion'  au'SUTet'de  eet^  assas- 
sinat et  propoiâtion  dé  débemer  à  Lepeletier 
leS'honneuiB  du  Panthéon  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  rapport^  de  Garât,  ministre  de*  1^  jus- 
tlee$  SOT  s(m  assassinat  (p.  627  et  suiv.).  — 
Décret  décernant  les*  honneurs  du  Panthéon 
à^  Ifieh^  L^^letier  et  décidant  renvoi  d'une 
ad^pesse  aux  département»  et^  aiQxr  armées 
(p/  528'  et  mvr;).  —  Rapportpar  0faénier  sur 
lé»  honneurs  à  rendre  à  sa  mémoire  (p.  541); 

—  projet  de  décret  (p.  542);  —  adoption 
(ibié.).  — Sa^âUé'^ttflanneest  adoptée  par  la 
nali^>  (p^  664);  —  La  Convention'  décrète 
qu'ils  sera^ékvé  un  monument' à  sa  mémoire  et 
qu»  le  procès- Yeri>al  de  ses  obsèques  sera  en* 
ve^  aux  départements  et  aux  armées  (0nd.). 
— Tiexte  de  ce  procès-verbal  (p.  680- et  suiv.). 

—  Lettre^  d^  conseil  générai  de  là  eommune 
d'Asnien»  concomant  l'assassinat  de  Lepele- 
tier (p.  709).  —  Le  ministre  de  la  justice  ob- 
serve que  Tadresse  aux  Français,  décrétée  le 
21  janvier  par  là  loi  rétive  au  citoyen  Michel 
Lepeietier,  ne  lui  a  pas  encore  été  envoyée 
(p.  IWy.  —  Lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partementr  d^Imàre^t-Loire  relative  à  Tassas- 
smat  de-Lepdetier  (t.  LVIH,  p.  94*).  —  Lettre 
de  la  Seeiété  des  Amis  db  la  République 
d'vAuxerre  sur  le  nrême  objet  (ibid.).  — 
Adresses  des  citoyens  de  la  True  de  Dijon  et 
di»  la  commune  de  Spoy^sur-Tille  ayant  le 
même  objet'  (p.  180).  —  Arrêté  du  départe- 
ment de  r  Yonne  relatif  aux*  honneurs  à 
rendre  à  sa  mémoire  (p.  283).  —  Adresse  des 
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administrateuiB  du  dÎBtriot  de  La  Roche- 
Bernard  relative  à  son  aasaaainat  (p.  376).  — 
Envoi  d'une  couronne  civique  par  les  admi- 
nifitarateuTB  du  Pas-de-CalalB  (p.  432).  —  Il  est 
fait  hommage  d'un  tableau  représentant  sa 
mort  (p.  440).  —  Adresses  relatives  à  son  as- 
sassinat du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Girons  (p.  446);  —  du  département  de 
TAxiège  (ihid,);  —  du  conseil  général  de 
fiaint-Florentin  (ibid.);  —  des  républicains 
de  Metz  (ihid,)  ;  —  de  la  commune  de  Mar- 
eeille  (ihid.)  ;  —  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
régalité  de  la  ville  d'Usés  (iUd.)  ;—  de  la  So- 
«iété  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Laon  (ihid.)  ;—  de  la  Société  des  Amis  du  peu- 
ple de  Tonnerre  (p.  469);  —  des  administra- 
teurs du  district  de  Colmar  (ihid,)  ;  —  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Œermont  (ihid,)  ; 

—  du  conseil  général  de  la  commune  de  Sois- 
«ons  (ihid,)  ;  —  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Troyes  (ihid,)  ;  —  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
€ette  (ihid,)  ;  —  du  conseU  général  de  la  com- 
mune d'Avranches  (ihid.)  ;  —  des  citoyens  de 
la  commune  de  Dôle  (p.  621);  —  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Melun  (ihid,)  ;  —  des 
administrateurs  du  district  de  Saint-Fargeau 
(p.  622);  —  des  citoyens  de  Limoux  (p.  698); 

—  de  la  société  populaire  de  Bagnols  (ihid,)  ; 

—  des  administrateurs  du  district  de  Mâcon 
(ihid,); —  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  d'Annecy  (ihid.);  —  de  la  So- 
<ïiété  des  Amis  de  la  République  de  Chartres 
<p.  699);  —  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Gironde  (p.  701);  —  de  la  Société 
des  Amis  de  la  République  de  Sens  (ihid.),  — 
Adresse  du  2^  bataillon  des  volontaireA  natio- 
naux des  Basses-Alpes  relative  à  son  assas- 
sinat (t  LIX,  p.  2).  —  Honneurs  funèbres  ren- 
dus à  ses  mânes  par  la  ville  de  Chaumont 
(p.  27).  —  Il  est  fait  hommage  de  son  buste  par 
le  citoyen  Fleuriot  (p.  69).  —  La  Convention 
décrète  que  ce  buste  sera  placé  à  côté  de  celui 
de  Brutus  (ihid.).  —  Adresse  de  la  commune 
4e  Dampierre  relative  à  son  assassinat  (p.  70). 

—  Adresse  du  tribunal  du  district  de  Vienne 
(p.  92).  —  Adresse  des  volontaires  du  Puy-de- 
Dôme  (p.  94).  —  Oraison  funèbre  prononcée  à 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Chambéry  (p.  98).  —  Adresse  des  adminis: 
trateurs  provisoires  du  Mont-Blanc  (p.  102). 

—  Adresse  des  citoyens  de  Felletin  (ihid.).  — 
Adresse  des  administrateurs  du  district  d'Au- 
ray  (p.  103  et  suiv.).  —  Adresse  des  citoyens 
de  Portets  (24  février,  p.  133  et  suiv.).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
«Gex  {ihid.  p.  134).  —  Adresse  du  conseil  géné- 


LEP 
LEPELETIER  (DE  SAINT-PARGEAU  (9uiU). 

rai  d'Ards-suj-Aube  {ihid,  p.  136).  —  Adraase 
des  administrateurs  du  district  de  Gannat 
(ihid.).  —  Adresse  des  citoyens  de  Chateaa- 
meUlant  (p.  136).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Mantes  (p.  137).  —  Ëloge  prononcé  à  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Con- 
dom  (p.  164  et  suiv.).  —  Adresse  des  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Orne  (p.  267). 
Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Vienne  (p.  268).  —  Adresse  des  adminis* 
trateurs  du  département  de  la  Meuse  (ihid.). 

—  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Corrèse  (ihid.),  —  Adresse  des  ad- 
ministrateuxtt  du  district  de  Loudéac  (p.  259). 
-^  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Pont-l'Évôque  (ihid.).  —  Adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Montreuil-sur-Mer 
(p.  260).  —  Adresse  des  administrateurs  du 
Strict  de  Wissembourg  (ihid,).  —  Adresse 
des  administrateurs  du  district  de  Preuilly 
(ihid.),  —  Adresse  des  administrateurs  dn 
district  de  Vézelise  (p.  261).  —  Adresse  des  ci- 
toyens de  Saint- AfErique  (p.  262).  —  Adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Wissem- 
bourg (ihid.).  —  Adresse  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Vienne  (p.  263).  —  Adresse 
des  citoyens  de  La  Corneille  (p.  264).  — 
Adresse  du  conseil  général  do  la  commune  de 
Romans  (p.  265).  — Adresse  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Saint-Didier  (p.  600).  — 
Adresse  du  conseil  général  du  district  d'Arraa 
(ihid,),  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  de  Bourgoin  (p.  638).  —  Adresse  de 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  dé  Morteau 
(p.  639).  —  Adresse  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  (p.  640).  —  La  citoyenne 
Brileau»  femme  Allais,  fait  hommage  du  por- 
trait de  Lapeletier  (p.  687).  —  Adresse  du  di- 
rectoire du  district  de  Vienne  (5  mars,  p.  607). 

—  Adresse  des  administrateurs  de  la  Côte- 
d'Or  {ihid,  et  p.  suiv.). — Adresse  de  la  Société 
républicaine  d'Aire-sur-l'Adour  (p.  642).  — 
Adresse  des  Anus  de  la  liberté  de  la  ville  de 
Mayence  (p.  644).  —  Procès-verbal  de  la  céré- 
monie qui  a  eu  lieu  à  Amiens  (p.  646).  — 
Adresse  du  directoire  du  district  de  Calais 
(p.  666).  —  Adresse  du  directoire  du  Calvados 
(p.  693).  —  Lettres  des  conseils  généraux  des 
communes  de  Thiers  et  du  Moutier  (p.  696  et 
suiv.).  —  Hommages  rendus  à  sa  mémoire  par 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Chaumont  (C  LX,  p.  34)  ; — par  les  citoyens 
du  canton  de  Montendre  (p.  71).  —  Adresses 
des  administrateurs  du  département  de  la 
Mayenne  (p.  79); —  de  la  Société  républicaine 
de  Montricouz  (ihid.);  —  du  conseil  général 
de  Londiac  (ihid.)  ;  —  des  Amis  de  la  liberté 
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et  de  réalité  de  La  Gardélle  (p.  80);  —  dee 
Amis  de  la  République  d'Argenton  (ihid.)  ;  — 
des  républicains  de  Nério  (p.  111);  —  de  la  so- 
ciété républicaine  de  Tulle  (p.  164);  —  des 
Amis  de  la  liberté  de  Laigle  (p.  192);  —  des. 
Amis  de  la  République  de  Toulouse  (p.  429). 

—  David  fait  hommage  à  la  Convention  d*un 
tableau  représentant  son  assassinat  (p.  695); 

—  la  Convention  décrète  que  ce  tableau  sera 
gravé  aux  frais  de  la  République  et  qu'un 
exemplaire  sera,  envoyé  à  chaque  départe- 
ment (p.  696).  —  Adresse  relative  à  son  assas- 
sinat, des  administrateurs  et  des  membres  du 
tribunal  du  district  de  Pont-Saint-Esprit 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  1).  —  La  section  du 
Panthéon  fait  hommage  d'un  ouvrage  en 
l'honneur  de  Michel  Lepeletier  intitulé  : 
Epode  à  réciter  près  du  tombeau  {ibid,  p.  14).  — 
Adresse  de  la  commune  de  Toile  relative  à  son 
assassinat  (p.  318).  —  Adresse  des  administra- 
teurs du  district  de  Tarasoon  (p.  328).  —  Le 
citoyen  Desenne  fait  hommage  de  son  buste 
(p.  606).  —  Adresse  relative  à  son  assassinat 
des  ;administrateurs  du  district  de  Monistrol 
(t.  IiXin»  p.  74).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
transmet  à  la  Convention  l'état  des  dépenses 
relatives  à  ses  funérailles  et  la  prie  de  vou- 
loir bien  en  ordonner  le  paiement  (t.  LXVI, 
p.  463);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.),  —  Décret  relatif  au  paiement  denses 
funérailles  (t  L&Vlii,  p.  143).  — Décret  por- 
tant que  son  ouvrage  sur  l'instruction  pu- 
blique sera  imprimé  aux  frais  delà  République 
et  distribué  aux  membres  de  la  Convention 
(p.  156).  —  Robespierre  aîné  donne  lecture 
de  cet  ouvrage  (p.  661  et  suiv.).  —  Décret  por- 
tant que  son  buste  sera  placé  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  (i  LXIX,  p.  523).  — 
Nomination  de  commissaires  pour  assister  à 
l'inauguration  dé  son  buste  (t.  LXX,  p.  181), 

—  Le  citoyen  Royer  fils  fait  hommage  d'un 
tableau  représentant  son  assassinat  (p.  532); 

—  la  Convention  décrète  le  dépôt  du  tableau 
aux  Archives  (ibid,). 


LEPELETIER  (Améi>é£),  frère  de  Michel  Le- 
peletier. *«  Est  admis  à  la  barre  et  remercie 
la  Convention  des  honneurs  rendus  à  la  mé- 
moire de  son  frère  (25  janvier  1793,  i  LVII» 
p.  654). 


LEPELETIER  (FÉux),  frère  de  Michel  Le- 
peletier«  Est  admis  à  la  barre  et  remercie  la 
Convention  des  honneurs  rendus  à  la  mé- 
moire de  son  frère  (25  janvier  1793,  i  LYIL 


p.  654).  —  Présente  une  adresse  du  directoire 
du  département  de  l'Yonne  relative  à  la  dé- 
portation des  prêtres  (21  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  85).  —  Transmet  quelques  observations 
pour  répondre  aux  difficultés  qu'on  a  trou* 
vées  dans  le  plan  d'éducation  de  son  frère 
(7  août  1793,  i  LXX,  p.  442). 


LEPELETIER  (Suzanne),  fille  de  Michel  Le- 
peletier. Elle  est  adoptée  par  la  nation 
(25  janvier  1793,  i  LVII,  p.  654).  —  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Saint-Fargeau  proteste  centre  l'enlève- 
ment des  armes  des  agents  de  Suzanne  Lepe- 
letier (t  LXIV,  p.  40);  —  décret  portant 
que  ces  armes  seront  rendues  à  leurs  pro- 
priétaires {ibid.  p.  41). 


LEPERT  (Noël),  cultivateur  à  Provémont. 
Fait  part  à  la  Convention  des  pertes  qui  lui 
ont  été  occasionnées  par  un  violent  orage  et 
sollicite  un  secours  (20  juillet  1793,  t.  LXIX» 
p.  225);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid.). 

LËPINË.  Renvoi  aux  comités  de  la  guerre  de 
ses  propositions  relatives  au  paiement  des 
ouvriers  de  l'artillerie  (3  mars  1793,  t  LIX, 
p.  561). 

LËPINE,  garde  des  bois  nationaux.  Demande 
une  augmentation  de  gages  (9  novembre 
1792,  t.  Lin,  p.  319). 


LËPINE,  lieutenant  au  4®  bataillon  des  volon- 
taires de  la  Haute-Saône.  Se  plaint  d'avoir 
été  arbitrairement  destitué  par  le  citoyen 
Blaux,  membre  de  la  Convention  et  demande 
que  ce  citoyen  fasse  le  rapport  de  cette  af- 
faire (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  633);  —  la 
Convention  décrète  que  le  citoyen  Blaux  fera 
son  rapport  sous  trois  jours  (ibid.).  —  Renvoi 
de  son  affaire  au  comité  militaire  (30  juin 
p.  Q7g).  —  Compte  rendu  des  moti&  de  sa 
suspension  (2  juillet  ,1793,  i  L&VIU, 
p,  79);  —  renvoi  au  comité  militaire. (idid.). 
—  Renvoi  de  sa  pétition  au  tribunal  mili- 
taire (27  juillet   1793,  t.  LXIX,  p.  580). 

LEPREDOU,  administrateur  du  département 
du  Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juil- 
let 1793,  t  L3aX,^  p.  203). 
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L£PREYOST,  charge  de  pouvoir  des  citoyens 
Assure  et  Jacquelin,  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  TEure.  Fait  passer 
un  acte  notarié  par  lequel  ces  administrateurs 
rétractent  leurs  signatuxses  apposées  aux 
arrêtés  pris  par  le  département  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p-  6);  —  insertion  au  BvUetin 
et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


LEPRÉVOST  (BÀBTHÉLEMy  ûls),  officier  mu- 
nioipai  de  la  commune  de  Louviers.  Rétracte 
sa  signature  aux  arrêtés  du  département  de 
TEure  (21  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  281  et 
suiv.);  —  insertion  au  Btdletin  (ihid.,  p.  283). 


LE  PRÉVOST  (Jean-Charles-Guillaume). 
Pétition  exposant  sa-  détention  pendant 
23  ans  (4  novembre  1792,  t.  LHI,  p.  141);  — 
renvoi  au  comité  des  secours-  (ibidj. 


LEPRINCE,  agent  de  la  Trésorerie  nationale. 
Il  lui  est  alloué  une  somme  de  2,000  livres  pour 
récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs 
de  faux  assignats  (26  juin  1793,  t.  LZVH, 
p.  4&2), 

LE  PUCH  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411);  —  men- 
tioB  honorabla  et  insertion  au  BtUUtin  f4kid.). 


LÊQUEVILLË,  général.  Sera  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  303). 


LÉQTJIANTES;  Fait  \m  don  patriotique  (8  no- 
vembi^  1792,  t  ïàSHi  p.  334). 


LEQUîNIO,  député  du  MbrMhan.  —  47«2-  — 
Demande  la  suspension  de  Tinstruotion  rela- 
tive à  l'assassinat  du  sieur  (rérard  (t  UI, 
p.  304).  —  Rend  oompte  du  patriotisme  des 
gendarmes  de  la^  33*  division  (p;  380).  — 
Membre  du  comité  d'a^culture  (p.  4t2).  — 
Présente  une  gravure  composée  par  François 
Bonneville  (p.  451)^  -^Mémève  àa  oMnité 
d'instruction  publique  (p.  480).  —  Membre 
du  comité  des  pétitions  (p.  631).  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  relatif  au 
canal  de  jonction  de  la  Vilaine  à  la  Rance 
(p.  639  et  suiv.). — Parle  sur  Tarrestation 


LBQUINIO  (9uUe\ 

de  troi»  officion  du  ré^ment  de  Vigier 
(i  un»  p.  90),  •— «  sar  la  demande  de  réu- 
nion de  Nice  à  la  Faaaoe  (pi  147).  —  Fait 
hommage  d'un  lirre  intitulé  :  «  Lêê^  préjugée 
débruU»  »  (p^  28é).  —  Pari»  sur  les  subsis- 
tances (pw  667  et  BuivO*  —  Fait  hoatmage 
d*un  écrit  intitulé  :  «  BieheHû  «le*  VJBkal  ou 
de   la  navigaiiùm   UUéri&me  »   (t»  UF»  p.  3). 

—  Soo  opinion  sov  le  jH^smen^âe.  Louis  XVI 
(p.  236  et  sui^.)»  -^  Présente  un;  projet 
d'adresse  sur  la  libie  circulation,  des  sub- 
sistances (p.  740).  —  DemaaéS'  un.  aeoours 
pour*  le  chasseur  Dubois  (i  LV>  p.-  128).  — 
Fait  la  troisième  lecture  du  proj^  de  dé- 
cset;  relatif  au  oansl  de  jpnttion  de  Iw  Vi- 
laine à  la  Rance  (ibid.  et  p.  suiv.  ).  —  Pade  sur 
l'Oigmisation    de    renseignement    j^ômaire 

(pç  137  et  suiv.)» Repousse  r^afipel  au 

peuple»  iuvoqjié  en  faveur,  de  Louis  XVI, 
et>  dmnaade  que  le  tyran  soit  procaptomant 
jugé  (pw  722<e1/<saivi).  —  Continue  à  dévelop- 
per son  opinion  sur  lejui^ement  de  Louis  XVI 
(ii  LVlt  p.  7).  —  i793£  —  Fait  une  motion  con- 
cemaot  les-  aeqpireQr»  de  biens  natioiiaux 
(p;  191).  —  VoÉe^oiM  dansie  serutin  par  apg^l 
nominal^  suv  oette  qpoaslion'  :  «  Louis  Gapet 
est-il  ooupable  de'  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la*  sûreté 
géaérald^de  TËtatl  »  (t  U^  p.  -66  et  102)^  •— 
Vote  tiei»  dan»  le  serutin  par-  appel  nt>iiiimal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de- là  Con- 
veniioa  nationale  oontfere-Louis  Capet  sevaxt-il 
soumis  à  la  ratification  .du  peuple  t  »  et  motive 
son  opinion,  (p^  79  et  llrl).  -^  Vote  pour  la 
fttort^  dans,  le^  sorutin  pas.  appeL  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  pâme  sera  infligée  à 
Louis  f  »  et  motive  son>  opinion  (p.'  369  et 
418).  -^  Vote  non  dans  1er  scrutin/  par  appel 
nominal'  sur  la-  question,  de  savois^  »*il  sera 
sursis  à-rexécation  du  jugements  rendu  contre 
Louis  Gapet  (p.  461  et  473).  —  Bst  nommé 
commissaire  aux  froatiècee  du.  Nord,  en;  rem- 
placement de  Jean  Detoy  (t  U&p.  119).  — 
Fait  un  rapport  sur  Tétude  doe  teavauz  à 
faire  pour  préserver  le  marais  de  Dol  (p.  139). 

—  Décret  prorogeant  sa  mission  aux  places 
fbetes  du  Nord  (t.  LZZ,  p..  61)0).  —  Al)Mnt 
lots.  du.  scmlia  par  appeL  nomiital.  sur.  cette 
cpiestiDn^'.vtt  Y  a^iii.Ueu  à^aocosaftien  contre 
Mairat,.membie'4e>lacConwenAionii^Ationalef  ' 
(t.  LXn,  p.  36  et  74).  —  Demande  le  rapport 
du  décret  qui  rappelle  Du  Bois  Du  Bais  et 
Briez  (t.  LXIII,  p.  98).  —  Rend  compte  de  sa 
mission  aux'  frontières  du  Nord  (p.  138^  ef 
suiv.).  -^  Est  envoyé' à  l'armée  du  Nord  À 
Valendennes  (p,  148).  — -Commijssaire' à- T  ar- 
mée du  Nbrd'  (p.  651).  —  Est-  remplacé  à 
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rarmée  du  Nord  par  Gossuin  (t  LZIV,  p.  434). 

—  Son  diacours  sur  la  tombe  du  général 
Dampierre  (p.  666  et  suiv.).  —  Demande  le 
renvoi  du  général  Fomier  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (t.  LZV,  p.  229).  —  Fait 
une  motion  relative  à  l'échange  dee  commis- 
saires de  la  Convention  victimes  du  traître 
Dumouriez  (p.  290  et  suiv.).  —  Dénonce  de 
mauvaises  fournitures  d'habUlement  faites 
aux  troupes  (p.  303),  (p.  313).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (p.  536). 

—  Est  remplacé  comme  commissaire  à  T ar- 
mée du  Nord  (p.  616).  —  Défend  le  ministre 
de  la  guerre  Bouchotte  (t.  LXVI,  p.  167).  — 
Membre  du  comité  de  la  guerre  (p.  529).  — 
Propose  de  rapporter  le  décret  du  6  juin  re- 
latif à  l'administration  des  subsistances  mi- 
litaires (p.  560).  —  Parle  sur  la  situation  de  la 
ville  de  Nantes  (t.  £ZVIt  p.  66).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'établissement  du  canal  d'Eure- 
et-Loir  (p.  448  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  af- 
faires db  la  ci -devant  Bretagne  (p.  674). —  Son 
projet  de  décret  sur  l'instruction  publique 
(t  ïiXVItl,  p.  Ï09  et  suiv.).  —  Demande 
une  enquête  sur  la  conduite  du  général  Sandoz 
à  l'affaire  de  Luçon  (p.  465).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  mesures  prises  par  la  commune 
de  Paris  sur  l'organisation  de  la  force  asmée 
(p.  660  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  du  général  Beysser  (t.  LXIX, 
p.  129).  —  sur  les  i>eine8  à  établir  contre  les 
évoques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prê- 
tres (p.  188),  (p.  189).—  Déclare  que  Valen- 
ciennes  a  des  vivres  et  des  munitions  pour 
plus  d'un  an  (p.  198).  —  Annonce  que  les 
citoyens  de  Vannes  ont  accepté  la  Constitu- 
tion (p.  232).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rem- 
boursement des  frais  de  voyage  du  lieutenant- 
colonel  Becker  (p.  273).  —  Secrétaire  (p.  640). 

—  Parle  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  (t.  LXX,  p.  24  et  suiv.).  —  Propose 
de  faire  enlever  des  jardins  et  parcs  nationaux 
les  firtatues  les  plus  précieasee  (p.  69).  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  d^ajrt^ement»  de 
l'Aisne  et  de  l'Oise  (p.  79). 


LE  RAT,  administrateur  du  département  de 
l'Eure.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  et  sa  comparution  à  la  barre 
de  la  Convention  (13  juin  1793,  t  LXn, 
p.  484).  —  Se  rétracte  pour  rentrer  dans  le 
sentier  de  la  liberté  (18  juin,  p.  671).  —  Il 
est  adtnis  aux  honneurs  de  la  séance  (ibid,). 


LE  BAT  (suite). 

—  La  suspension  prononcés  contre  lui  est 
levée  (JbiéL,  p.  672).  —  Voir  V Erratum  au 
tome  LXVIC  p»  785). 


LÉ  RÉ  (Canton  de),  district  de  Sancerre,  dé- 
partement  du  Cher.  L'assemblée  primaire 
accepte  1&  Constitution  (29  juillet  1793, 
i  LXIZ,  p.  640)  ;  —  mention  honorable^  in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  fibid,),  —  Adhère  aux  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  i  LZZ,  p.  201); 
—  insertion  au  BtiUetin  et  au  procès-verbal 
(<5tU,  p.  203). 


LB'BHIKCK,  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (30  mars  1793,  t  LX,  p.  721). 

LEBOI,    médedn.    Fait   un   don   patiiotique^ 
(25  janviOT  1793,  t  LVH,  p.  718)* 


LEBOI  (David).  Adresse  des  éeilts  selatt£9  à  des^ 
objets  d'adminiatsatioa  (2^  a<»¥embi^  1792, 
t  Lm,  p.  628). 


LEKOI    (JuLiKN).    Fait   un    don   patriotique 
(23  mars  1793,  t  U&  p.  480i). 


LEROUX,  physieien.  Présente  à  la  Convention 
un  ouvrage  sur  les  dangers  du  fanatisme 
(11  avril  1793,  t  LXm,  p.  84);  —  renvoi  au 
comdté  d'inatroctioii  problique  (ikid^)' 


LEROUX,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet 
1793,  b  LXUE,  p.  203). 


LEROUX,  de  1»  section  de  VEùm/lne  armé. 
Présente  une  adresse  au  nom.  de-  sa  section 
(4  juiMet  1793r  i  LXVIII,  p.  255). 


LEROUX,  juge  de  paix  de  la  sectiofu  de  l'Unité. 
Péniàres  demande  sa  mise  en  liberté  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  713  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  {ihid.  p.  714).  —  La 
section  réclame  sa  mise  en  liberté  (17  mai 
1793,  i  LXV,  p.  13  et  suiv.);  —  discussion 
(ibid.  p.  14  et  suiv.);  —  la  Conrentlon  or- 
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donne  son  élargiBsement  {ibid.,  p.  15);  — 
reprise  de  la  discussion  (ihid,  et  p.  sniv.)- 
(p.  20  et  Buiv.);  —  ordre  du  jour  {iUd,  p,  23). 
—  Décret  ordonnant  la  levée  des  soelléB. 
apposés  chez  lui  (26  mai  1793,  t  LXV,  p.  360). 

LEROUX  (François),  trompette  du  général 
Dampierre.  Envoie  les  détails  de  la  mort  glo- 
rieuse de  ce  général  (23  mai  1793,  t  LXV, 
p.  211).  —  Expose  qu'une  place  de  trompette- 
major  lui  est  offerte  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale, mais  qu'il  n'a  pas  de  cheval  (26  juillet 
1793,  t  LXIX,  p.  538),  -—  mention  honorable 
de  sa  conduite  et  décret  portant  qu'il  lui  sera 
donné  un  cheval  tout  équipé  et  un  sabre  et  le 
renvoyant  en  outre  au  ministre  de  la  guerre 
pour  lui  donner  l'avancement  qu'il  mérite 
(ibid.  p.  639). 


LEROUX   (Loms).   Fait  un  don  patriotique 
(7  novembre  1792,  t  Lm,  p.  284). 


LEROY,  membre  de  la  commune  de  Paris. 
Présente  une  pétition  des  ouvriers  de  la  com- 
mune de  Paris  (7  octobre  1792,  t  LII,  p.  389). 


LEROY,  de  Coulommiere.  Est  nommé  juré 
suppléant  près  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177)  —  Juré 
en  exercice  près  le  tribunal  révolutionnaire 
(l«aoûtl793,tLXX,p.  86). 


LEROY,  gamisaire  de  la  ville  de  Paris.  Il  lui  est 
alloué  une  somme  de  176  livres  (7  juillet  1793, 
t  LXVm,  p.  379). 


LE  ROY.  Transmet  un  extrait  des  registres  des 
délibérations  de  la  municipalité  d*Estrées,  dé- 
partement de  l'Aisne,  pour  dénoncer  tm  im- 
primé intitulé  :  Les  citoyens  eamposant  les 
trais  sections  de  Sadnt-Çuentin  réunis  en  assem- 
blée générale  à  leurs  frères  de  toutes  les  com- 
munes de  la  République  et  un  arrêté  du  conseil 
permanent  du  district  de  Saint- Quentin  du 
19 mai (30 juin  1793,  iLXVn, p.  665etsuiv.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BuGstin 
{ibid.  p.  666). 

LE  ROY,  officier  municipal  de  la  commune 
d'Ëvreux.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 


liberticideB  au  département  de  rSure  (24  juil- 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  449  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid,  p.  460). 


LE  ROY  (DE  LisiEUX),  commandant  du.  second 
bataillon  du  Calvados,  ancien  membre  de 
l'Assemblée  législative.  Il  est  dénoncé  par  Tal- 
Hen  (27  juin  1793,  t  LXVn,  p.  612);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


LE  ROY  (Jacques),  maréchal  des  logis  de  gen- 
darmerie. Fait  un  don  patriotique  et  demande 
que  son  nom  soit  changé  en  celui  de  Jacques 
La  Manche  (l«r  juillet  1793,  iLX  Vm,  p.  21); 
—  la  Convention  décrète  qu'il  s'appellera  à 
l'avenir  Jacques  La  Manche  (ibid.). 


LEROY  (Robert-Fbançois),  administrateur 
du  département  de  l'Eure.  Décret  ordonnant 
sa  mise  en  état  d'arrestation  et  sa  comparu- 
tion à  la  barre  de  la  Convention  (31  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  484).  —  Rétracte  sa  signature  à 
l'arrêté  liberticide  du  6  juin  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  139  et  suiv.),  (27  juillet,  p.  686). 


LE  ROY  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique 
(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  89  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Btdletin  {ibid, 
p.  90). 


LEROY-PRUNEVAUX.  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  268). 


LE  SADE.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  345). 


LESAGE,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  — 
Commissaire  chargé  de  rendre  compte  de 
l'état  de  la  ville  de  Paris  (i  LU,  p.  174).  — 
Membre  du  comité  de  division  (p.  480).  — 
Parle  sur  les  troubles  survenus  dans  son  dé- 
partement (t.  Lm,  p.  698),  (p.  601).  —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t  LV,  p.  64).  — 
1703.  —  Parle  sur  l'orgamsation  du  comité 
de  Sûreté  générale  (t.  LVI,  p.  268).  —  Se- 
crétaire (p.  723).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté^  publique  et  d'attentats  contre  la 
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Bûieté  générale  de  rËtatf  »  (i  LVII,  p.  74 
et  102).  —  Vote  otit  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  • 
et  motive  son  opinion  (p.  97  et  108).  — Vote 
pour  la  m&ri  avec  VamendemeiU  de  Mailhe 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  t  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis f  »  et  motive  son  opinion  (p.  400  et  4 1 9). 
— iVote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  desavoir  s*il  sera  sursis 
à  Texécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  467  et  470).  —  Parle  sur  les 
cautionnements  des  directeurs  des  postes 
(p.  003)»  —  sur  les  troubles  de  la  Sarthe 
(p.  705)»  —  sur  le  remboursement  d'une 
somme  due  au  concierge  de  TAbbaye  (p.  732). 

—  Parle  sur  le  décret  relatif  aux  certificats  de 
civisme  à  accorder  aux  notaires  et  aux  hom- 
mes de  loi  (t  LVin,  p.  5),  —  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  et  sur  Forganisa- 
tion  des  secours  publics  (p.  278  et  suiv.)» 
(p.  367)»  —  sur  le  décret  relatif  aux  ooUèges 
(p.  609).  —  Demande  Timpression  du  projet 
d'Acte  constitutionnel  (p.  625).  —  Fait  dès 
rapports  sur  des  circonscriptions  de  paroisses 
(p.  639).  —  Parle  sur  les  dénonciations  contre 
le  général  Wimpfen  (p.  653).  —  Parle  sur  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  punition  en  France 
des  crimes  commis  en  pays  étranger  (i  LIX» 
p.  12).  —  Demande  que  l'ordre  du  jour  soit 
imprimé  dans  le  petit  recueil  des  décrets 
(p.  33).  —  Parle  sur  une  pétition  des  citoyens 
Letellier»  Robouam»  Debranges  et  Méricamp 
(p.  115)»  —  sur  l'état  des  subsistances  de 
Paris  (p.  140),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  émigrés  (p.  339  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'organisation  d'un  tribunal  révolution- 
naire (i  LX»  p.  50).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  ce  tribunal  (p.  60). 

—  Dénonce  la  section  de  Bon  Conseil  (p.  127). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  professeurs 
qui  se  rendent  aux  frontières  (p.  435).  —  Parle 
sur  l'indenmité  à  allouer  aux  commissaires  de 
la  Convention  en  mission  (p.  693).  —  Commis- 
saire envoyé  dans  le  département  de  F  Orne 
(t  LXI»  p.  609).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat»  membre  de  la 
Convention  nationalef  »  (t.  LZII,  p.  56  et  74). 

—  En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  » 
(t  hXV,  p.  539).  — '  On  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui  (p.  688);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  rappelé 


à  la  Convention  (p.  704).  —  Est  mis  en  arres- 
tation chea  lui  (p.  708).  —  Décret  ordonnant 
l'appel  immédiat  de  son  suppléant  (i  LXIX, 
p.  15).  —  Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie 
(p.  631). 


LESAGE»  ingénieur  en  chef  du  département  de 
la  Moselle.  On  annonce  qu'il  a  été  enlevé  par 
les  Prussiens  (21  octobre  1792»  i  LU»  p.  596). 


LESAGE  (Edme-Philippe-Josxph)»  professeur 
au  collège  de  Meaux.  Part  comme  volontaire 
et  demande  que  le  tiers  de  ses  appointements 
lui  soit  conservé  (22  mars  1793,  t  LZ»  p.  434); 
—  sa  demande  lui  est  accordée  (ihid.  p.  435). 


LESAGE-SÉNAULT,  député  du  Nord.  —  1792. 

—  Suppléant  au  comité  de  commerce  (i  UI» 
p.  455).  —  Obtient  xm  congé  (p.  595).  —  1793. 

—  Parle  sur  la  conduite  des  habitants  de  Lille 
(i  LVI»  p.  746).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «Louis  Ca- 
pet est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  su* 
reté  générale  de  l'Ëtatt  »  (i  LVII»  p.  66  et 
102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sei|k-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  » 
et  motive  son  opinion  (p.  80  et  111).  —  Vote 
pour  la  mari  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  360  et 
418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  462  et  473).  —  Est  envoyé  dans  les 
départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX»  p.  25).  —  On  annonce  qu'il  a  été  in- 
sulté à  Bapaume  (p.  322).  —  Commissaire  à 
Saint-Quentin  (t  LXI»  p.  622).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  delà  Convention  nationalef  »  (t.  LXn» 
p.  37  et  74).  —  Écrit  que»  présent»  il  aurait 
voté  contre  le  décret  d'accusation  concernant 
Marat  (t.  LXEŒ,  p.  12).  —  Est  adjoint  aux 
commissaires  à  l'armée  du  Nord  (p.  148).  — 
Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  651).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t  LXV, 
p.  536).  —  n  est  dénoncé  par  Duquesnoy 
pour  avoir  fait  acheter  des  grains  à  tout  prix 
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«n  âéxogation  de  ht  lai  «ur  le  maTinnim 
(iiUSK»  p.  81);  — renvoi  au  «Hmté  de  Bâlut 
puiâie  (p.  32). 


LESAIN,  capitaine  de  la  force  armée  de  la  sec- 
tion de  Bon-Conseil.  On  annonce  que  c'est  lui 
qui  a  donné  la  oonaigned*  esnpÂéhear  les  députés 
de  sortir  de  ia  saQe  des  «éances  (2  juin  1793, 
i  LX7>  p*  707);  —  décret  le  mandant  à  la 
barre  (ihid.). 


X'ESGALIEB  (IUnibl). JUaConveutîon d^noète 
qu!il  n'y  .a  pas  >lieu  d*Aûcu«iUir  aa  4emaade 
^^9  juin  .1783»  i.  LXVL  P*  ^A5  etrauiy.  ). 

LESCAR  (Commune  de).  Le  conseil  général  en- 
voie des  dons  patriotiques  (4  juin  1793, 
t  ISaïf  p.  53);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BvUleiin  (ibid,}. 


LESCHÊRES  (1)  (Commune  de),  département 
de  la  Mjsnse.  Accepte  la.  Constitutaou  (2  «août 
1793,  tflXZ,  P- 122);  --  insertion  au  Bulletin 
et  au  pioeès- verbal  (ibid.  p.  124). 


LESCHEVIN  (ÊTiiaîNB),  obarpentifir  .à  Paris. 
Envoie  une  pétition  par  laquelle  il  répète  le 
prix  des  ouvrages  qu'il  a  faits  au  Champ  de  la 
Fédération  (8  juin  17a3,.t  LZVI,  p.  163);  — 
renvoi  auoamité des. finances  (ibid.). 


.LESCOT-îliEURIOT,  préaident  de  la  section 
du  Muséum.  Présente  une  adresse  au  nom  de 
sa  section  (4  juiUet  1793,  t  LXVm,  p.  260). 


LESCOUET,  ancien  chanoine.  Pait  un  don  pa- 
triotique (19  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  514). 


LESCUBBE,  ci-devant  consul  à  Nice.  Annonce 
que  les  assemblées  primaires  du  pays  ont  voté 
la  réunion  à  la  JEtépublique  françaiie  (5  dé- 
cembre 1792,  t  JJV,  p.  373). 

LESCUYEB,  marédxal  de  camp,  commandant 
la  gendanperie  à  l'armée  du  Nord.  Sa  réponse 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  122,  col.  2,  note  1. 


à  Tordre  à  lui  donné  par  Dumouriez  d'acrdter 
le  député  B^egarde  (0  avdl  1793,  t  LXL 
p.  499).  —  Déeret  portent  qu*il  «era- traduit 
devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
{ibid,  p.  000).  —  Demande  àâtse  entendu  à  la 
barre  (13  avril  1798,  tim,  p.  11); — renvoi 
aux  comités  de  sûreté  générale  «t  de*  la  giMrre 
réunis  fibidj.  —  Demainâe  sa  mise  en  Uberté 
(12  juiUet  1793,  t.  LX?m,  p.  60ê);  --  lar  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour  sur  earéolama<^ 
tion  {ibid.  p.  607).  -^  Ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  le  mettre  en  état  d'arrestation 
dans  «on  domicile  (17  juillet  1798,  t.  LXIZ, 
p.  101). 


LE9DAIN»  commune  du  Toumaisis.  Décret  but 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  <t  LX, 
p.  486). 

LËS£Ii&N£,  lieuteoM^-oetoiél  du^l«  lé^iment 
de  cairaJerie.  lies  officiers  de  son  régiment  de- 
mandent qu'il  se  retire  pour  être  remplacé  par 
le  capitaine  Morvan  (30  avnl  1793,  t.  jLXQI, 
p.  617). 

LÊSE-NATION.  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande un  décret  sur  le  mode  de  juger  les  cri- 
mes de  lèse-nation  (28  octobre  1792,  t.  IJII, 
p.  26);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 


LESEB  DE  SIOUGEAT,  ci-devant  comman- 
dant de  la  place  d'Headin.  Paît  un  don  patrio- 
tique (28  octobre  1792,  t  I«ID,p.  26). 


LESEBGUE,  juge  au  tribunal  du  district  de 
GranviUaiB.  L'un  des  candidats  à  la  place  de 
juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793, 
t.LXV,p.628). 


LESEUB.  Il  lui  est  accordé  ime  indemnité  de 
178  livres  (7  mars  1793,  t  UX,  p.  672). 


LE  SIMPLE,  dragon  delà  Manche.  Mention  ho- 
norable de  aa  conduite  et  insertion  au  Bulletin 
(24  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  435). 


LESNEVEN  (Commune  .  et  canton  de),  dé- 
.    partement  du  Finistère.  Adresse  d'adhésion 
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JJESNEVEN  iêuUe). 

(14  octobre  1792,  i  LII,  p.  489).  —  Sera  le 
chef-lieu  de  rassemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Finistèiet^  octobre  1792,  ilHI, 
p.  62).  —  €kâre  du  jour  motivé  sur  une  'de- 
mande d'indemnité  formulée  par  Thôpital 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  671).  —  Le  canton 
adbèreaux  journées  du  31  mai,.l«'et.2jiiin 
et  accepte  .la  ConstitutiQa  (4  août  1793, 
t-LZZ,ip.  âOa);  '^  insection  au  BuUeiin  et 
au  proeès-verbal  fibid.). 


LESPAGNOL  (François),  capitaine  de  la 
12®  division  de  la  gendarmerie  nationale.  Il 
lui  sera  payé,  à' titre  de  pension,  la  somme  de 
1,772  liv.  6  s.  8  d.  (19  juin  1793,  t  XXVI, 
p.  697). 


LESPARRE  {CowmTË  V£  -DISTRICT  de).  Les 
autorités  constituées  du  district  adhèrent  aux 
journées  des  31  mai,  l®'^  et  2  juin  et  à  tous  les 
décrets,  prennent  l'engagement  de  se  rendre 
aux  assemblées  primaires  qui  sont  oofn^Kyqtaées 
pour  l'acceptation  de  la  €k>B8titotk>n  et  de  rap- 
peler les  députés  qu'ils  ont  envoyés  à  la  com- 
mission de  Salut  public  à  Bordeaux  et  de  leur 
faire   pairveair   saais   délai   leur   révocation 
(14  juillet  1793,  t  LXVlil,  p.  702);  — men- 
tion bonoeable,  insesrtion  au  BuUeHn  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid,).  —  Le  con- 
seil général  du  district  adresse  à  la  Convention 
un  extrait  de  sa  délibération  relative  aux 
moyens  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du 
4  mai  concernant  les  subsistances  et  adhère 
aux  journées. des  31  mai,  1«'  et  2  juin  {ibid). 
p.  703);  — .mention  honorable,  inseirtion  au 
BûRetin  et  renvoi  au  comité  d'agriculture 
(ihid,),  —  La  Société  républicaine  adhère  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  et  joint  à  son  adresse  l'adhésion  de 
toutes  les  municipalités  réunies  du  district  de 
Lesparre  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  460  et 
Buiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BvMin  {ibid.  p.  461).  —  La  'Société  répu- 
blicaine félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  et  adhère  à  la  ré- 
volution  des  31    mai  et   2  juin  (26  jnillet, 
p.  635);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid,).  —  Le  citoyen  Jay,  com- 
missaire de  l'assemblée  primaire    demande 
que   la    Convention    prenne    des    mesures 
contie  le  comité ,  prétendu  de  Salut  public 
étabH  à  Bordeaux  (7   août  1793,  i  LXX, 
p. -422);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BftUetin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (ihidj. 


LESPINASSE.  Eait  un  don  patriotique  (ÔOoo- 
tobre  1792,  t.  LDI,  p.  62). 


LESPINAS&E  (J<MEPH),  émigré.  On  ^annonce 
sa  oondamnAtion  (20  avril  1793,  .t.  LXZn, 
p.  4). 


LESPINASSE  (Loms-NiaoïiAa).  Fait  un  .don 
patxiotique  (6  mars  1793,  i.LIX,  p.  646). 


LESPOMAREDE,  capitaine  général  des  pré- 
posés à  la  police  du>oommei«e  extérieur.  Pait 
un  don  patriotique  (28  septMnbre  1792, 
t.  En,  p.  107).  --*  Présente  des  *vHe8  philan- 
thropiques (16  octobre,  p.  619). 


LESSAY  <CalNTON  i>s),  idéparteuieiit  de  la 
Manche.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
i  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  BiuUetin  et 
au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


LESTAUD    (François).    Enrôlé    volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  356). 


LESTER.  Demande  la  continuation  de  sa 
pension  (2  mars  1793,  t  LIX,  p.  533);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid,). 


LB8TERPT-BEAUVAIS  (Jacques),  député 
de  la  Haute- Vienne.  —  1792.  —  Supi^éant 
au  comité  de  liquidation  (t.  XH,  p.  518).  — 
Membre  de  la  commission  centrale  (t.  XiTTT, 
p.  103).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Ëtatf  »  (t.  LVII,  p.  69  et 
102).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  u  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  » 
(p.  88  et  111).  —  Vote  pour  la  mort,  mais 
a/vee  aurais  à  Vexécution  jusqu'au  moment  oU 
Vennmni  envahira  le  territoire  français  et,  en 
caa  de  paix,  jusqu'à  V époque  qui  sera  fixée  par 
la  Convention  nationale  ou  le  Corps  législatif 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  k  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  379  et  420).  — Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
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(p.  464  et  470).  —  Membre  du  comité  de 
fiqnidation  (p.  656).  —  Suppléant  au  comité 
des  finances  (p.  735).  —  Vote  oui  dans  le 
aemtîn  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Y  a-t-il  Heu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationalef  »  et 
motive  son  opinion  (i  LZII,  p.  44  et  70).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les 
sections  de  Paris  (i  LXIV,  p.  338).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (i  LZV, 
p.  533).  —  Est  nommé  commissaire  près  la 
manufactured'armes  de  Saint-Ëtienne  (p.61 6). 
—  Décret  mettant  fin  à  sa  mission  à  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Saint-Étienne  (i  LXVn» 
p.  22).  —  Le  Carpentier  déclare  qu'il  s'est 
associé  aux  rebelles  de  Lyon  et  demande  que 
la  Convention  appelle  son  suppléant  (i  LXX, 
p.  47);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 


LESTORCY,  capitaine  au  régiment  de  la 
Manche»  dragon.  Déclare  qu'éclairé  par  les 
représentants  du  peuple  Robert  Lindet  et 
Duroy,  il  abandonne  l'armée  des  rebelles 
(3  août  1793,  t  LXX,  p.  172);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ihid.). 


LESTRADE,  curé  de  Lalinde.  Marche  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793»  i  LZVI, 
p.  590);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuOetin  (ibid.). 


LESTRADE  (Amable)»  lieutenant-général,  puis 
général  de  division.  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  octobre  1792,  i  LII,  p.  631). 
—  Déclare  qu'il  n'obéira  qu'à  la  Conven- 
tion nationale  (19  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  199). 


LESTRANGE  (Louis),  adjudant  général,  colo- 
nel de  l'armée  de  l'intérieur,  puis  adjoint  de 
la  4*  division  au  département  de  la  guerre. 
Est  choisi  comme  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre  (11  février  1793,  t  LVm,  p.  463).  — 
Demande  que  sa  conduite  soit  examinée  et 
proteste  de  son  dévouement  à  la  République 

I  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  686);  —  renvoi  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  (ibid,). 


LESUEUR.  Demande  des  secours  (16  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  620). 


LE  SUEUR  (Théodobe).  Son  plan  de  Consti* 
tution  (t  LXn,  p.  648  et  suiv.). 


LËTANG,  de  la  section  de  la  Réunion.  Fait 
hommage  d'une  épître  à  Marat  (7  août  1793» 
t.  LXX,  p.  418  et  suiv.);  —  mention  honora* 
ble  et  insertion  au  BuUetin  {ibid.  p.  419). 


LETELLIER,  ex-législateur.  Rapport  sur  son 
affaire  (22  janvier  1793,  i  LVII,  p.  543  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  546).  —  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  (4  février 
1793,  t.  LVm,  p.  191).  —  Mandé  par  la  com- 
mission des  Douze  à  la  Convention  nationale» 
il  demande  une  indemnité  (23  février  1793» 
t  LIX,  p.  115);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 


LE  TELLIER.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril 
1793,  t  LXn»  p.  82). 


LE  TELLIER,  citoyen  d'Êvreux.  Rétracte  son 
adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  départe- 
ment de  l'Eure  (24  juillet  1793,  t  LXIX» 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 


LETELLIER,  professeur  au  collège  des  Quatre- 
Nations.  Les  élèves  réclament  sa  mise  en 
Uberté  (22  mai  1793,  t  LX7,  p.  181);  —  ren- 
voi  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  liberté  (26  mai»  p.  360). 


LETELLIER  (Alexandre).  Présente  une  pé- 
tition concernant  le  paiement  des  gardes  du 
corps  (9  octobre  1792,  t.  LII,  p.  406). 


LETENDRE,  lieutenant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  décembre  1792,  t.  LV,  p.  126). 


LETERRIER  (Michel),  chef  du  3«  bataillon 
de  la  Butte-des-Moulins.  Fait  un  don  patrio- 
tique (6  août  1793,  i  LXX,  p.  332);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Btdletin  (ibid.). 
—  Fait  un  don  patriotique  (8  août,  p.  624)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.  p.  625). 


Digitized  by 


Google 


LET 


—  SI- 


LEX 


liETHONVILLERS  (Communs  db),  départe- 
ment de  1»  Somme.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  i  LXX,  p.  200);  —  inser- 
tion au  BtOletin  et  au  procès-rerbal  (ibid. 
p. 


LE  THOXJ,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juiUet 
1793,  t  LXIX,  p.  203). 


liETORS  (Hubert-Pbançois),  juge.  Fait  un 
don  patriotique  (23  octobre  1792,  i  LU, 
p.  631). 


liE  TOURNEUR  (Étienne-François-Louis- 
HONOBÉ),  député  de  la  Manche.  —  1792.  — 
Commissaire  pour  la  surveillance  des  tra- 
vaux du  camp  sous  Paris  (i  LII,  p.  76).  — 
Membre  du  comité  de  la  guerre  (p.  154).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  travaux  du  camp  de 
Paris  (p.  167  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale 
(p.  277).  —  Présente  une  pétition  des  ouvriers 
du  camp  de  Paris  (p.  279),  —  un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  à 
cheval  (p.  337  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret 
relatif  au  camp  de  Paris  (p.  338).  —  Parle 
«ur  les  réclamations  des  ouvriers  du  camp  de 
Paris  (p.  389).  —  Présente  des  projets  de  dé- 
cret concernant  la  gendarmerie  et  les  volon- 
taires nationaux  du  Calvados  (p.  428  et  suiv.). 

—  Remet  au  président  la  série  des  questions 
à  faire  au  général  Duhoux  (p.  436).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Caffarelli  (p.  498),  —  sur  le 
camp  de  Paris  (p.  509).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  réclamations  des  ouvriers  du  camp  de 
Paris  (p.  661).  —  Présente  un  projet  de  décret 

'  sur  la  formation  d'une  compagnie  de  canon- 
niers  volontaires  à  cheval  (i  UII,  p.  87),  — 
un  projet  de  décret  sur  le  transfert  dans  les 
manufactures  d'armes  des  fusils  et  pistolets 
qui  se  trouvent  en  dépôt  dans  les  places  de 
guerre  (p.  89).  —  un  projet  de  décret  sur  la 
solde  des  hussards  de  la  liberté  (p.  129),  — 
un  projet  de  décret  sur  la  délivrance  d'un 
canon  à  la  commune  de  Saint-Grermain-en- 
Laye  (ihid.),  —  un  projet  de  décret  sur  la 
délivrance  de  deux  canons  à  la  commune 
d'Auxerre  (ihid,).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'envoi  aux  frontières  des  fédérés  casernes 
à  Paris  (p.  344  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  348). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'envoi  des 
bataillons  nationaux  aux  îles  du  Vent  (p.  662). 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
solde  des  volontaires  nationaux  (p.  663).  — 

1'*   SÉRIE.    T,    LXXI. 


LE  TOURNEUR  {suUe]. 


Parle  sur  les  besoins  de  la  cavalerie  en  quartier 
à  l'école  miHtaire  (p.  684).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  création  de  trois  régiments  de  chasseurs 
à  cheval  (t  UV,  p.  386  et  suiv.),  —  sur  la  for- 
mation d'un  légion  américaine  (p.  389),  — 
sur  les  appointements  des  offiders  français 
prisonniers  de  guerre  (ibid.),  —  sur  la  sub- 
sistance des  édaireurs  républicains  (p.  390).  — 
Annonce  que  les  habitants  de  la  commune  de 
Cherbourg  et  des  campagnes  environnantes 
ont  fait  une  souscription  pour  acheter  des 
souliers  et  des  capotes  aux  défenseurs  de  la 
patrie  (t  LVI,  p.  64).  — 1793*  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'admission  à  l'hôtel  des  Invalides 
des  militaires  blessés  ouinârme8(  i  LVII,  p.  9). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Ëtatt  »  (p.  66  et  102).  —  Vote  aw  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  c  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-îl  soumis  à  la 
ratification  du  peuplef  »  (p.  78  et  108).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son  opinion 
(p.  366  et  418).  —  Vote  Tton  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet,  (p.  461  et  473).  — 
Commissaire  pour  surveiller  la  défense  des 
côtes  (p.  647).  —  Obtient  un  congé  (t.  LVIII, 
p.  94).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mérite  des 
diverses  inventions  du  citoyen  Legoin  (p.  644 
et  suiv.).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  ;  «  Y  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalet  b  (t  LZII,  p.  63  et  74).  — 
En  mission  à  l'armée  des  Pyrénées- Orientales 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douce  sera4-il  rapporté!  »  (i  LX7» 
p.  639). 

LE  TOURNEUR,  (Ehhanuel-Piebre)  député 
de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (t.  Ln,  p.  466).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu* 
blique  et  d'attentats  contre  lasûreté  géné- 
rale de  l'État!  »  (t  LVIt  p.  68  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  delà 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
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t<jl  mwoÊBm  à  fa  ratifloalkii  du  peupisl  » 
(^  M  «t  1I1>.  —  Tote  pour  te  <kiar(  dteui  le 
i  pM  appel  AonônAl  Borofltte  question  : 
)  peûaeiemlDffigée  àliouiit  «  (p^  ^74  et 
418).  —  Vote  «0»  éâam  le  acratia  par  appel 
■onmal  aiir  la  qae^ion  de  eavoir  s'il  aéra 
eonis  à  rezécuiUm  dv  jnfenMBt  lelida  eontre 
LooiB  Cb^  <p.  463  et  479).  --  Abaeat  lors 
da  wmtàn.  par  appel  nemwal  sur  eet*e  qfaes- 
tioB  :  «  T  a-t-il  Ueu  à  aoeasation  cxHu^e  Ma- 
rat»  meatlne  de  la  CoiiTeiiticni  naÉkaiàle  ?  » 
(t  LXEL  p.  42  et  74).  —  Vote  non  dans  le 
acratin  par  appel  nemitial  aar  eette  qaegtten  : 
«  Le  déoeet  qui  a  caeeé  la  eommMBion  des 
Domce  86ra-t*îl  tappertét  b  (i  LXT,  p.  236). 
—  Sappiéent  au  oeniAé  de  dirisiazi  (i  LXIX, 
p.  148).  —  Eet  aoaimé  comaiîasaire  à  Tarmée 
da  Nefd  (p.  270).  —  Demande  Tenroi  à  F Ab- 
begre  d*va  cemauesaîre  des  aseembléea  pri- 
maires (i  LZZ»  p.  347). 


LE  TOURNEUR,  député,  sans  autre  désigna- 
tion.  —  1792.  —  Parle  sur  le  paiement  des 
fournisseurs  et  des  ouvners  du  champ  de  la 
fëdéxatûm  de  1792  (i  LUT,  p.  64). 


LÉTRICOURT  (Commtjne  de).  Fait  tm  don 
patriotique  {W  mars  1793,  i  LX,  p.  537). 


USTTRE8.  —  Voir  Bhni§ré$. 

LETTRES  (DiSTsiBUXiON  des).  Delermon 
se  plaint  de  ce  que  la  distribution  des  let- 
tres soit  Interrompue  dans  les  départements 
(l«f  juin  1793,  i  LXV,  p.  667),  —  observa- 
tiens  de  Dandeaac,  Louis  Legendre,  Gossuin 
(iHd,);  —  La  CouTention  décrète  que  Tad- 
minjsiration  des  postes  se  rendra  à  la  barre 
pour  rendre  compte  des  faits  dénoncés  (ibid,), 

LETTRES  (Franchise  des).  —  Voir  jPnin- 
chise  postale. 

LETTRES  (Secbet  des).  —  Voir  Secret  des 
îeth-es. 

LETTRE»  ADRESSÉES  A  LA  CONVEN- 
TION. Il  ae  eera  plus  fait  lecture  à  la  Oon- 
Tentlontquedes  lettres  offideUes  <27  septetttbre 
1792,  t  US,  p.  1S5).  —  Décret  sar  le  mode 
de  lear  eéœptien  (11  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  3d4).  —  Les  seerétaires  ne  iireat  en  entier 


que  les  lettres  des  ministies  (31  mars  1793, 
t.  iiXI,  p.  11). 

LETTRES  DE  MARQUE.  —  Voir  ArmemenS 
en  course, 

LETTRES  DE  RELIEF  DE  LAPS  DE  TEMPS. 
Rapport  concernant  ke  demandes  de  letirea 
de  relief  de  laps  de  tempe  pour  se  pourvoir 
contre  un  arrêt  ou  jugement  (10  décembre 
1792,  t  LIV,  p.  748  et  sviv.);  —  ptojet  4e 
décret  fiUd.  p.  749);  —  adeptieD  fibid.). 

LEVAIGNEUR,  administrateur  du  district 
d'Ëvreux,  département  de  TEure.  Demande 
à  la  Convention  quelle  conduite  il  doit  tenir 
en  présence  de  Tarrêté  pris  par  le  départe- 
ment de  rSure  le  6  jtdn  (15  juillet  1793, 
t  LXIZ,  p.  9);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ihiâ.). 

LEVASSEUR  (Aktoxne-Louis),  député  de  la 
Meurthe.  —  1793-  —  Vote  oui  dans  le  scAitin 
par  appel  nominal  sur  eette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  eontre  la  sûreté 
générale  de  rStatf  »  (i  IiVIL  p.  66  et  102).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  eontre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratiûcation  du  peuple!  »  et  motive 
son  opinion  (p.  79  et  111).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  QueUe  peine  sera  infligée  à 
Louisf  »  et  motive  son  opinion  (p.  357  et  418). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  soraîs  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Ct^t  (p.  461  et  473).  —  Est  envoyé  dans  les 
départements  pour  7  accélérer  le  recrutement 
(i  LX  p.  25).  —  Dénonce  Salle  et  demande 
son  envoi  à  l'Abbaye  (t  LZI»  p.  643).  —  Ab- 
sent lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  T  a«t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nalef  »  (t.  LUI,  p.  65  et  74).  —  Commissaire 
à  Tarmée  de  la  MoséUe  (t.  LZIII.  p.  651).  — 
En  mission  à  l'armée  de  la  Moselle  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXV>  p.  539).  — 
Est  rappelé  de  sa  mission  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle (i  LZVn,  p.  69).  —  Membre  du  comité 
des  domaines  (p.  647).  —  On  se  plaint  de  son 
rappel  de  l'armée  de  la  Moselle  (t  LXTUI, 
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p.  92).  —  Rend  compte  èa  trnsmef  et  dv  pa- 
triotsme  des  habttsnte  de  Bletz  (t  Ii3aX, 
p.  96), 


LETA8SEUR  (Rsn1%  député  de  la  Sarfthe.  — 
1792.  —  (Parle  but  les  subrâtanees  (i  UV, 
p.  .40  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  aui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Lanis  Caspet  eet-M  e«>iipable  de  comspi- 
ration  contre  la  Mberlé  publique  et  d^atten- 
tata  contare  la  si!bret6  générale  de  V£tatf  » 
(i  Lfn,  p*  68  et  lO^V  —  Vo4e  non  dans  le 
semtia  par  appel  somittal  sur  cette  question  : 
c  Le  jugement  de  la  ConTention  nationale  con- 
tre Lofôs  Capet  serait-il  sonmis  à  la  ratifica- 
tion dn  penplet  »  et  motirre  son  opinion  (p.  85 
et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dane  le  scrutin 
par  ap^  novùnal  sur  cette  question  :  «  ihwUe 
peine  sera  infligée  à  Louisf  »  (p.  373  et  418).  — 
Vote  mm  dans  le  sonttin  par  appel  Bomînal 
sut  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  àrexé- 
eotioii  dn  jugement  rendu  contre  Lan»  Ci^t 
(p.  463  et  473).  —  Demande  qn'il  y  ait  une 
ammstie  pour  tontes  ka  insurreoiûms  qui  ont 
eu  lieu  aTsnt  1&  mort  du  tyran  (i  LVin» 
pw  456).  —  Est  envoyé  dana  les  départements 
pour  y  aooâéver  le  recrutement  (t.  LZ>  p.  25). 
—  Vote  no»  dans  le  soratiB  par  af^ei  nominal 
sur  cette  question  :  «  T  a*t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalef  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXH, 
p.  42  et  71).  —  Demande  que  le  général  La- 
boterdonnaie  soft  entendu  par  le  comité  de 
&&hxt  public  (p.  202).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistan- 
ces (t.  LXm,  p.  315  et  suiv.).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  319).  —  Rend  compte  de  la 
conduite  courageuse  des  habitants  de  Fou- 
gères (p.  422)»  —  Membre  de  la  commission 
des  dépêches  (p.  558).  —  Demande  Tévacua- 
tion  des  tribunes  (p.  644).  —  Demande  que  le 
citoyen  Féeamp  soit  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  (p.  665).  —  Parle  sur  le 
procès-verbal  de  la  séance  dn  19  mai  1793, 
(t  LZV»  p«   116).  —  Donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  commune  de  âaint-diamond 
(p.  135).  —  Suppléant  à  la  commission  des 
Douze  pour  la  recherche  des  complots  (p.  138). 
—  Parle  sur  les  aftaiiea  d'Orléans  (p.  184)»  — 
sur  les  affaires  de  Nancy  (p.  271X  —  Demande 
que  la  Convention  décrète  que  la  maison  où 
serait  commis  le  meurtre  d'un  représentant 
du  peuple  sera  rasée  (p.  278).  —  Parle  sur 
l'étot  de  Patia  (p.  370).  -—  Vote  nom  dana  le 
soratin  par  a|^el  nomindil  sur  cette  question  - 
«  Le  décret  qui  a.  etwé  la  oomnàssioit  des 


Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (p.  536).  —  De- 
mande  que  la  rédaction  du  precès-verbal 
de  la  séance  du  2S  mai  1793  soit  retouchée 
(p.  547).  Flropose  de  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  députés  dénoncés  par  la  commune 
de  Paris  (p.  702).  —  Demande  que  les  comités 
soient  autorisés  à  prononcer  sur  les  qUesMons 
où  fl  s'agit  d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi 
(i  LZVI,  p.  4).  —  Ses  observations  sur  la  ré- 
daction du  procès- verbal  de  la  séance  du 
2  juin  1793  (p.  23).  —  Parle  sur  les  événe- 
ments du  31  mai  (p.  200).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  d'exécution  de  Pem- 
prunt  forcé  (p.  218).  —  Demande  que  l'on 
s'occupe  de  la  Constitutîon  (p.  254).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  455),  —  sur 
Forganisation  du  comité  de  Salut  public  de 
Blois  (p.  464).  —  Dénonce  les  manœuvres  de 
Dumouriez  en  faveur  de  Louis  XVI  (p.  482). 

—  Donne  lecture  de  lettres  dénonçant  les  dé- 
putés de  la  Somme  (p.  514  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitiitiett  (p.  5S9)»  (p.  540), 
Cp^  573),  (p.  601),  —  sur  la  eraduite  des  admi- 
nistrateurs  du  département  de  l'Eure  (p«  606). 

—  Propose  de  décréter  que  les  administra- 
teurs du  département  du  Cher  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (p.  662).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Cenatittttioa  (p.  677).  —  Demande  à  prouver 
que  lee  admômstcateurs  du  Calvados  prêchent 
le  fédéralisme  et  provoquent  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  (i  LXVH,  p.  12).  —  Pro- 
pose de  décréter  que  la  Société  populaire  du 
Mans  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid,).  — 
S'oppose  au  départ  du  ci-devant  ^néral  Ar- 
thur Dillon  pour  la  Martinique  (p.  13).  — 
Parle  sur  le  projet  d'emprunt  forcé  (p.  51),  — 
sur  l'arrestation  du  citoyen  Magniez  (p.  70), 

—  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  140),  — 
sur  le  cas  des  députés  mis  en  état  d'arresta- 
tion (p.  467),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à 
regard  du  général  Wimpfén  (p.  51 1).  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  (p.  518).  —  Secré- 
taire (p.  603).  —  Demande  la  censure  contre 
Petit  (t  LXVm,  p.  2).  —  Parle  sur  la  mise  en 
jugement  du  conspirateur  Charrier  (p.  312). 

—  Dénonce  deux  bataiOeiis  de  la^  Gironde  qui 
venknt  retourner  dans  leur  département 
(p.  326).  —  Propose  de  dmibkr  rezistence 
politique  de  la  Convention  en  s'ooeopant  de 
rédaeatien  pubfiqw  et  des  kns  populaires 
(t^  LUX,  p.  Id). — Dénonce  une  lettre  oontre- 
révolutionnaire  de  Defermon  (p.  44).  —  Pro- 
pose de  mettre  Defermon  en  état  d'arresta« 
tion  (p.  97).  —  Membre  de  la  commission 
ckttBgée  de  surveiller  l'agîoiage  (pi  230).  — 
Est  nommé  eommiasaife  à-  l'armée  du  Nord 
(p.  270). 
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LE  VASSËUB,  quartier-maître.  Se  plaint  d'une 
destitution  arbitraire  (27  janvier  1793,  t.  LTIL 
p.  717).  .. 


LEVASSEUR,  Tolontaire  national.  Demande 
de  secours  en  sa  faveur  (3  avril  1793,  t  LXI, 
p.  114  et  suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  116). 


LEVASSEUR,  adjudant-général  à  l'armée  du 
Nord.  Rend  compte  d'un  succès  remporté  sur 
les  Hollandais  et  dépose  sur  le  bureau  du  Pré- 
sident un  drapeau  pris  à  l'ennemi  par  le  gre- 
nadier Legros-Lambert  (25  mai  1793,  t  LZV, 
p.  320  et  suiv.). 


LEVASSEUR  (Louis).  Décret  relatif  à  sa  mise 
en  état  d'arrestation  (11  juillet  1793,iLXVlll, 
p.  663). 


LEVASSEUR-DUMONT,  chargé  de  la  levée 
d'un  corps  de  hussards.  Ses  fournisseurs  ré- 
clament le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû 
(26  juiUet  1793,  i  LXIX,  p.  463);  —  renvoi  à 
la  commission  de  surveillance  de  l'équipe- 
ment et  des  approvisionnements  militaires 
(ibid.). 


LEVASSORT,  présente  une  pétition  au  nom  de 
l'administration  du  département  d'Eure-et- 
Loir  (26  juillet  1793,  t  LZIX,  p.  621). 


LEV  —  84  — 

LEVASSEUR,  député  sans  autre  désignation* 

—  1792.  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(t  TfTî,  p.  480).  —  Suppléant  au  comité  de  di- 
vision (p.  480).  —  1793.  —  Fait  une  motion 
relative  à  l'organisation  de  la  cavalerie  (t  LX, 
p,  16).  —  Parle  sur  l'impression  d'un  arrêté 
de  la  section  de  la  Réunion  (p.  683).  —  De- 
mande la  mise  en  arrestation  du  citoyen  Bap- 
tiste,, aide  de  camp  de  Dumouries  (t  LXI, 
p.  61).  —  Parle  sur  une  motion  relative  à  la 
nomination  des  officiers  (p.  91).  —  Demande 
qu'Égalité  père  et  Sillery  soient  gardée  à  vue 
(p.  301).  —  Propose  de  procéder  à  la  nomina- 
tion des  membres  du  comité  de  Salut  public 
(p.  378).  —  Fait  une  motion  en  faveur  des  pa- 
triotes liégeois  (i  LXIV,  p.  308).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (p.  338).  —  Propose  de  proroger  le  co- 
mité de  Salut  public  pendant  un  mois  (p.  649). 

—  Dénonce  comme  aristocrate  le  citoyen 
Bonneville  (i  LXV,  p.  43). 


LEV 

LEVËE,  porte-drapeau  du  9*  bataillon  de  Ia 
Seine-Inférieure.  Présente  une  adresse  au  nom 
de  ses  frères  d'armes  (28  juillet  1793,  i  LXIZ, 
p.  623);  —  mention  honorable  et  insertion  an 
BvUeUn  (ibid.). 


LEVÉE  DE  30.000  HOMMES.  —  Voir  Armée^ 
§  4,  OavalMie. 


LEVEKEUR  (Ajlexis),  général  commandant 
l'armée  des  Ardennes.  Demande  la  marqua  de 
la  vétéranoe  (28  février  1793,  i  IJX,  p.  336); 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.),  — 
Rend  compte  de  ses  opérations  (ibid.  p.  336). 

—  Fait  part  d'un  don  patriotique  du  17*  régi- 
ment d'infanterie  (0  mars,  p.  643).  —  Instruit 
la  Convention  d'un  acte  de  patriotisme  de  ses 
soldats  (3  avril  1793,  i  LXI,  p.  113).  —  Rend 
compte  de  la  situation  difficile  dans  laquelle 
il  se  trouve  (4  avril,  p.  300).  —  On  annonce 
son  arrestation  (8  avril,  p.  416);  —  renvcd  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.),  —  Se  plaint  de 
la  mesure  prise  contre  lui  et  demande  justice 
(  1 1  avril,  p.  692)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Décret  relatif  à  l'envoi  aux 
comités  de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre  des 
pièces  le  concernant  '(11  mai  1793,  i  LXIV» 
p.  667).  —  Rend  compte  des  opérations  des 
armées  du  Nord  er  des  Ardennes  (29  juin 
1793,  t  LXVn,  p.  661). 

LÉVÊQUE,  dentiste  de  Strasbourg.  Le  nûnistre 
des  afFaires  étrangères  est  chargé  de  travailler 
à  son  élargissement  (2  décembre  1792,  i  LIV 
p.  49). 

LÉVÊQUE,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Auffreville-Baseuil.  La  Conven- 
tion déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa  con- 
duite (l«r  juillet  1793,  t.  LXViU,  p.  26  et 
suiv.). 


LEVET  (Canton  de),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  i  LXX, 
p.  120),  (4  août,  p.  201). 


LEVEVILLE  (Piebbe).  Fait  un  don  patrioti- 
que (26  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  464);  —  in- 
sertion au  BvUeUn  (ibid.). 


LEVIER  ou  LEYDIER,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure.  Décret  ordonnant  sa 
mise  en  état  d'arrestation  et  sa  comparution 
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à  la  barre  de  la  Conven^on  (13  juin  1793, 
i  LZVI,  p.  484).  —  Décret  loi  permettant 
de  rentrer  dans  ses  foyers  (2  jnillet  1793, 
i  LXVm,  p.  71). 

LEVRIER,  de  Lille.  Décret  approuvant  le  mar- 
ché  passé  avec  M  pour  la  fabrication  du  pa- 
pier d'assignats  (12  mai  1793,  t  LXIV,  p.  601 
et  sniv.). 


LEWARD  (Canton  de),  département  du  Nord. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  i  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  BvUetvn  et  au  procès- 
yerbal  (ihid.  p.  124). 


LEYDIER,    administrateur   du   département 
de  TEure.  —  Voir  Levier, 


LEYGONIER,  général.  —  Voir  Ligonier. 


LEYRIS,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Membre 
du  comité  de  Sûreté  générale  (i  LII,  p.  647), 
—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Ëtatt  »  (t.  LVn,  p.  63  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  c  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuple  f  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  76  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et 
motive  son  opinion  (p^  407  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  467 
et  473).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (t.  LXI,  p.  470).  —  Commissaire  à  Per- 
pignan (p.  622).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a- 
t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationalet  »  et  motive  son  opi- 
mon  (i  LXII,'p.  66  et  71).  —  Commissaire  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (i  LXm, 
p.  661).  —  En  mission  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  » 
(i  LZV,  p.  639).  —  Est  rappelé  de  sa  mission 
À  l'année  des  Pyrénées-Orientales  (t.  LXVin, 
p.  337). 


LEYRIS.  Envoie  des  pièces  concernant  sa  con- 
duite (2  décembre  1792,  t  LIV,  p.  61). 


LEYRIS.  Fait  un  don  patriotique  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  720);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BiiUetin  (ihid,). 


LE  YTERMOZE,  garde  national.  Mention  hono- 
rable de  sa  conduite  (26  mai  1793,  t.  LZV, 
p.  332). 


LEZOUX  (Canton  de),  département  du  Puy- 
de-Dôme.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (22  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  311); 
—  insertion  au  BiiUetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid,). 


L'HERBON,  administrateur  du  département 
de  l'Aisne.  La  Convention  déclare  qu'elle  est 
satisfaite  de  sa  conduite  (26  juin  1793, 
t  LXVa  p.  441). 


LHERMITTE  (François),  tailleur  de  pierres. 
Sa  déposition  relative  aux  attroupements  de 
,  Montpellier  (27  avril  1793,  i  LXm,  p.  467). 


LHOLOGER  (Dame).   Demande  des  secours 
(26  octobre  1792,  i  LII,  p.  .661). 


L'HOSPITAL.  Fait  un  don  patriotique  (26  oc- 
tobre 1792,  i  Ln,  p.  663). 


L'HOTE,  le  jeune,  administrateur  du  district  de 
Longwy.  Est  décrété  d'accusation  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  641). 


LHUILLIER,  secrétaire-commis  du  comité  de 
division.  H  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
300  livres  (17  mai  1793,  i  LZV,  p.  9). 


LIANCOURT  (Duo  de).  Ses  lettres  au  roi 
trouvées  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  t  LIV,  p.  493  et  suiv.),  (p.  609). 


LIANCOURT  (Communs,  canton  et  distbiot 
DE),  département  de  l'Oise.  —  Adresse  d'a- 
dhésion des  citoyens  du  canton  (16  octobre 
1792,  i  m,  p.  602).  —  Demande  de  secours 
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pour  la  maison  d'éducation  établie  dans  cette 
localité  (1»  novembze  1792,  i  LDI,  p.  100); 
— renvoi  aux  comités  de  rinstroction  publique 
et  des  finances  réunis  (ihid,),  —  Don  pa- 
triotique (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  34);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvXUtin 
(ibid.),  —  Les  habitants  du  canton  adhèrent 
aux  décrets  rendus  depuis  le  31  mai  et  récla- 
ment contre  la  suppression  du  bureau  d'en- 
registrement établi  à  Liancourt  (3  juillet  1793, 
t.  LiLVlll,  p.  132  et  suiy.  )  ;  —  mention  honora- 
ble, renvoi  aux  comités  des  finances  et  de 
divifflon  et  maintien  provisoire  du  bureau 
d'enregistrement  [ihid,  p.  134).  —  L^assem- 
blée  primaire  du  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (22  juillet  1793,  t  LXIZ,  p.  311);  — 
(28  juillet,  p.  606).  —  La  commune  demande 
une  interprétation  de  la  loi  du  10  juin  1793 
au  sujet  d'un  procès  pendant  entre  elle  et  le 
citoyen  Boys,  ceraionnaire  du  ci -devant 
prince  de  Conti,  relativement  à  des  Ipâtur 
âges  dont  éOe  a  été  indûment  dépossédée 
(3  août  1793,  i  LXX,  p,  169  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ihid.  p.  170). 


LIARD,  sergent  au  40*  régiment  dlnianterie. 
Est'  iestitué  4e  ses  fone4ioiis  (81  mam  1793» 
t.  LSI,  p.  13). 


LIABD,  lieutenant  de  grenadiers  au  3*  bataîHon 
des  fédérés  nationaux.  Fait  un  don  patrio- 
tique (15  juin  1793,  t  LXVI,  p.  535);  —  men- 
tion h9B#raMe«t  inserlâon  au  BMeHn  {ihid.). 


LIAS,  de  Pont-de-Vaux.  Décret  annulant  la 
prooédiure  tnstrwM»  «ontrekd  (90  avril  1793, 
t  LZni,  p.  M«). 


LIAUD,  officier  vétéran.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  novembre  1792,  i  LSŒ,  p.  383). 


LIBAULT-LA-BARRONIÈRE.  Demande  des 
secours  (9  octobre  1792,  t.  LII,  p.  407). 


LIBERTÉ  (Ii.s  DB  LA),  ei-dM^ant  fie  de  Sbint- 
Pierre-de-Sardaigne.  Le  commandant  Bour- 
don-Gramont  annonce  qu'il  s'est  emparé  de 
cette  tte  dont  les  habitants  témoignent  le  plus 
sinoèee  attachement  pour  la  ovidon  fran^dse 
(t8  février  1791,  t  LVm,  p.  711).  —  Adsease 
du  ooiMeil  général  exprimant  sa  haine  pour 


le  èxmpMamR  «m  le^piKl  il  gétnisBait  et  son 
ardent  waMwr  pour  la  liberté  et  l'égalité 
(l^r  mam  1793^  ^  UK,  p.  502).  —  IXemande 
sa  réimion  à  la  République  française  (28  avril 
1793,  i  LZnX  p.  548);  —  renvoi  aux  comités 
de  marine  et  des  colonies  (ihid,). 


LIBERTÉ  D£  LA  PRESSE.  Opimon  de  Lan- 
thenos  «ur  la  liberté  indéânie  de  la  preasc 
(10  mai  1793,  i  LXTff  p.  519  et  suiv.)- 


LIBOURNE  (Commune,  canton  et  i>istbict 
DE),  département  de  la  Gironda.  Adresse 
d'adhésion  (8  octobre  1792,  t.  LII,  p.  392).  — 
Adresse  des  citoyens  sur  différents  objets 
(27  octobre  1792,  t  UZI,  p.  i).  —  Les  adminis* 
trateurs  du  district  se  plaignent  du  re£aa  du 
département  du  Finistère  de  laisser  partir 
des  grains  (6  novembre  p.  203);  —  renvoi  au 
comité  de  commeree  (iHi.).  —  Don  p»tri»^ 
tique  de  la  Société  populaire  (16  février  1793, 
t.  LVni,  p.  522).  —  On  signale  le  patrio- 
tisme des  habitants  (19  mars  1793,  t.  LZ> 
p.  320).  —  La  Société  des  Amis  de  la  liberté 
demande  des  armes  (8  avril  1793,  t.  LS, 
p.  420).  —  On  sollicite  un  décret  pour  Torga- 
nisation  d'un  corps  de  volontaires  natio- 
naux composé  d*un  excédent  de  cinq  à  û 
cents  hommes  fourni  par  le  district  (2  juin 
1798,  t.  LZV,  p.  091);  —  renvOT  au  comité  de 
la  guerre  (ihid.),  —  Le  canton  adhère  anz 
journées  du  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  aoôt  1793,  t  IZX,  p.  209); 
—  insertion  au  BuUelin  et  au  procès- verbal 
{iîmd.  p.  208), 

LIBELLE  (MiLBOcncKiTE-ANNE),  [femme  VER- 
RIER. Repiendra  previsc»rement  la  place 
qu'elle  occupait  aux  Qmtae- Vingts  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  UZ,  p.  37). 


LIDON,  4éputé  de  la  Cotrèse.  —  t792.  —  Re- 
met un  don  patriotique  <t.  LD,  p.  120).  — 
Parie  sur  les  -comptes  des  Bâniatrcs  (p.  665), 
—  svr  l'admissioa  à  la  baire  d'ane  4éputMrtion 
de  la  municipalité  de  Paris  (p.  679).  —  Pro- 
pose de  ra^^orter  le  tiixe  II  de  la  loi  da 
V9  septembre  1 702  (p.  689).  —  Parle  sur  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (p.  678).  —  Envoyé  êoûB 
les  4épartemeDts  pour  assufs»  la  droulatioa 
des  Bubsistanees  (t.  Un,  p.  06).  —  Fttrie  sur 
les  excèe  oomrais  dans  les  départements  par 
les  comùiissaires  du  pouvoir  exécutif  (p.  600)» 
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LiIDON  {suite. 

— ^  SUT  Tafiaire  de  GéTHuiaix  <i  UF,  p.  73}). 

—  Parle  sur  U  âxatiou  de  la  date  du  prpeès 
de  Louis  XTI  (fc  IV.  p.  «►).  —  i793.  —  Parle 
sur  las  xuesures  i  piemdre  contre  l'administra- 
tioB  de  la  guerre  (i  LYL  p.  594).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suppression  du  trsiteznent 
desoffitfierB  suspendus  (p.  602  et  suiv.),  (p,611), 

—  un  rapport  sur  les  coogés  à  accorder  aux 
soldats  pour  [cause  de  maladie  (p.  617).  — 
Vc»te  ùtd  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
«ette  question  :«  Loms  Cai>et  est-il  coupable 
4a  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'afttentats  contre  la  sûreté  général  de 
r£t»tt  )»  (t  LVn,  P-  73  et  103).  —  Vote  oui 
dans  le  scs^utin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jngement  de  la  CkuiTention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  f  »  et  motiye  son 
opinion  (p.  95  et  108).  —  Vote  pour  Ist  m»rt 
€wec  Vamendement  de  MaUhe  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  T  »  et  motive  son 
opinion  (p.  397  et  419).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  queeti<m  de 
savoir  s'fl  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et 
473).  —  Dénoncé  par  la  municipalité  d'In- 
gouvilfe,  il  se  défmid  (t.  Ufl,  p.  637).  —  Mem- 
bre de  la  commission  d'examen  des  fcund- 
tures  des  armées  (p.  655).  —  Fait  un  rapport 
«ur  la  solde  des  légions  belges  et  liégeoises 
<p.  662).  —  Sup^éant  au  comité  des  finances 
(p.  785).  —  Parie  sur  une  pétition  des  fédérés 
marseillaiB  (t.  LVIIX,  p.  4ô).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  droits  des  officiers  belges  et  lié- 
geois (t.  LIX,  p.  671).  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  éontre  lui  (p.  678). 

—  Présente  un  projet  de  déeret  relatif  à  la 
solde  des  troupes  (i  LX,  p.  49),  — un  projf)t  de 
déa«t  rehitif  aux  procès  entre  les  communes 
-et  les  citoyens  qui  prétendent  se  faire  déclarer 
nobles  (p.  119).  —  Demande  que  Foumier, 
dit  r  AmérîcaÎH,  soit  traduit  à  la  barre  (p.  172). 

—  Demande  l'envoi  de  commissaires  pour 
assister  à  la  fevée  des  sceHés  apposés  chez  le 
citoyen  Max-Cerfberr  (p.  239).  —  Fait  une 
motion  relative  aux  ennemis  de  la  Révolution 
qm  se  sont  retirés  sur  les  côtes  (p.  240).  — 
Fait  nn  rapport  sur  la  manufacture  d*armes 
de  S^aint-£tienne  (p.  349*).  —  Annonce  que  le 
département  de  la  Corrèse  fmt  partir  un  ba- 
taillon an  secours  du  départemenrt  de  la  Ven- 
dée (p.  515).  —  Paiie  sur  les  opérations  de 
Cnstine  (p.  551).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Barre  (p.  575).  —  Parle 
sur  les  fournitures  militaires  (p.  634).  —  Fait 
un  rapport  sur  les   manufaeturea    d'armes 


LIDON  (atiite). 

(t  LZI,  p.  107  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
la  pétition  du  citoyen  Bretèche  (p.  337),  — 
un  rapport  sur  la  mise  en  liberté  des  soldats 
de  l'armée  de  Belgique  qui  ont  quitté  les  dca- 
peaux  (p.  423  et  suiv.).  —  :Çend  compta  des 
opérations  du  recrutement  dans  le  départe- 
ment de  la  Corrèse  (p.  461).  —  Demande  que 
la  Convention  fixe  la  date  de  la  discussion  du 
code  pénal  militaire  <i  LZn»p.  2).  --<-  Voteoi^^ 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  oe^e 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationalef  » 
(p.  53  et  70).  —  Fait  une  motion  en  Uvtu 
des  volontaires  nationaux  qui  ont  perdu  leurs 
bagages  (p.  96).  —  Demande  ime  indemnité 
pour  le  citoyen  Janserin  (ibid,).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  ration  des  troixpes  (p.  616).  >^ 
Présente  un  projet  de  décret  tendant  à  empê- 
cher pour  Pavenîr  les  dilapidations  commises 
dans  la  dernière  campagne  sur  les  rations  de 
fourrage  distribuées  aux  armées  (€ML).  — 
Parle  sur  une  conspiration  dénoncée  par  le 
département  de  la  Gironde  (p.  620).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pf  do&gatimi  de  la  kiâ  qui 
accorde  l'étape  aux  citoyens  en  congé  (p*  7i^). 
—  Parle  sur  l'armement  des  volontaires 
(i  LXin,  p.  4).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  citoyens  emplc^és 
dans  les  armées  de  la  Bépubiîque  pour  la 
perte  de  leurs  équipages  (p.  305).  —  Demande 
que  le  conseil  exécutif  rende  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  qui  enjoint  à  tous  les  of&ciers 
de  rejoindre  leurs  corps  dans  quinae  jours 
(p.  680).  —  Fait  un  rapport  sur  les  sommes  à 
payer  aux  recrues  qui  rejoignent  leurs  corps 
(i  LXIV»  p.  34)*  —  Demande  que  la  Conven- 
tion décrète  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  habitants  de  Marseille  (p.  200)^  — 
Parle  sur  l'arrestation  de  pinceurs  membres 
de  la  section  de  Bon-ConseU  (p.  212).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réunion  à  la  29^  divi- 
sion de  la  compagnie  de  gendarmerie  prépdiée 
au  service  des  apinrovisiouBements  des  oamps 
et  années,  casemée  à  Chantilly  (p.  266).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  (ihid.).  -^  Soumet  à  la  dîaonsgion  le 
projet  de  décret  rélatil  aux  indemmtés  à 
accorder  aux  citoyens  employés  dans  les 
armées  de  la  République  pour  la  pcarta  de 
leurs  équipages  (p.  270).  ^-  Soumet  à  la  dis- 
cussion le  proje<>  de  décret  tendant  à  empêcher 
la  diLapidartion  des  rations  de  fourrages  dans 
les  armées  (p.  271).  -^  Membre  du  comité 
de  surveillance  des  vivres  et  subsistances  mi- 
litaires (p.  365).  —  Se  plaint  d'avoir  été  in- 
sulté par  la  foule  qui  entoure  la  Convention 
(t  LZV»  Jh  ^^)«  —  ^'^^^  abstenu  dans  le 
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LIDON  {»%Ue). 


gcmtiii  par  appel  nominal  but  cette  qnestion  : 
«  Le  décret  qni  a  cassé  la  commission  des 
Douce  sera-t-il  rapporté!  »  (i  LTV,  p.  637).  — 
On  demande  le  décret  d'accusation  contre  lui 
(p.  688);  —  renyoi  au  comité  de  Saint  pnblio 
(p.  690).  —  Est  mis  en  arrestation  chez 
Ini  (p.  708).  —  Décret  ordonnant  Tappel  im- 
médiat de  son  suppléant  (fc  LXIX,  p.   16), 

—  n  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631).  — 
Est  remplacé  par  Plazanet  (t.  LXX,  p.  629). 

LIÉBATJD»  de  Gharleville.  Demande  une  ré- 
compense (29  septembre  1792,  i  Ln,  p.  222). 

LIËBAUDt  citoyen  domicilié  à  Paris.  Rap- 
port sur  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(24  juiOet  1793,  i  IXIX,  p.  441  et  suiy.); 

—  projet  de  décret  (t&fd.  p.  444  et  suiy.); 

—  adoption  («Md.    p.  446). 


LIËBAUT,  ancien  capitaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (2  novembre  1792,  i  Lin,  p.  108). 


LIËBAUT.  L'un  des  commissaires  nationaux 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  i  IVI, 
p.  604), 


LIËBAUT,  du  Doubs.  Est  nommé  juge  au  tri- 
bunal crimind  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). — Donne  sa  démission  (22  mars» 
p.  444).  —  Demande  le  maintien  de  sa  nomi- 
nation (26  mars,  p.  672);  —  la  Convention 
décrète  que  sa  démission  est  regardée  comme 
non  avenue  (ibid,J. 

LIÈGE  (Ville  et  pats  de).  On  annonce  l'en- 
trée de  l'armée  française  dans  cette  ville 
(1«  décembre  1792,  t.  LI?,  p.  4).  —  Indem- 
nités accordées  aux  citoyens  les  moins  aisés 
(27  décembre  1792,  t  LV,  p.  703).  —  D  sera 
envoyé  deux  commissaires  de  la  Convention 
dans  le  pays  de  Liège  {ibid,  p.  706).  —  Le 
président  de  la  municipalité  écrit  que  la 
population  s'est  prononcée  pour  la  rémuon  à 
la  République  française  (31  janvier  1793, 
t.  LVm,  p.  101);  —  discussion  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  décret  (ibiéL  p.  104).  Le  citoyen 
Cochelet  écrit  que  le  peuple  liégeois  désire 
sa''  réunion  à  la  France  (8  février,  p.  372  et 
suiv.).  —  Compte  rendu  de  la  situation  poli- 
tique   et    militaire    du      pays    de    Liège 


LIÈGE  (iuUe). 


(1»  mars  1793,  t  IIX,  p.  613).  —  DépuUtion 
demandant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France 
(8  mai  1793,  t  LXIV,  p.  306  et  suiv.};  —  U 
Convention  décrète  la  réunion  ainsi  que  Tim* 
pression  de  l'adresse  des  Liégeois  et  son  envd 
aux  départements  et  aux  comités  de  Salut 
public  et  des  finances  (ibid.  p.  808);  —  le 
président  donne  l'accolade  fraternelle  aux 
députés  liégeois  {ibid.  p.  309).  —  Les  adminis- 
trateurs du  pays  de  liège  réfugiés  à  PatÎB 
demandent  s'ils  peuvent  assister  à  la  fête 
répubficaine  du  10  août  avec  un  caractère 
public  comme  simples  citoyens  (4  août  1793, 
i  LXX,  p.  215);  —  renvoi  aux  comités  de 
division  et  d'instruction  publique  (ibid.).  — 
Les  patriotes  réfugiés  demandent  rautorisa- 
tlon  de  nommer  des  commissaires  pour  assis- 
ter à  la  fête  du  10  août  (p.  372  et  suiv.);  — 
la  Convention  décrète  cette  motion  {ibid, 
p.  374). 


LIÉGEOIS.   Décret  mettant  une  somme  de 
50,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  pour  subvenir  aux  besoins  des 
Liégeois  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur 
patrie  (13  mars  1793,  i  LX,  p.  172).  —   Le 
maire  de  Paris  invite  la  Convention  à  assister 
à  la  fête  civique  donnée  par  la  municipalité 
en  l'honneur  des  Liégeois  réfugiés  à  Paris 
(13  avril  1793,  i  LXII,  p.  24).  —  La  Con- 
vention décrète  qu'elle  assistera  par  députa- 
tion  à  cette  fête  civique  (ibid,).  —  Compte 
rendu  de  la  fête  (16  avril,  p.  168).  —  Benvoi 
aux  comités  des  finances,  des  secours  et 
diplomatique  d'une  lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  relative  aux  secours  solli- 
cités par  les  patriotes  liégeois  (20  avril  1793, 
i  LXm,  p.  4);  —  rapport  par  Johannot 
(27  avril,  p.  422);  —  projet  de  décret  (ibid.); 
—  adoption  (ibid.).  —  Compte  rendu  par 
le  ministre  de  Tintérieur  de  l'emploi  des 
50,000  livres  accordées  aux  Liégeois  réfugiés 
en  France  (3  mai  1793,  i  LXIV,  p.  30);  — 
renvoi  au  comité  des  finances   (ibid.).  — 
Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  d'une  péti- 
tion d'un  citoyen  liégeois  qui  demande  des 
secours  (8  mai,  p.  317).  —  Les  Liégeois  pro- 
testent contre  une   lettre   insérée  dans  le 
supplément  du  Journal  de  Paris,  écrite  au 
nom  des  administrateurs  du  pays  de  Liège 
et  adressée  au  citoyen  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères  (16  juin  1793,  i  LZVL 
p.  550): — meaUon  &\i  BvUeiin  (ibidj^,  551).^ 


Voir  Légion»  belges  et  liégeoUeê. 
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LIËNARD.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (2  dé- 
cembre 1792,  t  UVf  p.  54). 


LIE  RN ATS  (Cântok  de),  département  de  la 
Cdte-d*Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t  LXZ,  p.  123);  —  insertion  au  BuOe- 
tin  et  au  procès-verbal  (ibid,  p«  124). 


LIESLE  (CoiCMXTNB  de),  département  du  Doubs. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  100);  —  insertion  au  BvUetin  et 
au  procès-yerbal  {ibid.  p.  203). 


LIESSE  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment de  l'Aisne.  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416),  (29juiUet, 
p.  640).  —  La  commune  adhère  aux  journées 
dea  31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  — 
insertion  au  BvUeHn  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


LIEU-SAINT-AMAND  (Commune  de).  On 
annonce  que  ce  poste  a  été  repris  par  les 
Français  (16  juillet  1793,  t  LZIX,  p.  41  et 
Buiv.). 


LIEUBEY  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement de  l'Eure.  Les  officiers  municipaux 
écrivent  qu'ils  ont  refusé  d'adhérer  aux  ar- 
rêtés du  département  de  l'Eure  et  du  district 
d'Évreux  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  6);  -— 
insertion  au  BvUetin  (ihid.),  —  Les  citoyens 
adhèrent  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
BTÛvants,  protestent  contre  les  arrôts  Uber- 
ticides  du  département  de  l'Eure  et  sollici- 
tent des  armes  (17  juillet  1793,  i  LZIX, 
p.  68);  —  insertion  au  BviUtin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  — L'assem- 
blée primaire  du  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (28  juillet,  p.  606); — mention  honorable, 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  607).  —  La  commune  ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 


LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DU  COM- 
MEBCE.  —  Voir  Viguier. 


LIEUTENANTS-COLONELS  DES  VOLON- 
TAIBES  NATIONAUX.  Décret  relatif  à  leur 
solde  (8  août  1793,  i  LXX,  p.  516). 


LIÈVRE.  —  Voir  Lèlièvre. 


LIFFOL-LE -GRAND  (Commune  de),  dépar- 
tement des  Vosges.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1®'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  insertion  au 
BidUiin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203).  ^ 


LIGER,  secrétaire-commis  du  comité  d'instruc- 
tion publique.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité 
de  100  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9)« 


LIGNAC,  administrateur  du  département  du 
Gen,  commissaire  délégué  pour  surveiller  les 
ventes.  Est  mis  en  état  d'arrestation  (6  avrfl 
1793,  t.  LXI,  p. 


LIGNAC  (Commune  de),  département  de 
l'Indre.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  BvUetin  et 
au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

LIGNE  (Prince  de).  Extrait  d'une  lettre  trou- 
vée sur  lui  (27  septembre  1792,  t.  UL  p.  182). 


LIGNÉ  (Canton  de),  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  Adhère  aux  journées  du  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t  LXX,  p.  200);  —  insertion  au 
BfdMin  et  au  pro^^-^erbal  (ibid.  p.  203). 


LIGNEMONT,  maréchal  de  camp.  Rend  compte 
d'événements  qui  se  sont  passés  dans  la  com- 
mune de  Mont-Saint-Martin  (31  janvier  1793, 
t  LVin,  p.  87).  —  Le  conseil  de  guerre  étabU 
à  Longwy  demande  qu'il  soit  maintenu  dans 
son  commandement  (3  février,  p.  174).    ,,  _ 


LIGNEVILLE,  général.  Sa  proclamation  aux 
citoyens  du  district  de  Montmédy  (1^^  octobre 
1792,  i  Ln,  p.  260).  —  Décret  qui  ordonne 
son  arrestation  (4  avril  1793,  t  LXI,  p.  310). 
—  Demande  à  être  entendu  à  la  barre  (  1 1  avril 
p.  586):  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Lettre  de  sa  femme  sollicitant  son 
prompt  jugement  (20  avril  1793,  t.  LXIII, 
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p.  4);  —  ordre  du  jour  (ibid,).  —  Demande  À 
sortir  de  l'Abbaye  et  offre  de  se  présenter 
toutes  les  fois  que  la  Convention  l'exigera 
<23  avril,  p.  160)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
publie  (ibid.),  —  Le  commandant  tempo* 
raire  de  Sarrelouis  demande  qu'il  soit  promp- 
tement  décidé  sur  son  jugement  (28  avril, 
p.  496);  —  renvoi  aux  comité?  de  Sûreté  gêné* 
raie  et  de  la  guerre  (îhid,),  —  Demande  à  dire 
entendu  à  la  barre  ou  devant  le  comité  mili- 
taire (11  mai  1793,  t.  L23V,  p.  641):  —  renvoi 
AUX  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale 
(ibid.).  —  Rapport  par  Maure  sur  sa  con- 
duite (26  mai  17«3,  t.  LKIF,  p.  848  et  smv.),  — 
projet  de  décret  tendant  à  déclarer  qn*il  n*y  a 
pas  Ken  à  aecusation  contre  kd  (ihiâ,  p.  344)  ; 

—  observations  de  Rûhl  (ibid,)  ;  —  renvoi  de 
eette  affaire  à  un  nouvel  examen  des  comités 
de  la  goerre  et  de  Sûreté  générale  (ibid,),  — 
Exposé  de  sa  oondoite  (ibid,  p.  8M  et  suiv.). 

—  Son  adresse  à  ses  concitoyens  (ibid,  p.  356)  ; 

—  Rapport  par  Aubry  sur  sa  conduite  et  pro- 
jet de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui  (30  mai,  p.  694);  —  adop- 
tion (ibid.). 


LIGNIÊRËS.  Indemnité  qui  lui  est  accordée 
(25  mars  1793,  t.  LZ,  p.  542). 

LIGNIÈRES-LA-DOTJCELLE  (Commune  de), 
département  de  la  Mayenne.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1®'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  — 

—  insertion  au  BuUetvn  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  203). 

.»' 
LIGNT-STJR-ORNAIN  (Commune  et  €anton 

de),  district  de  Bar-sur-Omain,  département 
de  la  Meuse.  Dons  patriotiques  des  citoyens 
(3  juin  1793,  t.  LX¥I,  p.  1  et  siùv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BMetim  {ibid., 
p.  2).  —  L'assemblée  primaire  du  oahton  ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  <24  juillet 
1798,  t.  liBK.  p.  416);  —  insertion  au  BuOe- 
tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

—  Accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1®'  et  2  juin  (26  juiUet, 
p.  525);  —  mention  honorable  et  msertioa  au 
BMHin  (ibid.),  —  La  Société  populaire  ac- 
cepte la  Constitution  (27  juillet,  p.  -574):  — 
insertion  au  BuUeiin  {ibid.  p.  575). 

LIGONIER  ou  L£YGONI£R,  général.  Sa  pro- 
clamation aux  corps  administratifs  et  aux  ci- 
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toyenn  de  Montmédy  (l«r  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  260).  —  Il  est  dénoncé  par  Marat  (27  avfil 
1793»  i  LZnit  p-  425).  —  On  annonce  qa'D  a 
fait  arrêter  le  général  Quétis«aa  (IZ  mai 
1793,  i  LXIV,p.  646).  — Marat  demande  le 
décret  d'accusation  contre  lui  (18  Juin  1793» 
t.  LZVI,  p.  672);  —  renvoi  aux  comitée  de  la 
guerre  et  de  Sûreté  générale  {ibid.  p.  673  ). 

LTHONS  (BomM  vm).  Don  patnotique  des  ha- 
bitants (18  nermalwe  1792,  t.  LIS,  p.  576  et 

suiv.). 


LILLE  (Commune,  canton  bt  district  j»}. 
Pétition  au  sujet  des  procédures  et  jugements 
rendus  à  Toccasion  de  la  mort  de  Ijhéohald 
DUIon  (27  septembre  1792,  i  LU,  p.  174).  — 
Annonce  des  attaques  des  Autnchieos  contre 
la  ville  et  protestation  de  dévouement  dea  ci- 
toyens (28  septembre,  p.  187).  —  Lettre  des 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  envoyés  à 
Lille  {ibid.  p.  199).  —  Sommation  faite  k  2» 
municipalité  de  livrer  la  ville  (30  septembre, 
p.  252).  —  Renseignements  sur  la  situation  de 
la  ville  (ibid.).  —  Demande  de  secours  (2  oc- 
tobre, p.  277  et  suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  278). 
—  Renseignements  sur  la  situation  de  la  ville 
(4  octobre,  p.  306  et  suiv.);  —  rapport  à  faire 
Sjor  les  moyens  de  lui  fournir  des  secours  {ibid. 
p.  306).  —  Renseignements  sur  le  bombarde- 
ment de  Lille  {ibid.  p.  315).  —  Mesures  prises 
pour  subvenir  aux  besoins  des  habitante  (6  oc- 
tobre, p.  863).  —  Renseignements  sur  ie  hom- 
barèement  de  la  ville  (7  octobre,  p.  888  et 
suiv.),  (8  octobre,  p.  393  et  suiv.).  —  On  pro- 
pose de  déclaser  que  la  ville  de  LiOe  a  bien 
mérité  de  la  patrie  {ihid.,  p.  394  et  suiv.).  — 
Renvoi  aux  eomités  {ibid.,  p.  395).  —  Le^itaes 
sur  la  position  de  Lille  et  le  courage  des  habi- 
tant (9  octobve,  p.  409  et  suiv.),  (10  octobre, 
p.  429  et  suiv.).  —  On  annonce  la  levée  du 
siège  {ibid.,  p.  446).  —  Décret  portant  que  la 
ville  de  I/iUe  a  bîen  mérité  de  la  patrie  (11  oc- 
tobre, p.  462).  —  Lettre  des  oiBoien  munid- 
pajDx  annonçant  la  levée  du  siège  (12  octobre, 
p.  469).  —  Proposition  d'élever  ua  moniunent 
À  la  gloire  des  citoyens  (15  4>etobre,  p.  608).  — 
Proclamation  dos  oommisaairee  de  la  Coaven- 
tioa  nationale  aux  habitants  {ibid,,  p.  6l2.et 
suiv.)-  —  £nv)Qt  d'une  somme  de  710  liwes 
pour  le  soulagement  des  citoyens  (17  ootobre, 
p.  534).  —  Adresse  d'adhésion  des  administra- 
teurs du  district  (18  octobre,  p.  561).  — 
Adresse  de  la  oomnuine  de  Nancy  (21  oeteta» 
p.  597).  —  Ëtat  nominatif  des  canonuiera 
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bleBSiéB  pendant  la  si^  <23  ocMk^,  p.  036). 

—  Compte  À  xendre  de  l'envoi  du  décret  qni 
porte  que  la  ville  et  la  garnison  de  LiUe  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  (26  o.'tobre,  p.  686). 

—  Proposition  de  David  relative  à  oc  monu- 
ment 4\  élever  dans  la  ville  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Compte  rendu  de  l'expédition  du  décret  du 
1 1  octobre  portant  que  la  ville  de  LiUe  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (27  octobre  1792,  t  LlIIt 
p.  6).  —  Dons  en  faveur  des  citoyens  (30  octo- 
bre, p.  61  et  suiv.).  —  Admission  à  la  barre 
d'officiers  de  la  garnison  de  Lille  (31  octobre, 
p.  90).  —  Proposition  relative  au  service  des 
paroisses  (ihid,),  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion (ibid.),  —  Proposition  concernant  Tins- 
cription  à  mettre  sur  les  drapeaux  et  éten- 
dards des  corps  qui  se  trouvaient  dans  la  ville 
pendant  le  siège  (6  novembre,  p.  200);  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid,),  —  Pétition 
de  la  garde  nationale  en  faveur  de  son  com- 
mandajit(  ibid,.  p.  204).  — Les  perruquiers  de- 
mandent la  liquidation  de  leurs  charges  (ibid., 
p.  206).  —  Don  en  faveur  des  citoyens  (8  no- 
vembre, p.  307).  —  Les  canonniers  deman- 
dent à  conserver  un  local  qui  leur  sert  de  lieu 
de  rassemblement  (11  novembre»  p.  368).  — 
Dons  en  faveur  des  habitants  (2  décembre 

1792,  t  LI7,  p.  61),  (3  décembre,  p.  67).  — 
Dons  patriotiques  en  faveur  des  habitants 
(30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  63),  (7  janvier 

1793,  p.  590).  —  On  demande  que  les  dettes  de 
la  ville  soient  mises  à  la  charge  de  la  Républi- 
que (10  Janvier,  p,  708);  —  renvoi  an  comité 
des  finances  (ibid,),  —  Fixation  du  jour  où 
seront  entendus  les  délégués  de  la  ville  (ibid,). 
—  Admis,  ils  demandent  des  secours  (H  jan- 
vier, p.  746);  —  renvoi  aux  comités  de  liqui-' 
dation  et  des  secours  publics  réunis  (ibid,).  — 
Dons  patriotiques  en  faveur  des  habitants 
<14  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  40),  (16  janvier, 
p.  330).  —  On  réclame  le  paiement  des  frais 
extraordinaires  dus  au  greffier  (28  janvier, 
p.  729).  —  Délibération  du  conseil  général  i^ur 
le  nombre  des  commissaires  de  police  (29  jan- 
vier 1793,  t  LVm,  p.  1)-  —  On  demande  l'éta- 
blissement d'un  6«  juge  de  paix  (16  février, 
p.  676);  —  renvoi   au  comité  de  division 
(ibid.).   —   Don    patriotique    des    citoyens 
(19  février  1793,  t  UX,  p.  4).  —  Jour  fixé 
pour  l'admission  des  députés  extraordinaires 
(26  février,  p.  186).  —  Admis,  ils  présentent 
une  pétition  relative  à  la  démolition  des  fau- 
bourgs (27  février,  p.  297  et  suiv.);  —  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  (ibid.),  —  Les  manu- 
facturiers présentent  une  pétition  relative  à 
réteTagede8bète8àlaine(29mars  1703,  t.  LX, 
p.  673).  —  Compte  rendv  des  dispositions  des 
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citoyens  [Z  avril  1793,  t.  JbZE,  p-  271).  •—  Le 
comité  de  défense  générale  de  la  viiL»  envoie 
des  pièces  relatives  à  la  trahison  de  Diuoum- 
lies  (4  avril,  p,  297).  —  Les  habitants  dionian- 
dent  des  secours  {ibid,  p.  304);  —  renvoi  au 
oomité  des  finances  (ibid,),  —  Le  comité  de 
défense  générale  de  la  viUe  envoie  das  pièces 
relatives  à  la  trahison  de  Dumouxte  (&  «vril, 
p.  330).  —  An^té  du  directoine  du  dûitiiot  or- 
donnant la  mise  en  état  d'enrastatioii  de  (la- 
sienxB  m^embres  du  direotoîre  (ê  avrU,  p.  362). 
—  Décret  relatif  au  paiement  des  rentes  via- 
gères et  perpétnèilee  de  la  oommii»e  (17  avril 
1793,  t  LXn.  p.  260).  —  La  société  des  Amia 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  envoie  un  don  pa- 
triotique (26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  320).  — 
Les  citoyens  demandent  que  le  liquidateur 
général  soit  autorisé  à  liquider  leurs  créances 
sur  la  République  au-dessus  de  10,000  livres 
(5  mai  1793,  t  LXI7»  p.  147);  —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  de  liquidation  (ibid,), 
-^  Des  citoyens  demandent  qu*il  soit  lait  des 
travaux  de  défense  (14  mai,  p.  668);  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  Salut  public 
(ibid.),  —  n  y  sera  établi  on  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t,  LXV, 
p.  177).  —  Décret  ordonnant  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires  de  procéder  à  rinterroga- 
tmre  des  citoyens  Le  Cacteore  et  Jaca  <29  mai, 
p.  6S1).  —  Rapport  par  Giraud  (Charente-In- 
férieure) sur  une  pétition  des  administoateurs 
du  district  relative  à  Pamélioration  et  à  l'aug- 
mentation des  laines  pour  alimenter  les  manu- 
factures établies  dans  le  district  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  31  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.,  p.  32);  —  la  Convention  décrète  l'im- 
pression du  rapport  et  ajourne  la  discussion 
(ibid.),  —  Lesoffîeiers  municipaux  annoncent 
qu'ayant  reçu  des  paquets  cachetés  delà  com- 
mune de  Marseille,  le  conseil  général  a  décidé 
que  le  patriotisme  actuel  de  cette  ville  étant 
justement  suspect,  ces  paquets  seraient  brûlés 
sans  être  ouverts  (3  juillet  1793,  fc  LXVlll, 
p.  141);  —  mention  civique  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid,,  p.  142).  —  Le  procureur  syn- 
dic du  district  transmet  une  délibération  du 
directoire  tendant  à  célébrer  la  réception  de 
TActe  constitutionnel  (9  juillet,  p.  494).  — 
On  annonce  que  les  citoyens  ont  accepté, 
par  acclamation  et  à  l'unanimité  l'Acte  cons- 
titutionnel (12  juillet,  p.  599  et  suiv.);  — 
insertion  au  BuUeUn  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,,  p.  600).  —  Les  officiers  mu- 
nicipaux annoncent  que  les  citoyens  ont 
aoeepté  avec  la  plus  vive  allégresse  l'Acte 
constitutionnel  (10  ju9iet  1793,  i  LXVlli, 
p.  663  et  SUIV.);  —  mention  honorable  et 
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inMrtion  au  BuUeiiin  {ihid.  p.  654).  —  Les 
commiasaires  de  la  Oonrentioii  à  l'année  du 
Nord  éorivent  que  toates  les  compagnies 
d'artfllerie  attachées  à  la  place  ont  adhéré  à  la 
Constitiition  (18  jtdUet  1793,  t  LXIX,  p.  121). 

—  Adresse  des  canonniers  en  garnison  à  Lille 
(ibid,  p.  123);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  BuUetin  (ihid.).  —  Les  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  écrivent  que  les  liQois  ont 
résolu  de  se  concerter  avec  les  quatre  départe- 
ments qui  les  avoisinent  pour,  à  une  époque 
fixée  à  rayance,  donner  le  signal  d'une  levée 
de  300,000  hommes  prêts  à  se  joindre  à  l'ar- 
mée du  Nord  pour  fondre  sur  l'ennemi  (20  juil- 
let, p.  226  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète 
l'impression  de  la  lettre  de  ces  commissaires, 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées  et 
mention  honorable  du  courage  des  Lillois 
(ibid.  p.  227).  —  Décret  accordant  aux  habi- 
tants l'é^Use  des  ci-devant  jésuites  en  rempla- 
cement de  l'égUse  Saint-Ëtienne  détruite  par 
le  bombardement  (25  juillet,  p.  462  et  suiv.). 

—  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  péti- 
tion des  canonniers  en  garnison  à  Lille  qui 
demandent  qu'on  efface  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  existe  entre  eux  (26  juillet,  p.  622).  — 
La  4«  section  du  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121),  (p.  123);  — 
insertion  au  BvUeHn  et  au  procès-verbal  {ihid, 
p.  124).  —  La  Société  populaire  demande  l'ex- 
clusion des  ci-devant  nobles  de  toutes  les  ar- 
mées et  de  tous  les  emplois  civils  <9  août, 
p.  635);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUeHn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid.). 


LILLE  (COMMTUN»  DE).  —  Voir  Longwy. 


LIMAY  (Canton  de),  département  de  Seine-et- 
Oise.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8);  —  insertion  au 
BuOetin  (ihid.  p.  10). 


LIMBOURG,  officier  municipal  deLongwy.  On 
demande  qu'il  soit  excepté  des  dispositions  du 
décret  du  18  mars  et  renvoyé  à  sa  section 
(le»^  juin  1793,  t.  LXV,  p.  664);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ihid.). 


LIltfERAY  (Commune  de),  département  d'In- 
dre-et-Loire. Les  officiers  municipaux  annon- 
cent l'acceptation  de  la  Constitution  (25  juillet 
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1793,  i  LXIX,  p.  452)  ;•— insertion  au  BuIMm» 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 


LIMOGES  (Commune,  canton  st  district  i>s), 
département  de  la  Haute-Vienne.  Arrêté  re- 
latif  à  cette  commune  de  la  municipalité  de 
Saint-Christophe  (17  octobre  1792,  i  TâTT, 
p.  534).  —  Rapport  sur  l'état  de  la  manufac- 
ture par  le  ministre  de  l'intérieur  (9  jan- 
vier 1793,  t  .LVI,  p.  657  et  suiv.).  —  Le  con- 
seil général  demande  des  secours  (14  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  42).  —  Arrêté  du  con- 
seil général  autorisant  les  citoyens  David, 
Méat  et  Barbon-Leymarie  à  marcher  contre 
les  rebéUes  de  la  Vendée  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  217).  —  Adresse  de  civisme  dea 
élèves  du  coU^  national  (8  juin  1793* 
i  LXVL  p.  '162);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUetin  (ihid.  p.  163).  —  La  So- 
ciété populaire  dénonce  deux  écrits  de  quel- 
ques membres  de  la  députation  de  la  Haute- 
Vienne,  tendant  à  6ter  à  la  Convention  la  con- 
fiance des  bons  républicains,  et  adhère  aux  dé- 
crets des  31  mai  et  2  juin  (27  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  537  et  suiv.);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  BuUetin  (ihid.  p.  540).  — 
Les  élèves  du  coUège  national  font  un  don  pa- 
triotique (24  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  425);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Btdletin 
(ihid.).  —  Le  canton  accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  S), 
(p.  9),  (2  août,  p.  121).  —  LaîSociété  populaire 
écrit  que  partout  les  récoltes  sont  abondantes 
et  demande  que  la  Convention  fasse  exécuter 
la  loi  sur  les  subsistances  (3  août,  p.  146);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.).  —  Le 
cantoji  accepte  la  Constitution  (4  août,  p.  200). 


LIMOURS  (Canton  de).  Un  député  extraordi- 
naire de  ce  canton  présente  à  la  Convention  le 
procès-verbal  de  T  acceptation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (13  juillet  1793,  t.  LXVlli,  p.  652); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BuUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 


LIMOUSIN,  ancien  directeur  des  postes.  De- 
mande à  être  maintenu  en  fonctions  ou  a  rece- 
voir une  pension  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  28); 
—  renvoi  au  comité  des  secours  (ihid.). 


LIMOUX    (Commune    de),    département   de 
l'Aude.  Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (4  oo- 
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tobre  1792,  t  UI,  p.  304).  —  Pétition  relative 
aux  élections  (9  octobre»  p.  405).  —  Adreeee 
d'adhésion  des  citoyens  (18  octobre,  p.  651). 
—  Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  de  la 
;  commune  (29  octobre  1792,  i  LUE,  p.  30).  — 
Adresse  relative  à  l'assassinat  de  Michel  Lepe- 
letier  (18  février  1793,  i  LVm,  p.  698).  — 
Don  patriotique  (i6fâ,  p.  699).  —  Ordre  du 
jonr  motivé  sur  une  demande  d'indemnité  for- 
mulée par  l'Hôpital  (16  juin  1793,  i  LZVI. 
p.  671). 

LiINANGE  (Prikcx  de).  Lettre  du  ministre  des 
affaires  étrangères  relative  à  sa  demande 
(29  novembre  1792,  t  LIII,  p.  673). 

LINANGE  (COMTE  Auguste  de),  de  la  famille 
du  prince  de  Cobourg,  prisonnier  de  guerre, 
détenu  à  Reims.  On  annonce  son  arrestation 
(6  mars  1793,  t.  UX,  p.  632).  —  S^a  transféré 
à  Paris  pour  servir  d'otage  à  la  nation  fran- 
çaise jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  rendue 
aux  quatre  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale et  au  ministre  Beumonville  (5  avril 
1793,  i  LZI,  p.  341).  —  On  demande  son 
échange  (11  avril,  p.  598);  —  ordre  du  jour 
(ihid.),  —  Réclame  contre  le  décret  qui  Ta 
fait  placer  à  l'Abbaye  comme  otage  (12  avril, 
p.  614);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). —  Demande  à  être  placé  dans  un  autre 
lieu  qu'une  prison  publique  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  37);  —  la  Convention  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande 
(ibid.,  p.  38). 

LINANGE  (COMTE  Frédéric  de),  prisonnier 
de  guerre,  détenu  à  Landau.  On  annonce  son 
arrestation  (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  632).  — 
Sera  transféré  à  Paris  pour  y  servir  d'otage  à 
la  nation  française  jusqu'à  ce  que  la  liberté 
ait  été  rendue  aux  quatre  commissaires  de  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  Beumon- 
ville (5  avril  1793,  t.  LZI,  p.  341).  —  Deman- 
de à  être  placé  dans  un  autre  lieu  qu'une 
prison  pubhque  (15  juillet  1793,  i  LXIZ, 
p.  37);  —  la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  heu  à  déhbérer  sur  sa  demande  (ibid. 
p.  38), 

LINANGE  WESTERBOURG.  —  Voir  Wolde- 
fnar  (Ferdinand-Oharles). 

LINARS.  Fait  ime  pétition  relative  à  différents 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  des  colo- 
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>  nies  françaises  (19  mars  1793,  t  LX,  p.  309)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Dé- 
cret renvoyant  devant  le  tribunal  du  I^*"  arron- 
dissement de  Paris  les  contestations  pendantes 
au  ci-devant  conseil  entre  le  citoyen  Linars  et 
son  épouse  d'tme  part  et  les  nommés  LasceUe 
et  Dalling  d'autre  part  (12  mai  1793,  i  LXIV» 
p.  602). 

LINARS  (Alexis).  Sa  déposition  relative  aux 
attroupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LZm,  p.  465). 


LINDET  (RoBEBi- Jean -Baptiste),  député  de 
l'Eure.  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les 
crimes  imputés  à  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  740  et 
suiv.).  —  1793,  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Ca- 
pot est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Êtatf  »  (i  LVH,  p.  74  et 
103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  »  (p.  96 
et  111).  —  Vote  pour  la  mari  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  T  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  406  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et  473).  — 
Propose  un  projet  de  décret  pour  l'organisa- 
tion d'un  tribunal  criminel  révolutionnaire 
(t.  LZ,  p.  60),  —  le  défend  (p.  67),  (p.  68), 
(p.  69).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  ci- 
toyen Connues  (p.  223).  —  Commissaire  sup- 
pléant près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  224).  —  Fait  un  rapport  sur  le  jugement 
des  émigrés  (p.  495).  —  Suppléant  à  la  com- 
mission de  Salut  pubUc  (p.  581). — Membre  du 
comité  de  Salut  public  (fc  LZI,  p.  400).  — 
Fait  tm  rapport  sur  la  solde  des  troupes 
(p.  592).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  f  »  et  motive  son  opinion 
(t.  LZn,  p.  54  et  71).  —  Demande  à  être  rem- 
placé pour  huit  jours  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (t.  LZTV,  p.  568);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  f» 
(t.  LZV,  p.  536).  —  Décret  l'adjoignant  aux 
représentants  de  la  Convention  près  l'armée 
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dea  Alpes  et  lui  esjoigaantî  da  se  re&dxo  in- 
•QBsamiKiiiBt  à  hyou  (t  LZVI,  p^  17).  —  B«iid 
compte  de  la  âtuatioa  de  la  ville  de  Ljon 
(p.  460).  —  Déoret  le  mandant  à  1a.  CaiLYen- 
tkun  (p.  596)^  —  Fait  ua  rapport  «ir  la  mise 
BOUS  la  eauT^garda  dea  autorîtéa  oonatituéeB 
de  Lyoa  dea  citoyena  inoarcéféa  daiui  oette 
ville  à  la  guite  des  mouvements  du  29  mai 
(i  La  VU,  p.  46).  —  Membre  du  comité  de 
législation  (p.  517).  —  £st  nommé  membre  du 
comité  de  8al«t  publia  en  semplacement  de 
Kathieu  (p.  M).  *-^  Sat  anvoyé  en  misuon 
dans  PEure  (t.  LXVlil,  p.  4dl).  —  Membre  du 
comité  de  Salut  public  (p.  621).  —  Fait  une 
motion  concernant  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinadxe  (p.  532).  —  Bend  compta  f  oe  les 
rebeUea  de  VBiure  ae  sont  retirés  siu  Svreux 
et  que  le  cihef  de  brigade  Imbert,  qui  «vait  le 
oommandeoMUt  an  radbaence  du  général  a  fait 
lea  phtt  sagee  dispeaitions  (i  LZIZ»  p.  15)  :  — 
insertioii  au  Biill^n  et  renvoi  am  comité  de 
Salut  publie  (ibid.}^  —  Envoie  des  renseigne- 
ments sur  les  moavements  des  armées  dans  les 
départemeBta  de  FOuast  (p.  65).  —  £M  en- 
voyé dans  le  département  du  Cahradoe  et  les 
départementi  volflms  (p.  142).  —  Décret  or- 
domia&t  i'impieaaîoiL  et  renvoi  aux  départe- 
menta  et  aux  années  de  sou  ouvrage  sur  les 
motifs  qui  Tout  détenniué  à  voter  pour  Tar- 
reatation  de  82  mombrea  de  la  Ceuveution 
nationale  (p.  149).  —  Justifie  le  citoyen  Ber- 
tèche,  colonel  du  16*  régiment  de  chasseurs, 
dea  calomnies  répandues  contre  lui  (p.  227).  — 
Décret  anxtoriBant  le  citoyen  Bené  Vatar  à 
fournir  lea  exemplaires  de  Touvrage  de  Bo- 
bert  Lindet  aux  les  motifs  qui  Font  déter- 
miné à  voter  pour  Van-eetation  de  32  mem- 
bres de  la  Covvravtion  nationale  (p.  20d).  — 
Écrit  que  le  calme  renaît  dans  les  départe- 
ments de  r£ure  et  du  Calvadoa  (i  [LXX, 
p.  260  et  suiv.). 


LIND£T  (BoeBRT-TiioiCAB)v  député  de  TEure. 

—  1792^  —  On  annonça  son  maoriage  à  la  Con- 
vention (t  Lm,  pw  675)w  —  1793.  —  Son  opi- 
fiîen,  non  prononcée»  sur  l'affaire  de  Louis 
Capet  (t.  L9h  p.  47$  et  suàv.)»  (p.  476  et  auiv.). 

—  Vote  0ui  dans  le  scrutim  par  appei  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louia  Capet  est-il  cou- 
pab^  de  cons^rafeion  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale derÊtatf  »  (i  L?n,  p.  74  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nesniitol  sur  cette 
queetioii  :«  Le  jugemeut  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratiêcation  du  peuple!  »  (p.  96  et  1 1 1  ).  —  Vote 
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pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  noMinal 
aux  cette  question  :  «  QueUe  peine  sera  infligée 
à»  Louiaf  »  et  motive  aea  opiaioa  (p.  404  et 
418).  —  Vote  «M»  dans  le  scrutiu  par  appel  no- 
mûaal  sur  la  queatioB  de  savoir  a*il  sera  auraia  à. 
rexécutûm  du  jugem«at  rendu  contre  Louis 
Capet  (p*  466  et  473). — Abaent  k>za  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  À  aocuaatioa  contre  Macat  membre  de  la 
OouventioA  nationàha.  »  (t.  LZII,  p.  54  et  74). 
—  Demande  à  être  inscrit  parmi  oeux  qui 
n'ont  pas  voté  le  décret  d'accusation  contre 
Marat  (p.  85).  —  L'un  des -commissaires  en- 
voyés dans  les  sections  do  Paris  (t.  LXTf, 
p.  337).  —  Vote  fum  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
portée »  (t.  LX¥>  p.  536).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  du  département  de 
l'Eure  (t.  LZVI»  p.  671),  (p.  672),  —  Parle  sur 
les  incidents  d'Ëvreux  (pw  131)»  —  sur  une 
adresse  des  communes  du  district  de  Vemeuil 
(p.  463).  —  Présente  un  projet  d'adresse  aux 
Français  sur  les  événements  du  2  juin  (p.  515 
et  auiv.)»  —  Bend  compte  de  la  conduite  pa- 
triotique d'une  compagnie  de  ebasseuia  qui  se 
trouvait  à  Êvreux  (p.  550).  — Annonce  que 
18  membres  des  administrations  du  départe- 
ment de  l'Eure  sont  venua  à  résipiacenco 
(p.  599).  —  Secrétaire  (p.  603).  —  Fait  une 
proposition  en  faveur  de  six  administrateurs 
du  département  de  l'Eure  (p.  620).  —  Annonce 
que  les  chasseurs  qui  étaient  à  Ëvieux  se  aont 
soustraits  aux  insinuations  des  administra- 
teurs rebelles  du  département  de  l'Eure  (p.  624 
et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  du 
citoyen  Cauvin,  juge  de  paix  d'Évreux 
(i  LXVŒ,  p.  71)^  —  Demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  powr  étoufler  les  troubles  de 
l'Eure  (p.  248).  —  Il  est  adjoint  au  comité  de 
Salut  public  pour  se  ccmcerter  avec  lui  à  cet 
effet  (p.  249).  —  Donne  lecture  d'tme  lettre  du 
eitoyctt  Mameaux  (p.  378)  ;  —  d'une  pétition 
d!es  gendarmes  à  la  réaidenoe  de  P<mt-Aude- 
met  (p.  615  et  auiv.)>  —  Fait  une  motion  en 
faveur  de  la  femme  Biretteau  (p.  693).  —  De- 
mande la  mise  en  Mberté  provisoire  de  plu- 
sieurs citoyens  de  la  commune  de  GalllarboiB 
(i  LXX,  p.  79).  —  Bend  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Chambray  (p.  425). 


LINDET,  député  de  l'Eure»  sans  autre  désigna- 
tion. —  1792.  —  Parle  sur  une  accusation 
portée  Gontre  les  membres  du  eemité  de  liqui- 
dation de  r  Assemblée  législative  (i  Ul,  p.  264 
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et  8tiiv.)«  —  Meoabie  du  opnutôde  légWatîon 
(p.  492  ;)  — du  oomité  de  liquidation  (p.  618. 


LiINGEB,  watmU  de  Lyon.  Décret  toiâMit  à  lui 
MMorder  nae  indemnité  W  )«■  1793, 
t  LXVZL  P^  550). 


LINGERIE  DES  PRISONS, 


Voir  PmoM. 


IjIKHAC,  administrateur  du  département  du 
Gers»  détenu  dans  la  maison  d'orxét  de  la 
commune  d'Auoh.  La  Convention  décrète 
qu'il  sera  remis  par  le  directoire  du  départe- 
ment du  G^TB  au  directeur  du  juré  du  tri- 
bunal de  risle  Jourdain  pour  être»  par  ledit 
directeur,  procédé  contre  lui  coniormément 
à  la  loi  (27  juiUet  1793*  i  LXIZ.P*  67^). 

IiION  D'ANGERS  (Cakton  dx)»  département 
de  Maine^t'-Ldre.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  i  IiZZ,  p.  123);  —  insertion  au 
BmiUMn  et  au  precèe-rerbal  {ihiâ,  p.  124). 

LIOK  DBS  BOIS.  Expose  ses  vues  sur  les  exa- 
mens à  faire  passer  aux  candidats  à  TËcole 
militaire  (25  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  585). 

Lions  (Oavton  db),  dépairtement  de  l'Eure. 
L'aaaemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Cowitîtutîon  et  aàbèn  aux  ^vuméee  des 
ai  mai,  1»  «t  2  Juin  (26  juillet  1793»  t*  LZIX, 
p%  525);  —  mention  henatafafai  et  insertion  au 

LIQIJEUHS.  Leur  exportation  est  permise 
(  19  octobre  1792,  fc  UI,  p.  681).  —  Le  ministre 
des  contributions  publiques  annonce  que  les 
liqueurs  continuent  d'être  librement  expor- 
tées en  vertu  du  décret  du  19  octobre  dernier 
(20  mai  1793,  t  IiXV,  p.  116);  —  renvoi  aux 
comités  de  commerce  et  de  marine  réunis 
(ibid.), 

LIQUIDATION.  Discusaion  sur  l'ordre  de  li- 
quidation des  offices  (22  octobre  1792,  t  LU, 
p.  611  et  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  6I2)«  — 
Décret  sur  la  liquidation  des  offices  des  jurés- 
piiseurs»  des  arckors-gardes  de  la  connétablie, 
des  huissiere  à  <d\eval,  des  {nrocureurs,  des 
notaires,  des  perruquieia,  des  gfelles  doma- 
niaux (21  décembre  1792,.  b  LT»  p.  342).  — 
Le  dûecteux  général  de  la  liquidation  pré- 
sentera ses  vues  et  l'aperçu  des  dépenser 
nécessaires  pour  terminer  la  liquidation  au 
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14»  jyn^  1793  (ikid.),  ~  Projet  es  ééeret 
de  kquidatium  d'ottces  de  fodioaiim  et  mi- 
nâstérâeis  (8  janvisc  1793,  i  VTh  p*  600  et 
suiv.);  —  adoplien  (tdid  p.  601).  -«-  Projet 
de  déeret  de  liquidatiioa  des  offiees  es  bar« 
biers  et  perruqmers  de  diverses  eaMmnMNités 
{ib%d.}i  —  adoption   (ibiéL).  —  Q4nis«eu 
denande  le  dépêt  an  eemsté  de  liquidation 
des  listes  par  notices  des  séckamatians  avec 
les  numéros  assignés  à  chaque  partie  récla- 
mante (ihid.);  —  adoption  de  cette  motion 
{ihid.  p.  602).  —  Projet  de  décret  de  liqui- 
dation de  divers  offices  supprimés  antérieu- 
rement au  l^r  mai  1789  fibid,);  —  adoption 
avec  amendement   fibid,),  —  Lettre  d*un 
citoyen  relative  à  la  liquidation  (12  janvier 
1793,  t  LVn,  p.  1);  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ihid.)  — Lettre  du  directeur  géné- 
ral provisoire  relative  aux  emprunts  à  terme 
faits  chez  l'étranger  (29  janvier  1793,  i  LVIII, 
p.  4).  —  Rapport  du  directeur  général  sur 
l*étftt  de  la  liquidation  générale  et  les  moyens 
de  la  terminer  (30  janvier,  p.  28),  (p.  48  et 
suiv.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet 
les  observations  qui  hd  ont  été  faites  sur  le 
mode  que  l'on  suit  jMnir  liquider  les  créances 
des  entrepreneurs  des  pents   et    chaussées 
(17  fêvtiet,  p.  634).  —  Le  citoyen  Déjardin, 
charpentier  au  Pecq,  demande  que  les  recon- 
naissances de  liquidation  non  remboursées, 
depuis  le  décret  du  15  mars,  soient  reçues 
pour  comptant  par  les  receveurs  de  distriot 
et  du  droit  d'enregistrement  (3  mars  1793. 
t  HZ,  p.  677);  —  renvoi  au  comité  des  finan  • 
ces  et  de  liquidation  fibid.),  —  Décret  por- 
tant qu'U  sera  payé  une  somme  de  917.447  li- 
vres 12  s.  6  d.  pour  liquidation  des  offices  de 
barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistos 
(16  avril  1793,  fc  LZIL  p.  179  et  suiv.).  — 
Décret  lelatif  aux  penruquieca  Sqimdés  an- 
téâeuieoAent  à  la  loi  du  7  aoûit  1792  (i^id, 
p.  180  et  suiv.).  —  Décret  pertast  qu'il  sera 
payé  une  somaie  de2»099.^3&i  18b.  2d.  pour 
liquidation  de  ces  oAces  (ikiéL  p«  121).  — 
Décret   de   liquidation    d'offices   supprimés 
(18  avril  p.  612  et   suiv.).  —  Senvei   au 
oonuniaaaire-liqoidatettr   d'une  damaftde  de 
1,373  livres   19  sols,  formée  par  les  com- 
mis traoacxipteuni  pour   des  transcriptions 
laotea  avant  le  mois  d'octobre  1796  (94  avril 
1798,   i  LZm,   p.   188).  —    Décret  ohar- 
géant  les  comités  des  ôaaneaa  et  de  liquida- 
tion de  présenter  un  mode  pxopse  à  faire 
payer  dans  les  chefihlieux   de  disttiet,  les 
créances  dérivant  de  liquidation  de  mattxises 
(4  juin  1793,  i  hJOL  p.  29).  ~  Décret  de 
Hquidatien  relatif  aux  juiandes  et  asaltnses. 
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èharges  et  offices  de  finance,  militairea  et 
brevets  de  retenue,  à  la  maison  du  oi-devant 
roi  et  aux  dettes  du  clergé  (11  juin,  p.  267  et 
sniv.).  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  de  la 
dette  exigible  arriérée  et  de  la  dette  du  ci- 
devant  clergé  (17  jmllet  1793,  i  LZIX,  p.  09 
et  sniv.)-  —  Décret  relatif  à  la  liquidation  des 
pensions  des  inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles 
(22juiUet,  p.  323). 

LIQUIDATION  (Direction  génébale  de  la). 
Don  patriotique  des  employés  (17  octobre 

1792,  i  Ln,  p.  535).  —  Décret  chargeant  le 
pouvoir  exécutif  provisoire  de  nommer  un 
citoyen  pour  exercer  provisoirement  les  fonc- 
tions de  directeur  de  la  liquidation  en  rem- 
placement de  Dufresne-Saint-Léon  (22  no- 
vembre 1792,  t.  LUI»  p.  544  et  suiv.).  —  Le 
ministre  des  contributions  publiques  annonce 
la  nomination  du  citoyen  Normandie  (23  no- 
vembre, p.  566).  —  Don  patriotique  des  em- 
ployés de  la  direction  générale  (18  novembre, 
p.  677).  —  Le  conseil  exécutif  provisoire  en- 
voie Fétat  des  employés  dons  les  bureaux  de 
la  direction  de  la  liquidation  générale  (28  mai 

1793,  i  LZV,  p.  485).  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  traitements  des  employés  des 
bureaux  de  liquidation  (10  juin  1793,  t.  LZVI, 
p.  237  et  suiv.). 

LISBONNE  (Ville  de).  Lettre  d*un  capitaine 
français  détenu  dans  les  prisons  de  cette  ville, 
qui  demande  protection  à  la  Convention 
(14  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  42);  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  (ihid,). 

LISIEUX  (Commune,  canton  et  district  de). 
Les  administrateurs  annoncent  qu'ils  ont  fait 
arrêter  les  commissaires  de  la  oommtme  de 
Paris,  Goubeau  et  Millier  (25  septembre  1792, 
i  LU,  p.  148).  —  Défilé  devant  l'assemblée 
d'un  bataillon  de  500  volontaires  (27  septem- 
bre, p.  176),  —  Adresse  d'adhésion  des  con- 
seils généraux  réum's  et  permanents  du  dis- 
trict et  de  la  commune  (30  septembre,  p.  241). 

—  Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (2  octobre,  p.  274). 

—  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  (25  octobre,  p.  663).  —  Adresse 
contre  les  anarchistes  et  autres  factieux  (8  no- 
vembre 1792,  t.  LTTT,  p.  306).  —  Adresse  des 
membres  du  tribunal  (9  décembre  1792» 
t.  LIV»  p.  700).  —  Le  conseil  général  demande 
l'autorisation  de  faire  convertir  en  canons  ime 
partie  des  cloches  des  églises  (23  février  1793, 


i  UX,  p.  95  et  suiv.);  —  décret  (ibid,  p.  98). 
—  On  annonce  que  la  ville  de  Lisieux  a  été 
évacuée  par  les  rebelles  (23  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  369).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LZX,  p.  35),  (2  août,  p.  120). 


LISTE  CIVILE.  Demande  relative  à  la  manière 
dont  les  scellés  apposés  ches  les  administra- 
teurs de  la  Hste  civile  devront  être  levés.  — 
Décret  (25  septembre  1792,  t  Ln,  p.  148  et 
suiv.).  —  Demande  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  relative  au  paiement  des 
créances  de  la  Hste  civile  et  à  celui  des  dépenses 
dont  elle  est  chargée  (30  septembre,  p.  235). 
—  Somme  mise  à  la  disposition  du  ministre 
des  contributions  publiques  pour  payer  les  dé- 
penses courantes  des  biens  ci-devant  dépen- 
dant de  la  liste  civile  (3  octobre,  p.  291).  — 
Les  créanciers  du  ci-devant  roi  et  des  princes 
français  présentent  une  pétition  (14  octobre, 
p.  498).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  monuments,  meubles  et  objets 
d'art  mis  sous  sa  surveillance  et  qui  dépen- 
daient de  la  ci-devant  liste  civile  (27  octobre 
1792,  t.  LTTT,  p.  3).  —  Mémoire  du  ministre 
des  contributions  publiques  au  sujet  de  la 
saisie  opérée  chez  le  sieur  Septeuil,  ci-devant 
trésorier  de  la  liste  civile  (30  octobre,  p.  70  et 
suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  73).  —  Projet  de 
décret  sur  les  traitements  des  personnes  em- 
ployées par  le  ci-devant  roi  dans  les  domaines 
de  la  ci-devant  liste  civile  et  sur  l'adminis- 
tration desdits  domaines  (27  novembre, 
p.  605  et  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  606);  — 
adoption  d'une  modification  à  ce  décret  (29  no- 
vembre, p.  652).  —  Décret  tendant  à  arrêter 
les  malversations  commises  dans  la  vente  des 
'meubles  provenant  de  la  hste  civile  (2  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  144).  —  Le  ministre  des 
contributions  pubUques  soUicite  les  moyens 
de  payer  les  modiques  pensions  alimentaires 
des  malheureux  qui  vivaient  sur  la  hste  civile 
(22  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  537);  —  renvoi 
au  comité  de  hquidation  (ibid,);  —  décret 
(ibid.  p.  647).  —  Etats  des  dépenses  fixes  des 
bâtiments  ci-devant  dépendants  de  la  hste 
civile  (28  janvier,  p.  726).  —  Demande  de 
fonds  pour  l'exploitation  des  terres  et  manu- 
factures ainsi  que  pour  l'entretien  des  bâti- 
ments qui  dépendaient  de  la  liste  civile  (3  fé- 
vrier 1793,  t  LVin,  p.  174);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid,).  —  Tableau  des 
économies  à  faire  sur  la  régie  des  biens  de  la 
ci-devant  liste  civile  (28  février  1793,  i  HZ» 
p.  336);  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et 
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des  domames  réunis  (ihid.).  —  Déœet  ten- 
dant à  affermer  les  terrains  en  friche  et  buis- 
sons dépendant  de  la  oi-deTant  liste  civile 
(28  février  1793,  t  HZ,  p.  339).  —  Décret 
relatif  au  compte  à  rendre  par  les  adminis- 
trateniB  et  agents  chargés  de  la  snrveiUance 
du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile  (29  mars 
1793,  i  LZ,  p.  694).  —  Décret  relatif  aux 
dépenses   d'entretien  et  d'exploitation  des 
bâtiments  qui  appartiennent  à  la  ci-devant 
liste  civile  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  262).  — 
Décret  ordonnant  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  de  présenter  l'état  des  créan- 
ces liquidées  et  l'état  approximatif  des  créan- 
ces non  liquidées  à  la  charge  de  la  liste  civile 
(21  avril  1793,  i  LZHL  p.  79).  •—  Benvoi  au 
comité  des  domaines  et  à  la  commission  des 
mouvements  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  à  la  levée  des  scellés  sur  les 
diverses  maisons  dépendantes  de  la  liste  ci- 
vile (29  avril,  p.  555).  —  Les  fournisseurs  et 
ouvriers  de  la  ci-devant  liste  civile  réclament 
le  restant  de  leur  créance  (5  mai  1793,  i  LZIV> 
p.  148);  —  renvoi  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  (ibidj.  —  Renvoi  au  comité 
des  finances  d'une  demande  d'une  somme  de 
1,200,000  livres  faite  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  pour  le  paiement  des 
gagistes,  pensionnaires,  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs de  la  ci-devant  Uste  civile  (10  mai, 
p.  407).  —  Les  administrateurs  du  départe- 
ment   de    Seine-et-Marne    demandent    que 
l'administration  des  biens  de  la  ci-devant 
Uste  civile  soit  attribuée  au  ministre  de  l'in- 
térieur seul  (ihid.  p.  408);  —  renvoi  aux  co- 
mités d'aliénation  et  des  domaines  réunis 
(ihid.).  —  Décret  relatif  au  paiement  de 
l'indemnité  accordée  aux  gagistes,  pension- 
naires et  salariés  de  la  ci-devant  liste  civile 
(10  juin  1793,  i  LXVI,  p.  237).  —  Décret 
xelatif  au  paiement  des  traitements  des  em- 
ployés des  b,ureaux  de  liquidation  de  la  ci. 
devant  liste  civile  (ihid,  p.  237  et  suiv.).  — 
Décret  relatif  à  l'inventaire,  à  la  vente  et  à 
l'administration  des  meubles  et  immeubles 
de  la  ci-devant  liste  civile  (ibid,  p.  245  et 
suiv.).  —  Décret  autorisant  le  ministre  de 
l'intérieur  à  ordonner  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  meubles  ou  partie  des  meubles 
de  menuiserie,  ébénisterie  fabriqués,  pour  le 
compte  de  la  nation  et  à  faire  procéder  à  la 
vente  desdits  meubles  (ibid.  p.  250).  —  Dé- 
'cret  ordonnant  au  ministre  de  la  guerre  de 
remettre  au  comité  de  surveillance  des  vivres 
•et   convois  militaires  un  état  des  chevaux, 
mulets  provenant  de  la  liste  civile  et    de 
justifier    de   leur    emploi  (23    juin    1793, 
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t.  LZVn,  p.   98).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  formé  ime  liste  de  candidats  pour  la 
nomination  de  commissaires  chargés  de  l'exé* 
cution  de  la  loi  concernant  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  liste  dvQe  et  la  recherche 
des  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans 
la  manutention  de  ces  biens  (26  juin,  p.  600). 
—  liste  des  commissaires  chargés  de  faire 
vendre  le  mobilier  de  la  liste  civile  (30  juin, 
p.  674).  — Décret  ayant  pour  objet  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  10  juin   1793  qui 
attribue  à  l'administratiou  des  domaines  na- 
tionaux, sur  la  vente  ou  régie   des  biens  de 
la  liste  civile,  la  même  surveillance  qui  lui 
est  attribuée  sur  les  autres  domaines  natio- 
naux (10  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  516).  — 
Décret  sur  le  mode  de  récolement  des  biens 
meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  liste 
civile  (12  jmllet,  p.  617).  —  Décret  portant 
que  les  acquéreurs  des  meubles  dépendant 
de  la  liste  civile  paieront  un  denier  par  livre 
du  montant  desdits  meubles  pour  faire  face 
au    montant    des    frais    (25  juillet   1793, 
i  LZiZ,  p.  465).  —  Décret  adjoignant   les 
représentants  Laloy,  Bouquier,  BattélHer  et 
Audrein,  à   la  commission  nommée    pour 
préparer  la  vente  des  meubles  et  immeubles 
de  la  liste  civile  {ibid.)*  —  Décret  interpréta- 
tif de  la  loi  du  10  juin  relative  à  l'inventaire, 
à  la  vente  et  à  l'administration  des  meubles 
et  immeubles  de  la  liste  civile  (31  juillet  1793, 
i  LZZ,  p.  48).  —  Décret  modifiant  certains 
articles  de  cette  loi  (3  août,  p.  172).  —  Les 
citoyens  de  Versailles  demandent  un  prompt 
rapport  sur  la  liquidation  des  créanciers  de  la 
liste  civile  (4  août,  p.  223);  —  la  Convention 
décrète  que  ce  rapport  sera  fait  à  la  séance 
du  5  août  (ibid.  p.  224).  —  Pétition  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  en  faveur 
des  citoyens  de  Versailles  (5  août,  p.  273).  ■— 
Rapport  par  Jard-Panvillier  concernant  les 
titulaires  d'offices,  les  gagistes  et  pension- 
naires de  la  liste  civile  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  277  et  suiv.);  — 
observations    de    MaximUien    Bobespierre, 
Thibault,  Le  Bon,  Mallarmé  (ibid.  p.  280);  — 
la  Convention  met  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  une  somme 
de  800,000  livres  pour  être  distribuée  en  se- 
cours aux  gagistes  et  pensionnaires  les  plus 
indigents  de  la  liste  civile,  décrète  l'impres- 
sion du  rapport  de  Jard-PanviUier  et  fixe  la 
discussion  à  trois  jours  après  la  distribution 
(ibid.).  —  Pétition  des  corps  administratiir 
du  district  de  Versailles  en  faveur  des  créan- 
ciers et  pensionnaires  de  la  liste  oivUe  (ibid. 
p.  292  et  suiv.). 
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LISTE  DES  DÉPUTÉS  A  LA  CONVENTION. 
Décret  portant  qu'il  sera  imprimé  une  nou- 
valle  Uste  (8  août  1793,  i  ULX,  p.  981). 


LITS  MILITAIRES.  Pétition  des  entrepreneurs 
des  lits  militaires  dans  la  d-devant  province 
d'Alsace  (17  avril  1793,  t  LXII,  p.  257);  — 
renvoi  au  comité  de  Texamea  des  marchés 
{ikid,  p.  268). 


LITTRÉ,  procureur -syndic  du  district  de  Lou- 
Tiers.  Présente  une  adresse  de  dévouement 
à  la  Convention  et  d'adhésion  à  la  Cons- 
titution (21  juillet  1793»  t  LZIZ,  p.  277). 

LIVAROT  (Canton  de),  département  du  Cal- 
vados. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  BvUetin  et  au 
precès-verbal  (t&id.  p.  124). 


LIVRE  ROUGE.  Remise  à  la  Convention  de 
deux  livres  rouges  trouvés  dans  le  château 
de  Versailles  (28  février  1793,  t.  LIX,  p.  325); 
—  la  Convention  décrète  qu'ils  seront  déposés 
aux  archives  et  livrés  à  l'impression  {ibid, 
p.  327).  —  Texte  de  ces  livres  rouges  {ihid. 
p.  341  et  suiv.).  —  Le  comité  des  décrets 
prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  trois  volumes  du  livre  ronge  soient 
imprimés  sans  délai  (3  avril  1793,  i  LZI, 
p.  262).  —  Décret  portant  qu'il  en  sera  r^mis 
deux  nouveaux  exemplaires  à  chaque  membre 
de  la  Convention  pour  les  faire  passer  dans  les 
départements  (4  juin  1793,  t  IiZTI,  p.  30). 


LIVRES  ÉLÉMENTAIRES.  Projet  de  décret 
présenté  par  Lakanal  portant  ouverture  d'un 
concours  pour  la  composition  des  livres  élé- 
mentaires destinés  à  renseignement  national 
(13  juin  1793,  fc  LXVI,  p.  467);  —  observa- 
tions de  Thxuiot  (ibid»  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion avec  amendement  {ihid^  p.  468). 


LIVREZANNE,  lieiitenant.  Fait  un  don  patrio- 
tique (2  novembre  1792,  t  Un,  p.  108). 


LIVRY  (CoHMiTNB  i>x),  département  de  la  Niè- 
vre. Lee  citoyens  demandent  la  mise  en  li- 
berté de  leitr  curé  (19  mai  1798,  i  LX?,  p.  73)  ; 
—  la  CouTcntion  renvoie  la  pétition  «a  co- 
mité de  législation  et  décrète  qu'A  sera  sursis 
à  l'arrdté  de  déportation  jusqu'après  le  rap- 
port de  son  comité  (ibid.). 


LIVRY  (Canton  de),  département  de  Seiae-ei. 
Oise.  L'assemblée  primaire  du  canton  fait  pas- 
ser à  ia  Convention  le  procès-verbal  d'accep- 
tation de  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet 
1793,  t.  LXLL,  p.  64)  ;  —  renvoi  à  la  Commis- 
sion des  Six  et  insertion  au  BMeiin  (ibid.). 


LIXIERE3  (Communs  db).  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mus  1793,  t.  LX,  p.  637). 


LIZY-9UR-0URCQ  (Canton  de),  départe- 
meni  de  Seine-et-Manie.  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(28  jutUet  1793,  fc  LZIZ,  p.  607);  —  mention 
honorable,  inaertitHi  au  BulUHn  et  renvoi  à  la 
oonnnîsBioa  des  Six  (ibid.). 


L(»INHES,  député  de  l'Aveyron.  —  179a  — 
Voto  ^vfi  comme  UgiOaiem  dans  le  scrutin  par 
appel  BomttuJ  sur  cette  question  :  «  Louis  Ca- 
•pet  est-il  ooapable  de  conspiratiott  contre  la 
liberté  pablique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'État  t»(i  L¥II,  p.  79  et  105). 

—  Vote  <mi  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
ventkMi  nationale  contre  Lotos  Capert  sera-t-il 
soumis  4  la  ratiflc«tion  du  peuple  Y  »  (p.  92  et 
108).  —  Vote  peur  la  déUmUon  pmdant  la 
fuerre  ei  restU  à  la  pai»  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  quastion  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  f  >  (p.  391  et  421).  — 
Vête  om  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécu- 
tioii  du  jugement  reiidu  contre  Louis  Capet 
(p.  465  «t  470).  —  Absent  lors  du  scrutin  piar 
appel  nominal  sur  cette  questiou  :  n  Y  a-t-il 
tien  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
(Donveation  nationalet  »  (t.  LXII,  p.  50  et  74). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  apqie)  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qiii  a  cassé  la 
commission  des  Douce  sera-t-il  nipportéf  » 

'   (t.  LZ?,  p.  683). 


LOB  JE  OIS  (VBtrvE).  —  Voir  Lêeomtf*  (Rosalie). 


LOCHES  (COMMTJKX,  CANTON  ST  DISTRICT  D£> 

département  d'Indre-et-Loîre.  Adresses  de  la 
commune  et  du  directoire  de  district  relatives 
»u  jugement  de  Louis  Capet  (3  mard  1793, 
t.  UX,  p.  561).  —  Le  conseil  ^néral  do  la 
commune  réclame  contre  un  arrêtt^.  pris  par  le 
départem«nt  d'Indre-et-Loire,  fiortant  dé- 
fense d'introduire  dans  toute  retondue  du 
département  plumuia    fenaUes    périodiques 
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LOCHES  {euite), 

(2«  »yril  1793,  i  LXBl,  p,  658).  —  renvoi 
aux  oomitéB  de  légifllatîon  et  de  Sûreté  géné- 
rale réunis  (ihid.)^  —  Les  administrateurs 
du  district  annoncent  à  la  Conyentie&  que 
TAete  constitutionnel  a  été  accepté  à  Tuna- 
Bimité  à  Teziseptioii  du  canton  de  Manthelan 
qui  a  inséré  quelques  modiûoations  dans  sa 
xatification  (22  juxllet  1793,  i  LXIZ,  p.  i312); 
—  iosection  au  BulUéin  et  renvoi  à  la  corn- 
mission  des  Six  (ibid.).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution  à 
runanimité  (24  juillet,  p.  416);  —  insertion 
an  BiUUUn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.).  —  Accepte  la  Constitution  à  Tusani- 
mité  (30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  9);  —  inser- 
tion au  BiiUetin  {ihid.  p.  10). 

LOClfAMAQUER  (Commune  de).  On  annonce 
que  le  recrutement  des  marins  s'y  est  fait  avec 
succès  (18  mars  1793,  i  LX,  p.  275). 


LOCONVILLE  (Commune  de),  département  de 
rOise.  Demande  une  interpsétation  de  la  loi 
du  10  jida  1793  au  sujet  d'un  procès  pendant 
entre  eDe  et  le  citoyen  Boys,  cessionnaire  du 
ci-devikBt  prince  de  Conti^  relativement  à  des 
pâturages  dont  elle  a  été  indûment  dépossédée 
(13  août  1793,  i  LXX,  p.  169  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  (ihid,  p.  170). 


LOCQUET  (Jacques)  dit  FRANCŒUR,  ci- 
devaat  serf^ant-marfor  du  2®  bataillon  du  dé- 
partement de  TEure.  Rédame  des  arrérages 
d  déoompte  (14  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  707):  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 

'  et  des  secours  publics  (ibid.), 

LODEVE  (District  de).  Sera  le  cbef-lieu  de 
rassemblée  électorale  du  département  de 
l'Hérault  (30  octobre  1792,  t  LHI,  p.  62).  — 
On  annonce  que  le  district  a  fourni  son  contin- 
gent (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  6);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BtUletin  (ibid,).  — 
Les  administrateurs  annoncent  que  les  aristo- 
crates ont  fadsTÔé  le  procès-verbial  de  l'assem- 
blée prîmaÎTe  du  canton  de  Soubès  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  228  e*  smv.J. 

LODIN,  administrateur  du  district  de  Redon. 
Est  nommé  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Redon  (6  avnl  1793,  i  LXI,  p.  323).  — 
Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des  8,  9,  10 
et  21  juin  conoemaat  les  forces  départemen- 


LODIN  (8uite\ 

taies  et  adhère  aux  décrets  de  la  Convention 
(23  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  345). 


LOPFICIAL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  Î792. 

—  Membre  du  comité  des  domaines  (t.  LIL 
p.  480).  —  Suppléant  au  comité  de  législation 
(p.  492).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  618).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  su* 
reté  générale  de  l'État  f  »  (i  LVII,  p.  69  et  103). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
siùr  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  88  et 
108).  —  Vote  pour  la  détention  pendant  la 
guerre  et  la  déportation  à  la  paix  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  T  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  377  et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et  470). — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Boyetet  (t.  LIX»  p.  34),  —  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation d^un  dépôt  des  archives  au  Louvre 
{ibid,  et  p.  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-iL  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale!  »  (t.  LXII,  p.  43 
et  70).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  dans 
les  sections  de  Paris  (t.  LXIV,  p.  338).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <t  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t  LX7, 
p.  533).  —  Fait  un  rapport  sur  l'interpréta- 
tion de  la  loi  du  9  décembre  1790  concernant 
la  restitution  des  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs (t.  LXIX,  p.  84  et  suiv.).  —  Appuie  la  pé- 
tition du  citoyen  Andiieu  (t.  LXX>  p.  280).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  veuve 
Dàhgondès  (p.  441). 


LOGNE  (Commune,  canton  et  pats  de).  Dé- 
eret  sur  sa  réunion  à  la  France  (2  mars  1793, 
t  LIX,  p.  544  et  suiv.).  —  Pétition  des  habi- 
tants (12  mai  1793,  t  LXIV,  p.  602  et  suiv.); 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'aliéna- 
tion réunis  {ibid.  p.  604).  —  Compte  rendu  de 
l'acc^tation  de  la  Constitution  (9  juillet  1793, 
t  LXVin,  p.  456);  —  renvoi  À  la  commission 
chargée  de  réunir  les  différentes  pièces  vela- 
tives    à   l'acceptation    de   la    Constitution 
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s  demandent 
commissaires 
pour  assister  à  la  fête  du  10  août  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  372  et  suiv.);  —  ^  Convention  dé- 
crète cette  motion  {ibid.  p.  374). 


LOI  AGRAIRE.  Décret  prononçant  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposera  une  loi 
agraire  (18  mars  1793,  t  LX,  p.  292). 


LOI  MARTIALE.  Pétition  demandant  sa  sup- 
pression (21  octobre  1792,  i  LU,  p.  606  et 
suiv.).  —  Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne  la 
Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi 
martiale  (23  juin  1793,  i  LXV1I,  p.  118). 


LOICHON  père,  administrateur  du  canton  de 
Vitré,  département  d'Ille-et-Vilaine.  Rétracte 
son  adhésion  à  une  adresse  faite  par  une  partie 
des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet  1793, 

;    t.  LZIX,  p.  422  et  suiv.). 


LOIR-ET-CHER  (Dépabtbment  du).  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  (30  septem- 
bre 1792,  i  LU,  p.  242).  —  Les  administra- 
teurs envoient  un  arrêté  pour  l'exécution  de  la 
loi  concernant  les  subsistances  (31  octobre 
1792,  i  Lin,  p.  91).  —  Renseignements  sur  les 
troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  le  dépar- 
tement (26  novembre,  p.  597).  —  Il  sera  en- 
voyé trois  commissaires  de  la  Convention  dans 
ce  département  {ihid.  p.  601).  —  Noms  des 
commissaires  (ibid.  p.  603).  —  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  envoyés  dans  ce 
département  au  sujet  des  troubles  (6  décembre 

1792,  t  LIV,  p.  392  et  suiv.).  —  Décret  relatif 
au  jugement  des  auteurs  des  troubles  (9  dé- 
cembre, p.  707)..  —  Adresse  des  administra- 
teurs relative  au  jugement  du  tyran  (10  fé- 
vrier 1793,  i  LVni,  p.  431).  —  Les  officiers  et 
sous -officiers  de  la  gendarmerie  nationale  em- 
ployés à  l'armée  de  la  Moselle  se  plaignent  du 
refus  qu'on  leur  fait  de  leur  expédier  les  bre- 
vets de  leurs  grades  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  126);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 
—  Le  directoire  vote  des  remerciements  aux 
jeunes  élèves  de  la  citoyenne  Amault  (22  mai 

1793,  t.  LXV,  p.  170).  —  Les  administrateurs 
adressent  un  arrêté  portant  qu'il  sera  ouvert 
sur-le-champ  un  emprunt  forcé  (ibid.);  — 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid.).  , —  Les  administrateurs 
font  passer  à  la  Convention  copie  d'une  péti 


tion  des  offiders,  sous-officiers  et  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale  pour  demander 
une  augmentation  de  solde  (27  mai,  p.  362 
et  suiv.); —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  363).  — 
Le  conseil  général  permanent  invite  la  ,Con- 
vention  à  frapper  sur  les  vrais  coupables  et 
les  complices  de  Dumouriez  et  à  mettre  la 
dernière  main  à  la  Constitution  (24  juin  1793, 
t.  LÀ  VU,  p.  112);  —  mention  honorable  et 
insertion   au  BvUetin  {ibid.  d.   113).  —  Les 
administrateurs     transmettent  une   adresse 
relative  aux  troubles  de  la  Vendée  (25  juin, 
p.  420);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUetin  {ibid.  p.  421).  —Le comité  de  Salut 
public  annonce  que  les  sans-culottes  de  ce 
département   ont  gardé    leur   oonûance  au 
peni^e  de  Paris  et  aux  braves  montagnards 
qui  ont  donné  une  si  belle  Constitution  à  la 
France.  Il  annonce  aussi  que  Carra  vient  de 
publier  une  prétendue  justification  de  sa  con- 
duite, dans  laquelle  il  propose  des  moyens 
contraires  à  l'unité  de  la  République  (4  juillet 
1793,  i  LXVlii,  p.  243);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  BuUelin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Le  conseil  général 
annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
(20  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  216);  —insertion 
au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  Sollicite  une  prompte  organisation 
de  l'éducation  nationale  (ibid.),  —  Le  3«  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  (21  juillet,  p.  258 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUetin  {ibid.  p.  259).  —  Le  ministre  des 
contributions  publiques  soumet  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  du  département  relatif  aux 
traitements  du  garde  général  des  forêts  et  des 
gardes  particuliers  (22  juillet,  p.  318);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid.). 

LOIRE  (Fleuve).  Pétition  des  propriétaires 
des  droits  sur  la  navigation  (11  février  1793, 
i  LVin,  p.  446);  —  renvoi  aux  comités  des 
ponts  et  chaussées  et  du  commerce  réunis 
(ibid.). 

LOIRE  (HAUTE)  (Dépabiement  de  la). 
Arrêté  et  proclamation  engageant  les  ci- 
toyens à  se  porter  en  armes  à  Paris  (5  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  232).  —  Décret  accordant  un 
secours  de  40,000  livres  au  département  pour 
soutenir  ses  manufactures  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  202).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
écrit  que  n'ayant  aucun  fonds,  il  ne  peut  pas 
exécuter  ce  décret  (27  mars,  p.  687)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Me- 
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«nres  prises  pour  soumettre  les  rebelles 
(30  mars,  p.  703  et  suiv.).  —  Arrêté  pris  par 
les  commissaires  de  la  Convention  pour  main- 
tenir Tordre  (6  avril  1793,  i  LXI,  p.  367  et 
sniv.).  —  Lettre  des  représentants  en  mission 
dans  ce  département  (20  avril  1793,  t.  LXŒ, 
p.  6).  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  du  directoire  pour 
être  autorisé  à  emprunter  300,000  livres 
(I«'  mai,  p.  675).  — Les  comités  de  commerce 
et  des  finances  feront  un  rapport  sur  l'exé- 
cution du  décret  qui  accorde  une  somme  de 
40,000  livres  au  département  pour  l'établis- 
sement d'une  fabrique  de  draps  (2  mai  1793, 
t.  L23V,  p.  10).  —  Les  administrateurs  de- 
mandent l'établissement  d'un  courrier  en 
brouette  pour  le  service  du  départetement 
(11  mai,  p.  539);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ihid,).  —  Le  conseil  général  de- 
mande la  suppression  des  courriers  extraor- 
dinaires (15  mai,  p.  681);  —  renvoi  au  conseil 
exécutif  (ihid.).  —  Les  administrateurs  en- 
voient des  pièces  relatives  à  l'incendie  de  la 
maison  du  citoyen  Itier  (18  mai  1793,  i  LZV, 
p.  38).  —  Le  procureur  général  syndic  soumet 
différentes  questions  sur  Ja  loi  du  recrute- 
ment (22  mai,  p.  168);  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ihid.),  —  Demande  que  la  Conven- 
tion ordonne  une  nouvelle  vérification  des 
comptes  de  l'ancienne  administration  du  dé- 
partement {ihid.  p.  169).  —  Annonce  que  le 
département  est  démuni  de  monnaie  de  cuivre 
(ihid.).  —  On  communique  un  arrêté  des  ad- 
ministrateurs portant  qu'il  ne  sera  statué  sur 
aucune  pétition,  ni  visé  aucun  certificat  de  ci- 
visme qu'autant  que  les  pétitionnaires  auront 
justifié  du  paiement  des  termes  échus  de  leurs 
contributions  (22  mai,  p.  170).  —  Décret  auto- 
risant le  département  à  prélever  une  somme 
de  40,000  livres  sur  les  contributions  directes 
de  1791  et  1792  (6  juin  1793,  i  LXVI,  p.  100). 
—  Décret  portant  que  la  garde  nationale  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (7  juin,  p.  131).  — 
Mention  honorable  du  sèle  des  administra- 
teurs et  des  volontaires  nationaux  {ihid. 
p.  741).  —  Les  administrateurs  annoncent 
qu'ils  ont  pris  un  arrêté  relativement  aux  di- 
visions qui  semblent  se  manifester  entre  plu- 
sieurs départements  (14  juillet  1793,tL&VlU, 
p.  704);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BvUttin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid.).  —  Les  corps  constitués  transmettent 
à  la  Convention  copie  de  l'adresse  envoyée  par 
eux  à  tous  les  départements  de  la  République 
(15  juiUet  1793,  i  LXIX,  p.  7  et  suiv.);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BuMeliin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.).  — 


Le  citoyen  Costet,  suppléant  du  procureur  gé- 
néral syndic,  transmet  à  la  Convention  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXZ,  p.  204  et  suiv.);  —  insertion  au  Bid- 
leUn  {ihid.  p.  205).  —  Le  !•'  bataillon  de  vo- 
lontaires nationaux  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^'  et  2  juin  et  voue  à  l'anathème  les 
stupides  fédéralistes  (6  août,  p.  333);  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  BvUetin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ihid.). 


LOIRE-INFÉRIEURE  (Dépabtemsnt  de  la). 
Pétition  relative  à  l'établissement  d'une  école 
gratuite  de  tactique  (16  octobre  1792,  i  UI» 
p.  520).  —  Le  procureur  général  syndic  envoie 
une  pétition  de  la  commune  de  Saint-Pierro- 
en-Rets  (3  novembre  1792,  t  LIII,  p.  124).  — 
Le  ministre  des  contributions  publiques  écrit 
relativement  aux  mesures  à  prendre  pour  la 
répartition  des  sommes  dues  en  remplacement 
des  droits  supprimés  en  1790  (8  novembre, 
p.  305).  —  Le  procureur  général  syndic  envoie 
une  pétition  des  professeurs  du  coUège  de 
Nantes  (10  novembre,  p.  337).  —  Les  admi- 
nistrateurs envoient  des  pièces  relatives  à  des 
particuliers  de  Saint-Domingue  (20  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  196).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment des  citoyens  (7  janvier  1793,  t  LVI, 
p.  588  et  suiv.).  —  Arrêté  du  conseil  général 
relatif  au  paiement  des  frais  de  voyage  des 
députés  de  la  Guadeloupe  à  la  Convention  na- 
tionale (9  janvier,  p.  604).  —  Adresse  du  dé- 
partement relative  aux  agitateurs  et  aux  fac- 
tieux (11  janvier,  p.  745).  —  Envoi  d'arrêtés 
relatifs  à  une  ordonnance  des  commissaires  de 
la  Convention  pour  l'inspection  des  côtes  de  la 
République  depuis  Lorient  jusqu'à  Rayonne 
(2  mars  1793,  i  UZ,  p.  536  et  suiv.).  —  Les 
administrateurs  envoient  des  dons  patrioti- 
ques des  citoyens  Vincent  et  Armand  Poitou 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  103).  —  Lettre  des  ad- 
ministrateurs annonçant  des  troubles  (18  mars 
p.  265).  —  Lettre  de  Niou,  commissaire  de  la 
Convention  sur  le  même  objet  {ihid.  p.  294). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  le  même 
objet  {ihid.  p.  296).  —  Lettre  des  corps  admi* 
nistrati&  de  Nantes  sur  le  même  objet 
(24  mars,  p.  510  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  transmet  des  lettres  des  administra- 
tions et  officiers  relatives  aux  mesures  prises 
contre  les  révoltés  de  la  Loire-Inférieure 
(27  mars,  p.  586);  —  renvoi  aux  comités  de 
défense  et  de  Sûreté  générale  réunis  (ihid.) . 

—  Lettre  du  représentant  Fouché,  commis- 
saire dans  la  Loire-Inférieure  et  dans  la 
Mayenne,  par  laquelle  il  rend  compte  de  la 
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sifToataon  mafiieTireiiBe  dans  laquelle  se  trouve 
le  département  de  la  Loire-Inférieuie  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  11).  —  Les  administrateurs 
rendent  compte  des  dangers  qui  menacent  la 
vfllo  de  Nantes  {ihid.  p.  1 1  et  suiv.  ).  —  Arrêtés 
du  Directoire  de  département  relatifs  à  la  for- 
mation du  tribunal  criminel  et  à  la  nouvelle 
liste  des  jurés  pour  le  trimestre  d'avril  (4  avril, 
p.  296).  —  Lettre  relative  à  un  avantage  rem- 
porté sur  les  rebelles  (16  avril,  p.  324).  —  Le 
procureur  général  syndic  écrit  qu'il  a  fait  ar- 
rêter la  femme  de  Devaux,  adjudant  de  Du- 
mouriez  (16  avril  1793,  i  LXII,  p.  109).  — 
Renseignements  sur  les  troubles  (16  avril, 
p.  114).  — Les  administcateuTB  transmettent 
«ne  lettre  du  g^iéral  Beysser  (26  avril  1793, 
t.  LXŒ,  p.  804).  —  Les  commissaires  de  la 
Conv^ition  •écrivent  qu'ils  ont  l'espoir  d'être 
bientôt  délivrés  des  brigands  {ibid,  p.  306)-. 
—  SOTMeignements  sur  les  troubles  (2  ma^ 
179^,  i  LXI¥,  p.  2  et  suiv.).  —  Décret  or- 
donnant aux  corps  administratifs  de  faire 
réintégrer  dans  les  maisons  d'arrêt  tous  les 
dtoyens  arrêtés  comme  suspects  et  mis 
ensuite  en  liberté  (2  juin  1793,  t.  LXV, 
I>.  704).  —  Arrêtés  du  tribunal  criminel  rela- 
tif à  ^interprétation  et  à  l' application  des 
lois  rendues  contre  les  rebelles  (3  juin  1793, 
t.  LZVI>  p.  1);  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
ticm  fiUd.).  —  Arrêté  des  administrateurs 
relatif  à  la  réintégration  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt de  tous  les  citoyens  suspects  mis  en  liberté 
(  1 3  juin,  p.  464)  ; — renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  fibiâ.).  —  Décret  mettant  les  admi- 
nistrateurs hors  la  loi  (  17  jmllet  1793,  i  L  SIX, 
p.  lOé).  —  Le  décret  les  mettant  hors  la  loi  est 
sapporté  et  ils  sont  mandés  à  la  barre  (18  juil- 
let, p.  129).  —  Le  conseil  général  rétracte  son 
Arrètédu  6  juillet  (26  ju^et,  p.  630).  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  écrit  que  le  procureur  gé- 
néral syndic  attend  le  moment  où  la  Conven- 
tion voudra  rentendre  (31  juillet  1793» 
i  hXX,  p.  60);  —  renvoi  à  la  eéance  du 
l«r  aoât  (Ufid,). 


Vt)ir  Vendée  (Guerre  de  la). 

LOOtËT  (DÉPABTEKBNT  Du),  Le  cotoseil  géné- 
ral présente  une  péMÉLoa  relative  à  la  circula- 
tiim  des  ^adns  (23  septembre  1792,  i  LII, 
p.  iOi  et  suiv.).  —  Les  administristenrs  font 
vakt  deanflode  relactive  à  l'embarquement  des 
^aâns  (9  novembre  1792,  i  LDI,  p.  123).  — 
CedDUQuiiicattan  de  pièces  relatives  à  des  trou- 

'    Mes  suaeités  à  l'occasion  des  subsistances 


(28  novembre,  p.  640  et  suiv.).  —  Les  ad- 
mimstrateurs  font  connaître  les  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  empêcher  les  troubles  (1**  dé- 
cembre 1792,  t.  UT,  p.  11  et  suiv.),  (6  décem- 
bre,  p.  353).  —  Lettre  du  procureur  général 
syndic  du  département  qui  annonce  des  trou- 
bles (13  décembre  1792,  t.  LV.  p.  43).  — 
Adresse  des  administrateurs  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX, 
p.  104).  —  Arrêté  du  département  du  Loiret 
au  sujet  des  troubles  survenus  à  Montargifi 
à  l'occasion  du  recrutement  (21  maars  1793, 
t  LZ,  p.  367);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  fibid.).  —  Mention  honorable  du 
zèle  civique  des  citoyens  (24  mars,  p.  615).  — 
Décret  pour  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
contre  lesquels  les  procédures  commencées 
ne  fournissent  aucune  charge  (26  mars, 
p.  665).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention (26  avril  1793,  i  LXHI,  p.  307  et 
suiv.).  —  Le  procureur  général  syndic  de- 
mande des  secours  pour  la  famille  d'un  ci- 
toyen victime  d'un  acte  de  courage  (22  mai 
1703,  t.  LXV,  p.  176);  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  secours  (ibid,).  —  Les 
administrateurs  transmettent  un  don  pa- 
triotique de  la  commune  de  Bromeilles  (3  juin 
1793.  t  LXVI,  p.  6),  —  un  arrêté  portant 
mention  honorable  du  patriotisme  du  citoyen 
Thibault,  curé  constitutionnel  de  Pithiviers 
(ihid.),  —  Commissaires  de  la  Convention 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  vente  et  à  la  circulation  des  grains 
(18  juillet  1793,  t  LZIZ,  p.  142).  —  Les  ad- 
ministrateurs annoncent  que  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  accepté  par  toutes  les  communes 
du  département  et  félicitent  la  Convention 
du  décret  qu'elle  a  rendu  contre  les  accapa- 
reurs (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  326  et  suiv.);  — 
insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.  p.  328). 

LOIS.  Les  lois  non  abrogées  seront  provisoi- 
rement exécutées  (21  septembre  1792,  t  LII, 
p.  73).  —  Les  corps  administratifs  enverrant 
chaque  semaine  un  état  certifié  des  Uns  qui 
leur  auront  été  adressées  (15  octobre,  p.  514). 

—  n  sera  distribué  à  chaque  comité  un  exem- 
plaixe  de  la  table  des  lois  imprimtée  par  le  ci- 
toyen Prault  (29  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  3). 

—  Décret  modifiant  le  texte  du  mandat  d'exé- 
cutLoQ  des  lois  (5  novembre,  p.  151).  — 
Formalités  à  remplir  par  les  corps  administra- 
tifs et  les  tribunaux  au  sujot  de  l'envoi  des 
lois  (ibid.),  —  Proposition  du  sieur  Prawlt 
concernant    le    dépôt  des  lois   dont   il  est 
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pDcqiriétftiDe  (6  noiPembiQ»  p.  807);  *—  décret 
(ibid.),  —  Déoret  établkaaat  la  formule  à 
employer  lors  de  la  promiilgatiaa  dts  lois 
{22  BiOTembre,  p.  642.).  —  Rapport  par  Dent- 
zel  mr  la  traduction  des  Una  en  diyers  idiomes 
(4  déoembie  1792,  t  LIV,  p.  3é0  et  suiT.);  — 
projet  de  décret  {ihid.  p.  Sél  et  smT.)-  —  Dé 
ciet  poirtaoi  qne  les  hm  ne  seront  pins  tra- 
dnites  en  idiome  gaseon  (9  décembre,  p.  709) 
—  DiBonssion  dn  projet  de  décret  sor  la  tra 
dnction  des  lois  en  dhren  idicanea.  (12  dé- 
cembre 1792,  t  LV,  p.  21  et  amv.);  — 
ajournement  (ibid.  p.  22).  —  £inrm  par  un 
oiteyen  anglais  de  ynes  snr  le  système  de  lois 
que  la  Gonventkm  nationale  se  prépose  de 
donner  à  la  France  (30  décembre  1792,  i  LYl 
p.  62).  —  Décret  chargeant  le  comité  de  légis- 
lation de  présenter  im  projet  de  décret  fixant 
le  délai  à  donner  tant  pour  l'exécution  des 
lois  qiie  pour  le  compte  à  rendre  de  leur  exé- 
cution (28  tufflet  1793,  t.  LXIX,  p.  222).  — 
Décret  enjoignant  de  &ffe  reoherdier  dans  les 
bureaux  des  admimstraMons  de  département 
les  lois  qui  leur  ont  été  officiellement  adressées 
et  ordonnant  aux  proeureun  généraux  syn- 
dics d'adresser  à  rayenir  a^x  juges  de  paix 
un  exemplaire  de  toutes  les  lois  (7  août  1793, 
t  LXX,  p.  431).  — 

2*  États  des  leâftenroyées  aux  départements 
par  le  ministre  de  rintérieur  (25  septembre 
1792,  i  m,  p.  129),  (80  septembre,  p.  234), 
(4  octobre,  p.  802  et  suiy.),  (6  octobre,  p.  335), 
(7  octobre,  p.  887),  (9  octobre,  p.  418  et  suiy.), 
<il:0  octobre,  p.  482),  (13  octobre,  p.  476), 
(14  octobre,  p.  489  et  BuiT.)>  (16  octobre, 
p.  62i),  (17  octobre,  p.  584),  (20  octobre, 
p.  568). 


Voir  Jugm  de  ftakh 


LOIS  CIVILES.  Le  citoyen  Agîar  (Pienre-Jean), 
président  du  tribunal  du  2*  arrondissement 
de  Paris,  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Vues 
sur  la  fimnaUon  deê  lois  eivUês  (29  mais  1793, 
i  LZ,  p.  690). 


LOISEAU,  dépaté  d'Euie-et-Loir.  —  1798.  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (i  LII, 
p..  412).  —  1793.  —  Son  opinion,  non  pxeinon- 
eét,  BOX  le  jugement  dn  â-derant  roi  (t.  LVI, 
p.  484  et  sniv.).  -^  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  wpgéi  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Ca|Mt  est-il  eoupaèk  de  conspixaitiofL  contre  la 
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LOISEAU  (suUeU 

liberté  pebUqne  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
9§nérale  de  l'Ëtatt  »  (i  LVII,  p.  74  et  108).  — 
Vote  1M%  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  »  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sesa-t-il 
soumis  à  la  ratiflcatien  du  peuplef  »  (p.  98  et 
111).  — *>  Vote  pour  la  mort  et  la  prowpifa  exé- 
etUUm  du  jugement  dans  le  serutin  par  appel 
nominal  sur  cette  questiotu  :  c  Quelle  i>eine 
sera  infligée  à  Louisf  »  (p.  406  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  acnninal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  saisis  à  rexécution 
dn  jugement  vendu  eentce  Louis  Capet  (p.  467 
et  478).  —  Pemande  le  rappel  des  800  hommes 
envoyés  au  secours  as  la  Vendée  par  le  dé- 
partemeat  d'£uire-et-I^ir  (t  LZH»  p-  8).  — 
Absmt  loffa  du  scmtin  par  appel  nomiasl  sur 
cette  q\Mstien  :  «  Y  a-i^il  lieu  à  accusation 
contre  Mttrat,  nunnbre  de  la  Conventioa  na- 
ticonalef  ^  (p.  66  et  74).  —  Vête  non  dans  le 
scruta  par  appel  nominal  sur  cette  guestion  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapportât  »  (t.  LUf»  p.  536).  — 
Suppléant  au  comité  des  vivres  et  subsis- 
tances militaires  (t.  LZVII,  p.  64). 


LOISEAU  (Baptistb).  Béoompense  à  kd  ac- 
cordée (8  décembre  1792»  i  UT,  p.  664). 


LOISSEAU  (Joseph),  ouvrier  charpentier.  Fait 
un  don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LZ, 
p.  538). 


LOISY  (Vbuvb  de).  —  Voir  Vérité  (Marguerite 


LOMBARD,  dit  LAJEUNESSE.  Déraet  por- 
tant que  la  Convention  n'accepte  pas  le  legs 
lait  par  lui  à  la  République  (4  mm  1793, 

t  Lznr.  p.  47). 


LOMBARD-IiACHAUX,  député  du  Leiaet.  — 
1792.  *—  Demande  à  justifier  sa  conduite 
(i  UL  p.  1X)2).  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  mennases  (p^  157).  —  1793.  — 
Vote  om  dans  le  secutin  par  appel  nomina- 
snr  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conjuration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contie  la  sûreté  géné- 
rale de  TÉtatt  »  (t.  LVU,  p.  66  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  a  Le  jugement  de  la  Conven- 
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tion  nationale  contre  Lonis  Capet  sera-t-il 
BonmJA  à  la  ratification  du  peuple  f  »  (p.  77  et 
111).  —  Vote  pour  la  mari  dans  le  Bcrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  QuéUe 
peine  sera  infligée  à  Louis  f  i  et  motive  son 
opinion  (p.  35d  et  418).  —  Vote  o«t  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  Tezécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et  470). 

—  Suppléant  au  comité  des  finances  (p.  735). 

—  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (i  LZ,  p.  25)»  (p.  172), 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat»  membre  de  la  Convention  na- 
tionale! »  (i  LXn,  p.  62  et  74).  —  En  mission 
dans  la  Haute-Garonne  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  Question  :  «  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-û  rapporté  t  »  (i  LZ?,  p.  539).  —  Annonce 
que  120  chasseurs  du  département  de  l'Eure 
ont  quitté  Êvreuz  et  sont  arrivés  à  Versailles 
(i  LZVm,  p.  26). 


LOMBABDE  (1)  (Commune  de),  département 
du  Puy-de-Dôme.  La  section  du  Nord  adhère 
aux  Journées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  i  LXX, 
p.  202);  —  insertion  au  BuHetin  {ihid.  p.  203). 


LOMBARDS  (Sbcmok  des).  —  Voir  Paris, 
§  19,  êéeUùM  individudleB  par  4>rdTê  àlphahé- 


LOMËNIE  DE  BRIENNE*  Voir  Briefme. 


LOMONT,  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(t.  Ln,  p.  157).  —  1793.  —  Se  récuse  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  i  et  motive 
son  opinion  (t.  LVII,  p.  71  et  106).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-U  soumis 
à  la  ratification  du  peuplef  >  et  motive  son 
opinion  (p.  93  et  108).  —  Vote  pour  la  ré- 
tiuêion  pendant  la  guerre  et  la  déportation  à  la 


(1)  Voir  t.  LZZ,  p.  202,  coL  2,  note  1. 


paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louisf  1  (p.  393  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s*il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju^^e- 
ment  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et 
470).  —  Membre  du  comité  des  finances 
(p.  735).  —  Parle  sur  la  démission  du  ministre 
de  la  guerre  (t  LZ,  p.  90).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question: 
c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale!  >  et  motive 
son  opinion  (i  LZII,  p.  51  et  70).  —  S^est 
abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-îl  rapporté  t  » 
(t  Lrr,  p.  537). 

LONCLE,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Louis  Capet  est41  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Étatt  »  (t.  LVn,  p.  73  et  103).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louia  Capet  sera-tU  soumis 
à  la  ratification  du  peuplef  >  (p.  96  et  111).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louisf  »  et  motive  son  opinion 
(p.  400  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et  473).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalef  i  (t.  LXn,  p.  53  et  70).  —  S'est  abs» 
tenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
comnûssion  des  Douze  sera-t-il  rapportéf  » 
(t  LX?,  p.  537). 


LONDRES,  ville  d'Angleterre.  Les  sieurs  In- 
frost  et  Joël  Barlow,  députés  de  la  Société 
constitutionnelle  demandent  audience  (27  no- 

'  vembre  1792,  t.  Lm.  p.  609).  —  Jour  fixé 
(ibid.).  —  Admis,  ils  présentent  une  adresse 
de  féUcitation  (28  novembre,  p.  636).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  annonce  que  la  société 
a  souscrit  une  somme  de  1,000  livres  sterling 
pour  procurer  des  souliers  aux  soldats  de  la 
liberté  (ibid,  p.  637);  —  la  Convention  charge 
son  Président  d'écrire  à  la  société  pour  la  re- 
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LONDRES  (atwte). 


mercier  (ihid.),  —  La  Société  de  la  Réyolu* 
tion  envoie  iine  adresse  de  félicitation  sur  la 
xévolutioii  du  10  août  (1«'  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  3). 


LONGCHAMP  (Commune  ds),  département 
deB  VoBgeB.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  liXX,  p.  122);  —  insertion  au  BuUeHn 
et  au  procès-verbal  {ihid,  p.  124). 


LiONGEATJ  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


LONGE  VILLE  (Commune  de),  département 
de  la  Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t  LZZ,  p.  8) 
—  insertion  au  BuUetin  (ihid,  p.  10). 


LONGITUDE  EN  MER.  Le  citoyen  Jules  La- 
foBRe  présente  un  mémoire  sur  la  découverte 
qu'il  vient  de  faire  de  se  procurer  avec  certi- 
tude la  connaissance  de  la  vraie  longitude  sur 
mer  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  719  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bidletin 
{ibid.  p.  720). 


LONGJUMEAU  (Commune  de).  Fait  une 
adresse  relative  aux  subsistances  (11  avril 
1793,  i  ^XI,  p.  592);  —  renvoi  aux  comités 
des  secours  publics  et  d'agriculture  réunis 
(ibid,). 


LONGNY  (Canton  de),  département  de  TOme. 

L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 

(28  juillet  1793,  i  LXIZ,  p.  606);  ^  insertion 

•  au  BiêUeUn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 

{ihid.,  p.  607). 


LONGROY  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(22  octobre  1792,  t  UI,  p.  611). 


LONGUET.  Rend  compte  de  Fétat  de  la  ville 
de  Valenciennes  (3  avril  1793,  i  LXI,  p.  267). 


LONGUEVILLE  (PmuFPE  -  Ëveabd),  général 
de  brigade.  Rapport  sur  son  affaire  (17  avril 
1793,  i  LXn,  p.  260  et  suiv:);  —  décret  or- 
donnant sa  mise  en  liberté  (ibid.  p. 


LONGUEVILLE  (Commune  de).  La  Société 
des  Amis  de  la  République  félicite  la  Con- 
vention de  Tachèvement  de  la  Constitution 
(9  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  486);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bidletin  (ihid,). 


LONGUYON  (Commune  de).  Décret  ordonnant 
la  mise  en  liberté  de  la  municipalité  et  décré- 
tant d'accusation  les  gendarmes  et  leur  com- 
mandant (12  avril  1793,  t  LXI,  p.  621).  —  Le 
conseil  général  sollicite  des  secours  et  annonce 
que  toute  la  jeunesse  est  sous  les  armes  (23  juil- 
let 1793,  t.  LXIZ,  p.  346);  —  renvoi  au  mi- 
nistre  de  l'intérieur  (ihid,). 


LONGWY  (Commune,  canton  et  district  de). 
département  de  la  Moselle.  Copie  de  la  ca- 
pitulation de  cette  ville  (20  octobre  1792, 
t.  LQ,  p.  585).  —  On  demande  qu'il  soit  dressé 
un  poteau  infamant  où  seront  inscrits  les  noms 
des  of&ders  municipaux  qui  n'ont  pas  su  mou- 
rir à  leur  poste  {ihid,  p.  586).  —  Merlin  (de 
Thionville)  demande  qu'on  empêche  l'exécu- 
tion du  décret  qui  ordonne  que  les  maisons 
seront  rasées,  et  que  les  maisons  soient  don- 
nées aux  malheureux  habitants  de  Lille  qui 
sont  sans  propriété  (30  octobre  1792,  t.  LIII, 
p.  63);  —  la  Convention  décrète  la  suspension 
de  l'exécution  du  décret  et  renvoie  la  motion 
de  Merlin  (de  Thionville)  au  comité  militaire 
(ihid,),  —  Pétition  demandant  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  que  la  ville  sera  rasée 
(9  décembre  1792,  t.  H?,  p.  722);  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale 
réunis  (ihid,),  —  Des  députés  du  conseil  géné- 
ral demandent  audience.  —  Jour  fixé  (30  jan- 
vier 1793,  i  LVni,  p.  27).  —  Adresse  du  con- 
seil défensif  relative  aux  mesures  prises 
pour  la  défense  de  cette  place  et  demande 
de  secours  (8  mars  1793,  i  LIX,  p.  693)  — 
renvoi  au  conseil  exécutif  provisoire  (ihid,) 

—  Rapport  par  Cavaignao  sur  la  reddition 
de  cette  place  (28  mars  1793,  i  LZ,  p.  640  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ihid,  p.  641);  — 
adoption  (ihid,).  —  Les  officiers  municipaux 
réclament  la  générosité  de  la  Convention 
en  faveur  des  enfants  du  citoyen  Guéller 
(27  avril  1793,  i  LXm,  p.416);  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (ihid,),  —  Il  y  sera 
établi  un  adjudant  de  place  en  temps  de  guerre 
(22  mai  1793,  i  LZ?,  p.  177).  —  Qn  demande 
que  les  citoyens  Audrouet,  maire,  et  Ldm* 
bourg,  officier  municipal,  soient  exceptés  des 
dispositions  du  décret  du  18  mars  1793  et 
renvoyés  à  leurs  sections  (1^'  juin,  p.  664);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid.), 

—  Les  administrateurs  du  district  adhèrent 
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aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  et  dénonoent 
mie  adresse  de  la  commune  d'AvaJloii  ten- 
dant à  avilir  la  Convention  et  les  ParisienB 
(9  juillet  1793,  i  L2.VJUL1,  p.  461);  —  mention 
honorable,  insertion  an  BvUetin  et  renvoi  an 
eomité  de  Saint  public  filnd.),  —  La  l'*  sec- 
tion adhère  aux  journées  des  31  mai»  1®'  et 
S  juin  et  accepte  1*  Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXIZ,  p.  214);  -—insertion  au  Bid- 
leU»  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 
—  Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jonrs  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  i  LZZ,  p.  200);  —  insertion  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal  {ibid,  p.  203). 


LONLAY-L' ABBAYE  (Commuct  de),  dépar- 
tement de  rOme.  Accepte  la  ConstitiLtion 
(2  aoAt  1793,  t.  LXZ,  p.  121);  —  inflttrtion 
an  Bfdleti»  (ihid.  p.  124). 


LOKQU£U£,  dépnté  suppléant,  puis  député 
d'Ënre-et-Loîr.  — 1793.  —  Est  admis  en  rem- 
plaoement  de  Pétion  (t.  LJLYUl,  p.  707). 


LÛKS-LE-SAUKIES  (Cokmuvs  et  canton 
DE),  déptfteiBent  du  Jura.  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  régàktté  et  de  la  liberté  re- 
lative au  jugement  de  Louis  Capet  et  vues 
coBoeDkant  le  plan  de  défense  générale  (23  fé- 
vïiw  LTftS,  i  HZ,  p.  lia).  —  Accepte  la 
CooBtitiitian  (2  août  1793,  t.  LZZ.  p.  122);  — 
inaeritan  au  BwOêtii^  et  au  piooès-Terbal 
(iUd.  p.  124).  —  La  viUe  est  déclarée  en  état 
de  vébeBîan  (9  août,  p.  687). 


LOJtBEAU,  Eeutenant-colMiél  d'ntflleEie.  Pré- 
vient qu'il  est  peut  à  comparaître  à  la  barre 
de  la  ConTentieii  (15  mai  1793,  i  LZIV, 
p.  585.);  —  la  Coovention  le  renvoie  au  comité 
de  Saint  pnbElc  (ibid.  p.  58<). 


LORDEKEAU  pire.  Demande  nn  seoonn  (26  no 
vembre  1792,  t  LDI,  p.  689). 


LOREILLE  (Pacl-Aktoike-Dbnis),  anoien 
officier  de  gendarmerie.  Fait  nn  d<m  patrio- 
tique (24  octobre  1792,  i  UL  p.  660). 


LORIEKT  {CoÊOÊTTirB  et  cakton  de),  dépar- 
tement du  Morbiban.  Rend  compte  des  évé- 


neBfeents  acrrvvés  an  snjet  d'un  embaPfmwn 
de  fnols,  et  annonce  le  meortre  du  dto^ 
Gérard  (22  septembre  1792,  i.  LIL  p-  «3et 
suiv.).  —  Pétition  des  canonniers  (9  oetok^ 
p.  407).  —  Pétition  des  citoyennes  (16  octob» 
p.  603).  —  Mémoire  du  conseQ  général  zéUi 
an  meurtre  dn  citoyen  Crérard  (18  oetolm» 
p.  662)  et  sniv.).  —  Réponse  de  la  députstin 
du  Morbihan  à  ce  mémoire  {4bid.  p.  6Me» 
suiv.).  —  Adresse  d' adhésion    des  eîtoTOi 
(29  octobre  1792,  t.  T^lTT,  p.  30).  —  Adi» 
du  conseil  général  de  la  commune  relative  i 
Taffaire  dn  citoyen  Gérard  {ihid,,  p.  31).  - 
Don  patriotique  des  acteurs    (6   novemlRr 
p.  198).  —  Le  conseil  général  annonce  Tv* 
restation  de  Lacarrière,  ci-devant  comsui- 
dant  de  la  flûte  la  Bienvenue  (1«*  janvier  1791, 
i  LYI,  p.  107).  —  Lettre  des  officiers  mnmo- 
pans  relative  au  citoyen  Lacarrière  (3  jsarha 
p.  163).  —  Arrêté  de  la  Société  des  Aniîs  k 
la  liberté  et  de  Tégalité  relatif  à  l'incoipon- 
tion  des  inscrits  maritimes  (18  janvier  1791  ' 
t.  LVn,  p.  423).  —  Lettre  de  la  manidpa&tt 
sur  la  nécessité  d*un  armement  qyd  mette  le  | 
territoire  de  la  République  à  l'abri  de  tonte 
atteinte  (81  janvier  1793,  t  L7XII»  p.  95).  - 
Arrêté  relatif  à  la  défense  de  la  ville  (II  ^ 
vrier,  p.  447).  —  Compte  rendu  des  mewiw 
prises  pour  repousser  les  hostilités  de  Tis- 
gleterre  (12  février,  p.  470).  —  Les  commis- 
saires de  la  Convention  écrivent  que  les  Bâ- 
timents du  plus  pur  patriotisme  animent  Is 
citoyens  de  la  ville  (17  février,  p.  686).  - 
Compte  rendu  des  opérations  dn  reenrtemfflî 
et  dn  résultat  d'une  souscription  patriotiq« 
(20  mars   1793,  t.  LX,  p.   346),   (25  nuft 
p.  633).  —  Mention  honorable  de  la  conddte 
des  habitants  (4  mai  1793,  t.  LZI7,  p.  ^)'' 
Décret  diargeant  le  conseil  exécutif  de  poQ^* 
voir  aux  dépenses  des  muminationB  extraor- 
dinaires  que   nécessite   la  sûreté   pnbfiqiiB 
(16  mai,  p.  706).  —  Lettre  relative  aux  per- 
quisitions ordonnées  à  x>ropo8  des  ûaso^ 
trouvées  sur  certains  points  de  la  côte,  aaii* 
de  flanmifis  nationales  (23  mai  1793,  i  tff' 
p.  214  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  S^ 
public  {ihid.  p.  216).  —  La  Société  i^W*  | 
caine  adhère  à  la  révolution  du  31  mai  et» 
toutes  les  mesures  subséquentes  et  rend  m»  , 

actions  de  grâces  pour  la  Coastitoa*"» 
(19  juillet  1793,  i  t<XIX,p.  1»);  —  »«^^  , 
honorable,  insertion  au  BuUetin  et  rearm  t^ 
comité  de  Salut  pubHc  (ihid.).  —  L'aaaern- 
blée  primaire  du  canton  accepte  la  Oos^' 
tution  22  juiBet,  p.  311);  —  înserti^»  f 
BuMekn  et  renvoi  à  la  commîasieii  ^  ^ 
(ihid.).  —  Adhère  aux  jenniées  des  31  fl^ 
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ORIENT  {suite), 

1*'  et  %  juin  et  aooeptola  Constitution  (4  août 
1793,  t.  liXZ^p.  203);  —  insertion  wkBuOetin 
et  au  procès- verbal  (ihid.). 


Voir  Gérard,  négocient  d$  Lorieni» 


LOBÏKNT    (Port  de).   Don  patriotique  des 
ouvriers  (30  octobre  1792,  t.  LDI,  p.  61  et 
Buiv.)-  —  Pétition  d'ouvriers  qui  vont  aux 
frontières  (28  janvier  1793,  t  LVII,  p.  722).  — 
Bapport  par  Cambon  sur  Tincendie  de  la 
Toilerie  (27  avril  1793,  t  LXm,  p.  434  et  suiv.) 
—  projet  de  décret  (ibid,  p.  435)  ;  —  adoption 
(ihid.).   —  Communication  par  le  ministre 
de  la  marine  de  renseignements  sur  cet  incen- 
die (28  avril,  p.  497);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid,  p.  498).  —  Compte  rendu 
de  cet  incendie  par  la  municipalité  (!«'  mai 
p.  673).  —  IkCchel  signale  le  zèle  des  citoyennes 
de  Liorient  à  cette  occasion  (ihid.)  ;  —  mention 
honorable  (ihid,),  —  Le  chef  d'administra- 
tion des  classes  et  armements  écrit  que  ses 
;    papiers  sont  en  sûreté  et  que  des  indices  du 
crime  d'incendie  pourront  en  faire  découvrir 
les  auteurs  (4  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  40).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  du 
Finistère  relative  à  Tincendie  du  port  {ihid, 
p.  48);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid,),  —  Les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Morbihan  confirment  l'incendie  et 
font  part  des  mesures  qu'ils  ont  prises  dans 
cette  circonstance  (7  mai,  p.  263  et  suiv.).  — 


LOBIOT,  député  de  la  commune  de  Thion ville. 
Aimonce  l'acceptation  de  la  Constitution  à 
runanimité  par  les  deux  assemblées  primaires 
rétmies  et  présente  une  adresse  de  dévoue- 
ment à  la  Convention  (26  juillet  1793,  t.  LXIZ, 
p.  636);  —  insertion  au  BMetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Sir  (ihid.). 


LOBMES  (CoMMiTiïi:  et  canton  de),  départe- 
ment de  la  Nièvre.  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (29  octobre  1792,  t.  LDI,  p.  30).  — 
Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  de  la 
commune  (1«'  novembre,  p.   106).  —  L'as- 

,  semblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Con«titution(31  juillet  1793,  t.  LZX,  p.  35); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BuÛetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ihid.  et  suiv.). 


LORMONT  (Commune  de).  Adresse  d^adhésîon 
(16  octobre  1792,  t.  LE,  p.  602). 


LORNE  (De).  Compte  rendu  de  la  oonduite 
de  la  municipalité  de  Pont-r£vêque  à  son 
égard  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  668). 


LORPHËVBE.  Il  est  dénoncé  comme  enlevant 
tous  les  grains  de  la  ville  de  Ham  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  212);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ihid.). 


LORRAINE  (Ci-DXTANT  Chambre  des  comp- 
tes DB).  ReuToi  au  comité  des  finances  des 
réclamations  des  offideis  de  la  ei-devant 
Chambre  des  comptes  (6  mars  1793,  t  UX, 
p.  611).  —  Décret  ordonnant  de  payer  aux 
officiers  de  la  d-devant  Chambre  des  comptes 
de  Lorraine  la  totalité  de  ce  qui  leur  revient  à 
raison  de  leurs  services  pendant  les  neuf  pre- 
mierB  mois  de  l'année  1791  (18  avril  1793, 
t.L2ILp.617). 


LORRAINE  DE  VAUDEMONT  (Jorefh  de). 
Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t  LIV,  p.  517). 


LOT  (DÉPARTEMENT  DTj).  Adresso  d'adhésion 
des  administrateurs  du  département  (9  oc- 
tobre 1792,  i  Ln,  p.  495).  — -  Adresse  d'adhé- 
sion des  volontaires  (17  octobre,  p.  533).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  be- 
soins des  hôpitaux  (8  décembre  1792,  i  UV, 
p.  659  et  suiv.);  —  décret  {ihid.  p.  660).  — 
Des  députés  des  volontaires  nationaux  de» 
mandent  audience.  —  Jour  fixé  (27  décembre 
1792, 1.  Uf,  p.  705).  —  Il  n'y  a  heu  à  aucune 
inculpation  centre  les  volontaires  nationaux 
du  Lot  (12  janvier  1793,  t  LVH,  p.  9).  — 
Demande  de  remboursement  d'une  dépoise 
de  1,184  hv.  15  s.  (30  janvier  1793,  t.  LVIII; 
p.  28)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ihid.) 
—  Lettre  du  Directoire  relative  à  l'impression 
produite  sur  les  administrés  par  la  déclaration 
de  guerre  au  roi  d'Angleterre  (22  février 
1793,  t.  UZ,  p.  72).  —  Annonce  que  la  dé- 
claration de  guerre  au  roi  d'Angleterre  et  au 
staihouder  a  été  le  sujet  d'une  fête  patriotique 
(28  février,  p.  323).  —  Le  procureur  général 
syndic  annonce  le  débordement  de  la  rivière 
du  Tarn  dans  trois  faubourgs  de  la  vHie  de 
Montauban  et  sollicite  des  secours  (2  mars, 
p.  535);  —  renv(»  au  comité  des  secours 
(ihid.).  — '  Proposition  du  département  de 
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▼erser  au  Trésor  public  uue  somme  de 
132,304  livres  (7  mars,  p.  669);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  {ihid.  p.  670).  —  On  an- 
nonce qu'une  somme  de  20,776  livres  en  or, 
trouvée  entre  les  mains  d'un  des  ci-devant 
receveurs,  est  à  la  disposition  du  Trésor  pu- 
blic (8  mars,  p.  698);  —  décret  (ihid.),  — 
Adresse  relative  aux  émigrés  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  673).  —  Pétition  relative  au  paie- 
ment des  sommes  dues  en  remplacement  des 
droits  supprimés  (7  avril  1793,  i  LZI,  p.  392). 

—  Le  deuxième  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux renouvelle  son  serment  de  maintenir 
la  République  et  de  mourir  à  son  poste 
(14  avril  1793,  t  LXII,  p.  88).  —  Le  procu- 
reur général  syndic  fait  connaître  qu'après 
avoir  dépassé  son  contingent,  ce  département 
vient  d'envoyer  de  nouvelles  troupes  contre 
les  rebellée  de  la  Lozère  (7  juin  1793,  i  LXVI, 
p.  127);  —  mention  honorable  (ihid,).  —  Dé- 
cret portant  que  le  département  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (8  juin,  p.  166).  —  Les  admi- 
nistrateurs adhèrent  à  une  adresse  du 
département  de  la  C!ôte-d'Or  demandant  à  la 
Convention  de  mettre  un  terme  aux  dissen- 
sions qui  la  divisent  et  à  terminer  prompte- 
ment  la  Constitution  (23  juin  1793,  i  LXVII, 
p.  101  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BvXietin  (tfrid.  p.  102).  —  Le  pro- 
cureur général  syndic  annonce  qu'ils  ont  ré- 
tracté leur  adhésion  à  l'arrêté  du  département 
de  la  Côte-d'Or  (27  juin,  p.  602);  —  mention 
civique  et  insertion  au  BvUelin  (ihid.).  — 
Voir  VErratum  p.  786).  —  Le  procureur  gé- 
néral syndic  écrit  que  c'est  par  erreur  que 
le  conseil  général  a  adhéré  à  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  (3  juillet  1793, 
i  L&vill,  p.  122  et  suiv.)  ;  —  mention  civique 
et  insertion  au  BuUeHn  {ihid,  p.  123).  — 
Propositions  du  département  relatives  au 
paiement  des  contributions  (12  juillet,  p.  698); 

—  renv9i  au  comité  des  finances  (ihid.).  — 
Demande  de  secours  pour  les  subsistances 
(16  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  34);  —  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  et  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  (ihid.).  —  Les 
administrateurs  font  passer  à  la  Convention 
leur  proclamation  à  l'occasion  de  l'ouverture 
des  assemblées  primaires  qui  vont  délibérer 
sur  le  sort  de  la  Charte  nationale  (17  juillet, 
p.  68);  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ihid.  p.  69).  —  Décret 
autorisant  le  département  à  faire  verser  au 
Trésor  public  le  montant  des  rôles  supplétif 
de  1789  sur  les  cidevant  privilégiés  en  paie- 
ment du  montant  des  rôles  en  remplacement 

des  droits  supprimés  (20  juillet,  p.  249  et 


suiv.).  —  Rapport  par  Jean-Bon-Saint- André 
sur  l'emploi  de  la  force  armée  par  l'adminis- 
tration du  département  et  sur  le  rembour- 
sement des  dépenses  occasionnées  par  Por- 
ganisation  de  cette  force  armée  (22  juillet, 
p.  321);  — projet  de  décret  (ihid.);  —  adop* 
tion  (ihid.).  —  Adoption  d'un  article  addi- 
tionnel à  ce  décret  (23  juillet  p.  366).  — 
Décret  envoyant  le  représentant  Baudot  ea 
mission  dans  le  départemen:^  (28  juillet,  p.  658). 


LOT-ET-GARONNE  (Département  de).  Le 
2«  bataillon  de  volontaires  nationaux  de* 
mande  des  canons  (14  octobre  1792,  t.  LIL 
p.  496).  —  Adresse  d'adhésion  des  adminis- 
trateurs (17  octobre,  p.  633).  —  Don  patrio- 
tique du  3*  bataillon  de  volontaires  natio- 
naux qui  demande  en  outre  à  marcher  aux 
frontières  (11  novembre  1792,  i  LEI,  p.  356). 

—  Le  capitaine  du  3®  bataillon  de  volontaires 
nationaux  demande  à  conserver  huit  soldats 
du  34*  régiment  ci-devant  Angoulème  (21  fé- 
vrier 1793,  i  UZ,  p.  68);  —  décret  (ihid. 
p.  69).  —  Compte  rendu  des  opérations  du 
recrutement  (26  mars  1793,  t.  LZ»  p.  567  et 
suiv.).  —  Arrêté  relatif  à  la  levée  d'une  force 
départementale  (ihid.  p.  568  et  suiv.).  — 
Demande  de  susi>ension  de  la  vente  de  plu- 
sieurs bâtiments  nationaux  (27  mars,  p.  586). 

—  Les  admimstratenrs  aniionoent  que  ce 
département  a  fourni,  pour  voler  au  secours 
de  la  Vendée,  2,456  hommes  équipés  en  partie 
à  ses  frais  et  qu'il  a  fourni  pour  le  recrute- 
ment au  delà  de  son  contingent  (ihid.  p.  614 
et  suiv.).  —  La  Convention  décrète  que  le 
département  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ihid. 
p.  615).  —  Les  administrateurs  écrivent 
qu'ils  ont  autorisé  le  conseil  général  du  dis- 
trict de  Tonneins  à  emprunter  50,000  livres 
(7  mai  1793,  t  LZIV,  p.  262).  —  Le  procureur 
général  syndic  annonce  que  la  ville  d'Agen 
vient  d'organiser  un  bataillon  pour  marcher 
contre  les  rebelles  de  Vendée  (7  juin  1793» 
fc  LZVIf  p.  127).  —  Décret  envoyant  les  ci- 
tioy^is  Treîlhard  et  Mathieu  en  mission  dans 
ce  département  (17  juin,  p.  608).  —  On  dé- 
nonce un  arrêté  des  administrateurs  tendant 
à  constituer  en  commission  populaire  de  salut 
public  le  conseil  général  du  département 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  682);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.).  —  Les  ré- 
publicains de  Casteljaloux  expriment  l'in- 
dignation que  leur  a  inspirée  le  langage  et  la 
conduite  des  administrateurs  (1*'  juillet 
1793,  t  LZVm,  p.  17  et  suiv.).  —  Le  pro- 
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cuxeur   général   syndic  est  dénoncé  par  Pa- 
ganel  (9  juiUet  1793,  p.  462);  —  décret  le 
mandant  à  la  barre  de  la  Conrention  (ibid.). 
—  Le  décret  le  mandant  à  la  barre  est  rap- 
porté (10  jxdllet,  p.  515).  —  Les  administra- 
teuTB    expoBent  leur   conduite  et  font  des 
vœux   pour    la   prompte  acceptation  de  la 
Conatitation  (11  juillet,  p.  531);  —  insertion 
an  BuUetvn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic  (ihid.).  —  Adresse  du  1«'  bataillon  de 
volontaires    nationaux  invitant  la  CJonven- 
tion  à  livrer  au  glaive  des  lois  ceux  de  ses 
membres  qui  suivent  le  fédéralisme  dans  les 
départements  (15  juillet  1703,  t.  LZIZ,  p.  4); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BvUeHn 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid,),  — 
Les    administrateurs  protestent  contre  une 
inculpation  du  Journal  du  nuUin  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  VégcdUé  (21  juillet  p.  259 
et    suiv.);  —    insertion    au   BvUe^  {ihid. 
p.  260). 

LOTEBIES  (RÉaiBS  des).  Don  patriotique  des 
administrateurs,   directeurs,  receveurs,   em- 
ployés et  imprimeurs  (11  octobre  1792,  i  UI, 
p.  451).  —  Don  patriotique  des  administra* 
teurs,  directeurs  et  imprimeurs  des  loteries 
(7  novembre  1792,  i  LUI,  p.  284).  —  Projet  de 
réforme  de  Bogillot  dans  le  régime  des  loteries 
(9  novembre,  p.  319).  —  Don  patriotique  des 
employés  (9  décembre  1792,  i  LIV,  p.  713).  — 
Don  patriotique  des  employés  (  13  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  40).  —  Don  patriotique  des  admi- 
nistrateurs et  employés  (14  avril  1793,  i  LXII, 
p.    86).  —  Don  patriotique  des  employés 
(11  mai  1793,  i  LXIV,  p.  544).  —  Décret  abro- 
geant les  lois  ou  arrêts  qui  déclarent  insaisis- 
sables les  traitements  et  gratifications  des 
préposés    à    l'administration    des    loteries 
'26  mai  1793,  t.  LZV,  p.  339).  —  Don  pa- 
triotique des  administrateurs  et  de  tout  le 
personnel  (14  juin  1793,  i  LXVI,  p.  514);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUetvth 
(ihid,),  —  Les  administrateurs,  directeurs 
et  employés  font  un  don  patriotique  (16  juil- 
let 1793,  t  LXIX,  p.  50);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  BvUetin  (ihid.). 

LOTERIES,  JEUX  DE  HASARD,  TRIPOTS. 
Rapport  par  Dusaulz  sur  leur  suppression 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  386).    , 

LOTTIN  (Claudb-Michel),  greffier.  Fait  im 
don  patriotique  (23  octobre   1792,  i   T^n, 


LOUEES  (DiSTWCT^DE).  Adresse  d'adhésion 
des  conseils  généraux  du  district  et  de  la  com- 
mune (30  octobre  1792,  t.  LUI,  p.  63). 


LOUBET,  directeur  de  la  Monnaie  de  Toulouse. 
Décret  le  destituant  de  ses  fonctions  et  or- 
donnant de  le  traduire  à  la  barre  de  la  Con- 
vention (24  juin  1793,  i  LXVU,  p.  133).  — 
Sera  traduit  à  la  barre  de  la  C<»rention 
(6  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  324).  —  On  an- 
nonce son  arrivée  à  Paris  (11  juillet^  p.  563); 
—  décret  ordonnant  son  transfert  à  TAbbaye 
{ihid,  p.  564).  —  Envoie  sa  rétractation 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  207);  —insertion  au 

:  BitOeUn  (ihid,). 


LOUBIER  (Jacques),  capitaine  au  2«  bataillon 
du  Gard.  Rapport  par  Le  Carpentier  sur  sa 
pétition  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  702  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  relatif  au  paiement 
de  ses  appointements  {ihid.  p.  703);  —  adop- 
tion {ihid.).  —  Réclamation  contre  le  décret 
du  19  juin  rendu  en  sa  faveur  (8  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  397);  —  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre  (ihid.). 


LOUCHET,  député  de  TAveyron.  —  1792.  — 
Suppléant  à  la  commission  pour  le  dépouille- 
ment des  papiers  trouvés  aux  TÎiileries 
(t.  un,  p.  512).  —  Son  opinion  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  (t  IIV,  p.  238.et>iûv.).  —  1793. 

—  Sa  deuxième  opinion  sur  le  procès  de 
Louis  XVI  (t  LVI,  p.  485  et  suiv).  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t  LVU,  p.  52).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin^par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la^sûreté  générale  de 
l'Étatt  »  (p.  71  et  103).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Le  jugement  de  la  Ck>nvention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuplef  »  (p.  92  et^lll).  —  Vote  pour 
la  mort  dans  Us  vingt-quatrejieures  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louisf  >  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  391  et  418).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  contre  Louis  Capet;(p.  465  et  473). 

—  Parle  sur  les  mesures^à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (t.  LX,Jp.  487).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-ilj^lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  deJa^Convention  na- 
tionale! »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
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p.  60  et  71).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  pétition  des  sections  de  Paris  relative  à 
Texpnlsion  de  22  députés  (i  LXTTT,  p.  61  et 
8uiv.)>  —  Parle  sur  la  proposition  de  convo- 
quer les  assemblées  primaires  (p.  679). 
—  Signale  le  zèle  patriotique  des  citoyennes 
de  Sauveterre  (t.  LXIV,  p.  146).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté f  »  (i  LXV, 
p.  536).  —  Membre  du  comité  de  surveillance 
des  vivres  et  subsistances  militaires  (t.  LXvil, 
p.  64).  —  Membre  du  comité  des  secours  pu- 
blics (i  LiLVili,  p.  98).  —  Demande  la  mise  en 
jugement  du  conspirateur  Charrier  (p.  312). 
—  S'oppose  à  la  proposition  de  dresser  un  état 
des  affaires  de  Maxat  (t.  LZIX,  p.  21).  —  De- 
mande le  rapport  du  décret  ordonnant  la  mise 
en  état  d'arrestation  du  citoyen  Géraldy, 
professeur  au  collège  de  Rodez  (p.  340). 


LOnCHET,  sœur  de  l'hôpital  du  Mans.  Fait  un 
don  patriotique  (l^^  juin  1793,  i  LXV,  p.  669); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
(ihid.). 


LOUDÉAC  (Commune,  canton  et  district 
de),  département  des  Cdtes-du-Nord.  Adresse 
des  dtoyens  à  la  compagnie  de  volontaires 
pour  les  «xherter  à  ne  pas  profiter  de  la  loi  qui 
leur  permet  de  foitter  l'armée  (27  octobre 
17f2,  t.  un,  p.  4);  —  mention  honorable 
(tbîd,),  —  Aétesse  des  administrateurs  du 
disrtriet  retative  au  jugement  de  Louis  Capet 
et  à  Tassassinat  de  Michel  Lepeletier  (26  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  269).  —  A^îresse  des  ad- 
ministrat-eurs  du  conseil  général  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de 
Michel  Lepeletier  (11  mars  1793,  t.  LZ,  p.  79), 
(16  mars,  p.  231).  —  Le  canton  aeeepte  la 
Constitution  à  runsnimité  (36  juillet  1793, 
t.  LZX,  p.  7);  —  insertion  au  SitUetin  (ibid. 
p.  10). 


LOUD'UN  (Commune  et  district  de).  Adresse 
d'ftdhéskm  de  la  Société  des  AmÎB  de  la  liberté 
et  de  régsKté  (4  oe«obre  1792,  t.  Ln,  p.  533). 
—  Sera  le  dief-lieu  die  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  VîMine  (30  oetobre 
1792,  t.  un,  p.  62).  —  Don  patriotique  des 
habitMits  (7  novembre,  p.  284).  —  Adresse 
relative  à  Marat  (31  décembre  1792,  i  LVI, 
p.  102).  —  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  annonce  la  formation  d'une  garde 


extraordmaire  en  cas  de  guerre  (22  février 
n93,  i  LIX,  p.  74).  —  Compte  rendu  des  scè- 
nes qui  ont  eu  lieu  au  moment  oti  Ton  croyait 
que  les  brigands  allaient  entrer  dans  la  ville 
(18  mai  1793,  t.  LX?,  p.  30  et  soiv.);  —  renvoi 
au  eomité  de  Sûrôté  générale  {ibid.  p.  31).  — 
Exposé  justificatif  de  la  conduite  des  corps 
adnxinistratî£s  et  des  dtoyens  (24  mai,  p.  258 
et  suiv. )  ;  — insertion  au  B^dUiin  {ihid,  p.  260). 
—  On  annonce  que  1»  ville  a  été  «nvaJiie  et 
pillée  par  les  brigands  (9  ao4t  1793,  t  LSX, 
p.  033);  —  renvoi  au  cemité  de  Salut  pablio 
(ihid.). 

LOUE  (Cantom  DX),  département  de  la  Sarthe. 
Accepte  la  Constitutioa  (2  août  1793,  t  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  BuUMn  et  au  prooès- 
verbal  {ibid.  p.  124). 


LOUHANS  (Commune,  canton  et  district 
de),  département  de  Saône-et-Loire.  Adresse 
d'adhésion  des  Sociétés  patriotiques  réunies 
en  Société  fraternelle  (16  octobre  1792,i  T.TT, 
p.  519).  —  Sera  le  chef-Heu  de  l'assMnblée 
électorsJe  du  département  de  Saône-et-Loire 
(30  octobre  1792,  t  LHI,  p.  62).  —  Adresse  re- 
lative au  jugement  du  ci-devant  roi  (11  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  745).  —  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (17  février  1793, 
t.  LVŒ,  p.  638).  —  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  et  de  dévouement  à  la 
République  (23  février  1793,  t  LIX,  p.  98).  — 
Pétition  de  la  gocîété  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  pour  le  prompt  complément  des 
armées  de  la  Répubfique  {ibid.  p.  109).  —  Le 
directoire  du  district  adresse  Parrôté  par  le- 
quel il  a  invité  tous  les  citoyens  a  faire  des 
dons  patriotiques  (27  février,  p.  287  et  suiv.). 
—  On  annonce  que  le  recrutement  est  ter- 
miné (21  avril  1793,  t  LXm,  p.  72);  —  men- 
tion honorable  (ibid.).  —  La  Société  populaire 
félicite  la  Convention  sur  les  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  et  adhère  à  tous  les  dé- 
crets (2  juillet  1793,  t  LXVŒ,  p.  73)  ;  —  men  - 
tion  honorable,  insertion  au  BuSe^m  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.),  — Les  élèves 
du  collège  témoignent  leur  indignation  au 
sujet  des  perfides  complots  ourdis  oomtre  la  li* 
herté  par  les  factieux  démasqués  le  31  mai  et 
jours  suivants  {9  juillet,  p.  453  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
(ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte    la    Constitution    (28    juillet    1793, 
i  LXIZ,  p.  60«t;  —  mentioiTlwttwrable,  in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission 
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des  Six  (ihid.  p.  607).  —  Les  afisemblées  pri- 
maixes  du  district  acceptent  la  Constitution 
(31  jtdllet  1793,  i  LSX  p.  35);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des/Siz  {ibid.  p.  36). 

liOniS»  dépiEté  du  Bas-Biôn.  —  17d2.  —  Sup- 
pléant a«.  comité  de  la  gwsm  (4  IM,  p.  154). 
— 1793.  —  Vo*e  am  dans  le  scrutin  par  appel 
Aorninal  sur  oette  ^piiestien  :  «  Louds  Capet  est- 
il  coupable  de  eenspiiation  contre  la  liberté 
publique  et  d'atteataits  contre  la  streté  géné- 
ral de  l*£tat1 1  (i  LVH»  p.  68  et  103).  —  Vote 
mon  dans  le  scrutin  par  appel  noBunai  sur  oette 
'Question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  seea-t-il  soumis  à  la 
satificatkm  du  peuple  f  i  et  motlTe  8<m  opi- 
nion (p.  84  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nomônal  sur  oette  ques- 
Hmk  :  ff  Quelle  peine  sera  iirfligée  à  Louisf  »  et 
nsotive  son  opinion  (p^  370  et  418).  —  Vote 
nom  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  suonsss  à  rexéoution 
dm  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p^  462 
et  473).  —  Parle  sur  la  conduite  des  adminis- 
tratteurs  du  département  du  Var  (i  UTL, 
p.  00).  —  £st  envoyé  dans  les  départenents 
p9ur  7  accélérer  le  recrutement  (i  LX,  p.  25). 
—  Absent  lors  du  serutÊn  par  apprt  nominal 
eux  cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
oontie  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tinnalef  »  (1  LZII,  p.  41  et  74).  —  Commis- 
saire à  Tarmée  du  Rhin  (t.  LXŒ,  p.  651).  — 
En  missioa  à  l'armée  du  Rhin  lors  du  scrutin 
par  appel  nosnoal  sur  oette  question  :  «  Le 
ééceet  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapportél  »  (i  LXV,  p.  53^).  —  Com- 
nnasaiBe  pour  assister  à  l'inauguration  des 
bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-âodnt-Far- 
geau  (t  LXX,  p*  181).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  nnse  à  la  disposition  des  députés  envuyés 
par  les  assemblées  primaires  des  tribunes  du 
premier  étage  de  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
vention (p.  285).  —  Commissaire  pour  asafaster 
à  la  levée  des  seeUés  apposés  sur  ks  papiers 
de    la    oompagnie    Masson    et    d^Espagnac 
(P-  443). 


LOUISk  juge.  Fait  un  don  patriotique  (6  octo* 
brel792,tLILp.404). 

LOUIS,  eonducteur  des  travaux  du  camp  pro- 
tégé sous  Paris.  Rédame  300  livres  (12  juillet 
1793,  t.  LXVIU,  p.  606);  —  renvoi  au  comité 
des  ânances  (ihid,). 


LOUIS  XII.  Grégoire  demande  que  Ton  sup- 
prime du  rapport  de  Barère  sur  la  situation  de 
la  République  française  Téloge  de  Louis  XII 
et  s^oiffire  à  piouver  que  ce  prétendu  père  du 
peuple  en  a  été  le  âéau  (l^'  août  1793»  t.  LXX, 
p.  403  et  suiv.  )  ;  —  Barère  consent  à  oette  sup- 
pression (ihid.  p.  104). 


LOUIS    XVI 

§  !•'.  -—  Mesures  prises  relativement  à 
Louis  XVI»  avant  son  procès  et 
après  sa  condamnation. 

S  a.  —  Procès  de  Louas  XVL 


8.  — 


4.   — 


Adresses  envoyées  à  la  Conven- 
tion à  Toccasion  du  jugement 
rendu  contre  Louis  XVI. 

Opinions  non  prononcées  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI. 


l""*.  —  ICesures  prises  relativament  à 
Louis  XVI  avant  son  procès  et  après 
sa  eondamaation 

Renvoi  au  comité  des  ânanees  des  proposi- 
tions relatives  à  la  suppression  de  son  traite- 
ment ûxé  à  500,000  livres  par  l'Assemblée  lé- 
gislative (24  septembre  1792,  i  LU,  p.  122). 
^—  Décret  relatif  aux  dépenses  de  subsistances 
et  d'entretien  xH>ur  lui  et  sa  famille  (4  octobre, 
p.  306).  —  Pétition  de  ses  créanciers  (14  octo- 
bre, p.  498).  —  Le  nom  de  Louis  sera  enlevé 
de  Toriflamme  suspendu  aux  voûtes  de  la 
sa&e  des  séances  de  la  Convention  (27  octobre 
1792,  t  UH,  p.  7).  —  Le  citoyen  Menin  indi- 
que certaines  précautions  à  prendre  pour  la 
surveillance  de  Louis  XVI  au  Temple  (17  no- 
vembre, p.  459);  —  renvoi  au  comité  de  Sû- 
reté générale  (ibid.).  —  Adresse  de  la  section 
des  Gardes  Françaises  relative  aux  mesures  de 
sftreté  publique  à  prendre  pour  les  jours  oiL 
Loms  XVI  sera  traduit  à  la  barre  de  la  Con- 
vention (9  décembre  1792,  t  LI7,  p.  722  e:^ 
surv.).  —  Demande  à  communiquer  sans  té- 
moins avec  sa  famille  et  à  être  autorisé  à  ap- 
peler près  de  lui  M.  Edgeworth  de  Pirmon, 
prêtre  iriandaîs,  et  sollicite  un  délai  de  trois 
jours  pour  se  préparer  à  paraître  devant  Dieu 
(20  janvier,  p.  511);  —  décret  {%bid.  p.  512).  — 
Le  citoyen  Leduc  réclame  son  corps  (21  jan- 
vier, p.  515);  —  décret  portant  qu'il  sera  in- 
humé comme  les  autres  citoyens  (ihid,).  — 
Envoi  par  le  conseil  exécutif  du  procès-verbal 
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de  son  exécution  (ihid.  p.  631).  —  Texte  de  ee 
prooèë-verbal  (ihid,  p.  632  et  smv.).  —  Testa- 
ment de  Louîfl  Capet  tel  qu'il  a  été  envoyé  par 
la  commune  au  conBcil  exécutif  {ihid.  p.  633 
etsuiv.)- 

§  2.  —  Procès  de  Louis  XVI. 

Adresse  des  citoyens  du  club  patriotique 
d'Auxerre  demandant  qu'il  soit  mis  en  juge- 
ment (16  octobre  1792,  t  LU,  p.  620).  —  Dis- 
cassion  {ihid,  p.  626  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ihid.  p.  626).  —  Un  mem- 
bre demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation 
(27  octobre  1792,  i  LDI,  p.  8);  —  observa- 
tions de  Mailhe,  Ruhl  {ihid.  et  p.  suiv.);  — 
ajournement  après  le  rapport  du  comité  de 
législation  {ihid,  p.  9).  —  Date  fixée  pour  le 
dépôt  du  rapport  concernant  sa  mise  en  juge- 
ment (1»'  novembre,  p.  100).  —  Rapport  sur 
ses  crimes  par  DuMche-Valazé  (6  novembre» 
p.  210  et  suiv.);  —  la  Convention  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements {ihid,  p.  217).  —  Rapport  par  Mailhe 
sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  et  la  forme 
d'y  procéder  (7  novembre,  p.  276  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ihid.  p.  281  et  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  que  le  rapport  sera  tra- 
duit dans  toutes  les  langues  et  envoyé  aux 
départements,  aux  municipalités  et  aux  ar- 
mées {ihid.  p.  282).  —  La  Convention  décide 
que  la  discussion  s'ouvrira  sur  cette  question  : 
Le  roi  peut'U  être  jugél  et  que  tous  les  discours 
prononcés  seront  imprimés  et  répandus  dans 
la  République  (13  novembre,  p.  386).  — Dis- 
cfASsion  :  Morisson,  Saint- Just,  Fauchet,  Fran- 
çois Robert  {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Proposition 
de  Sébastien  Huet  de  servir  le  défenseur  offi- 
cieux à  Louis  XVI  (14  novembre,  p.  403).  — 
Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  sur 
la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut  être 
jugé  (16  novembre,  p.  420);  —  débat  :  Jean 
Debry,  Buzot,  Pétion,  Danton  {ihid.  et  p. 
suiv.);  —  le  décret  est  rapporté  {ihid,  p.  421). 

—  Discussion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
et  la  forme  d'y  procéder  :  Rouzet  {ihid.  et 
p.  suiv.);  —  Grégoire  {ihid.  p.  424  et  suiv.).  — 
Proposition  de  Malouet  de  servir  de  défenseur 
officieux  à  Louis  XVI  (20  novembre^  p.  486). 

—  Opinion  de  Thomas  Paine  sur  le  jugement 
du  roi  (21  novembre,  p.  498  et  suiv.).  —  Lettre 
de  Louis  XVI  à  Bouille  après  les  affaires  de 
Nancy  (23  novembre,  p.  662).  —  Sur  la  motion 
de  Couthon»  la  Convention  décrète  de  réserver 
le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine  à 
la  discussion  de  l'affaire  du  roi  (24  novembre. 


p.  676).  —  Sur  la  motion  de  Brival,  la  Conven- 
tion décrète  qu'U  y  aura  sur  le  bureau  du  Pré- 
sident deux  urnes,  sur  l'une  desqueUee  fl  sera 
écrit  pour  et  sur  l'autre  contre  et  dans  les- 
quelles les  membres  qui  voudront  parler  dépo- 
seront leur  nom  (28  novembre,  p.  638).  —  Suite 
de  la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé  :  Faure  (Seine-Infé- 
rieure) {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Joseph  Serre 
{ihid.  p.  643  et  suiv.).  —  Le  décret  relatif  an 
mode  d'inscription  de  la  liste  de  la  parole  dans 
deux  urnes  est  rapporté  (29  novembre,  p.  660). 
—  Décret  ordonnant  l'impression  de  tous  les 
discours  relatifs  au  jugement  du  ci-devant  roi 
(30  novembre,  p.  683).  —  Pétition  des  48  sec- 
tions de  Paris  relativement  à  son  jugemeat 
(2  décembre  1792,  t  UV,  p.  62  et  suiv.),  {ihid. 
p.  64).  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  Louis  XVI  doit  être  jugé  :  Barba- 
roux,  Charlier,  Gamon,  Maximilien  Bobes- 
pierre,  Pétion,  Oudot,  Le  CarpenUer,  CSiftles, 
Buxot,  Cambon,  Maximilien  Robespierre  (3  dé- 
cembre, p.  73  et  suiv.);  —  la  Convention  dé- 
crète que  Louis  XVI  sera  jugé  et  qu'il  sera 
jugé  par  elle  {ihid.  p.  78).  —  Propositions  di- 
verses relatives  au  jugement  de  Louis  XVI 
(4  décembre,  p.  349  et  suiv.).  —  La  Conven- 
tion décrète  qu'elle  s'occupera  chaque  jour  de 
l'affaire  du  roi  {ihid.  p.  363).  —  Suite  de  la 
discussion  du  jugement  de  Louis  XVI,  Carra, 
Marat,  Louvet  de  Couvrai  (6  décembre,  p.  396 
et  suiv.);  —  Bourbotte,  Beffroy,  Guffroy,  Fo- 
restier,  BiUaud-Varenne,   Manuel,   Bourdon 
(de  l'Oise),  Birotteau,  Jacques  Gamier,  Qui- 
nette,  Thomas  Paine,  Chabot  {ihid.  p.  398  et 
suiv.) ;  —  décret  portant  qu'il  sera  nommé  une 
commission  de  21  membres  chargée  de  pré- 
senter l'acte  énondatif  des  crimes  dont  Louis 
Capet  est  accusé  et  la  série  des  questions  à  lui 
poser  {ihid.  p.  400  et  suiv.).  —  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Toulon  pour  demander  le  prompt  jugement 
de  Louis  XVI  (9  décembre,  p.  700).  —  Décret 
autorisant  cette  commission  à  se  faire  délivrer 
partout  où  besoin  sera,  les  pièces  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  former  l'acte  énonciatif  des 
crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé  {ihid. 
p.  709).  —  Pétition  des  veuves  et  des  orphelins 
du  10  août  pour  demander  que  Louis  XVI  soit 
promptement  jugé  et  puni  {ihid.  p.  725).  — 
Bapport  par  Lindet  sur  les  crimes  qui  lui  sont 
imputés  (10  décembre,  p.  740  et  suiv.).  —  Re- 
mise de  pièces  le  concernant  à  faire  par  le 
greffe  du  tribunal  criminel  du  17  août  {ihid. 
p.  748).  —  On  annonce  que  les  pièces  le  con- 
cernant qui  se  trouvaient  au  greffe  du  tribunal 
du  17  août  ont  été  remises  à  la  commission  des 
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Vingt-Un  (Il  décembre  1792,  i  LV,  p.  1).  — 
Barbaroux  donne  lecture  de  Tacte  énoneiatif 
de  ses  crimes  (ibid.)  ;  —  diacnsaion  {ibid.  et  p. 
sniT.).  —  La  Convention  décrète  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne fera  venir  à  l'instant  Louis  à  la  barre 
(ihid,  p.  3).  —  Texte  définitif  de  Tacte  énon- 
eiatif de  ses  crimes  {ibid.  et  p.  suiv.)-  —  Le 
président  de  la  Convention  est  autorisé  à  lui 
faire  toutes  les  questions  qui  pourront  naître 
de  ses  réponses  {ibid,  p.  6).  —  Interdiction 
de  faire  aucune  motion,  ni  aucun  signe  d*ap* 
probation  ou  d*improbation  pendant  qu'il  sera 
à  la  barro  (ibid.).  —  Il  est  introduit  à  la  barre 
(ibid.  p.  7).  —  Son  inteirogatoire  (ibid.  et  p. 
suiv.)*  —  Décret  ordonnant  qu'U  sera  recon* 
duit  au  Temple  (ibid.  p.  16).  —  Décret  por- 
tant qu'il  pourra  prendre  un  conseil  (ibid.). 
—  Lettre  du  citoyen  Guillaume,  avoué  rela- 
tive au  mode  de  jugement  de  Louis  XVI 
^12  décembre,  p.  18).  —  Motion  de  Thuriot  re- 
lative à  la  date  de  son  jugement  (ibid.)  ;  — 
observations  de  Treilbard,  Duplantier,  Louis 
Legendre,  Cambacérès  (ibid.);  —  la  Conven- 
tion décrète  que  quatre  de  ses  membres  se  ren- 
dront au  Temple  et  lui  donneront  connaissance 
du  décret  qui  lui  accorde  la  faculté  de  choisir 
un  conseU  (ibid.  p.  19).  — Lee  commissairee  qui 
se  sont  rendus  au  Temple  annoncent  que  Louis 
a  choisi  comme  défenseur  Target  ou  à  son  dé- 
faut Tronchet  (ibid.  p.  23).  —  Décret  portant 
^u'il  lui  sera  fourni  des  plumes,  de  l'encre  et 
du  papier  (ibid.  p.  24).  —  Lettre  de  Target 
par  laquelle  il  s'excuse  de  ne  pouvoir  le  dé- 
fendre (13  décembre,  p.  37  et  suiv.).  —  Lettre 
de  Lamoignon  de  Malesherbes  qui  demande  à 
être  chargé  de  la  défense  de  Louis  XVI  (ibid. 
p.   38).  —  Lettre  du  citoyen  Sourdat,  de 
Troyes,  ayant  le  même  objet  (ibid.).  —  Dé- 
cret relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  s'as- 
surer du  choix  de  Louis  relativement  à  ses  dé- 
fenseurs et  de  l'acceptation  de  ceux  qu'il 
choisira  (ibid.  p.  39).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  fait  une  copie  de  toutes  les  pièces  qui 
doivent  lui  être  communiquées  (ibid.).  — 
Lettre  des  citoyens  Gustave  Graindorge,  ci- 
devant  Ménil-Durand,  adjudant  général  de 
l'armée  et  Huet  de  Guerville,  avocat  au  ci- 
devant  Parlement  de  Normandie,  qui  deman- 
dent à  être  chargés  de  la  défense  de  Louis  XVI 
(ibid.  p.  40).  —  Renvoi  à  la  commission  des 
Vingt-Un  de  pièces  le  concernant  (ibid.  p.  40), 
(p.  41).  —  Lettre  par  laquelle  Tronchet  ac- 
cepte de  le  défendre  (ibid.  p.  43).  —  Arrêté  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris  relatif 
aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  ses  con- 
seUs  (ibid.  p.  44).  —  Les  commissaires  qui  se 
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sont  rendus  près  de  lui  déclarent  qu'il  accepte 
Lamoignon-Malesherbes  comme  défenseur 
(14  décembre,  p.  45  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Garran-Coulon  sur  divers  paquets  qui  avaient 
été  adressés  à  la  commission  des  Vingt-Un 
(ibid.  p.  59).  —  Lettre  de  la  citoyenne  Olympe 
de  Gouges  qui  offre  de  le  défendre  (15  décem- 
bre, p.  60).  —  Compte  rendu  de  l'état  de  la 
transcription  des  pièces  qui  doivent  lui  être 
communiquées  (ibid.  p.  63);  —  décret  sur 
cette  communication  (ibid.  p.  64).  —  La  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  définitivement  en- 
tendu le  mercredi  26  décembre  (ibid.  p.  65).  — 
Sur  la  proposition  de  Lecointre,  la  ConventioE 
décrète  qu'il  lui  sera  permis  de  voir  sa  famille 
(ibid.).  —  Après  discussion  la  Cïonvention 
rapporte  ce  décret  et  décide  qu'il  pourra  voir 
ses  enfants  seulement,  lesquels  ne  pourront, 
jusqu'au  jour  du  jugement  définitif,  commu- 
niquer avec  leur  mère  et  leur  tante  (ibid. 
p.  67).  —  Tronchet  et  Lamoignon-Malesherbes 
se  plaignent  du  court  délai  accordé  à  Louis 
pour  sa  défense  et  demandent  que  le  citoyen 
de  Sexe  leur  soit  adjoint  (17  décembre,  p.  89); 

—  la  Ck>nvention  décrète  que  de  Sèse  sera  ad- 
joint aux  défenseurs  de  Louis  (ibid.  p.  90).  — 
Compte  rendu  des  commissaires  chargés  de  lui 
communiquer  les  pièces  qui  ne  lui  avaient  pas 
été  présentées  à  la  barre  (ibid.  p.  94  et  suiv.). 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  auto- 
risé à  délivrer  copie  de  certaines  pièces  à  ses 
défenseurs  (20  décembre,  p.  186).  —  Il  sera 
délivré  à  ses  défenseurs  une  copie  du  procès- 
verbal  du  15  décembre  dressé  au  Temple  par 
les  commissaires  de  la  Convention  (ibid» 
p.  196).  —  Adresse  des  dtoyenp  de  Seaaiine 
pour  supplier  la  Convention  de  hâter  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  (21  décembre,  p.  333).  — 
L'administration  du  département  de  Paris  est 
autorisée  à  communiquer  à  ses  défenseurs  dif- 
férentes pièces  relatives  à  la  nuit  et  à  la  jour- 
née du  10  août  (23  décembre,  p.  361).  —  La 
Convention  décide  l'impression  des  pièces  à 
l'appui  de  l'acte  énoneiatif  des  crimes  qui  lui 
sont  imputés  et  des  procès- verbaux  «t  inven- 
taires de  la  commission  des  Vingt-Un  (25  dé- 
cembre, p.  430).  —  Décret  portant  qu'il  sera 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention  le  26  dé- 
cembre, à  10  heures  du  matin  (25  décembre, 
p.  435).  —  Santerre  annonce  que  Louis  Capet 
est  arrivé  et  qu'il  attend  les  ordres  de  la  Con- 
vention (26  décembre,  p.  612).  —  Décret  por- 
tant que  la  clef  de  l'armoire  de  fer  lui  sera  re- 
présentée (ibid.  p.  626).  —  Il  entre  à  la  barre 
accompagné  de  ses  défenseurs,  du  maire  de 
Paris  et  de  Santerre  (ibid.).  —  De  Sèse  donne 
lecture  de  sa  défense  (ibid.  p.  617  et  suiv.).  — 
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n  âêùUM  qtt'Û  A'a  rièïi  à  ^  Ttptoôher  et  nie 
cohAâttre  ht  «lef  de  TAtifloire  dû  fet  ({Nd. 
]^.  634).  -^  Z)éer0t  poiftaht  ^tie  sa  défense  sera 
sfgilée  de  lisi  ëi  de  ses  cônsélk  fihîd,).  -^  Lan- 
'  jtdiiacte  deiûàratfde  le  tû,pport  àa  décret  ordon- 
ûknt  411'â  sèfîk  jugé  piti^  la  Convention  (ihid. 
et  p.  èttiv.).  —  La  Cottventioii  décrète  que  sa 
défetisé  et  lé  discours  qtt'ii  a  lîi  Itii-mêmé  se- 
roiit  s^és  éé  hd;  remis  sur  le  bureau,  îmx^ri- 
Aiés  et  distribués  (ihid,  p.  637).  —  Lettre  des 
défetiseurs  relative  à  Timpreteion  de  leur  mé- 
tuoÊte  (ihid);  —  décret  à  ce  sujet  {ihid. 
p.  636).  —  Débait  sut  là  qtiestioti  de  stfVoit  si 
Ott  pttNsèdeèa  à  la  diêctisslorti  de  doti  afiajre  sans 
iilten^ptl6ft  jus^ti'à  x>ronottciati<m  du  juge- 
meiit  {ibid.  et  p,  suiv.);  -^  la  Convention  dé- 
Crète  qtie  la  diSCUtofoil  siùf  le  jugetieiit  sera 
CMithtuée  tdute  aùttè  kffyAïe  ceeteanté  {ihid. 
p.  €il  et  643).  — '  Discussion  sut  Mn  jugém^t: 
âaint-Juât,  BouAét,  Salle,  Joseph  Serre,  Bar- 
barCttx,  lÀqtiinid  (^7  décembre,  p.  706  et 
suiv.).  —  La  section  des  Gkirdes  Fran^âfoes  dé- 
ntMCe  lin  attêté  par  lequel  la  section  du 
Luteînb^ntg  a  juré  de  poignarder  Louis  XVI 
an  Caé  oti  3  né  serait  pas  condamné  à  mort 
HiM.  p.  728  et  «tdv.  ).  —  Office  de  la  coût  d*Es- 
pa^e  intoqnant  la  démence  de  la  Oonven- 
tidn  pdur  le  ci-devant  roi  (28  déèetobré  1792, 
t.  IiTt,  p.  1).  —  Discussion  sur  le  jugement  de 
Lcuîs  XVI  :  Leqnînic,  Eabant-Saînt-Étienne, 
Paui'C  (Beîne-Inféfieure),  Bu20t,  Maiimilien 
Adbeèpierre,  Ducba^tel  (28  décembre,  p.  7  et 
sttflr.y;  —  Birottcau,  Guiter,  Morisson,  Enger- 
tan^Bëstanéeii,  Ptest,  Fockedey  (2d  décem- 
bte,  p.  43  et  suiv.).  —  Adresse  des  sections  de 
PsûMs  péfuï  demander  la  mcrtî  de  Louis  XVI 
Ifato  décembre,  p.  72).  ^  Suite  delà  discussion 
s\tr  le  Jugement  :  Vergniaud,  Moreau,  Coren- 
ftnrtier,  btrbois-(5pancé  (31  décembre,  p.  90  et 
t^ût.).  -^  Adresses  relatives  au  jugement  de 
Lottis  XVt  deis  Amis  de  Tégalité  de  Dijon 
(31  déccembre,  p.  101),  —  des  Citoyens  de 
Qumpef  {ibid.,  p.  103),  -^  des  administrateurs 
dn  déploiement  de  Maine-et-Loire  (ihid,)  — 
Suite  de  ta  discussion  stit  le  Jugement  :  Jean- 
Bon-Ëfàlnt-Ândfè,  Petit,  l*rii«sot  (1«'  janvier 
1T*3,  p.  1 17  et  sniv.)  ;  —  Guyomar>  Oensonné, 
Catra  (Ô  Janvier,  p.  146  et  suir.);  —  Darti- 
gtJôyte,  Pêtinn  (3  janvier,  p.  170  et  suiv.);  — 
Jai^  (4  î*âVî«f,  p.  199  et  suiv.).  —  Adresses 
^miived  ta  Jngeinent  de  Lo^s  XVI  de  l'as- 
ttombléè  pjhLmaife  de  ta  commune  d'Arrau 
(iW.  p.  9Mh  ^  ^^  citoyens  de  la  ville  de 
Vlêi^ti  (itM.  p.  221);  ---  des  Citoyens  de  Tana- 
tèlïe,  district  de  Bi^t-ïldttr  (ihid.).  —  Ob- 
séklvDdtlonii  d:ed  défenserurs  de  Louis  snr  Timpu- 
tatiofl  q\il  ini  à  tètè  ftdte  d'avoir  en  constam- 


ment àéùx  ministères  (5  janvier,  p.  £27  et 
suiv.).  -^  Adresse  de  la  Société  des  Amis^de  la 
liberté  et  de  Tégalité  de  VersaîOes  relative  au 
Jugement  de  Louis  XVl  (8  janvier,  p.  251  et 
suiv.).  ^^  Eersaint  demande  que  la  discusâton 
sut  le  jugement  soit  fermée  (7  Janvier,  p.  205)  ; 
-^  observations  d'Antoine  Conte,  Ohiadet- 
Hàncai,  Osselin,  Jean  Debry  (ihid.);  —  la 
Convention  ferme  la  discussion  et  décrête  que 
les  opinions  des  membres  qui  n'ont  pu  être  en- 
tendus seront  imprimées  et  distribuées  (ihid.  ) . 
-^  La  délibération  sur  le  jugement  eét  ajour- 
née au  14  Jonvie^r  (ihid.).  —  Adresse  du  dé- 
partement deâ  Bouches-dn-Rbône  tdtatlve 
au  procès  de  Lonis  XVI  (?  Janvier,  p;  591).  — 
Métlin  (de  Thlonvine),  Commissaire  à  Mayence,. 
envole  son  opinion  sur  le  cÂ-derant  roi  (1 1  jan- 
vier, p.  723).  —  Adre(»e«  rdatities  au  Juge- 
ment de  Lcyuis  XVI  des  dtoyens  de  Saint- 
Servan  {ihid.  p.  746),  —  des  citoyens  de  Lou- 
hans  (ihid.),  —  du  district  de  Pont-de-Mont- 
vert  (ihid.),  —  du  district  de  Parthenay 
(ihid.  p.  746).  —  Dénonciation  par  Bertrand 
de  MoUeville  deà  prévarications  commises 
dans  son  procès  (14  janvier  1793,  i  tiVIt,  p.  48 
et  suiv.).  —  Snite  de  la  discussion  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  et  débat  sur  la  manière 
dont  devront  être  posées  les  questions  1  Le- 
bardy,  Daunou,  Gamier  {de  Saintes),  Cou- 
thon,  Louret,  Béai,  Lehardy,  Cambacérès» 
Péraud,  Couppé,  Lejeune,  Qninette,  Carra, 
Le  Carpentier,  Bancal,  Julien,  Oirardet,  Du- 
pont (Indre-et-Loire),  Lanjninais,  Dei^itoon, 
Barère,  Rabaut-8aint-Ëtienne,  Carm,  Barère, 
Loysél,  Boyer-Ponfrède  {ihid.  p.  60  et  ôuiv.); 

—  la  Convention  décrète  qu'eue  ira  aux  voix 
par  appel  nominal  sur  les  ttois  questions  Sui- 
vantes :  1®  LôHis  eét'U  eoitpahle  de  eonephra- 
tion  a&titte  la  Uhettê  de  la  nation  et  làPattetUat 
c&rOitê  la  êûreté  générale  de  VÉtatI  2«  Le  juge- 
ment, 4ud  qu*U  8oit,  sera-t-U  envoyé  à  la  etPno- 
tion  du  peuplel  3^  Quetle  peine  lui  êéfa-i-U  in- 
fUgéel  {ihid.  p.  68).  ^  Décret  èuf  la  façon 
dont  il  sera  procédé  à  1* appel  nominal  (16  Jan- 
vier, p.  63).  -^  Premier  appel  nominal  et  dé- 
claration qu'il  est  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentat  Contre 
la  sûreté  générale  de  l'Ëtat  {ihid.  et  p.  suiv.). 

—  Second  appel  nominal  et  l*ejôt  du  recours 
au  peuple  {ihid.  p.  76  et  suiV.).  —  Résultat, 
pat  ordi^e  alphabétique  des  noms  des  députés, 
dû  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  première 
question  {ihid.  p.  99  et  stdv.).  —  Résultat, 
par  ordre  alphabétique  des  nomâ  déft  députés, 
du  sctutin  paï  appel  nominal  dur  la  seconde 
question  {ihid.  p.  106  et  suiV.).  —  Discussion 
sur  la  manière  de  poser  la  ttoîHème  question 
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mt  sua  le  nombie  de  voix  néeeMaire  poiur  ^ne 
le  JQsemeat  «cit  lé^il  :  Lehoidy;  BufiMsaoy, 
Fidlippeaiis:  (16  jan^kr,  p.  3d8);  —  BMton, 
IjwnfnatàB  (fM&  p.  841  «ti  suit.);  —  1a  Con- 
"^rantioa  «depte  redire  «hn  jour  motivé  eur  co 
que  oee  déeretB  4oiveiit  être  «eadiis  àla  migo- 
rièé  absolve  teuleBmi  (tML  p.  342).  —  Troi- 
âènie  appei  lunniiiai  ei  décret  de  peine  de 
BM>it  ooDtKe  Louis  iibuL  et  p.  smv.^  *—  Pro- 
damastiDA  du  nésalisi  du  déponillemeiit  du 
soratin  (17  ^satmc,  p.  411).  —  Écsitsiffté  de 
fi»  auân  et  par  lequel  il  iuteijette  appel  à  la 
BaÉîon  du  jugenent  de  ses  sepuésentants 
(ibiéL).  —  OensWratJons  ajoistéss  à  eet  acte 
par  làedèae,  par  Troachet  et  par  Lacaeignon- 
MakahorUifl  ^iWd.  et  p.  sniv.);  —  diseusaîen  : 
Maifimitien  BobeBjj^ne,  GuaAet,  Media  (de 
Douai),  Btaète  (ibid.  p.  413  et  suiv.);  —  dé- 
cret dôclazaat  uid  Faste  d'appel  apporté  À  la 
terre  par  ies  oenseis  de  Loais  XVI  (ibid. 
p.  415).  —  Bésuliat,  par  ardre  alpiiabéti^ue 
«kœ  noms  des  députés,  de  l'appel  nominal  sur 
.  la  tioBSièiae  qiiestiea  :  «  Qnell»  peine  aéra  in- 
fligée à  Le«isf  «  («Md.  p.  415  et  saiv.).  — 
BeeisfieatieB  au  jposensement  des  votes  S4ir  la 
tTMsiàine  question  (18  janvier*  p.  427  et 
suIt.  ).  —  Disowsiaa  sar  la  question  de  savoir 
s'il  sera  nusis  à  Texéoutioa  du  décret  de 
mort  :  Thuriot»  La  BeveUièDe-Lépeanx,  Le 
Oarpentier»  Gou^ten,  Dauaou,  Mazimiiien 
Robespierre,  CSiambon  (iML  p.  429  et  saiv.); 
~  ajottmement  au  leadeaMÔn  de  la  suite  de  la 
diseussioa  (ièûi^  p.  432). — Adresse  des  adini- 
nifitraiteius  du  dé^artemoit  de  Baène-et-Loire 
<10  jaa^rier,  p.  486).  —  Arvèté  du  oonaeii  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris  intwdisant 
toute  commuiicatlon  entre  lui  et  ses  délen- 
setirs  (ibid.).  —  Saite  de  la  discussion  sur  la 
qiKestieu  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exéeution 
dm  décret  de  mort  :  Dufridie-VaLaBé,  Marat, 
9^9118,  Gensoané,  J.>B.  Louvet,  Baset,  Thu- 
Tkrt,  CasenaTe,  Barbaroux,  OaflEroy,  Lasoarce, 
Ouâirerf ,  Dufndbe-Valasé»  Gu£froy,  Ooadoreet, 
Brissot,  Louis  Lsgendie,  Ibomas  Paine,  Ba- 
rère  {ikid.  p.  438  «t  suiv.);  —  la  GonTentton 
décrète  qu'il  sera  proeédé  à  un  appel  nominal 
sar  la  qaestion  de  savoir  s'il  y  aura  un  aarslB 
À  l'exécution  du  décret  de  laort  {ihid.  p.  459). 
—  Appel  usmmal  sur  «cette  question  {ihid. 
et  p.  suiT.)«  —  La  Ckmvention  décrète  qu'à  ne 
sera  par  sursis  à  i'eaéculàon  du  décret  {ibid. 
;p.  467).  —  Oaafc!wwrfrés  demande  que  le  dé- 
<ffët  democt  soft  notlôé  à  Louis  par  le  ooiiBeil 
«sécatif  qui  sera  ékauBgé  de  le  faim  exéeater 
dans  les  vingt-quntia  heares,  et  que  la  liberté 
soit  laitsée  à  Louis  de  «omaisdqQer  av>eo  sa 
faiiâleet  d'appeler  «apsès  de  sa  pessonaeles 


ministres  du  calte  qu'il  indiquera  pour  l'as- 
sister {ibid-  p.  4Ô7);  —  adoption  de  eette  mo- 
tion  (ibid.).  —  Décret  de  eondamnaiâon  de 
Ij9miB  XVI  (ibid,p .  468}.  —  Ce  décret  fierai* 
voyéa  ux  départements  et  aax  aminées  {ibid.). 
—  Résuiiat,  par  osdxe  alphabétique  des  noms 
des  députés,  du  scrutin  par  i^pel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  saisis  àl'exé* 
eatioa  du  fugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(ibid.). 

§  S.  —  AduBesas  envoyées  4  la  Ck>nTaation 
à  l'oecasiom  du  jugeaient  rendu  contre 
Louis  KVI. 

Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Goasti- 
taÉkm  de  Marseille  <23  janvier,  p.  634).  — 
Adresse  de  la  viUe  de  Lyon  (ibid.  p.  635  et 
saiv.  ).-^  Adresse  de  la  vîUe  de  Langres  (28  jan« 
vier,  p.  730).  —  Adresse  du  département  de 
la  Haate-Mame  (30  janvier,  1793,  i  LVZII, 
p.  28  et  saiv.).  —  Adresse  du  département 
du  (}faflr  (ibid.  p.  29  et  saiv.).  —  Adresse  des 
administrateaia  du  département  de  Saône* 
et-Loire  (31  janvior,  p.  87 )«  —  Adresse  des 
administcatears  du  département  des  Côtes* 
du-Nord  (iUd.  p.  88).  —  Adresse  de  la  so- 
ciété dos  Amis  de  la  B^^blique  de  Vienne 
(ibid.).  —  Adresse  du  département  du  Mor- 
lûhan  et  du  district  de  Vannes  {ibid.  p.  92).  — 
Lettre  des  administrateurs  du  d^[Mtftement 
d'Indre>et<Loire  {ibid.  p.  94).  —  Lettre  de  la 
société  des  Amis  de  la  République  d' Auxerre 
(ibid.).  —  Adresse  du  conseil  (général  du  dé- 
pactCBWDt  de  la  Moselle  (ibid.  p.  96).  — 
Adresses  delà  société  des  Anus  de  la  liberté  et 
de  l'égafité  et  du  tribunal  d'Autun  (4  février, 
p.  187  et  saiv.}.  —  Adresse  des  membres  du 
directoire  du  district  de  Ghaumont  (ibid. 
p.  186).  — Adresse  des  membms  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Besançon  (ibid.)^  — 
Adresse  des  républiosins  de  Cleimoni-Fer- 
xand  (ikid.).  —  Adnsse  des  villes  de  Dijon  et 
deBpoy  (ibid.  p.  189). — Adresse  des  citoyens 
de  fiishelieu  (6  février,  p.  282).  —  Adresse  de 
la  Seeiété  des  Amis  de  la  République  d' Auxerre 
(tML  p.  âS83).  —  Adiease  de  la  ville  de  Beims 
{ibid.  p.  284).  —  Adresse  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égsUtéde  MantHâie-Manan  (7  fé- 
vaer,  pu  345).  —  Adresse  de  la  sociôté  républi- 
caine de  Saiat-Sever  (ibid.).  -^  Adresse  du 
diatnct  de  la  Boche-Bemard  (8  Cévxier,  p.  373 
et  suiT.).  —  Adjssse  des  administrateurs  du 
département  de  l'Oise  (ibid.  p.  374).  — 
Adresse  des  membses  du  tribunal  de  Toul 
(9  ttrnrier,  p.  390  at  auiv.),  —  Adresse  de  la 
SofsôitépopulakedeSaint-Criron8(f&td.p.  391), 
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—  Adresse  des  administrateun  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  fihid.):  —  Adresses 
de  la  commune  de  Saint-Avold,  du  départe- 
ment de  la  Sarthe,  du  département  de  Lioir-et- 
Cher,  de  la  commune  d'Orange,  du  canton  de 
Saint-Claude,  du   district   de  Cosne»  de  la 
commune  de  Sedan,  de  la  Société  populaire 
de  Laval  (10  février,  p.   430  et  suiv.)-  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  Tégalité  d'Annecy  {ihid.  p.  431).  —  Adret»- 
ses  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Girons,  du  conseil  général  de  Saint-Florentin, 
des  républicains  de  Metz,  de  la  commune  de 
Marseille,  de  la  ville  d'Uzès,  de  la  vOle  de 
Laon  (11  février,  p.  446).  —  Adresses  des  ad- 
ministrateurs de  Colmar  et  de  dSermont  et  de 
la  commune  de  Soissons,  des  citoyens  de  Be- 
sançon, des  Amis  de  la  liberté  de  Troyes  et  de 
CJette,  du  conseil  général  de  la  commune  d'A- 
vranches  et  des  habitants  de  la  commune  de 
Oanges  (12  février,  p.  469).  —  Adresse  de  la 
société  populaire  de  Laval  {ibid,  p.  471).  — 
Adresse    des    citoyens    de    Tonneins    {ihid. 
p.  472).  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
-comnrnne  de  Poitiers  (13  février,  p.  491).  — 
Adresses  du  conseil  général  de  Qermont-Fer- 
Tand,  de  la  Société  populaire  de  la  ville  de 
Nîmes,    des    administrateurs  du  district  de 
Montpellier  et  du  directoire  de  la  Oharente- 
Inférieure  {ihid,  p.  492).  —  Analyse  par  Roux 
d'un  certain  nombre  de  pétitions  adhérant  à  la 
mort  de  Louis  Capet  {ihid,  p.  496).  —  Adresse 
de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Saint-Pourçain  (14  février,  p.  518).  — 
Adresses  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Bourges,  du  conseil  général  de 
Montpellier  et  des  citoyens  de  Riom  (15  fé- 
vrier, p.  572  et  suiv.).  —  Adresses  des  districts 
de  Ohinon  et  de  Jussey  {ihid,  p.  577).  —  Adres- 
ses des  administrateurs  de  Mayenne-et-Loire, 
du  Jura,  du  conseil  général  de  Bourbonne-les- 
Bains,  du  conseil  général  d'Issoire,  des  admi- 
nistrateurs des  Deux-Sèvres,  des  citoyens  de 
Magnac-Lavàl,  de  la  société  républicaine  de 
Dax  (17  février,  p.  635  et  suiv.).  — Adresse  de 
la  commune  de  Louhans  {ihid,  p.  638).  — 
Adresses  des  administrateurs  de  la  Drôme,  du 
conseil  général  de  la  Vendée,  des  Amis  de  la 
République  de  Moyaux,  des  Sans-Culottes  de 
Saint- Jean-du-Gard,  du  directoire  des  Basses- 
Alpes,  de  la  Société  populaire  de  Bagnols,  du 
directoire  du  district  de  Mâcon,  des  Sans-Cu- 
lottes de  Saint -Jean-Pied -de-Port,  du  direc- 
toire du  district  de  Basas,  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République  de  Chartres,  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  République  de  Sainte-Me- 
nehould  { 18  février, p.  697  et  suiv.). —  Adresses 
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du  directoire  du  district  de  Saintes,  des  Amis 
de  la  République  de  Confolens,  des  administra- 
teurs de  la  Gironde,  des  Amis  de  la  République 
de  Sens,  des  Amis  de  la  République  de  Nolay 
{ihid.  p.  700  et  suiv.).  —  Adresse  des  citoyens 
de  Valognes  (19  février  1793,  t  UX,  p.  1).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  Haute-Ga- 
ronne (ihid,).  —  Adresse  des  officiers  et  ser- 
gents du  2«  bataiUon  des  Basses-Alpes  {ihid. 
p.  2).  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
République  de  Carcassonne  {ihid.  p.  3).  — 
Adrese  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Nantes  {ihid.  p.  4).  —  Adresse 
des  administrateurs  du  département  du  Doubs 
(20  février,  p.  29  et  suiv.).  —  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Chinon  {ihid.  p.  30).  —  Adresse  des  citoyens 
de  Saint- Ambroiae  (ihid.).  —  Adresse  du  di- 
rectoire du  district  de  Périgueux  (21  février, 
p.  64).  —  Adresse  du  directoire  du  départe- 
ment des  Vosges  (22  février,  p.  74).  —  Adresse 
des  membres  du  tribunal  du  district  do  Vienne 
(23  février,  p.  92).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Louhans  {ihid.  p.  93).  —  Adresse  des  citoyens 
de  Chiiseau  {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  des 
citoyens  du  district  de  Lavaur  (ihid.  p.  94^.  — 
Adresse   des   volontaires   du   Puy-de-Dôme 
(ihid.),  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Chambéry  {ihid, 
p.  98).  —  Adresse  des  administrateurs  provi- 
soires du  département  du  Mont-Blanc  {ihid, 
p.  99).  —  Adresse  des  citoyens  de  Felletin 
(ihid.).  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  de  Paimbœuf  (ihid.).  —  Adresse  des 
administrateurs  du  district  d'Auray   {ihid, 
p.  103).  —  Adresse  des  administrateurs  du 
département   du  Loiret   \ihid,   p.    104).   — 
Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Nîmes  (ihid.).  —  Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  de  Meyssac   (ihid.),  — 
Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Isère  {ihid.  p.  105).  —  Adresse  du  conseil 
général  du  département  des  Landes  {ihid, 
p.  106).  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune   d'Autun   {ihid.   et   p.    suiv.).    — 
Adresse  du  directoire  du  district  de  Noyon 
{ihid,  p.  107).  —  Adresse  des  hommes  libres  de 
Forcalquier  {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  du 
tribunal  du  district  d'Ëpinàl  {ihid.  p.  108).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  BruxeUes  {ihid.  p.   109).  — 
Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bucy-le- 
Long  {ihid,  et  p.  suiv.).  —  Adresse  du  tribunal 
criminel    du    département    du    Tarn    {ihid, 
p.  110).  — Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Toulouse  (ihid,),  —  Adresse  du 
directoire   du    département    de   la   Manche 
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{ibid.  p.  111).  —  Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  de  Lure 
(ibid.),  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Ronen  {ihid.  p.  112),  —  Adresse 
de  la  Société  répabUoaine  de  Tarascon  (ibid.). 
—  Adresse  des  citoyens  de  Portets  (24  février, 
p.  133  et  snly.).  —  Adresse  du  conaeil  général 
de  la  commune  de  Gex  {ihid,  p.  134).  — 
Adresse  du  directoire  du  district  de  Château* 
Salins  (ihid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  des  Amis 
de  la  liberté  de  Saint-Maizent  (ihid.  p.  135). 

—  Adresse  du  conseil  général  d'Arcis-sur- 
Aube  (ihid.).  —  Adresse  des  administrateurs 
du  district  de  Gannat  (ihid.).  —  Adresse  des 
citoyeas  de  Moux  (ihid.  et  p.  suiv.)»  —  Adresse 
du  district  de  Chateaumeillant  (ihid.  p.  136). 

—  Adresse  des  citoyens  de  Mantes  (ihid. 
p.  137).  —  Adresse  du  conseil  général  de  Dor* 
mans  {ihid.  p.  138).  —  Adresse  des  adminis* 
trateurs  de  FAisne  (26  février,  p.  177).  — 
Adresse  du  2«  bataillon  du  70«  régiment  d'in- 
fanterie (ihid.).  —  Adresse  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Auxerre  (ihid.  p.  178).  — 
Adresse  du  conseQ  général  de  la  commune  de 
Narbonne  (ihid.).  —  Adresse  de  la  Société 
des  anti-politiques  de  la  ville  d'Aiz  (ihid.).  — 
Adresse  du  directoire  du  district  de  Louviers 
(ihid.),  —  Adresse  de  la  municipalité  de 
Ghamplitte  (ihid.  p.  179).  — Adresse  de  la  so- 
ciété républicaine  du  canton  de  Castelet 
(ihid.).  —  Adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  rOme  (26  février,  p.  257).  — 
Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Vienne  (ihid.  p.  258).  —  Adresse  des 
administrateurs  du  département  de  la  Meuse 
(ihid.).  —  Adresse  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Corrèse  (ihid.).  —  Adresse 
des  administrateurs  du  district  de  Loudéao 
(ihid.  p.  269).  —  Adresse  des  administrateurs 
du  district  de  Pont-r£vèque  (ihid.).  — 
Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Montreuil-sur-Mer  (ihid.  p.  260).  —  Arrêté 
des  administrateurs  du  district  de  Wissem- 
bourg  (ihid.).  —  Adresse  des  administrateurs 
du  district  de  Preuilly  (ihid.).  —  Adresse  des 
administrateurs  du  district  de  Vézelise  (ihid. 
p.  261).  —  Adresse  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Blois  (ihid.).  —  Adresse  des  adminis- 
trateurs du  district  de  ChàtiUon-sur-Seine 
(ihid.  p.  262).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Saint-Affrique  (ihid.).  —  Adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Wissembourg 
(ihid.).  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Vienne  (ihid.  p.  263).  —  Adresse 
des  citoyens  de  La  Corneille  (ihid.  p.  264).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Bomans  {ihid.  p.  265).  —  Adresse  du  conseil 


général  de  la  commune  de  Saintes  (ihid.).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  régatité  de  Chàtellerault  (ihid.  p.  266).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  régalité  de  Brest  (ihid.).  —  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Nogent-sur-Seine  (ihid.).  —  Adresse  des  Amis 
de  la  liberté  de  Saintes  (ihid.  p.  267).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  de 
Louvain  (ihid.  p.  268).  —  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  de 
Bergerac  (27  février,  p.  284).  —  Adresse  des 
administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Bhône  (ihid.  p.  286).  —  Adresse  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  de  Thiers 
(28  février,  p.  314  et  suiv.).  —  Adresse  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Moutier  (ihid. 
p.  315).  —  Adresse  des  administratdors  de  la 
commune  d' Yssingeaux  (ihid.).  —  Adresse  du 
conselL  général  de  la  commune  de  Savenay 
(ihid.).  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Fois  (ihid.  p.  316).  —  Adresse  du 
directoire  du  département  de  FEure  (ihid.). 

—  Adresse  des  hommes  libres  de  la  ville  de 
Seurre  (ihid.).  —  Adresse  de  la  ville  de  Saint- 
Gengoux  (ihid.).  —  Adresse  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Grenestelle  (ihid*  p.  317)» 

—  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  de  Malines 
(ihid.  p.  318).  —  Adresse  du  directoire  des 
Andélys  (ihid.).  —  Adresse  des  citoyens  de 
Criquebœuf -sur-Seine  (ihid.  p.  319).  — 
Adresse  des  Amis  de  la  liberté  de  Largentiére 
(ihid.).  —  Adresse  des  Amis  de  la  liberté 
d'Issoudun  (ihid.).  —  Adresse  du  directoire 
du  district  de  Cognac  (ihid.  p.  320).  —  Adresse 
du  directoire  du  district  de  Sancoins  (ihid.). 

—  Adresse  du  directoire  du  département  des 
Vosges  (ihid.).  —  Adresse  du  tribunal  du 
district  de  Castres  (l^**  mars,  p.  600).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Didier  (ihid.).  —  Adresse  du  direc- 
toire du  district  de  Château-Salins  (ihid.).  — 
Adresse  du  conseil  général  du  district  d'Ar- 
ras  (ihid.).  —  Adresse  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  régalité  de  Vire  (ihid.  p.  601).  —  Adresse 
des  Amis  de  la  liberté  de  Fontenay-le-PeupIe 
(ihid.).  —  Adresse  du  district  d'Orléans 
(2  mars,  p.  629).  —  Adresse  du  conseil  général 
de  la  commune  d*Ëvreux  (ihid.  p.  630).  — 
Adresse  du  directoire  du  district  de  Bochefort 
{ihid.  p.  638).  —  Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  de  Bourgoin  (ihid.).  — 
Adresse  du  directoire  du  district  de  Bour« 
mont  (ihid,  p.  639).  —  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  de  Morteau  (ihid.).  — 
Adresse  du  directoire  de  Domfront  (ihid.).  -^ 
Adresse  du  directoire  du  département  de  la 
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Memihe  (ibid,  p.  640).  —  Adie«e  àm  aémi- 
nistrateim  du  disttiet  de  Chinan  fikiéL).  — 
Adresse  de  hk  Booiéié  lépnblieeme  de  Skteron 
(ihid,). — Adresse  des  adiminiatratenig  du  dé- 
partement dn  Gard  (ibid,).  —  Adresse  du  dis- 
ti3otdeLoehes(3mai»,p.  6êl).  —  Adresse  du 
direeto»e>âe  la  Somme  (ihid.),  —  Adresse  du 
distiiet  de  CSaaiecy  {ibid,  p.  56S).  —  Adnsse 
du  bonurg  de  la  liagistàre  (iSnd.).  —  Adresse 
des  lépublieaiBS  de  Beanes  (4  mais»  p.  684). 

—  Adresse  de»  administrateurs  du  Tarn 
(ibid.),  —  Adiesse  des  Amis  de  la  liberté  de 
Saamur  (ihid.).  —  Adresse  des  admÎBÎstra- 
teBxs  de  la  Côte-d*Or  (5  mam,  p.  607  et  suiv.). 

—  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  de  Bazas 
{ihiê.  p.  60$^).  —  Adresse  des  Oarabots  fians- 
Oolottes  de  Caeu  {ibid.  p.  610).  —  Adresse  des 
AmisdelaMbertédeSenlÎB(6mars,  p.  641). — 
Adresse  du  conseil  général  du  Gard  {ibid. 
p.  642).  —  Adaresse  des  Amis  de  la  liberté  de 
Pont-Saônt-IU^t  {ibid.  p.  643).  —  Adiesse 
du  directoire  du  district  de  Calais  (7  mars, 
p.  666).  —  Adresse  du  district  de  Cnsset 
(S  macs,  p.  692).  —  Lettre  du  citoyen  Du- 
mond  {ibid.  p.  694).  —  Adresses  du  conseU  gé- 
néral de  Mont-de-Mazsan  (  10  mars  1793,  i  LX, 
p.  31);  —  des  administrateurs  du  distriot  de 
Marrejols  {ibid.  p.  42);  —  du  direotoire  du 
district  de  Naarbonne  (ihid.)  ;  —  des  citoyens 
de  Foiz  {ihid,  p.  48);  —  des  admimstratenrs 
du  département  de  la  Mayenne  (11  mars, 
p.  79);  —  de  la  Société  républicaine  de  Mon- 
trioottx  (ibid.)  ;  —  du  eonseil  g^iéral  de  Lou- 
déac  (ibid.);  —  du  directoire  du  Lot  (ibid); 

—  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  de  La 
GardeUe  {ihid.  p.  80);  —  des  Amis  de  la  Bépu- 
blique  d'Argentcm  (ibid.)  ;  —  des  administra- 
temxs  du  distriot  de  ChÂlons  {ihid.  p.  96);  — 
des  administrateurB  du  district  de  Cherbourg 
(13  mais,  p.  163);  —  de  la  société  popalaîve  du 
Puy  {ibid.  p.  155)  ;  —  de  la  commune  de  Dreux 
(14  mors,  p.  190);  —  des  Amis  de  la  liberté  de 
Lai«^e  {ihid.  p.  192);  —  des  Amis  de  la  liberté 
de  La  GardeUe  (16  mais,  p.  226);  — >  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Bourgoin 
(18  onazs»  p.  266);  —  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Baogé  {ihid.  p.  300);  —  de  la 
commune  de  Perpignan  (20  mars,  p.  337);  — 
de  la  Tille  d'Ambert  {ibid.  p.  338);  —  des 
Trais  Amis  de  la  B^uUique  du  canton  de 
Ceyaériat  {ihid.  p.  340);  —  des  administra- 
tenrs  du  distriet  de  Dax  {ibid.  p.  341);  —  des 
Amis  de  la  liberté  de  Tonlouse  (22  mars, 
p.  429);  —  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Saint-Gandens  {ihid.  p.  430);  —  du 
proeurenr  général  syndic  du  département  de 
FAin  (23  mars,  p.  470);  —  de  la  commune  de 


Cegraériat  (29  manm  p.  ^9  et  suIt.).  —  Adres- 
ses des  admimstratenrs  du  district  de  Toul 
(31  ma»  1793,  i  LZI,  p.  3); — de  la  munici- 
palité de  Bomorantin  («ML  p.  6);  —  de  la 
commune  de  TuDe  (p.  318)  ;  --*  des  administra* 
tenxB  du  distriet  de  Tarasecm  (5  mwwil,  p. 


§  4.  —  Opinions  non  prononcées 
sur  le  jugement  de  Louia  XVL 

Opinions  non  prononcées  de  Barthélémy 
Albouys  (3  déeembie  1792,  i  U?,  p.  88  et 
suir.)»  —  d'Asaelin  (p.  90  et  anir.),  (p.  91  et 
smv.),  —  de  Michel  Aséma  (p.  92  et  màw.'U  — 
de  Pierre  Baille  (p.  99  et  suiv.),  —  de  BaraOon 
(p.  100  et  BuiY.),  —  de  Baudot  (p.  102  et 
euir.),  —  de  Moyse  Baile  (p.  106  et  snir.),  — 
de  Berber  (p.  107  et  sût.)*  —  ^^  Bertneat 
(p.  110  et  sdiy.),  —  de  Bézard  (p.  112  et 
suiv.),  —  de  BirottesB  (p.  114  et  suIt.),  —  de 
Blutel  (p.  115  et  snir.),  —  ée  BonaaaoNir- 
Bourginière  (p.  117  et  snir.),  —  de  Boudie- 
reau  (p.  119  etsuiy.)^  —  deBouquier  (p.  121), 

—  de  Léonard  Bourdon  {ibid.  et  p.  sniy.)»  — 
de  Brival  (p.  128  et  suiv.),  —  deBruael  (p.  130 
et  suiv.),  —  de  Calés  (p.  131  et  suiv.),  -«  de 
Charnus  (p.  133  et  suiv.),  —  de  Carra  (p.  137  et 
suiy.),  —  de  Cavaignac  (p.  138  et  suiv.)*  —  de 
C^iasset  (p.  139  et  suiv.),  —  de  Marie- Joseph 
Chénier  (p.  144  et  sniv.),  —  de  Condorcet 
(p.  146  et  suiv.),  —  de  Conte  (p.  153  et  suiv.), 

—  de  Coreninstier  (p.  156  et  suIt.),  —  de  Dar- 
tigoeyte  (p.  157  et  suiv.)»  —  de  Daunou  (p.  162 
et  suiv.),  —  de  Jean  Debry  (p.  1 65  et  suiv.  ),  — 
de  Delbrel  (p.  168  «t  suir.),  —  de  Deleyre 
(p.  169  et  BUT.),  —  de  C!amille  DesmouÛns 
(p.  173  et  SUT.),  —  de  Dvouet  (p.  176  et  sniv.), 

—  de  du  Bignon  (p.  178  et  suIt.),  —  de  Roger 
Duoos  (p.  180  et  suiv.),  —  de  Dulridie-Valazé 
(p.  183  et  suiy.),  —  de  Dugué  d'Assé  (p.  185 
et  suiy.),  —  de  Dulaure  (p.  186  et  saiy.),  — 
d'Enlart  (p.  188  et  suiv.),  —  de  Fourmy  (p.  190 
et  suiv.),  —  de  François  <p.  192  et  sniv.),  — 
de  Crsmief  (p.  193  et  suiv.),  —  de  Genevois 
(p.  197  et  suiv.),  —  de  Gertoux  (p.  199  et 
suiv.),  —  de  Girault  (p.  208  et  sfdv.),  —  de 
Gniot  (p.  205  et  suiv.  ),  —  de  Guiter  (p,  206  et 
sniv.K  —  de  Hentc  (p.  208  et  suiv.),  —  d'I- 
ehon  p.  211  et  suiv.),  —  de  Jean-Bon-Saint- 
André  (p.  212  et  suiv.),  —  de  Jean  Julien 
(p.  216  et  suiv.),  —  de  Marc-Antoine  Jnllien 
(p.  220  et  suiv.).  —  de  Kersaint  (p.  221  et 
suiv.),  —  de  La  Boissière  (p.  224),  —  de  La- 
kanal  {ihid.  et  p.  suiv.),  —  de  Lavioomterie 
(p.  226  et  suiv.),  —  de  Le  Carpentier  (p.  227  et 
suiv.),  —  de  Leclerc  (p.  228  et  suiv.),  —  de 
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Loo^te-Pi^yiaweftu  {p.  231  et  aniv,),  —  de 
JjBsj^tiM^^^iat^Ff^g^n  (p.  233  ©t  auiv.),  — 
de  X4eqiiimo  (p.  236  et  amiv.)»  —  de  Loochet 
(p.  838  et  my.)f  -^  de  Louvet  (p.  242  et 
sniv.)^  —  de  VjwiimI  (p.  24^  et  eviiy.)»  -^  de 
Miuntt  (p.  246  et  euiT.),  ^  de  Maasieu  (p,  249 
et  8YiiY.)i  -^  de  M»zad^  (p>  21^  et  «my.),  -^  de 
M4»iiVe  (p.  2&1  et  auiv.)>  -^  de  MeUinet  (p.  255 
«t  auiy.}»  —  de  Meynard  (p.  268  et  auiy.)»  — 
de  Michel;  (p.  265  et  8my.)i  —  de  Monmayon 
(p.  266  et  auiy.)»  —  de  Mentgilbert  <p.  267  ^ 
foiv.),  —  de  Niocho  <p.  274  et  tiuiy,),  -r-  d'Os- 
selin  (p.  277  et  Buiy.),  —  de  Paganèl  <p.  283  et 
suiv.),  —  de  Pellieaier  (p.  286  et  stdy.),  —  de 
Pénièrea  (p.  290),  —  de  Pétion  (iWd.  et  p. 
jiuiv.),  -^  de  Petit  (p.  293  et  aniy.),  —  de  Phi- 
lippeaui^  (p.  296  et  aiûy.),  —  de  Pointe  (p.  302 
et  amy.)»  —  de  Portiea  (p.  3Q3  et  auiy.)*  -^  de 
Pojd]AW>(7xmidprey  (p,  304  et  auiy.).  —  de 
Paoltier  (p.  305  -et  flmy.)i  —  de  Preaai^yin 
<p.  306  et  AVàY.\  —  de  Proat  (p.  308  et  auiy.), 

—  de  Pïnneile  (p.  a09  et  awy.)f  —  de  lia  Re- 
yeUière-X^^pAftux  (p.  314  et  auiy).,  — •  de  Bibet 
<p.  318  et  auiy.),  —  de  Bîeprd  (p.  319  et  auiy.)» 

—  de  Françoia  Sobwt  (p.  321  et  auiy.)»  -^  de 
Eobeapierre  jeune  (p.  324  et  8uiy.)t  —  de 
Rouzet  (p.  326  et  auiy.)»  —  de  Rudel  (p.  328 
^t  aniy»)i  —  de  Seyeatre  (p.  329  et  auiy.),  — r 
de  Tbibaudeau  (p.  332  et  auiy.)*  —  de  T|ii- 
rien  (p.  333  et  auiy.),  —  de  Vadier  (p.  334  et 
auiy.),  —  de  Barthélémy  Albouya  (7  janyier 
1793,  t  VJL  p.  266  et  auiy.),  *-  d*AaaèIiii 
<p.  26d  et  aujîy.),  —  d'Audouin  (p.  270  et 
•uiy.),  —  de  BaiUy  (p.  276  et  auiy.),  —  de  Bal- 
lacd  (p.  279  et  iuuy.)«  ^de  BaU«,nd  (p-  281  et 
auiy.),  — d« Bancal  (p,  282  etauiy.),  -^deBa- 
railon  (p.  290  et  auiy.),  —  de  Barrot  (p.  299  et 
auiy.),  —  de  Baudin  (p.  304  et  auiy.),  —  de 
Be««yMa  <p.  305  et  auiy.  ),  —  de  B^ker  (p.  308 
et  eniv.),  —  de  Baffroy  (p.  309  et  auiv.),  —  de 
Beripœisg  (p.  311  et  auiy.),  —  daBeimard 
<Av«yTon)  (p.  313  et  amr.)«  .^  de  Bévard 
<p.  316  et  wm.).  -^  de  Bluitol  (p.  318),  -^  de 
Bo  (p.  310),  —  de  Bodiu  (iWL.  et  p.  auiy.),  — 
4e  Boilleau  (p.  321  et  auiy.),  —  de  B<ouaquet 
if^  3^8),  T-  de  Beuenou  <p.  329  et  auiy.),  — 
de  Bxiea  <p.  330  ait  auiy,),  —  de  CanOiaoérèa 
(p.  3B8  et  auiy,)»  ^^  de  Caaeaaye  (p.  341  et 
«uiy.),  —  de  CbeyaUer  (p.  344  et  auiy.),  -^  de 
CBedal  (p.  346  et  auiy.),  —  d'Auaéheirsia 
Cieet»  (p.  347  et  auiy.),  —  de  Conte  (p.  349  et 
a«ir*)L  «^  de  Daodeaao  (p.  361  et  auiy.),  —  de 
IXaimett  (p.  362  et  auiy.),  —  de  Deebéieaux 
^p.  369  et  awLy.),  ^  de  I>el«haye  (p.  361  et 
nÛY.),  —  de  Deledoy  (p.  362),  —  de  Deaacy 
ip.  363  et  amy.),  <—  de  Deaoampa  (p.  367  et 
«uiy.)f  —  de  Deyérité  (p,  376  et  auiy.),  —  de 
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Dubiguon  (p.  331  et  auiy.),  —  de  PulMna-Bel- 
legarde  (p.  383  et  aw.)t  -^  4e  Pugné  d'Aaaé 
(p.  384  et  auiy.),  -^  d'Audïé  Dumomt  (p.  385 
e4b  auiy.),  —  de  Durm^d-MaUlaoe  <p.  387  et 
auiy.),  —  de  Ciia^aa  PuyeJ  (p.  389  et  auiy,),  — 
de  Baitha^ar  Paure  (p.  390  ^  auiv.),  —  de  P.- 
J.-D.-G.  Fawre  (p.  391  et  auiv.),  —  de  F^yau 
(p.  393  et  irniv.),  —  de  Péraud  (p.  396  et 
auiv.),  —  de  Fenoux  (p.  400  et  ^vi.Y.)^  —  de 
Finot  (p.  403  et  auiv.),  —  de  J.  FoqcW  lEp.  405 
et  auiv.),  —  de  Garra^i-CSouloii  (p.  406  et 
auiv.),  —  de  Gawdiu  (p.  409  et  auiy.)^  —  de 
Oénevoia  (p*  4U  et  auiv.),  -r-  d'Autpine  Gi- 
rard (p.  412  et  auiv.),  —  de  GijreVPawol 
(p.  413  et  amv,),  —  de  Gieiaal  (p-  416  et  auiv.), 
—  de  Goudelin  (p.  418  et  auiy.),  —  de  Guadet 
(p.  422  et  auiv.),  —  de  GufEroy  (p.  432  et 
auiv.),  (p.  440  et  auiv.)»  —  de  J.-B.  Harnumd 
(p.  452  et  auiy.),  —  de  Jourda^i  (p.  465  et 
auiv.),  —  de  LaeombMe-Saiut-Michel  (p.  457  et 
auiv.),  —  de  LanjiMfi^ia  (p.  458  et  auiy.),  — 
de  Goyre-Laplanche  (p.  463  et  auiv.),  —  de 
LeoarpeiMiifr  (p,  464  et  auiv.),  ^  de  I^uurent 
L^cointne  (p.  466  et  auiv.),  —  d^  S. -P. 
Lejeuue  (p.  467  et  auiv.),  ^  d^  Bpbert- 
Thomaa  Lindet  <p.  479  et  auiy.),  (p.  475 
eii  auiv.).  —  de  Lpiaeau  (p.  494  e^  aaii*.), 
-^  de  Louchet  (p.  485  et  auiv.),  —  ^  Itçu- 
vet  (p.  489  et  auiv.),  —*  de  Mar9^  i(P-  490 
et  auiv.),  —  de  Marey  (p.  498  et  auiv.),  -^  de 
ICaauyer  (p.  600  et  auiv.),  -^  de  Maufe  aîué 
(p.  601),  —  de  Meueaaon  (»6W.  et  p.  auiv.),  — 
de  Sébeatieu  Mercier  (p.  503  et  auiv.),  —  de 
Meynard  (p.  608  et  auiv.),  —  de  MiUwid 
(p.  616  et  auiv.),  —  de  Mongilbert  (p.  516  et 
auiv.),  —  de  Moriaaon  (p.  619  et  auiv.),  —  de 
Tbomaa  Paine  <p.  622  et  auiv.),  —  de  Pemar- 
tin  (p.  626  et  auiv.),  —  de  Laurent  Ppna 
(p,  626),  —  de  Françoia  PeuUier  (jiWd.  et 
p.  auiv.),  -r-^  de  Prunelle  (p.  529  et  auiv.),  — 
de  Quiïkette  (p.  531  et  auiy.)^  —  de  B^on 
(p.  634),  —  de  B>a»eau  (tWd,  et  p.  auiv.),  — 
de  Beynaud  (p-  537  et  auiv.),  —  de  Bi^rd 
(p.  538  et  auiv.),  -^  de  Bivaud  <p.  540  et 
auiy.),  —  de  Bpuaad  (p.  643  et  auiv.),  —  de 
Boy  (p.  546  et  *uiy.),  —  de  SaUe  (p.  64?  et 
auiy.).  —  de  Savary  (p.  649  et  auiy.),  —  de 
Seeonda  (p.  666  et  auiv.),  —  de  Sergent  |[p.  665 
et  auiv.),'  '^  de  TaIJien  (p.  671),  —  de  J.-J. 
liiomaa '(i6«d.  et  p.  auiv.),  (p»  573  et  auiv-), 
•^  de  Xioua  Turreau  (p.  674  et  auiy.),  —  de 
Vadier  (p.  676  et  auiv.).  —  d'Anthoine  (16  jan- 
vier 1793,  t.  JNUf  p.  112  et  auiv.),  —  de  Fran- 
çoia Aubry  (p.  116  et  auiv.),  —  de  Baudin 
(p.  119  et  auiv.),  ~  de  Moïae  Bayle  (p.  122  et 
auiv.),  —  de  Bertrand  (p.  126  et  auiv.),  —  de 
Bewpu  (p.  126  et  auiv.),  —  de  Billaud-Vajeiine 
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(p.  128  et  suiv.)»  —  de  Boilleau  (p.  132  et 
,  suiv.)»  —  de  Bonnesœur-Bourginière  (p.  133 
I  et  suiv.),  —  de  Boucher-Saint-Sauyeur  (p.  136 
■    et  Bniv.),  —  de  Bourbotte  (p.  137  et  suiv.), 

—  de  Léonard  Bourdon  {p.  140  et  sniv.),  — 
:  de  Bourgeois  (p.  143  et  snîv.),  —  de  Cap- 
,  pin  (p.  146  et  suiv.)»  —  de  CaAsanges  (p.  148 
I    et  sniv.),  —  de  Châles  (p.  149  et  sniv.),  — 

de  Chazal  (p.  150  et  suiy.),  —  de  Couthon 
(p.  161  et  suiv.),  —  de  Jean  Debry  (p^.  156 
et  stiiv.).  —  de  Delbrel  (p.  158  et  suiv.),  — 
de  Delcher  (p.  169  et  suiv.),  —  de  Deleyre 
(p.*  161  et  suiv.);  —  de  Camille-DesmouHns 
(p.  166  et  suiv.),  —  de  Roger  Ducos  (p.  172 
et  suiv.),  —  de  Dupont  (p.  176  et  suiv.), 

—  de  Fabre  (p.  176  et  suiv.),  —  de  Fabre 
d'Ëglantine  (p.  179  et  suiv.),  —  de  Fauchet 
(p.  180  et  suiv.),  —  de  Gamon  (p.  182  et 
suiv.),  —  de  Gamier  (p.  183  et  suiv.),  —  de 
Gelin  et  de  Baudot  (p.  188  et  suiv.),  —  de 
Guillermin  (p.  191  et  suiv.),  (p.  193  et  suiv), 

—  de  Guyton-Morveau  (p.  198  et  suiv.),  —  de 
Hentz  (p.  205  et  suiv.),  —  de  Ichon  (p.  209 
et  suiv.),  —  de  Eersaint  {p.  212  et  suiv.),  — 
de  Laboissière  (p.  218  et  suiv.),  —  de  Jean- 
Baptiste  Lacoste  (p.  219  et  suiv.),  —  de  Lam- 
bert (p.  222  et  suiv.),  (p.  224  et  suiv.),  —  de 
Lavioomterie  (p.  225  et  suiv.),  —  de  Lecointe- 
Puyraveau  (p.  226  et  suiv.),  —  de  J.-B.  Lou- 
vet  (p.  233  et  suiv.),  —  de  Lozeau  (p.  239  et 
suiv.),  —  de  Pierre  Maroc  (p.  266  et  suiv.), 
(p.  268  et  suiv.),  —  de  Méaulle  (p.  264  et 
suiv.),  —  de  Merlin  (de  Douai)  (p.  269  et 
suiv.),  —  de  Nioche  (p.  270  et  suiv.),  —  d'Os- 
selin  (p.  273  et  suiv,),  —  de  Pépin  (p.  276  et 
suiv.),  —  de  Pérard  {p.  277  et  suiv.),  —  de 
Personne  (p.  279),  —  de  Petitjean  (ihid.  et 
p.  suiv.),  —  de  Pinet  aîné  (p.  281  et  suiv.),  — 
de  Noël  Pointe  (p.  286  et  suiv.),  —  de  Pottier 
(p.  286  et  suiv.),  —  de  P.-L.  Prieur  (p.  291  et 
suiv.),  —  de  Babaut-Pomier  (p.  296  et  suiv.), 
(p.  299  et  suiv.),  —  de  Ramèl-Nogaret  (p.  300 
et  suiv.),  —  de  La  Revéllière-Lépeaux  (p.  301 
et  suiv.),  —  de  Riffard-Saint-Martin  (p.  307 
et  suiv.),  — de  François  Robert  (p.  311  et 
suiv.),  —  de  Louis  Roux  (p.  318  et  suiv.),  — 
de  Thibaudeau  (p.  320  et  suiv.),  —  de  Thi- 
bault  (p.  324  et  suiv.),  —  de  Vemier  (p.  326  et 
suiv.),  —  de  Viennet  (p.  326  et  suiv.),  —  d'Al- 
bert et  Dubois  (19  janvier,  p.  476),  —  de  Bal- 
land  (p.  477  et  suiv.),  —  de  Barailon  (p.  478 
et  suiv.),  —  de  Boisset  (p.  479),  —  de  Bordas 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  de  Jean  Debry  (p.  480  et 
suiv.),  —  de  Duboë  (p.  487  et  suiv.),  —  de  Du- 
genne  (p.  489  et  suiv.),  —  de  Gamon  (p.  490  et 
suiv.),  —  de  Lanthenas  (p.  493  et  suiv.),  —  de 
Mfiizade  (p.  494),  —  de  Mennesson  (p.  496),  — 
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de  Mollevaut  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  d'Oaselin 
(p.  496  et  suiv.),  —  de  PouUain-Grandprey 
(p.  498),  —  de  Real  (ibid.).  —  de  Salmon 
(p.  600),  —  de  Tocquot  (p.  601),  —  de  Tur- 
reau  (p.  502),  —  de  Yiennet  (p.  603  et  suiv.). 
—  Décret  portant  qu*il  ne  sera  plus  imprimé 
ni  distribué  d'opinions  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet  (31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  97). 


LOUIS  XVI.  —  Voir  Liêie  civile.  —  Maison 
du  ci'devatU  roi.  —  Papierê  découverts  aux 
Tuileries. 


LOUIS-STANISLASXAVIER,  frère  du  roi. 
Livres  d'ordres  donnés  par  lui  aux  émigrés 
(4  octobre  1792,  i  LE,  p.  317).  —  Écrit  au  ci- 
toyen Couche  pour  l'inviter  à  trahir  sa  patrie 
(6  novembre  1792,  t.  LDI,  p.  202).  —  Décret 
sur  la  saisie  faite  à  Fontainebleau  d'effets  lui 
ayant  appartenu  ainsi  qu'à  son  épouse 
(27  avril  1793,  i  LXm,  p.  422  et  suiv.),  — 
Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des 
effets  (28  avril,  p.  606  et  suiv.). 


LOUVAIN  (Geobobs).  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (16  octobre  1792,  i  LII,  p.  603). 


LOULAY  (Canton  de),  département  de  la 
Charente-Inférieure.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin,  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  i  LXX,  p.  202);  —  insertion  au 
BuUeHn  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 

LOUVAIN,  ville  de  Belgique.  Adresse  des  re- 
présentants provisoires  du  peuple  libre  de 
Louvain  (12  janvier  1793,  i  LVII,  p.  7  et 
suiv.).  —  Mesures  prises  au  sujet  d'une  pro- 
clamation des  représentants  provisoires 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII,  p.  108  et  suiv.).  — 
La  clef  d'or  donnée  aux  habitants  par  (Char- 
les III  sera  déposée  aux  archives  de  la  Répu- 
blique (6  février,  p.  289).  —  Adresse  de  la 
société  des  Amis  de  la  Uberté  et  de  l'égaMté 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (26  fé- 
vrier 1793,  i  LIX,  p.  268).  —  On  annonce 
que  le  peuple  a  voté  sa  réunion  à  la  France 
(3  mars,  p.  662).  —  La  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  écrit  qu'elle  a  émis  una- 
nimement un  vœu  pour  sa  réunion  à  la  France 
(6  mars,  p.  646).  —  Une  députation  demande 
la  réunion  de  Louvain  à  la  France  (8  mars» 
p.  700);  —  rwivoi  au  comité  diplomatique 
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fihid.);  —  rapport  par  Camot  (tWdf.  p.  703); 
— projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ihid,) 


LOUVANT,  lieutenant  de  grenadiers  au  3«  ba- 
taîUon  dee  fédérés  nationaux.  Fait  un  don 
patriotique  (15  juin  1793,  i  LZVI,  p.  535);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUeUn 
(ibid.}. 


LOUVECIENNES  (Commxtne  de).  Les  officiers 
municipaux  et  les  Sans-Culottes  adhèrent 
aux  décrets  du  31  mai»  demandent  l'exécu- 
tion des  lois  contre  les  aristocrates  et  annon- 
cent Tarrestation  de  la  Dubarry  (3  juillet 
1793,  t.  LXVlli»  p.  131  et  suiv.);  —  la  Con- 
vention décrète  que  ces  citoyens  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  {ibid,  p.  132). 


LOUVET   (Pisrbb-Flobent),    député   de  la 
Somme.  —  1792.  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  le  renouYcllement  des  corps  admi- 
nistratifs (i  Ln,  p.  373),  —  le  soumet  à  la 
discussion  (p.  471),  (p.  488).  —  Membre  du  co- 
mité de  législation  (p.  492).  —  Son  opinion  sur 
raffalre  du  ci-devant  roi  (i  LUT,  p.  242  et  suiv.  ). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  d'Alexandre 
CréquiMontmorency  (t.  LV,  p.  21).  —  1793.  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'affaire  du 
d-devlnt  roi  (i  LVI,  p.  489  et  suiv.  ).  —  Parle 
sur  l'exécution  des  décrets  des  15  et  17  décem- 
bre relatifs  à  la  Belgique  (p.  598).  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LVII,  p.  52).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Louis  Capet  est-îl  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Ëtatf  v  (p.  69  et  103).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques. 
tion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuplef  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  88  et  108).  —  Vote  pour  la  détention 
pendant  la  guerre  et  le  baiMMseement  à  la  paix 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  377  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  470).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de 
faire  juger  les  accusations  pendantes  à  la 
Haute-Côur  nationale  au  moment  de  sa  sup- 
pression (i  LVin,  p.  32  et  suiv.).  —  Absent 


lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale  f  » 
(t.  LXn,  p.  43  et  74).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  mode  provisoire  de  pourvoir  aux  places  de 
notaires  publics  qu'H  est  urgent  de  remplir 
(t.  XiXV>  p.  10  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  39  et  suiv.),  (p.  190  et 
suiv.).  —  Vote  otw  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (p.  533).  —  Ëcrit  que  des  gendarmes 
sont  chez  lui  pour  le  tenir  en  arrestation  et 
qu'il  présume  que  c'est  l'effet  d'une  erreur  de 
nom  (t.  LZVI,  p.  9  et  smv.);  —  la  Convention 
déclare  que  c'est  le  représentant  Louvet  (du 
Loiret)  qu'elle  a  entendu  mettre  en  état  d'ar- 
restation (p.  10).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  liberté  ravie  aux  35  membres 
de  la  Convention  nationale  (p.;  196  et  suiv.). 

—  Sa  déclaration  sur  les  événements  des 
31   mai  et  2  juin  (p.  530  et  suiv.). 

LOUVET  DEC0UVBAI(Jban-Bapti8TB),  dé- 
puté du  Loiret.  — 1792.  —  Parle  sur  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  (i  UI, 
p.  83),  —  sur  les  moyensde  maintenir  l'ordre 
(p.  127),  —  sur  les  troubles  d'Orléans  (p.  178), 

—  sur  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France 
(p.  190).  —  sur  la  proposition  d'inviter  les 
ministres  Roland  et  Servan  à  continuer  leurs 
fonctions  (p.  229),  —  sur  le  dépouillement 
des  papiers  du  comité  de  sur  veillance  de  la 
commune  de  Paris  (p.  267),  —  sur  le  nombre 
des  commissaires  chargés  de  faire  un  rapport 
sur  l'organisation  de  la  force  publique(p.  371), 

—  sur  le  rapport  du  décret  qui  prononce  la 
destitution  du  général  Montesquieu  (p.  382). 

—  Propose  de  décréter  que  la  viUe  de 
ThionviUe  a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  395). 

—  Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  412). 

—  Parle  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  525),  —  sur  l'introduction  des  troupes 
suisses  dans  la  ville  de  Genève  (p.  530).  —  Ac- 
cuse   Maximilien  Robespierre  (t.  LIU,  p.  49). 

—  Dénonce  Marat  et  Maximilien  Robespierre 
(p.  52  et  suiv.). — Il  demande  à  répondre  à  Ro- 
bespierre (p.  165); —  la  Convention  décrète 
qu'il  ne  sera  pas  entendu  (ibid.),  —  Son 
adresse  à  Maximilien  Robespierre  (p.  170  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  question  de  savoir  si  un 
prêtre  peut  être  juge  de  paix  (i  UV,  p.  390), 

—  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  397).  — 
Secrétaire  (t  LV,  p.  44).  —  Demande  le  bannis- 
sement de  la  famille  des  Bourbons  (p.  80  et 
gxiiv.).  —  Se  disculpe  de  l'accusation  portée 
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contre  lui  à  rooonaion  de  la  promulgation  pré- 
cipitée dn  décret  sur  la  famille  des  Bourbons 
(p.  181),  (p.  182  et  suivO.  •— 1793.  —  Vote  oui 
dansle  scrutin  par  appel  x^ominal  sur  cette  ques  - 
tion;  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion, contre  la  liberté  publique  et  d'attentats 
contre  la  stlreté  générale  deTËtatT  »  (t  LVII, 
d.  <>6et  103).  —  Voteotti  dansle  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  a  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  » 
^t  motive  son  opinion  (p.  77  et  108),  —  Son 
opinion  sur  la  ratification  du  jugement  de 
Louis  XVI  par  le  peuple  (p.  233  et  suiv,).  — 
Vote  pour  la  morty  mais  à  condition  que  le 
jugement   ne   fowrra   recevoir   son   exécution 
qyfc^ès  Vaeceptaiion  de  la  Constitution  far  le 
peuple  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louist  »  et  motive  son  opinion  (p.  353  et 
420).  —  Parle  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mort 
contre  Louis  XVI  (p.  439).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  suraÎB  à  l'exécution  du  juge^ 
ment  rendu  Gon<a>e  Louis  Capet  (p.  4d0  et 
470),  -^  Parifi  sur  le  mode  de  faire  juger  les 
aoensaiions  pendantes  à  la  Haute-Cour  na- 
tionale an  moment  de  sa  anppnassion  (i  LVjn, 
p.  34).  -^  Parle  sur  les  ■Asures  à  prmdre 
pour  la  tranqnfflité  de  Paris  (t.  LIX>  P*  <^)* 
'^  Se  réeuao  dans  le  scrutin  pur  appel  nominal 
anr  «ette  question  t  «  Y  a*t-il  lieu  à  aocwuilion 
contre  Marat,  membre  de  la  Conventicm  na- 
tionalel  >  (t.  LZn,  p.  62  et  72).  ~  Est  dé- 
noncé  par  les  sections  de  Paria  <p.  IdS  et  siiiv.  ). 
•-^  Parie  «ur  le  rappel  des  troupes  de  la  Bre- 
tagne (p.  202),  —  sur  le  projet  de  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  (p.  280  ),  (p.  711).  — 
Parie  stDT  l'ordre  du  jour  (t.  LXIH,  p.  13),  — 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (p.   lifi).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Oriéans  (t  LXV»  p.  67  etauiv.).  —  Membre 
du  comité  d'aliéoatioB  (p.  116).  —  fion  avis 
à  «es  commettants  «ur  la  conspâiwtion  du 
10  mars  et  la  {action  d'Oriéacs  (p.  437  et 
s«iv.).  •*—  Vote  0ui  dans  le  scrutin  pmc  sappel 
nominal  sur  ceÉte  question  :  «  Le  déeiset  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-^il  rap- 
porté? »  (p.  533).  —  On  demande  le  décret 
d'iftBCQsatîon  contre  hd  (p.  688);  —  renvoi 
au  oomiÉé  de  ISslut  imblio  (p«  6&0).  —  Est  mis 
en  «prrcBtatîon  ckes  lui  <p.  708).  —  Sur  une 
léoLametion  de  Louvet,  député  de  la  Somme, 
la  Oonvention  déclare  que  c'est  Louvet  (du 
Loiret)  qu'elle  a  entendu  ntettre  en  état  d'ar- 
restation {t  LXVI,  p.  10).  —  Décret  cardon- 


1 


nant  Ta^pél  inuuédiat  de  90a  aupplé^nt 
(t  LZlZt  P'  15).  —  Est  resuplACé  v«r  CruOLard 
(p.  542).  —  Il  est  déclaré  traître  à»  la  patrie 
(p.  631). 


LDUVEZE  (D18TIUQT  p^).  État  dee  :rtei4lm^es 
fixées  4  la  gendarmerie  (10  oetQtone  1792, 
t.  Ln,  p.  433).  —  Les  administrateiuiB  4u  dis- 
trict font  un  don  patriotique  (24  laars  1793, 
t.  LX,  p.  525).  —  Le  procureur  syndic  trans- 
met un  don  patriotique  de  la  commune  de 
Pemes  (6  juin  1793,  i  LXVI,  p.  90).  —  Les 
corps  administratifs  et  judiciairee  réunis  aux 
autorités  constituées  de  Carpentras  adhèrent 
à  la  Constitution  (15  juillet  1793,  t.  LXIZ, 
p.  8);  -->•  mention  honorable,  insertion  au 
BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid,  p.  9).  ^—  Le  procureur  syndic  du  district 
annonce  l'acceptation  de  la  Oonstîtation 
(  25  juillet,  p.  452);  — insertion  au  BuUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,). 


LOU  VIE  BS   (COKMUKE,   CA^HTON   97    JMefWCT 

DE),d^artement  de  l'Eure.  Adiresfl©  d'»^é- 
sion  du  conseil  de  district  (9  o^Mbçe  1792, 
t  ÏXL  p.  405).  —  Adresse  du  Duwtw^  de 
diistriet  relative  au  jugement  de  Lonia  Oapet 
(25  février  1793,  t  UX.  P-  178),  —  Adresse 
de  dévouement  (19  juin  1793,  t  LXVI,  p.  795). 
—  Les  administrateurs  du  district  eauonoent 
que  la  commune  de  l^pQvieis  a  ne^  l'Acte 
ooostltationnel  avec  le  tr^osp^irt  du  plus 
pur  patriotisme  (15  juillet  179^1.  t*  IiZIX, 
P^.  2);  —  mention  heneraMe,  intwrtion  au 
BuUetin  et  renvoi  à  la  commissioA  des  Six 
(ihiéL).  —  Les  officiers  municipaax  trwis- 
mettent  à  la  Conventîen  diveis^»  rétraeiiai^ns 
(H  juillet,  p.  2H  et  suiv.);  —  iasertion  au 
BtHetin  {ihid,  p.  281,  262  et  283).  —  L'assem- 
blée primaire  du  canton  accepte  ia  Consti- 
tution à  runanlmité  (24  juillet,  p.  416); 
26  juillet,  p.  525),  (28  juillet,  p.  607). 

LOUVIGNÉ  (CAHtofir  db),  département  d'ffle- 
et- Vilaine.  Adfaèie  a«x  jouraées  des  31  mai, 
1<»  et  2  juin  et  aoeepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  202);  ^  insertion  an  Bulletin 
et  au  procès-verbal  {ibiéL  p.  203).  ^-- 


LOUVEE  (PALAie  du).  Le  ministre  d^  l'Inté- 
rieur se  plaint  de  ce  qu'un  bataUkm  de  féééréa 
se  serait  emparé  de  loge^aents  destinés  aux 
artistes  et  au  muséum  national  (20  octobre 
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17^,  t  LOt  p.  288).  —  Décret  relatif  à  la  levée 
des  BoeOés  qm  y  sont  appoeée  (H  octobre, 
p.  407).  —  Pôtî^on  de  la  section  eu  Loavre 
poar  détenir  ue  pairtie  des  l»ft6inents  du 
Loavre  {ihid.  p.  408).  —  Le  minûtre^  de  Tin- 
térîeor  est  antoriBé  à  e^oppeeer  à  tente  espèce 
d'établÎBaeiaeoit  dans  ce  palais  (27  octobre 
1792,  t.  Lin»  p.  9).  —  Dé<»?et  sur  TorgaïuBa- 
tion  d'un  dépôt  des  archives  an  Louvre  (20  fé- 
vner  1798,  i  UX,  p.  35).  —  Décret  tranafé- 
Tant  an  Lonvre  les  écoles  des  ponts  et  chaus- 
sées établies  me  Saint-Lasare  (4  jnin  1793, 
i  LZVI,  p.  34).  —  Décret  chargeant  le  comité 
d'aliénation  de  présenter  iin  projet  de  décret 
smr  les  moyens  de  transporter  les  bnreanx  du 
eonseQ  exéoatif  et  antres  administrations 
dans  les  b&tim«Dts  du  vieux  Lonvre  <10  juin» 
p.  250).  —  Sergent  demande  qn'on  transporte 
dans  ce  palais  t4>ns  les  tableaux  et  statnes 
qni  se  trouvent  à  Fontaîneblean  et  au  Lnxemr 
beni^  (25  jufflet  1793,  i.  LUX,  p.  475);  — 
renvoi  au  comité  d^instniction  publique 
(%bid,f  ;  —  rapport  par  Sergent  sur  Toigani- 
sation  du  musée  de  la  BépuWqne  dans  la 
galerie  qui  joint  le  Lonvre  au  Palais  nalional 
(t7  Juiliet,  p.  581);  —  projet  de  décret 
(ihid.);    —   adoption    (iMd.), 


Voir  BxposUUm  des  ariistes  peintres  et  eefdp- 
ieurê  ctycmt  exposé  au  salon  du  Lonvre. 


LOUVRE  (Section  i>u).  —  Voir  Paris,  §  19, 
êeetions  indiviêueUes  par  ordre  alphahétique. 


LOWENDALL,  émigré.  Envoi  d^nne  croix  de 
Saint-Loms  trouvée  dans  ses  effets  (4  mars 
1793,  t  UX,  p.  587). 


LOYAT  (J£AN-Charl£s).  Demande  Tautorisa- 
tion  de  lever  une  compagnie  franche  (12  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm»  p.  471);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 


LOTSEL,  député  de  TAisne.  —  1792.  —  Mem- 
bre du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(t  UL  pk  li^7).  —  Commi8saiT9  dans  le  dépar- 
tement du  Nord  (p.  252).  -**  Membre  du  comité 
les  fioanoes  (p.  438).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
reaûse  d'une  forme  au  directeur  de  la  fabri- 
lation  des  assignats  (t  Lm,  p.  113),  —  un 
rapport  sur  la  création  de  600  millions  d'as- 


L0Y8EL  ($m40). 


signats  (p.  513  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  nouvelle  fabrication  d^assignats  de 
50  livres  (i  LV,  p.  52  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  ZVI  (i  IiVII,  p.  57  et 
suiv.).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'État  T  »  (p.  70  et  103).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-îl  soumis 
à  la  ratification  du  peuplef  »  (p.  90  et  108).  — 
Vote  pour  la  mort,  mais  avec  sursis  jusqu'à 
raoeeptation  par  le  peuple  de  la  nouvéUe  Cons- 
tiMion  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  384  et 
420).  —  Parle  sur  le  scrutin  relatif  à  la  peine 
encourue  par  Louis  XVI  (p.  427).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464  et 
470).  —  Obtient  un  congé  (i  LVIII,  p.  110).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appd  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tîonalef  »  (t.  LXn,  p.  47  et  70).  —  Présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  faire  exempter 
du  recrutement  les  employés  et  ouvriers  atta- 
chés aux  hôtels  des  monnaies  (19  mai  1793, 
i  LXVi  p-  53).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (p.  537).  —  Proposition 
de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (i  LXVII, 
p.  680  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (p.  OSl).  —  Son  mémoire  justificatif 
(p.  688  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  retrait  de  la 
circulation  des  assignats  à  TeALgie  de  Louis 
OM>«t  (i  LUX,  p.  475).  —  Fait  un  raf^rt 
sur  un  nouveau  système  monétaire  (t.  LXX, 
p.  360  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  fabrica- 
tion de  la  petite  monnaie  (p.  519  et  suiv.). 


L0Y8EL.  Décret  cassant  et  annulant  les  a^tés 
pis  contre  lui  par  la  mimicipaUté  d' Abbeville 
(22  juillet  1793»  i  LZIX,  p.  334). 


LOZAY  (CoMMUV£  DE),  département  de  la 
Charente-Inférieuxe.  A^àre  aux  journées 
des  31  mai»  !•'  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution <4  aoât  1793,  t  LXX  p-  201);  —  in- 
sertion AU  BvXletiA  et  au  procès-verbal  (ihid, 
p.  203)- 
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LOZEAU,  dépaté  de  la  Charente-Inférieuid.  — 
1792.  —  Suppléant  au  comité  des  domaines 
(t.  Ln,  p*  480).  —  Commissaire  pour  assister 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  la  caisse  du 
régiment  des  gardes  suisses  (p.  486).  —  Ses 
réflexions  sur  le  canal  de  jonction  entre  les 
rivières  d*Ille  et  de  la  Rance  (p.  548  et  suiv.). 
— 1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  TËtatT  »  (t  LVII,  p.  72  et 

103).  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 

nominal  sur  cette  question  :  a  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumia  à  la  ratification  du  peuplef  » 
(p.  94  et  111).  —  Son  opinion  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (p.  239  et  suiv.).  —  Vote  pour 
la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominid  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis f  »  et  motive  son  opinion  (p.  397  et  418). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  466  et  473).  —  Suppléant  au  comité 
des  finances  (p.  735).  —  S'abstient  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  t  »  et  motive 
son  opinion  (t  LXn,  p.  52  et  72).  —  Sollicite 
la  pitié  de  la  Convention  pour  un  malheureux 
cultivateur  à  qui  les  rats  ont  mangé  les  assi- 
gnats qu'il  avait  reçus  en  paiement  de  sa  ré- 
colte (p.  116).  —  Vote  fion  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  536). 


LOZÊBE  (DÉFABTEMENT  DE  LA).  Adresse  des 
volontaires  du  2«  bataillon  (22  septembre 
1792,  i  Ln,  p.  94).  —  Le  chef -lieu  du  dépar- 
tement est  replacé  à  Mende  (10  octobre, 
p.  434).  —  Adresse  d'adhésion  du  directoire 
(14  octobre,  p.  489).  —  Le  conseil  général 
annonce  qu'il  a  cassé  les  délibérations  prises 
par  les  municipalités  de  Reboul  et  de  Dobevac 
(23  octobre,  p.  630).  —  Les  administrateurs 
annoncent  leur  retour  à  Mende  (31  octobre 
1792,  i  LDI,  p.  91).  —  Décret  amnistiant 
les  citoyens  de  la  Lozère  détenus  x>our  cause 
de  troubles  (17  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  91).  —  Renvoi  au  comité  de  division  d'une 
pétition  relative  au  transfert  du  tribunal 
(14  février  1793,  i  LVm,  p.  536).  —  Le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  transmet 
un  arrêté  du  département  de  la  Lozère  qui  lui 
parait  contraire  au  secret  des  lettres  (26  fé- 
vrier 1793,  i  LIX,  p.  257).  —  Renvoi  au  oo- 


LOZÊRE  (suUe). 

mité  de  législation  (ibid.),  —  Renvoi  an  co- 
mité des  secours  d'une  demande  d'un  aecours 
de  300.000  livres  (28  février,  p.  334).  —  Les 
administrateurs  annoncent  Tarrestation    de 
Bodeti  (ibid,),  —  Le  procureur  général  syn- 
dic envoie  une  adresse  accompagnée    d'un 
arrêté    du    directoire    relatif    aux    mesures 
prises  pour  déjouer  les  ennemis  de  la  Sépu- 
blique  et  assurer  les  subsistances  (7    mars» 
p.   666);  —  renvoi  aux  comités  de   Sûreté 
générale  et  de  commerce  réunis  (ibiêLJ.   — 
Pièces  relatives  à  la  contestation  entre   ce 
département  et  celui  de  l'Aveyron  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  465).  —  Compte  rendu  des 
opérations  du  recrutement.  —  Mention  bono- 
rable  du  patriotisme  des  habitants  (9  avril  1 793 
i  LXI,  p.  494  et  suiv.).  —  Arrêté  pris  par  les 
commissaires  de  la  Convention  pour  accélérer 
le  recrutement  et  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique (13  avril  1793,  i  LXII,  p.  13  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid. 
p.  16).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention  sur  les   mesures   qu'ils  ont   prises 
(15  avril,  p.  115);  —  décret  approuvant  ces 
mesures  {ibid.  p.  116  et  suiv.).  —  Décret  por- 
tant  que  le  tribunal  criminel  transporté  pro- 
visoirement à  Marvejols  retournera  à  Mende 
(ihid.),  —  On  annonce  que  le  recrutement 
est  terminé  (24  avril  1793,  i  LXm,  p.  184).  — 
Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  demande 
du    directoire    relative    à    une    avanœ    de 
150,000  livres  (26  avril,  p.  361).  —  Le  Direo- 
toire  envoie  un  don  patriotique  du  dtoyeo 
Galtier  dit  d'Alause  (7  mai  1793,  i  LXIV, 
p.  260).  —  Le  procureur  général  syndic  envoie 
copie  des  arrêtés  pris  par  le  conseil  général 
(27  mai  1793,  i  LXV,  p.  362);  —  renvoi  an 
comité  de  législation  (ihid,),  —  L'un  des  dé- 
partements qui  doivent  fournir  les  jurés  près 
le    tribunal    criminel    extraordinaire    {ihid, 
p.  367).  —  Lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Saint-Mour  sur  les  mouvements  con- 
tre-révolutionnaires,   et    arrêté    de    l'admi- 
nistration du  département  requérant  tous  les 
citoyens  pour  marche?  contre  les  révoltés 
(2  juin,  p.  696  et  suiv.);  —  décret  ordonnant 
l'envoi  de  deux  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  le  département  {ihid,  p.  698).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
relative  aux  troubles  qui  agitent  le  dépar- 
tement (3  juin  1793,  t  LZVI,  p.  7);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid,),  —  Décret 
nommant  les  citoyens  Chftteaunenf-Bandon 
et  Malhes  (du  Cantal)  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  et  chargeant 
le  ministre  de  la  guerre  d'y  envoyer  un  offi- 
cier général  pris  dans  Tarmée  des  Alpes  (ihid. 
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LOZEBE  (êuUê), 


p.  17).  —  Compte  rendu  de  suocès  remportéfl 
sur  les  rebeUes  (4  juin,  p.  56);  —  renvoi  an 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Lettre  des 
autorités  constituées  de  la  ville  du  Puy  (7  juin, 
p.  120);  —  renvoi  au  oomité  de  Salut  public 
(ilrid.),  —  On  écrit  que  les  brigands  sont  dis- 
sipés (7  JTiin,  p.  141).  —  On  annonce  Taires- 
tation  de  Charrier  et  de  son  aide  de  camp  La- 
porte  (8  juin,  p.  165).  —  Détails  sur  les  trou- 
bles transmis  par  les  corps  constitués  de  la 
ville  de  Saint-Plour  (10  juin,  p.   233).  — 
Compte  rendu  de  ce  qui  s'est  passé  à  Mende 
lors  de  l'arrestation  de  Charrier  (11  juin, 
p.  272).  —  Envoi  de  détails  sur  la  conspira- 
tion et  la  marche  de  Charrier  (12  juin,  p.  439 
et  suiv.),  (18  juin,  p.  663  et  suiv.).  —  Décret 
portant  que  les  gardes  nationales  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (18  juin,  p.  664).  —  Décret 
relatif  à  la  répartition  des  secours  (19  jm'n, 
p.  688).  —  Compte  rendu  des  succès  remportés 
cor  les    contre-révolutionnaires   commandés 
par  CJhanier  (26  juin  1793,  i  LZVII,  p.  474  et 
euiv.);  —  décret  (ibid,  p.  476).  —  Le  procureur 
général    syndic  fait   connaître  les   mesures 
prises  pour  mettre  en  jugement  les  auteurs 
des  troubles  (1«' juillet  1793,  i  LUlVIEL,  p.  21); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid,),  — 
Oompte  rendu  des  commissaires  de  la  Con- 
vention sur  les  troubles  de  la  Lozère  (31  juillet 
1793,  t  LXX,  p.  38  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité    de   Salut   public   (ibid,   p.    40). 


LUBEBSAC  (Canton  de),  département  de  la 
Corrèze.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
i  LXX,  p.  121),  4  août,  p.  200). 


LUBIN,  juge  du  1^^  arrondissement  de  Paris. 
Est  nommé  juge  au  tribunal  criminel  eztra- 
ordiniôre  (3  août  1793,  i  LXX»  p.  179).  — 
Donne  sa  démission  (6  août,  p.  372). 


LUC-EN-DIOIS  (Canton  de),  département  de 
la  Drôme.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au  BuOeivii 
et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


LUCAS,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de 
Bennes.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  réclamation  (16  avril  1793, 
i  LXn,  p.  182). 


LUCAS  (Toussaint).  Est  condanmé  à  mort  par 
le  tribunal  criminel  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  615). 


LUCË  (FRANÇois-FRéDÉRiG).  Euvoic  des  dons 
patriotiques  (13  novembre  1792,  i  LDI, 
p.  468).  —  Fait  un  don  patriotique  (24  février 
1793,  t.  UX,  p.  159). 


LUCENAT-LES-AIX  (Commxtne  de),  dépar* 
tement  de  la  Nièvre.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  inser- 
tion au  BvXMvn  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  203). 


LUCEY  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment  de  la  Meurthe.  Le  canton  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
i  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  Biille^  (ibid* 
p.  10).  —  La  commune  accepte  la  Consti- 
tution (2  août,  p.  122);  t-  insertion  au  Bial- 
leHn  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


LUCHEUX  (Commune  de),  département  de  la 
Somme.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
i  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  BMeiin  et 
au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


LUCHY  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201);  —  insertion  au  BvUeUn  et 
au  procès-verbal  (ibid,  p.  203). 


LUCIA,  procureur  général  syndic  des  Pyrénées- 
Orientales.  Décret  portant  qu'il  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (10  mai  1793,  i  LXFr, 
p.  405). 


LUCAS,  commandant  du  2®  bataillon  de  la  Seine- 
Inférieure.  Discours  à  ses  hommes  (8  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  393). 


% 


LUCIDOR  (Marie-Thérèse),  Voir  Owbin. 


LUCENER,  maréchal  de  France.  Écrit  qu'il 
l^se  présentera  incessamment  à  la  barre  de  la 
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Convention  (24  septembre  1798,  t.  LH,  p.  110). 
—  Écrit  qu'une  indisposition  Tempêche  de  se 
rendre  à  la  Convention  et  adresse  une  justi- 
fication de  sa  conduite  en  langue  allemande 
(25  septembre^  p.  148).  —  Il  ne  pourra  sortir 
de  Pans  avant  ^ue  ia  Convention  ait  iita4;ué 
sur  son  cas  (27  septembre,  p.  178).  —  Répond 
aux  inculpations  faites  contre  lui  (29  septem- 
bre, p.  223).  —  Envoie  les  pièces  justificatives 
de  sa  conduite  (9  octobre,  p.  416).  —  Est  ex- 
cepté du  décret  qui  supprime  le  traitement 
des  officiers  suspendus  (S  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  603). 

LUÇON  (CoKMUKs  iKB).  Adresse  d'adhésioA  des 
9ffî.<neig  munîfcipwa:  <21  «otobie  179%  i  LII, 
p.  <597).  —  Adresse  d'adhésion  des  mcmlbres 
d«  comité  central  des  sections  (23  octobre, 
fk  628).  — ^  lia  municipalité  demande  la  rési- 
liation de  baux  passée  par  les  ci-devant  cha- 
noines (27  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  1);  —  ren- 
voi au  comité  d'aliénation  fihid,).  —  Rap- 
port par  Romme  sur  une  réolamatiom  de  la 
commune  relative  au  collège  (13  novembre, 
p.  379);  — projet  de  décret  (ibid,);  —  adop- 
tion (ihià.).  —  Lettre  du  citoyen  Orasseus 
au  sujet  de  la  victoire  remportée  sur  les  re- 
belles à  Luçon  (9  juillet  1793,  t  LXVlll, 
p.  465).  —  On  annonce  que  les  soldats  de 
l'armée  campée  autour  de  cette  ville  ont 
entendu  avec  transport  la  lecture  de  l'Acte 
constitutionnel  (24  juillet  1793,  i  IiZIZ, 
p.  453);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  SutteHn  (ïhid.).  —  La  commune  accepte 
la  Constitution  (29  juillet,  p.  640);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BvUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,),  — 
On  annonce  que  lea]  assemblées  primaires 
ont  accepté  TActe  constitutionnel  (30  juil 
Uet  1793,  t.  LXZ,  p.  36);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.). 

LXJCOT,  dénommé  le  brave.  Annonce  qu'il  se 
Tend  aux  fronttèFes  (27  septembre  1792,  t.  Mt, 
•    p.   170). 

LUCTON.  La  société  républicaine  de  la  Rochelle 
demande  des  secours  pour  lui  (5  août  1793, 
t.  LXX»  p.  259);  —  renvoi  au  comité  des  se^ 
cours  publics  (tbid,), 

LOOT,  ex-légirîa^ur.  Rapport  sur  son  adaîr^ 
^  Janavier  179^  i  ETO,  ^p,  $&  ^  «art.);  — 


LUCY  (M*ite). 


projet  de  décvet  (ihid,  p.  546).  —  Il  n'y  a  pa» 
lieu  k  accusaiiou  contre  lui  (4  âévrîer  1703^ 
i  liVm,  p.  191). 


et     la. 


LUCY    (CoMKVirB   db)».  d^pariem^t 
Meorthe.  -^  Voir  Luceff. 


LUDE  (CovMVKS  DIT).  La  mwtteq^âliM  de* 
mande  l'autonsation  de  vendre  pltmieiirs 
masses  de  plomb  trouv^ées  dans  des  s^pi«lcres 

<1B7  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  415  et  sviv.): 

la  Convention  décrète  eeitte  demande  {ihid. 
p.  416). 


LUfiT,  officier.  Fait  un  don  patriotique  (24  no- 
▼embre  1792,  t.  Un,  p.  577). 


LULÏER,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement  de  Paris.  Réclame  contre  rarrestatlon 
du  citoyen  Rossignol,  cdonel  de  la  35^  divi- 
sion de  gendarmerie  (9  juillet  1793,  t.  LXVlii» 
p.  492  et  striv.). 


LULLÏER,  juge  directeur  du  juré  d'accusation 
du  2«  arrondissement  de  Paris.  Est  nommé 
juge  suppléant  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  180).  —  L'ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  extraordi*- 
naîre  écrit  que  ce  LuUier  n'existe  paa  (4  août, 
p.  229);  —  ordre  du  jour  motivé  (ihid.). 


LUNÉVILLE  (Commune,  canton  et  distktct 
de),  département  de  la  Meurthe.  Adresse 
d'a^Qiésion  du  distiict  (29  octobre  1792,  t.  US» 
p.  30).  —  La  Société  populaire  adSière  aux 
événements  des  31  mat  et  ^  juin  et  h  tous  les 
décrétai  de  la  Convention  il^  jtïtllet  1793, 
t.  Ljlvjji,  p.  10);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Buttetin  (ihid.).  —  La  commune 
adhère  aux  décrets  des  31  mai,  1®'  et  2  juin 
(3  juillet,  p.  143);  —  mention  civique  et  in- 
sertion au  BvXletin  (ihid.).  —  La  Société 
populaire  accepte  la  Constitution  (24  juillet 
1793.iLXIX,  p.  410  et  suiv.);  —  insertion 
au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ihid.  p.  411).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  606);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BiiUeHn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.  p.  607).  —  L'assemblée  primaire   du 
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LUNÊVILLE  (êiUte). 

«•nton  aœepte  la  Ck>nBtitutiMi  <31  juUlet  1793, 
t  ïiZX»  p.  35);  ^^  mentioa  honorable,  inaer- 
tton  au  BvUeim  et  renvoi  à  la  oornnuBsioa  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 


LUPERSAT  (CoiUilKK]!  de).  Demàaèe  4me 
ééffôgatMm  À  la  loi  qèà  ordonne  de  fixer  le 
maTtfnwn  dm  prix  des  ^^nsboa  (15  Juin  1793, 
t  hKn  p*  538  et  sniy.);  -^  ntivei  an  ooBiité 
d'agfienl4me  (4dtd.  p.  539)  ; -^  rapport  (16  )«in, 
p»  580)}  -^  renvoi  au  miniiitre  d»  Vintérieur 
(i^Ml.  p.  581). 


LUPIAC  (OcacMUNE  DE),  département  du  Grers. 
La  Société  de  la  mentale  de  la  Douze  envoie 
une  adreaae  de  dévou^nent  et  de  goumisBion 
aux  décrets,  de  haine  au  fédéralisme  et  d'a- 
dhésion aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  413);  —  men- 
tion heisorable,  insertion  au  BtàMn  et  renvoi 
à  la  camminiDn  des  £»z  (ilH,). 

LtJQÛET»  sergent  de  la  1'®  compagnie  du  2^  ba- 
taillon de  âaône-et-Loire,  livré  par  Dumou- 
riez.  —  La  Convention  décrète  la  mention 
honorable  de  son  dévouement  et  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  prendre  des  informa- 
tiona  sur  son  sort  (16  avril  1793,  i  LXII, 
p.  191).  —  La  société  populaire  d*Autun  si- 
gnale sa  conduite  courageuse  et  demande  que 
la  Convention  désigne  des  otages  qui  répon- 
dront de  sa  vie  (23  avril  1793,  t.  LXin,p.l61 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  162). 

LtJ<J(JË'ïVË  (De).  Remet  une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  à  Orléans  (^  aVril 
1793,  t.  LXm,  p.  381). 

LURE  (Commune,  canton  et  iVfâTttiOV  dœî), 
département  de  la  Haute-SaÔne.  Sera  le  chef- 
lieu  de  rassemblée  électorale  du  département 
de  la  Stfute-Sadne  (30  octobre  17^2,  i  fclft 
p.  62).  «-^  'Oti  «imonoe  que  )«§  h^bitimts  ^nt 
fcttié  Km  étarblfiMèttienteki  fav^eurdes  solAats 
blenés.  —  Mention  h^ne^ftble  âu  prœès- 
verbal  (25  décembre  1792,  t.  LV,  p.  434).  ■— 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
^  dé  tép3àM  tèlative  au  jugfemettt  de  Immhh 
Capèt  ^  dèthitiide  de  sévérité  eontve  les  ^o- 
téuM  «t  ade«^isk*èuts  d^argent  (filS  Vmiet 
1793,  i  UfZ,  1^.  111).  ^  Lft  Avefété  populaire 
«dhère  Wtt  'décrets  deè  31  ttiai  <^  2  juâfi  et 


LURE  {9wU . 

envoie  l'état  des  dons  patriotiques  (30  juin 
1793»  i  LSVn»  p.  659  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertlem  waBMeX^  ftMd,).  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  adoepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t-  LXIX,  p.  524); 
—  mention  honoraUe  et  isnertiioii  au  BiàUHi^ 
{ihid.  p.  525)l  ^  Le  procureur  général  eyuâic 
du  département  annonee  que  les  commanes 
de  ce  distriet  ont  fait  des  dons  paMotiques  et 
ont  acquitté  très  régulièrraieni  leitrs  eontri- 
butions  {ibid.  pv  526)$  **-  noention  honorable 
et  insertion  êXi  BMêtim  (ihid*),  —  Le  canton 
accepte  la  Constitulâon  à  l'unanimité  <30  Juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);  —  insertien  au  BuMe- 
Un  (ibid.  p.  10). 


LURY  (Canton  de),  département  du  Cher. 
Accepte  la  Constitution  À  Funanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX  p.  9);  —  insertion  au  BtiUe- 
tin  (ibid.  p.  10). 


LtrSrêNAN,  émigré.  Le  ttriïristre  de  Hntéri^mr 
écrit  qu*fl  a  fait  surseoir  'à  la  t«nte  de  ses 
biens  (27  mfttft  1T93,  t  IX,  p.  697). 


LUSIGNAN  (Commune,  canton  et  district 
DB^  département  de  la  Vienne.  Adresse  d'à- 
dhésicm  du  eonseil  général  du  distnct  (12  oc* 
tobre  1792,  t.  IH,  p.  464).  —  A^esse  d'ad- 
hésion des  citoyens  (17  octobre,  p.  533).  — 
La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité annonce  la  formation  d'une  garde  extra- 
ordinaire en  cas  de  guerre  (22  février  1793, 
t  IJX,  pw  74).  —  Les  administrateurs  du  dis- 
tiict  annoncent  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  269);  — 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  .la  Constitution  (28  juil- 
let, p.  607);  —  mention  honorable,  insettion 
au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

LtTSSAC-LES-CHAÏEAUÎ  (Cantow  d»),  lié- 
partement  de  la  Vienne.  Accepte  \k  Consti- 
tution (2  août  1793,  t  LXX,  p.  120);  —  inser- 
tion au  BuUetin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  184). 


LUSSAC-LES^ÉOLISBS   (Omm0Kb   db),  dé- 
partement de  la  HaïkiteNyieBWi.  Adlkère  aux 
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journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200); 
—  inseition  au  BuUeHn  et  au  procès-Yerbal 
{ihid.  p.  203). 


LUSSAN  (Communs  de),  département  du 
Gard.  Les  gardes  nationaux  réprouvent  l'ar- 
rêté de  l'assemblée  représentative  des  com- 
munes du  département  du  Gard  pour  la  levée 
d'une  force  départementale  destinée  à  mar- 
cher sur  Paris  (21  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  263 
et  suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BiiUeiin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{iHd.  p.  264). 


LUTTENBACn  (Commune  de),  département 
du  Haut- Rhin.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  insertion  au 
BuUetin  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


LUX  (Adam),  député  par  la  Convention  libre 
rhénogermanique.  Décret  lui  accordant  une 
indemnité  de  18  livres  par  jour  (29  juin  1793» 
i  LXVn,  p.  645). 


LUXEMBOURG  (Duc  de).  Ses  lettres  au  roi 
trouvées  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  t  LI7,  p.  497  et  suiv.). 


LUXEMBOURG  (Ville  de).  Les  soldats  qui 
y  ont  été  prisonniers  de  guerre  se  plaignent 
des  vexations  qu'ils  ont  éprouvées  pendant 
leur  captivité  (5  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  223  et 
suiv.). 


LUXEMBOURG.  —  Voir  LéqùyM  de  Luxrnn- 
bourg. 


LUXEMBOURG  (Section  du).  —  Voir  ParU^ 
§  19,  Sections  individueUes  parjordre  alpha- 
héHque, 


LUXEUIL  (Commune,  canton  ,  et  district 
de),  département  de  la  Haute-Saône.  Les 
administrateurs  du  district  font  un  don  pa- 
triotique (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  366). 
Les  assemblées  primaires  du  district  acceptent 


'^  la  Constitution  (22  juillet  1793,  i  LZIX, 
p.  311);  —  insertion  au  BitUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid,),  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitutioa 
et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*^  et 
2  juin  (26  juillet,  p.  524);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  BnOeU^  {ibid.  p.  526).  — 
Le  procureur  général  syndic  du  dépiirte- 
ment  de  la  Haute-Saône  annonce  que  les 
communes  de  ce  district  ont  fait  des  dons  pa- 
triotiques et  ont  acquitté  très  régulièrement 
leurs  contributionB  {ibid,  p.  526);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BvUeUn  (ibid.),  — 
La  Société  républicaine  transmet  un  dis- 
cours prononcé  par  un  de  ses  membres  sur 
la  nécessité  d'une  prompte  réunion  et  ac- 
cepte la  Constitution  (3  août  1793,  t  LXX, 
p.  158);  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid,), 

LUZARCHES  (Canton  de),  département  de 
Seine-et-Oise.  L'assemblée  primaire  du  can- 
ton fait  passer  à  la  Convention  le  procès- ver- 
bal relatif  à  la  sanction  de  l'Acte  constitu- 
tionnel (12  juiQet  1793,  i  LXVm,  p.  596); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin  (ibid.), 

LUZILLË  (CoMMXTNS  DE),  département  d'Indre- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
i  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  BuUetin  et 
au  procès- verbal  {ibid.  p.  124). 


LUZT  (Commune  et  canton  de),  département 
4  de  la  Nièvre.  Les  habitants  rendent  compte 
des  opérations  du  recrutement  (30  mars  1793, 
i  LX,  p.  704).  —  Le  canton  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  i  LXX,  p.  201); 
—  insertion  au  BuUetin  et  au  procès-verbal 
{ibid.  p.  203). 


LTAUB  (Commune  de).  Envoie  une  adresse 
de  dévouement  à  la  Convention  et  accepte 
la  Constitution  (26  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  526);  —  mention  honorable  (ibid,). 


LYCÉE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.  Les  admi- 
nistrateurs invitent  les  membres  de  la  Con- 
vention à  assister  à  l'inauguration  du  lycée 
(6  avril  1793,  t.  LXI»  p.  369);  — la  Convention 
décrète  que  quatre  de  ses  membres  assiste- 
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Tont  à  oette  inaugoratioii  {ihid.  p.  370).  — 
Leitre  de  radministratenr  général  du  lyoée 
par  laquelle  il  fait  hommage  de  1.200  places 
d'éducation  gratuite  dans  cet  établissement 

.  et  invite  les  commissaires  de  la  Convention 
k  assister  à  la  distribution  des  prix  fondés 
pour  chaque  premier  dimanche  du  mois 
(4  mai  1793,  i  LXIV,  p.  63);  —  la  Convention 
agrée  l'hommage  et  désigne  Romme,  Mathieu, 

[  Duoos  et  Lehardy  pour  assister  à  la  distribu- 
tion des  prix  {ihid.  p.  64).  —  Les  administra- 

I  teurs  et  fondateurs  offrent  à  la  Convention 
100  billets  pour  la  séance  publique  du  7  juillet 
oonsaOTée  à  la  distribution  des  prix  en  faveur 
de  l'agriculture,  des  arts  mécaniques  et  des 
arts  agréables  (6  juillet  1793,  i  LZ\nn, 
p.  340  et  suiv.);  —  la  Convention  reçoit  cet 
hommage  avec  la  reconnaissance  due  à  ceux 
qui  protègent  les  progrès  des  arts  (ihid.  p.  341). 
—  Le  directoire  du  lycée  présente  une  pétition 
sur  l'instruction  publique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  293  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 

,  d^instruction  publique  (ibiéL  p.  296).  — Le  di- 
recteur fait  hommage  à  la  Convention  de  bil- 
lets d'entrée  à  la  séance  du  11  août  et  adresse 
un  mémoire  sur  l'instruction  publique  (9  août 
1793,  i  LXX,  p.  551);  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.). 


XiYLES  (James),  Anglais.  Demande  un  passe- 
port pour  l'Angleterre  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  182);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (ihid.). 


LiYON,  gendarme  national.  Mention  honorable 
de  sa  conduite  (3  octobre  1792,  i  LU,  p.  291). 


LiYON    (COMMUNB,    OANTOK    BT   DI81BICT    D£), 

département  de  Rhône-et-Loire. 

§  l*'.  —  Commune,  canton  et  district. 
<   2.  —  Troubles. 
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Pétition  des  épiciers  (14  octobre  1792, 
i.  LU,  p.  495).  —  Pétition  des  artistes  réunis 
de  Lyon  et  dénonciation  contre  Clavière  {ibid. 

1"  SéRIB.   T.  LXXI. 


p.  499).  —  Adresse  d'adhésion  des  trente  et 
une  sections  de  Lyon  (17  octobre,  p.  533).  — 
Adresse  de  la  Sodété  populaire  contre  la 
formation  d'une  garde  départementale  pour 
la  Convention  (27  octobre  1792,  i  Lm,  p.  5). 

—  Décret  ordonnant  le  renouvellement  de 
la  municipalité  (28  octobre,  p.  25).  —  Adresse 
d'adhésion  de  plusieurs  citoyens  (29  octobre, 
p.  30).  —  Des  députés  extraordinaires  de- 
mandent des  secours  pour  les  ouvriers  sans 
travaQ  (3  novembre,  p.  130).  — Projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  municipalité  à 
faire  un  emprunt  de  9  millions  destinés  à 
acheter  du  blé  (24  novembre,  p«  568  et  suiv.); 

—  discussion  (ibid.  p.  569  et  suiv.).  —  Texte 
définitif  du  décret  {ibid.  p.  570).  —  Pétition 
des  actionnaires  et  intéressés  à  l'emprunt 
de  3  millions  pour  l'achat  des  subsistances 
(29  décembre  1792,  t  LVI,  p.  37  et  suiv.);  — 
décret  {ibid.  p.  38).  —  Décret  autorisant 
r  Hôtel-Dieu  à  vendre  certains  terrains  lui 
appartenant  (10  janvier  1793,  p.  711  et  suiv.). 

—  Don  patriotique  de  l'assemblée  électorale 
(16  janvier  1793,  i  LYIE,  p«  330).  —  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  XVI  (23  jan- 
vier, p«  635  et  suiv.).  —  Demande  de  secours; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (28  janvier» 
p.  729).  —  Rapport  sur  la  pétition  tendant  à 
obtenir  une  avance  de  1,500,000  livres  pour 
fournir  du  travail  aux  ouvriers  (3  lévrier  1793, 
i  LVin,  p.  176  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
{ibid.  p.  178);  —  renvoi  aux  comités  des  fi- 
nances et  du  commerce  réunis  {ibid.  p.  179).  — 
Décret  relatif  à  la  suspension  de  plusieurs  no- 
taires par  le  conseQ  général  (8  février,  p*  376). 

—  La  section  de  Brutus  demande  que  chaque 
département  soit  autorisé  à  faire  hommage 
à  la  patrie  d'un  vaisseau  de  ligne  (12  février, 
p.  471).  —  Adresse  des  républicains  de  la 
section  de  Brutus  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février,  p.  638).  —  Rapport 
et  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
à  la  ville  de  Lyon  (18  février,  p.  708  et  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid*  p.  709). 

—  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p,  suiv.). 

—  Réclamation  relative  à  un  bataillon  de 
volontaires  formé  dans  cette  ville  (25  février 
1793,  i  UX,  p.  176).  —  État  des  dettes  con- 
tractées  par  l'école  vétérinaire  (7  mars,  p.  669)  ; 

—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'agri- 
culture réunis  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  les  b&timents  du  couvent 
de  Sainte-Claire  soient  mis  sous  la  dépendance 
de  l'arsenal  {ibid.  p.  670)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  (ibid.).  —  Les  chirurgiens  de 
r  Hôtel-Dieu  demandent  que  les  places  dans 
les  hôpitaux  de  l'armée  ne  soient  données 
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ql^M  (9«ftAofii»  pMàé  (M  riMECSr  p^  M9).  — 
-  DétkM  meltOftt  le  ckmmttb  4«i  teUgMvatA  de 
SjftrtMn^iti»  à  1»  dàitMilfon  d«  màâito  de 
te  g«É«to  <W  AUBU  l?fta».  i  LZ,  p.  aéâ>.  — 
(kk  âiiaiide  é6  ùmt  etctlt^kato  do  réndeuoe 
dJÉfféi  ]pll»  U^  PinhiÉifiiÉé  <S3  Mtfl  1793, 
t^UQSIitv  ia9)^^i«iv«iantMMÉkéddittT. 
««ffiaii«^  (TIMI.;»  ^  Dm  f  aMo^î^M  4^  la 
(MIMé  ^piilâte  éi  U  fi€«ftlon  de  Iniiniâ 
(98  vMi  p,  499).  ^  De»  patiftoii^w  de  la 
lldiAéM  ftt9«iaai*  de  kl<  «ntmL  ttowMau 
(l«<  «Mi  Pi  609  6fr  MJf^.K  -^  Déim^  postent 
4tt''lttt']rapiiii]|inià>délibérMHuleB  den^tides 
te  eoMril  général  (l^*  lâèi*  p.  é76)«  ~  Les 
étfÉtuniB4»ftie«]ft  du  diitïM  annotUMiià  «a  don 
pnleEétîqae  de  .  la  eiitiitniiitf  et  CttkMUa- 
€Mai<^ao«B8^(K  nui  1799,  i  IéZZVv  p«  139).  ^ 
JHm  pftttlelk|u€)  ^  là  nottoa  éb  Boa-Ren- 
oMilM»  de  Lyon,  (iMd.).  ^  Don  pateioëyie 
éM  «ilNqreHft  ^tnposaât  la  Soc&ééé  dM  Aaais 
de  hi  lU^uMl^liie  de  la  aeotion  de  la^GxoiBBlte 
{19  mêà,  p.  385)4  -^D«B  patiMi^M  d«.  aeoré- 
tliM«g#ettètf«  atehivi0te  «t  oonmifi  éb  Tad- 
ttiiliétmtiétt  du  ditaMAt  (9  mai,  p^  343).  ~ 
€to  ftftiBOCiée  41M  le»  eorp»  admiiMitMflife  eut 
déM*  «n»  tevé»  de  6»000  hoMoaiet  et  de 
5><M^000  é%  ttnak  <10  aud,  p.  407);  ^  men- 
tlm  hoaeMdltoi  «t  Maortilni  an  i^uOétta»  {UnfL). 
^  PéUtlba  d^aia  oftai^B  qm  té^ame  le  paie- 
^^tik  d»  déijL2  peyuiona  (L3  nuà*  p*  6l7)i  — 
nsurrei  «a  ttottaié  de  UtaîdatiDn  ^IMA).  -- 
PéttlMm  û»  400  eiioyeoaa  ponr  s'oppoatt  à  la 
Qéébttofl  d'vÉL  ttibttaal  eatMetdiaAixe  (16  ma , 
p.  W6  «I  %idvi)fi  '^  renreâ  de  la  pétUioa.  an 
iMintté  dn»  fldAMea  eé  déoiet  déelasaat  aidle 
«etila  «Mtea  de  tlilmiMé  «atcaoïdlnaire 
(«Mil  p.  Mit.  --^  fint«t  par  le  «toyea  ttro- 
«leè»  aa^aiatèttr  pahtta»  d'mi  jagemeat  du 
tflbcaiat  etfUaiiiel  éaqtHl  il  MBsert  qae  le  tri- 
htmA  a  ^  aaspeadie  am  leddtifms  (Sll  mai 
int»  t.  ElffV  P«  13»  at  éait.};  -^  la  CtaTén- 
MMl  <«ÉV«ia  Oit  pièMi  av  aamîté  de  législa- 
Hëti  «é  êêatiè/U  ^a  ifea  meailiiee  d«  tnlitiaal 
«mitliiiiaiMt  pvoidMlteméa^  lemM  fcateUiinB 
Umi  p.  141).  ^  Baavtd  aai^eaaUté  dé»  Salut 
pai^a  4*«Q  aiéiaoixi»  €m  la  nraaîoipidftlé  relatif 
aast  dlltoealÉbeati  qaiaa  seat  élevée  eutea  éUe 
al  raftailxiiilrAlfMi  d«  dépar^emaat  de  Sàdne- 
et^^LèM  <ai  AMkU  Pi  ié9).  ^  Ba^Mrt  par 
Ratalif  nagltai  mt  la  Uqiai^a^n  dea  dettes 
di^la  vSIl  fis  juin  1793>  t  I1XV&  p«  46»  et 
««M*.)r  «^  fti)^  4«  déotet  («M.  p«  469  et 
aaW^H  ^  AdoptiaM  (<ML  pi  4T9)«  ^  Dé«ret 
maadiaiAiia  barra  da  la  GaatéaMoa  le  pro- 
catfavrigraiic  du  distriat  (17  jim^  p.  ii9d)«  — 
maM  landaal}  è  aooardar  «éeéadaiattté  aux 
iA^^xm  Mercier,  Lîaiger  et  auiiaa  acti&tea  de 


Lyon  en  éeliange  des  maahineft  ^u*i]s  ont  oons* 
tmtea  pour  la^  oomnenâioii  du  baonie  dea  olo- 
ehee   aa   manne   monnaie    (27   juiu    1793,. 
i  LXVIL  P^  660).  —  Déerot  ohaigaant  l?a«(#nt 
da  Tvéaor  sational  de  rendre  compte  de  la 
paaXBaiabe  qu'il  lésa  conitva  Tex-ministre  (3a- 
Tftère  pour  rindamnité  due  aux  artistes  de 
Lyon,  (ibid.),  —  Un mambie  propoae  de  àé- 
«félav  qu'il  sem  sunis  à  toute  labrioatiLon  de 
aieanaia  daaa.  cette  ville  jusqu'à  ce  q]ae  la 
CienventiDn  en  ait  autrement  ordonné  (ihid.)  ; 
^^  raayoi  an  comité  des  assignats  et  monnaies 
fihià.)^   -*-  Décret   d'accusation   contra  le 
pcoauxeur  syndic  du  distcict  et  contre  le 
oitoyen  qui  remplit  provisoirement  les  tonc- 
tleas  de  preomeur  (3  jmUet  179d»  i  tZVm, 
p.  164).  —  Le  comité  de  division  âst  chargé 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  de  traas- 
fteer  aiUann-qu'à  Lyon  le  lieu  dea  iéances  du 
âéfpactement  du  Rhôna-et-Loire  (12  Juillet, 
p.  622).  -^  Le  canton  accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  i  LZX*  p.  123).  —  La  conseil 
général  de  la  commune  eavoia  le  procès- verbal 
d'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel  par 
ka  assemblées  primaires  (3  aoûtk  p.  138);  — 
xenroi  «AL  aomité  de  Salui  public  (iUd.).  — 
Le- canton  accepte. la  Constitation  (4  ao&t,. 
pw  803).  — Les  sansHiulottes  dénoncent  ta  con- 
duite des  corps  administratif  et  renouvellent 
leur  adhésion  aux  décrets  et  à  l'Acte  consti- 
tutionnel {ihid.  p.  224  et  suIt.);  —  insertion 
au  BuUetin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  («bU.  p.  226).  —  Led  adJtntnJstrateinis 
du  district  adhèrent  &  TAct^  constitutionnel 
(6  août,  p.  337);  —  insettioû  au  BiM$Hn  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (MéL). 
—  La  commission  de  Salut  public  se  plaint  de 
n'avoir  reçu  aucune  réponse  à  ses  lettres 
(8  août^  p.  616);  -^  tMYdl  att  eomilié  de  8alM 
pubttc  CiML)' 


§  2.  —  TrouBles. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  aujet 
des  troubles  qui  agitent  la  Ville  (S^  Septembre 
1792,  i  Ln,  p.  98  et  suiv.)»  •-»•  aommissaîrea 
chargés  d'aller  y  rétablir  l'ordre  {ibid.  p.  99). 

—  Lettre  des  comnûssaisBS  (2  octobre,  p.  276). 

—  Rapport  des  commissaires  (9  octobre, 
p.  413).  —  Eenseignements  sur  l'état  de  la 
vflla  4a  Lyan  (tt  eotobia  &7M,  t  mi»  p.  24 
et  suiv.).  —  Commissaires  de  la  Convention 
ca/voyés  à.X,fyon  pour  y  rétablir  l'ordre  iibid, 
p».^^  (29  octobre,,  p.  916).  —  Lettres  des  ^om» 
missaices  envoyés  à  Lyon  (14  aovembire. 


Digitized  by 


Google 


r 


LTO 


LYON  (èuUô). 


—  131  — 

LYON  (tuUe). 


LYO 


p.  405  et  anir,)»  {18  norembre»  jp.  éùàl,  120 no- 
i;e«ibre,.p«.  489  «t  smr*},  (23  ooTefin^re,  p.  565). 
(28  noyembie»p.  62a  et  ftoir.),  (12  cUoembre 
1792;.  t»  LV»  p.  là  et  suir.)*  —  On  annonce 
dea  troubles  oecasionnéB  pai  les  visites  domi- 
cin^eB  {18  {évxier  1793»  i  LTID,  p.  708)^  — 
xenToi  an  comité  de  sûreté  générale  (ibidj*  — 
Bappoct  snr  les  troubles  par  TalHen  (25  lé. 
Trîer  1793,  i  UZ»  p^l82  et^my^;  — projet 
de  décret  (Md.  p.  185);  — adoption  fiUdJ,  — 
Liste  des  commissaires  envoyés  à  Lyon  (ibid, 
p.  198).  —  Lettre  des  officiers  mnnioipauz 
relatÎYe  aux  troubles  (26  février,  p.  269).  — 
Lettre  déis  administrateurs  de  Bbône-et. 
Loire  (ihid.),  —  Lettre  d*un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Paris  qui  offrent  de  marcher  au 
secours  des  patriotes  de  Lyon  (ihid,).  — 
Pouvoirs  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  Lyon  (ihid.  p.  270).  —  Compte 
rendu  au  sujet  des  troubles  (3  mars,  p.  570). 

—  Décret  renvoyant  les  instigateurs  des  trou- 
bles devant  le  tribunal  criminel  de  Saône-et- 
Loire  (ihid.).  —  Lettres  des  commissaires  de 
la  Convention  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  55), 
(20  mars,  p.  330  et  suiv.).  —  Trois  délégués 
de  la  commune  demandent  audience  (15  avril 
1793,  t  LXn,  p.  105);  —  jour  fixé  (iUd.).  — 
Admis,  ils  rendent  compte  des  troubles  et 
proposent  différentes  mesures  propres  à  ré- 
tablir l'ordre  (ihid.  p.  126  et  suiv.);  —  dis- 
cussion sur  cette  pétition  (ihid,  p.  131  et  suiv.)  ; 

—  la  Convention  décrète  le  maintien  en  état 
d'arrestation   de   Laussel,   procureur   de   la 
commune  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  législation  (ihid.  p.   132).  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  des 
Alpes  sur  l'état  de  la  ville  (3  jmn   1793, 
t.  LZVI,  p.  16  et  suiv.).  —  Décret  adjoignant 
le  citoyen  Robert  Lindet  aux  représentants 
de  la  Convention  près  l'armée  des  Alpes  et 
lui  enjoignant  de  se  rendre  à  Lyon  (ihid. 
p.   17).  —  Marat  appelle  l'attention  de  la 
Convention  sur  l'état  de  la  ville  où  la  contre- 
révolution  s^établit  (6  juin,  p.  92);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid  ).  —  Lettre 
des  commissaires  à  l'armée  des  Alpes  (7  juin, 
p.  144  et  suiv.);  —  décret  autorisant  les  com- 
missaires  à  l'armée   des   Alpes   à  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  propres 
à  ramener  le  calme  et  chargeant  le  comité  de 
Salut  public  de  faire  un  rapport  sur  l'état  de 
la  ville  de  Lyon  (ihid.  p.  146).  —  Lettres  des 
commissaires  à  l'armée  des  Alpes  au  comité 
de  Sahit  public  (ihid.  et  p.  suiv.).  —  Lettre 
du  représentant  Lindet  sur  la  situation  de  la 
viUe  (12  juin,  p.  460);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ihid.).  —  Marat  demande 


^u'il  soit  pris  différente»  nvaroiea  pour  répri- 
mer las  troublas  (21  juin  17â3,  fc  LSCflIt 
p.  44J;  —  imvoft  an.  oomi^  da  âûreté  gé- 
nérale (ihid.  p.  45).  —  JEa^MUt  par  IMbert 
Lindet  sur  la  misa  sona  la  aasur^gazd»  des 
autorités  eonatitiiées  dea  eîtojBDS  inoanérés 
k  la  snitft  des  monviemeats  du  29  mai  Ijikid. 
p.  46);  —  prarjet  ùa  déciet  .fihdd.),—  adop- 
tion  (ihid^J.  —  Décret  ordfnuiaat  au.  Aonité 
de  Saint  public  de  faixe  séanee  tenante  uii 
rapport  sur  les  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  eu  lieu  à  Lyon  (^  juillet 
1793,  i  LXVm,  p.  138).  —  Bapport  par  Cou^ 
thon  sur  l'oppression  qu'éprouvent  les  bons 
citoyens  dans  la  ville  de  Lyon  et  projet  de 
décret  pour  y  remédier  (ihid.  p.  154  et  suiv.); 
—  adoption  (ihid.  p.  155).  —  Renseignements 
sur  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  la 
ville  de  Lyon  (11  juillet,  p.  584);  —  la  Con* 
vention  charge  Couthon  et  Delacroix  (Bute- 
et'Loir)  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
les  mesures  à  prendre  (ihid.);  —  projet  de 
décret    présenté    par    Couthon    (12   juillet, 
p.  621  et  suiv.);  —  adoption  (ihid.  p.  622).  — 
Décret  pimissant  de  la  i>eine  de  mort  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté  et  de 
retenir  à  Lyon  les  convois    militaires    des 
armées  de  la  République  (ihid.).  —  pécret 
autorisant  les  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes  à  requérir  du  général  Kéllermann  des 
forces  suffisantes  pour  rétablir  l'ordre  (14  juil- 
let, p.  713).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut 
public  d'une  lettre  demandant  l'indulgence 
de  l'assemblée  pour  la  ville  de  Lyon  (23  juillet 
1793,  t  LXIX,  p.  366).  —  Lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  sur  les  sentiments 
des  citoyens  de  Lyon  (ihid.  et  p.  suiv.);  — 
décret  ordonnant  aux  citoyens  non  domiciliés 
à  Lyon   d'en  sortir  dans  les  vingt-quatre 
heures  (ihid.  p.    368).  —  Rapport  sur  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  les  29  et  30  mai, 
les  causes  qui  les  ont  amenés  et  l'état  actuel 
de  la  cité  (ihid.  p.  388  et  suiv.).  —  Adresse 
des  citoyens  patriotes  qui  adhèrent  à  la  ré- 
volution du  31   mai  et  applaudissent  aux 
mesures  prises  contre  les  fédéralistes  (24  juil- 
let, p.  439);  —  insertion  au  BaUetin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.).  —  Adresse 
des  autorités  constituées  de  Montélimar  aux 
autorités  et  au  peuple  de  Lyon  pour  les  inviter 
à  revenir  aux  principes  de  l'unité  et  de  la  fra> 
temité  républicaines  (26  Juillet,  p,  540).  — • 
Les  commissaires  de  la  Convention  aux  côtes 
de  la  Méditerranée  plaident  ,1a  cause  des 
Lyonnais  et  transmettent  lesrétractationsindi- 
viduelles  de  quelques  administrateurs  (28  juik 
let,  p.  612  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de 
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Sûreté  générale  (ibid.  p.  615).  —  Lettre  dea 
comxniflsalreB  atiz  cotes  de  la  Méditerranée 
anx  commissaires  dans  les  départements  de 
Rh6np-et-Loire»  de  Saône-et-Loire  et  de  1* Ain 
pour  les  prier  de  faire  cesser  tous  actes  d'hos- 
tOités  contre  la  ville  de  Lyon  {ihid.  p.  634  et 
STiiT.)-  —  Le  dtoyen  PaiUon,  greffier  dn  jnge 
de  paix  de  Saint-Didier-la-Seanve,  départe- 
ment de  la  Hante-Loire,  donne  des  renseigne» 
ments  snr  les  manœuvres  des  contre-révolu- 


tionnaires de  Lyon  et  présente  des  vues  ten* 
dant  à  les  déjouer  (31  juillet  1793,  t  LZZ» 
p.  38);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid,),  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  à  Tarmée  des 
Pyrénées-Orientales  à  la  munidpalité  au  sujet 
de  Tarrestation  de  deux  bateaux  chargés  de 
munitions  de  guerre  et  réponse  de  la  munici- 
palité (1*'  août,  p.  65*  et  suiv.);  —  renvoi  au. 
comité  de  Salut  public  {ihid,  p.  67). 
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MABILLE  (BBNi).  Beprendra  provisoire- 
ment  la  place  qu'il  occupait  aux  Quinze- 
Vingts  (SO  février  1793,  t.  UX,  p.  37). 


MAOâIBE  (Jacqvxb).  Eet  condamné  à  mort 
(21  mai  1703,  t.  LXV,  p.  267). 


MÂCCHIELLI,  membre  du  directoire  et  du 
conseil  général  du  département  de  la 
Corse.  Est  décrété  d'accusation  (17  juillet 
1793,  i.  LXIX,  p.  97). 


M AOHECOUL  (Ookmune,  canton  et  dis- 
trict de),  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Adresse  d'adhésion  du  conseil  géné- 
ral du  district  (8  octobre  1792,  t.  UI,  p.  392). 

—  Adresse  d'adhésion  des  membres  de  la 
Société  patriotique  (16  octobre,  p.   519). 

—  Les  administrateurs  du  district  écrivent 
au  sujet  de  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(12  janvier  1793,  t  LVn,  p.  2).  —  Pétitiou 
des  Amis  de  la  Bépublique  contre  l'agio- 
tage (7  février  1793,  i.  LVm,  p.  345  et 
suiv.).  —  On  annonce  la  reprise  de  la  ville 
par  les  Nantais  (30  avril  1793,  t.  LXDI, 
p.  618  et  suiv.)  ;  •—  mention  honorable  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid, 
p.  619).  —  Benseignements  sur  la  prise  de 
cette  localité  par  le  général  Beysser  (10  mai 
1793,  t.  LXrV,  p.  409  et  suiv.).  —  Un  député 
de  l'assemblée  primaire  du  canton  annonce 
à  la  Convention  que  les  républicains  de  ce 
canton,  réfugiés  à  Nantes,  ont  accepté  à 
l'unanimité  la  Constitution  et  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme  (30  juillet  1793, 
i.  LXX,  p.  3  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BuHetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.  p.  4).  —  Les  cinq 
cantons  du  district  acceptent  la  Oonstitu- 


MAOHECOUL  {tuile). 

tion  à  l'unanimité  (ihid.  p.  8)  ; 
tion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


—  mser- 


MAOHET-VELYE.  Présente  un  programme 
pour  l'établissement  d'un  canal  de  naviga- 
tion de  Paris  à  Dieppe  (31  janvier  1793, 
t.  LVni,  p.  88).  —  Fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  plan  pour  la  construction 
d'un  canal  de  Paris  à  Dieppe  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  692)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
ponts  et  chaussées  et  de  conmierce  réunis 
(ihid.).  —  Fait  hommage  d'un  ouvrage  re- 
latif à  la  construction  d'un  canal  de  Paris 
à  Dieppe  (14  avril  1793,  t.  LXn,  p.  76). 


MACHINE  A  BATTBE  LE  GBAIN.  Guy- 
ton-Morveau,  au  nom  d'un  citoyen,  fait 
hommage  d'une  machine  à  battre  le  grain 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  326).  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ibid.). 


MACHINE  POUB  FABBIQUEB  LES 
ETOFFES.  Le  citoyen  Bivey  présente  une 
nouvelle  machine  pour  fabriquer  économi- 
quement les  étoffes  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  215)  ;  -—  mention  honorable  et  renvoi  aux 
comités  de  commerce  et  d'instruction  pu- 
blique (ibid.). 


MACHINE    MABITIME.    Le   citoyen   La- 
combe  rappelle  qu'il  a  offert  une  machine 
maritime    et     demande     une     indemnité 
(21  juillet  1793,  t.  LXK,  p.  296)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.). 


Digitized  by 


Google 


MAC 


—  13t-» 


Tnim 


MACLON  (Laubent).  Fait  une  adresse  rela- 
tive à  l'arrestation  de  Custine  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  453)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ihid,). 


MAÇON  (Commune,  canton  bt  district  de). 
Adresse   d'adhésion   des   citoyens   républi- 
cains (23  octobre  1792,  t.  UI,  p.  628).  —  De- 
mande en  faveur  des  femmes  et  des  enfanta 
des  citoyens  qui  sont  aux  frontières  (9  no-^ 
vembre  1792,  t  Lin,  p.  320).  —  Adresse  re- 
lative au  jugement  de  Louis  XVI  et  de  sa 
famille  (4  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  221).  — 
La  municipalité  est  autorisée  à  acquérir 
la  maison  du  citoyen  Labeaume  (10  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  432).  —  Adresse  du  direc- 
toire du  district  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  Tanssâttiitaf  d^^  iSicM' 
Lepeietier  (18  février,  p.  698).  —  Le  pro- 
cureur syndic  du  district  demande  l'auto- 
rifiation  de  vendre  lé»  ornements  d'église 
inutiles  (24  févrief  1793,  t.  OX,'  p.  138).  — 
Don  patriotique  (27  avril  1793,   t.  LXni, 
p^.  417etsuiv.)  ; — mentioD  koi!Knrarble^^*6«t/^. 
IX.  418).  —  LeB  officiers  municipaux  et  la 
Société: républieaineaidhèrentaaz  mesures 
prisesi  par  la  C!biyve&tâon  le»^  31  maif  1*^  et 
2  iuin  (2rjuin  1793,  t.  LXVlI,'.p..29)  ;  — 
mantion  iionotable'  et^  inseptioa  BMr-Bulleiin 
ftbid,^  —  La  Société  piopidrake  euTOie  sa 
profession  de  foi  (3  juilM  1799,  t.-  LXVUI, 
Su  127).;,—  mention^civi^Udr  insertion ^su 
BulKtinet  renvoi  au  comité  de  Sakit^pa- 
Elic^i6tc^.^.r-^Le^oiMei]r  général  de  la  com- 
mune prévient  la  Oonvention  que  l'Acte 
constitutionnel  a  été  proclamé  avec  la  plus 
grande-solennité  (!&  juillet- 17'93f  t.-  LSiX; 
p,  ^2)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
fihid,).    —   Ahnonee*  Taocepiation'  -  de  -  la 
Gîonstitution  (Ù  juillet,  p.  60)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la' conmiissipn 
dès  Six  (ibid.).   —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let, r  p.    116>  ;  r —    insertion  "  au -.Stt/teftn 
(p,.  117).  —  Des  doutés  extraordinaires  de 
là  commune  aAnoâcent  que  la  Constitution 
au  été  aeoepiée  à  TuRanimité  (22  juillet, 
pr,.  325>  ;  T-  renvoi  à  la  «commission  des- Six 
(ibicL),,  —  Les  'citoyens  de  la  section  du 
Nord  envoient  leur  adhésion  à  la  ^Consti- 
tution (24  juillet,  p.  420)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,).: 


M400W*^(VEurB).  DliSt^riui  accordântun 
secourt  pnorlfloirê  de '3D0* livrés  (6  juin  fztôj 
t.  L3CVI,  p.  9^: 


MADAGASCAB.  —  Voir  ZacaVola. 


MADELONNETTES  (Peison  des).  Nombre 
de  personnes  détenues  dans  cette  prison 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  168),  (14  juin, 
p.  611),  (17  juin,  p.  691),  (18  juin,  p.  668). 

—  (20  juin  1798,  t.  LXVn,  p.  13),  (p.  14), 
(21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  64),  (23  juin, 
p.  98),  (24  juin,  p.  119),  (26  juin,  p.  433), 
(26  juin,  p.  471),  (27  juin,  p.  631),  (28  juin, 
p.  606),  (29  juin,  p.  639),  (30  juin,  p.  658). 

—  (l*'  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  24),  (2  juil- 
let, p.  70),  (3  juillet,  p.  118),  (4  juillet, 
p.  242),  (6  juillet,  p.  263>,  (6  juillet,  p.  289), 
(7  juillet,  369),  (p.  370),  (9  juillet,  p.  455), 
(11  juillet,  p.  630),  (12  juillet,  p.  602), 
(13  juillet,  p.  644),  (14  juillet,  p.  701).  — 
(16  jUilkft  l^iW,irlXai,'p.'4gf)s  (3«riM«é€5' 
p.  4d)y  (i7  juillet,'. pi  62)^r(p  aO)i,-(l#'jittH«rt, 
p.  15»),  (20  itiliet;^^  l^r  SfM))t  (^  j«lia, 
p.  266),  (22  juillet,  p.  313),  (23  juillet, 
p.  356),  (24  juillet,  p.  417),  (25  juillet, 
pc-  4i^)v.  (2^  jmUetÇ  p.-  5»Xi  (^  iidlMr 
p.  676),  (28  jtfiilefi  p.  61i),  (29!  jmHfcl, 
p.  e61).  —  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  1), 
(p.  2),  (V^  août,  p.  62),  (2  août,  p.  126), 
(8  i^#l,^  ï^?  1€*),'  (4  cMlêft,^  p.  2iSJ^V'  (i^àWfft,- 
p,  »te),'(«'*«>«WI}-p!'3«>,  (^'«AX  (fe'WÔt, 
pl-4*)l^ 


MADIER  (Andéol),  de  la  commune  de  BeAU^ 
càtret  DtoMç'réiWiW  dfeVàÔ^nr  .i^fV' 
btfiiar    réVo1ùtî6hûiiïf;é*'  (Si'  jutftft    1*M, 


]tfXfe%TftlC/P''(Viui 
de  rétat  du  ^ siège  de 
1-/^,' t.' UX,  pT  29Ç;^- 
sùjet'  des  op^àlîionV  ] 
oeïte  ville  (6  m'âi's,'  p. 

MÂFFâANjbV  li^ptei^ant^^oneîj^dj^^ 
taillon  d©  la  Haute-Vienne.  Rend  compw 
du  civisme  d^  troupes  cm^  servent  soua^se^ 
ordres  et  offr^son  ciervâ  à  la  patrie  pcfjijj 
montej-  y,n  officier  de  dragons  (13  mai  1793, 
t.  LklV,  p.  617). 

MÀGÀSÏNS  DE  L'AR^'lLLÊff i*^^^^^ 
néral  de  la  situaJ^Qjf.,des  m^g^asins  O.TÎB^^T 
let  1793/t.   ;^VIII,  p.:!^);  1-  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 
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port  sur  leur  état  par  Trf^t  (35  mal  l^W, 
t  I«XV,  p.  303  et  suiv.).  —  %iq[>port  par 
Pelet  sur  les  vices  de  Tadministration  de 
la  gueri^,  l'éJM  des  maf^ns  d9  la  B^pu* 
blique  et  l'organisation  de  l'administration 
de  l'habillement  (11  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  540  ej[>  SUIT.).  —  Vn  miembre  de  la  oom- 
nÛBsioA  des  marchés  propose  de  mettise  la 
jniason  nationale,  dite  des  Menus,  à  la 
disposition  du  ministre  de  ia  guerre  pour 
servir  de  dépôt  des  fournitures  fie  l'ha- 
billement et  de  l'équipement  des  troupes 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  530)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'a!iéna<Âon  (4bid.), 


MAOSNDIE,  âe  Berrdea^x.  MonMon  ho- 
norshk  éb  sa  conduite  a«K  Iles  du  Wisnt 
(fS  juin  17M,  t.  LXVI,  ^.  »60). 


lUOSNTMlS»  mx  MAOËËNTIES.  Ae  pjftint 
«TinjualioM  «ommijsea  à  som  éftmd  (14  4pc- 
tofcM  IIOB,  it.  Ul,  p.  496).  **^iMmt»  inétÂ- 
tim  iliiis  UupMlle  dl  asnouT^lIe  im^fionmB- 
isîon  é»  vMrser  «u  Tinésor  publie  Im  hions 
'iantil  tréoian»  Is  nsitîiratioA  et  soUiflîte  un 
pvniapi  support  ide  sm  A&ire  (£1  «ars 
I7S3,  t.  UC,  p.  416).  '«^  Game  4«i  péti- 
«iras  (iS^vrii  1798,  t.  Ua,  p.  «tt). 


MiMHER  («FBAsr-BAaniBTs).  Iibb  opmniisGiMres 
de  àa  iBoniptébièité  e&«FoÎMftt  tm  rapport 
'OtnuwnMuit  Je  èiail  >de  an  {er«n  (9  mai 
1703,  t.  LHV,  rp.  Md). 


MAOBfi.  lindamiaité  à  hii  ao(9vd40  <7  dé- 

s^mjm  rm,  t.  uy«  p.  409). 


itAOlfiTESE  (Coimim  m  uk).  «épainte- 
ment^  de  LotiOt-fiarouDe.  AdineMe  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet,  demande 
d'une  Constitution  républicaine  et  don 
pateiia^iqur  <3  msiis  j;w«  4.  UX,  9.  JW).  -^ 
AdMflfle  4ie  'dét^^iieineiit  «t  don  fM^i^^dique 
d»  la  SMÎâté  pqpvlaire  i}^  .avril  1793, 
t  SiXni^  p.  177)  ;  -^  mention  heMxrable 
(ihid,  p.  178).  -^  Lse  ^olficîers  «poiftieipauz 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  accep- 
tée (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214  et 
^miiv.)  ;  —  inaerti^p  au  Bulletm  lat  ^9m 
à  la  canuniasion  des  Six  (i^nd,  p,  2l|5). 

MAGWAO-LATA'L  (CoBonTNB  irr  canton  tœ). 


MAGNAC-LAVAL  («m^<?). 

départeoieAt  de  la  fiaute-'^ieiuie.  Itdltno 
des  eito^M  Milativs  «.u  juganen^  d4  I^iiiis 
Oapet  <lf  léttier  1796,  t.  LWl,  p.  40B).  ^ 
L'assemlilée  prkniirite  du  «aoton  aonpte  la 

OoBflititiition  et  adhèM  avz  leomém  4eB 
Bl  mal,  1«*  et  4  juin  (M  jmèltet  1993, 
t.  LXIX,  p.  624)  ;  -^  menÉton  iMNioyaklB  «t 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  626).  —  La 
section  de  la  ville  et  la  section  de  la  cam- 
pa«t»  «coçpt^pt  la  CkmMU^Uon  (9  fM^At 
Vm,  t.  UEXi  1^.  m)  ;  -^  îmer^ÎM  au  Atf^ 
étolm  et  «D  Pf  ojrtrvepW  l^flWd.  p.  At*). 


MAasrs  (X«M),  QMiet.  £l9f4lé  vi^mtaiiw 

<99  aJirrU  1783,  1  343»,  p.  m). 


MA6NEYILLE  <OaiacTHfis  db).  —  Voir  Ar- 
netat  (Moulins  (T). 


MAON^IEIN^.  &t  nonmé  Yégisaewr  Aes  doua- 
nes (18  octobre  1792,  t.  UI,  p.  Ml), 


MAGNIEZ,  député  du  Pas-de-Calais.  —1798. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  <(  Louis  Capet  est-il 
coupaUe  éd  4xiMpiMition  soiKtoe  la  iibsrfeé 
pabliqve  et  d'«tteii:tat6  xontne  la  sûnM  gé- 
oéora^  4%  TEtotf  m  i.  LVB,  p.  f67  ût  193).  — 
V€>t&<0m  danala  serutia  par  appel  iMiiniiial 
WNT  cette  4|iMifeiw  :  «  Le  jug^atnt  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t»il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? »  (p.  82  et  108).  —  Vote  pour  la  dé- 
tention  pendgapt  I0  om^ta  ^t  U  bumnAf^- 
ment  à  la  paiic  dftns  Je  wçx^tàn  P»r  9^]^'^ 
iM^nÛAal  Aur  i9et1^  ^nestipp  :  c<  QueUi^  p^ne 
sera  inlligé©  à  X^ouis?  »  <p.  3Q6  ei  4W).  — 
Vote  oui  «tans  le  scruti»  p»r  app^l  wpjpinal 
sur  la  question  de  sa^r  s'il  «9ra  iaiurm  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  liouis 
Capet  (p.  462  et  470).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tàifftL  :  «  T  '9,4r4i  lieu  à  «eeuta/tiwi  ecniÉve 
Marat,  mesAre  de  !a  Ooaveiitlen  naldo^ 
nale?  »  t.  LXn,  p.  40  et  71).  —  Demande 
un  congé  (t.  LXIV,  p.  661)  ;  —  ordre  du 
je«r  ^îw>tiyé  <p.  6fi^).  «-  Vote  wi  *MW  -le 
scrutin  par  appel  jiOQii&al  sur  jMtti^  4H)c&- 
tion  :  <c  Le  décret»  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  »  (t.  LXV, 
p.  633).  —  On  écrit  qu'O  a  pordp  la  con- 
fiance de  ses  électeurs  (t.  IXVI,  p.  664).  — 
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On  annonce  son  ari^station  à  Bertinoourt 
où  il  86  trouvait  sans  oongé  ni  mission 
(t.  LXVn,  p.  70).  —  Sa  Jettes  sur  les  mo- 
tifs de  son  absence  (ibid,),  —  Décret  char- 
geant le  comité  des  décrète  d'appeler  son 
suppléant  (ibid,y  —  Est  remplacé  par  Le 
Bon  (t.  LXVm,  p.  31). 


MAGNIN,  secrétaire-commis  du  comité  de 
liquidation.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité 
de  150  livres  (18  mai  1793,  i.  UXV,  p.  190). 


MAGNON,  secrétaire  du  comité  de  Sûreté 
générale.  Est  entendu  dans  l'affaire  du  ci- 
toyen Boze  (3  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  181), 
(p.  182  et  suiv.).  —  Il  lui  est  alloué  une 
indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 


MAGNON  (Pierre),  juge  de  paix  du  canton 
de  Vinz,  département  du  Mont-Blanc.  Fait 
un  don  patriotique  (2  juillet  1793,  t.  LlLVlii, 
p.  71  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid,  p.  72). 


MAGNY  (OoMMUME  de),  département  de  la 
Nièvre.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-i?erbal  (ibid, 
p.  203). 


MAGNY-EN-VEXIN  (Canton  de),  départe- 
ment de  Seines-Oise.  L'assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,  p.  607). 


MAGRI£,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(15  octobre  1792,  t.  LU,  p.  618). 


MAGRIEBE.  Fait  un  don  patriotique  (23  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  631). 


MAHY  DE  CORMËRE.  Lettre  au  roi  trou- 


vée dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  697). 

MAI.  —  Voir  Arbreê  appelée  mais. 


MAIGNELAY  (Canton  de),  département  de 
l'Oise.  Accepte  la  Constitution  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid,  p.  10). 


MAIGNEN,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
(t  Ln,  p.  480).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ce  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  69  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  u  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  88  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  (c  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  378  et  418).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  464  et  473).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c(  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII, 
p.  44  et  74).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  637). 
—  Déclare  qu'il  n'a  pas  quitté  Paris  depuis 
l'ouverture  des  séances  de  la  Convention 
(t.  LXVI,  p.  560).  —  Membre  du  comité  des 
domaines  (t.  LXVn,  p.  647). 


MAIGNEN,  administrateur  du  district  de 
Nogent-sur^Seine.  Décret  le  suspendant  de 
ses  fonctions  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  96).  —  La  suspension  prononcée  contre 
lui  est  levée  (26  juillet,  p.  474). 


MAIGNET,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 17». 
—  Membre  du  comité  des  secours  publics 
(t  Ln,  p.  661).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  pères,  mères,  femmes 
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enfants  des  volontaii^s  qui  sont  dans  le 
oin  (t.  un,  p.  593  et  Buiv.).  —  1793.  — 
te  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 

cette  question  :  «  Louis  Capet  est-'il 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté 
>lique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé* 
aie  de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  67  et  103). 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
lal  sur  cette  question  :  <(  Le  jugement 
la  Convention  nationale  contre  Louis 
>et  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
pie?  »  (p.  83  et  111).  —  Vote  pour  la 
"t  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 

cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
igée  à  Louis?  »  (p.  366  et  418).  —  Vote 

dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
[uestion  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
Loa  du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
(p.  462  et  473).  —  Fait  un  rapport  sur 
règles  à  établir  pour  la  répartition  des 
»urs  publics  (t.  LVIII,  p.  348  et  suiv.), 
in  rapport  sur  le  secours  à  accorder  à  la 
yenne  Agnan  (p.  396).  —  Fait  un  rap- 
t  sur  l'évaluation  des  pertes  éprouvées 

les  départements  frontières  et  sur  les 
&mnités  qui  leur  sont  dues  (t.  LIX, 
289  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  295).  — 
ent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
on  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
bion  nationale  ?  »  (t.  LXII,  p.  40  et  74). 
Conmiissaire  à  l'armée  de  la  Moselle 
iXlll,  p.  651).  —  En  mission  à  l'armée 
la  Moselle  lors  du  scrutin  par  appel 
linal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
rapporté?  »  (t  LXV,  p.  539).  —  Fait 
rapport  sur  l'organisation  des  secours  à 
>rder  aux  enfants  et  aux  vieillards 
[jXVn,  p.  476  et  suiv.).  —  On  demande 
I  soit  continué  dans  sa  mission  à  Tar- 
de la  Moselle  (t.  LXVni,  p,  92  et  suiv.). 


j^NON.  Est  nommé  juge  suppléant  près 
*ibunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
t,  t.  LX,  p.  177). 


IRET.  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
ide  qu'il  soit  statué  sur  une  interdiction 
i  faite  par  le  département  de  l'Yonne 
lisposer  de  1,417  pieds  d'ormes  plantés 
ses  ancêtres  sur  la  route  nationale  de 
is  à  Lyon  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
4)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
i  p.  16). 


MAIL  (Skotion  du).  —  Voir  Parié,  §  19, 
Sections  individuellea  par  ordre  alphabéti- 
que. 


MAILHE,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 
1792.  —  Parle  sur  les  pensions  des  ecclé- 
siastiques (t.  Ln,  p.  180).  —  Commissaire 
aux  archives  (p.  280).  —  Parle  sur  le  trai- 
tement des  prisonniers  de  guerre  (p.  409). 

—  Présente  un  projet  d'adresse  aux  can- 
tons helvétiques  (p.  413).  —  Suppléant 
au  comité  diplomatique  (p.  456).  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  (p.  492).  — 
Parle  sur  l'affaire  du  marquis  de  Toulon- 
geon  (t.  Lni,  p.  8),  —  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  Louis  XVI  (ihid.),  —  Demande 
que  les  législateurs  renoncent  aux  fonctions 
publiques  pendant  leur  vie  entière  (p.  16). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  jugement  du 
ci-devant  roi  (p.  276  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  l'affaire  du  citoyen  Courmes 
(p.  343).  —  Parle  sur  les  fournisseurs  des 
armées  (p.  367),  —  sur  une  pétition  des 
habitants  de  la  principauté  de  Nassau- 
Sarrebruck  (p.  418).  —  Secrétaire  (p.  429). 

—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  457),  —  sur  le  divorce 
(p.  463),  —  sur  une  instruction  à  adresser 
aux  peuples  voisins  (p.  473),  —  sur  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  France  (p.  510), 

—  sur  le  procès  de  Louis  XVI  (p.  682).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  concer- 
nant les  moulins  d'Arnetat  (t.  LIV,  p.  1), 

—  un  rapport  sur  les  effets  du  rachat  des 
redevances  fixes  (p.  403),  —  sur  l'admission 
à  la  barre  d'une  députation  de  la  ville  de 
Longwy  (p.  722).  —  Parle  sur  la  conduite 
des  généraux  français  dans  les  pays  occupés 
par  les  armées  de  la  République  (t.  LV, 
p.  74).  —  Fait  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  (p.  184).  —  Parle  sur  les  délits 
relatifs  à  la  perception  des  droits  féodaux 
(t.  LVI,  p.  65).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ?  » 
(t.  LVII,  p.  63  et  103).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  75 
et  111).  —  Vote  pour  la  mort,  mais  pense 
qu'il  serait  digne  de  la  Convention  d'exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  politique  et  utile 
de  presser  ou  de  retarder  le  moment  de 
l'exécution  dans  le  scrutin  par  appel  no 
minai  sur  cette  i^uestion  :  «  Quelle  peine 
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Kra  infligée  à  Louis?  »  (p.  342  et  419).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
fiur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  r«ndu  oantre 
Louis  Oa^et  (p.  467  et  47^).  -—  Parle  sur 
4e  mode  de  faire  jugper  ks  accusations  pen- 
dantes à  la  Haute-Oour  nationale  au  mo- 
ment de  sa  suppression  (t.  liVm,  p.  34). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  rabattement  de 
décret  introduit  par  la  jurisprudence  du 
ci-<ieyant  parlement  de  Toulouse  (p.  473). 
r^  Demande  que  tous  ceux  qui  auront  des 
|>rojets  de  Constitution  à  présenter  soient 
«autorisés  à  les  laise  imprimer  aux  frais 
4e  la  cation  (p.  625).  —  Parle  fiur  Tabo- 
iition  du  droit  de  tester  <t.  UX,  p.  680), 
(p.  682).  —  fiend  courte  de  sa  mission 
dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXj  p.  2).  — 
Est  emyqyé  dans  les  départements  pour  y 
acoélirer  le  recrutement  (p.  25).  —  Absent 
lors  dn  ecrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  57  et  74).  —  Ecrit  que 
l'esprit  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne est  bon  (t  UUV,  p.  709).  —  En  mis- 
sion dans  la  Haute-Garonne  lors  du  scrutin  ; 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  ' 
décret  qui  ^  eassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  539).  — 
«Justifie  «a  conduite  (i.  LXV1I,  p.  623).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  fiefs  réver- 
sibles à  la  couronne  (t.  LXVHX,  p.  304).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
dae  iétrangers  (t.  IXK,  p  .184).  —  S'oppose 
^  l'abolition  du  droit  de  parûours  (p.  517). 

MATLLABD,  capitaine  de  la  gendarmearie 
nationale.  Fait  un  don  pal^riotique  (31  oc- 
tobre 1792,  t.  un,  p.  B9). 

MAILLABD,  cinievant  fenùer  généUil.  Dé- 
cret oTéoÊaiMat  de  kd  raâiÂtver  une  somme 
àè  1.800  liims  (21  juillet  179B,  i.  UHX, 
p.  «1). 

HâILLÂSD  (Jean).  Ânnonœ  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  par  les  assemblées 
primaires  des  communes  de  Mézières-au- 
Perche  et  de  Gkrmainville,  département 
d'Eure-et-Loir  (21  juillet  1793.  t.  LXCC, 
p.  209)^  —  insertion  au  Bulletin  (ihid,), 

MATLLÂSS0N  (PisimB).  —  Voir  af  oWn  Lau- 
rence), 


MAILLE.  Présente  une  pétltlen   ^  otffnfcA 
1792,  t.  Ln,  p.  361). 


UAILLBFEEi;  ^ondoimiev.   Fait^   un    4on 
patriotiQue  (26  mars  179g^  1  UE^  p.  566). 


MAIIJ^ET  (Eaimn>-Nioou#).  P^manfie  ^ue 
lu  toii»rerie  inatkoato  aoit»a«toriaée  à  lui 
flolder  la  eomme  «Le  miUe  >saixABte-tmit 
livres  (25  février  1703;  t.  LOC,  p.  179); 
—'  nenvoi  «a  comité  des  ânaaoM  (dhid.).  — 
Déorat  mir  sa  pétition  <3  mar%  p.  ^76  et 
saiv.).  -**  Décret  rebtftàf  au  paiement  de  ses 
«émolttinanta,  À  l'indemAÎté  à  lui  Accorder 
et  à  son  admission  à  Ja  j»ti;aiti&  <â4  avril 
1798,  L  uon,  p.  lao). 


MAILLET  (J.-B«).  On  aimosee  ifu'U  a  4té 
ooodannmé  à  mert  (16  nomttnbre  1966^  X  UH, 
i».  446). 


MAILLET  (Oomnms  se),  dépai'temeiit  ide 
la  Somme.  L'assemMée  pnnvtfm  amep4is  la 
Constitution  (81  juillet  17m,  t.  UCX,  p.  85); 
—  ixientien  homMraJble,  inaertiion  ««  BitUe- 
tin  et  i«iv^  à  la  oecnmisBkMi  (ftea  BkK'dbid. 
«t  sttiv.). 


MAILLET-ET-CfflAZELOT  (Ck>innii««  ot). 
Pétition  relative  à  la  veniie  ^du  quart  de 
réserve  <11  janvier  1798,  i.  MPt,  p.  727). 


MAILLOT,  ofAcier  munScô>al  à  VcntanbaD. 
Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions 
(I*  août  1793,  t.  UCX,  p.  76). 


MAILLT,  député  de  Saône-et-Loire.  —  17W. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cettte  question  :  «  Louis  Capet 
est-Il  coupable  de  conspiration  ocmtre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etab?  »  (L  LVH,  p.  68  et 
103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Oon^ntioB  aatiomak  contse  Louis 
Capet  «erart^il  soumis  à  la  r»tiacaiw&  du 
peupile^  »  (p.  85  «t  lit).  -—  ¥ete  p^ar  la 
mort  dsBs  le  «omÊin  par  ap^  nemûtal 
SUT  eeite  'question  :  «  Quelle  ^ine^sera  in- 
fligée à  Lovis  ?  •>  i^.  378i^  428).  —  Yab^non 
dans  le  «crutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  h  Ifeirfcu- 
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jûgèJïSêi^  rèiidtt  colftirt*  hôttii  6a- 
<08  (Bt  4T^.  —  Atthent  lôi^  du  éeàhi- 
lËp]^!  doiÀhÉal  râ*  cette  qvieition  : 
il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 

de  la  Convention  nationale?  » 
^,  p,  42  et  74);  —  Fait  Uû  fàpî)on 
ïtrôon8ciri]»tioit  des  palrôisi^s  de  la 
Baoreux  (t.  tXiV>  p,  545).  —  S'est 
dans  le  écHitin  par  appel  noùxinal 
B  question  :  c<  Le  décret  qui  a  cassé 
nission  des  Douae  sera^i^il  rap- 
>  (t.  LXV,  p.  637).  —  Fait  un  raç- 
r  la  disti^àction  aes  pom^unes  de 
et  de  rAhergçment  du  district  do 
5ur-Saône  et  leur  réunion  aii  dis- 
Loukans  (t.  UCVIII,  p.  378  et  suiv.), 
apport  sur  l'admission  de  Chauvin- 
i,  ji:  Ifâ?).  —  tfait  lïtf  isLp^oit  sûr 

mui  édiÀiU  6émmA'  dès  c^r- 

rcSÔèd-Vértdtfx  de  la  Aï^isiôti  âlé  la 
îué'  êté^&  ilix  àS^é'ïîiM  nfàtièna- 
KIX,  p.  190). 


(Commune  d!I),  dé^^^tèrrfeïM  de 
Accepte  la  Constitution  (2  août 
[JCX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bul- 
àti  pif^^^^rbîâa'  (ihikt:  p;  12i). 


LE-CHATEAU  (Canton  de),  de- 
nt de  TYonne.  L'assemblée  pri- 
Qpeptc  la'  Conôtitûtilôû  (28'  jtrilîet 
LXn(,  p.  607)^.-7-  iû«ï^tiofl  ht>ào- 
Lsertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
ion  des  Six  (ibtdj. 


.(.Cantoi^  .  DB^,  ^  départenint  de 
-Marne.  L'assemblée'  primaire  ac- 
1.  Constitution  (28  juillet  1793, 
,   p.   60j5)  ;  —  mention  honorable, 

dë^ff^Obiâ:  p.  667). 


È^*-  iâhCÈ     (!b;lpAéT^MEi^f    DE*). 

d^iuin^ion     du    conseil     général 

mié  J^;..t.;^tff,  P;\î^^  ei:4ùiv:). 

î&^nîsOTaféurà*d^nîaLndent'l*àutoW- 

i  former  une  il iWiotlièque  publique 

re,  p.  4Ê)).  —'  L'ôùvérture  dé  Tas- 

jKctiràle   pbà'rri    âtfe    prorogée 

21  ^nivêmore    (20    çctobre    1792, 

— *  Arrè'^  du   directoire 


au^  oêjet  d'assurer  la  tranquïnîté 


et  suiv.);  —  Adresse  deb  admiïtitfttatèrïrs 
relatif  au  jilgiement  8e  Louis  Cai$;èt 
(31  décembre  1792J  t  LVI;  fy;  i03):  —  l^é- 
titioil  des  volontaires  nationaux  feîàtîve 
aujc  décomiites  arrêtée  avbnt  \à  \Gï  du 
Ô2  déoemfbre  1792  (20  février  1793'  t.  UX, 
p.  29).  -^  L»  volontâiî'eîf  dû  l*'  brfCâ'îllôn 
demandent  ùôë  itrd^iKié  pdtfr  lëtirs  ef- 
fets pillfe  Ibrsr  àb  la  fèôditîoif  dô  VèTf-dttn 
(26  fé^rié^,  f).  269)  ;  —  reûvôi  &'ù  Cbitlfté 
de  la  Ipaeri^e  (ibiB,):  —  Adresse  dû'  èbnrèil 
gërréraf  à  1*  Côiivehtton  (26  févriëf ,  j5:  177). 

—  Li9  lùinistre  de^  eotftribuitofïfâ  publiques 
transilkset  une  pétition  dû  directoire'  du 
département  de  Màinë-et-Lbifê  «éftdatit  à 
Ôbtdnh*  ime  réduction  lofâ  du  fépârtètUèiit 
des  èonlributions  fbncftre  et  moblTOïe  de 
1793  (7  mai's,  p.  6é9)  f  —  renVoï  iC\i  ooinité 
des  finaudes"  (ih'Ut,).  ~  Le'  àihrî^e  fte 
rintérieÙi^  infoini^  l'a  Convention  (ftte  des 
troubles  se  sont  produits  dans  le  départe- 
ment de  Maine^-et-Loire  à  Focéksibn'  du 
recrutement  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  135)  ; 

—  la  Convention  décrète  que  les  commis- 
saires désignés  pour  faire  ^Éécv^ét  là  lod' 
g^Hr  le  recrutement  dans  le  département  de 
])^çiine-et-Iioir^  partiront  si^r-le-chatnp 
(ihid,),  —  Le.ttre  ^'S  administ^ratetirs  au 
sujet  des  ttroublep  (18, mars,  p.  270);  —  ren- 
voi au  comité  de  défense  et  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid,).  —  Envoi  de  pièces  relatives 
aux  troubles  (19  mars,  p.  317).  —  Décret 
6ur  les  mesures  à  prendre  (13  mars,  p.  494). 

—  Jojiirnal  des  opérationn  faite^  con^^  les 
rej^elles  (24  mars,  p.  614  et  suiy.).  —  D^^gr^ t 
relgil^if  à  Tenvoi  de  fonds  (29  Ejars  1793, 
t.  LÇ,  p.  690).  —  Le  ministère  de  l'intérieur 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a .  prises 
pour  fair^. passer  de^  fçnds.  au  dép^rtp- 
mentj  de  Mayenneret-Loire  (81  mars  .17Ép, 
t^  LXÎ,  p.  8)  ;  —  renvoi  a\)  comité  de  dé- 
fense générale  (ihid.).  —  Les  administra- 
teurs transmettent  un  don  patriotique 
(2  avril,  p.  72).  —  Ils  communiquent  un 
interrogatoire  du  nomfljé  Joseph  Catheli- 
néau  (ihtd,  p.  7é).  —  fiensèignenient!^  sur 
l'état  des  forces  des  armées  ^e  la  Répu- 
blique et  siir  celles  des  rebell^  (3 ,  avril, 
p.  130  et  suïv.),  (é  avril,  g.  362).  —  Les  ad- 
ministrateurs' demandent  un  secours  de 
100,000  livrés  pour  les  subsistances  (16  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  170)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités d'agriculture  et  des  finances  réunis 
(ihid.),  —  Adresse  de  dévouement  du  l*'  ba- 
taillon de  voloiltaîrës  nationaux  (9^  avril 
17913;  t.  tiiti,  p.  dj.  — "  Les  administra- 
teurs rendent  compte  de  l'étai  des  troupes 
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dans  leur  département  et  ee  plaignent  dee 
déprédations  qu'elles  commettent  (24  avril, 
p.  816).  —  Rendent  compte  de  la  situation 
de  leur  département  (27  avril,  p.  423  et 
Buiv.).  —  Renvoi  au  comité  des  finances 
d'une  demande  d'un  secours  de  50.000  livres 
(ibid,  p.  439).  —  Nomination  de  commis- 
saires de  la  Convention  pour  ce  département 
10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  417).  —  Les  admi- 
nistrateurs envoient  un  mémoire  relatif 
au  mauvais  état  du  pont  de  Oé  (11  mai, 
p.  542).  —  Le  directoire  est  autorisé  à 
percevoir  une  somme  de  300.000  livres  sur 
les  contributions  directes  de  1791  et  1792 
(14  mai,  p.  078).  —  L'un  des  départements 
qui  doivent  fournir  les  jurés  près  le  tri- 
bunal extraordinaire  (27  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  367).  —  Les  administrateurs  font  part 
à  la  Convention  de  leur  retour  à  leurs 
fonctions  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  68)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Voir  Vendée  (Guerre  de  la). 


MAINSAT  (OOHMUNX  db),  département  de 
la  Creuse.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  •—  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.   203). 


MAINTENON  (Commune  et  canton  dï). 
Département  d'Eure-et-Loir.  La  société  po- 
pulaire adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  (27  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  528)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ihid,),  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid,). 


MAIRE  (J.-B.),  négociant  à  Toul.  Réclame 
contre  une  décision  de  l'administration  du 
département  de  la  Meurthe  qui  a  déclaré 
émigré  son  fils,  sergent-major  au  4*  ba- 
taillon de  Saône^t-Loire  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.). 


MAIRE  (Philippe-Joseph),  émigré.  On  an- 
nonce qu'il  a  été  condamné  à  mort  (13  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  377). 


MAIREAU.  Arrêté  lui  interdisant  de  conti- 
nuer la  mission  à  lui  confiée  par  Briez  et 
Dubois-Dubais  et  lui  enjoignant  de  ren- 
dre compte  de  sa  conduite  relativement  à 
cette  mission  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


MAIRELLE,  capitaine  au  61*  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  288)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUetin  (ibid.). 


MAIRESSE  (Citotennb).  Réclame  pour  elle 
et  sa  fille  une  exception  à  la  loi  sur  les 
émigrés  (21  novembre  1792,  t  LOI,  p.  497). 


MAIRNE,  officier  au  63«  régiment  d'infan- 
terie. Demande  à  être  rétabli  dans  ses  fonc- 
tions (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  096)  ;  —  ren 
voi  au  comité  militaire  (ibid.). 


MAIRNSE.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  268). 


MAIS.  —  Voir  Arbreê  appelée  mais.  —  Voir 
également  à  la  fin  de  là  table  Verratum 
relatif  aux  prbres  appelée  tnaii. 


MAISON  COMMUNE  (Section  de  la).  — 
Voir  Paris,  §  19,  Sections  individuelles  par 
ordre  alphabétique* 


MAISON  DE   SECOURS  DE   PARIS.  — 
Voir  Caisses  patriotiques  de  Paris. 


MAISON  DU  CI-DEVANT  ROI  (Pbrson- 
NES  ATTACHÉES  A  LA).  Demande  du  minis- 
tre des  contributions  publiques  relative  au 
payement  des  gens  à  gage  de  la  maison  du  ci- 
devant  roi  (2  novembre  1792,  t  LOI,  p.  108 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances, 
de  liquidation  et  de  secours  réunis  (ibid. 
p.  109).  —  Les  citoyene  et  citoyennes  em- 
ployés à  la  musique  du  ci-devant  roi  de- 
mandent des  secours  (3  novembre,  p.  125)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  des 
secours  réunis  (ibid.).  —  Sur  la  motion  de 
Taillefer,  la  Convention  décrète  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  rendra 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  met- 
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MAISON  DU  OI-DEVANT  BOI  (êuite). 


ti6  un  terme  à  Tentretien  des  valets  et  des 
pages  du  ci-deyant  roi  qui  existent  encore 
à  Versailles  (26  novembre,  p.  579  et  suiv.)- 
—  Pétition  des  citoyens  composant  la  ci- 
devant  maison  domestique  du  roi  (2  dé- 
cembre 1792,  t  UVy  p.  54).  —  Les  commis, 
cochers,  postillons  et  ouvriers  attachés  à 
l'équipage  des  charrois  du  ci-devant  roi  de- 
mandent une  pension  proportionnée  à  leurs 
longs  services  (9  décembre,  p.  723).  —  Bap- 
port  par  Real  sur  les  traitements  et  pen- 
siona  des  personnes  attachées  à  la  maison 
du  ci-devant  roi  (7  ^mars  1793,  t.  UX, 
p.  672)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (tbid,  p.  673).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  envoie  un  deuxième 
supplément  de  l'état  des  personnes  attar 
chées  à  la  maison  du  ci-devant  roi  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ihid,),  —  Décret  qui  conserve 
provisoirement  leur  logement  aux  palefre- 
niers, postillons,  garçons  d'écuries  du  ci- 
devant  roi  et  de  ses  frères  (24  mars,  p.  507). 


MAISON  D'AYANOK  Don  patriotique  dos 
administrateurs  (26  mai  1793  t.  LXV, 
p.  355). 


MAISON  D'ËDUOATION  DE  LBONARD 
BOUBDON.  —  Voir  Popincourt  (Orpheli- 
naty 


MAISONS  NATIONALES  CI -DEVANT 
BOTALBS.  Amelot,  directeur  de  la  caisse 
de  l'Extraordinaire,  écrit  à  la  Oonvention 
au  sujet  des  maisons  nationales  à  réserver 
pour  les  casernements  (8  octobre  1792,  i.  UI, 
p.  897).  —  Décret  sur  la  levée  des  scellés 
qui  y  sont  apposés  (9  octobre,  p.  407).  — 
Décrets  relatifs  à  la  vente  des  meubles  et 
effets  qui  s'y  trouvent  (80  octobre,  p.  588), 
(22  octobre,  p.  628),  (24  octobre,  p.  640  et 
suiv.).  —  Décret  pour  le  payement  des  ou- 
vriers et  gardiens  des  maisons  ci-devant 
royales  (3  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  135).  — 
Décret  pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
celles  qui  se  trouvent  dans  le  département 
de  Paris  (ihid.),  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  que  les  huit  lois  qui  les  con- 
cernent soient  réduites  en  une  seule  (10  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  443)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  domaines  et  d'aliénation  réunis 
(ibid.)»  *—  Lettre  du  ministre  des  contri- 
bution» publiques  relative  à  la  vaisselle 


MAISONS     NATIONALES     OI-DEVANT 
BOYALES  {9uité). 

d'or  trouvée  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  27). 
—  Nomination  de  commissaires  pour  as- 
sister à  la  levée  des  scellés  qui  y  sont 
apposés  (14  février,  p.  586).  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  invite  la  Convention 
à  autoriser  la  levée  provisoire  des  scellés 
apposés  sur  ces  maisons  (26  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  499  et  suiv.). 


MAISONS  DE  CHABITS.  Décret  suspen- 
dant provisoirement  la  vente  des  biens  for- 
mant la  dotation  des  hôpitaux  et  maisons 
de  charité  desservis  par  les  ci-devant  mem- 
bres des  congrégations  séculières  vouées  au 
service  des  pauvres  (1*^  mai  1793,  t.  LXIII, 
p.  665). 


MAISONS  D'ÉDUCATION  DE  PABIS. 
Don  patriotique  des  principaux  et  des  pro* 
fesseurs  (11  novembre  1792,  t.  UII,  p.  359). 


MAISONS  DE  JEU.  Pétition  demandant 
leur  suppression  ^23  janvier  1793,  L  LVn» 
p. 


MAISONS  DE  PBOSTITUTION.  Pétition 
demandant  leur  suppression  (23  janvier 
1793,  t.  LVn,  p. 


MAISONS  DE  SECOUBS.  Oossuin  de- 
mande qu'il  soit  établi  dans  chaque  dépar- 
tement, aux  frais  de  la  Bépublique,  une 
maison  de  secoure  destinée  à  recevoir  les 
pauvres  des  deux  sexes  perclus  de  leurs 
membres  ou  privés  de  la  vue  (8  juin  1793, 
t  LXVI,  p.  164),  —  la  Convention  décrète 
cette  proposition  et  renvoie  pour  le  mode 
d'organisation  aux  comités  d'instruction 
publique  et  de  secours  publics  (ibid.). 


MAISONS  BELIOIEUSES.  Décret  relatif  à 
la  levée  des  scellés  qui  y  sont  apposés 
(27  septembre  1792,  t.  UŒ,  p.  186).  —  Sus- 
pension de  l'exécution  de  ce  décret  (30  sep- 
tembre, p.  288).  —  Décret  pour  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  département  de  Paris  (3  novembre 
1792,  t.  un,  p.  135). 
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MAISQNNEUYE,  nûrâtro  de  Frwra»  près 
le  duc  de  Wurtemberg.  Lebrvi^  «tinktre 
des  affaires  étrangères,  appelle  la  rigueur 
des   lois  sur   lui   (2  octobre   1792,   t.   UI, 


MA1S6B,  député  clés  BaBM»%A)pe&  —  lTt3. 
•^  Tôt»  cwi  dans'  le  mmiàB.  par  àfppfl  no- 
wàsBad  sur  oetta  qpiestioii  :  «  Louis  Oapet 
mk^ii  «oupoU»  de  «onspiration  eoAtre  la  li- 
berté publique  «i  d'attestets  «ontre  la  eû- 
reté  générale  de  l'Etait  n  <l.  LVH,  p.  70  et 
103).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
da  la  Câuvetititm  Bationale  coatre  Loula 
Oapei  sera-t-il  soumia  à  la  ratiâAwtion  du 
j^u|>le9  »  <p,  ^l  «t  108).  —  Vot»  pour  la 
mart  daa»  le  acrutija  par  Jkppol  amuinal 
«udr  aot^'qwBstiou  :  «  Q«eUe  peîiie  «exa  in- 
ltj«^  è  iMoaisS  n  (p.  3ae  'ot  416X  —  Miaiacle 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Tezé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
G9igeé  (p.  464  e6  436}.  -^  Abaost  lors  duacra^* 
tin  par  appel  aofliiiial  ^m  oeite  qtvbdsiicni  : 
M  T  a-trtl  lieu  à  accuaatioa  x^outr^  iCasat, 
membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXII  p.  47  et  74).  —  Vote  ovi  dans  le 
scrutin  par  appel  nonùxuil  sur  astte  (|ue«- 
tion  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
dès  Douze  sera-t-il  rapporté?  «  (t.  LXV, 
p.  533). 


MAISBE  (OoMMtTîWC  ME),  département  do 
Seme-et-Oise.  Adbère  aux  jonmées  des 
31  mai,  l*""  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  — 
ihsertion  au  BvUetin  et  au  procès-verbal 
{ibùt  p.  t03). 


MâITBE*JEAN,  seerélabe  de  la  seotioB  de 
k.  Halie-«Mtx>Btéa  —  Eit  naadé  à  la  barre 
00  avril  l/7t3^  t.  LXI,  p.  549  et  niiv.). 


MAintBa  CAKOKMIERS  EKTRETRNITS. 
Ces  pèaeos  «ont  réservées  aux  maStrea  ca- 
nonniers  des  classes  (25  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  673  et  fiuiv.). 


MAITEEfl   OUVMEES   DEfi  POBTS.   - 
Voir  PùMu, 


MAITRES  DK  PO&TK 

Messageries, 


Veir  PoUeà  et 


MAITEISES.  Dforet  ckatrgcani  le»  omitia 

des  finances  et  de  liquidation  de  prépenter 
un  mode  propre  à  faire  payer  dans  les 
cbefs-henx  de  district,  les  créanceB  déri- 
Tant  de  liqxtidfllion  de  maîtrises  (4  jxdn. 
irf93,  t.  LXVI,  p.  »). 


MATSISBOT  (CoHMxnnr  ms),  département  de 
la  IffoBeTîe.  Accepte  la  Constitution  (SI  juâl- 
tet  T793,  t.  IXK,  p.  34)  ;  —  mention  "kono- 
rsEble,  insertion  au  Bidïetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Bix  (tbid,  p.  35  et  sorv.). 


IffAlZIBBES  (CaMMUNE  i>e),  département 
de  la  Haute-Harne.  Accepte  la  Constitu- 
tion" (31  juillet  1793,  t.  IXX,  p.  34)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  SuTletiti 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihtd^ 
p.  ^  et  suiv.). 

MAJORITfi.  —  Ymr  C^êe  mni. 


MAKKETOS  ou  MAKKETROS  ou  MOK- 
EETROS,  colonel  hollandais.  Fait  un  don 
fKttriodque  <11  aomnbve  V^y^  t  USt, 
p.  J62)*  —  E^t  aiMtoriaè  à  Tejo4tt#n  l^-anaée 
française  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  614). 

Voir  Bataillons  bataves. 


MALADES.  —  Voir  Armée,  §  17,  Servit»  mi- 
nitadre. 


MALAFOSSE»  ias^eotewr  dts  la  r^e  catio- 
sale  d€»  djK>it8  d'enregiatremedMi.  Fait  un 
doa  patriortique  (19  mom  1793|  t  LX, 
iLai2>. 


MAJUAFOSSE  (Thok ab),  éparoaater.  âa  dé- 
position vafaùâva  aux  aittiranpMMii*»  de 
Montpelliar  (87  aTxdl  1798,  L  UCUI»  p.  4£» 
et  Mdv.}. 


¥AMT^M8S  (Oisroùms).  Son  iateur  réclame 
pour  elle  ^ea  biûiis  dont  Tor^irQ  ée  Malte 
âltst  emparé  (83  £émer  1793,  t  LOC,  pu  94)  ; 
—  senviâ  aux  comités  dea  domaùnes,  d'à- 
liénatiMMft  et  4e  LéfftsiaiiiMi  réiuûs  (ièid,). 


MALAQUIN,  tfiswTa  d'mn  capitaine  dkoav  la 
légicA    germaniqpie*.   La   luùftiatra    dsv   la 
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gmme  ê^pM^s^M  elte  Ia  bieavi^iJiladMiQ  de  la 
QaAiwtieim  (fi  i»Ul6i  1.799^  t  lAVUI^  ^  276 
«e  «iâir«>  ;  -*^  déerei  Ci&Âs?*  p.  277). 


XALSPSïKS»  ft«pipléai»li  dn  prqcuxeur  gé- 
niml  syadiiidu  départeineiMt  de.U  Corrèee. 
Trammei^.  «n  »rxÔtt  du  c^juwil  gf&aéraL  de 
U  Coistee  CH)  iuio  1798,  t.  LZVII^  p..  1). 


XALSSHKBBES  (L^ucoftONON  db).  Demande 
à  ^é&ndffe  Louis  XVJ  (X3  déceinfere  1792, 
t  LV,  9^  ?8).  —  Oa'  annanee  que  Louiji  a 
dmdé  4»  b.i^rMidrct  pour  dàfeneieur  (U  dé- 
«Mab»V,  9-  46.  «t  «ui¥.)<  --  Se  plaint  du 
CQttxt^  déUti  acopcdé  à  how  pour  a«»  dé- 
£»oe0  (17  fïécpmbre^  p,  89),  —  Demaoxle 
conmnnicatioQ.  dé  certaines  pièces  néoes- 
sairea  k  la  défense  (2D  décembre,  p.  186).  — 
Oemaadie  à  présenter  des  vues  sur  Ta  ma- 
nière de  compter  les  voix  dans  le  procès  de 
Lcuis  XVT  (17  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  412 
et  suîv.>. 


MAUEBEEHBES  (Oaoton  db).  L'assemblée 
primai]!^  accepte  la  oonatitution  (29  juillet 
1793v  t.  LXXX,  p.  640)  ;  ^  mention  hono- 
rablei  insertion  au  Suttetin  et  renvoi  à  la 
Qcmmission  d«s  Six  (ihid.)^ 


]m«£STEOIT  (COMMUSTB  bx  caitton  di), 
département  du  Ho^ihan.  Le  canton  ac- 
cepte la  Constitution.  (2  août  1793,  t.  UCX, 
p.  123)  .;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès^veirbal  (ibid^  pk  J24).  —  Le  wnseil  géné- 
ral de  la  cajgdmune  annonce  raoceptation 
de  la  Oonatitution,  à  l'unanimité*  par  Tas- 
atmblée  primaire  et  demande  rétablisse- 
ment d'un  district  dans  cette  commune 
(7  aoùtj^  p.  416)  ;^—  insertion  au  Sulleiin 
et  renvoi  an  comité  de  division  (ibid.). 


XALBT^  4ai9itaine.  Beiwl  conifpta  d.'un  aiete 
éft  dévouement  des  habitsata  du  p«^  de 
Hassan  {SU  décembre  17d8,  K  IX,  p,  33S(). 


im^QOCriBSSt  «Ui  TBIUIY,  on  KALGK)U- 
UEZ.  Oemtmi^  é^  servir  p«ur  porter  les 
éStféàm  aws  fermées  <M  lévrier  193, 
i  UX;  9k  Isa)  ;^  mivroi  an  ministre  de  la 
gmm»  f «M«A  ^  Aanonee  %m  le  minisAre 
de  la  ffiMrjpe  i'e*  nanimé  courrier  à  Parquée  i 


des  £s;iiénées  et  deniAnde  des  londs  pour  se 
seodjBe  à  son  poste  (24  man»  1793„  t  LX, 
p.  (2^  ;  ^  renvoi  dm  <»mit6  de  I&  guerre 

(Odd.jL 


MALHES  (JoszapH)„  député  dn  Cantal.  — 
J0S8I3L.  •—<  XT'ayaift  pas  encore  aiégé  pour  cause 
do  maladie  (1)  lors  dn  scrutin  par  appel 
IKMasinaL  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
evtril  conpable  de  conspiraîtioa  contre  la 
liberté  publiq^me  et  d'attentate  contxe  la 
sûteté.  générale  de-  UEtat?  »  (t.  LVn„  p.  72 
e^  lOftX  '^  N'avait  psa  encore  siégé  pour 
cause  de  maladie  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-tril  soumis  à  la  ratification  du 
peuplel  n  (p.  94  et  106). 


MALHES  (Pierre),  députe  suppléant  du 
Cantal,  appelé  à  siéger  en  remplacement  de 
MaUies  (Joseph),  démissionnaire^  —  1793. 
—  Absent  sans  cause  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera. infligeai  Louis  7  >y  (t.  LVH,  p..  396 
et  416).  —  Absent  sans  cause  et  censuré  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoif  s'il  sera  sursis  à.  L'exécu- 
tion du  jua^ment  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  476).  (Voir  Tartide  de  M.  Jean 
Delmas»  publié  dans  la  Reifue  de  la  Révo- 
lution au  sujet  du  ramplsucement  de  Joseph 
Mialliea  par  Pierre  Malhes  et  inséré  dans 
le  t.  LVH  (l'*  série)  des  Archives  Parle- 
mentaires^ p.  475.)  —  Ne.  vote  pas  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette,  ques- 
tion :  c(  Y  Srt-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t,  LXn,  p.  51  et  72).  —  Vote  non 
dana  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  ;  «^  Le  décret  qui  a  cassé  la 
conjniasion  des  Douze  sera-t-il  rappQrtét  » 
(t.  X»3Cy,  p.  636).  —  Est  envoyé  oomme  com- 
missaire dans  le  département  de  la  Lozère 
(t..  UtVI,  p.  17). 


MALINES^  ville  de  Belgique.  Copie  de  la 
os^itulation  accordée  à  la  garnison  (20  no- 
vembre 1792,  t.  LOI,  p.  495  et  suiv.).  —  Dé- 

flf  En  réalM,  lesepà  Malhes  éltsift  démis. 
sÎMSnalre  depuis  le  9  détemlwo  ITM^  mais  sa 
démianan  s^msiépaaéfté  neiiâéeofllenlbanent 
ài  la  Cen?i^«tBDn« 
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MALLARMÉ  (suite). 


cret  relatif  aux  fusib  trouvés  dans  cette 
ville  (ibid.  p.  498).  —  Détails  oomplémen- 
tairea  sur  la  capitulaticm  de  la  ville  (22  no- 
vembre, p.  655  et  euiv.).  —  Compte  rendxi 
du  ministre  de  la  guerre  relativement  aux 
fusils  trouvés  dans  cette  ville  (4  décembre 

1792,  t.  UV,  p.  337).  —  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (28  février 

1793,  t.  LIX,  p.  319).  —  Inventaire  des  effets 
militaires  et  munitions  de  guerre  prove- 
nant des  magasins  de  Malines  évacués  sur 
les  places  de  Lille  et  de  Douai  (21  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  77),  (24  avril,  p.  181). 


MALINGRE,  secrétaire-commis  du  comité 
d'instruction  publique.  Il  lui  est  alloué  une 
indemnité  de  100  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 


MALLARME,  député  de  la  Mcurlbe.  — 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
secrètes  (t.  UI,  p.  437).  —  Membre  du  co- 
mité des  finances  (p.  438),  —  du  comité  de 
division  (p.  480).  —  Suppléant  au  comité 
d'inspection  (p.  531).  —  Bemet  des  dons 
patriotiques  (p.  632).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  paiement  des  travaux  exécutés  dans 
les  bâtiments  des  ci-devant  Grands  Augus- 
tins  (p.  669).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
paiement  des  troupes  (t.  UH,  p.  86  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  une  pétition  du 
département  de  Paris  (p.  366),  —  un  rap- 
port sur  le  remboursement  de  dépenses  fai- 
tes à  l'hôtel  des  Invalides  (p.  416  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  467).  ■—  Présente  un  pro- 
jet de  décret  concernant  le  paiement  des 
créanciers  des  corps  et  communautés  sup- 
primés (p.  489).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  des  citoyens  Hugot 
et  Chevalier  (p.  660),  —  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'exécution  de  la  loi  qui  met  une 
somme  de  12  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  être  employée 
à  l'achat  de  grains  (p.  667).  —  Parle  sur 
une  demande  de  la  commune  de  Lyon 
(p.  669).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  l'indemnité  à  accorder  aux 
habitants  de  Voncq  (p.  609),  —  un  projet 
de  décret  sur  la  reconstruction  du  clocher 
de  Villeoey-sur-Trey  (p.  631).  —  Fait  des 
rapports  sur  ie  mode  de  paiement  des 
troupes  (t.  LV,  p.  336),  (p.  339  et  suiv.). 


—  Demande  le  rapport  du  déevet  qui  ao- 
corde  une  gratification  aux  Becrétaires^XMn- 
mis  et  aux  huissiers  de  la  Convention  na^ 
tionale  (p.  366).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  des  entrepreneurs  chargés  de  l'a- 
ménagement du  bureau  du  ministio  des  af- 
faires étrangères  (p.  366),  —  un  rapport 
sur  le  paiement  des  dépenses  pour  le  triage 
et  le  brûlement  des  titres  de  noblesse  dé- 
posés aux  Augustins  (p.  362).  ^—  Fait  un 
rapport  sur  une  demande  de  fonds  du  dé- 
partement de  Paris  pour  le  remboursement 
des  billets  de  confiance  (t.  LVI,  p.  38  et 
suiv.).  — -  1793.  — -  Fait  un  rapport  sur  la 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  des  fonds  nécessaires  à  l'approvi- 
sionnement des  chaussettes  et  bracelets  de 
laine  pour  les  armées  (p.  110).  —  Propose 
de  faire  donner  aux  troupes  des  habits  de 
panne  (p.  143).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
paiement  des  commis  employés  à  l'expédi- 
tion des  décrets  concernant  l'aliénation  des 
biens  nationaux  (p.  696),  —  un  rapport 
sur  le  recensement  des  billets  de  la  mai- 
son de  secours  (p.  611  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  612).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par   appel   nominal  sur  cette  question    : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVn,  p.  66  et  103).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  (c  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.   78  et 
111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par   appel   nominal   sur  cette  question    : 
<(  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  367  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin   par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  461  et  473).  —  Fait  un  rapport 
sur  un  secours  à  accorder  à  la  commune 
de  Thionville  (p.  603).  '•—  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  640).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  des  ci-devant  généra- 
lités de  Bordeaux  et  de  Moulins  (p.  707 
et  suiv.).  —  Fait  une  motion  relative  au 
mode  de  séquestre  et  de  régie  des  biens  des 
princes  étrangers  posseesionnés  en  France 
(t.  LVin,  p.  6).  —  Demande  la  réunion 
du  pays  de  Liège  à  la  France  (p.  103).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  perte  éprouvée  par 
le    département    des    Pyrénées-Orientales 
(p.  109),  —  un  rapport  sur  la  remise  à  la 
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trésorerie  nationale  de  la  somme  trouvée 
dans  la  caisse  du  trésorier  général  des  ci- 
deyant  Etats  de  Bourgogne  (ibid.),  —  une 
motion  concernant  les  agents  des  princes 
étrangers  possessionnés  en  France  (p.  169). 

—  Parle  sur  une  pétition  de  la  ville  de 
Lyon  (p.  178)  ;  —  sur  une  pétition  de  la 
ville  de  Paris  (p.  202).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  prix  du  salpêtre  (p.  397).  — 
Présente  des  articles  additionnels  au  décret 
sur  les  pensions  militaires  (p.  430).  —  Parle 
sur  rinsertion  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion des  adresses  relatives  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Le- 
Iieletier  (p.  472).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  indemnités  pour  donmiages  causés  par 
l'invasion  des  ennemis  (p.  523),  —  un  rap- 
port sur  la  conduite  des  administrateurs 
du  département  de  la  Moselle  (p.  524),  — 
lin  rapport  sur  l'organisation  d'un  bureau 
oentrekl  pour  la  confection  des  décomptes 
de  la  campagne  de  1792  (p.  530  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  décret  relatif  aux  collèges 
(p.  609).  —  Fait  un  rapport  sur  l'indem- 
nité à  accorder  aux  citoyens  Bagot  et 
Ponune  (p.  639),  —  un  rapport  sur  le  délai 
pour  la  reddition  des  comptes  des  direc- 
teurs et  régisseurs  de  l'enregistrement 
(ibid,).  —  Fait  un  rapport  sur  la  vérifica- 
tion des  billets  de  confiance  (t.  UX,  p.  61 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  du  ci- 
toyen Legros  (p.  68).  —  Secrétaire  (p.  69). 

—  Parle  sur  les  indemnités  dues  aux  dé- 
partements frontières  (p.  295).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Laloue 
(p.  332).  —  Parle  sur  les  déprédations  qui 
Be  commettent  dans  les  forêts  nationales 
(p.  501).  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquida- 
tion des  dettes  exigibles  de  la  ci-devant 
généralité  de  Paris  (p.  528  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  More- 
ton-Chabrillant  (p.  529),  —  un  rapport  sur 
l'indemnité  à  accorder  au  receveur  du  dis- 
trict de  Briey  (p.  613),  —  un  rapport  sur 
rindemnité  réclamée  par  le  citoyen  Ooiny 
(ibid.),  —  un  rapport  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  ci-devant  employés  de  la  régie 
des  domaines  de  l'île  de  Corse  (p.  708),  — 
un  rapport  sur  le  cautionnement  à  fournir 
par  les  directeurs  des  postes  (p.  709),  — 
un  rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Corbin  (p.  711).  —  Fait  une  observation 
snr  le  décret  relatif  à  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  (t.  LX,  p.  13). 

—  Parle  sur  la  suppi^ssion  de  la  maison 
d'éducation  de  Saint-Cyr  (p.  237).  -—  Fait 
un  rapport  sur  le  paiement  des  appointe- 
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ments  et  salaires  des  employés  de  la  ma- 
chine de  Marly  et  des  manufactures  des 
Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres 
(p.  247).  —  Parle  sur  la  conduite  des  oom- 
missaires  de  la  Convention  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  (p.  256).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  rectification  d'erreurs  dans 
des  contrats  de  rentes  viagères  (p.  314  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion du  6*  bataillon  de  la  Somme  (p.  852 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  rembourse- 
ment d'une  avance  faite  par  le  départe- 
ment de  la  Oôte-d'Or  (p.  370),  —  un  rap- 
port sur  les  payeurs  des  guerres  (ibid.)^  — 
un  rapport  sur  les  fonds  nécessaires  pour 
arrêter  les  troubles  (p.  486),  —  un  rap- 
port sur  l'acquittement  du  prix  des  piques 
pour  les  départements  (p.  541),  —  un  rap- 
port sur  la  remise  des  sommes  de  la  masse 
d'économie  de  l'arsenal  de  la  Fère  (ibid.). 

—  Parle  sur  les  secours  à  accorder  aux 
Français  expulsés  de  l'étranger  (p.  576), 

—  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(p.  597),  —  sur  une  pétition  de  la  ville  de 
Bordeaux  (p.  706).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  modifications  au  décret  relatif  à  l'abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  (p.  712).  —  Parle  sur  une 
demande  de  secours  de  la  ville  de  Sedan 
(t  LXI,  p.  19).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
certificats  de  civisme  des  employés  de  l'en- 
registrement (p.  262),  —  u\i  rapport  sur 
la  remise  de  la  somme  d'un  million  à  la 
caisse  de  la  marine  de  Toulon  (ibid.),  — 
un  rapport  sur  les  dépenses  d'entretien  des 
bâtiments  qui  appartenaient  à  la  oi-devant 
liste  civile  (ibid.),  —  un  rapport  sur  une 
pétition  de  la  municipalité  de  Millau 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur  une 
pétition  de  la  municipalité  de  Montaub%n 
(p.  263),  —  un  rapport  sur  une  pétition  du 
conseil  général  de  Strasbourg  (ibid.).  — 
Fait  une  motion  relative  à  la  nomination 
d'un  nouveau  ministre  de  la  guerre 
p.  310).  —  Parle  sur  le  sort  à  faire  aux 
prisonniers  de  guerre  (p.  329).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  demi-soldes  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  la  ci-devant  garde  de 
Paris  (p.  372).  —  Parle  sur  une  pétition 
de  la  section  du  Bon-Conseil  (p.  454).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  et  motive  son  opi- 
nion (t.  IXn,  p.  65  et  71).  —  Demande  le 
rappel  des  commissaires  Dubois-Dubais  et 
Briez  (p.  189).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
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«vanoo  il  ibbive  à  1&  viile  de  Bennes  (p.  178), 

—  (Ufi  ra^pport  «ur  «n  jprèb  à  faiie  à  la  ^lle 
<ie«aint-De»iB  <p.  179),  —  un  rapport  »ur 
un  «emprunt  à  oontoaoier  "par  la  i^lla  de 
Xaalouse  <^id.X  —  «»  rapport  sur  Taut»- 
TÎBUtion  à  «Gconier  ou  «département  de 
Rhène^efe-Lcdie  'de  retour  une  somme  de 
saûû,000  livres  sut  bob  oantribtttMH»  .(ikid.)^ 

—  un  Ta{|iporfc  flur  rautoiûistion  à  aeoor- 
'der  au  d^artenoent  de  la  Drème  de  rete- 
nir orne  somme  de  aOQ,QOO  livres  sur  ses 
KMKDtribitffcionB  (Md.),  —  un  rjtf^port  sur  le 
{Mtiement  des  rentes  viagères  eft  perpétuel- 
les delà  ville -de  Lille  Q^  200),  — «n  rap- 
port SUT  «n  Teirsement  à  faire  à  la  tréso- 
(rerie  nationide  (p.  611)l  —  Parle  sur  l'af- 
iaiffe  de  l'éi^êque  Philbe»t  (p.  616^  suiv.). 
--  Présente  des  projets  de  décret  selalifs 
À  tles  secours  -à  accorda  «u  district  de 
Dîepps,  À  la  viUle  d'Alors  «t  <au  départe-  : 
ment  de  la  Sartfae  (t.  LXin,  p.  -»).  —  ' 
iParlô  sur  le  projet  <ie  Déclaration  des 
draîts  -de  riiomme  (p.  ^ff!\  (p.  111), 
(p,  112).  —  Demande  Timpressioo  «t  Ta- 
^onmement  d'un  rappotrt  sui  la  modificar 
iiosi  de  fln.  loi  rekttiw  aux  fabricateure  de 
Isftix  MBÎgmttte  (p.  U7>.  --  JB*ait  un  «cap- 
port  sur  le  mode  de  paiement  des  gardes 
tdes  registres  du  43entrâle  général  (p.  186), 

im  «sM^ort  sur  la  mise  à  la  disiKwition 

du  ttinistre  de  la  g^ien»  -de  la  taoouBe  né- 
eeaaaÎTe  pour  Téquipement,  rJbabiUement  et 
Tarmesoent  de  deux  i^iments  de-ebaseeurs 
achevai  (p.  IflS),  —  un  rampent  sur  lepaie- 
flDent  des  «oanens  oemmandés  par  la  oom- 
m«ine  <ta  Gaen  <pv  193).  —  ^ParJe  sur  le 
mode  de  discussion  de  la  Canstitution 
<p.  384).  —  Fait  «connaîtie  un  don  patrio- 
tique de  la  eofiunune  de  Pont-À-Mousson 
(p.  i61).  —  JB'ait  ua  VM^^Tt  sur  une  péti- 
tkm  du  d^arabement  de  la  Haute-Loire 
(p.  675),  —  un  xapport  euir  une  pétition  de 
la  yàille  de  Lyon  (^ibitL),  —  un  rapport  sur 
une  demande  de  la  ville  de  Caen  (ibdd.  et 
p.  suiv.).  —  Propose  d'improuver  une  pé- 
tition du  fanboui^  Saint-Antoine  Qp.  687). 

—  Fait  un  rApfM>rt  sur  la  «Listribuiion  des 
faux  assignats  (t.  LXIV,  p.  ft7).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  «en  faveur  des 
Liégeois  (p.  doa).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sectkms  de  Paris  (p.  337). 

—  Parle  aur  le  projet  de  Jéaiet  relatif  aux 
moyens  pr^opres  à  diminuer  la  circulation 
des  Assignats  (p.  .359  et  360).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  surveillance  des  vivres 
et  subsistances  mUitaiies  (p.  365).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'annulation  des  baux  pas- 


sés, par  lanticipalâon,  pestérieuisement  au 
2  .nnyembBS  1789  par  l'ordre  de  Malte  et  les 
autres  di-devAnt  «ordres  de  obevakrie 
<p.  41^,  -^  un  ri^port  4Uir  wœ  dcnuuide 
de  prêt  -de  la  seetion  du  PsAtkéoa  fran- 
çais i(p.  686  et  rsuixr.).  —  Propose  'd'auto- 
riser la  floction  des  Tuileries  à  ampriHiter 
70,090  ]impes  j(p.  '629^.  —  Fait  un  rapport 
tendant  à  .autoriser  ile  ^iépartement  de  la 
Manche  à  pereovDÎr  À  titie  d'a^oianoe  ine 
somme  de  300*000  livres  «ur  les  contribu- 
tions de  1291  -et  178S  (p.  673),  —  un  rap- 
port tendant  à  autoriser  le  >dii«rtoÛRe  du 
district  d»  Montbrison  à  pezvoeRreir  me 
Boiftme  de  100,000  livres  eur  les  •contcibu- 
ticms  de  1791  «et  1792  (p.  674)»  —  un  xap- 
port tendant  à  autoriser  le  divectoire  du 
•d^artement  de  i'Lvdre  4  percevoir  une 
SGOomoe  ^  85,263  1.  7  s.  6  d.  /Sur  les  cootri- 
butions  de  1791 49t  1792  (ibid.^,  —  un  r«p- 
^port  tendant  à  autoriser  la  municipalité  de 
ŒiÂtel-sur-MoultÀ*emprunter  la  somme  de 
6,000  livres  pour  s'apparovisionAer  (p.  678), 
—  «01  r^dpiport  tendant  à  aotoxieer  ia  muni- 
cipalité de  Moulins  à  emprunter  la  somme 
de  150,009  livres  pour  «s'approviûonncr 
(AicL),  —  un  ri^port  étendant  à  autoriser 
le  diraotoire  «du  département  de  l'Ardècbe 
4  percevoir  une  somme  4b  100,000  livres 
(ibid^X  —  un  rapport  tendant  à  autoriser 
le  direotoire  du  département  de  Maine^t- 
Loire  à  pesoevoir  une  somme  «de  300,000  li- 
vres (ibid,),  —  un  xa^pport  tendant  à  auio- 
riaer  les  directoires  de  •d^artement  et  de 
district  à  s'aider  pour  le  paiement  des  dé- 
penses mises  à  leur  charge  pendant  Tan- 
mée  1793  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rsipport 
(tendant  it  «utariaer  io  département  des 
Hautes-Alpes  à  pxédever  une  somme  de 
300,000  livres  <p.  679).  —  Parle  sur  une 
pSlitiou  de  la  section  de  Beausepaire 
(p.  716),  —  sur  rétablissement  d'uihe  taxe 
de  guerre  (p.  717).  —  Parle  sur  la  taxe  de 
guerro  (t.  LXV,  p.  119>.  —  F»it  un  rap- 
port sur  les  attributions  du  caissier  de  la 
recette  journalière  de  La  trésorerie  natio- 
nale <p.  181  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
l'autorisation  à  accorder  au  -cooitrôleur  gé- 
nérai do  la  trésorerie  nationale  de  retirer 
de  la  caisse  à  trois  clefii  nue  somme  de 
266,533,335  livres  (p.  183),  —  un  rapport 
sur  Tauftorisation  à  accorder  à  la  ville  de 
Gaen  de  peiHievoir  uzie  somme  de  200,000  li- 
vres (ibid.),  —  mn  rapport  £ur  la  mise  à 
la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur 
d'une  somme  de  deux  millions  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  de  Vendée  (ibîd,)y  — 
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ui  rapport  'svr  la  prGi^oBitioB  d'aoeaitder 
me  flomme  cb  *B,ûDO  M.wveÊ  à  la  ^eetioo  do 
PopiaeovTt  {ibid.  et  p.  auiv.),  —  um  irap- 
port  smr  i'amteriflKtiim  à  aooordar  au  dé- 
pasieiBBiit  de  la  Seiai»-Iniérieiune  «fo  per- 
MF&ir  une  Bomme  de  BBÛf&B^  ]ivmm  (p.  Iâ4), 

—  «B  rapport  «or  l'indeamilé  à  aoDorder 
an  citoyen  Manecq  <p.  896^),  —  im  rapport 
ewr  la  «oompoBÎtion  des  aâsignats  deoat  la 
«réatîon  a  <été  ondoniiée  par  le  âéeret  <lu 
7  aai  1793  (ièêd.)^  —  un  rapport  but  une 
«rsnee  à  f  air»  à  la  soction  dee  Quinze- 
Yisil^  ip,  fao)^  —  un  rapport  sur  «ne 
ayaoee  à  faire  à  la  mnnicny^Hté  de  Paris 
(ibid.X  —  tin  rapport  sur  une  avboêêk  à 
faire  au  département  de  Paris  (iHd,  et  p. 
jRiiY.)»  —  tin  rapport  sur  le  rejet  d'une 
«ranœ  demandée  par  la  municipalité  de 
Paris  (p.  23i),  —  un  rapport  sur  une 
a^vuuBce  à  faire  «lu  ettoyea  Thouvenin 
<p.  232).  -—  Pak  part  dhine  plainte  du  tri- 
Wnal  du  district  de  Total  mlativemeot  aux 
dépréd»tioni  xpà  le  oammettent  dans  les 
forêts  .nationaleB  <p.  SB6).  —  Yota  non 
dan  le  eorntia  par  appel  nominal  sur  cette 
ijauilioa  :  <c  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté  I  » 
i(p.  S^^X  —  Fait  un  rapport  sur  la  snise 
4  la  disposition  de  la  municipalité  de 
l^rsaitles  d'une  oertaine  somme  pour  les 
bcmms  de  rinârmerie  (p.  595),  —  sur  le 
paîeinent  des  indemnités  dues  aux  sous- 
officiers  ^  soldats  -qui  oift  fait  la  «WBrre 
dans  rinde  (p.  596),  —  sur  la  solde  des 
gendarmes  nationaux  qui  touchaient  du 
numéraire  aux  frontières  (ibid,),  —  sur  la 
solde  des  officiers  à  moins  de  20  lieues  des 
frontières  (p.  597),  —  sur  l'autorisation  à 
aooorder  aux  officiers  comptables  pour 
remploi  de  la  finance  provenant  de  leurs 
offices  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  un  rapport 
«nr  les  sûsies  et  oppositions  (p.  508)»  — 
un  rapport  sur  les  certificats  de  résidence 
(ibid,),  —  un  rapport  sur  un  emprunt  à 
oontracter  par  la  commune  de  Granyille 
{ihid.),  ^-  un  rapport  -sur  des  xectiftca- 
«ions  d'erreurs  dans  difEérents  titres  et 
oontrats  de  usâtes  Tiaeèras  (p.  699 et  suiv.), 

—  «n  rapport  sur  une  avance  à  faire  à  la 
municipalité  de  Tliiers  (p.  ^08),  —  un  rap- 
poirt  sur  une  indemnité  à  accorder  au  dé- 
paiTtemeoè  du  Nord  (ibid,).  —  Président 
(p.  628).  —  Présente  un  projet  de  décret 
sur  les  mo3WDdi  de  diminuer  la  masse  des 
assÂ^aats  en  cireuiation  <t.  LXVI,  p.  70  et 
suiy.),  —  un  projet  de  décret  sur  le  mode 
d'exécution  de  l'emprunt  forcé  (p.  220  et 


suiv.)*  —  ^-^t  un  rapport  Bur  l'organisa- 
tion de  la  comptabilité  de  la  fabricaiaon 
des  lassignats  (p.  595),  —  un  rapport  sur 
le  lisu  de  détention  du  citoyen  Lamarche 
iihid,)^ —  un  rapport  sur  J'achèvement  de  la 
salle  des  séances  et  des  bureaux  de  la  Con- 
isentioa  (p.  665),  —  un  rapport  sur  la  re- 
cuise d'une  somme  de  315»563,357  livres  au 
oontrôleur  général  de  la  caisse  de  la  tré- 
aonerie  nationale  (ibid,),  —  Bemet  un  don 
patriotique  (ibid,),  —  Parle  sur  une  de- 
I  nande  ds  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  entre  les  conspirateurs  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagne   (p.  673).   — 
Suppléant  au  comité  des  iuiancfs  (p.  680). 
—  Propose  de  modifier  la  loi  aur  les  pen- 
sions (p.  700).  —  âoiBDBi  à  la  discussion 
son  projet  de  décret  sur  l'emprunt  forcé 
(L  LXVn,  p.  49  et  suiv.).  —  Demande  le 
rapport  du  décret  qui  accorde  une  indem- 
nité au  citoyen  Rodrigue  (p.  69).  —  Parle 
sur  l'emprunt  forcé  (p.  77).   —  Annonce 
que  le  citctyen  Bodrigue  a  touché  son  in- 
demnité <p.  BO).  —  Fait  une  motion  -en  fa- 
veur du  oitoy^i   Anthoine>  député  de  la 
Moselle  (p.  436).  —  Est  adjoint  au  comité 
de  Salut  public  pour  y  exposer  «on  plan 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  denrées 
(p.  645).  —  Parle  sur  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Meur- 
the  <p.  547),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  administrateurs  du  départe- 
iDent  de  la  Qironde  (p.  636).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  formalités  à  iremplir  par 
les  pensionnaires  de  l'Etat^  pour  ^re  payée 
de  leur  p^HÛon  <p.  667).  —  Fait  un  rap- 
p<^t  sur  la  réduction  du  nombre  dee  vi- 
caires épiscopaux  (t.  LXVIIZ,  p.  37>,  —  le 
défend  <p.  88).  —  Soumet  à  la  discussion 
le  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats  en  circulation 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
rindemaité  à  accorder  au  citoyen  Lavigne 
<p.   138),  —  un  rapport  sur  le  paiement 
d'une  somme  de  400,000  livres  au  citoyen 
Thubaut  <p.   138),  —  un  rapport  sur   le 
paiement  des  funérailles  de  Micbel  Lepe- 
letier  (p.  143).  —  Demande  le  remplaoement 
des  députés  fugitifs  (p.  304).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  de  la  régie  du 
droit  d'enregistsemeni  (p.  320  et  suiv.).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  des  administra- 
teurs   du    d^artement    de    la    Meurthe 
(p.  422).  —  Fait  un  rapport  sur  le  paie- 
ment à  l'ex-ministre  Necker  des  intérêts 
d'une  somme  de  2  millicoa  (p.  424  et  suiv.), 
—  un  rapport  sur  le  paiement  des  intérêts 
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dus  aux  oomptables  pour  l'intérêt  de  leur 
finance  (p.  488),  —  un  rapport  sur  le  paie- 
ment des  pensions  des  élèves  des  écoles  mi- 
litaires (p.  487),  —  un  rapport  sur  le  paie- 
ment des  traitements  des  gardes-chasse  des 
ci-devant  capitaineries  ou  plaisirs  du  ci- 
devant  roi  (p.  518).  —  Demande  que  Salle 
et  Mollevaut  soient  remplacés  par   leurs 
suppléants  (p.  639).  —  Demande  la  mise 
en   état  d'arrestation   des    députés  Yitet, 
Michet  et  Patrin  (p.  684).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  quittances  de  finances  (p.  632), 
—  un  rapport  sur  la  remise  d'une  somme 
de  197,873,384  livres  au  contrôleur  général 
de  la  trésorerie  nationale  (p.  714).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  jugements  attaqués  en 
cassation  (t.  LXIX,  p.  62),  —  un  rapport 
sur  les  traitements  et  la  comptabilité  des 
receveurs  de  district  (ibid,  et  p.  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  le  paie- 
ment  des   contributions  échues  et  sur   la 
liquidation  de  la  dette  exigible  arriérée  et 
de  la  dette  du  ci-devant  clergé  (p.  99).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  dot  à  accorder  aux 
six  jeunes  filles  d'Evreux  qui  seront  ma- 
riées en  exécution  du  décret  du  17  juillet 
1793  (p.  142),  —  un  rapport  sur  l'annulsr 
tion   des   procédures   faites   par   certains 
créanciers  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Or- 
léans (p.  202),  —  un  rapport  sur  la  sus- 
pension des  achats  d'habillements  et  d'é- 
quipements militaires  (p.  233),  —  un  rap- 
port sur  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  au 
citoyen  Dugas  (p.  273),  —  un  rapport  sur 
le  renvoi  au  tribunal  du  I*''  arrondissement 
de  Paris  de  l'affaire  du   citoyen  Housset 
(ihid.)f  —  un  rapport  sur  l'admission  des 
citoyens  Jacob  et  Collombel  en  remplace- 
ment de  Mollevaut  et  de  Salle  (p.  320).  — 
Parle  sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens 
de  Th  ion  ville  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
par    les    démolitions    qui    ont    été    faites 
(p.  370  et  suiv.),  —  sur  l'augnientation  du 
nombre     des     commissaires     des     guerres 
(p.  436).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affran- 
chissement des  droits  d'enregistrement  des 
certificats  d'exposition  des  extraits  des  con- 
trats d'acquisitions  faites  au  nom  de  la 
nation  (p.  437),  —  un  rapport  sur   l'ac- 
quittement du  prix  des  piques  fabriquées 
dans  les  départements  (ibid.),  —  Parle  sur 
la    déportation    des    prêtres    réfractaiies 
(p.  438).  —  Membre  de  la  commission  char- 
gée de  présenter  un  rapport  sur  les  finan- 
ces (p.   601).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
création  de  25  millions  de  livres  d'assignats 
de  25  sols  (p.  609  et  suiv.).  —  Annonce  que 
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le  département  de  la  Meurthe  demande  à 
être  autorisé  à  faire  lever,  acompte  de  la 
contribution  de  1793,  moitié  de  celle  de  1792 
(p.  626).  —  Fait  un  rapport  sur  l'augmen- 
tation des  traitements  des  commis  des  bu- 
reaux de  la  Convention  (p.  645  et  suiv.). 

—  Membre  de  la  commission  chargée  de 
présenter  ses  vues  sur  les  contributions  de 
1793  (p.  648).  —  Demande  le  rétablisse- 
ment dans  leurs  fonctions  de  certains  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Meur- 
the (t.  L3CX,  p.  49).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition de  faire  un  ^nprunt  (p.  69).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des  por- 
teurs de  quittances  des  eaux  de  Paris 
(p.  128  et  suiv,).  —  Oonmiissaire  pour  as- 
sister à  l'inauguration  des  bustes  de  Ma- 
rat  et  de  Lepeletier-Saint-Fargeau  (p.  181). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'échange  des  assi- 
gnats à  face  royale  (p.  184  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  des  administrateurs 
de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris  (p.  188). 

—  Fait  une  motion  en  faveur  des  gagistes 
et  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
(p.  280).  —  Parle  sur  les  formalités  que 
sont  obligés  d'accomplir  les  commissaires 
des  assemblées  primaires  (p.  280).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  traitementis  de  retraite 
(p.  431  et  suiv.).  —  Demande  l'abolition 
du  droit  de  parcours  (p.  617).  —  Demande 
que  tous  les  bureaux  soient  fermés  le 
10  août  (p.  619).  —  Parle  sur  une  demande 
du  département  de  Paris  (p.  631). 

MALLE,  sous-lieutenant.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  721). 

MALLES.  —  Toir  Postes  et  Messageries. 

MALLES.  Fait  un  don  patriotique  (2  décem- 
bre 1792,  t.  UV,  p.  62). 


MALLET,  député  suppléant,  puis  député  du 
Nord.  —  1793.  —  Son  nom  ne  figure  pas 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  ((  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  ?  »  tandis  que  celui  de  Fockedey, 
qu'il  a  remplacé,  est  porté  par  erreur, 
comme  absent,  dans  le  même  scrutin 
(t.  LXn,  p.  76).  — -  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c(  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  eera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  636). 
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L8  en  remplaoement  Fockedey 
re  (p.  681).  —  Membre  du  oo- 
re  (t.  LXVI,  p.  629).  —  Sup- 
mité  des  vivree  et  subsistances 
LXVII,  p.  64). 


dame  une  indemnité  pour  les 
pertes  qu'il  a  faites  dans  la  déroute  d'Aix- 
la-Chapelle  (9  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  486)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.). 


MALLEVAU,  lieutenant,  commandant  la 
station  de  Saint-Pierre.  Le  ministre  de  la 
marine  annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  d'in- 
terdire la  communication  des  îles  Sainte- 
Lucie  et  Marie-Galante  avec  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe  (27  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  709). 


MALLEVAULT,  commandant  la  frégate  la 
Calypso.  Est  décrété  d'accusation  (8  no- 
Tembre  1792,  t.  Lm,  p.  316). 


ILLEVILLE,  sergent  au  40"  régiment 
Finfanterie.  Est  destitué  de  ses  fonctions 
31  mars  1793,  L  LXI,  p.  13). 


^LLY-MAILLET  (Commune  de),  départe- 
Dent  de  la  Sonmie.  —  Voir  Maillet, 


ILMAISON  (Ferme  de  la),  district  de 
Ifontreuil,  département  du  Pas-de-Calais. 
)écret  portant  qu'il  sera  sursis  à  la  re- 
vente de  cette  ferme  jusqu'après  le  rapport 
'Ur  la  pétition  des  citoyens  Labbé  et  Pré- 
rost  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  98).  —  Décret 
approuvant  la  proclamation  du  pouvoir 
ixécutif  du  12  avril  1793  et  passant  à  l'or- 
Ire  du  jour  sur  la  proposition  de  mainte- 
nir le  nouveau  bail  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
.  682),  —  décret  interprétatif  du  décret 
-dessus  (28  juillet,  p.  616  et  suiv.). 


LOET  (Pisbre-Mabib),  médecin  de  l'une 
es  tantes  du  ci-devant  roi.  Demande  la 
^nnission  de  rentrer  en  France  (31  jan- 
ler  1793,  t.  LVm,  p.  96)  ;  —  ordre  du  jour 
M.).  —  On  demande  qu'il  ne  soit  pas 


considéré  comme  émigré  (11  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  667)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 


MALOUET.  8e  présente  comme  défenseur 
officieux  de  Louis  Capet  (20  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  486). 


MALPET,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  Arrêté  le 
suspendant  provisoirement  de  ses  fonctions 
(30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  688  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.   689). 


MALTE  (Ile  et  pobt  de).  Décret  relatif  à 
une  réclamation  faite  par  des  capitaines 
français  qui  ont  mouillé  dans  ce  port  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  31).  —  Les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Haute- 
Marne  transmettent  un  certificat  délivré 
par  un  agent  de  la  République  à  Malte 
portant  les  empreintes  de  la  royauté  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  417)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.) 


MALTE  (Ordbe  de).  Décret  additionnel  à 
la  loi  du  19  septembre  concernant  les  biens 
dont  jouissait  le  ci-devant  ordre  (22  octo- 
bre 1792,  t.  LII,  p.  627  et  suiv.).  —  Décret 
exceptant  de  la  vente  du  mobilier  des  éta- 
blissements du  ci-devant  ordre,  les  meubles 
personnels  des  ci-devant  commandeurs, 
baillis,  etc.  (12  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  367).  —  Rapport  sur  'cet  ordre  par 
Grégoire  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  29 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  étendant  aux 
membres  de  l'ordre  la  loi  relative  aux  pen- 
sions des  ecclésiastiques  non  employés 
(ibid,  p.  31)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Lettre 
concernant  les  biens  des  ci-devant  cheva- 
liers de  Malte  situés  en  France  (31  décem- 
bre 1792,  t.  LVI,  p.  99).  —  On  demande  si 
le  décret  qui  réunit  les  biens  de  l'orure 
au  domaine  national  i>eut  avoir  un  eftet 
rétroactif  (6  janvier  1793,  p.  226);  —  renvoi 
au  comité  des  domaines  (ibid.).  —  Renvoi 
aux  comités  diplomatique  et  des  finances 
réunis  d'une  réclamation  du  grand  prieur 
d'Allemagne  (12  janvier  1793,  t.  LVH,  p.  4). 
—  Lettre  du  citoyen  d'Hannonville  rela- 
tive au  décret  du  19  septembre  dernier. 
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MALUS  {êuite). 


BTAM 


qui  met  les  biens-  de  Fordre  de  Mslte  à  la 
disposition  de  Ta  nstion  (10  marv  1793^ 
t.  LX,  p.  30)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aKé- 
nation  (ihtd.).  —  Décret  relatif  au  mode 
de  paiement  des  créanciers  de  Tordis  (6  mai 
1793^  t.  UCIV,  p.  141  et  sttinr.).  —  Dtoret 
annulant  ki  haoïx  passés  par  l'ordre^  >ar 
anticipation,  postérieurement  à  la  date  du 
2  novembre  1789  (10  mai,  p.  414).  —  Renvoi 
au  comité  des  domaines  d'une  question  d^^ 
administrateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  sur  la  validité  des  baux  à  ferme 
des  biens  de  l'ordre  de  Malte  (12  mai, 
p.  534).  —  Rapport  sur  les  jouîssancos  ré- 
clamées par  les  commandeurs  et  bénéfîciers 
de  Tordre  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  533 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (tbtd.  p.  53«t); 
—  adoption  (ihid.)  ;  —  adoption  d'une  mo- 
dification au  décret  (18  juin,  p.  653).  — 
Rsnvoi  au  comité  de  légishitfon  d'une  pé^ 
trfion  de  plusieurs  membres  de  cet  ordfe 
(21  j:uin  1793,  t.  UEVII,  p.  33).  —  Adoption 
chine  modification  au  texte  du  décret  du 
15  juin  1799  sur  les  jouissances  rédamées 
par  les  oomman^teurs  et  bénéfieiers  de  Per- 
dre (12  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  616), 


MALUS,  ex-député  de  l'Yonne  &  l'Assemblée 
législative.  Ses  observations  sur  le  projet 
de  supprimer  la  contribution  mobilière  et 
lea  patentes  (t.  LX,  p.  403  et  suiv.). 


MALiOB,  «Bq>lqgré  dans  les  buseaiUL  dft  l'ad- 
aiaistitttica  du  dép&tement  de  l'Yonne. 
On  UMMHMB  soQ>  amotatLon  (SI  avril  1793, 

1.  Lsan»  p.  76>. 


MALUS,  commissaire  ordonnateur  des  guer- 
res. Fait  un  don  patriotique  (20  octobre 
1792,  t.  UI,  p.  588).  —  Sera  mis  en  arresta- 
tion pour  être  traduit  à  la  barre  de  la 
Convention  (22  septembre  1792,  t.  LUI, 
p.  564).  —  Ecrit  pour  demander  une  aug- 
mentation de  la  solde  des  soldats  convales- 
cents (26  novembre»  p.  603).  —  Il  est  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Convention.  —  Son 
interrogatoire  (l*'  décembre  1792,  t.  LTV, 
p.  10).  —  Demande  que  l'arrestation  décré- 
tée contre  lui  se  borne  aux  arrêts  dans  son 
domicile  (7  décembre,  p.  402  ;  —  ordre  du 
jour  ('S>id.).  —  Lettre  de  Dumouriez  en  sa 
faveur  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  39).  — 
If  est  autorisé  à  communiquer  avec  le  rap- 


pc»rteuT  du  oonrté  de  la  guerre  cbargé  de 
son  affaire  (15  dëonnbre^  p.  70).  —  Décret 
relatif  au  mode  d^  sa  oc»np«ration  devant 
le  eomité  delà  guerm  (18  décembre,  p.  148). 
—  Demande  k  être  mis  en  arreslatîen  à  son 
domicile  (21  décembre,  p.  333)  ;  —  décret 
(ihid.),  —  Demande  que  la  Convention  ae 
fasse  rendre  compte  des  meyens  qu'il  & 
fournis  pour  sa  iasfcifieatien  (25  janvier 
n93y  t.  l>Vn,  p.  643;X  --  Baf^ojrt  sur  aon 
affaipft  par  LBOosntie  i»  janvier  I7K, 
t.  LVin,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  CSsm- 
bon,  Camus,  Bréard,  Ducos  (ihid,  p.  9)  ;  — 
décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sotioA  ooBtie  lui  et  ordonnant  sa  Biia&  ea 
liherté  (ibid.).  —  Sera  traduit  à  U.  iiaire 
de  la  Convention  (4  awil  1793^  t  U3» 
p.  303).  —  Demande  à  être  admis  à  la  havre 
(15  avril  1793,  L  LZn,  p.  1Û6>  ;  --  aenvoi 
anz  comités  de  Bûieté  géohérale  et  de  la 
guerre  (%bid,).  —  Camboulas  demande  qu'il 
soit  mis  en  état  d'arrestation  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  34)  ;  —  renvoi  au  ccnnité  de 
Sûreté  générale  (ihid.}. 


MALVEAU  -  MAEIGNY ,  commissaire  des 
guerres.  Le  procureur  général  syndic  du 
dépiriemeat  d'Indre-eirLoiie  m  plaint  de 
sa  destitution  qu'il  dit  être  arbitraire 
(12  juillet  1793^  t.  LXVOI,,  p,  612>;  —  renroi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 


MALYEAUX  —  Voir  Bienvenue  (fiûu  la). 


MALTEILLAUTEL  —  ¥<n  D^mmiiqueâ  dm 
étniffréê^ 


KALZIEU  (Cantoit  de),  département  et  la 
Lozère.  On  annonce  que  les  citoyens  de  oe 
canton  ont  accepté  la  C<mstitutio&,  qvHls 
ont  adhéré  aux  journées  des  31  mai  et 
2  juin  et  qu'ils  demandent  la  punition  de 
Faesassin  de  Marat  (30  juillet  1793,  t.  LXZ, 
p.  7)  ;  —  insertum  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ihid.). 


MAMEAUX  (Juste),  laboureur,  administra- 
teurs du  département  de  l'Eure.  Dédare 
avoir  combattu  le  crimine}  projet  de  ses 
collègues  et  assure  la  Convention  de  son 
dévouement    (7    juillet    1793,    t.    LXVIII, 
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I      HAMEAUX  (iuite). 

\  p.  aïs)  ji"  —  là  CoQTeaitîon  d^rète  ^fiiier  le 
citoyvn:  Mameaux  sers  mis  en  Hberté^  qu'il 
fera  sa  déclaration  au  comité  de  Sûreté 
générale  et  qu'il  pourra  ensuite  reprendre 
ses  fonctîcRis  d^adminîstrateQT  à  1«  com- 
mission  départemental  «éant  à  Bemay 


départenent  de  la  0npt^.  Décret  ooncer- 
nanti  le  procès  des  vingt-deux  persemMs  ar- 
rêtées dans  cette  localité  (1*  décembre  1702, 
t.  LIV,  p.  3).  —  Le  canton  accepte  la  Cons- 
irîtMion  (3^  août  Hd?,  t.  LXX,  pv  120!^  ;  — 
insertion  au  Bulhtiw  et  a»  procës^-vwlbal 
(ibid,  p.  134).  —  Le  eosneiB  général  chi'  «Ks- 
trict  accepte  la  Constitution  (9  août  1703, 
t.  LXX,  p.  534)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
«t  Ptvrsi  à  la-  eMBBsnissâoa  das  Six  feBuf .>. 


MANCEAUX,  administirateur  du  dl^iMU-te- 
ment  de  l'Eure.  Décret  ordonnant  sa  mise 
en  état  d'arrestation  et  sa  comparution  à 
la  barT«  ib  la.  OoB^mntÊaa  (la  juin  1703. 
1  VXM^  p.  48^ 


UANGfiS  (DitAXZEMxmr  im  jjl).  AéiMBse 
d'adhésion  des  administrateurs  (17  octobre 

1792.  t.  Ln,  p.  533).  —  Les  administrateurs 
«ivmm4  der  pièeee  ccnasmant  le  rempla- 
«eflMBxt  des  ouséa  (2!^  ecMoe  1/792,  t.  Lm, 
p,  l)i  —  Adiigwna  âfadhésiost  dui  dûvotoire 
(S  décembre  1792,  t  UV,  p.  50).  —  Mesures 
priaea  relati^nement  wool  hô^iîaia  (31  dé- 
oenbBa  1792,  L  LVI^  p.  78).  —  Arrtté,  du 
conseU  générai  ppokSiant  la  aortie  doa  cuirs 
(17  février  1793,  t.  LVHI^  p.  034)..—  Adresse 
da  diir«ctoire  selatiye  au.  jugement  da  Louis 
Capet.  — Le  direeteireu  appelle  l'attention  de 
la  Convention  sur  l'organisation  de  la  force 
armée,  sur  celle  du  ministère,  sur  l'éduca- 
tion nationale,  sur  lea maisons  de  secours  et 
sur  la  charte  constitaiionnella  (23  février 

1793,  t  UX,  p.  111).  —  Le  département  sol- 
licite la  permanence  du  conseil  général 
(1^  mars„  p.  502).  .—  Cette  demanda  est  a^ 
cordée  C^id.),  —  Les  administrateurs  sol- 
licitent un  envoi"  d^'armes  (11  mazs  1793, 
t.  LX,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid,),  —  Envoient  des  dons  pa- 
triotiques (13  mars,  p.  143).  —  Ecrivent 
qii#  le  letatuteoMiub  sa  faitl  aiee  saaoàs 
(ttimaors^  j».  5a0)v  (23!  mais  ,pw  62a)i  —  On 
écrit  que  le  naili^uji  esprit  isègna  dan»  le 
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département  (9  avril  1798,.  t.  tXI,  p.  467). 

—  A  bien  mérité  (fe  l'a  patrie  (15  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  11CI>.  —  Lettte  des  commissaires 
de  Ta  Convention  (28  avril  1793,.  t.  LXIII, 
p.  496).  —  Pétition  demandant  un  secours 
de  400,000  livres  pour  les  subsist/ances  (2  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  9)  ;  —  renvoi  au  comité 
èm  finances  (i3id,  p.  Vf^  ;  —  rapport  panr 
Mallarmé  (14  mai,  p.  673)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid,)  ;  —  adoption  (ibid,).  —  Don 
patriotiique  du  2*  bataillon  de  volontaires 
natîeaMUxs  (V^  jau  JI793,  1.  UY,.  p»  6ftBL)L 

—  Cioaptfr  xenin  dtt>  l'alfcitnde  des  oîfciijPins 
e£  dsB  adminiBtvaitenrB  à  lia  BcroviriW  de 
l'arrestation  à  Caen  de»  Bepséssatlaaits 
Eomme  et  Prieur  (Côte-dOr)  (14  juin  1798, 
t.  LXVI,  p.  5SB  et  suiv.)  ;  —  décret  portant 
qiae  laa  admiaistratsuva  et  la  ié^ê^rtmteuti 
•nir-  bien  mérité  de.  la  patxia  (ibid,.  p«  688). 

—  Le  procureur  général  syndic  aimoace 
que  des  mesures  ont  été  prises  par  les 
autorités  constituées  de  Coutances  pour 
la  sûreté  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à.  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg 
C20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  7).  — Les  admi- 
nistrateurs demandent  des  subsistances 
C24  juin,  p.  160)  ;  —  lenyoi  au  ministre  de 
rîntérîeur  (ibid).  —  Les  administrateurs 
écrivent  pour  justifier  leur  cctoduite 
(10  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  505)  ;  —  ren- 
voi atr  ooraitér  db  Sarlut  puHîc  (tbidi):  — 
Ee  tribunaî  criminel'  désapprouver  fes  ar- 
rêlfé^  cte  oe^  dd^partemiefnt  (16  juillet  1793, 
t.  LXK,  p«  55)  ;*  —  mentron  honorable^  et 
insertion  au  BulTetin  (ibiH.).  —  Trois  dra- 
gons de  la  Manche,  les  citoyens  Le  Simple, 
Chagrin  et  Carrey  déclarent  qu'ils  sont  dé- 
sertiean-  àe>  l'armée!  fédésaMstte  et  pnêtent 
Is  sesmewt  de«  resiter  à.  jamaia  fidèles  à  la 
Républiqpet  (^  xuilfet„  p;  486)  s — menlsiion 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Le  procureur  général  syndic  annonce 
que  la  Constitution  a  été  accepta  à.  l'ur 
nanimité  par  les  communes  de  S)Aint-Lo  et 
de  Thorigny  (26  juillet,  p.  528)  ;  •—  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
dea  Sti?  (ibid,)i  —  Les  volontaire»  natini' 
naux  déclarent  qa'ilîB  soaront  dëfiDiiélre  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  jDsirroîi  k  kk  oommiBsioA  dea  Six  (ibid^i. 

—  Les  admittiiriiratsuisi  ajuucmees^.  qus  la 
C<»Btitiitioaa.étéaooeb^efiar  tourtes  les  as- 
samblétaprimoâireB  du^  d^vtame«t  (2  août, 
PL  124>..  —  Annonosat  l'aeoeptatiAa  de  la 
Cofistitetixm.  pac  ks  asssadblées  priotaireff 
(7  aaûUb»  p.  4âa  et  sujr.)  ;  —  înseirtioa  au 
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MANESQ  {êuite). 


Bulletin  (ibid.  p.  421).  ^  Bendent  compte 
des  motifs  qui  ont  dicté  les  mesures  prises 
à  l'égard  des  représentants  Prieur  (de  la 
Marne)  et  Leoointro  (ibid)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid).. 


MANCHE  (EsoADBB  db  la).  —  Yoir  Eêen- 
dre  de  la  Manche. 


MANOHESTEB.  Adresse  des  citoyens  com- 
posant les  Sociétés  constituticmnelle  et  de 
la  réformation  (7  novembre  1792,  t.  Lm, 
p.  274  et  suiv.). 


MANDAB  (TiDfioPHiLB).  Fait  hommage  d'un 
de  ses  ouvrages  (8  février  1793,  t  LVm, 
p.  374). 


MANDARY,  ci-devant  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  de  district  de  Périgueuz. 
Lettre  du  président  du  tribunal  de  cassa- 
tion concernant  la  procédure  commencée 
contre  lui  (27  octobre  1792,  t.  UII,  p.  3). 


MANDEL,  officier  émigré.  Le  citoyen  Blauz 
demande  Tautorisation  de  déposer  ses  meu- 
bles dans  un  des  comités  de  la  Convention 
(28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  484)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'aliénation  (ibid.). 


MANDBETT  (Josbph)  père,  officier  muni- 
cipal suspendu.  Est  mis  en  état  d'arresta- 
tion (3  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  142). 


MANEOQ.  —  Voir  Maneêq. 


MANENET.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  126). 


MANESQ  ou  MANECQ  (Jban-Baftistb),  an- 
cien capitaine  de  la  marine  marchande. 
Proposition  du  ministre  de  la  marine  en 
sa  faveur  (31  octobie  1792,  i.  LOI,  p.  90)  ; 
—   renvoi    au    comité    de   marine    (ibid. 

^  p.  91).  —  Décret  lui  accordant  une  somme 
de  2,000  livres  et  l'autorisant  à  acheter  des 


biens   nationaux  jusqu'à  concurrence   de 
6,000  livres  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  220). 


MANET.  Fait  un  don  patriotique  (7  novem* 
bre  1792,  t.  LUI,  p.  284). 


MANFBEDI,  membre  du  directoire  et  du 
conseil  général  du  département  de  la  Corse. 
Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  97). 


MANGEOT,  orphelin.  Sollicite  un  secours 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  878)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  secours  (ibid..). 


MANGIN  (Maxis),  femme  Michel.  De- 
mande un  secours  (25  juillet  1793,  i.  LXIX, 
p.  622)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid.). 


MAN(K)nBIT,  consul  de  la  Bépublique  fran- 
çaise à  Charlestown.  Annonce  que  le  ma- 
jor Tintignac  a  résolu  de  venir  en  France 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  Bépubli- 
que (3  février  1793,  i.  LVm,  p.  172). 


MANIFESTE  DE  LA  CONVENTION  NA- 
TIONALE A  TOUS  LES  PEUPLES  ET 
A  TOUS  LES  OOUVEBNEMENTS.  Pro- 
jet  de  manifeste  présenté  par  Barère 
(16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  187  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  décrète  l'impression  de  ce 
manifeste,  et  la  traduction  dans  toutes  les 
langues  et  charge  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire de  le  faire  parvenir  à  tous  les  gou- 
vernements (ibid,  p.  189). 


MANNE    (Louis).    Est  condamné   à   mori 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  267). 


MANNEAU,  leceveur  dès  loteries.  Est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  (14  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  79). 

i 

MANNHEIM,    ville    d'Allemagne.    Adresse 
relative  aux  événements  du  10  août  (16  no-  , 
vembie  1792,  t.  LUI,  p.  430).  j 
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MANONCOURT-EN-WŒVRE  (Oouujjm 
db).  Fait  un  don  patriotique  (26  mars  1793, 
t  LX,  p.  637). 

MANONCOURT  -  SUR  -  SEILLE  (Commune 
de).  La  commune  est  autorisée  à  emprun- 
ter 400  francs  barrois  (6  février  1793, 
t  LVin,  p.  280). 


MANONVILLE  (Commukï  de).  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  IX,  p.  637). 


MANOSQUE  (Commune  de).  Décret  mettant 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  citoyens  in- 
carcérés dans  cette  localité  (24  juin  1793, 
L  LXVn,  p.  134). 


MANS  (Commune  et  canton  nu),  départe- 
ment de  la  Sarthe.  On  annonce  que  les  pa- 
triotes et  les  aristocrates  n'y  font  plus 
qu'une  môme  famille  (26  septembre  1793, 
t.  UI,  p.  157).  —  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  de  la  commune  (17  octobroj 
p.  633).  —  Pétition  des  invalides  et  des  vé 
térane  (22  novembre  1792,  t.  UH,  p.  642) 
—  Demande  de  secours  (10  janvier  1793. 
t  LVI,  p.  708)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Tex 
traordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Adresse 
relative  à  des  individus  détenus  dans  les 
prisons  de  la  Flèche  et  de  Château-du-Loir 
(81  janvier  1793,  t.  LVni,  p.  96).  —  Adresse 
des  républicains  relative  au  jugement  de 
Louis  Oapet  (17  février,  p.  638).  —  Décret 
autorisant  la  commune  à  prélever  sur  ses 
contributions  une  somme  de  45,000  livres 
pour   les   besoins   du    bureau   de   charité 
(25  avril  1793,  l.  LXm,  p.  307).  —  La  So- 
ciété républicaine  engage  la  Convention  à 
déployer  l'énergie  qui  doit  caractériser  les 
représentants  d'un  grand  peuple  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p^  706)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ihid.).  —  Les 
Amis  de  la  République  proposent  des  me- 
sures pour  assurer  l'exercice  de  la  respon- 
sabilité morale  des  dépositaires  de  la  puis- 
sance du  i>euple  et  la  punition  de  ses  agents 
infidèles  (15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  632)  ; 
—  lenvoi  aux  comités  d'instruction  publi- 
que et  de  Salut  public  (ibid.),  —  La  So- 
ciété républicaine  approuve  les  décrets  des 
31  mai  et  l*'  juin  et  dénonce  les  adminis- 
trateurs    du     Calvados     (20     juin     1793, 
t  LXVn,  p.  12)  ;  —  décret  portant  que  la 
société  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid. 
p.  13).  _  La  Société  populaire  accepte  la 


MANS  {suite). 


Constitution  et  adhère  aux  mesures  prises 
le  31  mai  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  118)  ; 
— .  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Le  canton  accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

MANSLE  (Canton  de),  département  de  la 
Charente.  La  première  section  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (ibid.  p.  124). 


MANSUT  (Pibebb),  de  Souilly.  Sollicite  un 
secours  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  650  et 
suiv.)  ;  —  il  lui  est  accordé  un  secours  pro- 
visoire de  300  livres  (ibid.  p.  651). 


MANTES  (Commun»,   canton  bt  dibtmot 
de),  département  de  Seineet-Oise.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  ik  la  commune  l'aliénation 
de  divers  domaines  nationaux  énoncés  dans 
sa  soumission  du  4  septembre  1792  (25  octo- 
bre 1792,  t  LH,  p.  674).  —  Sera  le  chef-lieu 
de  l'assemblée  électorale  du   département 
de  Seine-et-Oise  (30  octobre  1792,  t.  UII, 
p,  ô2).  —  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Le- 
peletier  (24  février  1793,  t.  LŒ,  p.  137).  — 
Les  administrateurs  du  district  font  part 
dee  dons  patriotiques  de  diverses  munici- 
palités (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  132)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  admi- 
nistrateurs du  district  annoncent  l'arresta- 
tion à  Baseuil  de  Couppé,  député  des  Cô- 
tes-du-Nord,  du  citoyen  (Soberneau  et  du 
procureur  syndic  du  district  de  Baseuil 
(1"  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  26)  ;  —  men- 
tion honorable  (ibid.).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  district  accepte  la  Constitution 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  --  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  e09)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 


MANUEL,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait 
une  proposition  relative  au  cérémonial 
dont  le  Président  de  la  Convention  doit 
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MAJAUEL  (wité). 


êiret  eniauxé  (t.  LU»  {h  69),  —  la  défend 
(p.  70).  —  Parle  sur  Tordra  dea  travaux 
(p.  72)jr  —  sur  raholition  de  la  royauté 
(p.  74),  —  sur  la  oouduito  du  géBéral  Mon- 
tesquieu (p.  160),  —  sur  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a  demandé  uz^  oopi<b  des  ar- 
rêtés du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  (p.  168).  —  Commissaire  cbargé  de 
rendre  compte  de  l'état  de  la  ville  de  Paris 
<p.  174),.  —  Parle  sur  Lq&  pensions  de»  ee- 
clésiafttiqiies  (p.  181) ^  —  sus  la  question 
de»  savoir  si  k&  minktreB  pourront  être 
cboifiia  parmi  les  membres  de  la  Conven- 
tion (p.  225),  —  sur  le  mode  d'éleetion  du 
maire  de  Paris  (p.  314).  —  Suppléant  au 
comité  d'instruction  publique  (p.  480).  — 
Demande  la  suppression  de  la  croix  de 
Saint-Louia  (p.  605).  —  ParFe  sur  l'exécu- 
tion des  lofs  contre  les  émigrés  (p.  624),  — 
sur  les  bases  du.  gouvernement  (p.  626) •  — 
Suppléant  au  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  647).  —  Parle  sur  la  nomination  des 
curés  (p.  661),  —  sur  le  cumul  des  traite- 
ments (p.  672),  —  sur  le  curé  de  1»  oom«- 
mune  de  Hformant  (p.  57«),  —  stnr  la  red- 
dition dte  Longwy  (p.  686),  —  sur  le  càâ- 
tcau  dfe  YersaiDes  (p.  688).  —  Parte  sur  le 
débret  qui  interd^  aux  membre»  de  la  Con- 
vention de  remplir  des  fbnctzons  publiques 
pendant  six  ans  à  compter  de  la  fin  de  la 
session  (t.  LRT,  p.  19),  —  sur  Féfcetîon  de 
la  munleîiialîté  cite  P^îsr  (p.  28),  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Boussel  (p.  28).  —  Fait 
un  rapport^  sur  les  papiers  trxmvés  ebeir  le 
sieur  Bonnay  (p.  167).  —  Parte  sur  te  juge- 
ment du  cr-devant  roi  (p.  282),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigvés 
(p.  456),  —  sur  la  conduite  des  commis- 
saires envoyés  dans  l'Eure-et-Loir  (p.  688), 
—  sur  te»  proposftion  d'atcPresser  des  ^  re- 
merciements au  génial  Dinnouriez  (t.  ÙV, 
p.  5).  —  Dénonce  la  vente  de  pampbtets 
injurieux  jusque  dkns  la  Convention 
(p.  2T).  —  Son  opinion  sur  Louis-  XVI 
(p.  244  et  suiv.).  —  Parte  sur  la  conduite 
âe  la  commune  dé  fa  Père-C&ampenoise 
(p.  356),  —  sur  Pabus  des  lettres  de  cacftet 
(p.  371),  —  sur  la  proposition  de  retirer 
du  Panthéon  tes  cendres  de  Mirabeau 
(p.  373),  —  sur  la  condtiite  de  la  munfci- 
palil5é  de  la  commune  de  Warloy-BailTon 
(p.  386),  —  sur  la  question  de  savoir  si  un 
prêtre  peut  être  juge  de  paix  (p.  390),  — 
sur  rimpression  d'une  pétition  adressée  au 
roi  par  S«er«aint  (p.  392)  r  —  sur  b  juge^ 
ment  ê&  Leuis  XVI  (p.  399),  —  sur  Taf- 
faive  de  Vîard  (p.  418);  —  Demande  que 


l'on  fasse,  dans  tes  lieux  de  rassemblement 
de  tous  tes  cultes,  la  lecture  de  tout  oe 
dont  la  Convention  aura  ordonné  l'impees- 
sion  (p.  706)^  —  Fait  une  motion  relative 
aux  estropiés  pauvres  (p.  707).   —  Parie 
sur  l'impression  des  diaoouza.  impriméa  par 
ordre  (ihtd.)y  —  sur  les  pouvoirs  des  dé- 
putés (p.  714).  —  Parle  sur  les  crimes  de 
Louis  XVI  (t.  LV,  p.  3),  —  sur  les  pénali- 
téis  encourues  par  tes  émigrés  (p.  7)^  — sur 
te  procès  de  Louis  XTT  (p.  38).  —  Sa  p»- 
position  concernant  la  distribution  des  bil- 
lets de  séances  (p.  47).  —  Demande  qu'on 
prononce  sur  te  sort  de  fa  répritatiott  de 
Mirabeau  (p.  376).  —  Parie  strr  la  poKbe 
de  la  salle  (p.  429),  —  sur  Fenvoî  au  dé- 
partement du  procès-v^>bal   de  la  séance 
du  27  décembre  1792  (p.  726).  —  Secrétaire 
(p.   728).   —  Demande  qu'aucun  ministre 
Âbs  enltea  ne  puisse:  célébrer  dsa  fêtes  sens 
te  mam  de  Fêtei  det  voie  (%,  LVI,  p.  64)»  — 
1793.  -—  Deotan^te  la  msae  en  liberté  dsi  Bi- 
varoL  cadfiÉ  (p.  269  et  aso>.  —  DeiMflkde 
qu'un.  9Bpp<vrt  soit  fait  sur  L'affaire  dé  Bi- 
varel  (p.   70IZ).  —  Partes  «rr  la.  j^ièm-  de 
hai^ixdi*uMetVAmideii lois  (p.  722).  —  Dé- 
nonce l'opinion,  «te  Poultîer  sur  te  sortr  de 
Louis  Gaçet  (pu  728)^  —  Vote  êud  dans  le 
Kruèia  par  apf>el  nomixMj  «ir  eeti»  ques- 
ticnt   :  u  Louis  Oapet  eai-il  ceupttbte  de 
eoBspiraÉion  oontre  la  liberté  puiiliqHft  et 
d'a«ten*al»  centie  la.sûrallé  génératerde  l'E- 
tat) »  (t.  LVn,  p.  66  eit  108>.  --  Vote  oui 
dans  le^acvutiji  par  appel  BûminaL  sur  eeÉte 
question  :  a.  Le  jugement  de  la-  Oonveaiion 
aalienate  eentra  Louis  GapeA  asca^t^ii  seu- 
mm  à  1»  Eatifisation  du  peuple  In  «à  motive 
•on  opinion  (p.  81  et  106).  —  II  est  rap- 
pelé à  l'ordo»  (p.  81).  —  Vote  pou»  la  dé- 
Ècm^ion  danA  un  fart  aUleurê  ^à  Pàfù, 
puiê  la  dépûrtatcion.  dans  le  semtia.  par  ap- 
pel nomioDual  sur  eette  question  r  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Lcmisî  »  et  mptive 
aon  opîuioci  <pl  63  et  422>.  —  Donne  sa 
déBÛssieA.  (p^  438)i.  —  DémiBaûinoaiii»  ters 
dit  scrutin  padr  afipel  nominal  suv  la  q|MS- 
tioui  de»8avetr  s'il  aéra  surste  i  l'esâoufion 
du  jjagement  fbimUl  oontse  Lmim  Oa^et 
^  4ffî  et  474).  —  Compte  rendu,  de  T^t- 
tentaA  dont  ik  a  été  victime  à  tfentargifl 
{t.  LX,  p.  348).  ;  —  déeret.  te  mettant  sans 
te.  preteetioci  des  loia  (ibdd.}  (1). 

(1)  Par  suite  d'une  erreur  da  copiste,  différentes 
lettres  de  Chaumont  et  des  adminrêtratson»  de  i^ 
Hauto-Marae  (t.  LXVlfl,  p.  105^  7U6  efc  7141  -  amsi 
qu'un  rapport  sub  Tappel  immédiat  des  2S  depujes 
démis  (tLtX,  p.  15),  sont  indiqués  comme  ayant  été 
lus  piio  Manuel.  C'est  Monnet  qu'il  faut  lira. 
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MANUFAOTUEE  DE  TOILES  ET  MOUa- 
SELINESl  E&vol  de  pièces  TelêHym  à 
FétabliBBenimirt  d'une  msBttfaotiure  dsai  le 
départomeat  de  la  Muncr  (2ft  man  1793, 
t.  LX,  |K  536). 


MANUFACTURES  OI-DEVANT  TOTA- 
LES. Lettre  du  ministre  de  l*intérieur  re- 
lative au  paiement  du  salaire  dû  anx  ou- 
vriers (18  février  1793,  t.  LVm,  p.  702)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 


MANUFAOTURES  D'AEMES.  —  Ea4Pport 
des  coanniflBMÛveB  de  FAscmmUie  législative 
envoyés  à  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
bouge  (27  septembre  1792,  t.  LII,  p.  178).  — 
Ba^port  de8  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  envoyés  à  la  manufactura  d'ar- 
mes  de  Charleviile  (ï5idL  p.  179).  —  La  sec- 
tion des  Quinze- Vingts  renouvelle  sa  pro- 
position d'établir  une  manufacture  d'armes 
dans  la  ci-devant  abbaye  de  S  aintr Antoine 
(28  septembre,  p.  193).  —  Bapport  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  législative  envoyée 
à  la  manufacture  d'armes  de  Tulle  (î  oc- 
tobre, p.  274).  —  Rapport  des  commissaires 
de  l'Assemblée  législative  envoyés  aux  ma- 
ubI aetrora  d'^armes  de  Movlins  et  de  SaxnAr 
Etienae  ^ibid.  p.  276).  —  Projet  de  décret 
portant  que  les  manufactures  ne  pourront 
plus  fabriquer  d'armes  que  pour  le  eoampte 
de  l'Etat  (9  octobre,  p.  416).  —  Les  ou- 
vriers qui  se  sont  enrôlés  sont  autorisés  à 
retminweï  dans  le«js  manufactures  (ibid, 
f .  'iisy  —  Ado|>tioii  da  projet  de  décret 
partant  que  las  aaanufaetiires  ne  pourront 
plus  ialHriquer  d'armes  que  pour  le  comj^te 
de  l'Etat  (13  octobre,  p.  487).  —  Lettre  des 
membres  de  la  commission  de  vérification 
des  armes  fabriquées  à  Saint-Etienne 
(25  octobre,  p.  663).  —  Les  entrepreneurs 
d'aune  manufacture  d^armes  établie  dans  les 
bâtimenjte  des  Petites-Ecuries  demandent 
qu'il  leur  soit  passé  un  bail  (27  octobre 
1792,  t  Lin,  p.  2)  ;  —  renvoi  au  comité  d'a- 
liénatîoa  (ibidj.  —  Présentation  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  manufacture  d'ar- 
mes d'Autun  (ibid.  p.  6).  —  Compte  rendu 
par  Romme  de  la  situation  de  la  fabri- 
cation dans  les  manufactures  de  Moulins 
et  de  Saint-Etienne  (30  octobre,  p.  63). 
—  Décret  sur  le  transfert  dans  les  manu- 
factures d'armes  des  fusils  et  pistolets  qui 
se  trouvent  en  dépôt  dans  les  places  de 
gverve  (^l  octobre  p.  89).  —  Il  n'y  a 
pBB  MievL  k  délibérer  sur  la  demande  des 


MANUFACTURÉS  IXABMEB  (^mte). 


entrepreneurs  de  la  manufaetare  d'ar- 
mes des  Petites-Ecuxies  relative  au.  re- 
nouvellement de  leur  bail  (6  novembre, 
p.  206).  —  Décret  relatif  au  transport 
des  armes  défectueuses  dans,  lea  quatre  ma- 
uuffcturea  nationales  (25  janvier  1793, 
(t.  LVli,  p.  642).  —  Décret  relatif  à  l'éta- 
blissement de  la  manufacture  d'armes 
d'Autun  (27  janvier,  p^  798  et  suiv.}.  — 
La  commission  de  véiificatiea  des  armes 
demande  uns  somme  da  300,000  livre»  pour 
la  fabrication  et  réparation  des  armes  à  la 
manufacture  de  Saiat-Etienne  (6  février 
1793,  t.  LVDIy  p.  284)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre,  des  finanees  et  des  mar- 
chés réunis  (ibid,)^  —  Lettres  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Saint-Etienne 
relative  à  la  fabricsatioa  des  armes  (7  fé- 
vrier,, p,  346).  —  PétitkNi  des  fabricants 
d'armes  de  Saint-Etienne  relative,  à  la  si- 
tmalion  des  ouvriers  (10  février,  p^  439).  — 
Les  oitoifens  de  Saint-Etienne  réclament 
oontse  Le  déeret  qui  ooiiEeerne  les  manufac- 
tures (16  février,  p.  610).  —  Des  députés 
extraoïpdinaires  de  SaiAt-Etienne  deman- 
defit  une  augmentation  du  prix  des  fusils 
fabriqués  pour  le  gouvernement  (18  février, 
p.  702)  ; —  renvoi  à  la  commission  des  mar- 
chés (ihid,).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  quelle  retraite  doit  être  accordée 
aux  contrôleurs  et  réviseurs  des  manufac- 
tures d'armes^  lesquels  ont  été  privés  de 
leur  emploi  par  la  loi  du  ]fi  août  dernier 
(S.  mars  1796,  t.  LDC,  p.  560)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (Ibid,).  —  Décret  pour 
leur  donner  plus  d^activité  (2  avril  1793; 
t.  LXI,  p.  107  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
relatif  à  l'établissement  d'une  manufacture 
d'armes  à  Paris  (28  avril  1793,  t  LZni, 
pv  505)  ;  —  renvoi  aux  ooinités  de  la  guerre, 
d'aliénation  et  d'instruction  publique  réu- 
nis (ibid.).  —  Décret  ordonnant  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  de 
rendre  compte  du  dipàty  à  Tulle,  de 
2û,.00û  fusils  et  de  kux  miss  hoors  de  service 
(29  mai  1793,  t.  UCV,  p,  558)  ;  —  compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  (1^  juin, 
p.  658)  ;  —  renvcH  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  Décret  chargeant  le  comité 
de  Salut  public  de  présenter  les  moyens 
qu'il  croit  propres  à  multiplier  les  manu- 
fa^rtures  d'armes  (7  juin  179S,  t.  LXVI, 
p.  139>.  —  Adresse  du  département  de  la 
Corrèse  sor  les  moyens  d'augmenter  la  fa- 
brication des  armes  à  la  manufaoture  de 
Tulle  (16  juin,  p.  557)  ;  —  renvoi  au  comité 
de   Salut  public  (ibid.),   —  Explications 


Digitized  by 


Google 


MAN 


—  156  — 


MAR 


MANUFACTURES  D'ARMES  {suite). 


du  ministre  de  la  guerre  au  fiujet  de  Téta- 
blissement  d'une  manufacture  d'armes  à 
Paria  (19  juin,  p.  720);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.).  —  On  annonce  la  vente 
prochaine  d'une  usine  bâtie  sur  le  bord  du 
canal  qui  traverse  l'île  du  pont  de  Sèvres 
et  qui  pourrait  servir  à  l'ëtablissement 
d'une  manufacture  d'armes  (ihid.)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  domaines  et  de  la  guerre 
réunis  (ihid.),  —  Décret  nommanl  un  com- 
missaire pour  surveiller  et  activer  les  tra- 
vaux des  manufactures  d'armes  de  Mou- 
lins et  de  Tulle  (22  juin  1793,  t.  LXVn, 
p.  69).  —  Décret  nommant  des  commia- 
saires  chargés  d'examiner  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre  tendant  à  l'établis- 
sement d'une  manufacture  de  fusils  dans 
l'hôtel  de  Bretonvilliers  (30  juin,  p.  666). 

—  Etat  des  armes  délivrées  par  la  manu- 
facture d'armefi  de  Tulle  (5  juillet  1793, 
t.  IjXVIII,  p.  263)  ;  —  renvoi  au  oomité  de 
la  guerre  (ihid.).  —  Rapport  des  commifi- 
saires  chargés  d'examiner  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre  tendant  à  l'établis- 
sement d'une  manufacture  d'armes  dans 
l'hôtel  de  Bretonvilliers  (12  juillet,  p».  618)  ; 

—  projet  de  décret  (ihid.);  —  adoption 
(ihid.).  —  Décret  relatif  à  l'établissement 
d'une  manufaoture  xi' armes  à  Olermont- 
Ferrand  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  96). 

—  Rapport  par  Jean-Bon-Saint-André  sur 
l'établiseement  d'une  manufacture  d'armes 
à  Montauban  (24  juillet,  p.  431  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ihid.  p.  432)  ;  —  adop- 
tion (ihid.).  —  Décret  sur  la  mise  en  acti- 
vité de  cette  manufacture  d'armes  (ihid. 
et  p.  suiv.).  —  Décret  nommant  les  repré- 
sentants Petitjean  et  Cîorenfustier  pour 
procéder,  en  qualité  de  commissaires,  à 
l'exécution  de  l'article  3  du  décret  du  12  du 
présent  mois  concernant  l'établissement 
d'une  manufacture  d'armes  dans  Phôtel 
de  Bretonvilliers  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  48).  —  Décret  enjoignant  au  ministre 
de  la  guerre  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  garantir  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Maubeuge  contre  les  incursions  de 
l'ennemi  (8  août,  p.  630). 


MANUFACTURES  D'ARMES  POUR  LE 
SERYICE  DE  LA  MARINE.  Décret  dis- 
pensant du  recrutement  les  entrepreneurs, 
associés,  commis,  contremaîtres  et  ouvriers 
de  ces  manufactures  (14  mai  1793,  t.  LXTV, 
p.  674). 


MANUFACTURES  DE  TOILES  A  VOILES 
POUR  LE  SERVICE  DE  LA  MARINE. 
Décret  dispensant  du  recrutement  les  en- 
tropreneurs,  associés,  commis,  contremaî- 
tres et  ouvriers  de  ces  manufactures  (14  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  674). 


MANUFACTURES  NATIONALES.  —  Voir 
Gohelins,  —  Limoges.  —  Savonnerie.  — 
Sèvres. 


MANZAT  (Canton  db),  département  du 
Puy-de-Dôme.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ihid. 
p.  124). 


MARAC  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


MARAIS  (Section  du).  —  Voir  Paris,  S  19, 
Sections  individuelles  par  ordre  alphabé- 
tique. 


MARANS  (Canton  de),  département  de  la 
Charente-Inférieure.  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121),  (4  août, 
p.  202). 


MARAS,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir.  Présente  une  péti- 
tion au  nom  de  l'administration  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  (25  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  521). 


MARASSfi  (Général).  Demande  pour  l'ha- 
billement et  l'équipement  des  troupes  le- 
vées par  ce  général  (1"  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  269);  —  décret  (ihid.).  —  Rend  compte 
de  la  conduite  d4i  lieutenant  Mouthon 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  102).  —  Le  mi- 
nistre  de  la  guerre  annonce  que  le  général 
Maraâsé  réclame  le  paiement  en  numéraire 
de  la  portion  destinée  à  l'habillement  des 
troupes  dans  la  Belgique  (22  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  538). 

MARAT,  député  de  Paris.  —  17S2.  —  Déclare 
qu'il  a  été  le  premier  écrivain  politique  à 
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proposer  la  dictature  (t.  UI,  p.  138  et 
Buiv.).  —  Boilleau  jeune  demande  qu'il  aoit 
décrété  d'accusation  (p.  140).  —  Se  défend 
des  accusations  portées  contre  lui  (ibid. 
et  p.  Buiy.).  —  Parle  sur  le  dépouillement 
des  papiers  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  de  Paris  (p.  267),  (p.  307  et 
Buiv.).  —  Justifie  sa  «mduite  (p.  310  et 
guiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  foncticmnaires  publics  dépo- 
sitaires d'objets  enlevés  dans  les  maisons 
des  émigrés  (p.  454),  —  sur  un  arrêté  de 
la  section  de  Marseille  (p.  466).  —  Pro- 
teste contre  les  mesures  prises  à  l'égard  des 
bataillons  de  volontaires  parisiens  qui  ont 
massacré  quatre  déserteurs  prussiens  (p.  562 
et  Buiv.),  (p.  664).  —  Pétition  demandant 
sa  mise  en  jugement  (p.  604  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  réunis  de  législation 
et  de  Sûreté  générale  (p.  605).  —  Dénonce 
le  ministre  de  l'intérieur  (p.  656).  —  Il 
est  dénoncé  par  Barbaroux  (p.  657).  —  Se 
défend  (p.  658).  —  Renvoi  de  la  dénoncia- 
tion de  Barbaroux  aux  comités  de  surveil- 
lance et  de  législation  (ibid.),  —  Il  est 
dénoncé  par  Louvet  de  Couvrai  qui  de- 
mande un  décret  d'accusation  contre  lui 
(t.  LIIX,  p.  52  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (p.  58)  ;  —  date 
fixée  pour  le  dépôt  du  rapport  (p.  100).  — 
Adresse  demandant  l'expulsion  de  Marat 
de  la  Convention  (p.  307).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  les  trou- 
bles (p.  682).  —  Son  opinion  sur  le  ju- 
gement de  l'ex-monarque  (t.  LTV,  p.  246 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  396  et  suiv.).  —  Dénonce  un 
complot  pour  empêcher  de  juger  Louis  XYI 
(p.  416).  —  Parle  sur  les  crimes  de 
Louis  XVI  (p.  747).  —  Parle  sur  les  crimes 
de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2  et  suiv,).  — 
Demande  le  rappel  des  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  qui  sont  aux  armées 
et  leur  remplacement  par  ceux  qui  sont 
dans  le  sein  des  villes  (p.  41).  —  Chabot 
demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation 
pour  avoir  proposé  un  chef  (p.  427).  —  Sa 
réponse  à  la  dénonciation  de  Chabot  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Renvoi  de  son  affaire  au 
comité  de  législation  (p.  428).  —  Demande 
qu'on  retire  au  ministre  de  l'intérieur  les 
fonds  remis  dans  ses  mains  pour  être  dis- 
tribués aux  écrivains  patriotes  (p.  435).  — 
Dénonce  les  menées  de  la  faction  Roland 
(t.  LVI,  p.  80),  (p.  101).  —  17»3.  —  Est 
chargé  d'examiner  la  conduite  du  ministre 
de  la  guerre  (p.  145).  —  S'élève  contre  la 
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composition  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  conduite  du  ministre  de  la 
guerre  (p.  169).  —  Est  entendu  pour  un 
fait  personnel  (p.  198).  — -  Demande  la  per- 
manence des  conseils  généraux  des  dépar- 
tements (p.  243).  —  Dénonce  Chaumette 
(p.  263).  —  Discours  sur  la  défense  de 
Louis  XVI,  la  conduite  à  tenir  par  la  Con- 
vention et  la  marche  alarmante  que  la  fac- 
tion royaliste  s'efforce  de  lui  faire  suivre 
dana  le  jugement  du  tyran  détrôné  (p.  490 
et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII, 
p.  66  et  103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  81  et  111).  —  Demande  que  Ton 
passe  à  l'ordre  du  jour  (p.  336).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir 
l'ordre  (p.  338).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
les  vinfft-qtuUre  heures  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <c  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  7  »  et  motive  son 
opinion  (p.  364  et  418).  —  Parle  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  décret  de  mort  contre  Louis  XVI 
(p.  439).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et  473). 

—  Parle  sur  les  sentiments  du  peuple  an- 
glais et  sur  la  proposition  de  lui  faire  une 
adresse  (t.  LVm,  p.  122),  —  sur  l'état  des 
subsistances  de  Paris  (p.  456),  —  sur  une 
pétition  des  sections  de  Paris  relative  aux 
subsistances  (p.  476),  —  sur  une  pétition 
d'un  officier  (p.  653).  —  Parle  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  LIX,  p.  39).  — 
Demande  qu'une  addition  faite  par  l'im- 
primeur au  projet  de  Constitution  soit  re- 
tranchée (pb  44).  —  Parle  sur  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  du 
Var  (p.  59  et  60).  —  Demande  la  mise  en 
liberté  provisoire  du  citoyen  Dupuy  (p.  62). 

—  Il  est  censuré  (p.  66).  —  Salle  demande 
qu'il  soit  décrété  d'accusation  pour  avoir 
provoqué  au  pillage  (p.  274)  ;  —  discussion 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  tribu- 
naux ordinaires  (p.  279).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  militaires  obligés  de  re- 
venir dans  leurs  foyers  pour  rétablir  leur 
santé  (p.  554).  —  Demande  la  mise  à  l'ordre 


Digitized  by 


Google 


MAR 


MABAT  ($tdte). 


—  Î58  —  MAR 

MARAT  {suite). 


ibi  jour  dxL  rapp^ri  Bur  l'affaire  du  ci- 
tofen  Guwmieuff  (p.  &BQ),  —  Dtmajuio  i'ob- 
servation  de  la  loi  qui  «x>oerde  des  leoours 
a«x  militaiieB  bleesés  (p.  649),  —  Parle  sur 
rélargifisement  des  prisoamerB  pa«ir  dettes 
(1  LX,  p.  13),  —  Demande  que  le  miaistre 
de  la  guerre  rende  compte  des  meAuneft  qu'il 
a  prisée  pour  l'e&yoi  dee  troupes  à  La  fron- 
tière (p.  119  et  suiy.)-  —  Bénonoe  nn  com- 
plot oontre  la  liberté  et  demande  le  décret 
d'aecusatîan  eo&tse  Foumier  dit  TAmëri- 
Gain  (p.  126),  (pu  IBO).  —  6'o^pose  à  Tim- 
pression  d'un  discoiurt  de  Ver^mand  (p.  166 
et  suiv.).  —  Beotande  que  Lacowaki  «oit 
enteTMlu  à  la  bar^e  {p,  d94).  —  Parle  sur 
l^affaix^e  du  citoyen  Dueruix  (p.  948  et 
dé9),  *~  eur  les  mesures  à  prendre  con- 
tre les  fauteurs  de  tiXNablefl  (p.  385).  — 
Demande  à  <être  entendu  par  Je  comité  de 
défenae  générale  (p.  392).  —  Lecointe-Puy- 
ra^iieau  ptropose  de  le  déclarer  en  état  de 
démence  (p.  393),  —  Parle  sur  la  nomi- 
awtion  du  citoyen  Martin  à  l'emploi  de 
directeur  des  douanes  de  Marseille  (p.  491). 

—  Demande  que  les  obevaux  de  luxe  soient 
pris  -pour  Le  aerrioe  de  la  République 
(p.  539).  —  Dénoneiation  du  n^  148  de  son 
journal  iatitulé  :  Le  PubUciete,  de  la  Mé- 
publiqae  (p.  .560)  î  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid,).  —  Le  ministM  de  la 
juBtiee  rend  eompte  de  l'exécrution  qu'il  a 
donnée  au  décret  qui  renvoie  aux  tribu- 
Euiux  ordinaires  l'écrit  de  Marat  relatif 
aux  troubles  et  aux  pilla^^  qui  oni  eu  lieu 
dans  Paris  <p.  561).  —  Demande  le  main- 
tien du  décret  qui  déclare  la  ville  d'Or- 
iéazks  en  'état  de  rébellion  (p.  601).  —  De- 
mande que  l'admiAistratioA  des  poètes  soit 
ôtée  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques (p.  602).  ' —  Fait  une  motion  pour 
l'esécution  de  la  loi  sur  les  étrangers 
(p.  610).  —  Fait  des  propositions  relatives 
aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  émi- 
grés et  des  contre-révolutionnaires  (p.  642). 

—  Demande  la  peine  de  mort  contre  les 
embaucheurs  (p.  653).  —  Parle  sur  l'aiffaire 
des  généraux  Lanoue  et  Steingel  (p.  660). 

—  Demande  qjite  le  maire  de  Paxis  soit  au- 
torisé à  se  saisir  de  tous  les  chevaux  de  luxe 
(p.  694).  —  P*rle  aur  l'afâdiage  à  l'exté- 
rieur des  maissons  des  noms  des  iiabitants 
(p.  697)  ;  —  sur  la  poursuite  des  auteurs 
d'^rits  séditieux  (p.  699  et  700).  —  S'op- 
pose à  oe  que  le  ministre  de  la  guene  se 
rende  à  l'armée  du  Nord  (p.  707).  —  Fait 
une  motion  en  faveur  des  pauvres  liégeois 
et  belges  qui  se  sont  réfugiés  en  France 


(p.  721).  —  Parle  eur  «me  demande  de  se- 
cours de  la  vUle  de  Sedan  (t.  LXI,  p,  19), 
(p.  21),  —  sur  une  dénonciation  du  eitoyen 
Qiautier  (p.  £L  et  .22)i.  — -  Déaonœ  le  «co- 
mité de  détfense  générale  <p.  38  et  39).  — 
Demande  la  mise  en  liberté  de  17  kussards 
détenus  à  TAbbaye  (p.  61).  —  Demande  la  « 
punition  des  traîtres  qaedque  part  qu'ils 
se  trouvent  <p.  63).  —  Demande  le  décret 
d'aeeusation  eentre  le  géaéral  Paoli  (p.  90). 

—  DenuMide  ie  décret  d'aocusation  contre 
le  générai  Moreton-Cbabrillant  et  propose 
d'aceorder  la  remise  des  Hi^onAributions  ar- 
riérées aux  départements  -qui.  ont  aouâert 
de  i'invauion  (p.  dl).  —  Demande  la  sup- 
pressioai  de  la  eommismo^  des  Six  (p.  9$). 

—  Se  défend  d'avoir  violé  les  décrets  de  la 
Convention  (p.  97).  —  Propose  de  nommer 
snr-Je^champ  na  comité  de  Sûreté  générale 
et  un  comité  de  dé£ense  générale  (p.  128). 

—  Eenonvelle  sa  proposition  (p.  129).  — 
Demande  «que  Tsa  donne  une  couronne 
civique  à  oelui  ^ui  livrera  Dumouriez 
(p.  182).  -—  Fait  nne  motion  relative  aux 
députés  et  aux  miniatnes  qui  fraacbiraîent 
les  barrières  (p.  133).  —  Parle  sur  la  créa- 
tion d'un  conseil  d'exécution  <p.  278),  — 
flUT  lee  fKNivoire  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  336  et  auiv.),  —  sur  la  conduite 
de  Custine  (p.  345),  —  sur  la  création  d'un 
comité  de  Salut  publie  (p.  377),  —  aur  la 
conduite  du  général  Chaeot  (p.  402).  — 
Demande  la  destitution  du  général  Biron 
(p.  445).  —  Demande  les  honneurs  de  la 
séance  pour  des  pétitionnaires  de  la  sec- 
tion de  Bon^Ckmseil  (p.  455).  —  Demande 
la  parele  pour  dénoncer  des  membres  du 
wmité  de  Sûreté  générale  (p.  470).  — -  De- 
mande l'admission  à  la  barre  de  deux  eol- 
dats  de  l'armée  de  Dumoruriez  (p.  508).  — 
Demande  la  mise  à  prix  de  la  tête  d'Egalité 
ûls  et  de  celles  des  Capets  fugitifs  {p.  606). 

—  Est  rappelé  à  l'ordre  <p.  -629).  —  Se- 
nouKwUe  sa  proposition  de  mettre  à  prix 
la  tête  d'Egalité  £ls  et  celles  des  Oapets 
fugitifs  (p.  637).  —  Boyer-Fonfrède  l'ac- 
cuse d'avoir  demandé  la  dictature  et  de- 
mande le  décret  d'aoensation  contre  lui 
(p.  640).  —  BiépoBid  ans  accusations  dàd- 
géee  ecoitTO  lui  <p.  641  etsuiv.).  —  La  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  procédé  À  un 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  prononeetr  le  décret 
d'accusation  contre  lui  et  que  cet  appel 
sera  imfxrimé  et  envoyé  aux  départements 
et  SAix  armées  (p.  64S).  —  La  Oonvention 
décrète  qu'il  sera  mis  immédiatement  en 
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étoit  d'arresitttittii  à  l'Abba^  et  qve  le  ro- 
adté  de  ^gialaiion  £era  un  rapport  aar  les 
tlâke  qui  lui  aont  ûnpifttéft  (p.  643).  — 
Ecrit  |»oitr  a»  juràîfier  -et  décl^M  qu'il  va 
m  muttÀa»  à  et^uvert  /des  attentntB  dirigés 
oontra  lui  (t.  UCS,  p«  â4i)i.  —  Bapfwvt  par 
Deiaunair  sur  les  déliis  qui  lui  •sent  im- 
putés (p.  â4  «fc  euivO»  (p-  SI  ^  muiw.)  ;  — 
dmmmum  (p.  38  «t  suiv.)  ;  —  la  Ooaven- 
tifm  décrète  l'impression  du  rapport  de. 
DeiMmay,  de  la  lettre  de  Marat  et  de  l'opi- 
nion  de  Ampm  membre  sur  la  question  de 
«aimr  s'il  y  a  lien  à  aecuaation  contre 
Uiarat  (p.  d5).  —  Serutin,  par  appel  tbo- 
minal,  -sur  la  ^tvestion  de  savoir  «^  y  a 
iâea  à  aocnsaiion  centre  Marait  (ibid,  et 
p.  Buiv).  ~  AlMent  Iotm  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  eette  question  :  r<  Y  a-t-îl 
lieu  à  accusatioa  contre  Marat,  membre  de 
la  OonTenition  nationale?  »  (p.  38  et  74).  — 
La  Cbaventiooi  iiéorète  qu'il  y  a  lieu.  À  ao- 
omsatioa  contipe  Maitat  et  décide  que  le 
oemité  de  légialstioii  hii  présentera  l'acte 
d'accusation  dans  la  prochaine  séance 
(p.  65).  —  Appel  nominal,  par  ordiiB  alpha- 
bétique do  ^putés,  sur  la  iquestaesi  de  Ba- 
voir s'il  y  a  lieu  à  «ccnsation  oooAve  Marat 
<(p.  69  et  suiv.).  —  IRectîifications  à  oet 
appel  nominal  (p.  85  et  suiv.)»  <p.  106  et 
Buir.). — lie  ministre  de  la  juatiœ  écndt  que 
le  décnet  d'arrestation  rendu  eontie  Marat 
n'a  pae  p^u  être  exécuté  (p.  S56).  —  La 
Oon'veniien  décrète  qu'elle  n'4e»tendra  la 
lecture  d'aucune  lettne  de  Marat  jusqu'à 
<ee  qu'il  ait  obéi  au  décret  q^ui  le  met  en 
état  d'anreetation  <p.  617).  —  Sa  profession 
de  foi  au  peuple  français  (p.  678).  —  'Ga.s- 
parin,  Duhem  -et  liCsage^Searault,  eom- 
missadreB  à  l'armée  du  liTord»  écrivent  tjue, 
présents,  ils  auraient  voité  contre  le  décret 
d'aooueatieti  loontre  Marat  (t.  LZIH,  p.  12). 
—  Date  fixée  pour  1a  leetuie  de  l'aete  d'ao- 
«uaatien  (p.  13).  —  Lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation (p.  â9  et  suiv.)  ;  ^-  adoption 
i3p,  80)  ;  —  décret  relatif  à  l'impression  de 
l'acAe  d'accusation  «i  à  l'ezéowtien  du  dé- 
cret d^accuBatîon  (ibid.  et  p.  -mâir-.),  — 
Oompte  rendu  par  le  ministre  -de  la,  justice 
des  démardies  inÊmctuenses  qu'il  a  faites 
pour  4léoDu:vTir  sa  retraite  <p.  }29).  —  Les 
citeyens  Beuirbotte,  Prieur  (M^arne)  et  Ju- 
lien (de  T'OuhMêe),  eommissaives  de  la  Con- 
veation  à  '^^rléans,  écrives t  que,  présents 
à  la  séance,  ils  eussent  voté  contre  le  dé- 
cret d'accusatian  contre  Marat  (p.  181).  — 
Le  préeideiït  du  tribunal  réyolutionnaire 
demasde  à  la  Oonventum  d'autoriser  le  re- 
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présentant  Brissot  à  ^oempa 
témoin  dans  l'afiaise  de  Mar« 
ordre  du  jour  (ibid,).  —  A 
tribunal  révolutionnaire,  il  * 
triomphe  k  la  Convention; 
(p.  217  ^«ûvO.  —  Texte  du 
le  tiécharge  de  l'aocusatâon 
lui  (p.  218)  ;  —  la  CloBventk 
l'insertion  au  Bulletin  et  au 
(ikid,).  —  Demande  là  paw 
une  iDotôon  d'ordue  <p.  376) 
iibid,).  —  Dénonce  les  généi 
et  Ligonier  (p.  425),  —  Fa 
relative  aux  eubsistanoes  (p 
mande  k  faire  une  motioi 
salut  public  (p.  561);  —  £xati 
à  laquelle  la  parole  lui  sera  ( 
—  Parle«ur  les  afiEaires d'Or 
— -  Propose  de  mettre  à  pi 
Oa(pei  (p.  645).  —  Son  nom 
proeès-yeribal  (p,  673),  —  l 
pétition  de  la  section  des  An 
<p.  680).  —  Demande  qite  Vi 
les  Parisiens  eut  bâen  mérit 
(ihid,),  —  Parle  siur  les  seoo 
aux  familles  des  militaires 
employés  au  servioe  de  1 
<l.  UaV,  p.  58  et  59),  —  1 
major  des  bussards  bdraco 
contre-révolutiennai]»  (p.  6C! 
nne  adresse  de  la  section  d 
p.  154)  ;  —  eur  une  adresse  d 
Molière  et  de  La  Fonitaim 
Défironoe  Lidon  et  Okambcm 
part  dans  les  fourniturai 
<p.  273).  —  Parle  sur  le  3 
des  jurés  près  le  tribunal  orî 
"dinaire  (p,  275).  —  App«ie  u 
de  faine  aonner  le  tocsin  (p. 
sur  les  mesures  de  salut  pu 
contre  les  rebelles  de  l'Ouei 
^'oppose  à  la  nomination  de 
missaires  pour  les  départem 
<p.  417).  —  Propose  que  la  ( 
crête  la  liberté  iMimitée 
<p.  483).  — Parle  sur  «ae  pi 
nard  relative  4  un  pacte  soc 
Demande  que  les  militaires 
fait  de  discipline  seulement 
liberté  (p.  555).  —  Fait  un 
tiwe  à  l'échange  des  prisosu] 
(p,  571).  —  Parle  sur  la 
tribunal  populaire  de  Ma 
«t  598),  —  sur  une  pétition 
du  Panthéon  français  (p.  62! 
une  séance  du  soir  pour  1 
pétitionnaires  i^  662).  —  F 
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du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  14).  —  Dé- 
nonce comme  aristoorate  le  citoyen  Bon- 
nevilie  (p.  43).  —  Dit  que  Dumouriez  a 
imprimé  aux  Hommes  d^Etat  le  cachet  de 
la  contre-révolution  et  leur  propose  de  Fef- 
faoer  en  mettant  à  prix  la  tête  des  Capets 
(p.  46  et  fluiv.).  —  Le  Président  déclare 
qu'il  est  en  insurrection  contre  la  Conven- 
tion (p.   68).   —  Demande  Tinsertion  au 
Bulletin  de  la  Cîonvention  d'une  lettre  du 
maire  de  Paris  (p.  69).  —  Sur  la  demande 
de  Ijevaaseur  (Sarthe)  la  Convention  décrète 
que  ces  mots  :  le  Président  déclare  Marat 
en  insurrection,  seront  remplacés  au  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  19  mai  1793  par 
ces  mots  :  Marat  a  été  rappelé  à  Vordre 
(p.  116  et  suiv.).  —  Observe  que  les  volon- 
taires de  la  Gironde  servent  mieux  la  Ré- 
publique que  ses  doutés  (p.  119).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  décréter  un  emprunt 
forcé  (p.  120),   (p.  128).  —  Dénonce  Du- 
friche-Valazé  comme  auteur  d'un  complot 
(p.  223).  —  Accuse  des  pétitionnaires  du 
département  de  l'Orne  d'être  protégés  par 
les  aristocrates  (p.  226).  —  Déclare  qu'il  ne 
connaît  point  de  conspiration  si  ce  n'est 
celle  qui  se   trame  chez  Dufriche-Valazé 
(p.  280)  ;  —  sur  la  motion  de  Boyer-Fon- 
frède,  la  Convention  décrète  que  cette  as- 
«  sertion  sera  insérée  au  procès-verbal  (ibid.). 
—  Parle  sur  l'administration  do  la  guerre 
(p.  301).  —  Accuse  les  Hommes  d^Etat  de 
favoriser    la    dilapidation    des    finances 
(p.  302).  —  S'oppose  à  l'élargissement  du 
citoyen  Letcllier  (p.  360).  —  Demande  la 
suppression  de  la  commission  des  Douze 
(p.  370  et  suiv.).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
t(  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il   rapporté?   »   (p.    636).   — 
Pense  que  c'est  par  erreur  que  Dusaulx 
a  été  mis  sur  la  liste  des  députés  dénoncés 
par  les  sections  de  Paris  (p.  689).  —  De- 
mande que  l'on  s'occupe  de  purger  la  Con- 
vention (p.  689  et  suiv.).  —  Désapprouve 
le  projet  de  décret  tendant  à  inviter  les 
députés  dénoncés  par  la  commune  de  Paris 
à   se   suspendre   volontairement  de   leurs 
fonctions  (p.  706  et  suiv.).  —  Propose  de 
retrancher  de  la  liste  des  députés  dénoncés 
les  citoyens  Dusaulx,  Ducos,  Lanthenas,  et 
d'y  ajouter  Louvet  (Loiret)  Valazé  et  les 
ministres  Lebrun  et  Clavière  (p.  708).  — 
Offre  de  se  suspendre  de  ses  fonctions  de 
représentant  du  peuple  (t.  LXVI,  p.  8)  ;  — 
ordre   du   jour  et   insertion   au    Bulletin 
(p.  9).  —  Appelle  l'attention  de  la  Conven- 


tion sur  l'état  de  Marseille,  Grenoble  et 
Lyon  où  la  contre-révolution  s'établit 
(p.  92).  —  Déclare  qu'il  reprend  ses  fonc- 
tions  (p.  696).  —  Parle  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  699).  —  Demande  le  déci«t 
d'accusation  contre  Westermann,  Ligonier 
et  Carra  (p.  672).  —  Ecrit  au  sujet  des 
troubles  de  Lyon  et  de  l'exécution  du  ci- 
toyen Challier,  président  du  tribunal  du 
district  de  Lyon  (t.  LXVH,  p.  44).  — -  Ecrit 
pour  se  plaindre  qu'on  n'ait  pas  donné  lec- 
ture des  lettres  qu'il  a  adi^sées  à  I'Ast 
semblée  et  propose  différentes  mesures 
(t.  LXVm,  p.  278);  —  ordre  du  jour  (ihid,). 

—  Membre  du  comité  colonial  (p.  307).  — 
Le  Président  de  la  Convention  annonce 
qu'il  a  été  assassiné  chez  lui  (p.  709).  — 
Plusieurs  sections  de  Paris  expriment  le 
regret  de  sa  perte  (ihid,  et  p.  suiv.).  —  Sur 
les  motions  de  Bentabole  et  de  Delacroix 
(Eure-et-Loir),  la  Convention  décrète  que 
le  comité  de  Sûreté  générale  fera  séance 
tenante  un  rapport  sur  son  assassinat 
(p.  710  et  suiv,),  —  rapport  par  Chabot 
(p.  716  et  suiv.).  ~  Décret  chargeant  le 
tribunal  révolutionnaire  d'instruire  contre 
son  assassin  et  ses  complices  (p.  724).  — 
Décret  ordonnant  l'insertion  au  Bulletin  du 
procès-verbal  rédigé  à  l'occasion  de  son 
assassinat  ainsi  que  des  déclarations  faites 
à  la  Convention  par  Deperret  (t.  LXDC, 
p.  20).  —  Déclaration  de  David  sur  ses 
derniers  moments  employés  à  écrire  ses  pen- 
sées pour  le  salut  du  peuple  (ihid,),  — 
Décret  portant  que  la  Convention  assistera 
à  ses  funérailles  et  qu'il  sera  fait  un  in- 
ventaire de  ses  papiers  et  dressé  un  état  de 
ses  affaires  et  de  sa  fortune  (p.  21).  — 
Adresse  du  citoyen  Callières  de  l'Etang  an 
sujet  de  sa  mort  (p.  33).  —  Adresse  de  la 
section  des  Amis  de  la  patrie  (ihid.).  — 
La  section  du  Théâtre  français  expose  les 
honneurs  qu'elle  compte  rendre  à  sa  dé- 
pouille (p.  34).  —  Les  honmies  du  10  août 
demandent  vengeance  de  sa  mort  (p.  ^Y 

—  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire 
demande  à  la  Convention  l'envoi  des  pièces 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  commencer 
la  procédure  contre  son  assassin  (p.  39).  — 
Détails  sur  l'organisation  de  ses  funérailles. 

—  La  Convention  décrète  qu'elle  partira 
en  corps  de  sa  salle  des  séances  pour  aller 
assister  aux  obsèques  (p.  49).  —  Adresse 
par  laquelle  les  républicains  sans-culottes 
de  Nogent-le-Rotrou  expriment  les  regrets 
que  leur  cause  sa  mort  (p.  23  et  suiv.).  — 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  B»^s» 
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déplorant  sa  mort  (p.  259).  ■—  Don  par  un 
citoyen  du  canton  d'Iaay-rUnion  d'un  ta- 
bleau repréeentant  son  apothéose  (p.  272). 
—  Décret  portant  qu'une  lettre  adressée  à 
Marat  sera  remise  à  sa  sœur  (p.  320).  —  La 
Société  républicaine  de  Tonnerre  demande 
qu'on  lui  décerne  les  honneurs  du  Pan- 
théon, que  ses  dettes  soient  acquittées  par 
le  Trésor  national  et  que  son  buste  soit 
envoyé  à  tous  les  départements,  districts  et 
Sociétés  populaires  (p.  349)  ;  —  renvoi  au 
oomité  d'instruction  publique  (p.  350).  -— 
La  Société  populaire  d'Auzerre  manifeste 
son  indignation  contre  le  sacrilège  assassi- 
nat de  Marat  (p.  351).  —  La  Société  popu- 
laire de  Montauban  exprime  l'indignation 
qu'elle  a  ressentie  à  la  nouvelle  de  son 
assassinat  (p.  424  et  suiv.).  —  La  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Troyee  ex- 
prime sa  tlouleur  de  la  perte  de  Marat 
(p.  469).  —  Il  est  remplacé  par  Fourcroy 
(p.  476).  —  Le  citoyen  Beauvallet  chargé 
par  la  commune  de  Paris  de  faire  le  buste 
de  Marat  dépose  un  premier  plâtre  (p.  523); 
— déoret  ordonnant  qu'il  sera  placé  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  Convention  (ibidj. 

—  La  société  des  Cordeliers  invite  la  Con- 
vention à  se  faire  représenter  à  la  cérémo- 
nie qui  aura  lieu  lors  du  dépôt  du  cœur  de 
Marat  dans  le  lieu  de  ses  séances  (p.  541)  ; 

—  la  Convention  décrète  qu'elle  sera  re- 
présentée par  une  députation  de  24  mem- 
bres (p.  542).  —  La  Société  populaire  de 
Metz  exprime  les  regrets  que  lui  cause  la 
mort  de  Marat  Cp.  587).  —  Compte  rendu 
d'une  fête  civique  célébrée  à  Langres  en  son 
honneur  (p.  589  et  suiv.).  —  Transmission 
par  le  résident  de  la  République  française  à 
Genève  de  pièces  relatives  à  son  assassinat 
(p.  656)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibidj.  —  La  Société  républicaine 
de  Belfort  exprime  les  regrets  que  lui  cause 
sa  mort  (t.  LXX,  p.  168).  —  Regrets  de  la 
Société  républicaine  d'Autun  (p.  164).  — 
Nomination  de  commissaires  pour  assister 
à  l'inauguration  de  son  buste  (p.  181).  — 
Arrêté  du  district  de  Melun  pour  honorer 
sa  mémoire  (p.  206).  —  Les  sans-culottes 
d'Amboise  demandent  vengeance  de  sa  mort 
(p.  337)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 

•  au  Bulletin  (p.  338).  —  La  Société  républi- 
caine de  Saint-Pol  exprime  les  regrets  que 
lui  cause  sa  mort  (ibid.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,),  — 
La  Convention  décrète  qu'une  députation 
de  24  membres  assistera  à  la  cérémonie  qui 
aura  lieu  en  mémoire  de  Marat,  le  8  août. 

1"  SB?JB.   T.    LXXI. 
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dans  l'église  Saint-Ëustache  (p.  343).  — 
Don  par  le  citoyen  Deseine  d'un  buste  de 
Marat  (p.  356)  ;  —  la  Convention  décrète 
que  ce  buste  sera  placé  dans  le  sein  de'  ses 
séances  (ibid.).  —  Son  éloge  prononcé  à  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Montauban  par  le  citoyen  Baron 
(p.  416  et  suiv.).  —  Ep^tre  à  Marat  com- 
posée par  le  citoyen  Létahg  (p.  418  et  suiv.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  419).  —  Sa  veuve  demande 
justice  des  libellistes  qui  calomnient  son 
mari  et  des  faussaires  qui  empruntent  son 
nom  pour  publier  des  maximes  liberticides 
(p.  627  et  suiv.)  ;  —  la  Coniwntion  lui  ac-, 
corde  les  honneurs  de  la  séance  et  renvoie 
sa  pétition  au  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  528).  —  Composition  de  la  délégation 
chargée  d'assister  à  la  cérémonie  funèbre 
qui  doit  avoir  lieu  dans  l'église  Saint-Eus- 
tache  (p.  690). 


MARAT  BT  MARSEDiiE  (Sbotion  db).  - 
Voir  Paris,  §  19,  Sections  individuelles  par 
ordre  alphabétique. 


MARBOS,  député  de  la  Drôme.  —  1793.  ^ 
Tote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat?  »  (t  LVn,  p.  74  et 
103).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  96  et  108).  —  Vote  pour  la 
détention  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  (p.  403  et  422).  ~  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet.  (p.  466  et  470).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale?  »  (L  LXn,  p.  64  et  70).  -  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <(  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  633). 

MARCANDIER    (Rooh).    Demande   justice 
pour  sa  femme,  née  Marie-Anne  Coirnot, 
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arjAlée  par  kft  colportoan  du  jouraftl  de 
Umraài  (IS  mai  1798,  t  LSV,  p.  604  et 
fluiv.)  ;  —  learat  aux  comiÉés  de.  législation 
•t  de  Sûreté  géa4rakt(«M.  p.  606).  --  Ri^- 
part  sur  la.  miaa  en  libarté  immédiate  de 
.  la.  citoTMine  M&roandier  (IS  mai  1793, 
t.  liXIV,  p.  712)  ;  — pvejet  de  décrei  (Md. 
p.  7ia)  ;  —  adoptîoii  (ibid.). 


MAROS.  Fait  un  don  paMotique  (T  novem- 
bre ITM^  1  un,  p.  9S4). 


ItARCEr  (O^nAral).  Compte  rendu  des  succès 
qu^il  a  remportés  sur  les  rebelles  des  dépar- 
tements dé  Touest  (SI  mars  1793;  t;  LX, 
p.  ^9).  —  Décret  ordonnant  la  formation 
d'une  cour  martiale  pour  juger  sa  conduite 
(23  mars,  p.  494).  —  Décret  portant  qu'il 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
(24  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  218).  —  On  an- 
nonce son  arrivée  à  Paris  (1&  mai  1793, 
t.  UUV,  p.  670)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
la  guerre  et  de  Sûreté  générale  (ibidi).  — 
Prisonnier  à  l'Abbaye,  il  demandé  la  liberté 
d'en  sortir  accompagné  d'un  garde  (17  juin 
1798^  i  LXVI,  p.  588)  ;  —  renvoi  an  mînia* 

.  ire.  da  la.  juetiee  (ibéd.)-  —  La  Société,  des 
Amia  de  la  liberté  e*  de  l'égaUté  ds  la 
Rochelle  se  plaint  q«'il  n'ait  fias  enoore 
été(  jugé  par  le  tribunal  révolatûmnaire 
(O' juillet  1793,  t.  LZVm,.  p.  49»)  ;  --  déoiet 
portaAt^qu'il  sera  traduit  sansi  délai  devant 
le  tribunal  révolutionnaire  (ibid,  pL  483). 


ICAROBAU,  officier  dans  la  légion  germani- 
que<  One  écrit  qu'il  a  arraché  des  mains  des 
rebelles  près  de  Saumnr  le  représentant 
Bourbotte  (13  juin  1798,  t.  UEVI,  p.  486); 
—  déœet  portant  qn'il  a  bien  mérité^  de  la 
patrie  et  le  recooimandant  au  ministre  de 
la  gu^re  pour  qu'il  Pélève  à  nn  rang  su- 
périeur (thid.  p.  487). 


MARCELLT  (HÊimY),  commissaire  national 
au  tribunal  du  district  de  Bourmont.  Or< 
dre  du  jour  motivé  sur  sa  pétition  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  641). 


MARCHAND,  dragon  au  16«  régiment.  De- 
mande justice  (30  septembre  1792,  t  LU, 
p.  245). 


MARCHAND,  dragon  au  17*  rësimeniL  D4* 
nonce  différents  abus  qui  ee  commettait 
dans  son  régiment  (14  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  581). 


MARCHAND,  juge  de  paix  à  Mmfaeuge. 
L'un  dee  oandidats  à  la  plaae  de  juge  au 
tribunal  révolutionnaâr»  (30:  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  698). 


MARCHAND  (CiToramr),  épooae  dMn  offi- 
cier an  2*  bataillon  de  lit^  gendaraerie 
natienalec  8è  plaint  de  la  ceo^He  indigne 
dee  géoénuiz  Dwmonrîea  ei  Miranda  et  lait 
un  den  patriotique  (99  awil  ITM,  ti  UDD, 
PL  050)  ;  — •  nmition  honorahler^t^  insertien 
au  BMtteiin  (ibid.}. 


MARCHAND-BOURBONNAIB.  Fait  un  don 
patriotique  <8»  janvier  1798,  t  Wm^  p.  718 

et  saiv.). 


MARCHANDES  A  LA  MAR8B.  PHasatent 
une  pétHioQ  au  sujet  dea  billets  de  la  mai- 
eon  de  secours  (18  octcAve  1792,  t  KII, 
p.  668);  —  renvoi  à  la  municipalité  de  Pa- 
m(tbid.  p.  668). 


MARCHANDISES.  Décret  rrtatif  aux  mar- 
diandises  chargées  sur  de»  nwvires  enneodB 
arrêtée*  dans  lee  porte  de  là  République 
qui  seront  prouvées  appartenir  à  des  Fran- 
çais ou  aux  sujets  des  puissamees  amiei  ou 
alliées  de  la  France  (12  avril'  1799,  t  UD, 
p.  606  etsuiv.). 

Voir  Expartaiiem.  —  Priteg^ 


MARCHANDON,  eitoyra  de  la  commuae  de 
Lalinda.  Marche  oontee  Isa  rebelles  de  la 
Vendée  (17  juin  1793,  t  LXVI)  p.  696);  — 
mention  honovaUe  eA  inaertk)tt  an  B^JdUHn 
(ibid.). 


MARCHASTBL  (Ooioaan  na),  dépaftenent 
de  la  Lozèrei  II  lui  est  awordé  une  indem- 
nité (16  juin  1793,  t  XJCVI,  p.  691). 

MARCHENOIR  (Canton  db),  départemeatde 
Loir^t^her.  Accepte  la  Cooatitution  ^ 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  C  UCZ,  p.  9); 
—  insertion  aiVi  Bulletin  (ibid*  p.  10). 
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MAECHÉS  DE  LA  GUEJIBE  (sidt^y 


HAROHBS  (Sbctxok  des).   -*.  Voir  Farts, 
I  Itt»  Sostûinê  mdividiMiles  par"  ordre  al- 


I  MABCSSa  D£  LA  aUZaiBB.  ^  U  flîtb|«n 
P^in  ré«l»in»  l'cxéoiiiioti  d'ila  nâo^é 
i|tt<il  a  pâmé  pour  éeê  f)lurnitili«tf  d'atines 
<3ii&vemEdn6  17d9^  t  LOI,  p.  lâ»>.  -»  Oompte 
à  lenéro  sar  Ioë  minrciBéB  passer  pclnr  le 
wiricA  d»  I»  guarae  (1^  nonnembve^  p.  107). 
-^  Oonqpte  rondo  Jkli'  le^  lÉinicth»  de  la 
gMorre  (0'  noveittb^y  p.  SDl).  -^  IMnon- 
«i»ti(»  paor  Canfboii  d»  ivois  HArehés 
par  Yinaint,  •oadnlBsairë  «^dcoi- 
de  i'fteAiéer  du  Midi  (8  ttoviuibte, 
pu  SMr)  ;^»^4haaesioa(ihié,  p.  dlOet  Mdt.); 
-^  Mt  aiotÉié»  sotti  dédatéfi  fip«ad«leftx'  et 
mtk  (t&ML  p.  311).  -^  L»  iÈtmhà>m  de  la 
faerre  inLAstnet  de»  àaamplairefr  du  teaité 
paaa^  entre  la  oompagme  Maatoti  et  aon 

I  prédéoeBseur  Servan  pour  la  fournitore  des 
chevaux  de  peloton^  cbarriots  de  transport 
et  forges  de  campagne  (13  s&vembre, 
p.  379).  —  Interrog^itoim  de  Vinoeni  (18  no- 
vembie^  p.  466  et  suît.X  —  Création  d'âne 
oommisaion  de  24  membre»  chargée  d'exa- 
miner les  marchés  (20  novieasbre,  p.  49S).  — 
Sur  la  motion  de  Thuriot,  la.  Convention 
dicrète  que  le  ministue  de  la  guerre  lui 
présentefa  séance  tei^ante  le»  marchés  pas- 
sés avec  Maréchal,  oommissaire  des  guerres, 
pour  la  fourniture  de  lard  salé  et  fumé 
et  avec  l'abbé  d'Espagnac  pour  des  mulets 
et  chevaux  destinés  à  l'armée  du  Midi 
(ibid.).  —  Composition  de  la  commission 
ds»  marehés  (àl  noivembre,  pu  512).  —  Bap- 
port  par  Lecointre  sur  un  marché  de 
60,000  fusils  passés  entre  Beaumarchais  et 
les  ministre»  Lajard  et  Cbamboâ'as  (26  no- 
vembre, p.  631),  —  projet  de  décret  (ibid»), 
—  discussion  (ihid,  et  p.  suiv.),  —  adop- 
tien  (ibid.  p.  63e).  —  Le  mîniiétre  é&  là 
tpierto  demande  à  être  autorité  à  résilier 
le  maircbé  passé  avec  Qervaudan  pour  l'ha- 
bilUment  de  l'année  (10-  déoembve  1792, 
i  UV,  p.  726  ei  suiv.)  ;  -^  la  Cofkvention 
décrète  <|ue€^Taudan  sera  tredmt  à  la  barre 
(ibid.  p.  731).  -^  lie  ministre  de  la  guerre 
dttaandD  la  résiliation  de»  marchés  Jpâssés 
avec  eévattdaa'  (14'  déœttbr^  1792^  t.  LV, 
p.  51>i  —  rôAv^i  à  la  eesœndsfeâoii  dès  mar- 
chés (ibid.).  —  Le  citoyen  Coupey,  four- 
nisseur des  mulets  pour  l'armée  des  Alpes, 
^  plaint  d'aveiv  é^  dépossédé  de  son-  mar- 
ebé  (ao  déoânbre  17S8,  t.  L/^a,  p.  68)  ;  — 


yeavoi  à  la  oommimioB  dea  iÉarebés'f«&»dO* 
-^Décret eoaceanatit  ktf ' soniDistîaas  pémr 
k»  mardiés  relatifs  a(ttx  aehaAs^  ventes  et 
IdeÉ^ions  oonoaraaat  TadmiBietraéio»  gé- 
tiérale  de  la  Eépnbliquë  (9  janvier,  p.  14à). 
—  Le  mîikiéte^  de*  la*  guerre  wamméë  «ps»  la 
ptnpaxt    de»    loBvniflWfitr»    dcBiandent   la 
résiliation  dé  leurs  mardués  (3  janvier, 
p.   169)  ;  ->-  renvoi  à  la  eommîsBâte  des 
marries  (ibid.).  -—  Le  miaisl^  de  la  guerre 
demande  uni  dédrei  qui  ciskigcf  k»  fournis- 
seur» de  Parasée  à  «■éciiter'  leav»  maxidiés 
(4  janvier,  p.  189).  ^  Le  ministre  dé^  la 
guerfe    Bépiréaente     le»    difflealté»^    qn^il 
éprouve  pevir  atiqaittei  certaîaur  làarebés 
passés  par  seâ  prédéèesseuvB  (12^  jamier 
i79a,  t.  LVQ,  p.  2).  -^  Le  ministre  de  la 
guerre  traBSfimèt  des  marehés  et  des  sons- 
traité»  dcagn^s  il  résulta  un  dosÉma^s  poFur 
la  République  (99  jànvkr;  1^-  OM).  *^  Le 
ministve  de  la  guerve  demoiMla  à  la  Osn- 
venticsEfe  de  régler  dhme  aiahièt<9  lamaiaate 
le  piaiemecit.  4  fsire  en   ioaignaf^  ^oar 
édians»  d»  niiBséraire,  lorsque  ks  ssardiés 
sosÉt  à  terme  (iML).  ^  Etat»  des  différents 
maarcké»  passés  ploai^  les  besoins  des  armées 
(29  janvier  1703,  t.  LVHI,  p.  4).  ^  Lé  mi- 
niatrè  de^laigaerré  aDiMNSè»^'il  s'est glûksé 
«ne  erreiir'  dans  l'éiai  de»  mar^ésf  passés 
par  le  commislKiirei  ordonimtrtir  en  clsel  de 
l'armée  d»  Bsigic|ue  (11  fév^riér,  p.  44&).  — 
BappoFtr  par  Julieii  sur  le  marché  passé 
entre  k  ministre  de  la  guerre  et  la  com- 
pagnie MaasésA  et  d'Espagime  (17  févrkr, 
p.  940  et  siJdv.)  ;  -^  projet  de  décret  (i3«;^. 
p.   644X   -^  Adoption  dû   rapport  et  du 
pifojnt  de  débnst  présenté»  patr  luliéu:  sur 
le  marébé  passé   par   le  ministse   de  la 
guerre  arvee  la  oontpagnse)  Masson  etd^s- 
pagosae  {Y^  mat»  1796^  t.  UX;  p.  M»).  ~ 
Rapport  sur  la  demaiide  dn^  miosiislM  dé  la 
guerre  pons  dtre  aatorisé'à  résilier  b^mbr- 
fAsi  passé  avee  Gévaodaoi  (99  mtera  1793, 
t.  UC,  p;.  aft9  et  suifv.)  ;  *w  projet'  de  jifkïet 
(ibid.  p;  ml)  ;  —  adôfMtioii  (ibid,)ù'Jr-AljQ 
radÀntre  de  la  guerre'  deaiAiàét^^  teiCbin- 
ventând  de  proteancer  sir  le  -xafl^icffitf  i^e 
son  Qolaité  de  l'esausisn  deeitna»|AiéBj{lii&  a 
BouAiia  sUr  la  réélamati<m;)d)&  iaffWiWiiWftliie 
Cbster^    Omylm   et  GkwiKlM9flo(^jc|n<lrs, 
p.   369);  ^  learvoi.EifAlai^sfonxmhsimirides 
marchés  (ibid.).  ^iLè;({^enl  Oobp^#$bn- 
trepreneur  des  .diarrcg^^  l^r^i£iXLSs  Al- 
pes, demandtcBlusk  âatsspoél;aAè>al)di«)  eon 
mar<dié  (9  #nrièol993/(éi iU^  ip.  !469)^  .— 
«envoi  iuiihnÎBi»tr0ndè«ilafjÉ}Mre-(A^ik&jU>~- 
Lei  minostre^dela'Hlietve^.^ansmét  des  piè- 
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ces  relatives  à  un  marché  de  vins,  vinaigres 
efc  eaux-de-vie  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  606), 
—  renvoi  à  la  commission  de  l'examen  des 
marchés  (ihid.),  —  Rapport  sur  une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  r^ative  à  des 
marchés  passés  par  son  prédécesseur  avec 
les  citoyens  Ladève,  Portail  et  C*«  pour 
approvisionner  en  eau-de-vie  et  vin  toutes 
les  places  frontières  (20  avril  1793,  t.  LXHI, 
p,  4).  — .  Décret  invitant  le  ministre  de 
la  guerre  à  rendre  compte  des  motifs  qui 
lui  ont  fait  élever  des  doutes  sur  ce  marché 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande quel  parti  il  doit  prendre  à  l'égard 
des  citoyens  qui,  ayant  fait  des  soumissions 
pour  fournitures  d'effets  de  campement,  et 
avec  lesquels  il  n'a  été  passé  aucun  marché, 
n'en  ont  pas  moins  confectionné  une  grande 
partie  de  ces  effets.  Il  demande  égale- 
ment une  décision  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  confectionné  plus  d'effets  que  ne  le 
comportait  leur  marché  (10  mai  1793, 
t.  LXXV,  p.  407)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis  (ibid. 
p.  408).  —  Projet  de  décret  tendant  à  au- 
toriser le  ministre  de  la  guerre  à  payer 
9  liv.  6  s.  la  paire  de  souliers  au  citoyen 
Dépaoquit,  cordonnier  (17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  11);  —  ordre  du  jour  (ibid,).  —  Décret 
mettant  à  la  disposition  de  la  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  chargée  des  charrois 
de  vivres  et  convois  militaires,  une  somme 
de  4  millions  pour  lui  permettre  de  conti- 
nuer son  service  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  33 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  motion  de  Julien  (de 
Toulouse),  la  Convention  décrète  que  le 
comité  de  Saint  public  lui  fera  sous  deux 
jours  un  rapport  sur  les  marchés  de  la 
compagnie,  et  que  ladite  compagnie  conti- 
nuera à  faire  son  service  (6  juin,  p.  101).  — 
Un  membre  dwnande  le  renvoi  à  un  comité 
de  l'examen  du  marché  que  le  gouvernement 
a  passé  avec  la  compagnie  Ricaud  pour 
•^l'H^provisionnement  des  armées  (9  juin, 
p.  206)  ;  —  renvoi  au  comité  des  subsis- 
tances (ibid.  p.  207).  •—  Décret  relatif  à  la 
surveillance  de  l'emploi  des  4  millions  mis 
à  la  dispositicm  de  la  compagnie  Masson  et 
d^E^agnac  {ibid.  p.  210).  —  Le  citoyen 
Dupuys  offï©  des  moyens  d'économie  sur  la 
soumission  d€»  habillements  pour  les  sol- 
dats de  la  République  (30  juin  1793, 
t  IiXVn,  p.  678);  —  la  Convention  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance  et  ren- 
voie sa  propôwtion  au  comité  des  marchés 
(ibid.).  —  Réclamations  des  citoyens  corn- 
posr.nt  la  compagnie  Winter  (6  juillet  1793, 


t.  UCVin,  p.  263);  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  des  approvisionnements 
militaires  (ibid.)  —  Décret  mettant  une 
somme  de  2,500,000  livres  à  la  disposition 
de  la  compagnie  Masson  et  d'Epagnac  pour 
les  services  de  l'armée  (6  juillet,  p.  298).  — 
Rapport  sur  l'exécution  du  marché  passé 
entre  le  citoyen  Curnex,  négociant  à  Or- 
léans, et  l'administration  de  la  guerre 
(11  juillet,  p.  633)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  634);  —  adoption  (ibid.).  —  Rap- 
port par  Dernier  sur  les  marchés  passés 
avec  la  compagnie  Masson  et  d'Espagnac 
(20  juillet  1793,  t.  IJUX,  p.  234  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid,  p.  246  et  suiv.)  ; 

—  ajournement  de  la  discussion  (ibid. 
p.  248).  —  Mémoire  adressé  aux  représen- 
tants du  peuple  par  le  citoyen  d'Espagnac 
(ibid,  p.  253  et  suiv.).  —  Décret  portant 
que  le  traité  passé  entre  le  ministre  de  la 

•  guerre  et  Winter  et  C^  continuera  provi- 
soirement à  être  exécuté  (21  juillet,  p.  271). 

—  Le  citoyen  d'Espagnac  demande  l'ajour- 
nement •  de  la  discussion  du  rapport  de 
Dornier  (22  juillet,  p.  314)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.).  —  Adoption  du  rapport  de 
Dornier  (25  juillet,  p.  479  et  suiv.).  — 
Décret  autorisant  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  à  payer  aux  citoyens 
Lanchère  et  Choiseau  ce  qui  peut  leur  rester 
dû  des  sommes  ordonnancées  à  leur  profit 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  derniers 
états  de  distribution  (29  juillet,  p.  647).  — 
Décret  portant  que  le  marché  passé  avec 
eux  le  4  avril  1792  aura  son  plein  et  entier 
effet  (ibid,  p.  649).  —  Décret  autorisant 
le  Conseil  exécutif  à  traiter  avec  le  citoyen 
William  Newton  pour  l'acquisition  de  cha- 
riots et  de  voitures  (1"  août  1793,  t.  LXX, 
p.  76). 

Voir  Fournitures  militaires. 


MARCHES  DE  LA  MARINE.  Le  ministre 
de  la  marine  fait  connaître  un  marché  con- 
clu avec  le  citoyen  Bosquet  pour  des  fari- 
nes (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  143)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'examen  des  marchés  (ibid.). 
—  Décret  tendant  à  annuler  le  marché 
passé  entre  les  citoyens  Bénard  et  C'«  et  le 
ministre  de  la  marine  pour  la  fourniture 
de  6,000  barils  de  farine  du  poids  de  180  li- 
vres (6  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  303). 


MARCHESEUIL   (Commune  db),   départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Accepte  la  Constitu- 
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tion  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ihid. 
p.  124). 


MARCHIS    (FKANçois-FLORmoND),    lieute- 
nant de  la  gendarmerie  nationale  de  Bla- 
I       mont  Fait  un  don  patriotique  (12  juin 
1793,  t  LXVI,  p.  439)  ;  —  mention  hono- 
rable   et  insertion  au  Bulletin  (tbid,), 

MARCHOUX,  adjoint  notaire  du  domaine 
de  Boche.  Rapport  sur  l'indemnité  à  lui 
accorder  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  232  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ihid,  p.  223)  ;  — 
adoption  &vec  amendement  (ihid,). 


MARCILLAC-LANVILLE  (Commxtne  de), 
département  de  la  Charente.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  124). 


MARCILLE-ROBERT  (Commune  de),  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  V^  et  2  juin  et  accepte  la 
'^mstitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
W.  p.  203). 


EICILLY-SUR-SEINE  (Canton  de),  dé- 
rtement  de  la  Marne.  Les  communes  de 
canton  envoient  une  adresse  relative  au 
ounerce  des  rivières  (5  août  1793,  t.  LXX, 
256)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
}id,).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
septe  la  Constitution  à  l'unanimité 
yid,);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
la  commission  dee  Six  (ihid,). 


ÎÇON  (Commune  de),  département  de  la 
>rtiie.  Réclamations  au  sujet  de  la  contri- 
tion mobilière  (20  février  1793,  t.  LIX, 
25). 


VCONNET  (Jean),  meunier.  Demande  à 
e  dispensé  de  l'amende  qu'il  doit  oonsi- 
er  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
jugement  (8  juillet  1793,  t.  LXVm, 
416)  ;  —  cette  dispense  lui  est  accordée 
'd,  p.  416). 


MARCOZ,  député  du  Mont-Blanc.  ~  17W. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXn,  p.  36  et 
70).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  serait-il 
rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  633). 

MAR£.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  62). 


MAREC,  député  du  Finistère.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  LII, 
p.  528).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses 
de  la  marine  (p.  667  et  suiv.).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat  ?  »  (t.  LVII,  p.  74  et  103). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  ))  et  motive  son  opinion  (p.  98  et 
108).  —  Son  opinion  sur  la  ratification  du 
jugement  de  Louis  XVI  par  le  peuple 
(p.  256  et  suiv.),  (p.  258  et  suiv.).  —  Vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre  et  pour 
Vexil  à  la  paix  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  407  et  421).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  467  et  473).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition de  Cboudieu  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  tous  les  hom- 
mes armés  qui  se  trouvent  à  Paris  (t.  LIX, 
p.  620).  —  Est  chargé  de  faire  l'inventaire 
du  contenu  d'une  malle  destinée  à  Dumou- 
riez  (t.  LXI,  p.  460).  —  S'abstient  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII,  p.  66 
et  72).  —  Donne  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  à  accorder  aux  familles 
des  militaires  et  des  marins  employés  au 
service  de  la  République  (t.  LXIV,  p.  67  et 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  69).  —  Donne  lec- 
ture de  la  rédaction  définitive  de  ce  projet 
de  décret  (p.  124  et  suiv.).  —  Vote  otU  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (4.  LXV, 
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p.  &33>.  --  Fait  un  rapport  sur  .un  projet 
d'acte  cle  n^v^atiqn  de  la  Bépublique  fr^n- 
çftiise  (l.  UCyni,  p.  143  et  auiv.).  —  Donne 
lec^iU^  d'une  rétract<itiofi  des  ndWAi^tra- 
teurs  du  ^i^istère  (t.  IfKX,  p.  2B9). 

MARÉCHAL  (Dbnis  Le),  député  de  l'Eure. 
—  1792.  —  Suppléant  au  comité  d'agricul- 
ture <t.  MI,  p.  412).  —Suppléant  au  comité 
de  division  (p.  480).  —  Suppléant  au  comité 
des  secours  publics  (p.  55*1).  — 1793.  —-  Mem- 
bre du  comité  de  Sûreté  générale  (i.  LVI, 
p.  617).  —  Vote  oui  dans  lescrutinjpar  aj>pel 
nominal  pur  cette  (question  :  c(  Louis  Gapet 
eat:U  coupable  de  conspiration  contre  l$i  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
{générale  de  l'Etfttl  »  et  motive  son  opinion 
(l.  liVH,  p.  74  et  106).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  jsur  cette  ques- 
tion :  «  Le  ju^emeut  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  CajMt  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  et  motive  son 
ppinion  (p.  06  et  108),  —  Vote  pour  la  dé- 
tention pendant  la  guerre  et  pour  la  dépor- 
tation à  la  paix  dans  }e  scrutin  par  appel 
nominal  svir  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  404  et  421).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  <p.  466 
et  470).  —  Suppléant  au  comité  de$  finan- 
ces (p.  736).  —  Membre  du  comité  d'alié- 
nation (t.  LVni,  p.  162).  -—  Vote  oui  dans 
le  «crutin  pa^  ftppel  nomiua}  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat^   membre  dç  la  Cçnvention  natio- 
nale ?  »  et  niptive  son  opinion  (t.  LXII,  p.  64 
et  70).    —   Obtient   un   cpngé    (t.    LXIV, 
p.  305).  —  Membre  du  cpxnité  d'aliénation 
(t.  tiXV,  p.  116).  --  S'est  abstenu  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  s^r  cette  ques- 
tion  :  ((   Le  décret  qui  a  cassé  la  Com- 
mission  deç   Douze  sera-t-il   rapporté?   » 
^.  537).  —  Proteste  contre  l'insertion  de  son 
nom  «ur  la  liste  des  députés  qui  se  sont 
absenté^  sana  congé  (t.  LXVm,  p.  182)  i  — 
renvoi  au^  in£g;)ecteurs  de  la  salle  (ibid.), 

MABACHAL,  oommissaire  des  suctjdo^  Le 
miBÂstre  de  la  guerre  présentera  le  mar- 
«Iié  paaaé  Avee  lui  <20  novembxe  1792, 
4.  UO,  p.  492). 


MA^&CHAL   (Bahon),   gentilhomme  de  la 
chambre    du    prince    de    Nassau-Usingen. 


MARÉCHAL  (suite}. 


Lettre  trouvée  sur  lui  (15  4égeml)re  1792, 
t.  LV,  p.  69). 


MABECÇAL.  Fait  hwim^e  d'un  i^lmanach 
des  ^publiçains  (4  ja^vier  1793^  t.  LVI/ 
p.  139). 


MARËCHALs  de  Calais.  Il  sera  fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'assurer  une  pension 
à  sa  mère  (30  janvier  1793,  t.  J^VW,  p,  31j. 


MABBCHAL  (3TLVAIN),  bibliothécaire  des 
Quatre-Nations.  iFait  un  don  patriotique 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  42). 


MABfiCHAUX  DE  FRANCE.  Question  du 
ministre  de  la  guerre  au  sujet  du  paieipant 
de  leur  traitement  (20  avril  1793,  t.  LXni, 
p.  358)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis  (ibid.). 


MARENNES  (Commune  bt  dwtmct  ra),. 
département  de  la  Charente -Inférieure. 
Adresse  d'adhésion  du  district  (29  pcbobre 
1792,  i.  un,  p.  30).  —  Don  patriotiq\ie  de 
la  commune  (17  novembre,  p.  469).  —  La 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité fait  un  don  patriotique  (12  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  6).  —  Don  patriotique  de  la  com- 
mune (6  lévrier  1793,  t.  LVm,  p.  282).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Repu- 
bllque  relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
et  d'adhésiou  à  tous  les  décrets  de  la  Conven- 
tion  (5  mars  1793,  I.  VOL,  p.  609  et  suiv.). 
—  Décret  portant  que  le  distridt  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (27  avril  J793,  t.  LXni, 
p.  422).  —  Les  assemblées  primaires  du 
district  acceptent  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t,  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  l^ 
oommission  des  Six  (ibid.  et  9uiv.).  —  La 
commune  adhère  aux  journée^  des  31  mai, 
1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août,  p.  201)  ;  --  inserticm  au  Bidleiin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


MAREST  (Pibreb).  Décret  ordonnant  aa 
pouvoir  exécutif  de  fournir  à  la  Conven- 
tion les  renseignements  propres  à  la  mettre 
en  état  de  prononcer  définitive^ment  sur  sa 
demande  {V  mai  1793,  t.  LXm,  p. 
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MABEUIL  (ALBZiLNims-OA^teAK-Tftmi), 
capitaine  faisant  fonction  de  lieutenant 
d'inTalides  de  la  compagnie  Foj  à  Angers. 
Dépôt  de  «a  croix  de  fiaint-LGUiia  mr  le 
bnnean  de  la  Oonmotûm  (81  juiUst  1793, 
t  XXZ,  p.  61). 


MABEY,  le  i&uMt,  député  de  la  Côte^l'Or. 
—  1383.  —  Son  opini^n^  .noa  psoBcneée, 
sur  le  i«i0anent'  de  Loais  XYX  (t.  LVI, 
p.  498  «t  mm.).  —  Vote  oui  dans  le  8oru- 
.tin  par  a^pel  nominal  mt  cette  question  : 
«.Louis  Clapet  est<>il  coupable  de  consplrar 
.tion  cKMitse  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats «outre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  liVn,  p.  Ta^et  103).  —  Vote  otU  dans  le 
scrul^n  :par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion*: «  La  jugement  de  la  ConTOtitiDn  na- 
tionale contre  Lonis  Ca|)et  cera-t-il  «oumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  «t  motive 
son  opinion  (p.  95  et  106).  —  Vote  pour  la 
détention  pendant  la  guerre  puis  le  ban- 
nisêcmeni  îtunque  la  République  aura  été 
reeùnnne  par  les  puissances  de  PEurope 
das»  le  scrutin  par  apx>el  nominal  sur 
cette  question  :  a  Quelle  peine  «era  infligée 
à  Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  399  et 
421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  app«l 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  466  et  470).  —  Tait  un 
don  patriotique  (t.  LIX,  p.  182).  —  Si- 
rjgnale  le  patriotâsiaeides  habitants  de  Kuit6 
(t.  LXI,  p.  6Sa)«  —  Yote  oui  daiM  le  scru- 
tin, par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  art^il  lian  à  accusation  contre  Marat, 
mambie  de  la  Convention  nationale  I  » 
(t. LUI,, p.  53  et  70).  —  YotefMm  dans  le 
serutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques^  i 
iion  :  «  :L&  décFêt  qui  a  cassé  la  commission  { 
des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  IXV,  | 
p.  636).  ' 

MARGUERON,  pharmacien  de  ITiôtel  natio- 
nal des  militaires  invalides.  Demande  la 
faculté  de  rentrer  dans  ca  place  à  la  paix 
(23  février  1793,  t  UX,  p.  95)  ;  —  décret 
(ibid,).  — Demande  à  se  rendre  aux  ar- 
mées et  à  pouvoir  rentrer  dans  sa  place  à 
la  paix  (24  février,  p.  157)  ;  —  décret  (ibid, 
p.  168). 


MARGUERITE.   Fait  un   don  patriotique 
(16  octobre  1792,  t.  UTI,  p.  619). 


MARGUT  (Comiims  xs),  départexaent  des 
Ardennes.  Accepte  la  OoMtitntkm  (»  août 


MARGUT  (suite). 

1793,  t.  LXX,  p.  1Ï3)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procës-verbal  (ibid,  p.  124). 


MARIAGE  01  VIL.  Pétition  demandant  qu'il 
«oit  accompagné  i  de  la  pompe  et  de  Féeiat 
qn'cn  «bit  an  civiame  (S8  mars  1V98,  t.  LX, 
■p.  333)  ;  —  lenvoi  au '  oomité  <  df instruction 
publique  (tbidj. 

MARIAGE  DES  MILITAIRES.  Le  ministre 
de. In  marine  soumet  une  question  sclabive 
au  mariai  des  militaires  (8  mars  1793, 
t.  UX,.p.  697).  ->  Lesnûlitaires  eont  au- 
torisés à  contracter  mariage  sana^  en  avoir 
obtenu  la  permissian  de  leurs  supérieurs 
(ihid,).  —  Sur  la  demande  de  Delacroix,  la 
Oonvention  charge  son  comité  de  laguerre 
de  lui  fidre  un  r<apport  sur  le  mariai  des 
mUitairas  (18  «vrU  1793,  L  I«Xn,,p.  611). 

MARIAGE  DES  PRETRES.  Le  citoyen  La- 
croii^  curé  de  Bourth,  département  de 
I^ure,  aAère  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  et  lui  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage sur  le  Mariage  des  prêtres  (29  juin 
.1793,  l.  TiXVn,  p.  631  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  632).  —  Arrêté  des  administrateurs  du 
département  des  Landes  qui  déclare  que  les 
prdtres  qui  se  marient  sont  sous  la  proteo- 
Uon  de  la  loi  (8  juillet  1793,  t  UCVin, 
p.  391  et  euiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 
ficrtion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (tbid.  p.  392).  —  Louis  Legen- 
dre  demande  qu'il  soit  établi  une  peine  con- 
tre les  évêques  qui  poursuivent  les  ministres 
■  du  culte  catholique  qui  se  marient  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  188)  ;  —  discussion  : 
Roux  {Haute-Marne),  Delacroix  (Eure-et- 
Loir),  Danton,  Lequinio,  Thiriooa  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  que  les 
évêques  qui  apporteront  quelque  obstacle 
au  mariage  des  prêtres  seront  déportés  et 
reiizplacés  (ibid,,  p.  189). 

MARIAîTNrE,  religieuse  de  l'hôpital  de  Bray- 
sur-Somme.  Est  mise  en  éta*  d'aireitation 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  6S7). 

MARiBON-MONTAUT,  député  du  Géra  — 
1792.  —  Pnrle  sur  >le  dépouillement  des  pa- 
piers du  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Pari»  (t  LH,  p.  309),  —  sur  les 
besoins  ilBBiJX>upea  <p.  318).  —  Suppléant 
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MARIBON-MONTAUT  (suite). 


au  oamité  do  division  (p.  480).  —  Membre 
du  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
(ibid.),  —  Parle  sur  la  conduite  des  géné- 
raux (p.  485),  —  sur  la  suppression  de  la 
croix  de  Saint-Louis  (p  .605).  —  Membre 
du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  547).  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  574).  —  île- 
met  des  adresses  des  communes  de  Mont- 
réal et  de  la  Qoulet  (t.  LOI,  p.  30).  —  Parle 
sur  l'état  de  Paris  (p.  642).  —  Parle  sur 
le  cas  du  capitaine  Caffarelli-Dufalga 
(t.  LV,  p.  24).  —  ma.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Louis  Oapet  esb-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  oontre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat  î  »  (t.  LVn,  p.  63  et  103).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  75 
et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  343  et  418).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  459  et  473).  —  Membre  du 
comité  de  Sûreté  générale  (p.  547).  —  De- 
mande que  le  comité  de  défense  générale 
soit  autorisé  à  appeler  ses  suppléants 
(t.  LVm,  p.  216).  —  Parle  sur  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  révolutionnaire  (t.  LX, 
p.  4),  —  sur  la  conduite  de  l'imprimeur 
Baudouin  (p.  14  et  suiv.),  —  sur  la  pour- 
suite de  ceux  qui  mettrcmt  des  obstacles  au 
recrutement  (p.  259),  —  sur  le  cas  d'Izarn- 
Valady  (p.  263),  —  sur  l'exemption  des 
prêtres  catholiques  de  la  loi  du  recrute- 
ment (p.  494),  —  sur  l'impression  d'un 
arrêté  de  la  section  de  la  Réunion  (p.  583), 
—  sur  la  validité  de  l'élection  des  juges  et 
des  jurés  près  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (p.  702).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion du  40*  régiment  d'infantierie  (t.  LXI, 
p.  13).  —  Fait  un  rapport  sur  la  destina- 
tion à  donner  aux  objets  trouvés  à  Chan- 
tilly (p.  22  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit 
procédé  à  l'interrogatbire  des  personnes 
arrêtées  comme  compromises  dans  la  cons- 
piration de  Dumouriez  (p.  88).  —  Demande 
que  le  général  Miaczynski  soit  transféré  à 
l'Abbaye  (p.  271).  —  Demande  que  le  man- 
dat d'arrêt)  contre  le  général  Valence  soit 
expédié  sur-le-champ  (p.  301).  —  Demande 
l'arrestation    du    jeune    Egalité   employé 


MARIBON-MONTAUT  (suite). 

dans  l'armée  du  Var  (p.  382  et  suiv.).  — 
Commissaire  aux  armées  des  Vosges,  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  (p.  423).  —  Commis- 
saire aux  armées  des  Vosges  et  de  la 
Moselle  (p.  622).  —  Absent  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale  f  » 
(t.  LXn,  p.  57  et  74).  —  Conmiissaire  à 
l'armée  de  la  Moselle  (t  LXin,  p.  651).  — 
En  mission  à  l'armée  de  la  Moselle  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t  LXV, 
p.  539).  —  On  demande  qu'il  soit  continué 
dans  sa  mission  à  l'armée  de  la  Moselle 
(t.  LZVm,  p.  92).  —  Dénonce  le  Conseil 
exécutif  défensif  de  la  place  de  Mayenoe 
(t  LXX,  p.  545),  (p.  546). 

MARIE  (ci-devant  abbé).  Est  décrété  d'ac- 
cusation (22  octobre  1792,  t.  LII,  p.  619).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (8  novembre 
1792,  t.  Lm,  p.  308). 

MARIE  (Citoyen).  Ordre  du  jour  motivé 
sur  son  affaire  (23  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.    100). 


MARIE-ANTGINETTE.  Merlin  (de  Thion- 
ville)  demande  si  le  ministre  de  la  justice 
l'a  dénoncée  au  juré  d'accusatàon  du  tri- 
bunal criminel  de  Paris  (27  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  9).  —  Le  citoyen  Créquy-Mont- 
morency  demande  la  mise  en  jugement  de 
la  ci-devant  reine  (14  juin  1798,  t.  LXVI, 
p.  610  et  suiv.),  —  ordre  du  jour  (tbtd. 
p.  511).  —  Décret  la  renvoyant  au  tribunal 
révolutionnaire  et  ordonnant  son  trans- 
fert immédiat  à  la  Conciergerie  (l***  août 
1793,  t.  LXX,  p.  107). 

MARIE-OALANTE  (Ile  de).  Le  ministre  de 
la  marine  annonce  que  le  lieutenant  Mal- 
levau,  commandant  la  station  de  Saint- 
Pierre,  a  interdit  la  communication  de  cette 
île  avec  la  Martinique  et  la  Guadeloupe 
(27  janvier  1793,  t.  LVI!,  p.  709).  —  La 
commission  coloniale  dénonce  comme  traî- 
tre à  la  patrie  Béhague,  gouverneur  à  la 
Martinique,  Darrats,  commandant  en  se- 
cond à  la  Guadeloupe  et  Desnoyers,  com- 
mandant de  Marie-Galante  et  envoie  des 
pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  aux  îles  du  Vent  (25  avril  1793,  t  LXm, 


Digitized  by 


Google 


MAR 

TE  {suite). 


—  169  —  MAR 

MARIETTE  {suite). 


envoi    au    comité    colonial 


La),  corsaire  du  port  de 
re  du  jour  mtotivé  sur  sa 
let  1793,  t.  LXVra,  p.  307). 

}  (Canton  de),  département 
aujourd'hui  en  Belgique).  — 
[maire  accepte  la  Oonstitu- 
1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  — 
ulletin  et  renvoi  à  la  com- 
:  (ihid.), 

>uté  de  la  Seine-Inférieure, 
înt  un  congé  (t.  UV,  p.  338). 
te  oui  dans  le  scrutin  par 
sur  cette  question  :  «  Louis 
ipable  de  conspiration  con- 
Liblique  et  d'attentats  contre 
raie  de  TEtat?  »  (t.  LVH, 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin 
inal  sur  cette  question  :  <(  Le 
Convention  nationale  contre 
ra-t-il  soumis  à  la  ratiûca- 
i1  )>  et  motive  son  opinion 

—  Vote  pour  la  détention 
rrre  et  le  bannissement  à  la 
Irise  à  mort  dans  le  cas  où 
virait  le  territoire  français 
par  appel  nominal  sur  cette 
Quelle  peine  sera  infligée  à 
>tive  son  opinion  (p.  375  et 
ui  dans  le  scrutin  par  appel 
^  question  de  savoir  s'il  sera 
tion  du  jugement  rendu  con- 
t  (p.  463  et  470).  —  Commis- 
bns  le  département  de  l'Orne 
).  —  Absent  lors  du  scrutin 
inal  sur  cette  question  :  «  Y 

accusation  contre  Marat, 
k  Convention  nationale?  » 
;  et  74).  —  En  misaion  lors 
,r  appel  nominal  sur  cette 
i  décret  qui  a  cassé  la  com- 
)ouze  sera-t-il  rapporté?  » 
»).  —  Eet  rappelé  à  la  Con- 
t). 

emier  chirurgien  sur  la  fré- 
^€,  Annonce  que  celle-ci  a 
,  dénonce  quelques  privilèges 
)  des  prises  faites  sur  l'en- 
n  don  patriotique  (28  avril 
p.  495)  ;  —  renvoi  au  co- 


^mité    de    marine    et    mention    honorable 
(ihid,y 


MARIGNANE  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (8  octobre  1792,  t.  LII,  p.  392). 

MARIGNY  (Canton  de),  département  de  la 
Manche.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid. 
et  p.  suiv.). 


MARIGNY-LE-CHATEL  (Commune  de),  dé- 
partement de  l'Aube.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — • 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  203). 


MARIN,  député  du  Mont-Blanc.  --  1793.  — 
Parle  sur  l'évasion  de  deux  grands  vicaires 
de  l'évêque  d'Annecy  (t.  LX,  p.  334),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  déser- 
teurs (p.  336).  —  Rapport  sur  son  élection 
(p.  346  et  suiv.).  —  Il  est  autorisé  à  prendre 
séance  (p.  347).  —  Signale  la  conduite  pa- 
triotique de  la  commune  de  Chambéry 
(t.  LXI,  p.  115).  —  Donne  lecture  d'un  mé- 
moire sur  l'esprit  public  de  son  départe- 
ment (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale 1  »  (t.  LXn,  p.  36  et  74).  —•  S'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  ser a-t-il  rap- 
porté? »  (t.  LXV,  p.  537).  —  Son  opinion 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
naux (t.  LXVI,  p.  267  et  suiv.). 

MARINE.  Le  ministre  de  la  marine  propose 
une  nouvelle  forme  de  congés  et  passeports 
à  délivrer  dans  son  département  (7  octo- 
bre 1792,  t.  LU,  p.  386).  —  Le  ministre  de 
la  marine  demande  des  fonds  pour  son  dé- 
partement (11  octobre,  p.  450)  ;  —  rapport 
par  Pierre  Marec  (25  octobre,  p.  667  et 
suiv.),  —  projet  de  décret  (ihid,  p.  673),  — 
adoption  (ihid,).  —  Question  sur  le  service 
personnel  dans  la  garde  nationale  des  of- 
ficiers administrateurs  de  la  marine  (1^  no- 
vembre 1792,  t.  Lin,  p.  100)  ;  —  renvoi  au 
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wimitA  da  mmtiue  (ibid.),  -^  Le  citoyen 
Dominique  Coroller  présente  une  pétition 
relative  à  Torganisation  de  la  marine  (4  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  338).  — -  Le  ministre 
de  la  marine  ise  plaint  de  i^nsuffisance  des 
lois  SUT  l'orgaaisatiofi  de  la  marine  (6  dé- 
cembre,   p.    386)  ;    —    renvoi    au    comité 
de  marine  (ibidj,  —  Décret  sur  le  rem- 
placement   des    officiers    de    marine    dé- 
crétés d'accusation  ou  destitués  pour  fait 
d'incivisme  par  les  commissaires  civils  en- 
voyés aux  îles  de  l'Amérique  (29  décembre 
TT92,  t.  LVI,  p.  42  et  suiv.).  —  Le  ministre 
de  la  marine  demaiiîde  un  décret  explicatif 
pour  l'avancement  des  officiers  de  marine 
(2  janvier  1793,  p.  141).  —  Décret  sur  U 
suppression  du  traitsment  des  officiel»  de 
marine  suspendue  (9  janvier,  p.  611).  — 
Rapport  par  Bouyer  sur  la  destitution  et 
le  remplacement  des  officiers  de  mariike  qui 
se   sont  montrés   rebelles   à  la   loi  (ihid. 
p.  613  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ihid. 
p.  614  et  suiv.).  —  Rapport  sur  l'état  de 
la  marine  jpar  le  ministre  de  la  marine 
(11  janvier,  p.   733  et  suiv.).  —  Les  en- 
seignée   non   entretenus    demandent    l'or- 
gaaisstBon  de  lear  corps  (15  janvier  1793, 
t   LVn,   p.  61),  —  renvoi  au  eomité  de 
mâtine  (ihid,).  —  Mémoire  relata  à  l'ad- 
«ministration  <»vîle  de  la  marine  (18  jan- 
vier>  p.  4&4).  —  Qaestion  du  ministre  de 
la  marine  an  sujet  des  enseignes  non  en- 
tretenus (ihid.  p.  485).  —  Le  ministfe  de 
la  marine  demande  à  la  Convention  de 
décider  si  les  toufr^befs  ées  daases  appelés 
poar  eoastator  ks  bris  et  naufrages  doi- 
vent reoevoôjr  une  indemnité  (26  janvier, 
p.  682).  —  Rapport  par  Prieuï-Duvemois 
sur  l'orgaaisotiofi  du  service  de  santé  de 
la  marine  (ihid.  p.  698  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion (ihid.  p.  699)  ;  —  adoption  (ihid.). 
-*  Teste  du  décret  rendu  (ihid.  et  p.  «aiv.). 
—  Le  fninistne  de  la  marine  transmet  une 
lettre  de  ^ordonnateur  de  Brest  qui  de- 
mande que  les  marins  casernes  touchent  la 
solde    entière    au    lieu    de    la    demi-solde 
(Ï8  janvier,  p.  722).  —  Le  ministre  de  la 
marine  transmet  un  état  de  situation  des 
'finan^  de  son  département  (3  février  1793, 
t.  LVm,  p.  174).  —  Rapport  par  Bréard 
SUT  rorganisation  provisoire  de  la  marine 
militaire  (6  février,  p.   221  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ihid.  p.  222)  ;  —  projet 
de    décret  présenté   par   Jean-Bon-Saint- 
André  (ihid.  p.  223  et  suiv.)  ;  —  la  Oon-  ; 
vention  ordonne  l'impression  des  deux  pro- 
jets de  décret  et  le  renvoi  du  second  au 
comité  de  marine  (ibid.  p.  225);  —  rap- 


port par  Bréard  (6  février,  p.  289  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ihid.  p.  290).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ihid.  p.  291  et  suiv.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  écrit  au  sujet  des 
masses  destinées  à  l'entretien  de  l'armée 
navale  (7  lévrier,  p.  347).  —  Le  ministre 
de  la  marine  réclame  contre  les  disposi- 
tiens  de  l'article  11  du  titre  III  de  la  loi 
du  12<io(obre  Wèi  relative  à  fevgaaiaatien 
d'uae  cour  msvtiale  maritime  <6  février, 
p.  376).  ^  Rapport  sur  l'adminiBiratioii  de» 
vivres  de  la  marine  (14  féviier,  p.  4MK»  et 
suiv.)  ;  -«-iprpjei  de  déoMt  (ihid.  p.  HM  et 
suiv.)  ;  —  adoption  fiôirf.  p.  528).  — Projet 
de  décret  sur  l'administration  civile  de  la 
marine  dans  les  ports  (ihid.  p.  528  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ihid.  p.  529).  —  Décret  relatif 
aux  pièces  à  produire  pour  les  paiements 
du  service  de  la  marine  (18  février,  p.  703 
et  suiv.).  —  La  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Oranviile  demande 
quelques  articles  additionnels  à  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  marine  («7  février  1793, 
t.  LIX,  p.  286)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
marine  (ihid.).  —  Décret  exemptant  des 
levées  pour  le  service  maritime  les  citoyens 
se  livrant  à  la  navigation  intérieure  des 
rivières  et  canaux  et  cenx  pratiquant  la 
petite  pêche  sur  les  côtés  (3  mars,  p.  M6). 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande  que 
les  soldats  de  la  marine  soient  compris  dans 
l'augmentation  de  9  livres  par  mois  que  la 
loi  du  25  janvier  1798  aiîcorde  à  Aaque 
mateîo*  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  29)  ;  — 
cette  augmentation  est  accordée  (ihid.).  — 
Le  ministre  de  la  marine  demande  des  fond» 
pour  pourvoir  aux  préparatifs  dont  on 
s'occupe  dans  les  ports  (14  mars,  p.  188)  r 

—  renvoi  au  comité  tte  marine  (ihid.).  — 
Bécret  relatif  à  la  promotion  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau   (18  mars,   p.  264). 

—  Le  ministre  de  la  marine  transmet  les 
réclamations  des  officiers  attachés  aux  com- 
pagnies supprimées  dans  les  troupes  de 
la  marine  (23  mars,  p.  467)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  marine  (ihid.).  —  Décret  mettant 
une  somme  de  70  millions  li  la  disposition 
du  mrioistre  de  la  marine  pour  la  construc- 
tion de  vaisseaux  (23  mars,  p.  490).  — 
Décret  pour  faire  un  rapport  sur  le  rem- 
placement de  2  millions  provenant  des 
fonds  du  département  de  la  marine  dont 
on  a  disposé  en  faveur  du  département  du 
Var  (27  -nmrs,  p.  698).  —  Le  ministre  de 
la  marine  demande  18  millions  pour  ac- 
quitter les  dépenses  de  1792  et  adresse  un 
état  des  dépenses  à  faire  pour  1793  (28  mars, 
p.  832)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
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(ibid.),  —  Le'^omité 
ra  xyMapt»  des  opéra- 
ninistre  Monge  pour 
tm    (23    avril    ^793,  , 

Décret  mettant  une 
vvae  à  la  dispoeition 
ine  pour  les  dépenses  , 

—  Ji0  «inistre  de  la 
;  des  ^ubsÎ6ta,nc»8  des 
1793,  t.  LXIV,  p.  28)  ; 
)  Salut  public  (ibid,). 
Eiiie  aagmentation  de 
natelotB  qui  n'^oiàt  pas 
oi  du  85  jainisr  1793 
p.  7).  —  Décret  docla- 

grade  de  lieutenant 
;ne8  entretenus  de  la 

les  vaisseaux  de  la 
793,  t  liXVI,  p.  212). 

relatif  à  la  ration 
[lages  (8  juillet  1793, 
—  lenvoi  au  comité 
d.),  —  Rapport  par 
é  6ur  la  défense  à 
rateurs    de    départe- 

ou  autses  autorités 
xitimee  de  la  Répu- 
n  aucun  cas  et  sous 
vaisseaux  en  relâche 

auraient  reçu  Tordre 
1793,  t  LXIX,  p.  222); 
bid.  p.  223)  ;  —  adop- 
îitoyen  Savary,  com- 
mse,  envoie  différents 
îs  à  la  marine  (27  juil- 
>i  aux  comités  réunis 
dut  public  (ihid.),  — 
larine  demande  qu'il 
dtion  i^ne  somme  de 
>ur  les  besoins  de  la 
93,  t.  LXIX^  p.  .656)  ; 
^  de  Salut  public  et 
d,).  —  Le  ministre  de 

là  la  Convention  la 
s  de  la  marine  qui  ont 
estions  pour  se  réunir 
i  devait  marcber  sur 
)visoirement  destitués 

p.  166)  ;  —  renvoi  au 

DE  la).  Il  sera  pré- 
jours, par  les  comités 
>  défense  générale,  un 
L  provisoire  du  minis- 
.  LVm,  p.  298).  —  Le 
e  demande  la  prompte 


MARINE  (mite\ 

organisation  de»  bure 
ment  (11  février,  p.  4 
cvet  sur  Forganisatioi 
marine  (14  février,  ] 
adoption  (ihid.  p.  521 
la  marine  renoui^le 
faites  au  sujet  des  be 
son  département  (28 
p.  336)  ;  —  renvoi  ai 
ces,  de  marine,  colo 
réunis  (ihid,).  —  Le  r 
demande  que  le  local 
entièrement  destiné  { 
nistration  de  la  mari 

—  renvoi  au  comité 

—  Le  ministre  de  la 
réunion  de  l'hôtel  di 
lui  de  la  marine  (21  , 
p.  260)  ;  —  renvoi  au 
et  des  finances  (ihid.). 
le  ministre  de  la  mai 
veau  bail  de  la  mais 
louer  et  aménager  pi 
.^  la  joint  au  «Mrd  ( 


MARINE.  —  Voir  Art 
Armement  maritime,  - 
lerie  de  iréarine,  — 
cours,  —  Chcmvre,  — 
entretenue.  *—  Snseii 
-*  infanterie  de  n%arv 
marine.  —  Mwnufactu 
factures  de  toile  à  v 
marine.  —  Ports,  — 
la  marine, 

MARINOUBS  (OoMiffu: 
parteroent  du  Puy-de 
Soeiété  populaire  pou 
iwn  d'une  garde  d^ 
vembre  1792,  t.  UH, 
blée  primaire  du  car 
titution  (20  juillet  VI 
^-  insention  au  BuUei 
mission  des  Six  (ihid 

MARINIERS  DES  ( 
LON-SUR-SAONE  A 
mée^  §  15,  Rçerutenu 

MARINS.   Pétition  re 
marins  casernes  (27 
p.  722).  —  Le  minis 
mande  à  la  Couvent 
sort  des  marins  déte 


Digitized  by 


Google 


k-> 


MAR 


—  172  — 


MAR 


1 


MARINS  (suite). 


bargo  (13  mars  1703,  t.  LX,  p.  162)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  (ibid.),  —  Lefi 
femmes  des  marins  embarqués  avec  Lapé- 
rouse  demandent  que  la  loi  du  4  mai  1791 
leur  soit  applicable  (23  avril  1703,  t.  LXHI, 
p.  128)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine 
et  des  finances  réunis  (ihid,). 

Voir  :  Secours, 

MARIVAUX  (db),  agent  du  ci-devant  roi. 
—  Voir  Demarivaux, 


MARIVAUX  (Martin),  citoyenne. 
Demarivaux, 


Voir 


MARLE  (Canton  de),  département  de 
l'Aisne,  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ihid,  p.  124). 


MARLENHEIM  (Canton  de),  département 
du  Bas-Rihin.  L'assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.). 

MARLET.  Rétracte  sa  signature  à  tout  ce 
qui  est  contraire  au  bien  public  (19  juillet 
3793,  t.  LXIX,  p.  186)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ihid,), 

MARLIER,  armateur  du  port  de  Dunker- 
que.  Pétition  pour  savoir  quelle  récom- 
pense la  nation  accorde  aux  armateurs 
dont  les  bâtiments  se  sont  emparés  de  bâti- 
ments ennemis  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  542 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ihid.  p.  643). 

MARLY  (Canton  de),  district  de  Versailles, 
département  de  Seine-et-Oise.  Le  canton 
accepte  la  Constitution  (10  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  509). 

MARLY  (Machine  de).  Décret  relatif  au 
paiement  des  appointements  et  salaires  des 
employés  de  la  machine  de  Marly  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  247).  —  Sur  une  réclama- 
tion de  la  commune  de  Versailles,  la  Con- 
vention suspend  provisoirement  le  décret 
relatif  à  sa  suppression  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  e52). 


MARMAGNE  (Commune  de),  département 
du  Cher.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  124). 

MARNAIS  (Citoyennes).  Réclament  en  leur 
faveur  une  exception  à  la  loi  concernant 
les  émigrés  (28  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  6)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre,  des 
finances,  diplomatique  et  de  législation 
réunis  (ihid.). 

MARNAY  (CoMMXTNB  de),  département  de  la 
Haute-Saône.  Don  patriotique  de  la  Société 
populaire  (3  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  128). 

MARNE  (DÉPARTEMENT  DE  la).  Les  adminis- 
trateurs écrivent  au  sujet  des  subsistances 
à  fournir  aux  habitants  de  Suippe  (11  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  450).  --  Adresse  dad- 
hésion  du  conseil  général*  (13  octobre, 
p.  481).  —  Demande  de  secours  (14  octobre, 
p.  494).  —  Les  administrateurs  demandent 
une  interprétation  de  la  loi  sur  la  vente 
des  biens  des  émigrés  (3  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  123).  —  Le  conseil  général  écrit 
au  sujet  d'ordree  donnés  par  le  maréchal 
Luckner  (6  novembre,  p.  200).  —  Mesures 
prises  contre  le  5®  bataillon  de  volontaires 
nationaux  (10  novembre,  p.  343).  —  Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  un  ar- 
rêté pris  par  les  administrateurs  (15  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  60).  —  Réclamation 
contre  la  suppression  du  traitement  des 
pasteurs  (4  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  221).  — 
Les  administrateurs  font  un  don  patrioti- 
que et  dénoncent  les  citoyens  Yarin  et  Tou- 
ohard  (7  mars  1793,  t.  LlX,  p.  662).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  transmet  six  pièces 
relatives  à  rétablissement  d'une  manufac- 
ture de  toiles  et  mousselines  que  des  fa- 
milles suisses  se  proposent  d'établir  dans 
le  département  de  la  Marne  (25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  536)  ;  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce (ihid),  —  Adresse  de  dévouement 
des  sous-officiers  du  2*  bataillon  de  volon- 
taires nationaux  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  131)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid,),  —  Le  conseil  général 
du  département  est  dénoncé  par  Drouet  et 
par  la  Société  populaire  de  Sainte-Mene- 
hould  (20  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  12), 
(p.  26).  —  Décret  portant  que  lee  citoyens 
du  département  de  la  Marne  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (ihid.  p.  12).  —  Don  pa- 
triotique du  6«  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux (ihid.  p.  14)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ihid.  p.  lu)* 
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66  administrateurs  réclament  le  paie- 
)  des  sommes  dues  à  divers  ouvriers 
la  fabrication  des  piques  (29  juin, 
13)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 
es  finances  (ibid.),  —  Les  habitants 
[istrict  de  Sézanne  demandent  que  les 
Lnistrateurs  soient  mandés  à  la  barre 
vrés  au  tribunal  qui  doit  punir  les 
;res  (4  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  224 
liv.).  —  Adhésion  du  7*  bataillon  de 
Qtaircs  nationaux  à  TActe  constitu- 
oel  (6  juillet,  p.  296)  ;  —  mention  ho- 
Jble  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 
jes  commissaires  de  la  Convention  à 
aée  des  Ardennes  annoncent  que  les  ad- 
istrateurs  étaient  dans  Terreur  et  non 
ntentionnés  quand  ils  ont  convoqué  les 
rites  constituées  pour  prendre  des  me- 
B  de  salut  public  (6  juillet,  p.  338  et 
.)  ;  —  décret  levant  la  suspension  pro- 
îée  contre  eux  (ibid.  p.  339).  —  Décret 
^qnant  l'arrestation  du  procureur  gé- 
J  syndic  et  sa  comparution  devant  le 
ité  de  Sûreté  générale  (11  juillet, 
682).  —  Les  administrateurs  trans- 
tent  une  pétition  des  habitants  de 
commune  de  Voilleoomte  (12  juillet, 
90).  —  Décret  relatif  au  paiement  des 
imnités  pour  les  pertes  éprouvées  par 
tommunes  par  suite  de  Tinvasion  et  des 
kges  de  Tennemi  (15  juillet  1793, 
SIX,  p.  17).  —  Décret  interprétatif  du 
et  du  15  juillet  (19  juillet,  p.  192).  — 
I*  bataillon  de  volontaires  nationaux 
laint  de  rester  oisif  et  de  ne  pas  avoir 
►ro  vu  Tennemi  (27  juillet,  p.  588)  ;  — 
tion  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
i.).  —  Le  conseil  général  proteste  de 
dévouement  à  la  Oonvention  nationale 
iéclare  qu'il  désavoue  et  révoque  toute 
rèssion  de  ses  arrêtés  qui  auraient  pu 
/cr  à  quelque  interprétation  dangereuse 
juillet  1793,  t.  LXX,  p.  40)  ;  —  insertion 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
Jrale  (ibid.). 


N^E    (HAUTE-)    (DÉPARTEMENT   DE   LA). 

esse  d'adhésion  du  directoire  (30  sep- 
bie  1792,  t  UI,  p.  233).  —  Les  admi- 
rateurs font  une  pétition  relative  à  des 
biculiers  détenus  à  Langres  (6  novem- 
1792,  t  Lm,  p.  203).  —  Demande  des 
linistr^^urs  relative  aux  billets  de  con- 
ce  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  700).  — 
administrateurs  transmettent  une  pé- 
>n  des  prisonniers  de  guerre  en  dépôt 
ajigres  (24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  374). 


—  Adresse  des  administrateurs  relative  au 
jugement  de  Louis  XVI  (30  janvier  1793, 
t.  LVIII,  p.  28  et  suiv.).  —  Don  patriotique 
des  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
nationaux  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  26). 

—  Les  administrateurs  font  connaître  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  éluder  la  loi 
(3  mars,  p.  562)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Le  directoire  d^ 
mande  une  loi  obligeant  tous  les  pension- 
naires de  la  République  et  tous  les  défen- 
seurs officieux  à  rapporter  des  certificats 
de  civisme  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  26).  — 
Le  directoire  demande  des  armes  pour  un 
bataillon  de  grenadiers  et  chasseurs  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  92).  —  Le  directoire  réclame 
des  armes  (30  avril  1793,  t.  LXm,  p.  618)  ; 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

—  Les  administrateurs  envoient  des  arrê- 
tés pris  à  l'effet  de  conjurer  les  malheurs 
de  la  patrie  (l"'  mai,  p.  672).  —  Les  ad- 
ministrateurs font  part  du  zèle  patriotique 
du  district  de  Chaumont  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  255).  —  Ecrivent  qu'ils  reçoi- 
vent des  réclamations  au  sujet  de  l'inexé- 
cution du  déciet  qui  accorde  six  sous  par 
lieue  aux  volontaires  qui  se  rendent  dans 
les  dépôts  (ibid.  p.  256).  —  Demandent 
une  sanction  à  la  loi  relative  à  la  réquisi- 
tion des  chevaux  et  mulets  non  employés 
à  l'agriculture  (ibid.).  —  Font  part  d'un 
arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  favoriser  l'a- 
griculture (30  mai,  p.  592  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin  (ibid.  p.  593).  —  Font  part  des  mesures 
de  sûreté  générale  qu'ils  ont  prises  (ibid.), 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Les  administrateurs  font  part 
d'un  don  patriotique  du  citoyen  Antoine 
(10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  252).  —  Les  ad- 
ministrateurs adhèrent  à  tous  les  décrets 
de  la  Convention  et  témoignent  de  leur 
horreur  pour  les  projets  des  conspirateurs 
(28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  598  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  699).  —  Adresse  des  admi- 
nistrateurs à  tous  les  départements  pour 
les  inviter  à  maintenir  l'unité  de  la  Eé- 
publique,  son  indivisibilité  et  celle  de  la 
Convention  (2  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  67 
et  suiv.)  ;  —  mention  civique  (ibid.  p.  68). 

—  Les  administrateurs  demandent  à  être 
autorisés  à  se  pourvoir  d'armes  dans  les 
manufactures  qui  ne  sont  pas  nationales 
(5  juillet  p.  268)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.).  —  Re- 
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nouvellent  leur  adhésion  &uz  décrets  de  la 
Canvention   (ibid.    p.    275)  ;  —   insertion 
au  Jhdietin  (ibid.),  —  BénonoÊnt  Ghurat 
eomme  favorisant  les  émigrés  dians  l'obten- 
tion de  leurs  certificats  de  résidence  (9  juil- 
let, p;  474  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.  p-.  475).  —  Font  une 
pétition  sur  le  rencbérissemient  des  subsis- 
tances (It  juillet,  p.  eô4)  ;  —  tenvoi  au 
comité  de  commerce  (ibid.).  —  Ti'aiismet- 
tent  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  mettre  à 
exécution  lés  décrété  de  la  Convention  du 
27  mars  et  du  2  juin  (tbid.);  —  mention 
honorable  et  insertion  su  Bulletin  (tbid. 
p.  905).  —  Se  plaignent  de  ne  pas  avoir  i«çu 
l'Acte  constitutionnel  (ibid.);  (14  juillet, 
p.  700).  —  Leur  éloge  par  un  membre  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.  p.  707). 
—  Félicitent  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  qu'ils  viennent  de  rece- 
voir (ibid.  p.  714).  —  Les  sous-of&ciore  de 
la  2^  compagnie  du  ï^  bataillon  de  volon- 
taires nationaux  adhèrent  à  la  Constitu- 
tion et  font  un  don  patriotique  (il  juillet 
1793,  €.  LXCt,  p.  264)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (iÔtd.).  — 
Le  directoire  envoie  à  la  Convention  un 
certificat  délivré  par  un  agent  de  la  Répu- 
blique à  Malte  portant  les  empreintes  de 
la  royauté  (3  aofit  1793,  t.  LXX,  p.  165  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûneté  gé- 
nérale (ibid.  p.  IW).  —  Les  administra- 
teurs transmettent  à  la  Convention  une  pé- 
tition de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
<fo  Châtdauvillain  tendant  à  changer   le 
nom  de  cette  commune  en  celui  de  Yille- 
suT- Anjou  (ibid.  p.  166).  —  Envoient  un 
certificat  délivré  par  un  agent  de  la  Répu- 
blique à  Malte  portant  les  empreintes  de 
la  royauté  (7  août,  p.  417)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

MARMÂKDE  (CowÊvm  wx  NoinacT  ni), 
département  de  Lot-et-Garonne*  Adiesse 
d'adhésion  des  dtoyeaa  (17  oetoèr«  1792, 
t  Llly  p.  ft33).  —  Don  paèriodîque  de  la 
Société  des  Anis  de  la  liberté  et  de  Tégftlité 
(24  février  1793,  t.  UX,  p.  169).  —  Envoi 
de  pièces  relatives  aux  opévatiouB  da  re- 
crutement (2  avril  1793;  t.  LXI,  p.  87).  — 
Les  offioiers  municipautx  écrivent  que  la 
ville  a  dépassé  son  oontimgsnl»  dans  le  der- 
nier recrutement  et  a  aaintenu  la  tran- 
quillité publique  ccmtre  les  malveillants 
(7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  126)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Btdletin  (ibidj. 


MABMANDE  (1)  (Communs  db),  départe^ 
ment  du  Morbihan.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p^  203).  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.); 


MAROILLES  (CoMiarm  us),  département 
du  Nord.  Accepte  la  Constitution  (9  août 
1793,  t  LXX,  p.  190)  ;  --  insertion  au  Bul- 
letin et  an  procès-verbal  (ibid.  p.  124)^ 


MABOLLE,  évique.  Bsnd  compte  dea  opé- 
ratictfis  du  recrutement  dans  la  commune 
do  SoÎASons  (l*'  avril  1793»  t.  LXI,  p.  37). 


MABOLLES  (Caitton  ns),  départeaaat  de 
Lûr-et-Cheor.  L'assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  (28  juillet  1793>  t.  LXIX, 
p.  606)  ;  -^  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oemmiasion  des 
Six  (ibid.  pw  607). 


MAROLLES  (Communs  ns),  département  de 
l'Aube.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


MARONNISBB,  eapitaine  an  régimMi  du 
Cap,  détenu  a/»  château  de  NantfaB.  Le  aii- 
nistoe  de  1»  mariA»  deteande  qu'il  soit  au- 
torisé à  sortir  du  diAiIcMMi  pout  se  faire 
soiipMr  en  ville  (18  jâimear  1798,  t  LVn, 
p.  11);  ^  adoptîèn  de  œtte  pwpotàiiàon 
(ibid,  p.  12). 


MABQtJAIN,  oomMunie  du  Tournait}  Dé- 
«vet  sa?  sa  réunion  à  le,  FrUnee  (»  mâors 
1798,  I.  liX,  p.  488). 


MARQUE.  Fait  un  don  patriotique  (12  no- 
vembre 1792,  t.  Lin,  p.  467). 


MAKQtTENTERRE  (CoMMtms  db),  départe- 
ment de  la  Somme.  Adhère  à  la  révolution 
du  2  juin  (1»  juillet  1793,  t  LXVtlt,  p.  ÎO)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  208vool.  1,  note  l. 
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FIS,  député  de  la  Meuse.  —  17i2L  — 
Qde  à  être  relevé  de  ses  fonctions  de 
juge  auprès  de  la  Haute-Cour  natio- 
ti  LII»  p.  146).  —  Membre  du  ooaiité 
_  rtlatioa  (p.  4M).  —  Membore  du  comité 
de  liqukbîtîoai  (p.  U8).  •—  1793.  -—  Vote 
oui  dans  le  sorutin  par  appel  nominad  sur 
ceÛm  question  :  a  Louia  Càp«4  est-il  cou- 
pable de  coaspûratioai  ccuKtva  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  w  (t  LVU^  p.  66  et  KO.  — 
Yote  ott»  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cstte  question  :  «.Le  jugemtnt  de  la  Oon- 
Tentîen  nationale  contre  Louis  Cmp^à  sera- 
i41  soumis  à  la  ratiôoatîon  du  peuple?  » 
<p. .  77  et.  M»),  —  Vote  pour  la  détention 
provisoire  de  Louis  comme  otage  puie  le 
bunnisiem€n$  longue  Ua  eireûméaneei  le 
permettront  dans  le  scrutin  par  a^pel  no- 
minai  sar  cette  question  :  «  Qneûa  peine 
sera  infligé»  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion, (p.  366^  et  4SI).  —  Voie  oni  daim  le 
scmtin.  par  aRpei  nominal  sar  la  question 
de  savoir  a^l  serai  sursis  à  reacécutiosi  du 
jug^emesit.  rendu  contre  Louis  Gapet  (p.  461 
et  470).  -*  Membre  du  comité  de  liquida- 
tion (p.  656).  — Absent  lors  du  scmtin  par 
appel  uMBsnal  sur  oetPte  question  :  «  Y  a-t-il 
Uea  à  accusatioBb  contre  Marat,  membre  de 
la  CcAvention  nationale?  »  (t.  LXOI,  p.  35 
et  74).  —  Vote  oin\dan8  le  scrutin,  par  ap- 
p^  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  dé- 
cret, qui  a  cassé'  la  oommission.  des  Douze 
aera-tril  ra^j^ierté?  >»  (t.  LXV,  p.  533). 


MARRÂQON,  député  de  l'Aude^  --  17M.  -- 
Tbte  oui  dans  le  serutin  par  iH>pei  nomi- 
nai  snr  cette  question  :  «  Louis  Oapet  est- 
ii  eoupaUe  de  conspiration  contre  la  li- 
berté puUiqua  et»  d'attentats  cent»  là  sû- 
reté générale  de  l'Etail  »  (t.  LVU,  p.  70  et 
106).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Le  jugement 
de  la  Convention  1  natsonaLe  contre  Louis 
Oapet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifichrtion  du 
peaple?  »  (p.  99i  et  108).  —  ¥ote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  afvpel  nominal 
sur  cette  questionr  :  «  Qudle  peine  sera 
infligée  à  Louis  ?  »  eb  motive  son  opinion 
(p,  391  et  418).  -—  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'eaiécittion  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 
et  473).  —  Membre  du  comité  des  ponts  et 
dmussées  (p.  736).  —  S'abstient  dans  le 
scrutin  par  appd,  nominal  sur  cette  quee- 
iàoa  :  u  T  a-t-il  lieu  à  accusation  oontre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  et  motive  son  opinion   (t.   LXII, 


MARRAGON  (suite). 


p.  50  et  72).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paria  (t.  JUXIV, 
p.  337).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «<  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commissioa  des  ]>o<use 
sera^t-il  rapporté?  »  (U  L3C¥»  p.  639). 


MARRE,  ci-devant  procureur  à  la  Gour  des 
Comptes.  Fait  un  don  patriotique  (14  jan- 
vier 1793,  U  LVII,  p.  40). 


MARS-LA-TOUR  (CoMMUim  m),  départe- 
ment de  la  Moselle.  Adbèie  aax  jeurnées 
des  31  mai,  1"^  et  3  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793y  t«  LXX,  pw  906)  ;  — 
insertion  au  BMetin  et  au  ptocès^-mrbal 
(ihid.  pu  803), 


MARSAL  (OoMKinm  db),  département  de  la 
Meuri^e«  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de 
place  en  temps  de  guerre  (£2  mai  1798, 
t.  LXV,  p.  177).  —  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793»  t  LXX,,  p.  123)  ;  —  in- 
serticQ  au  Bulletin  et  au  procèsr-verbal 
(tbid.  p.  124). 


MARSANGIS  (CoioniNS  ns),  département 
de  l'Yonne.  On  annonce  que  la  commune 
a  afiEecté  une  somme  de  1,800  livres  à  l'ba- 
billement  de  ses  volontaires  (21  avril  1796, 
t.  LXŒ,  p.  72  et  suiv.)  ;  —  mention  bono- 
rable  (ibid.  p.  73). 


MARSEILHAN,  maire  de  Eoir.  Fait  un 
don  patriotique  (95  octobre  1799,  t.  LU, 
p.  66^1). 


MARSEILLAISE  (Hymne).  Oamier  (de 
SaiaUèO  propose  de  décréter  que  la  Mar- 
seillaise sera  chaniée  dans  tous  les  spec- 
tacles à  la  fin  de  la  derniève  péèoe  (4*  août 
1793,  t  LXX,  p.  376).  —  Cambon  dMnande 
que  dorénavant  VHynrne  des  Marêeillais 
s(Ht  appelé  Hfm$ie  de  la  liberté  (ibid.)  ; 
—  ces  motions  n'ont  pas  de  suite  (ibid.). 


MARSEILLE  (Communs  kt  district  ds).  On 
fait  connaître  le  zàle  patriotique  des  habi- 
tants (26  septembre  1792,  t  LU,  p.  156  et 
suiv.).  —  La  Convention  décrète  que  la 
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ville  a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid. 
p.  157).  —  Remboursement  à  lui  faire  de 
ses  avances  (ibid,).  —  On  demande  qu'il 
soit  statué  sur  le  sort  de  40  personnes  dé- 
tenues dans  les  priso^  de  la  ville.  —  Ren- 
voi aux  tribunaux  (ibid,).  —  Pétition  au 
sujet  du  transport  des  piastres  (27  septem- 
bre, p.  174).  —  On  demande  une  destination 
pour  les  6,000  bommes  levés  à  la  demande 
du  général  Anselme  (13  octobre,  p.  477).  — 
Adresse  de  dévouement  (21  octobre,  p.  603 
et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement  des 
entrepreneurs  et  des  comédiens  du  grand 
théâtre  (ibid.  p.  604).  —  Mémoire  des  offi- 
ciers municipaux  sur  le  commerce  de  l'alun 
(27  octobre  1792,  t.  LUI,  p.  4).  —  Plaintes 
des  volontaires  nationaux  qui  se  trouvent 
à  Paris  (ibid.  p.  6).  —  Question  de  Barba- 
roux  au  sujet  de  63  citoyens  prévenus  de 
conspiration  qui  ont  été  délivrés  par  le 
peuple  (28  octobre,  p.  26)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ibid.).  —  Sera  le  chef- 
lieu  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  (30  octobre, 
p.  62).  —  Les  officiers  municipaux  deman- 
dent des  fonds  pour  l'achat  des  grains 
(13  novembre,  p.  380);  —  pièces  à  l'appui 
de  cette  demande  (15  novembre,  p.  413  et 
suiv.).  —  Nouvelle  demande  de  fonds  pour 
l'achat  des  grains  (22  novembre,  p.  548  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  de  commerce  réunis  (ibid.  p.  549)  ;  — 
rapport  par  Fabre  {Hérault)  (23  novembre, 
p.  563)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.);  — 
discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  564).  —  Décret  mettant  une  somme 
de  2,200,000  livres  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  l'acquit  des 
grains  achetés  par  le  bureau  des  subsis- 
tances de  la  ville  (30  novembre,  p.  676).  — 
Réclamation  contre  la  non-exécution  du 
décret  qui  accorde  cinq  millions  au  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  pour  l'arme- 
ment de  6,000  hommes  (2  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  48).  —  Les  volontaires  nationaux 
écrivent  au  sujet  d'un  échange  de  canons 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  61).  —  Pétition 
des  Marseillais  blessés  à  la  journée  du 
10  août  (23  décembre,  p.  363);  —  décret 
(ibid.).  —  Don  patriotique  des  entrepre- 
neurs du  théâtre  (7  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  590).  —  Adresses  d'adhésion  et  d'encou- 
ragement (11  janvier,  p.  745).  —  Don  pa- 
triotique des  entrepi^eneurs  du  théâtre 
(13  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  40).  —  Adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
relative  au  jugement  de  Louis  XVI  (23  jan- 


vier, p.  634  et  suiv.).  —  Les  volontaires 
fédérés  du  2*  bataillon  demandent  à  re* 
tourner  dans  leurs  foyers  (30  janvier  1793, 
t.  LVm,  p.  44  et  suiv.)  ;  —  discussion 
(ibid.  p.  45  et  suiv.)  ;  —  décret  mettant  le 
bataillon  à  la  disposition  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire  (ibid.  p.  46).  —  Adresser 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (11  fé- 
vrier, p.  446).  —  Vingt-quatre  sections  de 
la  commune  demandent  que  les  ouvriers  des 
arsenaux  ne  soient  payés  qu'en  assignats 
(13  février,  p.  490).  —  Pétition  des  répu- 
blicains relative  aux  événements  des  2  €t 
3  septembre  (23  février  1793,  t.  UX,  p.  118). 

—  Somme  mise  à  la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité pour  l'achat  de  grains  (25  fé- 
vrier, p.  193).  —  Réclamation  des  négo- 
ciants (4  mars,  p.  583).  —  Décret  organi- 
sant les  fédérés  marseillais  blessés  dans  la 
journée  du  10  août  (5  mars,  p.  613  et 
suiv.).  —  On  demande  la  réduction  du 
cautionnement  du  receveur  du  district 
(7  mars,  p.  666)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.).  —  Adresse  et  défilé  devant 
la  Convention  des  volontaires  nationaux 
marseillais  qui  se  rendent  aux  frontières 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  343).  —  La  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  envoie 
une  adresse  dans  laquelle  elle  inculpe  les 
députés  qui  ont  voté  pour  l'api>el  au 
peuple  dans  l'affaire  de  Louis  Capet 
21  mars,  p.  420  el  suiv.)  ;  —  discussion 
(ibid.  p.  425  et  suiv.)  ;  —  décret  improu- 
vant  cette  adresse  ('Aid.  p.  428).  —  Elle 
dénonce  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères  (27  mars,  p.  613).  —  Décret  re- 
latif au  maintien  du  bureau  de  santé  et 
du  bureau  de  commerce  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  21).  —  Adresse  relative  à  l'agio- 
ta^  (7  avril,  p.  391).  —  Adresse  des  ci- 
toyens à  la  Convention  nationale  (18  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  672).  —  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
aux  48  sections  de  Paris,  aux  Jacobins,  aux 
Cordeliers,  aux  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marceau  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Pièces  envoyées  par  les  autorités  cons- 
tituées pour  annoncer  que  les  habitants 
ne  forment  plus  qu'un  peuple  de  frères 
(6   mai   1793,   t.   LXIV,  p.    199  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  200).  —  Mention  honorable 
du  courage  des  Marseillais  à  l'affaire  de 
Thouars  (11  mai,  p.  654).  —  Lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  par  laquelle  ils 
se   plaignent    de   l'accueil   peu    favorable 
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qu^ik  ont  reçu  et  demandent  la  suppression 
du   tribunal   populaire  établi   dans  cette 
commune  (12  mai,  p.  694  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion (ihid,  p.  696  et  suiv.);  —  décret  sus- 
pendant l'arrêté  des  commissaires  ainsi  que 
le  tribunal  populaire  jusqu'après  l'audition 
à  la  barre  des  députés  des  sections  de  Mar- 
seille et  le  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,  p.  698).  —  Décret  chargeant  le 
comité  de  la  guerre  de  faire  un  rapport 
sur  la  suppression  ou  la  conservation  de 
la  place  d'adjudant-capitaine,  et  improu- 
vant  la  commune  pour  ne  pas  avoir  fait 
exécuter  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  re- 
latifs à  la  nomination  du  citoyen  Coquille- 
Deslongchamps  à  la  place  d'adjudant-capi- 
taine (22  mai   1793,   t.   UIV,   p.    177).  — 
Une  députation  des  32  sections  se  plaint 
des  imputations  faites  contre  les  citoyens 
de  cette  ville,  fait  part  de  leur  dévoua 
ment  à  la  République  et  demande  ven- 
geance contre  les  <M>mmissaireB  de  la  Con- 
vention et  le  traître  Paris,  président  du 
département  (26  mai,  p.  313  et  suiv.)  ;  — 
réponse  du  Président  (ibid,  p.  316);  —  la 
Convention    décrète    l'impression,    l'envoi 
aux  départements  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  l'adresse  et  de  la  réponse  du  Président 
(ihid,  p.  317)  j  —  décret  annulant  l'arrêté 
pris  par  les  conunissaires  de  la  Convention 
à  Marseille  et  envoyé  le  22  avril  1793  à 
Avignon  (ihid,  p.  319).  —  Compte  rendu 
des  commissaires  de  la  Convention  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  sur  les 
événements  de  Marseille  (1*^  juin,  p.  672  et 
suiv.)  ;     —    observations    de    Barbaroux 
(ihid,  p.  674);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ihid,),  —  Marat  appelle  l'attention 
de  la  Convention  sur  l'état  de  Marseille 
où   la  contre-révolution   s'établit  (6  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  92)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.),  —  Collot  d'Herbois 
demande  que  tous  les  citoyens  détenus  en 
vertu  d'un  ordre  du  tribunal  populaire 
soient  transférés  pour  être  jugés  par  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Var 
(7  juin»  p.  130)  ;  —  observations  de  Tburiot, 
Thibault,   Defermon,  Camboulas  et  Louis 
Legendre  (ihid,);  —  décret  portant  que 
tous  les  détenus  seront  transférés  dans  lo 
département  du  Var  pour  y  être  jugés 
(ihid,  p.  131).  —  Le  procureur  général  syn- 
dic du  département  du  Var  annonce  qu'il  a 
obtenu  réparation  des  torts  que  la  ville  de 
Marseille  avait  envers  la  ville  de  Toulon 
(12  juin,  p.  444  et  suiv.).  —  Le  ministre 
de  la  justice  écrit  que  le  tribunal  populaire 
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a  été  rétabli  par  les  sections  de  Marseille 
(16  juin,  p.  666)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid,),  —  Réclamations  des 
patriotes  de  Marseille  contre  ce  tribunal 
(17  juin,  p.  663)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid,);  —  rapport  par 
Brival  sur  la  suppression  de  ce  tribunal 
(19  juin,  p.  704);  —  projet  de  décret  (ihid,); 

—  discussion  (ihid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid,  p.  706).  —  Le  Président  annonce 
qu'il  vient  de  lui  être  adressé  douze  pièces 
de  Marseille  destinées  à  soulever  les  ad- 
ministrés et  à  fédéraliser  les  départements 
(2  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  66)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid,  p.  67). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il 
lui  est  impossible  de  retirer  de  Marseille 
les  fonds  qui  y  étaient  déposés  pour  ali- 
menter l'armée  d'Italie  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  264)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  Salut  public  et  des  finances  réunis 
(ibid.),  —  Décret  ordonnant  aux  citoyens 
non  domiciliés  dans  la  ville  d'en  sortir  dans 
les  vingirquatre  heures  (23  juillet,  p.  368). 

—  Proclamation  des  commissaires  de  ^a 
Convention  à  l'armée  des  Alpes  aux  Mar- 
seillais pour  leur  montrer  la  conduite  in- 
digne de  Castelannet  (27  juillet,  p.  600  et 
suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid, 
p.  601). 

MARSEILLE  (Port  de).  On  demande  la  sus- 
pension des  fonctions  du  chef  d'adminis- 
tration et  du  sous-chef  des  classes  du  port 
(13  novembre  1792,  t,  LUI,  p.  377).  —  On 
annonce  la  nomination  d'un  cinquième 
sergent  de  port  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  467). 


MARSEILLE  (Sbotion  de).  —  Voir  Paris, 
§  19,  Sections  individuelles  par  ordre  al- 
phabétique, 

MARSILLY.  Est  maintenu  en  état  d'arres- 
tation (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 

MARTAIZS  (Commune  de),  département  delà 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 

MARTEAUX  DES  CI-DEVANT  MAITRI- 
SES DES  EAUX  ET  FORETS  (Em- 
preinte des).  —  Voir  Eaux  et  Forêts, 

12 
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MARTEL,  député  de  l'Allier.  —  ITtt.  -- 
Suppléant  au  comité  des  finances  (t.  JJl, 
p.  438).  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(p.  480).  —  Suppléant  au  coadté  dft  Fexa- 
men  des  coni|>te»  (p.  480).  —  1793L  —  Vote 
am  dan»  le  scarutin  par  appel  nominal  sur 
œttto  question  :  u  Louifl  C^^t  est-il  eou- 
paUer  de:  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'atteniiatfi  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  yEfcat?  >»  (k  LVH,  p.  70  et  103).  — 
Vote  nùn  dass  le  aerutin  par  appei  nominal 
sur  œtte  queetiea  :  «  Le  jugiemenA  de  la 
Camenition  nationale  oontre  Loads  Gapet 
secarè-il  soumis  à  la  caAificaticHi  du  peu- 
ple^l  »  et  motiva  aoa  opinion  (pw  90  et  111). 
—  Vofte  pour  1(m  mort  daa^è  las^  vin^it^quatre 
heures  dans  le  scrutia  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Qmelie  peine  aéra  in- 
flige à  Louis?  1»  (p.  384  et  41B).  —  Vote 
non.  dana  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question,  de  savoir  s'il  Ber&  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Ga4fiet  (p.  464  et.  473).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  oeiÂse  ques- 
tion :  (c  Y  a-t41  lien  à  accusation  contre 
Maraty  membre^  de^  la  OooventîoflL  natio- 
nale? ))  et  motiva  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  47  et  71).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  aur  œtte  question  :  «  Le 
décret  qui  a.  cassé  la  commiseion  des  Douze 
BBBa-tril  rapporté?  »  (t  LXV,  p.  637).  — 
Faât  un  rapport  sur  les  gratifications 
payées  au  régiment  de  Pondichéry,  à  celui 
de  rile  de  France  et  au  8*  d'artillerie 
(t.  LXVn,  p.  551  et  suiv.). 


MARTIGNT  (JBAiï-BAPTiflTB),  ci-devant  mar- 
quis et  attaché  à  la  maison  du  ci-devant 
évêque  Rohan.  Est  mis  en  état  d'arresta- 
tion (3  juillet  1793,  t.  LXVin,  p.  142  et 
suiv.). 


MAETIGNY  (Commune  de),  département 
des  Vosges.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1703  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


MARTIGNY-LE-COMTE  (Commune  de),  dé- 
partement de  Saône-et-Loire.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (ibid.  p.  124). 


MARTIQTJES  (District  db).  Adresse  d'ad- 
hésion du  district  (29  octobre  179S|  t.  LIII, 
p.  29  et  suiv.). 


MARTIN  (JEAN-BAPTifiTE),  député  cb  la 
Somme.  —  1792.  —  Parle  sur  l'approvision- 
nement des  grains  (t.  Lm,  p.  133).  —  1793. 
—  Vote  oui  dans  le  seratia  par  appel  no- 
minal sur  cette  quefltica^  :  <(  Loni&  Capet 
est-il  coupable  de  conapiratioa  contre  la 
liberté  publique  et  d'attenitaits*  oontre  la  sû- 
reté; générale  de  TEtatl  »  (t.  LVH,  p.  68  et 
103).  -*•  Yoto  oui  dans  le  serutiA  par  appel 
nominal  sur  oette  question  :  «  Lb  jugement 
de  la  Conventiion  nationale  eentre  Louis 
Gapet  serA-tril  seumis  à  la  ratifieaticu  du 
peuple?  )>  (p.  88  et  108).  —  Vote  pour  la 
détention-  pendant  la  guerre  et  le  banniêse- 
mené  à  la  padgf  dans  le  scrutin  par  appel 
noQuinal  aur  oette  question  :  h  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis)  n  (p.  377  et  421).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  pAr  a^pel  nomi- 
nal aur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugemeni  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  46a  et  47iQ).  —  Obtient  un 
oongé  (t.  X«X,  p.  232).  —  Absent  lors  du 
aerutin  par  appel  n^ninal  aur  cette  <|aes- 
tion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  aceusation  oontre  Ma- 
rat»  membre  de  la  Convention  nationale  ?  » 
(I.  LXn,  p.  44  et  74).  —  Obtient  une  pro- 
longation de  congé  (t.  IXEOj  p.  302).  — 
Demande  un  congé  d'un  mois  et  offre  l'in- 
demnité qui  lui  récrient  de  deux  mois 
(1  LXIV^  p.  649)  ;  —  la  Ckmvention  paese 
à  Tordre  du  jour  et  décrète  qu'avimt  d'ac- 
cepter le  don^  elle  attendra  le  rapport  du 
comité  des  décrets  (ibid,).  —  Sollicite  à 
nouveau  un  congé  (p»  685)  ;  —  la  Conven- 
tion accordé  le  congé  (ibid.),  —  S'esit,  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  i^pal  nominal  aur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  caasé  la 
commiasion  des  Douae  serart-il  rapporté?  » 
(t  LXV,  p.  637),  —-  Décret  portant  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal et  au  Bulletin,  du  don  patriotique  £ait 
par  lui  (p.  594).  —  Sa  déclaration  «ur  les 
événements  du  31  mai  et  du  2  juin  (t.  LXVI, 
p.  530  et  suiv.)- 


MARTIN,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
Mis  en  état  d'arrestation  sur  la  demande 
du  département  de  la  Haute-Saône  (3  octo- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  290). 


MARTIN,  négociant.  Se  plaint  de  la  au^en- 
sion  du  payement  des  lettres  de  change  ti- 
rées du  Cap  français  par  le  trésorier  princi- 
pal de  la  marine  de  Saint-Domingue  (6  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  202)  ;  —  renvoi  aux 
comités  colonial  et  de  commerce  réunis 
(ibid.). 
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MARTIlf,  dëportë  illégalement  de  Saint-Do- 
mingue.  Indemnité  à  lui  accordée  (7  décem- 
bre 179S,  i.  UV,  p.  405). 


MABTIN,  directeur  des  douanes  de  Mar- 
fieille.  Béclamation  au  sujet  de  sa  nomina- 
tion (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  611)  ;  — 
reâtoi  anx  comitëe  des  ûnances  et  de  légis- 
lafioB  rëcm»  (ihid.).  —  Décret  approuvant 
là  proclamation  dn  Conseil  exécutif  provi- 
8o9i«  qui  annule  la  aomination  du  citoyen 
Martin  à  remploi  de  directeur  des  douanes 
de  If  ateefille  (28  mare  1793,  t.  LX,  p.  400  et 
sttîv.X 


MABTIN,  do  Marseille.  Fait  un  don  palario- 
tique  (S3  flévrier  1798,  t.  UX,  p.  9S). 


MARTIN.  HMame  oontre  le  décret  qui  dif- 
fère le  paiement  des  créances  eur  la  nation 
(3  mare  1793,  t.  tiDÉ,  p.  57T)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  et  au  Ooneeil  exécu- 
tif (ihid,). 


MABlTIN^  capitaine  anglais.  Réd^ame  oon- 
tre l'embargo  mis  sur  un  bfttitoent  chargé 
de  draps  pour  la  République  ('96  avril  1793, 
t.  LXni,  p.  361)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
oommeroe  (ibid,). 


MARTIN,  garçon  do  magasin,  employé  au 
magasin  de  Baint-Beprit,  dé  Tétat-major 
et  des  armes.  Décret  relatif  à  son  {Paiement 
(28  avril  1799,  t.  LXm,  p.  60^. 


MARTIN  (Césab),  volontaire  du  Gard.  Pé- 
tition en  sa  faveur  (19  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  470  et  suiv.). 


MARTIN  (Fiusçoig),  dit  BRUNO.  Solli- 
cite un  traitement  (2  novembre  1792, 
t.  Lni,  p.  109)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
secours  et  de  liquidation  réunis  (ihid.). 


MARTIN  (Jean-Bamiste),  de  Sainte-Me- 
nehould.  —  Décret  lui  accordant  un  se- 
cours provisoire  de  400  livres  (20  mare 
1793,  t.  LX,  p.  360). 

MARTIN  (JxAV*MA3ua),  ju^o  do  paix, 
nommé  adminiatrateur  de  Téquipameat  des 


MABTIN  (Buite). 

troupes  ;  ^  renvoi  d'uno  leUm  de  lui  au 
oofliité  de  surveâlliuioa  dea  ai^provi^ionne- 
ments  et  marché»  (29  juillet  1793,  t  liXIX, 
p.  656).  — Envoie  une  pétition  oonoexaiant 
les  approvisionnements  militaires  (l^**  août 
1793,  t.  LXX,  p.  63)  ;  -^  renvoi  a«x  comités 
de  surveillance  des  appirovisionnements  mi- 
Utaûres  et  do  Sûreté  générale  (ihid,). 


MABTIN  (Jxàir-MiCHBL).  T$ii  un  doo  pa- 
triotique (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ihid). 


MABTIN  (Joseph),  lieutenant-colonel  en  se- 
cond au  3*  bataillon  des  Bouchee-du-Rhône 
à  l'armée  d'Italie.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mai  1793,  t  LXV,  p.  604)  ;  -*  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid). 


MASTIN  (MioBBi»),  dragon  volontaire  de  la 
Républiquo.  -«  Toir  M^ngin,  (Marie). 


MABTIN  (Thomas),  fiU  a£»d  Enrôlé  volon- 
taire (26  avril  1793,  t  LXXn,  p.  356). 


MARTIN  DE  LA  BLAKCSABJpifiBE.  Fait 
un  don  patriotique  (23  ««tobfe  1792»  t  LU, 
p.  981). 

MABTINCOURT  (Oomuram  ob).  Fait  un 
don  patriotiqtue  (25  mars  1793,  %,  LX, 
p.  637). 


MABTINEAU  (Louis),  député  de  la  Vienne. 
1792.  —  Membre  du  comité  des  domaines 
(t  Ul,  p.  480).  --  Suppléant  »u  comité  des 
inspecteurs  de  1&  salle  (ibid,).  -^  Membre 
du  Qomité  de  liquidation  (p.  518).  —  1793. 
—  Vote  <mi  dïins  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  Gotto  question  :  <(  Louis  Oapet 
oatril  coupable  de  oonipiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat f  »  (1  LVH,  p.  69 
et  lOB).  —  Vote  now.  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  <(  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  88  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  u  Quelle  peine 
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MARTINET  {suite). 


sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  378  et  418).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  ncHninal 
sur  la  question  de  «avoir  s'il  sera  sursis  à 
Tezécution  du  jugement  rendu  contre  Louie 
Oapet  (p.  484  et  473).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat^  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  44  et  70).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  338).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  634). 


MARTINEAU  (Enins),  curé.  Fait  un  don 
patriotique  (20  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  677). 


MARTINEL,  député  suppléant,  puis  député 
de  la  Drôme.  —1792.  —  Est  admie  en  rempla- 
cement de  Rigaud,  non  aooeptant  (t.  LU, 
p.  550).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Oapet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tatb  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVn,  p.  74  et  103).  —  Vote  oui  dana  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  nsr 
tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  raJbifioation  du  peuple?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  96  et  108).  —  Vote  pour  la  dé- 
tention pendant  la  guerre  et  pour  le  ban- 
nissement à  la  paix  dans  le  sorutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  ï  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  403  et  421).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet (p.  466  et  470).  ■—  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accuisation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t  LXII, 
p.  54  et  74).  —  S'est  abstenu  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 

.  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  )>  (t.  LXV, 
p.  537). 


MARTINET,  député  des  sections  de  la  ville 
de  Fontainebleau.  Présente  une  adresse  au 


nom  de  cette  commune  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  46  et  Buiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ihid,  p.  47). 


MARTINIQUE.  Pétition  de  1,200  hommes  de 
troupe  qui  demandent  à  se  réunir  à  l'ex- 
pédition contre  la  Martinique  (28  décem- 
bre 1792,  t.  LVI,  p>  6)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 
flnancea  réunis  (ihid,);  —  rapport  par 
Rouycr  (29  décembre,  p.  42)  ;  — -  projet  de 
décret  (ihid,),  —  Le  citoyen  Coutière  an- 
nonce l'arrivée  de  187  soldats  de  différents 
régiments  en  garnison  à  la  Martinique  sus- 
pectés d'incivisme  (10  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  707).  —  Le  ministre  de  la  marine  an- 
nonce que  le  lieutenant  Mallevau,  comman- 
dant la  station  de  Saint-Pierre,  a  interdit 
la  communication  de  cette  île  avec  Sainte- 
Lucie  et  Marie-Qalante  (27  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  709).  — •  Le  ministre  de  la  ma- 
rine fait  passer  diverses  dépèches  qui  lui 
sont  parvenues  sur  les  événements  de  la 
Martinique  (11  février  1793,  t.  LVm, 
p.  445).  —  Il  transmet  des  réclamations  des 
sous-offiders  et  soldats  des  régiments  de 
la  Martinique  (17  février,  p.  634).  —  Le 
ministre  de  la  marine  sollicite  une  décision 
sur  la  demande  d'indemnités  des  citoyens 
qui  appartenaient  aux  régiments  de  la  Mar- 
tinique (1*'  mars  1793,  t.  UX,  p.  601)  ;  — 
renvoi  aux  comités  colonial  et  des  finances 
réunis  (ihid,),  —  Lettres  annonçant  que  la 
Martinique  est  rentrée  sous  les  lois  fran- 
çaises (9  msffs  1793,  t.  LX,  p.  14).  —  Décret 
relatif  au  retour  dans  leurs  foyers  des  pa- 
triotes qui  habitaient  la  colonie  avant  la 

^Révolution  (21  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  43). 

Voir  Antilles  françaises. 


MARTIZAY  (Commune  de),  département  de 
l'Indre.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120),  (4  août,  p.  200). 

MARTRAIRE,  capitaine  d'artillerie.  Fait 
un  don  patriotique  (14  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  40). 

MARVEJOLS    (COMMTTNB    ET    DISTEIOT    DX), 

département  de  la  Lozèn-e.  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  Société  populaire  (19  octobre 
1792,  t.  LII,  p.  568).  —  Les  administrateurs 
félicitent  la  Convention  du  jugement  rendu 
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contre  le  tyran  (10  mans  1793,  t  LX,  p.  4â). 
—  La  Société  républicaine  envoie  une 
adresse  de  dévouement  à  la  République  et 
fait  un  don  patriotique  (5  mai  1793, 
I.  LXrV,  p.  130)  ; — mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ihid.),  —  Les  autorités 
constituées  de  la  commune  envoient  le  rap- 
port relatif  à  l'invasion  de  cette  commune 
par  des  brigands  et  demandent  des  indemni- 
tés (17  juin  1793,  t.  UCVI,  p.  688);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid,),  —  Le 
directoire  du  district  donne  des  renseigne- 
ments sur  les  troubles  de  la  Lozère  (18  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  063  et  euiv.).  —  L'assemr 
blée  primaire  de  la  commune  accepte  la 
Oonstitution  et  fait  part  de  son  dévoue- 
ment à  la  Convention  et  à  la  République 
(31  juillet  1793,  I.  LXX,  P^  40)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.),  —  La 
Société  populaire  applaudit  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  et  à  la  conduite  des 
Parisiens  (1*  août,  p.  64). 


MARVEJOULS,  député  du  Tarn.  —  1793.  -- 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  queBti<Mi  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t.  LVU,  p.  69  et  103). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louia  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »)  (p.  88  et  108).  —  Vote  pour  la 
détention  pendant  la  guerre  et  la  dépor- 
tation à  la  paix  dans  le  scrutin  par  ap<pel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  378  et  422).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  a^pel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  aéra  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  <x>ntre  Louis 
Capet  (p.  464  et  470).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  sj^pel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat^  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  UOI,  |>.  44  et  74).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  sppel  nominal  sur  cette 
question  :  u  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  7  » 
(t.  LXV,  p.  634). 


MARX-BERR,  membre  du  directoire  des 
acbats.  Ra4>port  sur  son  affaire  par  Boiesy* 
d'Anglas  (21  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  35  et 
suiv.)  ;  —  déCTet  ordonnant  sa  mise  en  li- 
berté (ibid.  p.  41). 


MAS-D'AZIL  (Commune  dix).  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  Société  populaire  (2  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  50). 


MAS-QRENIER  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne.  La  Société  po- 
pulaire fait  un  don  patriotique  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  540  ;  --  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ihid,  p.  541). 


MASION,  député  extraordinaire  de  la  ville 
de  Bloia  Réclame  contre  la  suspension  de 
Samuel  Dinocheau,  procureur  de  la  com- 
mune de  Blois  (25  juin  1793,  t  LXVH, 
p.  446)  ;  — -  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ihid,). 


MASSA,  député  des  Alpes-Maritimes.  — 
1793.  —  Est  admis  (t.  LXV,  p.  232).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(p.  534). 


MASSACRES  DE  SEPTEMBRE.  (3ensonné 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
chargé  d'en  poursuivre  les  auteurs,  com- 
plices et  provocateurs  (90  janvier  1793, 
t.  IiVn,  p.  510)  ;  —  décret  (ihid,  p.  611).  — 
Le  citoyen  Roussillon,  électeur  de  la  section 
de  Marseille,  commissaire  du  Conseil  exé- 
cutif, demande,  au  nom  des  défenseun  de 
la  République,  la  suspension  de  la  procé- 
dure relative  aux  affaires  de  septembre 
(8  février  179B,  t.  LVm,  p.  377),  —  dis- 
cussion (ihid,  et  p.  suiv.),  —  la  Convention 
décrète  que  la  procédure  sera  suspendue 
et  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
faire  un  rapport  daoA  trois  jours  (ihid. 
p.  886).  —  Rapport  par  Aséma  sur  le  mé- 
moire du  ministre  de  la  justice  relatif  au 
sort  des  prisonniers  élargie  à  la  suite  des 
événements  des  2  et  3  septembre  1792 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  560  et  suiv.).  — 
Projet  de  décret  tendant  à  passer  à  l'ordre 
du  jour  (ihid,  p.  568)  ;  —  observations  de 
Thiiriot  (ihid,);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ihid,  p.  569).  —  Décret  annulant 
les  procédures  injstruitea  à  Meaux  et  à  Me- 
lun  sur  les  événements  des  premiers  jours 
de  septembre  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  188). 


MASSAT.  Fait  un  don  patriotique  (19  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  436). 
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MASfiEKE,  offioier.  J'aie  un  don  pAirioti- 
qu6  (M  Qoveidbve  1706,  t.  LOI,  p.  1^7). 


MASSES  D'ÉCONOMIES.  Décret  interdi- 
«ant  aux  ehefs  des  établiBBemento  militaireB 
de  faire  des  maana  d'éoonoiniefi  (11  mars 
1703,  t.  ULy  p.  88). 


MASSES  DE  L'ARMBE  NAVALE.  —  Voir 
Marine, 


MASSTAL,  négociant  à  Bagnole.  Demande 
un©  somm©  de  100,000  livres,  pour  Taug- 
mentation  de  sa  faBrique  de  soie  (27  fé- 
vrier 1793,  t.  LDC,  p.  289)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  oommerx»  (ibid.). 


MASSICOT,  Décret  portant  qu'il  continuera 
è,  résider  comme  curé  en  la  commune  de 
la  OhapeIV<en-Serval  (8  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  416  et  suiv.). 


MASSIEXJ,  député  de  l*OiM.  ^  l»2.  -^  Sup- 
pléant au  oamiié  d'ùutrueiiion  pdblîque 
(t.  lHj  p.  480).  --  Parle  sur  les  ci-dovant 
npbles  (pc  501).  -^  Membie  du  comité  des 
secours  paUics  (p.  551).  ^  Son  opinion 
sur  Je  jugement  de  Zjoiiîb  XVI  (t.  UV, 
p.  240  et  suiv.).  ^  Parle  sur  une  motion 
de  Manuel  (p.  706).  ^  1713.  —  Vote  oui 
dans  Je  scrutin  par  a|>pel  nominfll  sur 
0^0  qoestifesn  :  «  Louis  Oapefc  esiril  eoupa- 
Ue  de  oornspiratien  tx>atpe  la  liberté  pu--" 
hUqiue  et  d'attentots  eontm  la  sûi^té  géné- 
rale de  l'Etat?  n  (t  LVH,  p.  66  et  MB).  — 
Vote  non  dans  le  seratûi  par  i^pel  nomi- 
nal sur  oette  qmeitiott  :  n  Le  jugement  de 
la  OoQvention  natienalft  oontre  I/mis  Oa- 
pet  sersrt-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  80  et 
111).  — •  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  eppel  nominal  sur  cette  question  : 
«  ()ueUe  pûno  sera  inflige  à  Louis  1  n  et 
motive  wm  opiniim  <p.  360  et  418).  •«<-  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  rexéeutioB  du  jugement  rendu  cootre 
Louis  Oapet  (p.  469  «t  473).  --  S'abstient 
das»  lo  scrutin  par  sppel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  97  et  72).  •—  L'un  des  oommissaiMs  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  (t.  LZIV, 


MASSIEU  {suite), 

p<  337).  —  Fait  un  rapport  sur  rétablisse- 
ment d'une  école  de  sourds-misets  dans  la 
ville  de  Bordeaux  (p.  678  et  suiv,).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominai  sur 
oette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
eemmission  des  Douse  sera-t-il  rapporté  i  » 
(t.  LXV,  p.  536).  ^  Est  ncmmié  oommis- 
saire  à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LKVI, 
p.  066).  —  Ecrit  «fu'il  adfaëi»  à  tons  les  dé- 
crets de  la  Convcniiion  (1  UCX»  p.  505  et 
suiv.). 


MÂSBIN  (PissM),  notaire  à  Monfs^ier,  dé- 
partement de  la  Dordogae.  Demande  une 
avanoe  pour  subvenir  à  ses  besoins  (25  juil- 
let 1788,  t.  LXIX,  p.  458)  ;  — -  renvoi  au  co- 
mité des  secours  (ibid,). 


MASSIOT.  Fait  un  don  patriotique  (16  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  U4). 


MASSON,  officier  de  marine.  Fait  un  don 
patriotique  (3  octobre  1792,  t.  LII,  p.  290). 


MASSON,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Nancy.  L'un  des  candidats  à  la  place  de 
juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LKV,  p.  628). 


MASSON  fils.  Envoie  des  détails  sur  les 
troubles  des  départements  de  la  Vendée  et 
des  Deux-Sèvres  (23  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  208  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  Î06). 


MASSON  (Alkxis),  gendarme  de  la  29*  divi- 
sion. Fait  un  don  patriotique  (20  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  130)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


MASSON  ET  D'ESPAGNAO  (Oompaonib). 
Décret  mettant  à  la  disposition  de  cette 
compagnie,  chargée  oies  charrois  de  vivres 
et  oonvois  militaires,  une  somme  de  4  mil- 
lions pour  lui  permettre  de  continuer  son 
service  (4  juin  1793,  4.  LXVI,  p.  83  et  suiv.). 
—  Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse), 
la  Convemion  décrète  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  lui  lera  sous  deux  jours  un  rap- 
port sur  les  marchés  de  lacç^npognie^t  que 
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ladite  'ooupibgnie  ecmtinuera  à  faiie  son 
eerTiœ  («  juin,  p.  101).  —  Décret  relatif  à 
la  survftillanoe  de  l'emploi  des  4  millions 
mis  à  la  disposition  de  cette  corapa^ie 
(9  juin,  p.  210).  —  Décret  mettant  une 
somme  de  ^600,000  livres  à  la  disposition 
de  cette  Compagnie  pour  les  «erviœs  de 
l'armée  <6  juillet  1798,  t.  UCVIII,  p.  29B). 
-^  Eapport  par  Dernier  sur  les  marchés 
passés  avec  œtte  compagnie  (90  juillet  1793, 
t.  LXIZ,  p.  834  «t  Buiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ièid.  p.  246  et  suiv.)  ;  —  ajournement 
de  la  disonsBion  (ibid.  p.  946).  —  Mémoire 
adressé  aux  représentants  du  peuple  par 
le  citoyen  d'Espagnac  {ibid.  p.  253  et 
suiv.).  —  Le  citoyen  d^spagnac  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  du  rapport 
de  Dernier  (82  juillet,  p.  314)  ;  —  ordre  du 
jour  (ibid.).  —  Adoption  du  rapport  de 
Dernier  (25  juillet^  p.  479  et  suiv.).  — -  Dé- 
cret relatif  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sxar  les  papiers  de  la  compagnie  (1^  août 
1793,  t.  LUC,  p.  W)  ;  —  commissaires  nom- 
més pour  assister  à  la  levée  des  seeliés 
(7  août,  p.  443). 

¥Dir  Marchéi  de  la  guerre. 


MASSON  DE  UEPINAY.  Son  adresse  au 
roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  597). 


MA8B0T  (Vbitve),  née  BIGOT,  citoyenne  de 
Corse.  Demande  à  ne  pas  être  astreinte  à 
fournir  les  certificats  exigés  par  la  loi 
pour  toucher  sa  pension  (8  août  1793, 
t.  UCX,  ,p.  511),  —  décret  portant  que  sa 
pension  pourra  être  liquidée  et  acquittée 
sur  l'attestation  des  membres  de  la  dépu- 
tatîon  de  Corse  (ibid.  p.  512). 


HA'STIM'^  secrétaire  de  la  commune  de  Saint- 
Aubin-du-Cormier,  département  d*ïlle-et- 
Yilaine.  Envoie  à  la  Convention  sa  rétrac- 
tation et  celles  des  membres  de  cette  com- 
mune à  f  arrêté  liberticide  pris  par  le  dé- 
partement le  6  juin  ;  ils  jurent  tous  d'obéir 
aux  décrets  et  acceptent  la  Constitution 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  417  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  et  in- 
sertion au  BvZletih  (ibid.  p.  418). 


MASUYER,    député  de    SaÔne^t-Loire.    — 
1792.  —  Demande  que  l'Assemblée  se  cons- 


titue sur-le-champ  en  Convention  natio- 
nale (t.  LII,  p.  66).  —  Propose  d'envoyer 
un  message  à  l'Assemblée  législative  (p.  67). 

—  Demande  que  l'on  s'occupe  de  l'organi- 
sation du  ministère  (p.  79).  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Orléans  (p.  82)  ;  —  sur  les 
troubles  de  Lyon  (p.  99).  —  Membre  du 
comité  des  assignats  et  monnaies  (p.  157). 

—  Membre  du  comité  des  finances  (p.  438). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  remise  d'un  poin- 
çon au  directeur  de  la  fabrication  des  as- 
signats (p.  667).  —  Fait  une  motion  con- 
cernant la  circulation  des  subsistances 
(t.  UV,  p.  749).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  primaire  (t.  LV,  p.  31), 

—  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  64), 

—  sur  la  proposition  de  faire  assister  au 
jugement  de  Louis  Cax)et  les  citoyens  bles- 
sés dans  la  journée  du  10  août  (p.  435).  — 
1TS3.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
Louis  le  traître  ou  le  dernier  et  sur  sa  fa- 
mille (t.  LVI,  p.  500  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  finances  (p.  719  et  suiv.).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  <(  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  68  et  103).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal Bur  cette  question  :  a  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  85  et  111).  —  Vote  pour  la 
détention  jusqu'à  la  paix  et  ensuite  le  hwn- 
nissement  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  <(  Quelle  pedoe  sera 
infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(jp,  372  et  421).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  ncHninal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  473).  —  Parle  sur  une  pétition  des  sec- 
tions de  Paris  relative  aux  subsistances 
(t.  LVin,  p.  477  et  suiv,).  —  Parle  sur  ks 
événements  des  9  et  10  mars  1793  <t.  LX, 
p.  260),  —  3ur  les  mesures  à  prendre  con- 
tre les  fauteurs  des  troublea  (p.  265),  — 
sur  les  mesures  à,  prendre  contre  les  émi- 
grés .(p.  298).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
jirt-il  lieu  à  aoonKation  contse  Marot,  mem- 
bre de  ia  Convention  nationale?  n  (t.  UOl, 
p.  42  et  70).  —  Fait  une  motîxm  relative 
à  un  voyage  à  Orléans  du  citoyen  Egalité 
(p.  191).  —  Demande  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  une 
cuisinière  qui  a  tenn  des  propos  anticivi- 
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ques  (p.  703).  —  Parle  sur  Talfaire  de  Mar 
rat  (t.  LXin,  p.  13).  —  Demande  qu'un 
secrétaire  de  la  Convention  donne  lecture 
du  procès-verbal  da  la  séance  du  18  avril 
1793  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  (p.  32). —  Demande  qu'il  soit  donné 
lecture  de  l'arrêté  par  lequel  la  commune 
met  Marat  sous  sa  protection  (p.  33).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vérification  des 
faux  assignats  (p.  167  et  suiv.).  —  Demande 
l'envoi  aux  départements  d'une  pétition  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  la  réunion  des 
suppléants  de  la  Convention  à  Tours  ou  à 
Bourges  (p.  683).  —  Secrétaire  (t.  LXIV, 
p.  26).  —  Parle  sur  l'entrée  du  public  dans 
les  tribunes  (p.  616).  —  Parle  sur  le  cas 
du  citoyen  Leroux  (t.  LXV,  p.  14).  —  De- 
mande la  mise  en  état  d'arrestation  de 
Chaumette,  procureur  syndic  de  la  com- 
mune de  Paris  (p.  47).  —  Fait  une  motion 
relative  à  un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais (p.  366).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris 
(p.  371),  —  sur  les  comptes  de  l'ex-minis- 
tro  Roland  (p.  666).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  634).  —  Son  projet  de  dis- 
cours sur  les  conditions  nécessaires  pour 
acquérir  la  qualité  de  citoyen  français  et 
sur  l'exercice  des  droits  du  citoyen  fran- 
çais (t.  LXVI,  p.  429  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  461  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  sa  mise  en  état 
d'^restation  pour  avoir  favorisé  l'évasion 
de  Pétion  (t  LXVII,  p.  136)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion (p.  138).  —  Décret  ordonnant  l'appel 
immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  16).  —  Est  remplacé  par  Chamborre 
(t.  LXX,  p.  48). 

MATELAS.  Décret  mettant  à  la  disposition 
des  corps  administratifs  et  de  la^  munici- 
palité de  Paris  les  matelas  qui  sont  en 
dépôt  à  l'éoole  militaire  et  à  l'hôtel  de 
Coigny  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  172). 


Voir  Armée,  §  10,  Habillement  et  campe- 
ment, — -  Armée,  §  17,  Service  sanitaire,  — 
Places  fortes. 


MATELOTS.  Le  ministre  de  la  marine  sol- 
licite une  augmentation  de  solde  pour  les 


matelots  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
loi  du  26  janvier  1793  (17  mai  1793,  t  LXV, 
p.  6  ^t  suiv.).  —  La  Convention  décrète 
que  la  loi  du  26  janvier  dernier  et  celle  du 
10  mars  suivant,  qui  accordent  une  augmen- 
tation de  paye  de  9  livres  par  moôs  aux  offi- 
ciers mariniers  et  matelots,  sont  communes 
aux  pilotes-côtiers,  aux  timoniers,  aux  ap- 
prentis canonniers,  aux  novices  de  toutes 
espèces,  ainsi  qu'aux  officiers  non-mari- 
niers qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi 
du  26  janvier,  et  qu'il  sera  également  ac- 
cordé aux  mousses  une  augmentation  de 
2  livres  par  mois  (ibid,  p.  7). 


MATELOTS  (Indemnité  db  eoutb  dis).  — 
Voir  Indemnité  de  route  des  officiers  ma* 
riniersy  etc. 


MATELOTS  FRANÇAIS  PRISONNIERS 
DE  GUERRE.  -—  Voir  Prisonniers  de 
guerre. 


MATHAS  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  de  la  commune  (29  oc- 
Itobre  1792,  t.  LHI,  p.  30), 


MATHIEU,  député  de  l'Oise.  —  17t2.  — 
Parle  sur  l'ordre  de»  travaux  de  la  Con- 
vention (t.  LII,  p.  69  et  suiv.).  —  Demande 
que  la  Convention  jure  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion (p.  71).  —  Parle  sur  le  civisme  des  ci- 
toyens de  Seine-et-Oise  (p.  77),  —  sur  l'é- 
lection des  juges  (p.  86  et  suiv.).  —  Com- 
missaire pour  l'organisation  des  comités 
(p.  96).  —  Parle  sur  l'exercice  simultané  des 
fonctions  de  législateur  avec  celles  de 
Haut-juré  (p.  128).  —  Commissaire  chargé 
de  rendre  compte  de  l'état  de  la  ville  de 
Paris  (p.  174).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
mode  d'organisation  des  comités  (p.  202  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'exécution  du  décret 
qui  interdit  aux  ministres  sortant  de  fonc- 
tions de  quitter  Paris  avant  d'avoir  rendu 
leurs  comptes  (p.  906),  —  sur  la  nomina- 
tion des  membres  des  comités  (p.  379),  — 
sur  les  ouvriers  des  manufactures  d'ar- 
mes (p.  416).  —  Suppléant  au  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  480).  —  Membre  du 
comité  de  législation  (p.  492).  —  Parle  sur 
le  licenciement  des  volontaires  nationaux 
(p.  606),  —  sur  l'admission  à  la  barre  du 
tribunal   criminel   du    17   août    (i.    LOI, 
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p.  10),  —  sur  la  proposition  d'interdire 
aux  membres  de  la  (Convention  l'exercice  de 
toute  fonction  publique  avant  qu'il  ne  se 
soit  écoulé  dix  années  depuis  rétablisse- 
ment de  la  nouvelle  Constitution  (p.  16),  — 
sur  une  pétition  des  habitants  de  la  prin- 
cipauté de  Nassau-Sarrebruck  (p.  418).  — 
Remet  la  63*  livraison  du  Voyage  pittores- 
que de  la  France  (p  .680).  —  Est  envoyé  en 
mission  dans  la  Sartbe  (p.  603).  —  1793. 

—  Parle  sur  les  finances  (t  LVI,  p.  716  et 
fluiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  66  et 
103).  ~  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
caticHi  du  peuple?  »>  (p.  80  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  361  et  418).  ~ 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  462  et  473).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  du  département  de 
la  Sarthe  (p.  701  et  suiv.).  —  Commissaire 
pour  la  levée  des  scellés  dans  les  maisone 
ci-devant  royales  (t  LVm,  p.  636).  —  Parle 
sur  le  décret  relatif  aux  collèges  (p.  600). 

—  Parle  sur  l'état  des  subsistances  de  Pa- 
ris (t.  UZ,  p.  141),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  631).  —  Com- 
missaire envoyé  à  Orléans  (t  LX,  p.  298). 

—  Parle  sur  une  motion  concernant  David 
p.  606).  —  Est  chargé  de  présenter  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'établissement  d'un  comité 
d'exécufdon  (t  LXI,  p.  343).  —  Parle  sur 
le  cas  du  citoyen  Taillevis  (p.  442).  —  De- 
mande l'ajournement  de  l'accusation  por- 
tée contre  Salle  (p.  644).  ^  Parle  sur  la 
proposition  de  suspendre  le  décret  rendu 
contre  le  général  Miranda  (t.  LXn,  p.  22). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  37  et  70).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition de  mettre  «eus  séquestre  les  biens 
d'Orléans  (p.  101).  —  Demande  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  rende  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  le 
retour  des  artistes  détenus  à  Borne  (p.  615). 

—  Parle  sur  la  conduite  du  général  Kel- 


lermann  (p.  623).  —  Parle  sur  la  pétition 
des  sections  de  Paris  relative  à  l'expulsion 
de  22  députés  (t.  LXni,  p.  28).—-  Commis- 
saire pour  assister  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posée sur  les  papiers  de  Louis-Pbilippe- 
Joseph  d'Orléans  (p.  666).  •—  Est  désigné 
pour  assister  à  la  distribution  des  prix 
du  lycée  des  arts  (t.  LZIV,  p.  64).  —  Parle 
sur  le  renouvellement  des  jurés  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (p.  276).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sec- 
tions de  Paris  (p.  337).  —  Parle  sur  la 
pétition  du  citoyen  Bodion  (p.  363).  — 
Donne  sa  démission  de  conmiissaire  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  chez 
Bourbon-Orléans  (p.  679).  —  Parle  sur  la 
division  constitutionnelle  du  territoire 
(p.  700).  —  Parle  sur  le  projet  d'«mprunt 
forcé  (t  LXV,  p.  128).  —  Suppléant  à  la 
commission  des  Douze  pour  la  recherche 
des  complots  (p.  138).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (Ifaœimum  de  population 
des  municipalités)  (p.  191).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(p.  634).  —  Est  adjoint  au  comité  de  Salut 
public  pour  présenter  les  bases  constitu- 
tionnelles (p.  610).  —  Demande  que  le 
Président  fasse  respecter  la  Convention 
(p.  640).  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (t.  LXVI,  p.  629  et  suiv.),  (p.  648). 

—  Donne  lecture  d'une  lettre  de  Santerre 
et  présente  un  projet  de  décret  répressif  de 
la  désertion  (p.  671).  -—  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  679).  —  Est  envoyé  en 
mission  dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  de  Lot-et-Garonne  (p.  003).  —  Est  rem- 
placé au  comité  de  SaJut  public  par  Bobert- 
Thomas  Lindet  (t.  LXVII,  p.  69).  —  Est 
rappelé  à  la  Convention  (t.  LXIX,  p.  228). 

—  Compte  rendu  de  sa  mission  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde  et  les  départe- 
ments voisins  (t.  LXX,  p.  433  et  suiv.), 
(p.  472  et  suiv.). 

MATHIEU,  juge  de  paix.  Compte  rendu  de 
sa  conduite  (22  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  649  et  suiv.). 

MATHIEU,  volontaire  de  la  Corrèze.  L'un 
des  cinq  ayant  pris  le  drapeau  blanc  placé 
sur  le  clocher  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-de-la-Salle  (30  avril  1793,  t.  LXin, 
p.  623  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  de  sa 
conduite  (ibid,  p.  624). 
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MATHUET  -  BÉTHINVILLfi  -  TBOUAKD 
(Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique 
(26  mars  1793,  t.  LX,  p.  567). 


MATIERES  D'OR  ET  D'ARGEliT.  Etat 
4ee  matières  d'or  et  d'argent  trouvées  dans 
tes  maisons  des  frères  du  ci-devant  roi  des 
Français  (28  septembre  1792,  t.  UI,  p.  194). 
—  Décret  relatif  à  la  remise  à  la  trésorerie 
nationale  des  matières  d'or  et  d'argent 
trouvées  dans  les  maisons  royales,  les  égli- 
ses et  autres  lieux  publics  (m  particuliers 
(ibid.  p.  196). 


MATOUR  <Oanton  m),  département  de 
Rbône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  UCX,  p.  128)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 


MATTEREUX,  second  chirurgien  but  la  fré- 
gate Lo)  Bellone,  Annonce  que  celle-ci  a  re- 
làcâié  à  Brest,  dénonce  quelques  privilèges 
sur  le  partage  des  prises  faites  sur  l'en- 
nemi et  fait  un  don  patriotique  (28  avril 
1793,  t.  UCni,  p.  493)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  marine  et  mention  honorable  (ibid,). 


MATJBEC  (CoMMiTNE  de),  département  de 
l'Isère.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


MAUBEUGE  (Commttnb  et  district  de). 
Don  patriotiques  des  officiers  d'artillerie 
du  camp  de  Maubeuge  (ibid,).  —  Don  pa- 
triotique d'un  grenadier  garde  national 
du  camp  de  Mâubeuge  (14  novembre  1792, 
t.  I^I,  p.  468).  —  Rapport  par  Sallengros 
sur  la  pétition  de  cette  commune  tendant 
à  obtenir  la  maison  des  ci-devant  Sœurs- 
Grises  pour  y  organiser  un  hôpital  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  470)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  471).  —  Oommiesaires  de  la  Convention 
envo3^s  dans  cette  place  (23  avril  1793, 
t.  LXIII,  p.  148).  —  Compte  rendu  du  cou- 
rage des  habitants  (25  avril,  p.  322).  —  Le 
conseil  général  de  la  commune  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  (!•' juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  8). 
— 'On  annonce  que  l'assemblée  primaire  du 
district  a  voté  à  l'unanimité  l'acceptation 
de  la  Constitution  (11  juillet^   p.   682  et 


MAUBEUGE  {suite). 

suiv.)  ;  —  renvoi  à  1a  commission  des  Six 
(ibid,  p.  583).  —  Le  conseil  géaér«l  de  la 
commune  cend  comp;b&  de  l'allégMsse  avec 
laquelle  a  été  reçu  l'Acte  oonstittiiâonael 
(ibid.)  ;  —  mentÛMi  honorable,  insertion  au 
Bulleitin  et  renvoi  à  la  commisBion  des  Six 
(ibid.).  —  On  annonce  que  les  habitants 
ont  lait  le  «erment  de  ooncoorir  par  tous 
les  moyens  à  la  diMenae  de  la  place  et  de 
périr  plutôt  que  de  La  rendre  (17  juillet 
1793,  t  LXIX,  p.  87)  j  —  mention  h^morable 
(ibid,).  —  On  annonce  que  la  garnison  a 
adhéré  à  la  Constatation  (06  juillet^  p.  638); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Byl- 
letin  et  renvoi  à  La  oonunission  des  Six 
(ibid.). 


MAUBEUGE  (  MANurâoruRB  n'AnMaa  m). 
Rapport  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  législative  qui  y  ont  été  envoyés 
(27  septembre  1792,  t.  UI,  p.  178).  —  Décret 
enjoignant  au  ministra  de  la  guerre  d^ 
prendre  les  mesures  néoeasaires  pour  la  ga- 
rantir des  incursions  de  l'ennemi  (8  août 
1793,  t.  IXX,  p.  530). 


MAUBLANC.  Arrêté  le  chargeant  de  remplir 
les  fonctions  de  chirurgien-major  dans  l'hô- 
pital de  Koirmoutier  (8  juiliet  1793> 
i.  LXVm,  p.  401  et  suiv.). 


MAUBORGNE.  Fait  hommage  d'ui)  tableau 
géographique  (18  novembre  1^2,  1.  LIII^ 
p.  45e)«  —  Fait  un  don  patriotique  (ibid. 
p.  468). 


liAUBOUSSIN,  juge.  F^it  un  don  patrio- 
tique (23  septembre  1792,  t.  LU,  p.  105). 


MAUCLEER.  Fait  un  don  patrioli^e  (â  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  58). 


MAUCONSEIL  (Section  m).  —  Voir  Paris, 
§  19,  Sections  individttelles  par  ûrdre  aU 
^kahétique. 


M AUDART  (Théophile).  Demande  à  la  Con- 
vention de  ne  rien  statuer  sur  le  général 
Custine  avant  qu'il  ait  communiqué  au 
comité  de  Salut  public  des  choses  de  la. 
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plus  haute  importance  (14  mai  1793, 
L  hJUYy  p.  667);  —  la  Couveation  décrète 
qu'il  seora  entendu  par  le  comité  de  Salut 
public  (ibidj. 


MAUDER,  ancien  lieutenant-colonel.  Fait 
un  don  patriotique  (25  novesD(bre  X79S, 
t  un,  p.  686). 


MAUDElLLOlf.   Faôt  un   don  patriotique 
<S3  âéomhte  176B,  t.  LV,  p.  366). 


MAUiDUYT,  député  de  Seine-et-Maraa.  — 
ITSB.  _  Membre  du  oosnité  des  fittanoes 
(1  UI,  p.  438).  ^  Jlembre  du  comité  des 
décrets  (p.  456),  —  du  comité  des  domaines 
(p.  480).  —  1793.  *-  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  e8l>-il  coupable  de  OQoq[>ira- 
ticm  ooatre  la  liberté  publique  et  d'aÉsten- 
tats  contre  la  sûreté  générale  de  TEtatt  » 
(t.  LVn,  p.  68  et  103).  —  Vote  nen  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
naiîoBale  contre  Louis  Oapet  sera^il  sou- 
ans  à  la  ratification  du  peuple  ?  »  (p.  86  et 
111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
ce  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  1  >> 
(p.  S^6  «t  ^S).  -^  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  app^  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  Tezécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Oapet  (p.  468  et 
473).  —  Obtient  im  congé  (t  UX,  p.  648). 

—  Est  envoyé  dans  les  départements  pour 
y  acoéléver  le  reorutement  (t.  LX,  p.  25). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  u  Y  a-t-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Oonveivtion  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  48  et 
74).  —  Fait  un  rj^»x>oi*t  sur  les  domaines 
de  risle-Adam  (t.  LXV,  p.  335  et  suiv.).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  636).  >-  Fait 
adopter  son  projet  de  décret  sur  les  do- 
maines de  l'IsleAdam  acquis  au  nom  du 
ci-devant  roi  en  1783  (t.  LXVI,  p.  559). 


MAUFLET.  Fait  un  don  patriotique  (26  juil- 
let 1793,  I.  LXnC,  p.  454)  ;  — >  insertion  au 
Btdhtin  (ibtd.)^ 


MAUGER  (Auguste).  Demande  un  secours 
pour  le  nommé  Berger,  ancien  militaire 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  562)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  secours  réunis 
(tbid.). 


MAUGIN  (Simon).  Dépose,  au  nom  de  la 
commune  d'Epoisees,  des  dons  patriotit^ues 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  431)  ;  —  mention 
bonorable  (ibid,^ 


MAUGIN    (Citoyenne).    —   Voir   Joly   (ci- 
toyenne). 


MAUGUI,  officier  au  régiment  d'artillerie 
des  colonies.  Béclame  contre  l'arrêté  qui  le 
destitue  de  ses  fonctions  (18  juillet  1793, 
t.  IiXVXII,  p.  611)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid,). 


MAULDE,  député  de  la  Charente.  —  1762.  — 
Suppléant  an  comité  4ea  domaines  (t.  LU, 
p.  4ft0).  —  1793w  ^  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nocninal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVII,  p.  72  et  103).  --  Vote  9ui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na* 
tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  ?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  94  et  108).  —  Vote  pour  la 
détention  perpétuelle  sauf  à  prendre  des 
mesures  ultérieures  lorsque  la  Constitution 
sera  présentée  à  ta  sanction  du  peuple,  ou 
après  la  fin  de  la  guerre  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  396  et  422).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  &ur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  465  et  470).  —  Parle  sur  une  dé- 
nonciation contre  le  tribunal  du  district 
d'Amiens  (t.  UX,  p.  188).  —  Parle  sur  le 
procès- verbal  de  la  séance  du  27  mars  1793 
(t.  LX,  p.  701).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII, 
p.  52  et  70).  —  Obtient  un  congé  et  est 
adjoint  aux  commissaires  de  la  Convention 
dansledépartementdelaCbarente(t.  LXIV, 
p.  344).  —  Suppléant  au  comité  de  surveil- 
lance des  vivres  et  subsistances  militaires 
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MAULDE  {êuite). 

(p.  366).  —  S'eet  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  637). 


MAULDE  (Commune  de).  Les  patriotes  de 
cette  commune  réfugiés  à  Douai  acceptent 
la  Constitution  (27  juillet  17d3,  t.  LXIX, 
p.  676)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


MAULDE-HORDAU  (De)  ou  MAULDE- 
HOSDAN,  appelé  également  DEMAULDE, 
ministre  de  France  en  Hollande.  Prête  ser- 
ment (2  octobre  1792,  t.  LH,  p.  284).  —  De- 
mande à  se  justifier  des  accusations  portées 
contre  lui  (13  décembre  1792,  t.  LV,  p.  36 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomati- 
que et  militaire  réunis  (ibid.  p.  37).  —  Ses 
plaintes  contre  Lebrun,  ministre  des  affai- 
res étrangères  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  243 
et  suiv.).  —  Rapport  par  Maure  sur  son 
affaire  (22  mai  1793,  t  LXV,  p.  180  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  lui  (ibid,  p.  181)  ; 

—  ajournement  (ibid.),  —  Rapport  par 
Maure  sur  son  affaire  (22  juin  1793, 
(t.  L3CVn,  p.  63);  —  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  con- 
tre lui  (ibid,),  —  adoption  (ibid.). 


MAULE-SUR-MANDRE  (Canton  de),  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,  p.  117). 


MAUMENS,  commandant  la  compagnie  des 
chasseurs  bons  tireurs  du  département  de 
rOise.  Fait  un  don  patriotique  au  nom  de 
sa  compagnie  (1^  juillet  1793,  t  LXVIII, 
p.  23)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


MAUNE  (Louis),  émigré.  Procès-verbal  de 
son  interrogatoire  devant  la  municipalité 
de  Douai  (23  avril  1793,  I.  LXin,  p.  173  et 
suiv.). 


MAUPEOU,  émigré.  —  Voir  Calvados  (Dé- 
partement du). 


MAUPIN.  Lettre  sur  la .  manipulation  des 
vins  (6  octobre  1792,  t.  UI,  p.  334). 


MAUPIN,  juge  de  paix  du  canton  de  Mouy. 
Fait  un  don  patriotique  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  464)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


MAURE  l'aîné,  député  de  l'Yonne.  —  1792. 

—  Demande  le  rapport  du  décret  tendant 
à  l'organisation  d'une  force  publique  qui 
sera  mise  à  la  disposition  de  la  Conven- 
tion (t.  UI,  p.  129),  (p.  130).  —  Parle  sur 
le  licenciement  des  officiers  de  gendarme- 
rie (p.  632).  —  Est  envoyé  en  mission  dans 
Eure-et-Loir  (t.  Un,  p.  603).  —  Rend 
compte  de  aa  mission  (p.  678).  —  Fait  une 
proposition  en  faveur  des  victimes  de  la 
journée  du  10  août  (i.  LV,  p.  434).  —  1793. 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'affaire 
de  Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  601).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  70  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumijs  à  la  ratification  du  peu- 
ple 1  »  et  motive  son  opinion  (p.  89  et  111). 

—  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  u  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son 
opinion  (p.  382  et  418).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sut  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  rezécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  464  et  473).  —  Demande  l'établissement 
d'un  commissaire  de  police  dans  la  ville 
d'Auxerre  (p.  606).  —  Donne  des  détails 
sur  l'assassinat  de  Lepeletier-Saint-Far- 
geau  (p.  616).  —  Demande  l'envoi  aux  dé- 
partements du  procès-verbal  des  obsèques  de 
Lepeletier-Saint-Fargeau  (p.  664).  —  Pro- 
pose de  déposer  aux  archives  de  la  Répu- 
blique la  clef  d'or  de  Louvain  (t.  LVHI, 
p.  289).  —  Parle  sur  la  conduite  de  l'évêque 
Fauchet  (t.  LIX,  p.  81).  —  Parle  sur  la 
conduite  de  l'imprimeur  Baudouin  (t.  LX, 
p.  14),  • —  sur  les  opérations  du  recrute- 
ment dans  la  ville  d'Auxerre  (p.  346),  — 
sur  les  fouilles  de  Chantilly  (p.  616).  — 

—  Membre  du  ocMnité  de  Sûreté  générale 
(p.  647).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  630).  —  Signale  le  patriotisme  des  ha- 
bitants du  district  de  Saint-Fargeau 
(p.  696).  —  Parle  sur  une  pétition  des  épi- 


Digitized  by 


Google 


MAU 


MAURE  (suite). 


ciers  de  Paris  (t.  LXI,  p.  16),  —  sur  les 
mesurée  prises  contre  les  rebelles  (p.  83). 

—  Propose  de  décréter  que  les  volontaires 
de  FYonne  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(p.  356).  —  Demande  que  les  femmes  et  les 
enfants  des  émigrés  soient  détenue  comme 
otagee  (p.  383).  —  Esl  chargé  de  faire  Tin- 
ventaire  du  contenu  d'une  malle  destinée 
à  Dumouriez  (p.  460).  —  Membre  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  (p.  470).  —  S'abs- 
tient dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  et  motive  soii  opinion 
(t.  LXn,  p.  46  et  72).  —  Annonce  l'arrivée 
de  lettre»  des  commissaires  livrés  par  Du- 
mouriez (p.  282).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  de  Camus  (p.  270).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  337).  —  Rend  compte 
de  sa  mission  dans  la  section  des  Tuileries 
(p.  820).  —  Parle  sur  l'affaire  de  la  légion 
germanique  (t.  LXV,  p.  73).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Maulde 
p.  180  et  suiv.).  —  Demande  la  mention 
honorable  du  patriotisme  des  habitants  de 
l'Yonne  (p.  200).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
conduite  du  général  Idgneville  (p.  343  et 
suiv.).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  u  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (p.  636).  —  Se  plaint 
dei  l'inexécution  du  décret  qui  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  adresses  et  péti- 
tions relatives  aux  événements  du  31  mai 
(t.  Unn,  p.  66).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  dépenses  secrètes  (t.  LXVII,  p.  33),  — 
un  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Laiguil- 
Ion  (p.  62)  y  —  un  rapport  sur  l'affaire  du 
citoyen  Demaulde  (p.  68).  —  Appuie  une 
demande  de  Boilleau  le  jeune  (p.  436).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  députés  détenus  (p.  437).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  liberté  du  citoyen 
Jean  Deohautier  (p.  447).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (p.  611).  —  Sur  une 
observation  qu'il  fait  déjà  partie  d'un  au- 
tre comité,  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
remplacé  au  comité  d'agriculture  par  le 
premier  suppléant  (%bid.).  —  Présente  des 
adresses  des  citoyens  d'Auxerre  (t.  IjXVin, 
p.  80).  —  Annonce  que  huit  cents  hommes 
du  département  de  FYonne  sont  x>arti8 
pour  aller  combattre  les  révoltés  (p.  342). 

—  Pose  des  questions  à  Lauze-Deperret  au 
sujet  de  l'assassinat  de  Marat  (p.  721).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  dresser  un  état 
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des  affaires  de  Marat  (t.  LXIX,  p.  21).  — 
Communique  une  adresse  des  volontaires 
du  6«  bafcaillon  de  l'Orne  (p.  48).  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements 
de  Seine-et-Marne  et  du  Loirot  (p.  142).  — 
Donne  des  nouvelles  rassurantes  au  sujet 
des  subsistances  (t.  LXX,  p.  440). 


MAUREL,  député  d'IUe-eirVilaine.  —  1792. 
—  Membre  du  comité  de  marine  (t.  LU, 
p.  618).  -  -  1793.  —  Son  nom  ne  figure  pas 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  général  de 
l'Etat?  ))  tandis  que  Tardiveau,  qu'il  a 
remplacé,  est  porté  par  erreur  comme  ayant 
voté  oui  dans  le  même  scrutin  (t.  LVII, 
p.  64  et  104),  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  (p.  76  et  111).  —  Vote 
pour  la  détention  juiqu^à  la  paix  et  le 
bannissement  ensuite  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  }  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  347  et 
421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  460  et  470).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  cas  du  capitaine  Vence 
(t.  LVm,  p.  678).  — •  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
(c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat^ 
membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXn,  p.  68  et  71).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporte?  »  (t.  LXV, 
p.  636). 


MAUREL  (Mabib).  Mention  honorable  de 
sa  conduite  et  insertion  au  Bulletin 
(1«  juin  1793,  t.  LXV,  p.  662). 


MAURIAC  (District  db).  Sera  le  chef-lieu 
de  l'assemblée  électorale  du  département 
du  Cantal  (30  octobre  1792,  t.  UU,  p.  62). 


MAURICE,  du  Havre.  Fait  un  don  patrioti- 
que (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13). 
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MAURICE,  secrétaire-commis  du  comité 
d'agriculture.  Il  lui  est  alloué  une  indem- 
nité de  200  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  9). 


MAURICE  (Michel).  Fait  un  don  patrio- 
tique (S5  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464)  ]  — 
insertion  au  Bulletin  (ihid,). 


MAURINE  (CoMMUNB  de).  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  C(»amune  (6  novembfB  1798, 
t.  LUI,  p.  906). 


MAURUPT  (Commune  de).  Rapport  par 
Oîllet  snr  la  pétition  de  la  municipalité 
tendant  à  acquérir  le  pré  Marfet  (88  avril 
1793,  t.  LXni,  p.  602)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 


MAURY,  ci-devant  officier  au  régiment  du 
Cap.  Sera  traduit  au  comité  colonial 
(7  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  264). 


MAURY  (Abbé).  Ses  lettres  et  mémoires 
trouvés  dans  Farmoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  t.   UV,  p.  49S  et  euiv.),   (p.   632  et 

BUÎV.). 


MAI7SE,  chirurgien  sous-aide  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint^Denia  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  mars  1793,  t.  Ut,  pv  46). 


MAT7S0LSES.  —  Voir  Tombeaux  des  roU  de 
France. 


MAUVES  (Commune  de),  départeiaent  de 
rOrne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Confititution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 


MAUVESIN,  officier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (24  novembre  1792,  t.  Lin,  p.  677). 


MAUZE  (Commune  de).  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  annonce  la  for- 
mation d'une  garde  extraordinaire  en  cas 
de  guerre  (22  février  1799,  t.  LIX,  p.  74). 


MAYIËS,  capitaine  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (26  octobre  1792,  t.  LU, 
p. 


MAXILLY-SUB- SAONE  (Communs  de). 
Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  64);  —  mention  honorable  et 
insertion  aiu  BuUeiin  (ibid.). 


MAXIMUM.  —  VotV  Subsistances.  —  Viande. 


MAYEN,  veuve  LEQRAS.  Décret  lui  accor- 
dant un  secours  provisoire  de  160  livre»  et 
renvoyant  sa  pétition  au  comité  des  péti- 
tions (19  juin  1793,  t.  L3CV1,  p.  722). 


MAYSNCB,  ville  d'Allemagne.  Détails  «ut  la 
capitulation  do  cette  ville  (26  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  681  et  auiv.).  —  On  annonce  que 
les  Mayençais  demandent  à  être  réunis  à 
la  France  (3  novembre  1702,  t.  UD,  pv  1S7)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid). 

—  Etiat  dee  bouches  à  jbu  et  autrea  appro- 
visionnements de  guerre  existant  duis  la 
ville  au  moment  de  sa  p^rise  (9  novembre, 
p.  329  et  suiv.).  —  Compte  rendu  d'une  cé- 
rémonie qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville 
(22  jaaavier  1798,  i.  LVll,  p.  586).  —  Adresse 
de  la  Société  des  Amia  de  lar  liberté  et  de 
régalité  rehttii^  à  PaBsaasinat  de  Michel 
Lepeletier  (6  mtan  1703,  tw  LDC,  p.  644  et 
0oiv.).  —  Adresse  présentée  par  la  muni- 
cipalité aux  oommimaires  de  la  Convention 
(IS  mars  170S,  t.  LX,  p.  105).  —  On  annonce 
que  la  Convention  ma^fengaise  a  décrété  sa 
réunion  à  la  France  (30  maars,  p.  714),  — 
députation  (ibid,  p.  715)  ;  —  déeret  por- 
tant que  la  ville  de  Mayenee  est  réunie  à 
la  France  (ibid,  p.  716).  —  LauTOut  Le- 
oointre  demande  que  Ton  aeoerde  un  entre- 
tien honnête  aux  députés  qui  ont  apporté 
le  vœu  de  l«r  ville  pour  sa  réunion  à  la 
France  (27  avril  1796,  t.  LZHI,  p.  423)  ;  ^ 
renvoi  au  comité^  des  ftnsAioes  (ièid.).  — 
Lettre  d'un  médecin  de  Maj^enoe  employé 
à  l'armée  de  Cuatine  demanxftant  des  in- 
demnitéB  (6  mai  1793,  t.  LJCIV,  p.  196)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  eeoounB  et  de  la 
guerre  réunis  (ibid.).  —  Demande  de  se- 
eouTe  pour  15  citoyens  de  Mayenee  réfugiés 
à  Strasbourg  (13  mai,  p.  617)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid,).  —  Lettre  du 
général  Beauhamai^  donnant  des  détails 
sur  le  siège  de  cette  place  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  487  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  488).  —  Compte  rendu 
par  le  général   Beauhamais  des  détails 
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qu'il  a  obtenus  sur  Tétat  de  la  ville  et  du 
oouragB  qui  distingue  les  brax/es  défenseurs 
de  eette  place  <11  juillet  1798^  i  UCVIII, 
p.  530>  ;  —  ineeriioiï  ans  BtdUtin  (ibid,),  — 
Le  généra}  B^anharaais  envoie  des  détails 
sur  Fétafe  de  la  plaee  (IS  juillet  1793, 
I.  LX1X,  p^.  37)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid,X  —  Barère  annonce  la  reddition  de 
la  place  efe  fait  un  rapport  sur  les  -trahisons 
qui  <mt  amené  la  capitulation  (S8  juillet, 
p.  8B7  et  suiy.)  ;  —  déerei  ordonnant  la 
mise  en  état  d'arresèation  du  général  de 
brigade  Dogri^  ccHRmandant  à  Mayenee,  et 
de  toue  les  officiers  de  l'état-major,  et  in- 
vitant les  représentante  du  peuple  près  la 
gamiflon  de  Mayenee  à  se  rendre  sur-le- 
chamip  dans  le  sein  de  la  Convention  pour 
être  entendus  snr  la  reddition  (ibid, 
p.  631).  —  Décret  ordonnant  le  transport 
en  Vendée  de  la  garnison  de  cette  place 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  108).  —  Merlin 
(de  TkiowifUle}  rand  compte  de  la  défende 
de  la  place  et  djeanande  le  rap^port  dn  décret 
iBndu  conive  la  garnison  (4  août,  p^  SE19  et 
cnir.)  ;  —  Tfauriot  et  Bréard  appuient  la 
motion  de  Merlin  (de  Thianville)  (ibid, 
p.  SfiD)  ;  —  la  Convention  décrète  que  la 
gaxniaon  de  Mi^yenoe  a  bien  mérité  de  la 
pâdirie,  que  les  membres  de  l'état-major  qui 
M«t  en  état  d'arrostatioa  seront  remis  en 
liberté  et  que  le  général  Aubert-Dubayet 
se  rendra  à  Paris  pour  faire  son  rappoort 
(ibid,).  —  Compte  rendu  de  la  réception 
laite  à  Metz  à  une  colo&ne  de  l'armée  de 
Mayenee  (6  août,  p.  343).  —  Justification 
du  général  Aubert-Duba^et  (7  août,  p.  436 
et  suiv.).  —  Procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Société  républicaine  de  Meta  où  ont  été 
reçus  les  défenseurs  de  Mayenee  (ibid. 
p.  437).  —  Procès-verbal  de  la  séance  pu- 
blique des  corps  administratifs,  judiciaires, 
militaires  et  comités  de  sections  de  Metz 
ftbid,  et  p.  suiv.).  —  Adresse  de  la  pre- 
mière division  de  Tannée  de  Mayenoe  à  la 
Convention  (ibid,  p.  439).  —  Dénonciation 
de  Maribon-Montaut  relative  à  là  reddi- 
tion de  Mayenee  (9  août,  p.  545)  ;  —  ob- 
servations de  Thuriot,  Thirion,  Delacroix 
(E^re-ei-Lùir),  Bréard,  Bûbl,  Haussmaotin 
et  Cbabot  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Con- 
vention déerète  que  Maribon-Montant  ré- 
digera et  signera  sa  dénonciation  qui  sera 
renvoyée  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  546). 


MAYENNE  (DiPAEXBimrr  ds  la).  Adrœse 
de  félicitatiaa  dea  administrateura  du  di- 


rectoire (29  septembre  1792,  t.  UI,  p.  213). 
—  Les  administrateurs  font  une  adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  79).  —  Mention  honorable  de 
leur  zèle  (26  mare,  p.  556).  —  Le  conseil 
général  demande  à  la  CoKLYention  de  faire 
trêve  aux  dissensions  qui  régnent  dans  son 
sein  et  de  réprimer  l'anarchie  (26  mai*  1193, 
t.  LXV,  p.  294)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.),  —  L'un  des 
départements  qui  doivent  fournir  les  jurés 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(27  mai,  p,  367).  —  Adresse  des  trois  corps 
administratifs  sur  les  événements  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (22  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  58).  —  Le  citoyen  Boissière,  administra- 
teur du  district  de  Villaines-la-Juhel,  dé- 
partement de  la  Mayenne,  dénonce  le»  ar- 
rêtés et  adresses  des  trois  corps  constitués 
de  la  commune  de  Laval,  proieste  contre  les 
arrêtés  pris  par  les  autorités  de  son  dépar- 
tement pour  faire  marcher  une  foi^  ar- 
mée contre  Paris,  adhère  aux  journéee  des 
31  mai  et  2  juin  et  déclare  cesser  toute  cor- 
respondhmee  avec  le  départemewt)  de  la 
Mayenne  qui  est  en  contare-révt^tîon  ma- 
nifeste (24  juillet,  1793,  t.  LXIX,  p.  462). 


MjAfYENNS  (CoMMTTNS,  canton  vt  bistsiot 
ms),  département  de  la  Mayenne.  Adresse 
(f  adhésion  des  eitoyens  (13  octobre  1792, 
t.  £n,  p.  €T6).  -^  Rétractation  des  admi- 
nistrateurs du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  des  autorités  judiciaires  du  dis- 
trict de  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée  aux 
arrêtés  du  département  (24  juillet  1793, 
t.  hXOL,  p.  451  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Biilleùm  et  renvoi  au  comité  de  Sa!ut  pu- 
blic (ibid.  p.  452).  —  L'assemblée  primaire 
de  la  aection  Saint-Martin  accepte  la  Cons- 
titution (29  juillet,  p.  606)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bit^etin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Bix  (ibid,  p.  607). 


MAYENNE-ET-IiOIRE  (Dépaetembnt  de). 
—  Voir  Maine-et-Loire, 


MAYEB,  capitaine  dans  la  légion  du  Cen- 
tre. Demande  que  la  Convention  s'occupe 
de  l'organisation  du  corps  qu'il  se  propose 
de  lever  (24  février  1793,  L  UX,  p.  154)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,). 
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MAYER,  lieutenant  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. Communique  une  lettre  à  lui 
écrite  par  le  citoyen  Lafontaine-Dros  au 
sujet  d'une  fourniture  d'armes  (9  juillet 
1793.  t.  LXVin,  p.  339)  ;  -—  mention  civi- 
que de  sa  conduite  (ibid»). 


MATJSR  (Dohiniqttb),  précepteur.  Est  mis 
en  état  d'arrestation  (3  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  143). 


MAYERHOFFEN  (Léopold),  bailli  du  ci-de- 
vant bailliage  de  Eockersberg  et  maire  sus- 
pendu. Est  mis  en  état  d'arrestation  (3  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  142). 


MAYNIER,  président  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Ille.  Transn^et  à  la  Oon- 
vention  le  procès-verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire d'Ille  qui  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^'  et  2  juin  et  approuve  l'arresta- 
tion des  32  députés  (11  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  628  et  suiv.)  ;  — -  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  629). 


MAZADE-PERCIN,  député  de  la  Haute- 
Qaronne.  —  1792.  —  Membre  du  comité 
colonial  (t  LU,  p.  466).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  traites  tirées  par  l'ordonnateur 
de  Saint-Domingue  (t.  LŒ,  p.  117  et  suiv.). 
—  Son  opinion  sur  l'affaire  de  Louis  Oa- 
pet  (t.  LIV,  p.  260  et  suiv.).  —  1793.  — 
Vote  om  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  <(  Louis  Oapet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  63 
et  103).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  76  et  108).  —  Vote 
pour  la  réclusion  perpétuelle  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  343  et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  467 
et  470).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
l'affaire  de  Louis  Capet  (p.  494).  -—  Com- 
missaire pour  surveiller  la  défense  des  cô- 
tes (p.  647).  —  Envoie  un  don  patriotique 


MAZADE-PERCIN  (suite). 

des  vétérans  nationaux  en  garnison  à 
Brouage  (t.  LX,  p.  104).  —  Sa  lettre  au 
directoire  du  département  de  Lot-et-Gii- 
ronne  (p.  676).  —  Rend  compte  des  mesures 
/  qu'il  a  prises  pour  la  défense  des  côtes 
(p.  627).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  67 
et  74).  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes 
de  la  Rodielle  (t.  LXIII,  p.  661).  —  Ecrit 
qu'il  se  rend  à  la  Rochelle  et  transmet  la 
copie  de  trois  réquisitions  qu'il  a  prises 
(t.  LXV,  p.  171).  —  En  mission  à  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sersrt-il  rapporté?  »  (p.  639). 


MAZAMET  (Commune  de),  département  du 
Tarn.  La  Société  républicaine  adhère  aux 
décrets  de  la  Convention,  à  la  Constitution 
et  lance  l'anathème  aux  départements  fédé- 
ralistes (10  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  618). 
—  Décret  portant  que  les  citoyens  de  Ma- 
zamet  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


MAZAUDIER,  officier  municipal.  Fait  un 
don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.   312). 


MAZELIËRE  (La),  émigré.  —  Voir  Cas'tel^ 
jaloux. 


MAZEMAHER,  commissaire  des  guerres. 
Dénonce  des  malversations  (26  janvier  1793, 
t.  LVII,  p.  641). 


MAZËRES  (Commune  de),  département  de 
l'Ariège.  Compte  rendu  du  zèle  patriotique 
des  citoyennes  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  592)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


MAZUEL.  Demande  une  place  dcuis  les  bu- 
reaux de  la  Convention  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  405)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 
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MAZUELy  aide  de  camp  du  ministre  de  la 
guerre.  Bend  compte  des  évëiieiDents  qui 
ont  en  lieu  dans  le  département  de  TEure 
(17  juillet  1798,  t.  LXDC,  p.  73  et  sniy.). 

H£AT,  secrétaire  du  directoire  du  district 
de  Limoges.  Est  autorisé  à  marcher  con- 
tre les  rebelles  de  la  Yendée  (23  mai  1793, 
t.  L3CV,  p.  217). 


M£AULLE,  député  de  la  Loire-Inférieure. 

—  1792.  —  Discours  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t    UV,  p.   251  et  suiv.).  — 

1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  l'Etat  1  »  (t.  LVn, 
p.  66  et  103).  —  Yote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Oonvention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuplet  »  (p.  77  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  et  nK>tiTe  son  opi- 
nion (p.  352  et  418).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Oapet  (p.  460 
et  473).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égaard  de  Marat  (t.  UX,  p.  270),  —  sur 
la  location  des  terres  dépendant  de  la  ci- 
devant  liste  civile  (p.  558),  —  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  605). 

—  Présente  des  articles  additionnels  à  la 
loi  sur  les  émigrés  (t.  LX,  p.  642  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  l'ouest  (t.  LXI, 
p.  12  et  suiv.)-  —  S'oppose  à  la  suspension 
^u  décret  rendu  contre  Miranda  (t.  LXn, 
p.  20).  —  Yote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Y  &-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Oonvention  nationale?  »  et  motive  son 
•opinion  (p.  61  et  71).  —  Parle  sur  l'affaire 
•du  citoyen  Boisjolin  (p.  686),  —  sur  l'af- 
faire du  citoyen  d'Espagnac  (tbid,).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droite  de  l'homme  (t.  UOII,  p.  107), 
<p.  110),  (p.  112),  —  sur  un  projet  de  mo- 
•dification  de  la  loi  relative  aux  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats  (p.  148).  —  An- 
nonce l'acquittement  d'un  citoyen  qui  avait 
promis  160,000  livres  pour  faire  mettre  un 
émigré  en  liberté  (p.  415).  -^  Parle  sur 
l'affaire  du  citoyen  Leroux  (t.  LXTV, 
p.  714),  —  sur  l'interdiction  aux  corps  ad- 
3ninistrati£B  de  modifier  ou  de  suspend» 

l**  SÉRIE.   T.    UtXI. 


MÉAULLE  (suite), 

les  ordres  donnés  par  le  Conseil  exécutif 
ou  par  les  commissaires  de  la'  (Tonvention 
(p.  718).  —  Suppléant  à  la  conunission 
des  Douze  pour  la  recherche  des  complots 
(t.  LXV,  p.  138)'.  —  Parle  sur  ^affaire  du 
tribunal  criminel  de  Lyon  (p.  141),  —  sur 
l'affaire  du  général  Miaezinski  (p.  159).  — 
Fait  une  motion  relative  au  paiement  des 
droits  censuels  féodaux  (p.  339).  —  Secré- 
taire (p.  634).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté  ?  »  (p.  536).  — 
Propose  de  faire  une  loi  qui  complète  la 
destruction  de  la  féodalité  (t.  LXVI,  p.  4). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  522),  (p.  574),  (p.  576).  —  Membre  du 
comité  de  Sûreté  générale  (p.  583)>  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  598), 
(p.  675),  —  sur  la  suppression  du  tribu- 
nal populaire  établi  à  Marseilfe  (p.  704). 

—  Est  nommé  commissaire  à  l'armée  du 
Nord  en  remplacement  de  Duquesnoy 
(t  LXVn,  p.  22).  —  Est  chargé  de  se  ren- 
dre dans  les  départements  du  Centre  et  de 
l'Ouest  (p.  120).  —  Ecrit  qu'il  a  trouvé  de 
zélés  patriotes  dans  les  départements  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  mais  que  le  défaut 
d'armes  l'a  forcé  à  borner  ses  réquisitions 
à  4,000  hommes  (t.  LXIX,  p.  215).  —  Est 
nommé  commissaire  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  (t.  LXX,  p.  108). 


ME  AUX  (OoKÈSxmŒ,  canton  xt  bistbiot  de), 
département  de  Seine-et-Marne.  Adresse 
des  officiers  municipaux  concernant  les  bil- 
lets de  confiance  (6  novembre  1792,  t  LIII, 
p.  200).  —  Adresse  de  dévouement  (31  dé- 
cembre 1792,  t.  LVI,  p.  103).  —  On  annonce 
qu'un  incendie  a  détruit  une  partie  de  l'hô- 
pital militaire  (5  janvier  1793,  p.  238).  — 
Adresse  de  la  Société  populaire  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (17  février 
1793,  t.  LVm,  p.  638).  —  Difficultés  au  su- 
jet de  la  solde  des  troupes  qui  y  sont  can- 
tonnées (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  369).  — 
Des  professeurs  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières demandent  à  être  assimilés  aux  fonc- 
tionnaires publics  (22  mars,  p.  434)  ;  —  dé- 
cret (ibid.  p.  435).  —  Le  procureur  syndic 
du  district  propose  diverses  mesures  pour 
déjouer  les  projets  des  malveillants  et  rend 
compte  des  opérations  du  recrutement 
(20  avril  1793,  t.  LXm,  p.  6).  (Voir  Ver^ 
ratumj  t.  LXVn,  p,  782).  —  Mention  hono- 
rable des  citoyens  et  renvoi  de  la  pétitioù 
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ME  AUX  (suite). 

,.tiMa&v^  ^e  Jégi3lik(ioii  (^bid.  p-  7).  —  Le 
t^ntoiMl  «taluqra  Mijf  iW  d41it^w         su  ci- 

*;  JWWT,  p,  ;71j^),  .^  Dewc  députép  de  la 
,<X^pmimie  T^AdMlt  PQOlpte  d»  û  r<(K|idon 
de  rAot^  ^juHÀtvtipnu^l  <U)  jviUot  1?93, 
4.  UQDKf  JP.  1S3)  j  '^  >r4pQA•^^du  Président 
(ikid'Jj  -^  joeatioli  hoiMsurablej  ioa^ziion  au 
Jfulletin^  ^  renvoi  à  lii  oomçpiiMioii  .des  fitix 
(ibidj,  —  Uu  députa  du  cantou  des  cam- 
jRagn^  Mud  oongite  <i&  l'aoeeptiation  de 
l'A]ot»>ooiwftitutiQ|iDal  r«b«VI.  pv  183 eb  mvr.); 
..—  «4pawiP  du  pïfaidiftut  (ibid.  p.  184)  ;  — 
in^iiiî^ii  ftu  ^uUctin  et  renvoi  à  la  oom- 
^HÛWQU  dis  .flix  (ibid.).  —  Pécretr  auuu- 
Àant  1^  prpcédut^  «ur  Je«  éyéueimnts  des 
{Pjrapii^g  JauT^  d#  a^pA^ubiie  f«&^.  p.  188). 
7r*r  L'a^ipembl^  priuwie  du  «aatpn  iux»pte 
Jl^  jCoiMtitotiop  (22  ju^lel^  ^.  311)  ;  —  in- 

«iqu  ^  ,0ix  (ibidJ.  --  Le  i^aufeon  aec^te 
la  .C!«t«9<ritqJuion  «  l'uHwUoité  (30  iuiUet 
n?3^  t,  MC(,  p.  7),  (4  aoto,  p.  iOl).  -^  Les 
piU)<^^ij/ei^  du  district  demaudeut  des  oa- 
agp3  (4  apût,  p.  232)  ;  —  PQOvoi  au  comité 
de  la  <tu«rje  (ibid.X 


MSDAII^lj:  QOMlCeaiOIlAXIVE  os  LA 
^BTS  nu  JIO  JiiOiLT  ITia.  fiéeeet  pontant 
qu'il  sera  frappé  uue  «uédajlU  oooiiKénKwa- 
tive  qui  sera  délivrée  à  chacun  des  ccnn- 
missaires  envoyés  par  les  assemblées  pri- 
ÏBlIbijDe^  IMftr  raocepU^tiop  ida  Xf^  .Constitu* 
iiç»  fk  diSJTfffUfJ^  l>»ind  d^n  tra4)er  1^  des- 
m  (0  t^i  1793,  I.  UCH,  9(^  im). 


WDWl^^'  J>éfii^t  metitvit  i  la  dîiq[KNii- 
t4<»a  du  lolpisfare  de  la  guerje  les  médeeius 
de  19:à  4P  a«8  <l^  «oiit  I79a,  t  103;,  p.  TO). 


USDITSQItANBE  (DAimaE 
la).  •«-»  YSpir  PeyFfkn. 


comw  PE 


lOSlPFBSV,  présidai]^  di»  U  fikM&été  des 
Amis  de  la  Ubwrté  et  de  légalité  à  Mwti- 
^^JM.  Fai^  imi  don  patriotique  (8  novâsbre 
l^,  t  un,  p.  108). 

MW9AN,  cftpitaipe.  Il  lui  eat  a<WHrdé  une 
ii4pi»aii<  de  4,000  Hvjies  <f  1  lévrier  I7fl|3, 
%.  UQK,  p.  «().. 


MKSAV-iBliB.T«VBB  (Ooiomn  m),  éé- 
4|iantaiMnt  odu  Ober.  Aeeepte  la  Gouiita- 
<!àaa  (6  adkt  IIW,  i.  LXi;  -p.  M»)  ;  —  in. 
«ecfeÎDQjaa  BulUtm^ét  venvoi  à  ia*«iinniis- 
sion  des  Six  (ibid.  p.  fi04). 

MBILHAtT  (Caivton  de),  départenmit  de 
Lot-et-Garonne.  L'assemblée  ,primaiie  ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l*'  et  2  juin  (28  juillet 
1793,  t  LZDK;  p.  325)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

SCEILLAir,  député  des  Baases-Pyxénéaa.  — 
1792.  -x  Parla  sur  iss  mouvements  daa  Es- 
PD^ols  (t  UI,  p.  jM5).  ^  'Gommîssaâre 
<;hai^  de  surveiller  la  traduntiuj»  des  dé- 
OPets  dela^Oonvantion  eu  langue. étrangère 
(t  jLBa,  p.  3M).  ^  fioABe  dos  sanaeigne- 
meut»  sur  ravreatation  de  son  irère/t.  LVI^ 
p.  101).  ^  1793.  -^  Yote.imi4acia  fejcntin 
par  appel  nominal  «ur  .i^tte  qoeatioft  : 
M  Louis  CiHlMt  «st*il  ooi4>able  de  oonapira- 
tion  xomtre  la  liberté  publique  ot  d'atton- 
iats  contre  la  aftreté  générale  de  l'Etat!  » 
(1.  UfU,  p.  67  et  im-  —  T^^  eut  dv»  le 
aorujtin  par  44[>pel  ncontual  sur  oabte  ques- 
tion :  u  l4»  jugement  de  la  Convention  sia- 
tiwale  aonATje  Louis  Oai^iet  serait-il  saumia 
4  lu  jMitififiation  du.  peuplef  »  et  motive 
eon  opiniou  (p.  83  «t  K)^.  ^  ¥ato  pour 
la  détention  puis  le  bannissement  après 
raffermiêsemen4  de  la  République  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  anr  œUe  ques- 
tion :  <(  Quelle  peine  «era  infligée  à  Leuial  » 
et  jnotive  «on  c^pinion  (p.  868  et  422).  ^ 
Vote  om  dans  le  serutin  par  jwmI  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
aie  à  l'exéeution  du  jugement  Fendu  oontre- 
Louis  Clapet  (p.  482  et  470).  -^  Parle  sur 
les  pouvoirs  des  oommissaives  de  la  Con- 
vention (p.  889).  ^  Membre  du  comité  des. 
financée  (p.  736).  *-  ¥ote  ^om  dans  le  seru- 
tin pv  appel  nominal  sur  «catba  question  r 
«  Y  a*t-il  Ueu  à  accusation  contiie  ICarat, 
membre  de  la  Convention  nationale I  m- 
(i.  LXn«  p.  4Q  et  70).  --  Yote  om  dau  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ^pias- 
tion  :  «  lie  décret  qui  a  eaasé  la  conmis- 
si<m  des  Douze  8era-t41  rapportât  » 
(t  IXV,  p.  534).  _  Est  dénoncé  par  Fmiau 
comme  contxe*révolutiannairB  {L  IXn, 
p.  540)  ;  *—  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,).  -•  U  est  déerélé  d'aocuaatian 
(t.  UaX,  p.  831).  ^  Estneaqklacé  par  Ina 
a  hXX,  p.  529). 

MEILLIEH*  adjndaat-major  a«  8^  bataillon 
d'iniunterie  légère.  Fait  un  don  patrie- 
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MEILLIER  («tii^e 


tiqne^  .damaiié»  Je  médainon  «MOidé  aux 
■uiM  <ifiiiiiRg»>myant  TÎogi^quttliie  «ns  de^ser- 
^àm  et  eiwoie  sm  étota^ëe  B«vyW'<90  juillet 
1Y98,  ïi.  IiKBL;,  4K.SS1)  :; — nentioii  liODoxable 
et  inMrtJDn  «n  S^lleUn  (Md.). 


MEIBELLI,  membre  du  directoire  et  du  oon- 
Beil  général  du  département  de  la  CSorse. 
^Bt  décrété  d'accusation  (17  juîllét  1793, 


UEJAN8AC,  député  du  Caatai.  —  1791  — 
Tote  oui  dans  le  acrutinpar  appel  .nominal 
sur  cette  queetion  :  u  Louis  Capet  est-il 
aoupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
.publique  et  d'attentats  contre  ia  sûreté  ^é- 
Jiépale  de  l'Etat?  »  (t  LVII,  p.  72  et  lOa). 

—  Yote  oui  dans  le  scrutin  ,par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Ck>nvention  nationale  contre  Louis 
Capet  fler&-i-il  soumis  à  la  ratification  «du 
peuple)  »  et  motiiw.son  opinion  (p.  94  et 
108).  —  Vote  pour  la  rétlution  pendant  la 
guerre  et  le  bannissement  à  la  paix  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelld  peine. sera  infligée  à  Louis  ?  » 
(p.  396  et  421).  —  Malade  lors  du  .«OButin 
p&r  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et 
476).  —  Obtient  un  congé  (t.  LVm,.p.  612). 

—  Abaent  lors  du  scrutin  par  i^pél  no- 
minal sur  cette  question  :  u  T  a-t^il  'lieu  à 
.accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t  LXII,  p.  61  et 
74).  —  Toke  aud  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  u  Le  décret  qui 
a  Cassé  la  commission  des  Douze  sera^il 
rapporté?  »  (t.  LXV,  j).  634).  —  S'excuse 
de  ne  pas  pouvoir  répondre  à  'l!appel  no- 
minal du  16  juin  (4.  UCVI,  p.  637). 


MELE^SUIUSAETHE  {Cajctov  i»),  d^ar- 
tement  de  rOrae.  Adhàie  muk  journées  du 
^1  nuû,  l^'et  'fijuin^el/  aec^teU  Oonstitu- 
twm  (4  «eût  1793,  t  IXSi,^.  S02)  ;— inser- 
tion an  ButteHn  et  .au  piooèfr^vai bal  (ribid. 
p.  203). 


MBLESBE  (CoiafnHS  laO.  ÏÏJtk  ennmane  a 
faîea  mérité^deJa^MUrto  (Smrîl  17W,  t>LXI, 


MELET.  Fait  un  don  patriotique  ><B4iotdbre 

1792,  t.  Ln,  p.  361). 


MELENT  (ISAAO),  x^i-devant  trésorier  des 
ordres  du  Sajnt-Bsprît  et  de  Saint-DIiâiel. 
—  Décret  sur  la  reddition  de  ses  comptes 
(10  décembre  1792,  t.  UV,  p.  761). 


MELINE.  Fait  un  don  patriotique  (16  fé- 
vrier 1793,  l.  LVra,,p.  009). 


MSLI19T.  Se  phdnt  de  n'avoir  pas  obtenu  la 
récQn^)enfie  qui  lui  était  ^due  peur  .avoir  dé- 
noncé des  fabricateurs  de  faux  assignats 
(26  juin  1793,  t  XXiOI,  j>.  473),;  —renvoi 
aux  comités  d'assignats  >et  de  légiaiaûan 
jréunis  (ibid.). 


MSLLE  (COMMUVE,  aAMTBN  ET  ODBKBBIOT  OSX 

dépaaRtement  «des  H^eaK-Sè^res.  .Adresse 
d'«dbésion  du  tribunsil  (12  .eetofaie  ms, 
.t  IA,  p.  46é)  ;  —  adresse  d^Adhéeien  des  ad- 
iministrateura  du  district  (14  ootobie, 
ip.  489)  9  —  adresse  des  ladminiiBtrateurs  du 
distoict  leladiira  au  jugement  de  .Louis  Osr 
^t<et  dnn  patsietique  (I5anan  1793, -t.  UL, 
p.  iUB).  —  L'aanmblée  primaire  du  oanton 
«ooepte  la  Oonstitutsion  à  l'unanimité 
iM  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  4iq),;—  inasr- 
tion  woL  BtUletin*et  sea^voi  k  la  aemmiBsâDn 
des  jfiix  (ibidj,  —  Aeeepte  la  Conatitutioa 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t  UCX,  p.  9); 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 


MELLE, -commune  du  Teuxnaîsis.  Déciet  sur 
sa  réunion  àlaJ^ranee  (^.mon  1798»  i.  LK, 
p.  488). 


MELLINET,  député  de  la  Loire-Inférieure. 

—  iTBBL  —  €bn  opinion  mur  kb  question  de 
«voir  siJjouis  XYl  pevt  âtns  jugé  (i.  UT, 
•p.  2t»etBuiv.).  —  ftTW.  —  Propose  de  créer 
uneomitéeeneorial  (t.  IAa,.p.  S41'et«iiv.). 

—  Vote  oui  dajis  le  scrutin  pcr  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
torté  iKobliqiie  «t  dfattewtorti  eontre  la  sih. 
ae«é>généiade.de  l'Etatl  »>(t.  hVU,  p.  65  «t 
ma).  —  Vote  otit  «dans  Jeecrutin  par  i^pel 
HfHBÂnal  sur  cette  questiim  :  a  Le  jugement 
de  lia  Ceniwntion  ntttiooale  contre  Louis 
Oapet  aesa-^il  soumis  à  la  latiâcation  du 
peui^?  M  (p.  rr  et  166).  —  ¥ote  pour  la 
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réclusion  pendant  la  guerre  et  la  déporta- 
tion après  la  paix  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis!  »  et  motive  son 
opinion  (p.  353  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  a^pel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460 
et  470).  —  Fait  un  rapport  aur  l'approvi- 
sionnement des  colonies  par  les  vaisseaux 
des  Etats-Unis  d'Amérique  (t.  LX,  p.  113  et 
Buiv.)*  —  Demande  la  mise  en  liberté  du 
citoyen  Charles  Claudin  (p.  352).  —  An- 
nonce que  la  route  de  Nantes  à  Angers  est 
libre  (p.  540).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
réparations  à  obtenir  de  Hamet-Moktar 
(p.  682),  —  un  rapport  sur  la  traite  de  la 
gonmie  du  Sénégal  (ihid,),  —  Propose  d'ac- 
corder un  secours  d'un  million  à  la  ville  de 
Nantes  (p.  707).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  l'Ouest  (t.  LXI,  p.  11).  —  Secrétaire 
(p.  316).  —  Signale  la  conduite  courageuse 
des  habitants  de  Pornic  (p.  338).  —  Parle 
sur  les  actes  des  représentants  en  mission 
(p.  591).  —  Absent  lors  du  scrutin  piar  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusaticm  contre  Marafc^  membre  de 
la  Convention  nati<Mialef  »  (t.  LXXI,  p.  61 
et  74).  —  Parle  sur  les  moyens  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  départements  de  l'Ouest 
(t.  LXm,  p.  216).  —  Yote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze serA-t-il  rapporté?  m  (t.  ULV,  p.  534). 


MELLINET.  Réclame  la  gratification  don- 
née à  ceux  qui  dénoncent  les  fabricateurs 
de  faux  assignats  et  sollicite  un  avance- 
ment (7  juillet  1793,  t.  LZVm,  p.  387)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ihid.)* 


MELLO  (ComcuNi  de),  département  de 
l'Oise.  Lee  deux  sections  acceptent  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  124). 


MELUN  (CoMMxniE,  oaktok  bt  district  db), 
département  de  Seine-et-Marne.  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  (15  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  519)  ;  --  adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  (17  octobre,  p.  533)  ;  — 
adresse  des  administrateurs  du  district  re- 
lative au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 


l'assassinat  de  Midiel  Lepeletier  (14  février 
1793,  t  LVm,  p.  521).  —  Don  patriotique 
des  citoyens  (20  mais  1793,  t  UL,  p.  339). 

—  Pétition  du  district  relative  aux  subsis- 
tances (23  avril  1793,  t.  LXm,  p.  149).  — 
Adresse  de  dévouement  des  citoyens  de  la 
commune  et  du  district  (26  avril,  p.  359)  ; 

—  mention  honorable  (tbid.).  —  La  Société 
républicaine  envoie  une  pétition  invitant 
la  Convention  à  mettre  un  terme  aux  dis- 
sensions de  ses  membres  et  à  ne  s'occuper 
que  du  salut  de  la  Eépublique  (15  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  683)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ihid.  p.  684).  —  Les  administrateurs  du 
département  de  fieine^t-Marne  sollicitent 
un  décret  pour  le  paiement  des  juges  du 
tribunal  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  256)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.),  —  Le 
conseil  général  adhère  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  (27  juin  1793,  t  LXVn, 
p.  599)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.),  —  Les  citoyens  compo- 
sant le  canton  se  plaignent  des  abus  qui  se 
glissent  dans  la  vente  des  immeubles  affec- 
tés aux  fabriques  (30  juin,  p.  675)  ;  —  ren- 
voi au  comité  d'aliénation  (ibid).  —  Les  ad- 
ministrateurs du  district  adhèrent  à  l'a- 
dresse des  autorités  constituées  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  (l*'  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  5)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  6).  —  La  Société  populaire  fait 
un  don  patriotique  (ibid.);  —  mention 
honorable  (ibid.).  —  Décret  annulant  les 
procédures  instruites  sur  les  événements  des 
premiers  jours  de  septembre  (19  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  188).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1***  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitution- 
nel (20  juillet,  p.  214),  —  (22  juillet,  p.  311), 
(28  juillet,  p.  608).  —  Le  procureur  syn- 
dic du  district  transmet  un  arrêté  du  dis- 
trict pour  honorer  la  mémoire  de  Marat 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  206)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  administrateurs 
du  district  envoient  un  arrêté  par  lequel 
ils  ont  décidé  que  le  buste  de  Marat  sera 
placé  dans  le  lieu  de  leurs  séances  à  côté  de 
celui  de  Lepeletier  et  invitent  les  Parisiens 
à  bien  veiller  sur  les  contre-révolution- 
naires qui  pourraient  menacer  les  jours  des 
représentants  du  peuple  (ibid.  p.  213)  ;  — 
mention  honorable  (ibid.). 


MEMBRES  DE  L'ENSEIGNEMENT.  Lettre 
du  citoyen  Caille,  professeur  à  l'université 
de  Caen,  s^r  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  en- 
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MEMBRES  DE  L'ENSEIGNEMENT  (n/i^e). 

Toyer  aux  frontières  les  membres  de  rensei- 
gnement (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  595  et 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid,  p.  696). 


M£NAOE  (Louis-GuiLLAinftB),  capitaine  en 
2*  au  corps  d'artillerie.  Dépôt  de  sa  croix 
de  Saint-Louis  sur  le  bureau  de  la  Con- 
vention (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61). 


MENAGEE,  juge  du  tribunal  de  la  Ferté. 
L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au 
tribunal  révolutionnaixe  (30  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  628). 


MENARD,  ex-constituant,  président  du  tri- 
bunal du  Mans.  Fait  un  don  patriotique 
(13  octobre  1792,  t.  LH,  p.  482). 


MENARD,  ci-devant  capitaine.  Fait  un  don 
patriotique  (15  novembre  1792,  t.  LIII, 
p.  468). 


MENA8SIER  (Sikon  -  Edms),  capitaine. 
Fait  un  don  patriotique  (27  octobre  1792, 
t.  LHI,  p.  6). 


MENAT  (Canton  db),  département  du  Puy- 
de-Dôme.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  joura  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ihid, 
p.  203). 


MENAT,  ci-devant  procureur  au  bailliage  de 
Rennes.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  réclamation  (16  avril 
1793,  i.  UOI,  p.  182). 


MENDE  (Communs  ds).  Redevient  le  chef- 
lieu  du  département  de  la  Lozère  (10  octo- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  434).  —  Don  patriotique 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  (10  février  1793,  t.  LVUI,  p.  434). 
—  Le  maire  annonce  des  dons  patriotiques 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311).  —  Les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Lozère 
demandent  que  cette  ville  soit  déclarée  en 
état  de  rébellion  (11  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  272). 


MENDICITE.  —  Voir  AnUtanee  publique. 
—  Dépôts  de  mendicité. 


MENESSIER,  père  et  fili.  Arrêté  relatif  à 
leur  mise  en  état  d'arrestation  (14  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  80). 


MENETOU-SALON  (Oommxtnk  db),  dépar- 
tement du  Cher.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  i.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  124). 


MENGIN.  Fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  de  deux  brochures  ayant  pour 
titre  l'une  :  Moyens  d'accroître  et  d'affer- 
mir la  puissance  nationale  :  l'autre  :  Déve- 
loppements  des  résultats  du  nouveau  code 
hypothécaire  par  rapport  à  la  régénération 
des  finances  (13  juin  1793,  t  LXVI,  p.  461 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi 
au  (Somité  des  finances  (ibid.  p.  462). 


MENOIN  (Roland),  ancien  perruquier.  Fait 
un  don  patriotique  (28  février  1793^  t.  UX, 
p.  322). 


MENIER,  dessinateur.  Fait  hommage  à  la 
Convention  nationale  de  la  65^  livraison  du 
Voyage  pittoresque  de  la  France  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  47). 


MENIL-DURAND.  —  Voir  Graindorge. 


MENIN.  Indique  certaines  précautions  à 
prendre  pour  la  surveillance  du  roi  (17  no- 
vembre 1792,  t  un,  p.  459). 


MENNESSON,  député  des  Ardennefi.  ->  1793. 
—  Son  avis  sur  le  jugement  du  dernier  roi 
(t.  LVI,  p.  601  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  1  » 
(i.  LVII,  p.  70  et  103).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  91  et  108).  —  Vote  pour  la  mort^ 
sous  réserve  que  d'Orléans  sera  eospulsé  de 
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la  Convention  et,  si  cette  mesure  n^eêt  pas 
vatéôf  i^our  la  déimUùm  pendant  ku  guerre 
et  la  hannitâiemenà.  à  la  padx^  ame  exécu- 
tion immédiate  en  cas  d'invasion  dts  terri- 
toire français^  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  ettra  infligée  à  Louis  f  »  et  motive 
ion.  opinion  (p.  38&  et  480).  —  Vota  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  oeopaiinal.  suc  la 
question  de  savoir  a'il  asra.  nuni»  à  Uexé- 
eution  du  jugement  rendu  contsa  Leiuis 
Gapet  (p.  465  et  470).  —  Sa  réponse  à  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir à^  l'exécution  du  iugement  rendu  con- 
tée Lftttis  XVI  (p4  496).  —  Absent  loEft  du 
aonitia  par  i^^peL  nominal  sur  oeitt»:  ques- 
tion :  ft  T  ■rt'il  lisu  à>  aoonaatioii.  eontre 
Masat»  membre  de  la  Convention  natio- 
nale t.  »  (1  LXIX,  p.  4Sr  et  74),  --  Suppléant 
au  comité  de  mum^lLance  dea  vivrea  et 
«dNsiitaiioes-militairea  (L  LXIV^  p.  305).  — 
S'est  ahsttfiu  dnna  le  seBUctia.  par-  a^ipel  no- 
minal sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
xapportéî  »  (t.  LXV,  p^  537).  —  Bonn  sa 
démission  (t.  Ii3EVI,  p.  77). 


MENNETOU-SUR-CHER  (Oamton  de),  dé- 
partHnoat  dè>  Loir^et^llher.  Aeospte  la 
Oonetitiition  (9  anût  1799,  t;  tJSX,  p.  m)  : 
—  inaertion  au  BulUtin^  au  pToeèBLveH>al 
(ibid.  p.  124). 


MEI70U,chof  de  la  manufacture  de  tapisserie 
de  Bcauvais.  Pétition  le  concernant  (3  fé- 
vrier 1793,  t.  LVIII,  p.  393).  —  Adresse  un 
mémoire  à  la  Oonvention  (3  murs  1793, 
t.  mX,  p.  560). 


HENOU»  généraL  Mention  bonorahla  de»  sa 
eondmte  (16  avril  1703^  t  XJEH,  p.  172)«  -- 
Proteetatiooi  de  GtoupiUean  (de  Wontaigu) 
an  snôet  des- aoenaationa  pontées  contve^lui 
(l*'  mai  1798,  t:  KKin>  p.  673  et  suiv.).  -- 
Ecrit  qu'il.  adhài«  à  l'Acte  eonBtitBtionnel 
(31  juillet  1793,  t  LU,  p.  ^  ek  anin)  ;  — 
insertion  an  Bulletin  (wbid.  pu  410. 


KBNOIT  (OiTUtMi).  Eettoe  du  ministre  de 
PintéHeur  à  son  sujet  (30  juillet  1793, 
t:  LuU,  pi  T)  r  —  renvoi  au  oomîté  de  li- 
quidation (ibtdj. 


MBXrOU  {TMmm)y  eK-eenstituaiitL  Bénon- 

ciation  de  sa  conduite  par  Chabot  (3  octo- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  301).  —  Ecrit  pour  se 
justifier  des  inculpations  faites  contre  lui 
(7  octebre,  p.  376). 


MENOUX  (Coi£MiTNB  de).  Mention  honora- 
ble de  là  conduite  dea  citoyens  (6^  avril  1793» 
t  LXr,  p.  371). 


MENTELLE.  Fait  don  d'une  ôarte  géogra- 
phique (24  février  1793,  t.  UX,.  p.  151)  ;  — 
dépôt  de  cette  carte  aux  archives  (ihid.). 


MENTON  (CoMHUNS  db).  La  Société  popu- 
laire adhère  à  tous  les  décrets  et  félicite  la 
Convention  d'avoir  eaqiulsé  de  son  sein  les 
intriganta  complioos  de  Dumouriea  et  de 
Louis  le  desniei  (4  août  1798,  t  UCX,  p.  212 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  213). 


MENUS  (Maison  nationale  dits  dm).  Un 
membre  de  la  commiesion  des  marchés  pro- 
pose de  mettre  cette  maison  à  la  disposition 
du.  ministre  de  la.gneine  pour  servir  de  dé- 
pôt dea.  fousnitucsft  de  l^ahiliement  et:  de 
l'équipement  des  troupes  (8  août  1703, 
t.  LXX,  p.  630)  ;  —  renvoi  au  comité  d'alié- 
nation (ibid.). 


M£NUS*PLAISIB&  (Hotxl  saaX  Le  minis- 
tre de  la^guecre  demairde  quaeet  faûtel  soit 
affecté  à  son  département  (2&  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  667). 


MER  (Canton  de)»  département  de  Loir-et- 
Cher.  —  L'assemblée  primaire  adhère  aux 
Xoumées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  ac- 
cepte l'Acte  constitutionnel  (2Û  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214),  —  (26  juillet  p.  625).  — 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,.  t  LXX,  p.  9)  ;  -~  insertion 
n.u  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


MERCENT  (Pierkb-Fbançoib),  volcmtaire 
au  1*^  bataillon  des  CGtes-dti-Nord  De- 
mande une  pension  alimentaire  (23  avril 
1793,  t:  EXnr,  p.  T28)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  secours  (ibid.):  — 
Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre 
À  lui  délivrer  un  brevet  dé  capitaine  Hono- 
raire (13  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  600). 
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MERCEliED^^  Vaîné  oh>  MERXIAIlf,  fa- 
veur. Demande  une  ind<teuité  (4  novembre 
1798,  t.  un,  p.  140)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.).  —  Offre  à  la  Convention 
uiM  aimuie  Mrvaat  à  protégeir  les  bm  des 
soldat»  (30  juin  1703,  t.  LXVn,  p.  670)  ; — 
renvoi  à  reacaintn  du  comité  d«  1»  guerre 
(ibid*),  —  Annonce  1»  découverte  d^un  ias- 
trum^Al^  pour  vérifier  les  faux  aongnats 
(ibid.);^^  renvoi  tfU  ooitiité  d-in«triiction 
publique  (ibid,). 


liERCIAL,  ci-devant  capucin.  Offre  à  la  mu- 
nicipaiité  et  au  curé  de  Cfaaumont  dcr  rem- 
plir gratuitement  les  icHkctions  de  vicaire 
(26  avril  1700^  t.  UOIX^  p.  383)  ;  ^  mention 
bonomble  et  insertiou  WBL'AuUetin  (ûbiA). 


MER<na£B  (Lotri»«i»MnBr),  député  de 
Smna«tOiâe.  —  tvn  —  Membre  do<  co- 
mité dTinstraetèoiipiibliqtto (t  Ul; p.  460.)* 
-^  Paris^  sur  le  ennui  des  traîtemeiits 
p;  6/79).  -^  i79Bc  -^  Sm  opinkm,  nen  pro- 
AMioés^  sur  Louii  Oapet  (ir  lATI^  p.  603  et 
sùiv.).  —  Vota  <9fi»  dans  1«  lenitm  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Ci^t 
ost^r coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté puhhqm  et  d'atleartots  osntM  la  <  sû- 
reté générsde  de  V&im^  »  (U  LVD;  p.  6»  et 
10a)l  -^  yotenan  daaa Ui^serati»  par  ap- 
llsft  aomiaad'  sur  cette  questioa  :  cf  Le  ju- 
0Hasat*  de  1»  Oonnention  nationale  contre 
Losna*  Capet  sera^t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peapW?  »  et  motivie  son  opinion 
(p.  87  et  111).  >-  Toté  potir  la  détenti&n  à 

'^perpétuité  dans'  le  sertitifi  ptst  appd  no- 
zsnnal  sur  cette  questioo'  :  cr  Qnellë  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?»  et  motive  eon  opi- 
inon  (p  3f4«t  4tt)w  -^  Yote  otd  dan8'l«^8aru- 
i>in  par  appel  •  nomilMd  '  sur  laî  questiott  de 
aaipair  s'il  senMinriis'  à  l^enéctttiow  dm  jnge- 
nsnt  rSndu  contre^  Lo£s  Câpet  (p  4B3'et 
^fn^  ^  Membre  dm  ocNSlit^  de  ranalyne 
(I,  hSELf  p  316).  ^  Yote  otn  dans  le  sefotin 
psv  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«(  Y  a^tl'lieu  à  aeetisation^  contre  Marat, 
mambre-  dr  la  OoUvention  natimisA»?  » 
(U  haaif  p. 4»  et  7Q).  —  ¥ot9  omi  dans  le 
'serutin  par*  appel  nominal  sur  ostto  ques- 
tion :  <r  Le  décxnt  qui  a  cassé  la  commimion 
«ém  Douassera^t-fi  rapporté?  »  t.  LXV, 
p.  634).  — -  Parla  sur  le  projet  do  coastâtu- 

tioia  (t.  UDVi;.  p  me). 

HEBOIEB^  commissaire  ordemsateur  de»  la 
mavitMK  ]bi%oi'dopitoes'rQlatlvesàson  af- 
iaire  (fi6  octobre  1796,  t  LII,  p.  676). 


MERCIER,  officier  municipal  d^  l^s^îs:  De- 
mande Tadmission  à  la  barre  do  la  Con- 
vention d'une  députation  des  ouvriers  du 
camp  de  Fàris  (23  octobre  1?%^  t  SU, 
p.  636).  —  Fai^  connaître  les  réclamations 
de  ces  ouvriers  (ibidi  p.  637). 


MEBOIBiR,  de  L^n.  Déer^^  tiMNièttt' à' lui 
aeaoMletf  una'  ifiésiAmté'  ^^  jiyin  I^Tto, 
t  LXVB,  p,  550). 


MERCIER,  directeur  de  1»  fabiicatidn  des 
assignats.  Il  n^  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
sa  nomination  (4  avril  1793,  t.  UQ,  p.  306). 

MERCIER,  commis  employé  aux  magasins 
du  Saint-Esprit,  de  Pétat-major  et  des  ar- 
mes. Décret  relatif  à  son  paiement  (8^  avril 
1793,  t.  ZiXlIt,  p.  506). 

MERCIER  (EtiSABBTB).  Pait  un  don  pà* 
tHotique  (6  novembre  iTM;  t  £111,  p.  3Ûf). 


MERCUEIL  (CoMMXTNE  de),  département  de 
la  06ts-<JK>r.  Accepta  la  OodMiittftiM 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122),  insertion  au 
Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid.  p.  124). 

MERCURE  UinVEÏlSEL  (J'ournal  lk). 
Voir  Nièvre  (Département  de  la). 


MERDRiaM>ÀO  (OoidftTNS  st  CAMèN-mO» 
dépaartéineift  dêf  CdtèS-dù-Nôrd.  ï>o»  p^ 
triotique  de  la  Société  des'  Am^S'  de'  la'  li- 
berté et  de  l'égalité  (6  mars  1793,  t.  UX, 
p.  644).  —  Le  canton  adhère  aux  journées 
des  31  msÉ  et'  jotttrs  sttivunts-^^sMSptè^  1^ 
Constitution  (4  aeét»  1796^  t.^  IiXK,.^.«  9if)  ; 
--  insertion'  aw  B4MeUn  et  au  procèM^vértM 
(ihid.   p  206). 

MERICAMP,  ex-législateur.  —  Rapport  sur 
son  aflEairo  (fiS' janvieip  1793,^  t^  LVâj  p^^  643 
et  Buiv.)  ;  —  projet  de  déCKOt  (ibid.  p*  646). 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui 
(4  février  1793,  t.  LVm,  p.  191).  —  Mandé 
par  la  commission  des  Douse  à  ISî  CcfAVéA- 
tioB  nationale  il  sollieito  une»  indemnité 
(23  février  1703,  t.  UK,  p  lli^.;  -^  ordre 
du  jour  (ibidt}. 

MERICAMP,  procureur  syndic  du  district 
dé  Saitft-Sever,  département  des  LalidM: 
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MBRIOAMP  (êuite). 

Transmet  :  1°  raooeptation  de  la  Constitu- 
tion par  rassemblée  primaire  du  canton 
d'Aire  et  par  la  commune  de  Saint-Lou- 
bouer  ;  2^  un  extrait  des  registres  des  dé- 
libérations du  directoire  du  district  de 
SaintrSever  où  est'  consignée  l'annulation 
de  la  nomination  clu  citoyen  Laborde  pour 
porter  à  Paris  le  procès-verbal  d'accepta- 
tion (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  602  et  suiv.)? 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission dee  Six  (ihid.  p.  503). 

MfiRIGNAO  (Commune  db).  Don  patrioti- 
que (2  octobre  1792,  t.  UI,  p.  276). 


MERIGNY  (Commune  de).  La  municipalité 
envoie  son  adhésion  à  la  Constitution  et 
l'acceptation  de  tous  les  citoyens  de  cette 
cpnunune  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  213)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission dea  Six  (ibidj. 


MERBXEIN,  graveur.  Voir  :  Mereklein. 


MERLANB.  Fait  un  don  patriotique  (14  fé- 
vrier 1793,  t.  LVin,  p.  518). 


MERLE,  de  la  section  des  Piques.  Fait  un 
don  patriotique  (20  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  130)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid.). 


MERLE-SUR-SARTHE  (Canton  m).  L'as- 
semblée primaire  accepte  la  Constitution 
(29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 


MERLET.  Fait  un  don  patriotique  (14  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  618). 


MERLET,  juge  de  paix  du  canton  d'Apre- 
mont,  département  de  la  Vendée.  Adhère 
aux  décrets  et  à  la  Constitution  (3  août 
1793,  t.  UŒ,  p.  187)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin  (ibid.). 


MEBLIERE,    maître-macon    à    Yersailles.  i 


Fait  un  don  patriotique  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  480). 


MERLIN  (de  Douai),  député  du  Nord.  —' 

1792.  —  Parle  sur  une  proposition  de  Ser- 
gent (t.  UI,  p.  92),  —  sur  l'admission  des 
pétitionnaires  (p.  98),  —  sur  le  maintien 
de  l'ordre  (p.  126),  —  sur  les  attaques  des 
Autrichiens  contre  Lille  (p.  187),  —  sur 
l'afEaire  de  Saint-Amand  (p.  25^1),  —  sur 
la  conduite  du  général  Duhoux  (p.  263),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés (p.  408),  —  sur  la  conduite  du  général 
Dillon  (p.  469  et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  la  punition  des  désordres  com- 
mis par  des  gendarmes  nationaux  dans  les 
villes  de  la  Charité-sur-Loire  et  de  Roye 
(t.  un,  p.  36).  —  Membre  du  comité  cen- 
tral (p.  103).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
crefi  sur  l'organisation  des  pompiers  de 
Paris  (p.  162).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  382),  —  sur 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France  (p.  616). 
—  Parle  sur  la  suppression  des  payeurs 
généraux  (t  UV,  p.  346),  —  sur  la  conduite 
de  Dumouriez  (p.  410  et  suiv.),  —  sur  l'é- 
lection du  procureur  général  syndic  de 
Paris  (t.  LV,  p.  122  et  suiv.).  ->  Fait  un 
rapport  sur  l'indemnité  de  logement  des 
gendarmes    aurnuméraires    (p.     366).    — 

1793.  —  Commissaire  envoyé  en  Belgique 
(t.  LVn,  p.  27).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ?  » 
p.  66  et  103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ra- 
tification du  peuple  f  »  (p.  80  et  111).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  procès 
de  Louis  XYI  (p.  269  et  suiv.).  —  Yote  pour 
la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  m  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  360  et  418).  —  Réfute  Tronchet  sur  la 
manière  de  compter  les  voix  pour  condam- 
ner un  prévenu  (p.  414).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  473).  —  Son  rapport  sur  la  con- 
duite du  général  Arthur  Dillon  (t  LVm, 
p.  296  et  fluiv.).  —  JFlend  compte  de  la 
trahison  de  Dumouriez  (t  LXI,  p.  121  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  personnes  appelées 
à  servir  d'otages  à  la  nation  française 
(p.  340),  —  sur  la  mise  en  état  d'arresta-^ 


Digitized  by 


Google 


MER 


—  201  — 


MER 


MERLIN  {suite). 

tion  de  tous  les  agents  de  la  maison  des 
Bourbons  (p.  399).  —  Annonoe  l'arresta- 
tion de  Tadjudanirmajor  Devauz  (p.  401). 

—  Parle  sur  l'affaire  des  généraux  Lanoue 
et  Steingel  (p.  629).  —  S'abstient  jusqu'à 
l'impression  du  rapport  de  Delaunay  le 
jeune  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  T  art-il  lieu  à  ac- 
cusation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (t.  LXII,  p.  37  et  72). 

—  Commissaire  k  l'armée  des  côtes  de  Brest 
(t.  LXin,  p.  661).  —  Demande  que  les  ci- 
toyens    Dubois-Dubais    et     Briez    soient 
maintenus  en  qualité  de  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  (t.  LXIV,  p.  46).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  surveillance  des  vi- 
vres et  subsistances  militaires  (p.  366).  — 
En  mission  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission   des  Douze  sera-t-il    rapporté?    » 
(t.  UCV,  p.  639).  —  Demande  à  la  Conven- 
tion d'accepter  sa  démission  de  commissaire 
à  l'armée  des  côtes  de  Brest  et  de  lui  per- 
mettre de  rentrer  dans  son  sein  (t.  LXIX, 
p.  10)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid,).  —  Parle  sur  les  brevets  accordés 
aux  officiers  belges  (t.  LXX,  p.  82).  —  Com- 
missaire pour  assister  à  l'inauguration  des  1 
bustes  de  Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Far- 
geau  (p.  181).  —  Son  exposé  des  motifs 
qui  ont  guidé  le  comité  de  législation  dans 
la  rédaction  des  deux  premiers  titres  et 
dea  paragraphes  1  et  2  du  titre  III  du  se- 
cond livre  du  projet  de  Code  civil  (p.  641 
et  Buiv.). 


MERLIN  (de  Thionville),  député  de  la  Mo- 
selle. —  17S2.  —  Parle  sur  le  projet  d'or- 
ganisation d'une  force  publique  qui  sera 
mise  à  la  disposition  de  la  Convention 
(t.  UI,  p.  129),  —  sur  l'existence  dans  la 
Convention  d'un  parti  tendant  à  la  dicta- 
ture (p.  130).  —  Suppléant  au  comité  de 
la  guerre  (p.  164).  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  le  siège  de  Thionville  (p.  184).  — 
Parle  sur  une  accusation  portée  contre  les 
membres  du  comité  de  liquidation  de  l'As- 
semblée législative  (p.  266),  —  sur  une  pro- 
position de  Lanjuinais  (p.  339).  —  Membre 
du  comité  d'agriculture  (p.  412).  —  De- 
mande la  création  de  cours  martiales  pour 
juger  les  administrateurs  qui  auront  fourni 
des  subsistances  à  l'ennemi  (p.  468).  — 
Parle  sur  l'affaire  du  citoyen  Saget  (i.  LUI, 
p.  7).  —  Demande  si  la  ci-devant  reine  a 


MERLIN  (suite). 


été  dénoncée  au  tribunal  criminel  de  Paris 
(p.  9).  —  Demande  que  l'on  s'occupe  de  la 
loi  sur  les  prisonniers  émigrés  (p.  63).  — 
Propose  d'empêcher  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  de  raser  les  maisons  de  Longwy 
et  de  donner  ces  maisons  aux  malheureux 
haT>itants  de  Lille  (ibid.),  —  Parle  sur  la 
conduite  du  ministre  de  l'intérieur  (p.  77), 

—  sur  les  papiers  trouvés  chez  le  sieur  Bon- 
nay  (p.  102),  —  sur  les  nominations  faites 
par  les  généraux  (p.  129),  —  sur  les  trou- 
bles de  Paris  (p.  160).  —  Propose  de  décré- 
ter d'accusation  Blanchelande,  gouverneur 
de  Saint-Domingue  (p.  316).  —  Parle  sur 
les  fournitures  militaires  (p.  490).  —  Pro- 
pose de  rendre  aux  Belges  les  20  drapeaux 
trouvés  à  Malines  (p.  496).  —  Parle  sur 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  (p.  638). 

—  Obtient  un  congé  (t.  UV,  p.  67).  —  Pro- 
pose de  décréter  que  la  ville  et  la  garnison 
de  Thionville  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(p.  343).  —  Parle  sur  la  motion  tendant  à 
faire  décréter  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque proposerait  de  rétablir  la  royauté 
(p.  360).  —  Demande  la  mise  en  arresta- 
tion de  Duquesnoy,  maire  de  Nancy 
(p.  371).  —  Parle  sur  l'annulation  de  l'élec- 
tion d'un  nouveau  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  Paris  (t.  LV,  p.  51). 

—  Annonce  que  les  habitants  du  comté  de 
Créhange  demandent  leur  réunion  à  la 
République  française  (p.  66).  —  Parle  sur 
le  bannissement  de  la  famille  royale  (p.  84), 

—  sur  la  réorganisation  du  corps  des  hus- 
sards de  la  mort  (p.  123).  —  Est  envoyé 
en  mission  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  françaises  (p.  137).  —  Parle  sur  le 
mode  d'expédier  les  décrets  (p.  183).  — 
1793.  —  Son  opinion  sur  le  ci-devant  roi 
(t  LVI,  p.  723  et  suiv.).  —  En  mission 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentat»  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  66  et  105).  —  En  mis- 
sion lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? »  (p.  79  et  106).  —  En  mission  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  ?  »  (p.  360  et  416).  —  En  mission  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  476).  —  Conmiissaire  aux  armées 
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du  Bhin^  des  Vosges  et  de  la  Moselle  (t.  LXI, 
p.  622).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  ConiTention  nationale?  »  (t.  UQI,  p.  36 
et*  T4).  —  Le  président  de  la  Convmition 
est  autorisé  à  lui  écrire  une  lettre  de  iéli- 
cita6ion  pour  son  coura^  (t.  LXin,  p.  il). 

—  Texte  de  cette  lettre  (p.  148).  —  Com- 
missaire à  ràrmée  du  Rhin  (p.  661).  — 
En  mission  à  Farmée  du  Rhin  lors  du  scru- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
M  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  aera-t-il  rapporté  ?  »  (t.  LXV^  p.  530). 

—  Rend  compte  de  la. défense  de  Mayenoe 
et  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
contre  la  garnison  (t.  LXX,  p.  219  et  suiv.). 


MERLIN  (FitAVçois),  ancien  fabricant  d^ 
soie  etvelourB.  Il  lui  est  accordé  une  rente 
▼iaflère  de  600  livres  09  j.ain  1793,  U  LX¥I, 


MERLIN,  commune  du  Tournaisie.  Décret 
sttv  sa  réunion  à  la  Franoe'(23  mar»  1793, 
t.  LX,.  p.  488). 


MERLINO,  député:  de  l'Ain.  — 1798.  ~  Sup- 
pléant, au  comité^  de  la»  giieirn»  (U  £11, 
S^  164),  •—  au  comité  da-oommew»  (p.  4ft5). 
-—  Membse.  du'  comité  dea  seeours  pablics 
(p.  661),  —  Fait  on  raqsport  sur  l'eactennen 
à  la  ville  de  Gharleville  du  déeseU  veméu. 
le  20  juin:  1792  (t.  UII,  p.  &ai).  —  1998w  — 
Vota-  oui.  dans  le  sorutin'  par  app^  no- 
minal sur  cette  questioa  :  «  Louia  Oa|Kt 
eetril  conpable  de  conspiration  contre  la 
libertéi  puUique>  et  d'attentats  contre^  la 
sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  pt  70 
•eti  103).  —  Yote  noift  dans  1&  seratia  par 
appel  ibomi&al  sur  cette,  queetioan  :  «  Le 
jugement  de^  la  Conventioa  nationale  con- 
tre Louia  Capet  8er&^t*il  sounie  à.  la  rati- 
fication du  peuple  1  »  (p.  9&et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  W  sranitin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  inflige  à  Louis  f  »  et  motive  son  opi- 
nion, (p.  38a  et  418).  —  Vote  non  dans  le 
«crutîzL'par  appiel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis-  à  reaécationr  du 
jugement  rendu  oontve  Louis  Oapeè  (p.i  464 
<et.473)..  —  Fait  un  n^^ort  sur  une^  pétition 
de  la  villerde  Lyon  tendant  à  obtenir  une 
jurance.  de  l^fiûOiOOO  livres  (t.  LVHI^  p.  176 


et  siÛT.X.-^un.raitpevt  est  Kadmimioa  des 
toilea  étrangèieâ  (p.  "Ktt),  —  uni  nqiport 
sur  les  secours  à  aooordèsr  à  la.  ville  de  Lfen 
(pi  TOd-et  saiv.).  >-  Est  enveryéF  dans  les 
départeneats  pour  acottérer  le  veenrtttnnt 
(t.  LX,  p.  26).  —  Absent  lora  es-  seratb 
pêM  appel  nominal  sur  cette  queetioB  : 
N  Y  a-t^il  lieu  à  aecusation  oontse  Mantt, 
membre  de  la*  Canvention  nationaUl  n 
(t.  LXn,  p.  40  et  74).  --  ¥ot»  non  daMr  le 
serutinpar  a|ipel  nominal  s»r  c^ie  ques- 
tion :  ic  Ledéweiqui  a  caesé  la  commission 
dés  DouAe  serait-il  rapporté?  »  (t.  LX¥, 
p«  636)^  —  Membre  du  ccnnité  militaire 
(I.  LXVX,  p,  089).  —  Membre  du  ootfîté 
d'agncttltiir&  (t  LXVII,  p^  61.1).  —  Se 
plaint  de  la-  destitution  de  )^itisieiirs  offi- 
oînv»  (i  LXVm,  p.  244).  —  Eaii  un  rap- 
port- sur  rannulatioa  d'un,  arrêté  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Lssèce 
relatif  à  la  levée  d'une  force  départanno- 
taie  (t.  LXOL,  p.  260  et  suir.). 


MEEMBT  (Joe»fl)^marebaAd  mercier.  Bait 
un  don  pntvioti^iaa  (2S  mat  1793,  t.  UEV, 
p.  489).  —  Mention  honorable  et  inieftisa 
au  BtdUtin  (ibiAX 


MBBMIfiR,  ci^dsmn*  receveur  général  dsi^a 
régie  à.  Lj^on.  Preje**  de  déotet»  lelatîf  à 
ei^lMUite  (U^jnin  ITiB,  t.L»IIf  p.  619  et 
suivO  ;  —  ajournement  (iML  p^  fiîMT). 


MEROPE,  tragédie  de  Voltaire.  Décret  or- 
donnant à  la  municipalité  de  Paris  d'em- 
pêcber  qu'elle  soit  repnéoentée  (91* 
1793»)  t  LXli  PL  96). 


MEBY  ott  MBBHT  (Robe&v),  cfttoyeii  aii- 
giaû..  Fait  fanonnage'  d^s  poème  à  lA^Cfim- 
veotion  (l*'  déoembee  1792,  t:  UV,  pi  6«t 
sasv.).  —  ffait  hommage  d^un'OWVHIfe  î^' 
titulé  :  Bàfiaàom  pMHqiit€$twr  ttt  ^/^ 
veUe  OmiMtMiim  ^iw  ëêf  prépare  «e  fraiêee 
(3  février!  1393,  t.  LVm,  p;  174). 


MaRY-SUB^SBINB  (OaaTTMrDi^,^  d^arle- 
ment  de  l'Aube.  Adhère*  anarjoernééi^*" 
3i  mai  et  jonow  suivait  et  asésf  te  \ë(k^ 
titution  <4  aeftt  1798,  t.  IjâDH,  pi  ^21a\ 
insertion  au  BuUetîw  et  ain'prosèfl*^^^*f**' 
(ibié.  p.  909). 
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MESMES    (HOTEL    DE). 

Meêtnes, 


Y<m  Hâiel  de 


MEBNARD^  Décret  relatif  à  un  différend 
surRBiui  entra-  liii.«t  le  dixeelrâre  du  dis- 
triai  de  Blois^  (S8  décembre  1798^  t<  LV, 


MEfiKABD  (fcoBKh  caeitsine  au  végîment 
d^Armagnaa  Dépôt  d»^  ai^.  eroîaL  de  Saint- 
Lotttt.  sar  le  biueatt,  éb  lu  CosvêBlion 
<31  jniUet  1788^1.  UDE,  p.  61). 


MEâNIL,  adatiiiséniteu:  du  déimtement 
de  TEom;  Déeaet  eedoanant  sa  mise  en 
étafc  d^4tfmBt«ti<m  et.aa  comparution  à.  la 
barre  de  la:  Oenvention  (la  juin  1703, 
t.  ULVI,  p.  484).  —  Bétraefta  bêu  ai^iatnre 
à.L'arT6tédu6  juin  (6  juxllét[1793,  t.  CXVm, 
p.  saa)  ;  —  déeret  l'autorisant  à  rentrer 
àmoB  lee  fbyors  (ihid,  etp«  «oûy.). 


BnosBV  mj),  gendarme.  Fait  un  don  ptâirio- 
tiqiie  (18  novembre  179SB;  t.  LOI,  p.  468); 


ISEBSA&EBLIES.  —  TToir  Pôêfet  et  Mena- 
fferieê. 


XEBBEt     (MASIB-CHABLOTTS-JtTSTIinS     bb), 

veui^  de  Oharlee-Joeeph  Palissier  de  Bussy, 
lieutenant  général  des  années,  gouverneur 
aux  Indes.  II  lui  est  accordé  une  rente 
viagère  de  10,000  livres  (19  juin  1793, 
t.  LXVr,  p.  6M). 


IfESSEY  (Canton  de),  défi^ajrtement  de 
rOme.  Aooep,te  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  89)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ihidl  j?,  90). 


MESfiiaNY.((}oxiaxKB:i»),  dépiuçtement  de 
l&i  Câterd'Ox.  Accepte,  la.  Constitution 
(a  acAt  1793,.t  hXK,  p.  122)  ;  —  insertion 

.  aa.  BuUetiti  et  au.  procès^verbal  (ibid, 
R^.  lai). 


MEBTRE  CBsaiiàaiD),  pamaiir  publie.  Sa.  dé- 
positicm  r^ative  aux  attroupemmita  de 
lionl^lier  (2f7  avril  1793,  t.  LXm,  p.  467). 


MESURE  (Joseph),  de  Douai  Condamné 
pour  un  vol  dont  un  autre  a  été  convaincu 
depuisi  on  dinaaaiide  qu?illaeit  pria  des  me- 
suMs-  pour  l'arraiÂMX  à  la  hcaite  et  à  Tinf a- 
mie  (17  février  1793,  U  LVIH,  p.  634)  ;.— 
renvoi  an.  cenâté  de  légidatiem  (ibidi^)^ 


MBSUBEfi^  —  Voir  BtM%  et  nMurâêi 


METOE»  journalier  à  Sain^PiesMct  Ré- 
tracte^- par^vank  la  munieipalitét  de  Ton- 
neins,  sk  signature,  iqfipoaéer  au  bas*  des 
pétitians-  souscrites  le;  SM  jnin  (9<  juillet 
1793^  t..  LZV2II^  p.  468^)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renv«oi  au  coso^  de  Salutr  public 
(UmL). 


MSTLVIEB,  cordonnier.  Baii  un  don  patrio- 
tique (dB  mars  1798^  t.  LX,  p.  666): 


METRAND  (1)  (COMMtnw  wb),  département 
du  Morbihan.  Adhère  aux  journéer  des 
31  mai,  1*^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  Wf);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  20S). 


METTEfRNICff.  Pl'ojet  dé  discours  à  lui  en- 
voyé trouvé  dans  Farmoire  de  fer  (7  décem- 
bre 1792;  t.  Lnr,  p.  574  ctsuiv.).  —  Réponse 
de  Mettemich  (p.  578). 


METZ  (ComctmB,  CâSTOM  bt  district  de),  dé- 
partement dé  la  Moselle.  Délibération  re- 
lative à  Tenlèvement  du  citoyen  Lesage  par 
les  Ptussîenff  (21  octobre  1792,  t.  LH,  p.  596). 
—  La  Société  populaire  dénonce  la  mau- 
vaise qualité  des  souliers  des  troupes  (20  no^ 
vembre  1792,  t.  LHI,  p.  498),  —  Don  patrio- 
tique des  chefs  de  la  légion  (25  novembre, 
p.  589).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
relative  à  des  émigrés  arrêtés  dans  cette 
ville  (2  décembre  1792,  t;  UV,  p.  31).  — 
Bon  patriotique  d^n  ancien  magistï'at 
(4  janvier  1793,  t.  UVI,  p.  188).  —  Les  ci- 
toyens dénoncent  lès  ministree  Roland  et 
Pache  (ibid.  p.  219).  —  Demande  d'indem- 
nité des  habitants  (3  février  1793,  t.  LVm, 
p.  174).  ^  Adresse  des  républicains  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Oapet  et  à  Tas- 


(I)  Voir  t.  LXX,  p.  fO&St,  col.  1,  nota  1. 
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Bassinât  de  Michel  Lepeleiier  (11  féyrier, 
p.  446).  —  On  demande  qu'on  s'occupe  de 
rétat  de  la  place  (14  février,  p.  520).  — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  (17  février,  p.  638).  —  Pétition  relative 
aux  subsistances  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  26).  —  On  annonce  la  suspension  de  la 
municipalité  (24  mars,  p.  507).  —  Compte 
rendu  de  la  cérémonie  de  prestation  du 
serment  de  fidélité  à  la  République  prêté 
par  la  garnison,  les  corps  civils  et  les  ci- 
toyens (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  515  et  suiv.). 

—  Les  conmiissaires  de  la  Convention  écri- 
vent qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour  la 
défense  de  la  place  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  622).  —  Procès-verbal  de  la  promulgation 
solennelle  du  décret  qui  défend  la  vente 
du  numéraire  et  toute  espèce  de  convention 
autrement  qu'en  assignats  (12  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  590  et  suiv.);  —  insertion  au 
Bulletin  (ihid.  p.  591).  —  Des  citoyens  de- 
mandent à  conserver  près  d'eux  le  député 
Anthoine  jusqu'au  rétablissement  de  sa 
santé  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  5).  —  Procès- 
verba].  de  la  promulgation  solennelle  faite 
dans  cette  ville,  de  la  loi  qui  prohibe  la 
vente  du  numéraire  (20  mai,  p.  107)  ;  — 
mention  honorable  de  la  conduite  des  ci- 
toyens et  des  troupes  en  garnison  dans  la 
ville  (ihid,),  —  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai,  p.  177). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  de  la  Moselle  relative  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  malades  dans  cette  ville 
(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  87).  —  Le  conseil 
général  demande  son  renouvellement 
(10  juin,  p.  232)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ihid.),  —  Les  citoyens  offrent 
leur  service  pour  la  Vendée  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  46  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid,  p.  47).  — 
La  Société  républicaine  déclare  n'avoir  qu'à 
se  louer  des  citoyens  Levasseur,  Soubrany, 
Maignet  et  Maribon-Montaut,  commissaires 
à  l'armée  de  la  Moselle  (2  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  92  et  suiv.).  —  Les  citoyens 
républicains  et  les  défenseurs  qui  compo- 
sent la  garnison  font  connaître  à  la  Con- 
vention qu'ils  ont  juré  d'exterminer  tout 
scélérat  qui  proposerait  de  rétablir  la  ty- 
rannie ou  qui  outragerait  la  souveraineté 
du  peuple  dans  la  personne  de  ses  représen- 
tants (11  juillet,  p.  525  et  suiv.);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid,  p.  526). 
—  La  Société  républicaine  invite  la  Con- 
vention à  examiner  si  la  multitude  de 
déserteurs  que  les  récompenses  ont  attiré 


sur  les  frontières  n'est  pas  la  première 
cause  des  troubles  et  surtout  de  ceux  de 
la  Vendée  (ihid,);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ihid,),  —  La  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  rap- 
pelle à  la  Convention  que  le  temps  approche 
oil  le  peuple  français  va  pour  la  première 
fois  user  de^a  souveraineté  en  sanctionnant 
l'Acte  constitutionnel  présenté  à  son  accep- 
tation et  la  félicite  de  ce  chef-d'œuvre 
(12  juillet,  p.  595);  -^  mention  honorable, 
insertion  au  fulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ihid,),  —  Présente  à  la 
Convention  différentes  observations  rela- 
tives à  la  contrefaçon  des  assignats  et  de- 
mande que  ce  délit  soit  poursuivi  comme 
un  acte  de  contre-révolution  par  les  tribu- 
naux criminels  (ihid.);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ihid,)?  —  La  Société  popu- 
laire adhère  à  l'Acte  constitutionnel  et 
annonce  qu'elle  va  en  propager  les  prin- 
cipes dans  les  contrées  avdlsinantes  (15  juil- 
let 1793,  t.  LXDC,  p.  8);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid,).  —  Don  patrio- 
tique des  citoyens  et  demande  d'un  secours 
de  400,000  livres  (17  juillet,  p.  92  et  suiv.); 

—  mention  honorable  et  renvoi  au  comité 
des  finances  (ihid,  p.  93).  —  Compte  rendu 
de  la  fête  célébrée  à  l'occasion  de  la  pro- 
clamation de  l'Acte  constitutionnel  (ihid. 
et  p.  suiv.);  —  décret  portant  que  les  habi- 
tants de  Metz  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(ibid,  p.  95).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (22  juillet, 
p.  311).  —  La  Société  populaire  transmet 
une  adresse  des  volontaires  du  3*  bataillon 
de  l'Eure  (25  juillet,  p.  468).  -—  Exprime 
les  regrets  que  lui  cause  la  mort  de  Marat 
(27  juillet,  p.  587);  —  mention  honorable 
(ihid.),  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (28  juillet,  p.  606). 

—  La  Société  populaire  demande  qu'il  soit 
donné  l'étape  au  lieu  de  cinq  sols  par  lieue 
aux  défenseurs  de  la  patrie  (28  juillet, 
p.  611);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ihid,).  -^  Demande  que  le  remplacement 
des  officiers  d'artillerie  ait  lieu  de  la  même 
manière  que  celui  des  autres  corps  (ibid.); 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.).  — 
Décret  autorisant  la  commune  à  emprun- 
ter une  somme  de  200,000  livres  destinée  au 
paiement  de  ses  dettes  les  plus  urgentes 
(29  juillet,  p.  646  et  suiv.).  —  Les  répu- 
blicains demandent  l'arrestation  de  toutes 
les  personnes  suspectes  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  6);  —  mention  honorable  (ihid,). 
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METZ  (êuite). 

—  Le  canton  accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (ibid,  p.  7);  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  10).  —  Les  sections  annoncent 
qu'elles  ont  voté  à  l'unanimité  une  adresse 
propre  à  éclairer  les  Français  égarés  par 
les  manœuvres  fédéralistes  et  royalistes 
(3  août,  p.  159);  —  texte  de  cette  adresse 
(ibid.  p.  160);  —  mention  honorable;  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.),  —  Le  représen- 
tant Cusset  écrit  qu'il  fait  approvisionner 
la  place  (5  août,  p.  280  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  281); 

—  compte  rendu  de  la  réception  faite  à 
une  colonne  de  l'armée  de  Mayence  (6  août, 
p.  343)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid.).  —  Procès-verbal  de  la 
séance  publique  des  corps  administratifs, 
judiciaires,  militaires  et  comités  de  sections 
où  il  a  été  rendu  compte  de  la  défense  de 
Mayenoe  (7  août,  p.  437  et  suiv.). 


METZ-EN-OOUTUKE  (Commune  de),  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais.  Accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


MEUBLES.  —  Voir  Liste  civile. 


MEUBLES  D'EBÉNISTERIE  ET  DE  ME- 
NUISERIE FABRIQUÉS  POUR  LE 
COMPTE  DE  LA  NATION.  —  Voir  Liste 
civile. 


MEUDON  (Commune  de).  Pétition  des  offi- 
ciers municipaux  demandant  que  300  ar- 
pents de  terre  qui  forment  des  espèces  de 
landes  soient  distribués  à  titre  de  location 
aux  habitants  qui  les  mettront  en  culture 
(6  novembre  1792,  t.  Un,  p.  203);  ~  renvoi 
au  comité  des  domaines  (ibid.). 


MEULAN  (Communs  bt  canton  de).  Le  con- 
seil général  de  la  commune  annonce  que 
l'assemblée  primaire  du  canton  a  accepté 
l'Acte  constitutionnel  avec  la  plus  vive 
allégresse  (12  juillet  1793,  t.  LXVin,p.  603); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Des  députés  commissaires 
de  ce  canton  font  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  des  Droits  de  l'homme  et  de 


MEULAN  (suite). 


l'Acte  constitutionnel  et  demandent  des  se- 
cours en  subsistances  (13  juillet,  p.  652)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six  et  au 
ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 


MEUNET  (Commune  de),  département  de 
l'Indre.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


MEUNG-SUR-LOIRE  (Canton  db),  départe- 
ment du  Loiret.  L'assemblée  primaire  ao^ 
cepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


MEUNIERS.  Les  meuniers  de  Paris  et  des 
environs  demandent  à  ne  pas  être  compris 
dans  le  recrutement  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  283)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


MEURON,  député  extraordinaire  de  l'île  de 
.    Corse.  Présente  une  adresse  au  nom  de  ses 

concitoyens  (11    juillet   1793,    t.    LXVm, 

p.  535). 


MEURS  (Pbinoipauté  de).  Lettre  relative 
aux  droite  du  Rhin  et  de  la  Meuse  (3  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  166). 


MEURSAULT  (Commune  de),  département 
de  la  Côte-d'Or).  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 


MEURTHE  (DÉPARTEMENT  DB  la).  Adrcsso 
d'adhésion  du  corps  électoral  (20  septem- 
bre 1792,  t.  LH,  p.  240)  ;  —  adresse  d'adhé- 
sion des  administrateurs  (14  octobre,  p.  489). 
—  Don  patriotique  du  2*  bataillon  de  volon- 
taires nationaux  (14  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  468).  —  Le  directoire  envoie  plusieurs 
liasses  de  mémoires  et  d'arrêtés  (21  novem- 
bre, p.  499).  —  Adresse  d'adhésion  de  l'as- 
semblée électorale  (25  novembre,  p.  689).  — 
Les  administrateurs  font  une  requête  en 
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faiwar  des  prêtroe  émigrés  qui  désireiit 
«entrer  en -France  (5  décembre  179S,  t.  LTV, 
p.  857).  — Oommifisairea  de  la  ConYention 
envoyés  en  miesion  dans  le  département 
(23  déoembro  ITB2,  t.  IiV,  p.  308),  (p.  367). 
—  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion  (9  janvier  1793,   t.   LVI,   p.  610).  — 
Adwweo  d'indignation  du  10*  bataillon  de 
volontaires  nationaux  contre  les  volontai- 
res qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  (19  fé- 
vrier   1793,   t.    UK,    p.    4   et    suiv.)  ;    — 
mention  honorable  (ibid,  p.  6).  —  Adresse 
du    directoire    relative    au    jugement    de 
»Lout8  Capet  et  à  l'easassinat  de  Midiél 
'Lepeletîer   (8  mars,   p.    640).   —  Le  oon- 
•teil    d^adminifllration    du    second    batail- 
lon sollicite  un  «eeours  provisoire  et  une 
:peiision  pour  Jean-Baptiste  Charlemont, 
lieutenant  de  ee  bataillon  blessé  à  'Maës- 
tricht  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  698)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid,)-  —  Arrêté 
du  diMetoive  augmentant  le  salaire  des 
gardes   loresiieR    (3   avril    1793,    t.    13S1, 
p.  114).  —  Don  patriotique  des  4«  et  B*  eom- 
-pagnies  du  6* -bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  62).  — 
Les  administrateurs  font  part  des  mesures 
prises  pour  repousser  les  ennemis  (6  mai, 
ip.  :2Q0).  —  Compte  vendu  de  Tétat  du  re- 
orutcment    des  .sufasiisteneeB  'et    des    res- 
^sourœs  du  département  (16  mai,  p.  704  et 
suiv.).  —  Le  procureur  général  syndic  fait 
part  des  mesures  prises  dans  le  départe- 
ment pour  relever  le  crédit  des  assignats 
diO  îmai  iïBÔ,  t.  UCV,  p.  108  et  suiv.  )  ;  — 
mention  honorable  et  jnaertion  au  BvUeUn 
(ibid.  p.  110).  —  Lesiadministrateurs  du 
département  sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions   à   l'exception    du   citoyen    Harlant 
(37  juin   1793,    t.  UCVn,    p.   647).   —  Le 
preiouEeur  «général  syndic  est  suspendu  de 
ses  fonctions  et  est  remplacé  provisoire- 
ment par  le  ettagnen  Harlant  (ibid.),  — Les 
Montagnards  se  plaignent  du   rappel  de 
Levasseur,   commisaaire  k  Parmée   de  ila 
Moselle   et   insistent  pour   que    Maignet, 
âoubrany  et  Maribon-Montaut,  les  trois  au- 
tres commissaires,  continuent  kar  mission 
(2  juillet  1703,  t  LXVUI,  p.  S2).  —De  nou- 
veaux administrateurs  adhènnt  .aux  dé- 
crets du  âl  imai  et  protestent  de  leur  dé- 
vouement à  la  B^ublique  (8  juillet,  p.  492)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Le  ciioyisn  JPerrin,  prési- 
dent du  département,  est  suspendu  de  aes 
fonctions  (13  juillet,  ,p.  eâ»),  —  Le  l***  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  félicite  la 
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Convention  de  l'achèvement  de  la  Oonstitu- 
tion  et  jure  de  défendre  la  R^nhlique  une 
et  indivisible  (15  juillet  1793,  tliXTX,,p.  22); 
—  (16 juillet, j).  41),  (17iuillet,j>.  70).— Le 
directoire  fait  un -don  patriotique  au  nom 
du  oitoyenlB^ioitTDieudonné  Guyot  (17j'uil- 
let»  ^p.  SX)  ;  —  mention  honorable  et  inaer- 
au  Btdletin  (ibid^),  —  Les  iadminiatra- 
teurs  annoncent  que  toutes  les  communes 
du  déx>artement  ont  accepté  la  Gonstitu- 
tin  (27  juillei|[,  .p.  675)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.).  —  Le  directoire  accepte 
la  Constitution  (28  juillet,  .p.  619)  i  — ren- 
voi à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
Mention  honorable  de  ea  eonduite  (ibid. 
p.  626).  —  Mallarmé  annonne  que  le  dé- 
partement* demande  à  être  autorisé  à  Jaire 
lever,  a  icompte  xies  xontributions  de  1793, 
la  moitié  de  celles  de  1792  (ibid.).;  —  .ren- 
voi au  comité  des  finances  (iJh'd.).  —  Les 
assemblées  primaires  acceptent  la  Consti- 
tution (29  juillet,  p.  640)  ;  —  mention  .ho- 
norable, insertion  BAi^iUletin  et  renvoi  à 
la  comjnission  iies  Bix  (ibid.X  —  Décret 
rétablissant  dans  leurs  fonctions  les  ad- 
ministrateurs Kolin  fils,  Billecard  et  Mou- 
ret  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  49). 


MEUBTRE.  —  Toir  Provffeatevrê  ttu  meur- 
tre. 


MEUSE  (DÉPABTXauaHT  ns  la).  Adresse  de 
félicitation  du  loonseil  génévàl  (Se  septem- 
bre 1792,  t.  LU,  p.  212).  —  Les  administcn- 
teurs  envoient  des  pièces  concernant  la  red- 
dition de  Verdun  (3  novembre  1792,  t.  LIII, 
p.  128).  —  Etat  de  la  caisse  du.pa^eur,  cer- 
tifié par  le  contrôleur  général  des  dépenses 
de  l'armée  de  Eellermann  (4  novembre, 
p.  139)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(tbid.).  —  Adresse  d'adhésion  de  l'assem- 
blée électorale  (2  décembre  17^,  t.  LIV, 
p.  60).  —  On  propose  de  lui  accorder  un 
secourk  de  300,000  livres  (24  décembre  1792^ 
t.  LV,  p.  376).  —  Le  conseil  général  demeu- 
rera en  permanence  (6  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  248).  —  Les  administrateurs  du  dé- 
partement sollicitent  une  indemnité  pour 
les  gendarmes  à  raison  de  la  cherté  de« 
fourrages  (14  janvier  1793,  t.  LVn,  p.  42), 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (tbid.). 

—  Les  administrateurs  appellent  l'atten- 
tion de  la  Convention  sur  les  émigrés 
(20  janvier,  p.  607).  —  "Etat  des  pertes 
-éprouvées  par  suite  de  l'invasion  de  l'en- 
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<19  iêmwmr  VIW,  i.  LVm,  p.  fi)  ;  » 
Miiyoi  «ux  «amitéi  wévnim  des  ^fisAnoes  .et 
^des  aMaosB  .piAlw  («Mc^.).  —  Adresse  dee 
«dmîntsfttBttiiM  MkAive  a«  jmyment  de 
JUoiiiB^aiMMlret  à  rMWsinat  de  Mwhel  Le- 
ipelefeier  (96  fémer  17»,  t  UX,  p.  S5B). 

—  Lett  voUmtainB  iMBtioiM«x  -font  une 
iMlrene  de*dévooMiieat  (8  mars,  p.  573  et 
mÎT.).  -*-  'Lm  «dminîstrftteurs  dénonoent 
le  .fféiiéiral  Ohazot  (7  avril  1798,  t  LXI, 
p.  402),  (10  avril,  p.  6X7).  — Les  adannis- 
trateurs  envoient  un  plan  de  défense  des 
frontières  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  958). 

—  G(»nple  remlu  du  civisme  des  habitants 
^t  des  julminifitrateurs  du  département 
.<92  mai  d?8B,  t.  LXV,  p.  17d)  ;  —  insntion 
honorableset  inaeriion.au  BtMstin  (ibid.h 

—  On  annonce  que  le  transit  de  rétzanger 
à  rétranger  a  élié  suspendu  dans  ce  dé- 
partement (27  mai,  p.  362)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  des  finances 
"Çibid,),  —  liSB  administrataors  se  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  reçu  la  Constitu- 
tion  (8  juillet  1793,   t.   LXVin,   p.   438); 

—  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
rendre  compte  des  causes  qui  ont  pu  em- 
pêcher «ft  «envoi  de  parvenir  (tbid,),  — 
Les  adminiatrateurs  annoncent  qu'ils  ont 
aeeepté  l'Acte  constitutionnel  avec  recon- 
naissance (15  jnilkt  1798,  t.  UEIX,  p.  3  et 
suiv.)  ;  — mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  4).  —  Décret  sur  le  paiement  des 
dnésamitéB  .pour  les  pertes,  éprouvées  par 
iloB  commuMBB  par  suite  de  Tinvasioii^t  des 
ravages  de  l'^MOMiii  (p.  17).  --  Le  V  ba- 
taillon «de  volontaires  nalaonaiix  fait  part 
des  sentiments  de  joie  que  lui  a  inspirés 
la  lecture  de  la  Constitution  (17  juillet, 
ip.  69)  ;  —  mentioa  hoooraUe  et  insertion 
AU  Bulletin  (Und.  y  —  D^M^i^et  interprétatif 
.du  décret  du  15  juillet  sur  le  paiemiant  des 
ind^nnités  pour  les  ^pertes  éprouvées  par 
ies commuaasiparjHiîtede  JUuvasioa  et  des 
ravages  de  l'ennemi  (19  juillet,  p.  199).  — 
Xies  assemblées  primaires  acceptent  la  Oons- 
:tâtttttion  (31  juiJUet  X793,  X.  XXX,  p.  â5)  ; 

—  mention  banjosahle,  insertion  au  Bulle- 
iin^  renvoi  àila^commission-des  Ba(ibid. 
£X  tp.  suiv.)- 


MBUAE  (Fiawvï).  Art^Mé  du  Conseil  ouécu- 
txf  proviaoire  rdatif  à  sa  liavigatimi  <81  no- 
^vembre  1?92,  t.  €ilH,  p.  512  et  suiv.).  — 
Lettre  de  la  direction  des  dndiés  de  Olèves, 
de  Oueldre  «t  de  la  principauté  de  Meurs 


rèlatiiw  aux  droits  de  la  lieuse  <t  du  Ehin 
<S  janvier  1TB8,  t.  LVI,  p.  !€»). 


MEYOLHON,  ancien  député  à  l'Assemblée 
constituante.  Se  plaint  des  persécutions 
dont  :il  est  l'objet  (19  mai  1798,  t.  LXV, 
p.  67  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  et  de  sûreté  générale  ftl^., 
p.  68).  —  Dénonciation  contre  lui  (11  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  290  et  suiv.). 


MBTTMJEUX  (Communs  vrcaimmiiE),  dé- 
partement de  l'Ain.  Don  patriotique  des 
vrais  sans-culottes  (3  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  31)  ;  —  mention  honorable  (tbid,),  —  Le 
eanton.aoeepte.la  Cooetitatioii  (^  août  1713, 
i  •UQC,  p«  la»)  ;  —  inaeriion  wbl  BMetin 
«t  iMU  proeèfr-verfaal  (^SM.  p.  124). 


MElZifiR,  d^uté  du  Tarn.  —  13t3.  ->  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  «ur 
.cette  quastion  :  «  Louk  -Capet  ^^est^il  'cou- 
pable «de '«onspiratîoii'COBMM  la  liberté  pu- 
blique «t  d'attentats  coutne  la  aûrsté  gé- 
néràledel'tEtatf  »>  (tiLVU,  p.  69^  !<»).— 
Vote  oui  dans  le  scrutin  ,par  appel  nomi- 
nal sur  aetle  queation  :  m  Le  jugement  de 
Uk  Conmsntion  natimale  .ocntre  Louis  Ca- 
pet  sera-^t^il  «oumis  à  la  ratiAoation  du 
peuple  ?  M  (p.  88  ^et  108).  —  Vot»  pour  la 
^mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
SUT  cette  question  :  «  Quelle  :peiBe  sera 
infliffée  à  Louis?  n  (p.  379 ^t  418).  ~  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nconinal  «ur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'ezé- 
cntioQ  du  jugeBMQt  vendu  contre  Louis 
Capet  (p.  aOi  et  473).  —  Toteota  dans  le 
«crutin  par  appel  noonnal  sur  cettb  quas- 
tion :  «  Y  a^t-il  lieu  à  asousation  contre 
liarat,  membie  de  la  Con^vention  natio- 
nale? »  (t  aJCil,  p.  44  «t  10).  —  y<rte  oui 
dans  le  acrutib  par  appel  nominal  sur 
•stte  question  :  «  Le  décret  qui  a  oaïaé  la 
'OOMunissiondea  Douas «eva^nl  rapportél  » 
(t.  UCV,  p.  fiW). 


MEYSA.  Observations  sur  l'organisafeion  de 
l'armée  (16  octobre  1792,  t.  CO,  p.  519). 


METËKE,  commissaire  envoyé  à  Beaucaire. 
La  Convention  décrète  qu'il  a  bien  mérité 
de  la  République  pendant  toute  la  durée  de 
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MEYÈRE  (êui(e). 

sa  mifision  (22  juillet  17d3,  t  LXIX,  p.  390). 
—  La  Convention  décrète  qu'il  a  bien  mé- 
rité de  la  Bépublique  (l*'  août  1793,  t  LXX, 
p.  79). 


MEYONAEDIER  DE  SÉJOURNAS.  Fait 
un  don  patriotique  (23  septembre  1792, 
t.  UI,  p.  103). 


MEYNADIER  (Jsan),  menuisier  arrêté  à 
la  suite  des  attroupements  de  Montpellier. 
Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t  LXm, 
p.  479). 


MEYNARD,  député  de  la  Dordogne.  —  1792. 
—  Son  opinion  sur  le  premier  article  du 
projet  de  décret  concernant  le  procès  de 
Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  268  et  suiv.).  — 
1793.  —  Suite  de  son  opinion  sur  Louis  XYI 
(t  LVI,  p.  508  et  suiv.).  —  Fait  une  dé- 
olçuration  sans  répondre  à  la  question  posée 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  u  Louis  Capet  est*il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat? »  (t.  LVn,  p.  73  et  106).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Oapet  serait-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  96 
et  108).  —  Vote  pour  la  détention  pendant 
2a  guerre^  sauf  à  déterminer  à  la  paix  les 
mesures  ultérieures  gui  pourraient  être 
prises  pour  la  tranquillité  et  le  salut  de  la 
République,  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  402  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  470).  —  Suppléant  à  la  commission 
d'examen  des  fournitures  des  armées 
(p.  655).  —  Suppléant  au  comité  des  finan- 
ces (p.  735).  —  Fait  un  rapport  sur  la  ré- 
siliation du  marché  passé  par  le  ministre 
de  la  guerre  avec  le  citoyen  Antoine  Oévau- 
dan  (t.  UC,  p.  350  et  suiv.).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t^il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXII,  p.  64  et  71).  —  Parle 
aur  le  projet  de  Constitution  (Organisa- 
tion des  communes  et  districts)  (t.  UCV, 


MEYNARD  (êuite). 

p.  362  et  suiv.).  — -  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  s 
«  Le  décret  qui  a  casaé  la  commission  des 
Douze sera-t-il  rapporté  ?  «  (p.  534).  —Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  des  ferblantiers 
de  Paris  (t.  LXIX,  p.  439)  ;  —  un  rapport 
sur  le  paiement  des  fournitures  faites  par 
le  citoyen  Dar jon  (p.  440).  —  iFait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  ouvriers  et  ou- 
vrières qui  travaillent  à  l'habillement  dès 
troupes  (t.  LXX,  p.  297). 


MEYNARDIER,  juge  de  paix.  Se  fait  ins- 
crire pour  mardier  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  XâXVI,  p.  590)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BuÛe- 
tin  (ihid,). 


MEYNIER.  Fait  un  don  patriotique  (25  juin 
1793,  t  LXVI,  p.  535  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid.). 


MEYNIS  (PisKEB-PaANçoiB),  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  Bhône-et- 
Loire.  Accepte  la  Constitution  et  rétracte 
son  consentement  à  tout  arrêté  liberticide 
(28  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  614). 


MEYRUEIS  (Commune  db),  département  de 
la  Lozère.  Ordre  du  jour  motivé  sur  une 
demande  d'indemnité  formulée  par  THôpi- 
tal  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 


MEYSSAC  (Communs  de),  département  de 
la  Corrèze.  Don  patriotique  (22  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  628).  —  Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  l'égalité  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  au  décret  d'a- 
bolition de  la  royauté  (23  février  1793, 
t.  LDC,  p.  104  et  suiv.).  —  Le  maire  atteste 
que  le  nombre  des  citoyens  qui  se  sont  fait 
inscrire  excède  le  contingent  de  cette  ville 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  304).  —  La  munici- 
palité et  la  Société  populaire  témoignent 
leur  satisfaction  de  la  détention  de  deux 
députés  du  département  et  demandent  une 
Constitution  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.47S); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (%bid.).  —  La  Société  populaire  demande 
à  la  Convention  un  décret  contre  la  levée 
des  forces  départementales  qui  sont  l'ex- 
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MEYSSAG  (êuite), 

Trage  des  intrigante  qui  aspirent  à  les  com- 
mander (10  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  503)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.), 

M£ZE  (Mathubu).  Fait  un  don  patriotique 
(22  octobre  1792,  t  UI,  p.  628). 

MËZIDON  (Canton  de),  département  du  Cal- 
vados. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX  p.  123);  —  insertion  au  Bulletin  et 
an  prooès-verbal  (ibid.  p.  124). 

MËZIËRES  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement des  Ardennes.  Lettre  du  conseil  de 
guerre  siégeant  dans  cette  ville  relative  à 
l'organisation  des  cours  martiales  (29  oc- 
tobre 1792,  t.  un,  p.  33).  —  Les  gardes 
nationales  réclament  leur  solde  (10  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  707).  —  Compte  rendu  par 
le  comité  central  de  Salut  public  établi  par 
les  commissaires  de  la  Convention,  de  ses 
opérations  et  des  arrestations  qu'il  a  or- 
données (l*'  juin  1793,  t.  LXV,  p.  672)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — 
Les  républicains  du  comité  central  de  Sa- 
lut public  annoncent  qu'ils  ont  déjoué  des 
manœuvres  contre-révolutionnaires  et  dé- 
noncent la  municipalité  de  Charleville 
(3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  1)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid,)  —  Les  ci- 
toyens réclament  au  sujet  des  calomnies 
dirigées  contre  eux  par  le  procureur  de  la 
commune  de  Sedan  (9  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  461);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.),  —  Le  procureur  général  syndic 
du  département  des  Ardennes  annonce  à 
la  Convention  que  l'Acte  constitutionnel  a 
été  reçu  avec  satisfaction  et  allégresse  dans 
cette  commune  (13  juillet,  p.  640);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ihid.).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (18  juillet  1793, 
*•  UCIX,  p.  117)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Les  Sans-Culottes  acceptent  la 
Constitution  (20  juillet,  p.  640);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
k  la  commission  des  Six  (ibid.).  —  L'assem- 
blée primaire  du  canton  accepte  la  Consti- 
tution (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  — 
(4  août,  p.  202). 

MEZIÈRES  (Ecole  du  goémib  de).  —  Voir  Ar- 
fnée,  §  9,  Génie. 

!'•  SéRlB.   T.   LXXI. 


MÉZIERES-AU-PERCHE  (Commune  de),  dé- 
partement d'Eure^t-Loir.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  t.  LXnC,  p.  269);  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 


MEZIN  (Commune  de),  département  de  Lot- 
et-Garonne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203).  ^  ^ 


MIACZINSKI,  maréchal  de  camp.  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  le 
maintien  de  la  discipline  (29  septembre 
1792,  t.  Ln,  p.  222).  —  Envoie  un  discours 
prononcé  par  le  citoyen  Lucas  (8  octobre, 
p.  392).  —  Fait  un  don  patriotique  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  52).  —  Demande 
que  l'on  fasse  déposer  chez  les  commissai- 
res des  guerres  de  l'armée  de  la  Belgique 
les  fonds  décrétés  pour  la  formation  de  la 
légion  des  Ardennes  (l**  mars  1793,  t.  LDC, 
p.  505)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Décret  ordonnant  son  transfert 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye  (3  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  271).  —  Décret  le  renvoyant  de- 
vant le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(12  avril,  p.  629).  —  Demande  à  être  en- 
tendu à  la  barre  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  686)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.).  —  Décret  relatif  à  des  pièces 
qui  peuvent  servir  à  l'instruction  de  la  pro- 
cédure commencée  contre  lui  (26  avril  1793, 
t  LXin,  p.  311).  —  Condamné  à  mort,  il 
déclare  qu'il  a  des  déclarations  importan- 
tes à  faire  pour  le  succès  des  armes  de  la 
République  et  demande  un  sursis  de  trois 
jours  (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  27)  ;  —  ob- 
servations de  Rouzet  (ibid.);  —  décret  por- 
tant que  deux  commissaires  se  transporte- 
ront au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  re- 
cevoir ses  déclarations  (ibid.  p.  28)  ;  — 
compte  rendu  de  la  mission  desioommissaires 
et  décret  ordonnant  de  surseoir  au  j  ugement 
rendu  contre  lui  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  42  et  suiv.); 
—  rapport  par  Cambon  sur  ses  déclarations 
(ibid.  p.  48)  ;  —  décret  chargeant  lès  ci- 
toyens Rouzet  et  Droûet  de  retourner  près 
de  lui  et  les  autorisant  à  faire  appeler  toua 
les  citoyens  qui  seront  désignée  (ibid.)  ;  — 
compte  rendu  des  commissaires  Rouzet  et 
Droiiet  (21  mai,  p.  267  et  suiv.)  ;  —  décret 
levant  le  sursis  ordonné  à  son  exécution 
(ibid.  p.  159). 
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49  mHL  ««vice  dbAa  !•»  onïraimi  ^imMes 
()Û  jiun  im»  t  UKVU,  p.  #71)  ;.^  Im  Gkin- 
vimAtt>]|  InÂ,  «pcord».  kÂ  httUUurB  du  la 
séance  et  renvoie  sa  pétitioa  au  eoiràhé  de 
seooura  publics  (ihid.). 


MICKAm^;  dép««  du  Doubs.  —  17».  — 
Suppléant  au  oomité  de  Sûreté  générale 
(t.  LYf,  p.  dl7).  —  'Vbte  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
(c  Louis  O^pet  esb'il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVII,  p.  73  et  103).  —  Vote  non  dans  le 
scvutio.  pAr  appol  oxHainal  sur  œfcto  «ttea- 
tion  :  «  Le  jugemont  de  la  Conventioiii  oa- 
tioaak.  coatre  Louia  Capet  atva^t-U  «ouniis 
à»  la  ratificatioA  da  peuple  ?  »  C^u.  9d  eft.Ul). 
-^  Vote  pa«ur  la  m^rt  dans  le  sQCtttis  par 
«p^eL  nominal  sujf  oette  q^aetion  :  u  Qualle 
peûitt  sera  infligea- à  Loais?  »>  «t  motWaon 
ogiiûau  (p..  403  et  413).  -^  ACotto  no»  daoa  le 
«Kvutin  par  appal  nqnûnal  suir  la  question 
da  aavoâj  a'iJL  sera  siirsia  à  Tetséoution  du 
jjQjgemeiM^  rendu-  0Qntve.l40iua  Oapet  (p.  466 
et  473).  •*-  TSàt  ettvasré  duos  les  d^arte- 
msiutM  pour  j  aoQ^érer  la  leccutemant 
(i,  b3C«  p.  35).  -^  Absent»  lors  dut  soriitin 
par  appel  nomiAal  sur  cetta  questiofL  :  <«  Y 
art-il  liau  à  accusation  oontoe  Max»t^  mem- 
bre de  la  Oonventioa  nationale  1  »  (L  LXn, 
p.  54  et  74).  Suppléant  au.  oomité  d'alié- 
nation (t.  IXV,.  p.  116).  —  S'est  abstenu 
dans  le  serutin  par  appel  nominal  sur  c^tte 
question  :  a  Le  décret  qui  a  oaesé  la  oom- 
mifisioiii  des  Dou^e-  serariril  rapporté  1  » 
p.  537).  —  Est  adjoint  au  comité  dea  do- 
maines (t.  LXX,  pv  69). 


MICHAUX  (Mazo-Aktoobs),  aupériaur  de 
l'hôpital  Saint^icolas  de  Nanay.  On  an- 
nonce son  arrestation  (25  j^avier  1783, 
t.  LVII,  p.  639).  -**  J)écT9*i  ordonnant  sa 
mise  en  liberté  (U  ayril  1793,  i;  LXI, 
p.  596). 


MICHEL  (PiEsas),  député  de  la  Meuribe.-- 
1793.  -^  Vote  oui  dans  le  sorutin  par  appel 
nominal  sur  oatte  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspivation.  copitre  la  li- 
berté puJblique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p>  66  et 
103).  ~*  Vote  oui  dans  le  sorutàn  par  appel 
nominal  sur  oette  question  :  <(  Le  ju^pement 
de  la  Convention  nationale  contne  Louis 
Capot  sera-t-il  soumis  à  la  rati&eation  du 


MICHEL  {suite). 

peuple  l  I»  <j^  79  et  108).  —  Vote  pour  la 
détention  jusqu'à  la  fin  de  ta  guerre  et  le 
bannissement  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Qnalle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  358  et 
421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
BomiBc^  sa?  la  question  de  savoir  s'il>  aeirn 
sursis  à  l'ezéeution  du-  jugement  rendu  ean- 
tre  Louis  Capet  (p.  461  et  470).  —  Absent 
kva  du  scrutin  par  appel  nominal  aiur  e«Me 
question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  oonire 
Marat,  membre  de.  la  Conventioa  iwitio- 
nale?  i>  (t.  ISKO,  p,  65  et  74).,  —  S'est 
abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la.  commission  des  Deue»  serft-t»3  cap.- 
poité?  »  (t  LXV',  p.  587). 


MIC&Ei;  (GuiLiAtJMBif,  député  du  Morbihan. 

—  1792:  —  Suppléant  an  conrit?é  de  oom- 
moroe  (t.  CD,  p.  455).  —  Mtobre  du  comité 
dé  marine  (p.  618).  —  tTSS;  —  Vote  qui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «c  Louis  Capet  est-il  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sâreté'  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  66*  et  lOS). 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  oette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louia  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  79  et  11-1).  —  Vote  pour  la 
réclusion  pendant  la  guerre  et  enfiuiêe  la 
déportation  dès  que  la  sûreté  publiqfie  le 
permettra  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  c(  Quelle  peine  sera 
infllgjSe  à  Louis?  »  (p.  38a  et  4S2).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  461  et  470),  —  Fait  connaître  le 
résultat  du  recrutement  dans  la  ville  de 
Lorient  (t.  LX,  p.  345).  —  Vote  oui  dana 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 
question  :  (c  Y  a-til  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  36  et  70).  —  Signale 
le  zèle  des  citoyennes  de  Lorient  lors  de 
l'incendie  qui  a  eu  lieu  dans  cette  vUle 
(t.  LXm,  p.  673).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 
question  :  <(  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  î  » 
(t.  LXV,  p.  534).  —  Fait  un  rapport  sur 
lea  syndics  des  gens  de  mer  (i  UEUL  p.  ST4). 

—  Fait  un  rapport  sur  rabolitlon  du  dé- 
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MICHEL  («ttfte). 

cret  qui  ordonne  la  restitution  de  trois 
navires  hollandais  pris  par  le  corsaire  le 
Jemmapes  (t  LXX,  p.  69). 


MICHEL,  député,  sans  autre  désignation.  — 
1792.  —  Suppléant  au  comité  des  finances 


MIOHKL»  «l'Api.  Fait  un  don  patriotique 
(99  septearim  1798^  1^  UI,  p.  lOSX 


MICHEL»  officier  municipal  de  la  commune 
de  Beaucaire.  Décret  îe  renvoyant  devawt 
le  tribunal  révolutionnaire  C»  juillet  1793, 
C  CXEC,  p.  329). 


MICHEL^  citoyen  de  Saint-Chéty.  Fait  un 
don  patriotique  (29  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  657)  i  —  BQiântion  bonorabla  (tbid,). 


MICHEL,  lUputé  de  SaâJbrDeDÛnguA  De- 
majuifi  à  la  Ooftvesition  de  statuer  sui  sa 
précédente  pétition  ou  de  pourvoir  à.  ses 
beeQÛia  (23  mai  1798^  t  XXV,  p.  219);  — 
la  Qottuen^n  ajauitt^aa  décision  jusqu'au 
rapport  du  eoniité  catonial  (ibidjk. 


MICHEL  (CiroTnriTS).  Décret  sur  sa  péti- 
tion (7  décembre  1792,  t.  UV,  p.  40&>. 


MICHEL  (Citotenke).  OfEre  à  l^a  patrie 
600  livres  en  or  à  échanger  contre  pareille 
somme  en  papier  (18  mai  1793,  t.  LXV^ 
p.  38)  ;  —  mention  honorable  (%bid.). 


MICHEL  (CivoiQunai).  —  Voir  Mangiia^ 


MICHEL  (Jean-Ja^oques),  lieu«eaaat^€okinel 
d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
(20  oetobre  1799,  t^  UI,  p.  588). 


MICHEL  (Joseph),  commissaire  du  Conseil 
exécutif,  détenu  à  Nantes.  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  liberté  provisoire  et  le 


MICHEL  (M«'^«K 

renvoi  de  son  affaire  au  comité  de  Sûreté 
géftfarala  (!<»  aoàt  1799»,  t..  LXX,  p.  75). 


MIOHELEY»  commis  au  district  de  Mâcoa. 
Compte  rendu  de  ^opposition  qu'il  a  faite 
au  ministre  de  la  marine  (6  mars  1793, 
t.  UX,  p.  634)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (Md..)^ 


MICHET,  député  de  Bhône^t-Loiie.  —  i»2. 
—  Mcmbse  de  la  commission  des  marchés 
militaires  (t.  UII»  p.  612).  —  Ses  obaervar 
tkma  sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t  UV, 
p.  265  et  aiiiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'af- 
faizis.  de  Lajard  et  Lebnn  (p,  736  et  suiv.). 
~  1793.  —  Vota  oui  dans  k.  scrutin  par 
appel  nominal  sur  ootta-  question  :  «  Louis 
Clapet  est-il  coupable  da  conspiration  con- 
tra la.  liberté  p^uhIiiVle  et  d'attentats  tontre 
la  sireté  générale  de  TEtatl  »  (t.  Uni, 
pk  68  et  103).  —  Vote  oui  dans  la  scrutin 
par  appel  aoainal  sur  cette  question  :  «  Le 
ju^Bment  de  I&  Qoavaaiion  aationala  con- 
tre Louis  Capet  sera-tril  soumia  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  1  »  et  motive  son  opinion 
(p.  84  et  108).  —  Vote  pour  la  détention 
à  perpétuité  ftana  1^  scrutin  par  appel  so- 
minaL  sur  cei^  question  :  «  Quelle  peine 
sera,  infligé»  à  Louis!  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  370  et  422).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
da  savodr  s'il  aara  suisia  à  rexéeutses  du 
iugi^iMnt  rendu  contre  Louis,  Capet  (p.  463 
et.47a>.  —  Vote  wii  dans  le-  scrutin,  par  ap- 
pel BMainaL  sur  oatte  question  :  «  ¥  a-1»-il 
lieu  à  accusation  contre  Maraty  membre  de 
la  Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  41 
et  70).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  omÂBal  sor  estle  question  :  «  Le 
décoei  q«i  a  osasé  la  commission  des  Douze 
sara-to-il  rapporté}  »  (t.  LXV,.  p.  534)u  — 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation et  l'apposition  des  scellés  sur  ses 
papiers  (l.  LXVIII,  p.  584).  —  Demande 
que  1»  comâté  de  Sârn^té  générale  fasse-  un 
rapport  sur  la  vérification  de  ses  papiers 
sans  seu»  scelliés  (t.  LXIX,  p.  40)  f  —  reusoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibidj,  -^  Est 
autorisé  à  se  rendre  aux  comités  de  Salut 
public  et  de  Sûreté  générale  pour  y  donner 
ses  explications  (p.  185). 


MTCHOLET.  Pyéseote  une  pétition  (6  octo- 
bre 1792,  t.  LII,  p.  361). 
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1II0HOT,  lieutenant-colonel.   Fait  un  don 
patriotique  (13  mars  1703,  t.  LX,  p.  144). 

MIOOL.   Présente  une  pétition   (3  octobre 
1792,  t  UI,  p.  5»1). 


UIDI  (DÈPARTSMSxrrs  nu).  —  Voir  Départe- 
ments du  Midi. 


MIDI  (Teoubles  du).  Des  citoyens  fugitifs 
du  Midi  demandent  des  secours  et  propo- 
sent des  mesures  à  prendre  à  Tégard  des 
villes  rebelles  (30  juin  1793,  t  XâXVII,  p.  672 
et  suiy.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid,  p.  673).  —  Envoi  par  Âlbitte 
des  pièces  relatives  aux  troubles  du  Midi 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  361).  —  Rap- 
port par  Jean-Bon-Saint-André  sur  les 
troublée  qui  ont  eu  lieu  le  14  juillet  et 
jours  suivants  (29  juillet,  p.  649)  ;  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.);  —  adoption  (ibid.), 
—  Les  patriotes  persécutés  et  réfugiés  du 
Midi  demandent  à  participer  à  la  fête  du 
10  août  à  la  place  des  députée  qui  auraient 
été  envoyés  sans  la  contre-révolution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  216  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid,  p.  217). 


MIFFRE,  ci-devant  SAINTE-CROIX,  lieu- 
tenant de  gendarmerie.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  719). 


MIGNARD  (Jacques).  Demande  la  conces- 
sion d'un  terrain  vague  au  Gap  Français, 
île  Saint-Domingue  (8  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  306)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
colonies  (ibid.). 


MIONARD  ( Jkan-Baptibte).  R^rendra  pro- 
visoirement la  place  qu'il  occupait  aux 
Quinze-Yingte  (20  février  1793,  t.  LDC, 
p.  87). 


MIONET,  juge  du  tribunal  d'Epinal.  L'un 
des  candidata  à  la  place  de  juge  au  tribu- 
nal révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  628). 


MIGNET  (Claude)  fil$.  Renvoi  au  comité  de 
législation  d'un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Côte-d'Or  qui  suspend  toutes 
poursuites  contre  lui  (9  mai  1793^  t.  LXTV, 
p.  340). 


MIL  .  SEPT  .  CENT  -  QUATRE  -  VINGT  - 
DOUZE  (Sbotion  de).  —  Voir  Paris,  §  19, 
Sections  individuelles  par  ordre  alphabé- 
tique. 


MILAN,  sous-directeur  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denia  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mars  1793,  t.  UC,  p.  46). 


MILER  (OÉNiRAL).  Demande  des  secours  en 
faveur  d'un  citoyen  mayençais  qui  a  con- 
couru à  sauver  sa  division  (15  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  34)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
la  guerre  et  de  sûreté  générale  réunis 
(ibid.). 


MILHAUD  (Jean-Baptiste),  député  du  Can- 
tal. —  1792.  —  Membre  du  comité  de  1« 
guerre  (t.  UI,  p.  164).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  légion  des  Ardennes  (t  UV,  p.  749  et 
suiv.).  —  1793.  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée sur  le  jugement  de  Louis  Capet  dit 
Louis  XVI  (l.  LVI,  p.  615  et  suiv.).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  .-«Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  72  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  ce  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  93  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  les  vingt-quatre  heures 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  395 
et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  CS&pet  (p.  465  et  473). 

—  Vote  non  dans  le. scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  »  Y  a^t-il  lîeu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale  ?  >i  et  motive  son  opi- 
nion (t.  LXn,  p.  61  et  72).  —  Commissaire 
à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXm,  p.  651). 

—  En  mission  à  l'armée  des  Ardennes  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
questi<m  :  «c  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douae  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  UCV,  p.  539).  —  Est  relevé  de  sa  mis- 
sion à  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXVI, 
p.  596).  —  Suppléant  au  comité  de  légis- 
lation (t.  UCVn,  p.  518).  —  La  seconde  di- 
vision de  l'armée  des  Ardennes  proteste 
contre  son  rappel  (t.  LXVIII,  p.  126). 
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MILHAUD  (Antoine).  Arrêté  à  la  suite  des 
attroui)ement6  de  Montpellier.  Son  inter- 
rogatoire (27  avril  1793,  t.  UCm,  p.  480  et 
Buiv.). 

MILHAULT»  déserteur.  Demande  à  venir 
servir  sa  patrie  (30  mars  1793,  t.  UL.,  p.  703); 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid,). 


MILITAIRES.  Décret  portant  que  les  con- 
gés accordés  aux  militaires  de  tous  grades 
sont  révoqués  et  que  les  officiers,  sous-offî- 
ciers  et  soldats  devront  rejoindre  leurs  régi- 
ments dans  le  plus  court  délai  (8  mars.  1793, 
t.  LDC,  p.  718).  —  Projet  de  décret  ordonnant 
l'arrestation  provisoire  de  tous  ceux  qui 
reviennent  des  armées  (3  avril  1793,  t  LXI, 
p.  265)  ;  —  adoption  (tbid.  p.  206).  — •  Le 
Conseil  exécutif  rendra  compte  de  l'exécu- 
tion du  décret  qui  enjoint  à  tous  les  mi- 
litaires de  rejoindre  leurs  corps  dans  le 
délai  d'un  mois  (l*'  mai  1793,  t  LXni, 
p.  680).  —  Le  ministre  de  la  guerre  rend 
compte  de  l'exécution  du  décret  du  8  mars 
qui  ordonne  à  tous  les  militaires  de  re- 
joindre leur  corps  (3  mai  1793,  t.  UCIV, 
p.  30).  —  Décret  portant  que  tout  militaire 
employé  aux  armées,  chargé  d'une  mission 
pour  Paris,  ne  pourra  résider  plus  de  trois 
jours  dans  cette  ville  à  moins  d'un  décret 
de  la  Convention  (9  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  207).  —  Sur  la  motion  de  Billaud-Va- 
renne,  la  Convention  décrète  la  i)eine  de 
mort  contre  tout  soldat  qui  prendra  la  fuite 
après  aivoir  jeté  ses  armes  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  685). 

Voir  Armée  §  14,  Pensions  et  récompenses 
militaires.  —  Invalides,  —  Secours,  —  Veu- 
ves de  militaires. 


MILITAIRES  BLESSES  OU  INFIRMES. 
Cambon  demande  qu'il  soit  établi  une  pro- 
portion entre  les  secours  à  accorder  aux 
soldats  blessés  et  ceux  qui  sont  accordés  aux 
officiers  généraux  (12  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  10)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  liquida- 
tion, de  la  guerre  et  des  finances  (ibid,),  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  un  fonds 
destiné  à  leur  donner  des  gratifications 
(14  janvier,  p.  42)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis  (ibid,), 
—  Décret  relatif  aux  pensions  à  aocor'der 
aux  citoyens  militaires  blessés  ou  estropiés 
au  service  de  la  République  (8  février  1793, 
t.  LVm,  p.  386  et  suiv.).  —  Articles  addi- 
tionnels à  ce  décret  (10  février,  p.  430).  — 
Décret  portant  que  les  penùons  accordées 


MILITAIRES  BLESSÉS  OU  INFIRMES 

(suite), 

par  les  assemblées  coloniales  aux  soldats 
blessés  dans  les  combats  seront  fixées  sur 
le  même  pied  que  les  pensions  accordées 
en  France  (14  avril  1793,  t.  XâXII,  p.  97).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  l'autc 
risation  de  payer  la  solde  des  soldats  bles- 
sés venus  à  Paris  pour  se  faire  guérir 
(6  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  85)  ;  —  décret 
(ibid,  p.  86).  —  Rapport  par  Pottier  sur 
les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  mi- 
litaires blessés  dans  les  combats  (ibid. 
p.  105  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid, 
p.  106  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid,  p.  107); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Décret  interprétatif  de  l'article  2  de  la 
loi  du  10  février  1793  relatif  aux  pensions 
à  accorder  aux  citoyens  militaires  blessés 
ou  estropiés  au  service  de  la  République 
(8  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  424).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  réclame  des  secours 
pour  les  militaires  blessés  au  service  de  la 
République  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  69)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,). 

Voir  Armée^  §  17,  Service  sanitaire,  — 
Armée^  §  18,  Solde.  —  Officiers, 

MILITAIRES  DETENUS  POUBlFAITS  DE 
DISCIPLINE.  Décret  enjoignant  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  les  faire  mettre  en 
liberté  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  556). 

MILITAIRES  REFORMES.  Le  ministre  de 
la  guerre  demande  qu'il  leur  soit  accordé 
des  seoours  (5  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  222)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

MILLAN  (Citoyenne).  Fait  un  don  patrio- 
tique (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  568  et  suiv.). 

MILLAU  (CoMinJNE  de),  département  de 
l'Aveyron.  Adresse  d'adhésion  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  (23  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  628).  —  Les  citoyens  demandent 
à  faire  un  emprunt  de  40,000  livres  (20  mars 
1793,  t  LX,  p.  335)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.).  —  Décret  autorisant 
la  municipalité  à  emprunter  une  somme  de 
40,000  livres  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  262  et 
suiv.).  —  On  annonce  que  le  district  de 
Lodève,  à  la  nouvelle  de  l'insurrection  de 
la  Lozère,  vient  de  faire  partir  pour  Mil- 
lau 225  hommes  choisis  dans  la  garde  na- 
tionale (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  91). 
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MIIIiE,  TÎcaiM  métTOpolitaia.  Tait  howÊr 
mage  d'un  discours  prononcé  le  22  oetobre 

1792,  t.  Lin,  p.  28). 

JilILLEE,  Anglais.  Demande  un  passeport 
(Il  mai  17«3,  l.  LXIV,  p.  643)  ;  --  renvoi 
AU  comité  de  Sûreté  générale  (ibîd.). 

XILLER  <Je*n).  Il  l«i  est  «coordé  un  s^ 
«mrs  provwoi»  ée  160  livres  (18  décembre 
17W,  t.  LV,  p.  188). 

MILLSftY  (OoMXUKS  hb),  di^[>arteiiient  de 
Bàône^et-Iioîire.  Adfabre  anx  journées  des 
31  UMÛ,  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
telion  (4  août  17Ô3,  t  LXX,  p.  «»)  ;  —  in- 
sertton  au  Bviletin  et  au  prooèsrTerbal 
(ibid.  p.  S03). 

inLLlEE,  commissaire  de  la  commune  de 
Paris.  On  annonce  son  arrestation  à  Li- 
«ieux  (25  septembre  1792,  t.  LH,  p.  148).  — 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (29  sep- 
tembre, p.  231), 

MILLIET.  Fait  un  don  patriotique  .(4  avril 

1793,  t.  LXI,  p.  313). 

MILLIN-GRANDMAISON,  commissaire  or- 
donnateur des  guerres.  Fait  un  don  pa- 
triotique (17  octobre  1792,  t.  LH,  p.  535).  — 
Lettre  et  mémoire  (27  avril  1793,  l.  LXIII, 
p.  416)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 


MILLO,   général 
Voir  Millot. 


commandant  à   Monaco. 


MILLQNFOSSE  (Oommuke  zw^,  d^rte- 
ment  du  Nord.  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune, réfugiés  à  Douai,  acceptent  la  Cons- 
titution'(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  6Y5)  ; 

—  Ineertion  au  Bulletin  (tbid.), 

MILLOT  ou  MÎIliO,  général  wmmMdani  à 
Monaco,  puis  maire  de  cette  ▼ifle.  E*t  «is- 
pendu  de  se»  fonctions  de  coBMMOiâant  de 
cette  plaœ  (14férri»rl7#3,  t.  LVDa,  p,  561). 

—  Les  eommissairee  duis  le  déptartement 
des  A!pes-MarTtinieB  wttonoent  qu'ils  l'ont 
destitué  de  «es  f<mcti0ne  de  naûre  'et  ^a'ils 
ont  tyrdonBé  eon  arrestatmi  ainsi  «jua  oeUe 
de  sa  ffflnille  (26  avril  17»,  t  LXni, 
p.  311). 


MILLOT»  manohand.  Fait  un  doa  patrioti- 
qae  (88  septembre  Vm,  t  UI,  p.  197). 

MILLOUET,  dra«on  de  la  ManAe.  Envoi 
de  pièces  relatives  à  son  arrestation 
(12  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  625  et  suiv.)  ; 
insertion  an  BtMeftin  {ibid,  p.  ÛBÎT)* 

MINBIELLE,  commandant  la  frégate  la 
Médée.  Fait  un  don  patriotique  (11  mars 
1798,  l.  tX,  p.  80). 

MIN&RALOOIS.  Lb  citoyen  Moniotte  fait 
bommj^  d'un  ouvra^^  sur  la  minéralogie 
<21  octotoe  1792,  t.  LH,  p.  600). 

MINES.  —  "Voir  Ecole  des  mines,  —  Sm- 
ployÀs  des  mines.  —  Ouvriers  des  mines. 

MINECTAB  (CoMPAOKiE  dï).  —  Voir  Armée, 
I  9,  Génie. 

MIKGAUD,  officier  de  marine.  Fait  un 
4en  patriotique  (3  octobre  1792,  1^  LU, 
p.  290)- 

MDffGUET,  membre  du  directoire  du  dia- 
tridt  de  Ohak*.  Sollicite  un  secoure  de 
400  livïe»  <19  juin  1793,  L  LXVI,  p.  722)  ;  — 
décret  lui  accordant  cette  acmme  (ibid. 
p.  72»). 

MTHIAC  (CoM Mura  be),  département  d'Ille- 
et-Vilaâae.  Adhère  aux  iournécs  des  31  mai, 
!•'  fA  2  jwin  et  aoeepte  la  0<»srfitulion 
<4  aoét  179»,  t.  LXX,  p.  1»1)  ;  —  iûseraon 
au  Bulletin  et  au  prooècrverbal  (%bid. 
p.  203). 

MINISTERES.  —  Voir  Aifaires  èîranffhres 
(ministère  des),  —  Contributions  jndtU^tws 
(ministère  des),  —  Guerre  (ministère  de 
la),  —  Intérieur  (mitUstère  de  V).  —  y^'- 
tiee  (ministère  de  la).  —  Marine  (ministère 
delaX 


I. 


Mmi6Tfi£S 

—  JElnlstre»  cm  ir^néral* 

—  Miiiistrefl  en  piirttaaller» 


L  —  Miniatrea  en  ir^n«>*<^l- 

tao.  ^  iMesBt  relatif  as  mo4e  de  rem- 
plaeenent  A^  eemx  qui  ont  djcaïaé  ileur  dé- 
mission  (29  s^teiakre,  t.  Ul,  ^  li6).  — 
Fixa^lÙMi  de  la  daAe  4e  iear  ren)|4»eem0nt 
(28  «epteoAre,  p.  19»).  —  DûmHsîcn  sur 
la  qmitîoii  4e«a\fmr  «•  iee  miiurtrea  iMir- 
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ront  être  choisis  parmi  les  membres  de  la 
Convention  :  Un  membre,  Mathieu,  Le- 
oointe-Puyraveau^  Hanuel,  Lanjuinais 
(29  septembre,  p.  224  et  «uiv.)  ;  —  la  Oon- 
Tention  décrète  qu'ils  ne  pourront  pas  être 
<^oisi8  parmi  ses  membres  (ibid,  p.  225).  — 
Le  oomité  de  l'examen  des  comptes  est  au- 
torisé À  se  faire  représenter  tous  les  mar- 
<3iée  pafifiés  par  lès  ministres  (24  octobre, 
p«  645).  —  Il  sera  présenté  un  mode  d^apu- 
rement  des  comptes  des  ministres  (tbid. 
p.  661).  —  Décret  sur  la  manière  dont  ils 
doivent  rendre  leurs  c(Hnptes  (dO  octolbre 
1782,  t.  un,  p.  64).  —  Décret  concernant 
les  anciens  ministres  dont  les  comptes  n'ont 
paji  encore  été  approuvés  (23  novembre, 
p.  550).  —  Décret  jsur  la  façon  dont  ils  ren- 
dront leurs  comptes  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  008).  —  Décret  relatif  à  leur  responsa- 
bilité (29  mars  1793,  l.  Ut,  p.  673).  —  Dé- 
erct  portant  qu'il  sera  fait  une  liste  de 
candidats  pour  la  nomination  d'un  nou- 
veau  ministère  (25  juillet  1793,  t.  UQX, 
p.  485).  —  Masdmdlien  Bobespierre  de- 
mande que  ce  décret  soit  l'apporté  (2B  juil- 
let, p.  549);  —  la  Convention  rapporte  le  dé- 
cret (ibid.  p,  560).  —  Décret  indiquant  aux 
ministres  les  objets  qu'ils  peuvent  réclamer 
au  mobilier  national  et  leur  ordonnant  de 
faire  un  inventaire  de  toute  Targenterie 
et  de  la  vaisselle  d^or  et  d'iLrgent  qui  se 
trouvent  dans  leurs  départements  req;>ec- 
tr£B  (6  août  1793,  t.  IXX,  p.  ^8  et  suiv.). 
—  Lft  Convention  décrète  que  le  comité  des 
finances  ne  pourra  plus  proposer  de  nou- 
velles mises  de  fonds  à  la  disposition  des 
ministres  sans  justifier  de  la  comptabilité 
des  premières  (6  août,  p.  379). 

Voir  'Conseil  exécatzf  prwnBoire. 


II.  —  SftttlMtrcni  ^n  jmritmllef». 


S4-. 

—  Mèfttom  «lea  AAiiMt  «towtgiAms. 

I». 

—  IfindMn   dos    CoBtritaflotts    pu- 

Wit«et. 

18. 

•-  IfioiBtre  de  Is  ChMrr». 

§*• 

—  Mntetn  4e  l'IntMaar. 

*»• 

—  MiadMre  de  te  Imttoe. 

5«- 

—  IfiitMm  de  1»  Marte*. 

§  i«^  —  Ministre  des  Affaires  étra»^res. 

1W2.  —  IxB&ûJK,  ministre.  —  lUmd  compte 
de  «on  administratioa  (26  septembre, 
t.  UB,  p.  102  et  suiv.).  >—  Transmet  des 


MIKISTSES  (MRife  du  wAnMrt  déê  Afféireê 
étrangèreê). 


pièces  concernant  la  Sdiase  (l*"  eetoinre, 
p.  f6&),  —  un  récit  des  owvwtures  de  négo- 
cfUitions  faites  au  nt>m  du  roi  ^  Prusse 
(ibid,  p-,  2W),  —  un  état  des  agents  di- 
plconatiques  qui  ottt  fyrêté  le  selrment  ci- 
vique et  de  cet»  ^tii  ont  abandcnné  leurs 
fonctions  (2  octobre,  p.  283).  ^  Ecrit  au 
^j^  des  dispositions  du  gouvernettkent  ge- 
nevois (3  octobre,  p.  296  et  suiv.).  -*-  Rend 
cotnpte  de  la  protestation  qu^il  a  lait  faire 
au  sujet  de  l'cmtrée  à  Genève  <Ftm  coi^s 
d'occupation  de  ITEtat  de  Berne  (ÎO  o<tto- 
bre,  p.  446  et  suiv.).  —  Envoie  une  délïbéta- 
tion  du  Conseil  exécutif  provisoire  «racér- 
frailt  la  îtéptAHque  de  iJenèv*  (15  octobre, 
p.  515).  -^  écrit  au  mijei  d'une  insulte  faite 
au  pavillon  fratti^ais  daïiô  le  port  de  Gênes 
(15  octobre,  p.  627)  ;  —  su  «ujet  des  dispo- 
sitions de  la  République  de  Genève  (J7  oc- 
tobre, p.  643)  ;  —  ma  ^u jet  du  paywnetrt  des 
pensions  &tkctèeè  sur  les  fonds  'se^tnti  de 
^n  département  (22  oct^lwe,  p.  WT),  — 
Fait  contmttre  le  teftw  de  ht  SuMime- Porte 
d'accréditer  }é  citoyen  Sémoiivine  eofiafitoe 
ambassadeur  de  France  (22  octobre,  p.  6î3). 

—  Ecrit  au  sujet  de  la  convention  <conc*ue 
par  le  général  Montesquiou  avec  les  dé- 
putés de  (îenève  (1**  novembre,  t.  UÏI, 
p.  98),  —  au  sujet  de  la  dépense  oceastonnée 
par  la  transl<ation  de  ses  bureau^c  (2  No- 
vembre, p.  116).  —  Ecrit  au  ^jet  des  dé- 
penses secïètiBs  (7  novembre,  p.  SW).  — 
Adresse  une  Copie  de  la  convention  con- 
clue entre  la  Hépubîique  frastçttise  et  la 
République  de  Genève  (9  novembre,  p.  320). 

—  Annonce  que  la  tflëdiatioti  de  la  France 
tgVL  faveur  de  trois  officiers  du  régiment  de 
Vigier  a  eu  un  plein  «uccès  (18  novembre, 
p.  460).  ^-  Rend  compte  de  la  conduite  de 
Deaportes  (21  novembre,  p.  602).  —  Envoie 
des  pièces  relatives  à  Tévasion  du  gënéral 
Montesquieu  itbid.).  —  Envoie  une  lettre 
de  Moutbon  (22  novembre,  p.  651),  —  un 
cbant  de  triompTie  par  un  Danois  (ibid. 
p.  682).  —  Sa  lettre  relative  à  une  demande 
du  prince  de  Linange  (28  novembre,  p.  658). 
— -  Transmet  un  arrêté  pris  par  la  société 
établie  à  Rodbester  pour  la  propag£(tion 
des  droits  de  l'homme  (tbid,).  —  Ecrit  au 
sujet  de  Tétat  tfe  Genève  (2  d^écembre  1792, 
t  UV,  p.  42).  —  Annonce  que  les  artistes 
français  emprisonnés  à  Rome  ont  reoouvré , 
leur  liberté  (ibid.  p.  49).  —  Transmet  une  ' 
adresse  de  la  Société  pastriotique  d'AIdgate 
(3  décembre,  ip.  67).  —  Rend  compte  de  ce 
t[ui  Ittî  est  retenu  t?uT  fa  conduite  du  ci- 
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devant  ambassadeur  Chalon  (5  déœmbre, 
p.  363).  —  Transmet  une  proclamation  des 
états  libres  du  ci-devant  évêché  de  Bftle 
(ibid.  p.  360).  —  Sa  lettre  contre  Achille 

'  Viard  (7  décembre,  p.  423.).  —  Ecrit  au 
sujet  des  demandes  de  passeports  (8  dé- 

:  4iembre,  p.  663).  —  Envoie  copie  d'une  lettre 
-du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  (7  dé- 
cembre» p.  701).  —  Annonce  que  le  Conseil 

,  exécutif  provisoire  a  arrêté  que  les  com- 
missaires envoyés  par  la  ville  de  Francfort 
auprès  de  la  Convention  seront  provisoire- 

:    ment  retenus  et  gardés  à  vue  (ibid,  p.  716 

.  et  suiv.).  —  Transmet  une  réclamation  du 
prince  des  Deux-Ponts  (16  décembre,  t.  LV, 
p.  78),  —  des  réclamations  des  princes  de 
Nassau-Sarrebri'ick  et  de  Nassau-Uaingen 
(17  décembre,  p.  90).  —  Ses  observations 
sur  la  conduite  équivoque  du  cabinet  de 
Londres  (19  décembre,  p.  164  eti  suiv.).  — 
Transmet  une  lettre  du  citoyen  Maies- 
herbes,  l'un  des  défenseurs  de  Louis  XVI, 
par  laquelle  il  demande  communication  de 
certaines  pièces  nécessaires  à  la  défense 
(20  décembre,  p.  186).  —  Il  est  autorisé  à 
délivrer  copie  de  ces  pièces  (ibid.).  —  Sa 
lettre  relative  aux  relations  passées  et  à 
venir  entre  la  République  des  Etats-Unis 
et  la  République  française  (21  décembre, 
p.  349).  —  Transmet  un  office  de  la  Cour 
d'Espagne  (28  décembre,  t.  LVI,  p.  1).  — 
Appelle  l'attention  de  la  Convention  sur 
les  rapports  .politiques  et  commerciaux 
avec  l'Angleterre  (31  décembre,  p.  101  et 
suiv.).  —  1793.  —  Transmet  une  récla- 
mation du  grand  prieur  d'Allemagne  de 
l'ordre  de  Malte  (12  janvier,  t.  LVII, 
p.  4),  —  une  lettre  des  citoyens  français 
habitant  Constantinople  (23  janvier, 
p.  682).  —  Transmet  une  réclamation  du 
mandataire  de  l'ordre  teutonique  pour  les 

;  commanderies  des  Haut  et  Bas-Rhin 
(28  janvier,  p.  724).  —  Transmet  un  mé- 
moire en  latin  et  une  lettre  du  directeur  et 
des  conseillers  de  la  noblesse  du  cercle  de 
Souabe  dont  l'objet  est  de  faire  accueillir 
les  réclamations  du  comte  de  Hermstadt, 
au  sujet  de  ses  biens  situés  en  France  qui 
ont  été  séquestrés  (ibid.  p.  729).  —  Annonce 
qu'à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
le  ministre  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  a  reçu  l'ordre  de  quitter 
l'Angleterre  (30  janvier,  t.  LVIIX,  p.  46 
et  suiv.).  —  Annonce  que  de  nouveaux 
sirent  se  présenter  à  la  Convention  (5  fé- 
députés  sont  arrivés  de  la  Rauracie  et  dé-  I 
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vrier,  p.  217).  —  Transmet  'une  lettre  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Gand,  avec  le  vœu  exprimé  par  les  ci- 
toyens de  cette  ville  de  la  réunion  de  la 
Flandre  à  la  France  (ibid.).  —  Transmet 
une  lettre  de  l'administration  de  la  ville 
de  Dinant  (9  février,  p.  393).  —  Demande 
une  loi  pour  l'admission  des  officiers  étran- 
gers dans  l'armée  française  (15  février, 
p.  574).  —  Ecrit  au  sujet  des  officiers 
étrangers  qui  demandent  du  service  en 
France  (20  février,  t.  LDC,  p.  28).  —  Trans- 
met une  adresse  de  la  ville  de  Bruges  (22  fé- 
vrier, p.  78).  —  Envoie  un  état  de  la  situa- 
tion de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège 
(1"  mars,  p.  513).  —  Transmet  le  vœu  du 
peuple  de  Florennes  et  des  trente-six  vil- 
lages qui  l'environnent  (4  mars,  p.  599).  — 
Annonce  que  le  Sénat  de  Hambourg  vient 
de  signifier  au  citoyen  Lehoc,  ministre  de  la 
République  en  cette  résidence,  l'ordre  de 
sortir  de  la  ville  (ibid.).  —  Ses  notes  sur 
l'état  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne 
(7  mars,  p.  684  et  suiv.).  —  Ecrit  que  la 
ville  d'Aërschot  demande  sa  réunion  à  la 
France  (8  mars,  p.  700).  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  créance  du  sieur  Paris  (11  mars, 
t.  IjX,  p.  82),  —  au  sujet  des  Français  es- 
claves à  Alger  (12  mars,  p.  102).  —  Envoie 
les  procès-verbaux  de  vœux  de  réunion  à  la 
France  émis  par  cinq  cantons  de  l'Empire 
aux  environs  de  Tirlemont  (ibid,  p.  133). 

—  Transmet  une  lettre  du  citoyen  Clerget 
(13  mars,  p.  154).  —  Fait  part  du  vœu  émis 
par  différentes  communes  de  Belgique  pour 
leur  réuiiion  à  la  France  (15  mars,  p.  215). 

—  Rend  compte  des  cruautés  exercées  con- 
tre les  Français  en  Espagne  (20  mars,  p.  334 
et  suiv.).  —  Transmet  les  procès-verbaux 
des  assemblées  primaires  de  79  communes 
du  Tournaisis  qui  demandent  leur  réunion 
à  la  France  (21  mars,  p.  368).  —  Ecrit  au 
sujet  des  explications  demandées  au  can- 
ton de  Fribourg  (ibid,  p.  369).  —  Demande 
d'exempter  de  l'embargo  les  commerçants 
des  villes  hanséatiques  (ibid.).  —  Envoie  le 
compte  des  dépenses  secrètes  (ibid,),  — 
Demande  une  indemnité  pour  les  agents 
diplomatiques  sans  emploi  (23  mars, 
p.  468).  —  Fournit  des  renseignements  sur 
les  troubles  de  l'Ouest  (26  mars,  p.  558  et 
suiv.).  —  Il  est  dénoncé  par  la  Société  ré- 
publicaine de  Marseille  pour  avoir  desti- 
tué Sémonville  (27  mars,  p.  613).  —  Il  ren- 
dra compte  de  cette  affaire  (ibid,  p.  614). 

—  Rend  compte  des  nouvelles  qu'il  a  reçues 
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des  départemenifi  troublés  (ibid.).  —  De- 
mande un  délai  pour  répondre  aux  diffé- 
rentes questions  qui  lui  ont  été  posées 
(28  mars,  p.  659).  —  Est  chargé  de  Tinté- 
lim  du  ministère  de  la  guerre  (30  mars, 
p.  708).  —  Annonce  que  partout  les  révoltés 
et  les  brigands  de  l'intérieur  sont  vaincus 
(ibid,  p.  719).  —  Ecrit  que  les  révoltés  oc- 
cupent encore  un  des  côtés  de  la  Loire 
(31  mars,  t.  LXI,  p.  7).  —  Fournit  des  ren- 
seignements sur  les  troubles  de  TOuest 
(2  avril,  p.  102  et  suiv.).  —  Envoie  des 
éclaircissements  sur  la  destitution  du  ci- 
toyen Sémonville  (3  avril,  p.  114).  —  Ecrit 
que  les  citoyens  Proly,  Pereira  et  Dubuis- 
son  ont  bien  mérité  Se  la  patrie  (6  avril, 
p.  368  et  suiv.).  —  Signale  la  belle  action 
des  Français  établis  à  Tunis  à  Tégard 
de  marins  naufragés  (13  avril,  t.  LXn, 
p.  9).  —  Fait  un  don  patriotique  en  son 
nom  et  en  celui  de  ses  employés  (17  avril, 
p.  263).  —  Ecrit  au  sujet  des  secours  que 
sollicitent  les  patriotes  liégeois  et  belges 
(20  avril,  t.  LXm,  p.  4).  —  Envoie  la  corres- 
pondance échangée  avec  la  République 
américaine  relativement  à  la  notifîbation 
de  l'abolition  de  la  royauté  (4  mai,  t.  LXIV, 
p.  50).  —  Rend  comple  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  faire  remettre  en  liberté  les 
citoyens  français  arrêtés  à  Rome  (6  mai, 
p.  146).  —  Adresse  à  la  Convention  un  état 
nominatif  des  employés  de  son  dépar- 
tement (21  mai,  t  UCV,  p.  145).  —  Ecrit 
qu'il  s'occupe  de  recueillir  les  matériaux 
nécessaires  à  la  rédaction  d'un  projet 
d'acte  de  navigation  (24  mai,  p.  253).  — 
Ecrit  qu'il  a  envoyé  dès  le  21  mai  l'état  de 
tous  les  employés  de  son  département  à 
l'exception  des  employés  dans  les  pays 
étrangers,  dont  il  ne  peut  encore  donner 
l'état  (27  mai,  p.  361).  —  Battellier  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui 
(31  mai,  p.  658)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid,).  —  Est  mis  en  arres- 
tation chez  lui  (2  juin,  p.  708).  —  Trans- 
met un  don  patriotique  (16  juin,  t.  UCVI, 
p.  557). 

1793.  —  Dbfoboites,  ministre.  —  Rapport 
par  Hérault-Séchelles  sur  la  nomination  du 
citoyen  Deforgues  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (21  juin,  t.  X«XVn,  p.  52)  ;  — 
décret  nommant  ministre  le  citoyen  De- 
forgues (ibid,  p.  53).  —  Il  assure  la  Con- 
vention de  son  dévouement  (23  juin, 
p.  111).  —  Demande  à  La  Ck>nvention  de  dé- 


cider comment  doit  être  nommé  le  secrétaire 
du  Conseil  exécutif  provisoire  (3  juillet, 
t.  UCVni,  p.  123).  —  Transmet  une  lettre 
du  citoyen  Auber,  consul  de  la  République 
française  à  Barcelone  (9  juillet,  p.  455).  — 
Demande  que  les  conseils  de  la  République 
dans  les  pays  étrangers  soient  payés  en  es- 
pèces ayant  cours  au  lieu  de  leur  résidence 
(26  juillet,  t.  LXIX,  p.  533).  —  Transmet 
un  état  des  consuls  de  France  A^^tuellement 
employés  (9  août^  t.  LXX,  p.  583). 


§  2.  —  Ministre  des  Contributioiu 
publiques. 

1792.  —  OiAViàBB,  ministre.  Annonce  que 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  a  ré- 
voqué son  arrêté  qui  défend  aux  receveurs 
du  district  de  se  dégarnir  des  fonds  renfer- 
més dans  leur  caisse  (25  septembre,  t.  LD, 
p.  129).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  levée  des 
scellés  apposés  chez  les  administrateurs  de 
la  liste  civile  (ibid.  p.  148),  —  au  sujet  du 
remplacement  des  administrateurs  des 
postes  (28  septembre,  p.  192  et  suiv.).  — 
Adresse  un  mémoire  relatif  aux  petites 
postes  aux  lettres  (29  septembre,  p.  222). 

—  Ecrit  au  sujet  du  payement  des  créances 
de  la  liste  civile  (30  septembre,  p.  235).  — 
Demande  à  être  autorisé  à  permettre  l'en- 
trée de  la  poudre  de  Berne  (ibid.).  —  De- 
mande des  fonds  pour  les  dépenses  courantes 
des  biens  ci-devant  dépendants  de  la  liste 
civile  (3  octobre  p.  291).  —  Rend  compte  de 
son  administration  (5  octobre,  p.  342  et 
suiv.).  —  Envoie  un  état  de  la  confection 
des  matrices  des  rôles  de  la  contribution 
foncière  (10  octobre,  p.  430).  —  Ecrit  au 
sujet  de  modifications  à  apporter  dans  le 
bureau  des  douanes  (ibid.).  —  Appuie  une 
demande  des  directeurs  des  salines  (11  oc- 
tobre, p.  450).  —  Envoie  un  mémoire  con- 
cernant les  objets  précieux  de  l'abbaye  de 
Saint*Ouen  (12  octobre,  p.  469).  —  Ecrit  au 
sujet  de  l'établissement  dans  la  Seine-In- 
férieure d'un  inspecteur  pour  la  garde  des 
bois  nationaux  (16  octobre,  p.  523).  —  Rend 
compte  de  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
bronze  (17  octobre,  p.  542).  —  Rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  disséminer 
les  coupures  d'assignats  (19  octobre,  p.  580). 

—  Demande  si  Texportation  des  vins  est 
permise  (ibid.  p.  581).  —  Lettre  sur  des 
difficultés  relatives  à  l'adjudication  des 
forêts  de  Rouen  (22  octobre,   p.  612).  — 
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Uons  puUiqué). 

Peae  une  qtMBtîcm  eoneemaat  les  «eqaé- 

t.  Lni,  p.  2).  —  Transmet  une  réelaaMitîan 
'd«B  oomsmnwiités  laiqne»  (ib4d.)y  «^  «ne 
pétition  des  entrepreneurs  de  la  maxiafoc- 
tured'atrmefi  établie  dans  les  bâtiments  4es 
'Petite^-Ecuries  (ihid.).  —  Adresse  na  mé- 
nieiie  relatif  à  rad^tidieation  ^  la  forêt 
'de  Perticalie  (ibid,  p.  4).  —  Présente  un 
mémoire  sur  la  refonte  dm  Baonnaies  (9i^  oc- 
tobre, p.  66  «t  suiv.),  *-*  «n  mémoire  au 
sujet  de  la  saisie  opérée  chez  le  sieur  Sep- 
teuil  (ibid,  p.  70  et  suiv.).  —  Transmet  une 
demande  de  Oostine  (31  octobre,  p.  97),  — 
un  état  des  départements  qui  ont  terminé 
leurs  rôles  de  contribution  (1^  novembre, 
p.  100),  —  une  demande  de  Ibnds  'peur  le 
barea»  du  cadastrs  (^id.),  -^  Fait  une 
léemaode  en  fapveur  des  gens  à  gage  atta- 
dbés  à  la  mais<m  du  ei-<kinmt  roi  (S  no- 
^nàbve,  p.  108  et  stdT.).  —  Traasmet  un 
mémoire  pour  dâiermaner  le  mode  de  paie- 
ment ides  mesiM  frais  des  tribunaux  de 
ceumeroe  (ibid.  p.  110).  --  Traasaet  un 
mémoire  r^ii^f  au  paiement  des  dépenses 
de  eenstructions,  réédîfications  ou  répara- 
txms  des  églises,  piesbytèree  et  eimetàères 
(ibid.).  —  Ecrit  relatiwme»t  4  la  vente  et 
À  la  eherté  des  papiers  et  demantie  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  maintenir  la 
probibitien  de  la  em-tie  des  driliee  (ibid.), 
—  Ecrit  au  su^  de  la  forêt  de  Montargis 
(4  nevembve,  p.  137).  —  Transmet  un  ta- 
bleau qui  présente  Tétat  de  situation,  au 
^  eotoibre  1792,  de  la  confection  des  ma- 
trices de  rêles  de  la  contribution  mcbi- 
lièu^  (ibid.  p.  140).  —  Transmet  diâérentes 
pièces  du  citoyen  Merklein,  gre^veur  de  la 
régie,  reiatires  à  une  demande  d'indemnité 
(ibid.).  --  llerit  au  sujet  des  dépenses  se- 
crètes (7  novembre,  p.  Î8ft).  — -  Enipoie  un 
mémoire  sur  les  moyens  de  hâter  le  veeou- 
vrement  des  eontributions  de  171^1  (a  no- 
vemlbne,  p.  317).  —  Suivie  copie  d'une  de 
•  «ee  lettres  relatifs  au  décret  qui  le  diarge 
de  nsndre  compte  des  obstacles  qu'il  au- 
rait pu  ^piHmver  dans  TM^festation  des 
fabrit»^urs  de  faux  assignats  (18  novem- 
bre, p.  360).  —  8a  lettie  pour  d^naanler  que 
la  Gk^^isntion  détermine  oomment  la  Sa- 
isie Bsra  traitée  relativement  au.  régime 
des  douanes  fraxiçaisee  (ibid.  p.  381).  — 
Transmet  troie  états  relatifs  k  la  fabrica- 
tion des  monnaies  (14  novembre,  p.  403).  — 
Ecrit  qu'il  ^st  nécessaire  de  laite  tmeeeupe 
«extraerdinaix^  de  4m  pîMfe  de  hêtie  pour 


MIKXSTEE0  (MMfe  da 
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mi»Mre  âé$  Chniribm- 


ïe  eerrice  du  |Mirt  de  Toulon  (ibid,},  — 
Transmet  la  réclamation  du  icxtognBm  Ni- 
eolas  €lirystopliie9  ancien  iiiÛMÎer  «ttdîen- 
mer,   au   sujet  dé  son  traiteniSBt    (Aid, 
"p,  1403).  --  Adresse  le  tableau  de  rétwt  de 
Bititati<m  an  K)  no^vembne  de  la  conJectîon 
des  matrîooa  de  rôies  de  la  uontriiBnition 
mobilière  de  1791  (Aid.  p.  404).  —  DemaDde 
cpi'il  soit  stataé  mtr  an  régime  forsctier 
<^  noverabve,  p.  489).  —  Adresse  un  mé- 
moire 8ur  les  servioes  de  aon  département 
(21  novemlwe,  p.  4»7).  —  Amionoe  la  no- 
mination du  eito;sK9i  Normandie  pour  nem- 
plir  proviâohrement  ks  fonctions  de  direc- 
teur général  de  la  liq^dation  (23  novessbre, 
p.  5^).  —  Eni'oie  un  mémK>iTe  sur  l'intérêt 
^'il  y  aurait  à  nciettre  en  régie  les  naessa- 
geries  naiionalea  (88  no^nembre,  p.  628).  — 
fittmande  la  création  d'un  établissenent 
«entrai  po<ur  la  vériâeation  des  assigpiats 
"(sa  novembi^,  p.  671).  —  Donne  eonmiis- 
eanoe  des  eommissaim  aux<|uele  il  a  donné 
des  mifisioaB  (1^  déofmbre,  t.  UV,  p.  5).  — 
Dénonce  la  eommiine  de  la  Fère^ObtCmpe- 
noise  (6  déœmbfe,  p.  354  et  suiv.),  —  Pré- 
sente plusieurs  eamniplairea  d'un  tableau 
de  l'état  de  situation  tie  la  confection  des 
matriees  de  rôles  de  la  cootributiott  fon- 
cière au  1^  décembre  17d2  (7  déewiAre, 
p.  4Û2).  -^  Pesé  une  question  sur  IVMploi 
des  fonds  et  non-valeurs  des  contributions 
foncière  et  mobilière  (ibid. y.  ^~  Demande 
si  La  douane  de  Paris  sera  conservée  et, 
dans  l'afôrmàAive,  prie  la  Oonventicm  d'in- 
diquer une  réctoetien  de  dépense  (16  dé- 
cembre, t.  LV,  p.  7d).  —  Ecrit  au  sujet 
d'une  dénonciation  oontne  les  messageries 
pour  fait  de  surtaae  (ibid.).  —  Ecrit  au 
sujet «b  l'adminietratiofi  des  ^aàint» (ibid.). 

—  Ecrit  au  sujet  des  remboursements  des 
prêteurs  des  anciens  fermiers  géaémauz 
(21  décanbie,  p.  333),  ^  au  sujet  des  re- 
conyiements  des  revenus  des  émigrés  et  de 
la  vente  de  leur  mobilier  (ibid.  p,  335).  — 
Ecrit  au  sujet  des  peumons  des  employés 
«upprimés  (22  déœmbie,  p.  363).  --  Ecrit 
au  sujet  de  la  liquidation  des  dettes  des  ci- 
devant  pays  d'Etats  (24  décembre,  p.  375). 

—  Envoie  un  état  de  situation  de  la  con- 
fection des  râles  des  eo«trib»tiona  (28  dé- 
œndurs,  t.  LVI,  p.  5),  —  un  projet  de  tarif 
du  prix  des  salpêtres  (30  décembre,  p.  63), 
->  un  mémoire  sur  les  conditions  d'atfju- 
dieatàon  du  puits  salé  de  Saksbronn  (ibiâ.), 
^  un  mémoire  sur  les  salines  (31  décembre, 
p.  77).  —  1718.  -^  EnvtHe  «n  mémmi^  mr 
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la  liqnîdatioii  cb  la  Asrme  généraie  (V  jan- 
vier, IK  107),  —  4ttft  états  relalÂfB  à  la 
fafarioâiion  ées  momMkaàm  <3  janvier,  p.  203). 

—  £cràk  «tt  «qjei  des  fiouvoirs  des  oam- 
misttireB  de  la  Coaventioa  (7  janiriery 
p.  â61).  —  Enfoie  un  ttëaooiie  sur  les  aasi- 
gaate  ^«i  lai  a  ^ié  adresaé  par  le  conseil 
du  département  du  Nord  <9  janvier,  p.  606). 

—  Traasmet  trois  étàÂs  relatifs  à  la  fa- 
brieaiioii  des  monaaies,  an  80  décembre 
i798  (ibid,X  —  JDemande  si  les  «otev  eous 
9mg-priyéj  qui  seront  d^océs  poor  les 
biens  des  ^aîgtiés,  doivient  être  acmmis  à 
l'ensegifitieaMOt  avant  le  dëpdi,  ou  seule- 
nent  lors^is»  ks  parties  intéiessées  -en  fe- 
ront usage  (M^  janvier,  p.  707).  —  Beaou- 
veUe  la  demande  dn  diMctoire  des  Pyré- 
nése-Orientales  k  étve  autorisé  4  imposer 
sur  les  aous  pour  livse  additionnels  de  1783 
une  aoamie  ^  82,000  livres  ($b$d,  p.  708). 

—  Pose  nne  question  an  sujet  des  «barbons 
qmi  vont  de  JCons  à  To«mai  (éèid,  p.  900). 

—  Fait  passer. un  arrêté  du  département 
des  Pyrëaées-Orientales  (ilM,),  —  Eerit 
an  sujet  de  la  résiliation  des  baux  cMisen- 
tÎB  aux  ^mii^pés  (il  janvier,  p.  727).  — 
Adresse  un  état  de  situation  de  la  oonfec- 
tson  des  matrices  des  rèles  des  contribu- 
tioas  <lfi  janvier,  t  LVII,  p.  2).  —  Ëerit 
au  sujet  de  la  faculté  aeeerdée  aux  habi- 
tants de  La  vaUée  d' Andorre  de  tirer  du 
grain  «t  des  bestiaux  de  Fraaœ  (13  jan- 
vier, p.  28).  —  Signale  les  inoenvénients 
qu'il  y  aurait  à  appliquer  aux  armements 
maritimes  le  décret  qm  prohibe  la  sortie 

-  des  viandes  salées  (14  janvier,  p.  42).  — 
Fait  oonnaitoe  les  meaurns  prises  poiur  em- 
péeher  la  sortie  des  bestdaux  (16  janvier, 
p.  61).  -—  Fait  des  prapositiona  relatives  à 
l'infirmerie  de  Versailles  <2ft  janvier, 
p.  063).  —  Annonoa  qiue  le  département  de 
Paris  a  établi  un  bureau  d'administration 
des  biens  des  émigrés  (26  janvier,  p.  684). 

—  Envoie  toois  états  relatifs  à  la  fabri- 
cation des  monnaies  (S8  janvier,  p,  723).  — 
Demande  s'il  ne  oonviendrait"  pas  de  per- 
mettve  l'exportation  d'Mmes  et  de  muni- 
tions de  guerre  pour  le  Sénéipal  et  la  Oui- 
née  (ibid,),  — •  Bend  oompte  des  mesures* 
prises  par  le  département  derl'Ariège  pour 
«npéober  d'extraire  les  grains  de  France 
par  Ja  vallée  d'Andorre  ftbM£.>.  —  Demande 
que  les  droits  à  pereevoir  au  bureau  d'Ar- 
mentibres  sur  ka  toiles  Uaadies  soient  les 
mSmei  que  œox  exigés  aux  bureaux  tie 
XiUe,  Valeneiennss»  Gi^st,  La  Obapelle  et 
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Saint-Louis  (ibùL  p.  724).  —  Observe  qu'on 
profite  de  l'absence  des  émigrés  pour  pur- 
ger des  hypothèques,  et  demande  une  loi 
qui  veille  à  la  conservation  des  intérêts 
de  la  nation  (ibid,  p.  720).  —  Envoie  trois 
états  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
naies (ibid.).  —  Fait  passer  l'état  des 
fentes  et  pensions  sur  les  oi-dev^uut  Etats 
de  Languedoc  non  aequittées  (ibid.X  —  De- 
mande qu'on  aeeorde  au  citoyen  Berause, 
inqpeeteur  de  la  foiét  verte,  un  aalaire 
proportionné  aux  dépenses  que  son  ser- 
vice exige  (ibid.X  —  Envoie  des  états  de 
fabrication  des  monnaies  (29  janvier, 
i.  LVZn,  p.  4).  —  Bend  compte  des  mesures 
prises  à  l'égard  des  biens  des  princes  étran- 
geiu  poesessionnés  en  France  (31  janvier, 
p.  94).  —  Env<»e  un  état  de  situation  de 
la  ooniection  des  matriœs  de  rôles  (S  fé- 
vrier, p.  162).  —  Ecrit  au  sujet  de  la^con- 
leetion  des  r4fas  du  remplacement  des 
•droits  «uf^iâmé»  (6  février,  p.  £83).  — 
Ecrit  au  sujet  de  la  contribution  mobilière 
(ibid.  p.  284).  —  Envoie  un  état  de  la  fa- 
brication des  monnaies  (ibid.  p.  286).  — 
Envoie  un  mémoire  relatif  aux  difficultés 
que  eoulèvent  les  demandes  en  réduction 
sur  la  contribution  foncière  (^  février, 
p.  375}.  —  Transmet  une  réclamation  de 
propriétaires  qui  ont  entrepris  des  défri- 
chemei^  (9  février,  p.  303).  —  Demande 
que  la  Convention  termine  par  un  seul  et 
même  décret  ce  qui  est  relatif  aux  traite- 
ments et  seeoum  des  anciens  employés  de 
la  régie  des  domaines  et  droits  de  la  Corse 
<11  février,  tp.  446).  —  Observe  que  dans 
le  département  du  Deubs  on  se  eert  de 
gypse,  lequel  tiré  du  pays  de  Porentruy 
paie  1  liv.  10  s.  de  droit  par  quintal  ;  il 
propose  de  supprimer  cette  taxe  (ibid.X 
—  Envoie  un  état  certifié  des  indemnités 
que  les  régisseurs  nationaux  des  poudres 
et  salpêtres  ont  fait  payer  aux  salpétriers 
pour  leurs  fournitures  de  1790  et  1791 
(ibid,X  —  Ecrit  au  sujet  de  la  réclama- 
tion du  duc  de  Bouillon  (ihid*  p.  447).  ^- 
Ecrit  au  sujet  des  entraves  apportées  au 
service  des  postes  (ibid,  p.  461).  —  Ecrit 
an  sujet  de  la  misère  des  préposés  des 
douanes  (12  février,  p.  471).  —  Adresse  des 
états  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies 
<14  février,  p.  MO).  —  Transmet  à  la  Con- 
vention les  procèaverbanx  des  épreuves 
faites  d'une  machine  inventée  par  le  ci- 
to^Fen  Gerbauit  .pour  accélérer  le  mon- 
nayage (ibid.  p.  520).  —  Instruit  la  Cen- 
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vention  des  motifs  de  Tinactivité  de  deux 
patachee,  Tune  à  Cherbourg,  l'autre  à  la 
flougue  (15  février,  p.  676).  —  Tranamet 
diverses  réclamations  des  ci-devant  grands- 
maîtres  des  eaux  et  forêts  (ibid.),  —  Trans- 
met les  plaintes  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments, fournisseurs  et  ouvriers,  qui  ont 
triavaillé  pour  Rambouillet  (ibid,).  —  Ecrit 
au  sujet  des  comptes  à  rendre  par  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  (16  fé- 
vrier, p.  610).  —  Rend  compte  des  pétitions 
qui  lui  ont  été  envoyées  (17  février,  p.  632). 

—  Envoie  copie  d'un  arrêté  du  conseil  gé- 
néral de  la  Manche  portant  provisoirement 
prohibition  de  la  sortie  des  cuirs  (ibid, 
p.  634).  —  Ecrit  au  sujet  des  biens  des 
émigrés  (ibid,).  —  Ecrit  au  sujet  des  ac- 
tions de  Tancienne  compagnie  des  Indes 
(ibid,),  —  Écrit  au  sujet  du  citoyen  Le- 
grand,  commis  des  postes  à  Vannes  (18  fé- 
vrier, p.  702).  —  Demande  qu'il  soit  statué 
sur  le  traité  avec  l'Angleterre  et  sur  les 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  de 
prise  (ibid,),  —  Appelle  l'attention  de 
la  Convention  sur  les  dégradations  com- 
mises dans  les  forêts  (20  février,  t.  UX, 
p.  27).  —  Ecrit  relativement  à  La  vaisselle 
d'or  trouvée  dans  les  maisons  ci-devant 
royales  (ibid,),  —  Ecrit  relativement  aux 
forêts  de  Saint-Germain-en-Laye  (ibid.),  — 
Expose  la  nécessité  de  coui)er  plusieurs  ar- 
pents de  bois  dans  le  département  des  Ar- 
dennes  pour  fournir  aux  forges  destinées 
aux  approvisionnements  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Annonce  la  démission  de  Lamar- 
che,  directeur  général  de  la  fabrication  des 
assignats  et  annonce  qu'il  l'a  remplacé  par 
le  citoyen  Raisson  (22  février,  p.  77).  — 
Transmet  l'état  de  situation,  au  16  février, 
de  la  confection  des  matrices  de  rôles  de 
la  contribution  mobilière  (ibid,  p.  78).  — 
Transmet  diverses  propositions  faites  par 
l'administration  des  domaines  nationaux 
relatives  à  l'acquittement  des  décimes 
(ibid.),  —  Ecrit  au  sujet  des  dîmes  (23  fé- 
vrier, p.  113),  —  au  sujet  des  visiteurs  des 
rôles  (24  février,  p.  163),  —  au  sujet  des 
certificats  de  résidence  (26  février,  p.  177). 

—  Envoie  un  supplément  au  compte  qu'il 
a  rendu  le  31  janvier  (ibid.X  —  Renou- 
velle sa  demande  d'une  décision  sur  la 
réclamation  des  ci-devant  fermiers  géné- 
raux (26  février,  p.  267).  —  Présente  des 
observations  sur  le  décret  du  6  de  ce  mois, 
relativement  à  la  nouvelle  empreinte  des 
monnaies  (ibid.),  —  Transmet  divers  ar- 
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rêtés  des  corps  administratifs  des  dépar- 
tements de  la  Moselle,  de  la  Lozère,    du 
Doubs,  des  districta  de  Montaigu  et  de  Pon- 
tarlier  qui  lui  paraissent  contraires  au  se- 
cret des  lettres  (ibid,),  —  Demande  à  la 
Convention  de  prononcer  sur  la  destitution 
des  directeurs  et  receveurs  de  l'enregistre- 
ment du  Bas-Rbin  (ibid,  p.  260).  —  Envoie 
un  tableau  des  économies  à  faire  sur  la 
régie  des  biens  dépendants  de  la  ci-devant 
liste  civile  (28  février,  p.  336).  —  Demande 
une  loi  sur  les  peines  à  infliger  aux  direc- 
teurs des  monnaies  qui  n'ont  pas  fourni  les 
cautionnements  exigés  (1*  mars,  p.  603).  — 
Fait  une  proposition  relative  aux  ouvriers 
des  salines  nationales  (6  mars,  p.  633).  — 
Transmet  Tétat  de  situation  au  2  mars  de 
la  confection  des  matrices  des  rôles  de  la 
contribution  mobilière  (7  mars,  p.  669).  — 
Transmet  trois  états  relatifs  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies  (ibid,),  —  Transmet  une 
pétition  du  directoire  du  départeoaent  de 
Maine-et-Loire,  tendant  à  obtenir  une  ré- 
duction lors  du  répârtement  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1793  (ibid.). 
—  Transmet  la  proposition  faite  par  le 
département  du  Lot  de  verser  au  Trésor 
public  la  somme  de  132,394  livres,  prove- 
nant du  produit  des  rôles  supplétifs  des 
six  derniers  mois  de  1789,  pour  tenir  lieu 
de  pareille  sonmie  due  par  ce  département 
pour    l'indemnité   en    remplacement    des 
droits  supprimés  en  1790  (ibid,).  —  Trans- 
met des  observations  sur  les  contributions 
dues,   depuis  1791,  par  les  communes  de 
Riotor,  Saint-Ferreol  et  leurs  dépendances 
(ibid,  p.  670).  —  Soumet  une  question  re- 
lative aux  billets  de  confiance  (8  mars, 
p.  697).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  régie  na- 
tionale de  l'enregistrement  (10  mars,  t.  UL^ 
p.  49).  —  Ecrit  relativement  à  certaines  fa- 
cilités à  accorder  aux  orfèvres  (11  mars, 
p.  80).  —  Transmet  les  délibérations  prises 
par  le  directoire  de  l'Orne  sur  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  de  1793 
(13  mars,  p.  163).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'ad- 
ministration   des   droits   d'enregistrement 
dans  les  pays  réunis  au  territoire  de  la 
République  (14  mars,  p.  188).  —  Demande 
des  pensions  en  faveur  d'anciens  directeurs 
des  postes  (23  mars,  p.  467).  — Demande 
des  fonds  pour  les  dépenses  occasionnées 
par  l'établissement  des  bureaux  des  contri- 
butions publiques  dans  l'ancien  hôtel  de  la 
mairie  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Envoie  l'état 
des  demandes  de  pensions  dont  la  légiti- 
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mité  a  été  oonfitatée  par  le  Conseil  exécutif 
(24  mars,  p.  907).  —  Envoie  l'état  de  si- 
tuation des  travaux  relatifs  à  la  contribu- 
.  tion  fcmcière  de  1792  (tbid.).  —  Ecrit  au 
sujet  du  logement  des  Cent-Suisses  (26  mars, 
p.  661).  —  Eend  compte  d'une  pétition  qui 
lui  a  été  adressée  par  le  citoyen  Barré, 
ancien  secrétaire  du  district  de  Rocroy 
(27  mars,  p.  687).  —  Demande  si  les  régis- 
aeurs  de  l'enregistrement  peuvent  pour- 
suivre le  recouvrement  d'une  somme  de 
2,000  livres  de  loyer  due  par  l'école  gra- 
tuite de  dessin  (ibid.).  —  Rend  compte 
d'une  demande  d'indemnité  formée  par  les 
.administrateurs  de  l'hôpital  des  aveugles 
d'Aix  (ibid,).  —  Transmet  un  état  des  pé- 
titions qui  lui  ont  été  renvoyées  par  les 
comités  avec  les  décisions  qu'il  a  prises  à 
leur  sujet  (ibid,),  —  Transmet  un  projet 
d'établissement  d'économie,  conçu  par  le 
citoyen  Morel,  propre  à  prévenir  la  men- 
dicité (ibid,  p.  689).  —  Fait  part  d'une 
demande  faite  par  les  pauvres  et  le  maître 
d'école  d'Hotot  et  un  boulanger  de  Beu- 
vron-en-Auge  et  des  arrêtés  pris  en  consé- 
quence par  le  département  du  Calvados 
pour  la  continuation  des  aumônes  et  des 
«ecours  que  faisait  distribuer  l'émigré  Mau- 
peou  (28  mars,  p.  631).  —  Informe  la  Cou- 
mention  que  beaucoup  de  curés  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  n'cmt  point  de  jardin 
<29  mars,  p.  672).  —  Transmet  un  arrêté 
du  département  des  Landes  concernant  un 
emprunt  pour  la  construction  d'un  pont 
sur  l'Adour  (ibid,).  —  Demande  une  déci- 
sion relativement  aux  biens  de  l'abbaye  de 
Olairao  (ibid,  p.  673).  —  Fait  part  d'une 
demande  d'un  directeur  des  postes  de 
Bordeaux  relative  à  l'emplacement  de  son 
bureau  (31  mars,  t  LXI,  p.  8).  —  Pro- 
pose des  mesures  très  instantes  pour  l'amé- 
lioration des  papeteries  (!•'  avril,  p.  31).  — 
Sa  lettre  concernant  les  dépenses  relatives 
à  la  fabrication  des  assignats  (2  avril, 
p.  81).  —  Demande  l'autorisation  de  faire 
une  coupe  dans  la  forêt  de  Braconne 
<3  avril,  p.  113).  —  Adresse  une  réclamar 
tion  relative,  tant  aux  fonctionnaires,  ou- 
vriers et  employés  des  monnaies,  qu'on  a 
compris  dans  le  recrutement,  qu'aux  che- 
vaux des  directeurs  des  monnaies  dont 
quelques  municipalités  se  wmt  emparées 
(7  avril,  p.  392).  —  Transmet  les  réclamar 
tiens  de  la  trésorerie  nationale  relative- 
ment à  un  arrêté  de  la  Charente-Inférieure 
(ibid.).  —  Sa  lettre  relative  à  l'usage  qu'on 
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pourrait  faire,  pour  la  monnaie,  de  quatre 
anges  d'argent  de  Coustou  et  de  Sarrazin 
(ibid.).  —  Transmet  une  demande  du  dé- 
partement du  Lot  pour  être  autorisé  à  em- 
ployer le  .produit  des  rôles  supplétifs  de 
1789,  au  paiement  des  scHnmes  dues  en  rem- 
placement des  droits  supprimés  (ibid,),  — 
Envoie  l'état  de  situation,  au  30  mars  der- 
nier, de  la  confection  des  rôles  de  la  con- 
tribution mobilière  de  1792  (8  avril,  p.  418). 

—  Envoie  un  mémoire  d'Amelot  sur  la  con- 
tribution patriotique  et  deux  questions  du 
département  de  la  Côte-d'Or  sur  le  mêm^ 
sujet  (ibid.).  —  Demande  des  éclaircisse- 
ments sur  le  droit  de  gruerie  et  sur  le  droit 
domanial,  dit  des  écoroes  (ibid.),  —  Pro- 
pose que  l'importation  du  sel  ammoniac  ne 
soit  plus  prohibé  (ibid.).  —  Ecrit  relati- 
vement à  la  suppression  du  droit  de  fret 
dans  le  cas  de  grand  cabotage  par  les  na- 
vires étrangers  (ibid.).  —  Demande  que  les 
proclamations  du  Conseil  exécutif  pour 
diverses  coupes  de  bois  soient  confirmées 
par  la  Convention  (ibid.  p.  419).  —  Sa 
lettre  relative  à  l'administration  des  sous- 
fermiers  des  oodbes  d'eau  (10  avril,  p.  609)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  ponte  et  chaus- 
sées (ibid.).  —  Transmet  l'état  de  situar 
tion  de  la  confection  des  rôles  pour  la  con- 
tribution foncière  de  1792  (13  avril,  t.  LXII, 
p.  11).  —  Transmet  une  demande  de  secours 
des  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée  (ibid,).  —  Annonce  l'autorisation 
d'une  coupe  de  bois  pour  la  marine  (16  avril, 
p.  107).  —  Transmet  une  réclamation  des 
employés  des  ci-devant  ferme  et  régie  gé- 
nérales (16  avril,  p.  178).  — -  Transmet  un 
arrêté  du  département  du  Pas-de-Calais 
(17  avril,  p.  248).  —  Réclame  une  solution 
au  sujet  des  domaines  de  l'Isle-Adam 
(18  avril,  p.  606).  —  Transmet  l'état  de  si- 
tuation de  la  confection  des  matrices  de 
rôles  de  la  contribution  mobilière  de  1791 
(ibid,),  —  Réclame  contre  le  décret  qui 
réintègre  le  citoyen  'Genneau  dans  l'emploi 
de  commissaire  de  la  Monnaie  d'Orléans 
(18  avril,  p.  686).  —  Ecrit  au  sujet  des 
marchés  passés  pour  le  service  des  postes 
(20  avril,  t.  LXm,  p.  4)  ;  —  au  sujet  du 
tarif  sur  les  bijouteries  en  montres  (23  avril, 
p.  128).  — '  Transmet  une  pétition  des  né- 
gociants de  Boulogne  concernant  les  eaux- 
de-vie  de  genièvre  (ibid.  p.  128).  —  Ecrit 
qu'il  a  ordonné  de  faire  disparaître  ces 
mots  :  le  roi,  des  empreintes  des  timbres 
(26  avrils  p.  369).  —  Envoie  un  état  do 
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miuatioii  de  t»  eoQlectioi&  des  rMei  de»  eau- 
tnl^uticM»  (ikid.),  —  Pote  u&e^  questûm  «a 
sujet  de  )a  fr&msliîse  ds»  leitrea  fKmr  les 
eommissaiies  d»  La  OôavMitioQ  ^mfoyé»  Mtz 
arm^  et  dane  lee  d^paarienent»  (2fr  avril, 
p.  ^W>.  —  Ecrit  aa  sujei  des  dioite  sur 
les  sueres  (29  avril,  p.  505).  —  Traaunet 
une  réclamation  de  deux  étrangers  (I^^buû, 
p.  072>.  —  Se»  ebservationa  sur  ^a  desti- 
tution du  citoyen  G^inean  (3  mai,  t  LXIV, 
p.  M).  —  Adresse  un  état  de  situatîen  de 
la  confection  des  matrices  dee  rôles  de  la 
contribution  fonci^  (10  mu,  p.  404),  — 
un  état  des  employés  de  ses  bureaux  (ihid. 
p.  4M},  —  IXemande  une  semqae  de 
1,900-,000  Hvrea  pour  le  paiement  des  ga- 
gistes, peneionnairee,  entreporeneurs  et  four- 
nisseurs à&  la  ei-de¥ant  liete  cmle  (ibid, 
p.  407).  —  Ecrit  au  sujet  du  séqueetre  des 
biens  du  citoyen   Boukmgue-  ftls  (ièid.). 

—  CiiToie  des  décisions  sur  des  pétitkms 
qui  lui  €mt  été  adressées  (Il  mai,  p.  543). 

—  Be  plaint  dee  calomnies  dont  il  est  as- 
sailli et  prie  la  Convention  de  charger  une 
commission  d'esaminer  sa  conduite  (14  mai, 
p.  649  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Balut  public  (ibid,  p.  650).  —  Transmet 
des  lettres  à  la  Coa?ention  (ibid.  p.  6d&),  — 
des  demandes  de  receveurs  de  district  au 
sujet  de  la  modicité  de  leur  traitement 
(le  mai,  p.  704).  —  Envoie  Fétat  des 
employé»  de  se»  bureaux  (20  mai,  t.  LZV, 
p.  100).  *—  Pose  une  question  au  sujet  de 
l'esportation  du  vinaigre  (ibid,  p.  115).  — 
Communique  une  délibération  de  la  com- 
mune de  Condom  (22  mai,  p,  172)  ;  —  un 
état  des  employés  dea  postes  (23  mai, 
p.  211).  —  Demande  la  confirmation  de  la 
décision  qu'il  a  prise  d'accorder  au  dé- 
partement d»  Mont^T^rrible  le  transit  de 
l'étranger  (29  mai,  p.  342).  —  Annonce  que 
lea  commissaires  dans  les  départements  du 
Rhin,  des  Yosgee  et  de  la  Moselle  ont  sas- 
pendu  le  transit  de  l'étranger  (27  mai, 
p.  302).  —  Rédame  contre  le  désarmement 
des  préposés  pour  le  commerce  extérieur 
(28  mai,  p.  484).  —  Transmet  une  pétition 
des  emiployés  à  la  liquidation  de  la  ci- 
devant  fenne  générale  (ibid,),  —  Demande 
si  tous  les  certificats  de  résidence  doi- 
vent être  soumis  aux  droits  d'enregistre- 
ment (30  mai,  p.  566).  ~  Battellier  de- 
mande le  décret  d^accusation  contre  lui 
(31  mai,  p.  658)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.),  —  Ecrit  qu'il  a  été 
obligé  de  pmurroir  à  sa  st^reté  à  cause  des 
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menaces  dont  il  est  continnellcment  Fcbjét 
(2  juin,  p.  6iO  et  suiv.)  ;  —  lenvot  au  co- 
mité de  Balut  puMic  (ièid.  p.  604).  —Est 
mis  en  arrestation  cbes  lui  (t  jtttn,  p.  TOI). 

—  Adresse  un  éèat  de  srlnaêioft  de  la  eoD- 
fscCion  des  matrices  des  rMes  des  esn^i- 
butions  (6  juin,  t.  IiX¥I,  p.  88).  —  Fait 
connaître  Fétat  inquiétant  <les  bois  natio- 
naux (11  juin,  p.  273).  —  Adsesse  un  état 
de  situation  de  la  confactioa  des  maMses 
des  rôles  des  contributions  (13  juin,  p.  4M). 

—  Décret  nommant  ministre  des  contribu- 
tions- publiques  le  citoyen  DcstounirileB 
(ibid.  p.  48»).  —  Lettre  de  Ofavière  faistfit 
part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  évifer 
quo  Ses  sommes  se  trouvant  dans  les  aldisFs 
des  monnaies  des  ville»  raenacées  p»  les 
rebelles  ne  tombassent  entre  leurs  mains 
(15  juin,  p-.  531). 

ITM.  —  D!S8Voi7Rim£Ba^  minière,  ->Bap- 
port  par  Barère  sur  sa  nomination  aa  mi- 
nistère des  contrib«itieni!DHibliquee(13  juin, 
t.  LXVT,  p.  468)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  489).  —  Frète 
serment  et  assure  la  Ck>nvention  de  son 
dévouement  (16  juin,  p.  572).  —  Aanoace 
son  acceptation  du  portefeuille  des  contri- 
butions publiques  et  ]^ie  la  Oonventiett,  au 
cas  oè  son  état  de  santé  ne  hn  permettait 
pas  de  poursuivre  sa  carrière  ministénelle, 
de  lui  conserver  ses  anciennes  fimctionB 
(17  juin,  p.  589  el  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.  p.  569).  —  Propose  de  donner  «ne 
explication  sur  le  sens  de  Tartide  9  de  la 
loi  du  28  nMtrs  1798  concluant  les  eberaoz  ! 
et  fourrage  à  prendre  pour  le  service  de  la 
République  (21  juin,  t.  LXVU,  p.  33).  - 
Envoie  un  état  de  la  confection  des  rMes 
des  contributions  (22  j«în,  p.  54),  —  des 
états  relatifs  à  la  fabrication  des  moo- 
naies  (30  juin,  p.  653).  —  Demande  à  la  | 
Convention  de  fixer  le  taux  auquel  seront 
perçues  les  ccmtributiens  foncière  et  mobi- 
lière en  1793  (1«  juillet,  t.  XXVm,  p.  91)- 

—  Demande  à  la  Oonveotîon  de  décider 
comment  doit  être  nommé  le  suoiétafre  du 
Conseil  exécutif  provisoire  (3  juillet, 
p.  123').  —  Demande  si  Wm  doit  continuer 
à  employer  le  papiw  timbré  portant  tes 
attributs  de  la  royauté  (4  juillet,  p.  9^1)- 

—  Demande  la  fran<^ise  des  lettres  pour 
les  r^résentaats  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées (6  juillet»  p.  294).  —  Fait  part  des 
réclamations  d'un  grand  nombre  d'étran- 
gers résidant  en  France,  compris  dans  Ift 
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fnnfn-ihutwa  nobilière  da  1791  (10  juillet, 
p.  488).  —  fait,  part  des  difficultée  qu'é- 
IMTouy^  daoa  1#  département  du  Paa-derCa- 
lai%  l'exéoBtioa  dea  lois  de«  80  mars  et 
Sftoatobi^t  ndO  (U  jttiUet».  p.  62S^et  saiy.)- 
— «^  Ecrit  au  sujet  des  Goutributioas  du  dé- 
partaiONii  du  Lot  (la  juillet,  p.  Ô98).  — 
Tranamet  trais  arrêtiéa.  du  département  de 
l'Aube^  relatifs  ai  l'augmaatation  des  trai- 
tement» de  trois  garde»  forefiEtierA  (13  juil- 
kt,  p.  678|),  —  une.  néclai»atiion.  des  admi- 
aittkrateiurs  du  d^artement  du  Pas-d^-Oa- 
laia  ralative  à  la  franehisa  postale  pour 
les  bilkts  de  confiance  (14  juiUbt,  p^  703). 
—  Demande  à  la.  Convention  de  s'occuper 
de  rétablisaexDeni  des  oontributions  direc- 
tes 4e  1.7d3  (18  iuillet^  t  LXIX,  p.  123  et 
Buiv.)..  ^  Ajdresae  un  état  de.  situation  de 
la  eiNilectioa  dea  rôlea  des  contributions 
421  iuiUet,  p.  W^)^  —  Bonande  un  décret 
qiii  statue  sur  le-  sort  dea  pensionnaires 
daa  messageries  (ibid.  p^  9Q0)«  —  Soumet  à 
la  Ckmvaention  un  arrêté  du  département 
de  Loir-etrOber  (22  juillet,  p.  3X8).  — 
Adfiesae  un  état  <xm tenant  des  denuindee 
4»  pensioA  (28  juillet,  p.  607)..  —  Demande 
si  la  Convention  juge  utile^  de  confirmer 
rarrdté  dea  sepnésantants  du  peuple  près 
l'asmée  d'Italie  ordonnant  la.  ooupe  des 
hoÂs  nationaux  situés  sur  la  riv«  'dxoite  du 
Vajf  (20  juiUett  p.  656).  —  Dénouioe  le  ci- 
Ukyeu  Genneau  (31  juillet  1783,  t.  LZX, 
p(.  46).  —  Envoie  dea  états  relatifs  à  la 
fabrication  des  monnaies  (1^  août,,  p.  63), 
— -  ua  état  de  situation  de;  la  confection 
des.  matricea  des  rôles  de  la  contribution 
mobilièjBe  (3  août,,  p.  166),  —  dea  états  re- 
latifs à  la  fabrication,  des  monnaies  (5  août, 
p.  254).  —  Adresse  un  état  dea  chefs  et  em- 
ployés, de.  ses  bureaux  (ibi^L  p.  282).  — 
Ecrit,  que  le  fédéralisme  n'a  eu  aucun  suc- 
cès même  dans  les  lieux,  où:  la  réyojlte  f  a- 
KaissaJgb  au  plus  haut  di6g;cé  (7  août,,  p.  4lj9). 


§  a.  —  MiaisJsre  de  la  GiwiSBe. 

1782.  --  SmvAJir,  minùtre.  —  Transmet 
dea  deoa  patriotiques  (^l  sspt^oibxe,  i  UI, 
p.  77),  -^  una  dépêche,  du  général  Du- 
meudei:  (^  septembre,  p.  8a),  -^  une  let- 
tna.  du  généraJ  Kelltfnaann  (ibid.  p.  99). 
—  Borit  au  sujet  des  approvisionnemoits 
des  sonnées  (23  septembnB,  p»  101)^  —  au 
4uj^t.  des.  mesures  à  pseodre  aux  frontières 
du  odté  de  l'Espagne  (ibid.  p.   lll).  — 
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Demie  des  renaeigiiementa  aiar  ka  moruve-^ 

anota  dea  anaéea  (24  septembre-».  p«  Wi  et 
sttir.).  —  Bend  compta  de  ses  tra-vanx  et 
demande  à  la  Cremmstieia  d^&noefileK  sib  dé- 
mission (25  septembre^,  p.  2fl3.X  —  £erit 
au  sujet  des  travaux  du  camp  de  Paris 
(26  septembre,  p.  165).  —  Annonce  la  dé- 
part de  10,000  bommes  du  camp  de  Cliâ- 
Ions  pour  aller  rejoindre  Tannée  de  Du- 
mouriez  (ihid,).  -^  Fournit  des  renseigne- 
ments  sur  l'état  du  camp  de  (Tbftlons  (ibid, 
p.  161).  —  Transmet  la  correspondance  du 
général  d'^arembure  avec  les  représen* 
tonts  helvétiques  (ibid,).  -^  Bend  compte 
de  rétat  des  armées  (27  septembre,  p.  181), 
(28  septembre,  p.  183  etsuiv.).  —  Propose 
de  célébrer  le  succès  des  armes  françaîsea 
en.  Savoie  (28  septembre,  p.  189).  —  Ebrit 
au  su^et  des  prisons  militaires  (29  septem* 
bre,  p.  222).  —  Un  membre  propose  de  Hn- 
viter  à  continuer  provisoirement  ses  fi>nc- 
tions  (tbid,  p..  226)..—  Ecrit  quH  n'à>  pas 
re(^  de  nouvelles  des  armées  (ibid,  p.  231). 
-^  Ecrit  au  sujet  du  paiement  d'une  gratifi- 
cation accordée  à.  la  gendarmerie,  nationale 
(30  septembre,  p.  235)^  —  Demanxie  dea 
fonds  pour  les  camps  et  pour  les  étapes  et 
convois  militaires  (ihîd,).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Mouton  (îbid,  p.  250),  — 
une  proposition  du  colonel  Stettenbo^fen 
Cibid,  pi  251)^  —  Demande  à  être  autorisé 
à  diviser  les  armées  en  neuf^parties  (1*^  oc- 
tobre, p.  273.).  —  Il  demande  à  être  relevé 
de  ses  fonctions  (3  octobie,  p.  289).  — 
Transmet  des  lettres  des  généraux  Dumou- 
xie^,  Montesquiou  et  Bîron  (ibid.  p.  293). 
—  Liste  des  candidats  au  ministère  dé  la 
guerre  (tbid,  p.  301).  —  II  est  remplacé 
par  Pache  (ibid.).  —  Lettre  de  Servan  re- 
lative à  une  nouvelle  légende  à  mettre  sur 
les  boutons  dès  soldats  de  la  liberté  (4  oc- 
tobre, p.  304).  —  n  ne  pourra  quitter  Paris 
qu'après  avoir  rendu,  ses  comptes  (tbid. 
p.  305).  —  Ses  observations  relatives  au 
décret  qui  lui  ordonne  de  rendre  ses  comp- 
tes (5  octobre,  p.  341)  ;  —  modifications 
apportées  à  ce  décret  (ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Demande  à  être  autorisé  à  employer  une 
somme  de  3  millions  en  achats  de  bœufs  et 
porcs  salés  en  Irlande,  en  HollanHe  et  à 
Hambourg  (tbid.  p.  342).  —  Communique 
des  nouvvU^  des  armées  (ibid,).  —  De- 
mande à  di^oser  d'une  somme  de  19  mil- 
lions pour  rhabillement  des  troupes  (6  oc- 
tobre, p*.  363).  —  Demande  qjae  le  caoon- 
nier  Laloy,  du  bataillon  de-  la  Sorbonne, 
soit  autorisé  à  focmex  ua  oorp»  d'artille- 
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rie  légère  (ibid.).  —  Ecrit  qu'il  n'a  donné 
aucun  ordre  au  citoyen  La  Barre  (ibid, 
p.  871).  —  Demande  la  permission  de  sor- 
tir de  Paris  (8  octobre,  p.  396).  —  Il  y  est 
autorisé  (ibid.  p.  397). 

1792.  —  LxBBUK,  miniêtre  par  intérim,  — 
Transmet  une  lettre  de  Custine  (6  octobre, 
t.  Ln,  p.  368),  —  une  dépêche  du  général 
Montesquieu  (ibid,  p.  370).  —  Ecrit  au  sujet 
d'une  demande  du  citoyen  Verrières  (7  octo- 
bre, p.  379).  —  Transmet  une  lettre  du  géné- 
ral Anselme  (ibid,  p.  380).  —  Demande  dee 
fonds  pour  la  solde  des  ci-devant  gardes 
françaises  (ibid,  p.  366).  —  Transmet  une 
lettre  du  colonel  Stettenhoffen  (ibid,),  — 
un  rapport  du  général  Beurnonville  (8  oc- 
tobre, p.  402).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  levée 
des  scellés  apposée  sur  la  caisse  du  ci-de- 
vant régiment  des  gardes  suisses  (9  octo- 
bre, p.  405).  —  Transmet  des  lettres  du  gé- 
néral Cus€ine  (ibid,  p.   417).  —  Annonce 
l'arrivée  à  Paris  du  général  Duhouz  (10  oc- 
tobre,  p.  432).  —  Envoie  Tétat  des  rési- 
dences de  la  gendarmerie  dans  les  districts 
de  Yaucluse  et  de  Louvèze  (ibid,  p.  433). 
—  Donne  des  renseignements  sur  les  mou- 
vements des  armées  (11  octobre,  p.  462).  — 
Envoie  une  traduction  d'une  lettre  adres- 
sée  au   ministre   prussien   Bi^choffwerder 
(12  octobre,  p.  471),  —  un  état  des  sommes 
payées    aux    ci-devant    gardes    françaises 
(13  octobre,  p.  477),  —  une  lettre  du  géné- 
ral Dillon  (ibid,  p.  484).  —  Communique 
des  renseignements  sur  les  mouvements  des 
armées  (ibid,  p.  486).  —  Envoie  Tétab  des 
pensions  accordées  aux  colonels  et  lieute- 
nants-colonels de  la  gendarmerie  nationale 
réformés  (14  octobre,  p.  494),  —  un  juge- 
ment rendu  contre  Yallot-Gastelot  (15  oc- 
tobre, p.  503).  —  Demande  des  ordres  au 
sujet  d'émigrés  faits  prisonniers  les  armes 
à  la  main  (19  octobre,  p.  568).   —  Ecrit 
qu'il  a  envoyé  10,000  redingotes  au  camp 
de  Dumouriez  (ibid,  p.  569).  —  Sa  lettre 
aux  sections  de  Paris  (ibid,),  —  Adresse 
un  état  des  dépenses  faites  pour  la  guerre 
(27  octobre  1792,  t.  UII,  p.  4).  --  Trans- 
met une  lettre  du  général  Omoran  (28  oc- 
tobre, p.  28). 

1792.  —  Pachb,  ministre,  —  Est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre(30octobre,t.LII,p.301). 
—  Assure  la  Convention  de  son  zèle  (18  oc- 
tobre, p.  564).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Valence  (19  octobre,  p.  580).  — 
Demande  des  ordres  au  sujet  de  volontaires 
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qui  ont  quitté  l'armée  de  Dumouriez  (ihid. 
p.  581).  —  Annoncé  la  mort  du  ci-devant 
duc  d'Angoulême  (20  octobre,  p.  692).   — 
Explique  comment  plusieurs  émigrés,  pris 
les  armes  à  la  main,   ont  été  amenés  à 
Paris  (ibid,),  —  Fait  connaître  la  compo- 
sition du  tribunal  chargé  de  juger  ces  émi- 
grés (21  octobre,  p.  601).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Custine  (ibid,  p.  605),  — 
des  réclamations  des  volontaires  nationaux 
et  des  fédérés  (22  octobre,  p.  612).  —  De- 
mande que  l'hôtel  des  Menus-Plaisirs  soit 
affecté    à    son    département    (25    octobre, 
p.  667).  —  Transmet  une  lettre  du  géné- 
ral Valence  (30  octobre,  t.  UII,  p.  83),  — 
une  lettre  du  conseil  de  guerre  près  des 
places  de  Oivet  et  de  Charlemont  (31  octo- 
bre, p.  91).  —  Bend  compte  de  l'arrivée  à 
Paris  des  volontaires  du  bataillon  de  la 
République  prévenus  d'avoir  participé  au 
meurtre  des  déserteurs  étrangers  (1*^  no- 
vembre,  p.   89).   —  Transmet  un   arrêté, 
pris  par  le  Conseil  exécutif  provisoire, 
pour  ordonner  que  les  armées  françaises  n« 
quitteront  point  les  armes  et  ne  prendront 
point  de  quartiers  d'hiver  jusqu'à  ce  que 
l'ennemi  ait  été  repoussé  au  delà  du  Rhin 
(ibid,  p.  102).  —  Transmet  une  adresse  du 
général   Dumouriez  à  l'armée  qu'il   com- 
mande (ibid,  p.  103).  —  Transmet  un  mani- 
feste du  général  Dumouriez  au  peuple  de  la 
Belgique  (ibid,),  — Ecrit  au'su  jet  du  rempla- 
cement des  officiers  d'artillerie  (2  novem- 
bre, p.   109).  —  Envoie  l'état  de  ïa  for- 
mation   d'une    cavalerie    nationale    (ibid, 
p.  111).  —  Fait  une  demande  concernant 
les  ouvriers  du  camp  de  Paris  (ibid,  p.  112 
et  suiv.).  —  Rend  compte  de  la  fournituxe 
des  souliers  aux  armées  (ibid.  p.  115).  — 
Transmet  une  dépêche  du  général  Valence 
(ibid,  p.  116).  —  Il  annonce  qu'il  a  envoyé 
à  tous  les  départeiâënts  l'extrait  du  titre 
IV  de  la  loi  du  16  mai  dernier  xelative 
à  l'augmentation  de  pension  des  invalides 
qui  y  sont  retirés  (3  novembre,  p.  124).  — 
Envoie  copie  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  aux 
citoyens  des  sections  de  Paris  relativement 
au  rassemblement  des  gardes  nationales  à 
Paris  (ibid,).  —  Sa  lettre  relative  aux 
33  émigrés  faits  prisonniers  et  conduits  à 
Paris  (ibid.).  —  Annonce  que  le  départe- 
ment de  la  marine  fait  partir  de  Rochefort 
pour  Paris  un  convoi  de  bouches  à  feu  et 
de   munitions   en   fer     coulé    (ibid.),    » 
Transmet  un   projet   de  formation   d'un 
corps  franc  de  fusiliers  ou  diasseurs  des 
montagnes  (ibid.  p.  125).  —  Annonce  qu'il 
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a  donné  des  ordres  pour  faire  conduire  et 
punir  dans  leurs  départements  les  volon- 
taires détenus  à  Dammartin  pour  avoir 
quitté  Tannée  sans  congé  (tbid,  p.  127).  » 
Ecrit  au  sujet  de  l'uniforme  des  troupes 
(4  novembre,  p.  137).  —  Transmet  une  lettre 
du  général  Custine  (6  novembre,  p.  168),  — 
une  proposition  du  conseil  de  guerre  de 
Lille  (6  novembre,  p.  200).  —  Envoie  Tétat 
nominatif  des  citoyens  qui  ont  souscrit  des 
marchés  pour  fournitures  d'armes  et  l'état 
de  situation  de  ces  fournisseurs  avec  la 
République  (6  novembre,  p.  201).  —  Trans- 
met une  pétition  de  la  garde  nationale  de 
Sedan  pour  obtenir  la  paie  dont  jouissent 
les  bataillons  de  volontaires  soldés  (thid,), 

—  Annonce  qu'il  a  révoqué  le  commis  d'Hil- 
1er in  (6  novembre,  p.  207).  —  Transmet 
une  lettre  du  général  Dumouriez  (ibid,).  — 
Demande  la  nomination  d'un  général  d'ar- 
mée (7  novembre,  p.  286).  —  Demande  que 
lee  fusils  défectueux  qui  se  trouvent  aans 
l'arsenal  de  Paris  soient  exceptés  du  dé- 
cret du  31  octobre  (8  novembre,  p.  306).  — 
Donne  des  renseignements  sur  les  volontai- 
res nationaux  stationnés  à  Crespy  (ibid.). 

—  Envoie  le  texte  de  sa  proclamation  aux 
peuples  que  les  troupes  françaises  ont  déli- 
vrés (ibid.  p.  307).  —  Envoie  l'état  détaillé 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  levée  d'un 
corps  d'infanterie  et  de  cavalerie,  sous  le 
titre  d'escadron  républicain  (10  novembre, 
p.  338).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'exécution  du 
décret  du  29  octobre  qui  a  ordonné  la  pu- 
nition des  voies  de  fait  commises  dans  la 
ville  de  Roye,  lors  du  passage  de  gendar- 
mes nationaux  (ibid.).  —  Sa  lettre  pour 
la  formation  d'une  compagnie  d'ouvriers, 
•créée  à  Paris,  à  l'instar  du  corps  d'artille- 
rie (ibid.).  —  Sa  lettre  sur  la  formation 
d'une  compagnie  de  bateliers-pontonniers, 
créée  par  le  général  Biron  (ibid.).  —  Trans- 
met deux  manuscrite  pris  sur  un  émigré 
trouvé  à  Stenay  (ibid.  p.  360).  —  Trans- 
met deux  états  de  détail  relatifs  à  la  solde 
dee  hussards  de  la  liberté  (11  novembre, 
p.  361).  —  Ecrit  relativement  aux  pensions 
ou  gratifications  accordées  aux  gardes  des 
ports  de  Paris  (ibid.  p.  368).  —  Envoie 
des  états  de  dépenses  ordonnées  pour  la 
guerre  (12  novembre,  p.  366).  •—  Réclame 
les  pièces  concernant  les  nommés  Pierre 
Borelly  et  Joseph  Réaume,  prévenus  du 
crime  d'embauchage  (13  novembre,  p.  376). 

—  Transmet  des  pièces  concernant  le  ci- 
toyen Tulle,  colonel  d'artillerie  (ibid. 
p.  377).  —  Transmet  une  pétition  des  ca- 
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nonniers  du  7«  régiment  d'artillerie  (ibid.), 
—  Rend  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés 
pour  l'arrestation  des  citoyens  Vincent  et 
Jacob  Benjamin  (ibid.).  —  Annonce  que  la 
commission  militaire  établie  à  Metz  a  con- 
damné à  mort  les  deux  émigrés  Maire  et 
d'Andilly  (ibid).  —  Rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  accélérer  le  départ 
des  gendarmes  des  Bouches-du-Rhône  (ibid, 
p.  380).  —  Donne  des  éclaircissements  sur 
les  fournitures  de  souliers  pour  les  troupes 
(14  novembre,  p.  402).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Labourdonnaie  (ibid. 
p.  404).  —  Rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  au  sujet  sujet  des  hôpitaux  mili- 
taires (16  novembre,  p.  413).  —  Envoie  un 
état  des  bataillons  de  gardes  nationaux, 
de  troupes  de  ligne  et  de  gendarmerie  na- 
tionale (16  novembre,  p.  433).  —  Envoie 
copie  de  dépêches  qu'il  a  reçues  du  général 
Custine  (ibid.  p.  446).  —  Transmet  treize 
jugements  militaires  prononeés  à  Verdun 
contre  des  émigrés  (ibid.  p.  446).  —  Envoie 
les  états  de  l'habillement  des  troupes  jus- 
qu'au l**  novembre  (ibid.).  —  Envoie  copie 
de  la  lettre  par  laquelle  Feuvres  d'Arles 
annonce  l'évasion  du  général  Montesquieu 
(17  novembre,  p.  466).  —  Annonce  que  le 
conmiissaire  ordonnateur  Vincent  est  ar- 
rêté (ibid.).  —  Transmet  une  dépêche  du 
général  Labourdonnaie  (  18  novembre , 
p.  466).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'envoi  d'une 
adresse  de  la  Convention  nationale  aux  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  (19  no- 
vembre, p.  474).  —  Adresse  un  mémoire 
sur  le  besoin  de  cavalerie  dans  les  armées 
(ibid.).  —  Dénonce  la  mauvaise  qualité 
des  fournitures  faites  par  Jacob  Benjamin 
(20  novembre,  p.  493).  —  Ecrit  au  sujet 
du  mode  de  paiement  des  dépenses  pour 
la  guerre  (21  novembre,  p.  497).  —  Envoie 
des  lettres  de  Dumouriez  (22  novembre, 
p.  662  et  suiv.).  —  Annonce  que  le  général 
Lanoue  a  été  déchargé  d^accusation  par  le 
tribunal  criminel  (23  novembre,  p.  667).  — 
Annonce  la  démission  de  Santerre,  général 
provisoire  de  la  garde  nationale  parisienne 
(26  novembre,  p.  602).  —  Demande  un  fonds 
de  200,000  livres  pour  les  volontaires  for- 
mant la  cavalerie  nationale  casernée  à 
l'Ecole  militaire  (ibid.  p.  603).  —  Demande 
400,000  livres  pour  la  solde  du  corps  des 
édaireurs  de  l'armée  (ibid.).  —  Ordres 
donnés  par  lui  pour  l'envoi  de  troupes  à 
Chartres  (30  novembre,  p.  684).  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  formation  d'un  corps  armé 
composé  de  gens  de  couleur  (1"  décembre, 
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t.  LTV,  p.  6).  —  Transmet  une  ietta»  du 
général  Dumottri«z  (ibid.  p.  e).  —  Demande 
one  pension  pour  Je  Masseur  Daplessis 
(ibid,  p.  12).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  dé- 
tention des  frères  Audiffnst  (2  décembre, 
p^  86).  «-.  Ecrit  au  sujet  d'émigrés  arrêtés 
à  Mets  (ibid.  p.  31).  —  Demande  des  fonds 
pour  équiper  la  légion  germanique  (4bid. 
p.  48).  —  Transmet  une  lettre  du  général 
Anselme  (ibid.  p.  48).  —  Rend  compte  de 
Texécution  du  décret  qui  accorde  6  mil- 
lions au  département  des  Boudies-da-Rhone 
pour  réqnipement  de  6,000  hommes  (3  dé- 
cembre, p.  68).  —  Tramsmet  une  lettre  des 
volontaires  nationaux  de  TAude  qui  de- 
mandent qu'il  leur  soit  permis  de  conserver 
le  canon  qu'ils  -ont  pris  à  Jemmapes  (4  dé- 
cembre, p.  337).  —  Bend  compte  que  les 
fusils  pris  à  Malincs  sortent  des  manufac- 
tures de  Liège  (ibid.),  —  Envoie  une  copie 
de  sa  correspondance  avec  le  général  Du- 
mouriez  (5  décembre,  p.  373).  —  Transmet 
une  lettre  du  lieutenant  général  d'Baram- 
hure  qui  rend  compte  d'un  incendie  qui  a 
eu  lieu  à  Neuf-Brieach  (ibid.  p.  374).  — 
Transmet  trois  lettres  du  général  Valence 
annonçant  la  prise  de  Namur  (ibid.).  — 
Adresse  les  drapeaux  de  la  garnison  de  la 
citadelle  d'Anvers  (6  décembre,  p.  807).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Baucourt  (7  décembre,  p.  402).  —  Demande 
une  augmentation  des  remplacements  faits 
dans  les  troui)es  de  ligne  (8  décembre, 
p^  663).  —  Transmet  une  lettre  du  général 
Beurnonville  (9  décembre,  p.  714),  —  des 
dépèches  du  général  Custine  (ibid.  p.  715). 
—  Demande  à  être  autorisé  à  résilier  le 
marché  passé  avec  Gévaudan  pour  Thabil- 
lement  de  l'armée  (10  décembre,  p.  72B).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  assurer  le  départ  des  fournitures  pour 
l'armée  de  Belgique  (11  décembre,  t.  I*V, 
p.  17).  —  Demande  la  maison  des  ôi-devant 
frères  de  l'Oratoire  pour  y  établir  le  ma- 
gasin de  rhabillement  des  troupes  (12  dé- 
cembre, p.  20).  —  Ecrit  au  sujet  des  ad- 
judants des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux (ibid.)'  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Valenee  (ibid.  p.  b:5),  —  une  lettre 
du  général  Anselme  (ibid.  p.  33).  —  Ecrit 
qu'il  a  retiré  les  fonctions  d'administrateur 
de  l'habillement  à  Debray  et  demande  à 
être  autorisé  à  résilier  les  marchés  passés 
avec  Gévaudan  et  Simonet  (14  décembre, 
p.  51).  —  Ecrit  à  la  Convention  (15  décem- 
bre, p.  91).  —  Transmet  des  renseignements 
sur  les  opérations  des  armées  (ibid.  p.  67). 
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-^  Savoie  un  projet  de  ;règlement  pcMir  une 
nouvelle  compagiûe  fxvmche  de  48D  .ckas- 
«eurs»  dite  de  Bethel  (16  décembre*  .p.  78). 

—  Envoie  la  Uste  du  ^émigrés  faits  pri- 
sonniers et  jugés  par  la  rcommiasioa  mili- 
taire (-ibid.).  —  Ecrit  au  bu  jet  jdss  ^tea^raux 
du  camp  de  Puris  (18  (déoenib]»,  p.   1S6). 

—  Transmet  une  lettre  du  générai  Sparre 
(ibid.  p.  128),  —  une  lettre  du  ^fAnéral 
Miranda  (ibid.  p.  léB).  —  Ecrit  au  siJ^et  de 
l'arsenal  de  Douai  (ibid.  p.  Jb4ft).  —  Aniumce 
que  le  citoyen  Glivet  fait  un  don  patrio- 
tique (ibid.).  —  Ecrit  au  sujet  du  paie- 
ment des  troupes  (21  déoembre,  p.  33S).  — 
Transmet  une  lettre  du  capitaine  Malet 
(ibid.).  —  Transmet  une  lettre  du  général 
Miranda  et  deux  lettres  de  Benrnimville 
(ibid.  p.  349).  ~  Rend  compte  des  mesures 
prises  par  Bonsin,  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée  de  Belgique  (22  dëeem^N^  p.  a52). 

—  Informe  la  Convention  que  le  commiF- 
saire  Vincent  est  à  Paris  et  deauuttde  quel 
jour  il  sera  traduit  à  la  barre  (ibid.  p.  S53). 

—  Invite  la  Convention  à  prononcer  .sur  le 
sort  d'un  régiment  de  ligne,  wo^mt^é  des 
colonies  en  France  (ilnd.).  —  Fait  passer 
l'état  de  Tartillerie  qui  se  trouve  à  Saint- 
Denis  et  à  Paris  (ibid.).  —  Adresse  les 
états  des  paiements  ordonnés  sur  les  fonds 
de  son  ministx^  (ibid.).  —  Ecrit  relative- 
ment au  versement  des  deniers  fait  dans 
la  caisse  du  payeur  général  de  Varmée 
du  Bhin  (24  décembre,  p.  372).  —  Transmet 
les  états  des  demandes  faites  pour  ta  be- 
soins des  aimées  de  la  Bépublique  (ibid.). 
•—  Benouvelle  sa  demande  d'ajouter  aux 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  deux 
compagnies  d'ouvriers  volontaires  (ibid.). 

—  Ecrit  au  sujet  de  l'habillement  des  vo- 
lontaires nationaux  du  8**  bataillon  du  dé- 
partement du  Calvados  (29  déoenibre, 
t.  LVI,  p.  36).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Servan  (30  décembre,  p.  63)  ;  - 
une  réclamation  du  citoyen  Coupeyfièid.), 

—  une  proposition  d'un  fiollandaiB  de  le- 
ver un  corps  de  chasseurs  nationaux  '.bata- 
ves  (ibid.),  —  Demande  la  réorganisation 
des  divisions  de  gendarmerie  nationale 
emplosrées  dans  les  armées  (tbid.  p.  ftt).  — 
Transmet  une  pétition  des  citoyens  Papil* 
Ion  et  Bottes  (ibid.),  —  une  pétition  des 
entrepreneurs  des  travaux  militaires 
(ibid.).  —  Il  sera  adjoint  au  oomité  de  la 
guecre  douze  membres  qui  seront  'Chargés 
d^examiner  sa  conduite  (ibid.  p.  72).  — 
Ecrit  au  sujet  des  fmils  (31  déseolfore, 
-p.  77),  —  au  sujet  des  éclaireurs  désarmée 
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(ibUL   p.   78).  —  ITtt.  —  Transmet  une 
iMate  du    gâi^^    OustÎBB    (1"'    jax»der, 
p.  105).  *-  Demande  rautoriiBaAion  de  faire 
remattne  ma  eertain  nombane  de  croix  de 
âamt-LcMiîs  aa  dixocteur  de  la  monnaie  de 
Paris  (ibid.  p.  109).  —  Ecrit  an  snjet  dei^ 
ooBgés  qse  peuvent  obtenir  les  vok>ntsâre8 
'  (2  jaavier,  p.  141X  —  au  sujet  des  oficiers 
de  la  .s&i'de  nationale  (ibid.X  —  Liste  des 
dmize  membros  adjodnts  an  comsté  de  la 
guerre  pour  escaminer  la  conduite  du  mi- 
nifltoe  de  la  guerre  (Md,  p.  145).  —  fiorit 
aa  sm'et  de  la  compositMai  des  ratioDs  de 
foorsagas  (3  ianyier^  p.  142).  —  Décvet  re- 
latif aa  xsappert  à  faire  par  les  oommissai- 
xea  adijoists  au  oomité  de  la  guerre  (Und. 
p.   104X  —  AnaoBoe  que  la  plupart  des 
fournisseuTs  demandent  la  ré6ili84;ion  de 
leurs  mardiés  (Md,  p.  Itt^).  —  Demande 
des  fonds  pour  l'entvetien  des  Miqoelets 
(4  janvier,  p.   188).  —  Annonee  un  don 
piatvîotîqae   des   citoyens  de   la  Recbelle 
(ibid.).  —  Demande  un  déeret  qui  oblige 
les  fenrnisseurs  à  exécuter  leurs  mardiés 
(ibid^  p.  189).  —  Demande  qu'il  soit  aooordé 
des  secours  aux  B(^dats  réfonnés  (5  jan- 
vier, p.  82S).  —  Envoie  un  mémoire  eon- 
oemaot  les  diirargiens-maioTS  (tbid,  p.  ââ3) , 

—  une  pétiticm  des  prisonniers  de  guerre 
k  Luxembourg  (ibid,)-  —  Ectrit  au  sujet  du 
concours  pour  ks  voitures  d'ambulance 
(Md.  p.  224).  —  Demande  œ  qu'il  doit 
faire  des  fournituree  de  mauvaise  qualité 
(HM.  p«  225).  —  Adresse  un  état  des  e^fôts 
d'babiUemeni  délivrés  aux  troupes  (ibid.), 

—  Signale  la  conduite  du  2*  régiment  d'ar- 
tiUeeie  (ibid.  p.  22&).  —  Annonce  qu'il  a 
naoBiué  iieuteuant-ocdeiiel  Le  eitoyen  La 
Bretelle  (6  janvier,  p.  â39).  —  Oonomu- 
niqne  une  lettre  du  général  ValencB  (7  jan- 
vier, p.  204).  —  Ecrit  jiu  sujet  des  gen- 
djtfSKB  qui  paartent  sans  congé  (8  janvier, 
p.  594X  —  su  sujet  des  entrepreneurs  de 
la  maiHi facture  d'axmea  de  TuUe  (ihtd.). 
-^  ludique  Fhàftel  dXTsès  comme  un  local 
comtenabie  à  l'étafaiîasenwnt  de  difféientes 
administraftians  (ibid.  p.  b^X  —  Envoie 
e<4iae  d'une  leAtie  des  députés  du  départe- 
mea^  des  BasKe^^fMu  ispai  demandent  que 
les  habitants  de  Sisteron,  assujettis  au 
eervioe  de  la  citadelle,  aient  le  même  trai- 
tement -que  eelmi  accordé  aux  bataillons 
oiganiBéB'XO  yanvser^  p.  604).  —  Ecrit  rela- 
tivement à  une  demande  de  fonds  du  com- 
mandant de  Sanelouis  (ibid.).  —  Transmet 
une  récbmsftion  d'anciens  canonniefles  qui 

)  à  'étie  payés,  pour  le  temps  qui 


leur  reste  à  servir,  dans  la  proportion  du 
nouveau  prix  des  enga^meats  /Aid.).  — 
Transmet  une  lettre  du  lieulenant-géaifa*al 
Dcnmac  et  des  eommandants  de  Briançon 
qui  demandent  le  paiement  du  iMtaiÛon 
des  gardes  nationales  à  compter  du  £8.  sep- 
tembre dernier  {ibid.X  —  Transmet  une 
letiire  du  lieutenant-colonel  du  bataîIloQ 
des  chasseurs  à  Aire  qui  attribue  le  désor- 
dse  de  sa  troupe  à  Tinaction  (10  janvier, 
p.  707).  —  Tranmet  des.  pétitions  des 
gardes  nationales  de  Sedan  et  de  Mési^es 
qui  réclamait  leur  solde  (ibid.).  —  Trans- 
met une  lettre  de  radjudaat  général  Xain- 
trailles  qui  dénoooe  un  monopole  exercé 
par  le  oommissaire  Thierry  dans  la  livjrai- 
son  des  chevaux  de  peloton  à  la  compagnie 
des  charrois  des  armées  (ibid.).  —  Demande 
s'il  sera  pourvu  à  rhabillemeBt  des  eom- 
pa^puies  avant  qu'elles  se  rénnisaaiit  en  ba- 
taillons, ou  seulement  quand  elles  seront 
réunies  (ibid.).  —  Deanande  des  foncb  pour 
les  indemnités  de  guerre  (ibéd.  p.  700).  — 
Adresse  une  lettre  du  eonaeil  gétnéral  du 
département  du  Bas-Ehin  (libid.  p.  7ûO).  — 
Bend  compte  des  moyens  qu'il  a  pria  pour 
faire  distribuer  le  Bulletin  de  la  Oonven- 
tion  asax  armées  (11  jsunvieK,  p.  724^.  — 
Adresse  des  états  des  paiements  par  dui 
ordonnés  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  son  d^artemect  (12  janvier,  t.  lATII, 
p.  2).  —  Transmet  des  lettres  du  payeur 
général  des  armées  du  Noid  et  des  Arîden- 
nes  et  des  oommissaices  de  la  trésearerie 
nationale  qui  se  plaignent  de  quelques  in- 
fractions commises  par  les  corps  de  troupes 
aux  règles  de  la  comptabilité  (ibid.).  — 
Expose  les  difficultés  qa'ii  éprouve  à  ac- 
quitter des  marchés  passés  par  ses  prédé- 
eesaeui»,  stipulés  payal^es  en  flxMrins,  li- 
vras sterling,  etc.  (ibid.).  -—  Transmet 
diverses  dépêches  du  général  Vaâ»ace(dbid.). 
—  Sa  lettve  relative  à  une  demande  lonnu- 
lée  par  le  sieur  Qévaudan  qui  sollicite  €  li- 
vres par  jour  pour  loyer  des  ebevaux  leur- 
nis  à  l'année  de  Belgique  (ibid.).  —  Trans- 
met une  lettre  du  général  Custine  relative 
à  la  surprise  d'un  poste  français  pi»  les 
Prussiens  (ibid.).  —  Ëxpoae  l*imperfetftion 
des  modèles  de  voitures  suspendues  qui  lui 
ont  été  offerts  jusqu'à  présent  et  demande 
l'autorisation  de  faire  proriseirement  cons- 
truire le  nombre  de  caissons  nécessaires  au 
service  des  hôpitaux  (ibid.  p.  0).  —  Trans* 
met  copie  de  sa  correspondance  avec  de  gé- 
néral Miranda,  relatÎTement  aux  fourrages 
(ibid.).  —  Annonce  que  la  Société ^dee  Amis 
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éb  U  liberté  et  de  l'égaUté  de  M^rmiif»  hii 
a  emnogré  de«iz  ei4K>ftes  de  drn»  ei  qiuatoe 
paires  de  toiilîers  (Qnd,).  —  Iniomie  la 
CdnveDtiim  qu'il  a  dertîtaé  le  lievtenant 
de  seadarmerie  Jooneaa  (Md,).  —  An- 
Bonee  l'évasion  de  priscNiiiiers  de  guerre 
détenus  dans  les  Tilles  d'Amiens  et  de  Char 
Ions  (13  janvirar,  p.  20).  -—  Demande  des 
fonds  pour  les  dépenses  des  éeoles  militaires 
(Md.  p.  ai).  —  Demande  l'autorisation 
d'empl<^yer  de  la  panne  et  du  velours  de 
eoton  des  fabriques  de  Franee  (14  janvier, 
p.  42).  —  Demande  un  fonds  destiné  à  des 
grafiAeations  aux  soldats  blessés  (Md.).  — 
Demande  l'établisMment  d'une  brigade  de 
fendarmerie  au  Buss^  (15  janvier,  p.  eo). 

—  Transmet  une  pétition  des  gardes  na- 
tionaux (ibid.  p.  61).  ^  Ecrit  an  sujet 
du  traitement  des  employés  des  hôpitaux 
sédenUires  de  l'armée  (ibid.).  —  Transmet 
une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Indre  (16  janvier,  p.  328).  — 
Bédame  une  loi  punissant  la  désertion  des 
eharretiers  attachés  au  service  des  convois 
militaires  (ibid.  p.  329).  —  Ecrit  au  sujet 
de  la  gratiIScation  accordée  aux  maréchaux 
des  logis  et  fourriers  (ibid.  p.  336).  —  Fait 
une  demande  relative  à  lliabillcanent  des 
troupes  (19  janvier,  p.  436).  —  Présente  des 
vues  sur  la  composition  de  ses  bureaux 
(ibid.  p.  436).  —  Transmet  une  lettre  de 
l'administration  des  vivres  qui  se  plaint 
de  ce  que  les  charretiers  négligent  leur  ser- 
vice et  s'absentent  (20  janvier,  p.  505).  — 
Sollicite  des  moyens  provisoires  de  subsis- 
tances pour  des  sous-officiers  et  gendarmes 
qui  ont  droit  à  une  retraite  (ibid,  p.  506). 

—  Transmet  des  mardiés  et  des  sous-traites 
desquels  il  résulte  un  dommage  pour  la 
République  (ibid.).  —  Demande  à  la  Con- 
vention de  régler  d'une  manière  constante 
le  paiement  à  faire  en  assignats,  pour 
échange  de  numéraire,  lorsque  ces  sortes 
de  marchés  sont  à  terme  (ibid.).  —  Sollicite 
une  loi  concernant  les  pertes  d'équipage 
ou  pour  échange  d'assignats,  supportées 
par  les  officiers  (ibid,).  —  Demande  une 
loi  répressive  contre  les  soldats  qui  trafi- 
quent de  leur  linge  et  de  leurs  chaussures 
(22  janvier,  p.  537).  —  Demande  que  la 
Convention  suspende^  jusqu'au  1**  juillet 
prochain,  l'exécution  de  la  loi  du  8  sep- 
tembre dernier  qui  ordonne  que  le  pain 
des  troupes  sera  de  pur  froment  (ibid.).  — 
Sollicite  un  décret  qui  détermine  le  prix 
du  rachat  des  rations  de  fourrage  non  con- 
sommées aux  armées  du  midi  (ibid).  — 
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Transmet  une  lettre  du  lieutcnaat  général 
Harvillequi  rend  eon^te  du  mérite  distin- 
gué du  citofjen  Verges  fib  (ibid^X-  —  ^' 
dique  les  mcsuAcs  qu'il  a  prises  pour  met- 
tre en  état  de  défense  les  places  de  pre- 
mière ligne  (ibid.).  —  Insiste  sur  la  néces- 
sité de  porter  une  loi  qui  fine  le  radiât 
des  rations  de  £ôumges  et  qui  en  déter- 
mine le  prix  (ibid.  p.  538).  —  Informe  la 
Convention  que  le  général  Servan  a  requis 
le  commissaire  des  guerres  Doreil  d'expé- 
dier une  ordonnance  de  20,000  livres  sur  le 
payeur  des  dépenses  de  la  guerre  pour  as- 
surer le  service  de  l'hôpital  sédentaire  de 
Toulouse  (ibid.).  —  Annonce  que  le  général 
Msrsssé  réclame  le  paiement  en  numéraire 
de  la  portion  destinée  à  l'habillement  des 
troupes  dans  la  Belgique  (ibid.).  —  De- 
mande l'exécution  du  décret  qui  établit  des 
psyeurs  et  des  contrôleurs  généraux  aux 
armées  et  ordonne  un  fonds  de  500,000  li- 
vres entre  les  mains  des  généraux  pour 
dépenses  secrètes  (24  janvier,  p.  637).  — 
Propose  de  décréter  que  les  assignats  au- 
rait cours  dans  la  Bdgiqne  (ibid.  p.  638). 

—  Envoie  l'état  des  paiemoits  ordonnés 
jusqu'au  15  janvier  sur  les  fonds  assignés 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Sollicite  une  loi  qui  lai 
donne  le  moyen  d'accueillir  les  justes  récla- 
mations qui  lui  sont  adressées  par  des  em- 
ployés attachés  aux  effets  militaires  des  ar- 
mées de  la  République  (25  janvier,  p.  640). 

—  Transmet  une  délibération  des  commis- 
saires de  la  Convention  aux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  de  laquelle  il  résulte 
qu'ils  ont  autorisé  Oerf-Beer  à  acheter  des 
grains  et  du  seigle  pour  entrer  dans  la 
confection  du  pain  des  troupes  (ibid.).  — 
Annonce  l'envoi  de  trois  commissaires 
chargés  de  ysonstater  les  provisions  qui 
existent  dans  la  Belgique,  notamment  les 
fourrages  (ibid,).  —  Transmet  une  lettre 
du  citoyen  Masemaher,  conunissaire  des 
guerres  détaché  à  Dunkerque,  qui  dénonce 
des  malversations  commises  sur  les  fourra- 
ges par  des  officiers  (ibid.  p.  641).  —  Trans- 
met copie  d'une  lettre  de  la  commission  des 
armes  sur  les  moyens  de  faire  transporter 
et  réparer  toutes  les  armes  défectueuses 
dans  les  quatre  fabriques  nationales  (ibid. 
p.  642).  —  Transmet  une  lettre  du  général 
Lanoue  relative  au  paiement  des  corps  bel- 
ges (ibid.).  —  Transmet  :  l""  l'état  des  ob- 
jets demandés  et  de  ceux  expédiés  aux 
armées  depuis  le  l*'  octobre  1702  jusqu'au 
20  janvier  1793;  2''  l'état  des  marchandises 
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et  effets  d'habillement  et  équipement,  qui 
ont  été  ordonnés  du  13  au  20  janvier  1793 
à  l'administration  de  l'habillement  des 
troupes;  3®  l'état  des  marchandises  et  effets 
d'habillement  et  équipement  ordonnés  à  la 
même  administration  depuis  ces  deux  épo- 
ques (ibid,  p.  643).  —  Demande  que  le  Co- 
mité belge  soit  autorisé  à  lever,  dans  toute 
rétendue  de  la  Belgique,  32,000  hommes 
d'infanterie  et  8,000  hommes  de  cavalerie, 
dont  la  solde  et  l'entretien  seront  payés  par 
la  République  (ibid.).  —  Demande  une 
somme  de  250,000  livres  par  trimestre  pour 
acquitter  diverses  dépenses  des  écoles  na- 
tionales militaires  (ibid.).  —  Transmet  une 
lettre  de  Valcourt,  commissaire  ordonna- 
teur de  l'armée  de  la  Moselle  qui  annonce 
que  cette  armée  n'a  jamais  manqué  de  pain 
(26  janvier,  p.  687).  —  Adresse  mi  tableau 
des  troupes  de  la  République  (27  janvier, 
p.  709).  —  Demande  des  fonds  pour  l'en- 
tretien des  places  de  guerre  (ibid.).  —  Prie 
la  Convention  de  statuer  à  bref  délai  sur 
la  question  du  traitement  à  accorder  aux 
capitaines  et  lieutenants  des  compagnies 
de  vétérans  (28  janvier,  p.  722).  —  Annonce 
que  les  préposés  au  recrutement  des  nou- 
veaux corps  qui  s'organisent  excitent  les 
soldats  de  l'armée  de  ligne  à  quitter  leurs 
drapeaux  pour  s'enrôler  dans  leur  troupe 
(ibid.  p.  723).  —  Annonce  que  le  prince 
de  Monaco  sollicite  l'autorisation  de  ti- 
rer de  France  les  denrées  nécessaires  à 
la  subsistance  de  la  garnison  française 
et  des  habitants  de  Monaco  (ibid.).  — 
Transmet  une  lettre  de  Miranda  et  trois 
procès-verbaux  de  conférences  relativement 
aux  mesures  à  prendre  pour  le  paiement 
de  l'armée  de  la  Belgique,  la  comptabilité 
et  le  cours  des  assignats  (ibid.).  —  Annonce 
qu'il  a  demandé  à  la  trésorerie  de  rempla- 
cer de  suite  les  15,000  livres,  destinées  à 
Tapprovisionnement,  qui  ont  été  employées 
par  les  préposés  du  comité  des  achats  à 
payer  l'armée  (ibid.).  —  Sollicite  une  loi 
contre  les  fournisseurs  infidèles  (ibid.).  — 
Transmet  une  lettre  du  général  Kellermann 
ayant  pour  objet  la  formation  d'un  conseil 
militaire  (ibid.).  —  Transmet  le  vœu  ex- 
primé par  diverses  sections  de  Paris  d'être 
autorisées  à  former  une  compagnie  de 
chasseurs  (ibid,).  ~  Demande  dans  quelle 
classe  doivent  être  rangés,  pour  le  paie- 
ment, les  capitaines  des  compagnies  fran- 
ches (ibid.).  —  Demande  40,000  ou  60,000  li- 
vres pour  la  solde  des  éclaireurs  (ibid. 
p.  724).  —  Fait  part  d'un  aon  patriotique 
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de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  etHe 
l'égalité  de  Rochefort  (29  janvier,  t  LVni, 
p.  2).  —  Demande  une  loi  répressive  contre 
les  conducteurs  qui  ne  donnent  point  à 
leurs  chevaux  la  ration  déterminée  parla  loi 
(ibid.  p.  8).  —  Signale  un  abus  qui  s'est 
glissé  dans  la  remise  des  chevaux  de  pelo- 
tons et  charriots  à  la  compagnie  des  char- 
rois à  ^uningue  (ibid.).  —  Demande  que 
la  Convention  décrète  :  1*  les  fonds  tant 
en  numéraire  qu'en  assignats,  mis  à  la  dis- 
position de  chaque  général;  2*  s'il  y  aura 
une  compagnie  de  guides  à  chaque  armée 
(ibid.).  —  Informe  la  Convention  que  plu- 
sieurs prisonniers  de  guerre  français,  déli- 
vrés ou  échangés,  demandent  à  être  rappe- 
lés de  la  différence  de  la  paye  qu'ils  ont 
reçue  pendant  leur  détention  (ibid.).  — 
Transmet  une  dénonciation  à  lui  faite  par 
le  citoyen  Dortruy  relativement  au  décret 
qui  facilite  les  déserteurs  étrangers,  lequel 
permet  aux  émigrés  de  s'engager  dans  les 
troupes  françaises,  sous  prétexte  qu'ils  sont 
déserteurs,  puis  de  déserter  ensuite  après 
avoir  touché  la  prime  (ibid.).  —  Envoie 
différents  états  des  marchandises  et  effets 
d'habillement  et  d'équipement  des  armées 
(ibid.  p.  4).  —  Il  est  dénoncé  par  lé  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  (ibid. 
p.  6).  —  Demande  une  loi  pour  l'émission 
des  assignats  en  Belgique  (30  janvier,  p.  27). 

—  Pose  une  question  au  sujet  de  la  solde 
des  prisonniers  de  guerre  (ibid.).  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  situation  des  volontaires 
nationaux  en  garnison  dans  les  places 
frontières  des  Pyrénées  (31  janvier,  p.  94). 

—  Rend  compte  des  mesures  prises  pour  les 
revuee  des  troupes  (ibid.  p.  95).  —  Ecrit  an 
sujet  des  besoins  de  l'armée  de  Beurnon- 
ville  (ibid.).  —  Transmet  des  réclamations 
des  entrepreneurs  des  fortifications  (ibid.)^ 

—  une  réclamation  du  citoyen  Hébert 
(ibid.  p.  96).  —  Rend  compte  des  raisons 
du  dénuement  où  se  trouve  le  1"  bataillon 
des  Côtes-du-Nord  (ibid.  p.  100).  —  An- 
nonce l'arrivée  à  Paris  du  général  Anselme 
(ibid.).  —  On  demande  son  remplacement 
(2  février,  p.  169).  —  Sa  lettre  relative  à 
la  difficulté  de  faire  recevoir  les  assignats 
dans  la  Belgique  (3  février,  p.  175).  — 
Transmet  un  don  patriotique  de  la  com* 
mune  de  Langon  (Gironde)  (ibid.).  —  In- 
forme la  Convention  que  les  prisonniers  de 
guerre  manquent  d'hflJbillements  (ibid.).  — 
Sa  lettre  relative  à  une  demande  d'avan- 
cement au  grade  de  lieutenant-colonel, 
faite  par  le  citoyen  Hédouin  (ibid.).   — 


Digitized  by 


Google 


MN 


—  289  — 


MIN 


MINISTRES  (Mde  à»  minisêPe  de  la  Guerre). 


On  donande  de  décréter  qu'il  a  eonaervé 
ÏMfana  p«blti|ue  (ihid.  p.  16^);  ~  ordre 
dm  iouv  mat  «ette  pétition  (ibié.),  —  Il  est 
reiiipls.ce  par  Beumonville  (4  février, 
p.  9M).  —  ÂÀiBUMe  un  état  des  paiemients 
cpi^il  a  ordonnés  (6  février,  p.  284).  — 
Date  fixée  poar  le  n^port  aur  son  admi- 
sktration  eoQune  ministre  de  la  guerre 
486  mare  1793,  t.  LX,.  p.  634). 

i9B3L  —  BsmuKWVliJJi,  imniàùre.  —  Il  offre 
à  ia  Cen/rention  Fbommage  de  son  respect, 
de  eon  déi?4HieBi«iit  ei  de  sa  reconnaifisanoe 
(A*  février  1*2»,  t  LVIII,  p.  31^).  —  Il  prë- 
sentesa  te<n  lee  mois  au  comité  de  la  guerre 
Y»  tzBbieav  des  effiste  à  Tiisa^e  des  troupes, 
donne*  par  ks  communes,  lee  sociétés  po- 
pulaires et  les  eitogrens  (6  février,  p.  278). 
-^  Transmet  da»  dépêches  du  général  Mi- 
raïuda  et  du  général  Lamorlière  (ibid, 
p.  289).  —  Ecrit  au  sujet  des  soldats  qui 
abaondoment  les  drapeaux  ennemis  (8  fé- 
vrier, p^  375).  —  Demande  que  la  f  ranchiee 
des  lettres  soit  étendue  à  la  régie  des  sub- 
sistazioes  militaires  (K>  février,  p.  433).  — 
Oemaada  qne  les  ouvriers  de  l'usine  des  ci- 
tosrens  Qerdey  et  Jarry,  où  se  fabriquent 
des  marmiteaet  des  ustensiles  pour  l'armée, 
joui&sâxt  de  la  même  faveur  q^e  les  ou- 
vriers des  fabricants  de  fusils  (11  février, 
p.  446).  —  Transmet  des  dons  patriotiques 
des  eito^^ns-  des  communes  de  Troyes,  de 
Beau  jeu  et.  de  Yeselise  (ibdd.),  —  Annonce 
cpt'il  s^est  glissé  une  erreur  dans  Tétat  des 
marchés  passés  par  le  commissaire  ordon- 
nateur en  ébeî  de  Tarrnée  de  Belgique 
(ibid.),  —  Fait  connaître  les  six  adjoints 
qu'il  a  choisis  pour  le  seeonder  (ibid. 
p.  49detsuiv.).  -r-  Ecrit  lelativement  à  une 
pétition  présentée  par  quatre  députés  du 
10*  batailloA  des  fédérés  de  Paris  (12  fé- 
vrier, p.  476).  —  Transmet  un  don  patrio- 
tique de  la  CGOïKamae  de  Beaujeu,  d^arte- 
ment  de  RhônefeÉ-Loire  (ibid.  p.  471).  — 
Annonce^  que  oonfbrmément  à  une  pétition 
des  administrateurs  du  Gantai,  le  pouvoir 
«zéeutrf  a  ordonné  le  renouvellement  de 
toua  les  dkàerat  de  gendarmerie  de  ce  dé- 
partement (ibid.).  —  Ttansmet  un  don  pa- 
triotique de  la  commune  d'Auinay  (13  fé- 
vrier, p.  49»).  —  Bemande  que  la  Oonven- 
tion  mette  à  sa  déposition  le  couvent  de 
Saiste-Gémle,  de  GoenoUe,  ponr  y  établir 
un  atelier  de  oonfeetion  d'e&ts  nîoessaii^s 
a»K  troiipes  (ibid.).  —  Annonee  qu'il  vient 
de  ven^iNiQrer  à  l'iEimiée  dea  Côtes  les  300  vo- 
lontaix^s  du  Finistère  qiii  étaient  en  mar- 
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ehe  vers  Paris  pour  défendre  la  Conven- 
tion (ibid.).  —  Ecrit  an  sujet  des  aons-offi- 
eîers  et  soldats  suisses  sasceiittbkfi  d'une 
retraito  (ibnè.  p.  ^4X  —  Ecrit  relative- 
ment au  traitement  à  faire  aux.  femmes 
qui  se  tro«vent  ait  nanfaire  des  prisomuers 
de  guerre  (ibid.).  —  Transmet  un  état  des 
ofcôets  envoyés  aux  années  (14  lévrier, 
p«  âSO),  —  une  lettre  du  général  ICiranda 
(ibid.  p.  531).  —  Transmet  dee  réolsma- 
tiouB  de  communes  et  diverses  observaticms 
relatives  aux  prisonniers  de  suberre  étran- 
^ens  (15  février,  p.  575).  -^  Annonce  ^ise  le 
général  Servan  demande  qu'il  sent  attaché 
une  eompagnie  de  guides  à  Fétat-major  de 
son  armée  (ibidj.  —  Transmet  une  lettre 
du  général  Servan  qui  demande  que  la 
CiMivention  s'ooDiipe  de  l'affaire  du  oitoyen 
Dneruif  (ibid.).  —  Demande  dee  fcmds 
ponr  les  travaux  de  fortification  (ibid. 
p.  581).  —  Demande  un  secours  pour  le  ei- 
toyen  Jean  Geoffrois  (16  février,  p.  61D)l  — 
Fait  passer  des  observations  sur  la  }oi  du 
99  avril  1792  relative  à  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  (17  février,  p.  632). 

—  Transmet  des  observations  aux  la  loi  du 
29. avril  qui  semble  présenter  des  obstacles 
au  paiement  du  loyer  des  voitures  em- 
ployées au  transport  des  vivres  aoKL  ar- 
mées et  du  salaire  des  eondueteurs  (ibid.). 

—  Fait  connaître  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  général  Kellérmaon  de  l'im- 
possibilité où  se  trouvent  les  troupes  répan- 
dues dans  les  départements  de  l'Isère^  de  la 
Drôme,  de  Rhône-et-Loire  et  de  l'Ain  de 
pouvoir  vivre  avec  leur  simple  s<4de  (ibid. 
p.  634).  —  Demande  une  prompte  décision 
sur  les  divisions  de  gendarmerie  nationale 
destinées  à  renforcer  l'armée  (ibid.).  —  En- 
voie im  état  des  fonds  nécessaires  pour  les 
dépenses  de  première  mise  de  la  légion  des 
Germains  (ibid.),  —  Transmet  la  dMnande 
qae  font  les  anciens  gendarmes,  non  caser- 
nes, d'une  somme  égale,  pour  leur  lofip&ment, 
à  celle  que  reçoivent  les  nouveaaix  gendar- 
mes (ibid.).  —  Annonce  la  prise  du  fort  hol- 
landais Saint-Midiel  (ibid.  p.  636).  — Trans- 
met use  lettre  du  générai  Ansehne  (vbid. 
p.  646).  —  Bend  compte  d'un  d<Hi  patrio- 
tique des  citoyens  de  Lille  (19  février, 
t  LOs  p.  4).  —  Ecrit  qu'il  a  donné  des 
ordres  pour  l'armement  du  9^  bataillon  du 
défMtrtement  du  Pas-de^aJais  (ibid.  p.  19). 

—  Adresse  des  états  d'habillement  et  d'é- 
quipeiaent  (90  février,  pu  26).  ^  Demande 
l'autorisation  pour  les  officiers  d'artillerie 
d'^enlever  lesplomhsdeebfttimentsnationaux 
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non.oQCupés  (ibkL  p.  27).  —  Tcanfimat  une 
lettM:  éa  générait  Onstine  (ibid,  p.  32).  — 
PvQliose  dm  nesnne  intéressant  la  défense 
de  laSépnbliqna  (21  février,  p.  fi6  et  suiv.). 

—  Demande  lasolation  de  divereesr^estianfi 
intéreesani.  Tarmée  (22  février,  p.  76).  — 
Eiivoià'  nn^  état  des  paiements  ordonnés 
pour  la  gaerr»  jusqu'au  15  février  (ibid.), 

—  Btod  eompto  de  ronuement  du  V  ba- 
taiUon  dea  Benz- Sèvres  et  de  rempkd  des 
funla^tBouvés  dans  ka  arsenaux  de  la  Bel- 
gique' (23  février,  p.  117  et  suiv.)*  — 
Transmet  une  réclamation  des  hussards  du 
5*  négimentC»&M^.  p.  118).  —  Rend  compte 
du  suceès  da.noa  troupes  à  So8pollo>C»&tid.j. 

—  Demanda  une  décision  sur  la  question 
de  savoir  sHl  sera  nommé  des  payeuni  gé- 
néraux et  eontrôlani»  pour  lee  nouvelles 
armées  et.  s'il  sera  remis  un  fonds  à  la.  dis- 
position des  généraux  pour  dépenses  se- 
crètes (ibid,  pw  lie).  —  Présente  des  ré- 
flfizionB  sur  les  inoonvénients  que  peu^ioc- 
oasionner  la  loi  du  19  septembre  dernier 
qui  a  supprimé,  les  oaîsses  partieulières  du 
département  de  la- guerre  (ibid.).  —  SoUi- 
oite  un  traitement  pour  ks  employés  des 
places  (ibid,),  •—  Transmet  les  réclama- 
tions dea  gendarmes  servant  à  Tarmée  con- 
tre l'exéoution  du  décret  du  22  décembre 
dernier  (24r  février,  p.  153).  —  Transmet 
lea  pièces  annonçant  ke  motifs  qui  ont 
déterminé  lesadmini^ateurs  des  Boudhes- 
dUrB«kdne  à  nommer  le  citoyen  Jourdan, 
capitaine  de  i^endarmerie  nationale  à  Avi- 
gnon, à  la  place  du.  citoyen  L'Espagnol 
(ibid.),  •—  Tranaraet  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  La  Drame  qui  lui  a  été  envoyé 
paor  le  général  EJellermann  (26  février, 
p.  176).  --  Transmet  une  réclamation  de 
la  <»mmime  de  Lyon,  pour  un  bataillon 
formé  dans  cette  vilie  sous  le  nom  de  vo- 
lontaires de  la  République  (ibid.).  —  Ex- 
pose les  difficultés  qu'éprouvent  phsueurs 
disectoiree  de  département  dans  l'eaiécu- 
tion  de  la  loi  du  16  février  1791,  en  ce  qui 
eonoeme  ka  nmninationa  aux  plaosa  de 
lieutenantd&gendarmerk  nationale  <i&tc^.>. 

—  Bend  compte  des  demandes  faites  pour 
les  besoins  dea.  armées  de  la  République  et 
dea  moyens  qu'il  a  pris  pour  y  satisfaire 
(ibid.  p.  177).  -^  Soumet  la.  demande  d'une 
augmentation  de  paie  que  forment  un 
grand  nombre  de  fsndarmes  nationaux 
(ibid.).  *-*  Dcnne  cosûmnni^ation  du  rap- 
port qai  lui  a  été  fait  relativement  au 
bxmre  Ckofinoi  (ibidj,  —  Envoie  un  mé- 
moire Miatài  à  Korgamsation  des  commis- 
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sairea  dea.  gnerres  (26  févrkr,  p.  257j|..  -^ 
Ecrit  relativnnent  à  la  manufactures  d'ar- 
mes de  Saint-Etienne  (^  février,  p.  288). 

—  Sa  kttre  relative  aux  fonds  nécessaioes 
pour  Tentretien  de  l'artilkrie  (ibid,).  — 
Sa  lettre  relative  à  la^formatiou  d'un  corps 
de  canonniers-côtiera  (ibid*).  —  Traosmet 
les  devis  des  prix  que.  lea  conseils  d'admi- 
nistration dea  maAufaoturea  de  Saint- 
Etienne  et  de  Cbarleville  croient  juste  d'ac- 
corder aux  ouvriers  (ibid.)*  —  Demande 
une  loi  qui  accorde  k  pain  et  la  viande 
aux  troupes  en  garnison  et  en  quartiec  à 
une  certaine  distance  des  frontières 
(l*'  mars,  p.  603)»  —  Transmet  une  protas- 
tation  du  ministie  d'Etat  du  prétendu 
prince  des  Deux-Ponta  et  une  délibération 
des  habitants  des  Deux-Ponts  qui  expri- 
mant kur  attachement  à  la  République 
(2  maa»,  p.  585).  —  Transmet  une  lettre  de 
Kellermann  qui  sollicite  une  aronistif^  en 
faveur  dea  soldats. français  déserteurs  avant 
la  proclamation  de  la  République  (ibid.). 

—  Demande  quelle  retraite  doit,  être  accor- 
dée aux  Gontnrôkurs  et  reviaeurs  des  ma- 
nufaotuxea  d'armes,  leaquels  ont  été  privés 
de  leura  emplois  par  la  loi  du  19  août  der- 
nkr  (3  mars,  p..  560).  —  Demande  que  la 
paye  soit  proviaoirement'  acoordée  aux  geti- 
darmes  qui  n'ont  paa  encore  fourni  leur 
certificat  de  civisme  (4  mara,  p^  582).  <— 
Demande  un  supplément  de  pais  pour  ke 
canonnicors-vétérans  détachés  sur  la'oàfce 
pour  l'inatruetioa  dea  gardes  nationaks 
(ibid.).  —  Transmet  quatre  étata  relatifs 
à  rhabilkment  des  armées  (5  mars,  p^6£l). 

—  Transmet  les  rédamationa  des  employées 
attadiés  aux  pan»  d'artillerie  des  armées 
de  la  République  (ibid.).  —  Transmet  la 
réclamation  d'une  somme  de  45,564  livnes 
5  sok  formulée  par  le  citoyen  Ratteau, 
chargé  de  la  levée  du  corps  dea  hoaaarda  de 
la  liberté  (ibid.).  —  Transmet  différentes 
pièces  et  états  relatifs  à  la  formatkm  de  la 
ci-devant  compagnk  de  gendarmerie,  dite 
Ldièvre  (ibid,).  —  Transmet  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  par  lea  deux  régiments 
de  carabinkcs,  en  ce  qui  concerne  ks  em- 
blèmes a  mettre  sur  kur»  boutons  (6  mars, 
p.  633)«  — <  Rend  compte  d'une  décision 
prise  par  ks  commisaaizea  à  l'armée  du 
Rhin  pour  faire  payer  en  numéraire  la 
fourniture  de  viande  faite  par  le  citoyen 
Mutel  Klipper  (ibid.  p.  684).  ^  Présente 
k  cîto3^n  Bertècbe  à  la  Convention  (ibid.). 

—  Ecrit  au  sujet  dea  élèves  de  l'Ecole  des 
p<mt6  et  chaussées  (ibid.  p.  638).  —  De* 
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mande  que  les  bâtiments  du  couvent  de 
Sainte-Claire  de  I^ron  soient  mis  immé- 
diatement BOUS  la  dépendance  de  Tarsenal 
de  cette  ville  (7  mars,  p.  070).  —  Transmet 
une  lettre  du  lieutenant-colonel  de  la 
32*  division  de  gendarmerie  annonQant  que 
les  gendarmes  abandonnent  leurs  drapeaux 
pour  se  présenter  dans  les  nouvelles  divi- 
sions qui  se  forment  à  Paris  (ibid,).  — 
Envoie  un  état  des  paiements  qu'il  a  faits 
(ibid.)s  —  Demande  si  les  officiers  du  ré- 
giment du  Cap,  nommés  dans  l'article  4 
du  décret  du  4  février  dernier,  peuvent 
continuer  leur  service  dans  les  armées  de 
la  République  (ibid.),  —  Rend  compte  des 
opérations  des  armées  (ibid.  p.  (r77).  — 
Soumet  une  question  relative  au  mariage 
des  militaires  (8  mars,  p.  097).  —  Informe 
la  Convention  que  plusieurs  prisonniers 
de  guerre  français,  délivrés  ou  échangés, 
demandent  à  'être  rappelés  de  la  différence 
de  la  paye  qu'ils  ont  reçue  pendant  le  temps 
de  leur  détention  (ibid,  p.  699).  —  Appelle 
l'attention  de  la  Convention  sur  les  indem- 
nités que  réclament  plusieurs  soldate  et 
officiers  dont  les  effete  sont  tombés  au  pou- 
voir de  l'ennemi  (ibid,),  —  Demande  l'éga- 
lité de  solde  pour  la  cavalerie  (ibid.),  — 
Rend  compte  des  opérations  militaires  (ibid. 
p.  712  et  suiv.).  —  Rend  compte  des  opéra- 
tions des  armées  (9  mars,  I.  LX,  p.  5),  (p.  12 
et  suiv.).  —  Transmet  une  réclamation  du 
principal  du  collège  militaire  de  Brienne 
(11  mars,  p.  81).  —  Ecrit  relativement  à  la 
maison  d'éducation  du  citoyen  Léonard 
Bourdon  (ibid.).  —  Sa  lettre  relative  aux 
places  à  donner  dans  les  collèges  militaires 
et  aux  fonds  à  faire  pour  payer  les  pen- 
sions (ibid.)'  —  Ecrit  relativement  à  la 
fourniture  de  la  viande  aux  armées  (ibid.). 

—  Demande  si  la  retenue  de  deux  sols  par 
lieue  accordée  aux  militaires  convalescents 
doit  être  faite  sur  les  décomptes,  ou  si,  au 
contraire,  les  militaires  convalescente  n'en 
doivent  aucun  compte  (ibid.)-  —  Ecrit  re- 
lativement à  24  officiers  invalides  qui  rési- 
daient à  l'hôtel  depuis  le  28  mars  1791  et 
qui  seraient  obligés  d'en  sortir,  si  la  loi 
du  14  mai  s'exécutait  à  leur  égard  (ibid.). 

—  Donne  sa  démission  (ibid.  p.  90).  —  De- 
mande des  fonds  pour  solder  les  dépenses 
de  l'artÂllerie  (12  mars,  p.  102).  —  Trans- 
met un  don  patriotique  de  la  compagnie 
de  Gachet,  de  la  2*  division  de  gendarmerie, 
à  Thionville  (13  mars,  p.  148).  —  Envoie 
copie  d'une  lettre  du  général  Casabianca 
chargé  de  l'expédition  de  Sardaigne  (ibid.). 
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—  Annonce  que  Dumouries  est  allé  prendre 
le  commandement  cies  armées  réunies  de 
Yalence  et  de  Miranda  (ibid,).  —  Envoie 
copie  d'une  lettre  du  général  Biron  rela- 
tive à  un  avantage  que  ce  dernier  a  rem- 
porté dans  lé  comté  de  Nice  (ibid,  p.  149). 

—  Annonce  que  763  hommes  sont  déjà  par- 
tis de  Paris  et  que  le  recrutement  s'y  fait 
avec  activité,  ainsi  que  dans  les  départe- 
mente  (ibid.).  —  Rend  compte  de  l'exécu- 
tion des  décrète  relatif  au  recrutement, 
aux  troupes  qui  étaient  restées  à  Paria  et 
aux  officiers  absente  des  armées  (ibid, 
p.  160).  —  Ecrit  au  sujet  des  brevete  de 
pension  qu'il  a  délivrés  (14  mars,  p.  187.  — 
Il  est  proclamé  à  nouveau  ministre  de  la 
guerre  (ibid.  p.  201).  —  Prévient  la  Oon- 
vention  que  plusieurs  municipalités  veu- 
lent recruter  parmi  les  conducteurs,  sous- 
conducteurs  eH  charretiers  des  équipages 
d'artillerie  (15  mars,  p.  215).  —  Instruit  la 
Convention  des  dispositions  prises  par  la 
municipalité  de  Senlis  pour  comprendre, 
dans  la  levée  de  300,000  hommes,  lesemployés 
de  l'hôpital  (ibid.).  —  Remercie  la  Con- 
vention de  la  nouvelle  marque  de  confiance 
qu'elle  vient  de  lui  donner  et  déclare  qu'il 
reste  au  ministère  (ibid.  p.  225).  —  Informe 
la  Convention  que  les  entrepreneurs  des 
étapes  et  convois  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  exceptions  portées  par  l'article  20  de  la 
loi  sur  le  recrutement  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'ils  restent  à  leur  poste  (18  mars,  p.  273). 

—  Expose  les  difficultés  qui  résultent  de 
l'assimilation  de  l'artillerie  à  l'infanterie 
pour  le  mode  d'avancement  (ibid.  p.  274). 

—  Prie  la  Convention  de  décider  si  la  sus- 
pension prononcée  par  la  loi  du  10  mars 
1793  détruit  l'effet  du  décret  qui  incorpo- 
rait la  légion  de  Rosenthal  dans  le  13*  ré- 
giment de  chasseui's  (ibid.).  —  Demande 
sur  quels  fonds  il  pourra  pourvoir  aux 
avances  sollicitées  par  le  citoyen  Makke- 
bros  pour  la  levée  de  compagnies  d'infan- 
terie légère  batave  (ibid.).  —  Expose  les 
craintes  exprimées  par  plusieurs  officiers, 
sous-officiers  et  soldate,  qui  ont  passé  dans 
les  bataillons  de  campagne,  de  perdre  leurs 
droite  à  l'avancement,  à  cause  des  articles  9 
(section  !*•)  et  1"  (section  ii)  de  la  loi 
relative  à  l'organisatiim  de  l'armée  (ibtd. 
p.  277).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles  de  la 
Vendée  (ibid.  p.  206).  —  Ecrit  relative- 
ment à  la  réunion  de  deux  compagnies  de 
canonniers  à  chacune  des  31*,  32*,  34*  et 
35*  divisions  de  gendarmerie  nationale 
(19  mars,  p.  308).  —  Prie  la  Convention  de 
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statuer  sur  la  demande  que  font  des  ca- 
uonniers  nationaux  de  l'arma  des  Pyré« 
nées  de  jouir  du  même  traitement  que  oeuz 
de  la  troupe  de  ligne  (tbid.),  —  Transmet 
l'état  des  officiers  généraux  absents  de 
leur  poste,  qui  ont  reçu  l'ordre  de  le  re- 
joindre (ibid.),  —  Transmet  un  don  patrio- 
tique du  citoyen  Javon  (ibid.).  —  Demande 
que  les  chevaux  appartenant  aux  émigrés, 
qui  ne  peuvent  servir  aux  armées,  soient 
vendus  (ibid,  p.  309).  —  Il  est  autorisé  à 
prendre  une  somme  de  677,900  livres  pour 
subvenir  aux  frais  de  ses  bureaux  (ibid, 
p.  314).  —  Présente  à  la  Convention  le  ci- 
toyen Lavigne  (20  mars,  p.  349).  —  Rend 
compte  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour 
rétdk>lir  la  tranquillité  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouesti  (SI  mars,  p.  364).  —  De- 
mande à  la  Convention  de  prononcer  sur 
le  rapport  que  son  comité  de  l'examen  des 
marchés  lui  a  soumis  sur  la  réclamation 
de  la  compagnie  Coster,  Caylus  et  Gévau- 
dan  (ibid.  p.  369).  —  Rend  compte  de  la 
situation  des  places  de  Givet  et  Charle- 
mont  (ibid.).  —  Rend  compte  de  ce  qui  est 
relatif  à  la  réclamation  du  général  Ro- 
sières (ibid.).  —  Demandes  des  fonds  pour 
les  fournitures  des  hôpitaux  ambulants  et 
sédentaires  de  chacune  des  armées  (ibid.). 
—  Transmet  le  compte  des  demandes  faites 
dans  la  huitaine  pour  les  besoins  des  ar- 
mées et  les  moyens  qui  ç.ut  été  pris  pour  y 
satisfaire  (ibid.).  —  Annonoa  qu'il  a  adressé 
au3:  généraux,  par  des  courriers  extraordi- 
naires cent  exemplaires  des  lois  des  21,  23, 
24  et  26  février  (ibid.).  —  Ecrit  relative- 
ment à  la  proposition  faite  par  les  deux 
régiments  de  carabiniers  d'ajouter  une  gre- 
nade à  leurs  boutons  (ibid.).  —  Demande 
si,  l'ancien  mode  de  recrutements  étant 
abrogé  par  la  loi  du  26  février,  les  légions 
en  corps  francs,  qui  ont  reçu  des  sommes 
pour  cette  dépense,  doivent  les  employer 
à  cet  usage  ou  les  restituer  (ibid.).  —  Solli- 
cite une  décision  sur  la  difficulté  relative  à 
la  solde  des  troupes  cantonnées  à  Meaux  ou 
aux  environs  et  demandent  si  elles  doi- 
vent être  payées  sur  le  pied  de  guerre 
(ibid.),  —  Annonce  qu'il  a  donné  ordre  au 
16*  régiment  de  dragons  de  se  rendre  im- 
médiatement à  Orléans  (ibid.).  —  Expose 
que,  d'après  le  rapport  du  général  Scrvan, 
il  parait  nécessaire  de  faire  remettre  aux 
troupes,  en  garnison  à  Toulouse,  la  même 
portion  de  numéraire  qu'aux  troupes  à 
moins  de  20  lieues  des  frontières  (ibid.),  — 
Annonce  que,  d'après  un  rapport  de  Du- 
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mouriez,  les  soldats  désertent  et  se  Itvtent 
à  des  pillages  et  à  des  vols  continuels 
(ibid.  p.  390).  —  Transmet  une  lettre  par 
laquelle  Duimouriez  annonce  qu'il  a  été 
battu  à  Nerwinden  (ibid,).  —  Ecrit  au  su- 
jet des  officiers  de  santé  employés  dans  les 
hôpitaux  militikires  (tt  mars^  p.  483).  — 
Transmet  la  liste  des  officiers  déserteurs  et 
émigrés  depuis  la  loi  d'amnistie  du  16  dé- 
cembre 1791  (23  mars,  p.  463).  — Transmet  le 
tableau  du  recrutement  à  Paris  et  dans  di- 
vers départements  (ibid.  ).  —  Transmet  l'état 
des  paientents  ordonnés  jusqu'au  16  mars 
sur  les  fonds  assignés  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  la  guerre  (ibid.  p.  466).  — 
Annonce  qu'il  a  noomié  adjoint  à  la  seconde 
division  le  citoyen  Blanchard  en  rempla- 
cement du  citoyen  Dorly  (ibid.).  —  Réclame 
la  fixation  des  appointements  des  officiers 
diargés  de  faire  maintenir  la  police  parmi 
les  prisonniers  de  guerre  (ibid.),  -^  Rend 
compte  des  mesures  qu'il  prend  contre  les 
rebelles  de  TOuest  (ibid.  p.  486),  (24  mars, 
p.  612  et  suiv.).  —  Ecrit  qu'il  a  reçu  deux 
dépêches  du  général  Dumouriez  (26  mars, 
p.  632).  —  Transmet)  les  réclamations  qu'il 
reçoit  des  commandante  temporaires  des 
places  qui  sollicitent  des  indemnités  (ibid. 
p.  635).  —  Demande  que  les  hussards  de  la 
liberté,  qui  servent  à  l'armée  de  la  Belgi- 
que, soient  compris  dans  le  nombre  des  ré- 
giments de  hussards  sous  le  n<*  10  (ibid.).  — 
Transmet  à  la  Convention  des  observations 
sur  l'ordre  des  numéros  qu'elle  a  établi 
parmi  les  différente  corps  nouvellement 
formée  (ibid,).  —  Demande  le  rétablisse- 
ment det»  écoles  de  trompettes  de  Paris  et 
de  Strasbourg  (ibid,).  —  Renouvelle  sa  de- 
mandé d'être  autorisé  à  faire  délivrer  aux 
troupes  employées  à  la  garde  des  côtes  le 
traitement  accordé  à  celles  qui  sont»  en 
campagne  (ibid.),  —  Sollicite  une  prompte 
décision  sur  le  rapport  tendant  à  la  régle- 
mentation des  ateliers  de  Paris  où  Ton  tra- 
vaille à  la  confection  des  habillement  des 
troupes  (ibid.).  —  Transmet  Une  lettre  de 
Dumouriez  relative  aux  mouvements  de  son 
armée  et  une  lettre  de  Oustine  annonçant 
un  avantage  sur  les  Prussiens  (ibid.  p.  643). 
-^  Demande  que  la  Convention  décrète  l'é- 
tablissement d'un  payeur  dans  chaque  ar- 
mée (26  mars,  p.  660).  —  Sa  lettre  relative 
au  décret  qui  prononce  la  confiscation  des 
fournitures  faites  aux  troupes,  lorsqu'elles 
sont  défectueuses  (ibid,),  —  Ecrit  relati- 
vement à  l'organisation  générale  des  ba- 
taillons belges  e(f  liégeois  (ibid,  p.  661).  — 
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Aotteiie»  qu'il  a  ohargé  le  génér«il  hm  Bour- 
dommjre  de  pourvoir  à  Farmcanetut^  du 
34»  r^imeai  d'infanterie  (27  mars,, p.  bSS). 
-—  Annonee  que  lee  régiments  d'artiUerie 
demandsat  à  aroix  des  faouUms  oonfonnes 
k  oeux  des  aatnes  cégimenta^  «ar  lesquels  «n 
ajouterait  ]iee<  mots  :  Aa^iUerie  nationale 
(fbid.  p.  066}.  ^  Faili.  part  des  rédama- 
tîons  dias  o£fieîer8>  aou8K)f&d»rft  ei  soldats 
des  xétpineBtB  iaeorporés  dan»  les  batail- 
Jone  de  eampagne  oontiB  TeKiéeuidon  des  ar- 
tîeles  »  (eeotion  i^}  et  1«  (seotioa  n)  de  la 
loi  du  21  février  deimier,  qui  s'oppœent  à 
leur  anraAoement  par  anoieiuieté  (4bdd.).  ■-- 
Tranemeb  des  lettres  des  administrations 
et  officiers  relatives  aux  mesures  prises 
contre  les  révoltés  du  Morbihan  ei  de  la 
Loire-Inférieure  (ièidj,  —  Propose  de  sus- 
pendre la  vente  des  voitures  de  la  ci^dervant 
eour  pour  les  meèti»-  k  la  disposition  des 
eommissaires  de  la  Convention  (ibid.),  — 
Transmet  une  lettae  de  la  Société  des  Aanis 
de  la  République  de  Yierzon  qni  rend 
compte  du  oiviame  du  citoyen  Etienne 
Ro^er  (28  mara,  p»  626).  —  Fournit  des 
renseignements  au  sujet  du  général  Wit- 
tinkoff  et  du  citoyen  d'Hermigny  (ibéd. 
p.  658  et  suiv.)-  —  Envoie  les  états  d'ha- 
billement et  d'équipement  demandés  et  ex- 
pédiés depui»  le  l*'  octobre  dernier  jus- 
qu'au 84  préeent  mois  (29  mars,  p.  678).  — 
Est  changé  de  se  nendre  k  Tarmée  du  Ncwd 
(aOf  mars^  p-.  708).  —  L'intérim  du  minis- 
tèie  de  la  guerre  sera  fait  par  le  ministre 
de»  affaires  étrangères  (ibid.).  —  Rend 
eempté  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la 
sûreté  de  la  frontière  d'Espagne  (ibul., 
p.  720)  et  suiv.).  —  Envoie  un  état  de  plu- 
sieur»  veuves  dont  les  maris  sont  morts 
en,  activité  de  service  et  qui  ont  droit  à  des 
pensions  (31  mare  1793,  t  UCI^p.  7).  — 
Demande  à  nouveau  que  la  Convention  sta- 
tue sur  les  demandes  d'indemnités  pour 
pertes  essuyée»  dans  nos  armées  par  les 
corps  ou  le»  individus  (ibid^).  —  Dénonce 
un  abus  relatif  au  mode  d'élection  des  offi- 
ciers dans  le»  bataillons  de  volontaires  na^ 
tienaux  (ibid.  p.  8).  —  Transmet  la  de- 
mande que  fait  le  corps  de  gendarmerie 
d'être  traité  sur  le  pied  de  guerre  (ibid.). 
—  Dénonce  des  aeeeparements  de  fourrages 
dans  le»  départements  de  la  Côte-d'Or  et 
de  la  Haute-Saône  (ibid.),  —  Envoie  des 
observations. sur  le  recrutement  des  légions 
et.  des  corps  franc»  (ibid.).  —  Transmet 
un  cartel  d'échange. de  prisonniers  convenu 
entre  Dumonories  et  le  roi  de  Pousse  (ibid.). 


—  Transmet  une  demande  des  gardefr-ma- 
gasins  généraux,  commis^pcincipaux.  eii 
inspecteurs  généraux  des  effet»  militaiiaes 
(ibid.).  —  Rend  compte  de  ce  qu'il  it  fait 
pour  l'habillement  du  32"  négiment,  einle- 
vaut  Angoul^ne  et  l'approvisionnement  de 
Saint-Servaa  (ibid,  p.  10),  —  Pose  une 
question  relative  à  la  gm4MxnmriB  et  aux 
certificat»  de  civisme  (ibid)».  —  Demande 
si  le  décret  du  7  septsmhre  dernier^  sur  les 
pensions*  et  destitutions,  est  apsilioafaie  à 
la  gendarmerie  de  l'intérieur  (ibid^).  — - 
Annonce  q|ie  le  Conseil,  exécutif  a  ratifié 
deux  arrêtés  du  département  des  Beuehes- 
du'-Rhône,  par  lesquels  les  citoyens  Duvey- 
rier,  lieutsnant-coloneU  «A  Bouchard|.  lieu- 
tenant de  gendarmeorie  dans  ce  départe- 
ment ont  été  suspendu»  de  Jenrs  ionetionB 
(ibid.),  —  Envoie  l'état  nominatif  de  qua- 
tre soldats  à  qui  il  a  délivré  des  brevets 
de  pension  (ibid.).  —  Sollicite  l'exoei^tion 
du  recrutement  pour  les  employés  de»  sub- 
sistances militaires  (1^  avril,,  p.  33  et 
auiv.).  —  Compte  rendu  de  son  arrestation 
pai»  Dumouriez  (4  avril,  p.  299).  —  Décret 
relatif  à  la  nomination  d'un  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre  (ibid,  p.  306).  —  Le 
citoyen  BouohoMe  est  proclamé  ministre 
(ibid.  p«  311).  —  Déoret'Ordosinant  de  don- 
ner des  garde»  aux  adjoints  du  miniatce  de 
la  guerre  (7  avril,  p.  399>« 


Lbbrun,  miuiitre  par  intérim.  —  Demande 
une  eiqplîcation  sur  le  décret  du  17  février 
relatif  à  la  gendarmerie  (8  a^rril,  p.  418). 
—  Donne  des  détails  sur  la  compagnie  sup- 
primée du  citoyen  Lelièvre  (ibid.).  —  En- 
voie l'état  nominatif  de»  commissaires  des 
guerres  et  des  secrétaires  écrivains  des 
places  (ibid.).  —  Envoie  un  état  nominatif 
de»  employés  des  l'*,  2*,  3%  6«  et  6*  divisions 
de  son  département  et  l'état  du  secrétariat 
de  la  guerre  (9  avril,  p.  463).  —  Tr-ansmet 
des  lettres  du  général  Dampierre  et  du  ci- 
toy^Di  Bouohotte  (ibid.  p.  431).  —  Ecrit  re- 
lativement à  l'administration  des  hôpUauz 
militaiies  (ibid,  p.  494).  —  Sa  lettre  rela- 
tive k  la  solde  des  officiers  et  prisonniers 
de  guerre  (ibid.).  ^~  Transmet  l'état  nomi- 
natif de  huit  militaires  auxquels  il  a  déli- 
vré des  breveté  de  pension  (ibid.),  —  Sa 
lettdpe  relative  à  de»  indemnités  réclamées 
par  des  militaires  que  leurs  blessure»  ont 
mi»  dans  le  cas  d'épnouver  des.  perte»  cen- 
sidérahles  (ibid.).  -^  Ecrit  que  plusieurs 
labonreur»  demandent  qu'il  leur  soit  per- 
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mm  <fe'  aiMftrier  des  prisonmiéis  de  gnerre 
poBr  kon  tma/mux  (ibid.). 


un  —  BoircHQTTB,  ffUndstre,  —  Est 
nommé,  minlstie  d«  lu  guérie  (4  avril  1793, 
t.  UCI,  ]k  311).  —  Eerit  qu'if  a  regu  le  dé- 
crefer  qui  1»  Bomme  miaistre  de  la  gruenre  et 
qu'il  va  se  lendre  aux  ordroB  de  la  Con- 
vention (l^awil^  p»  488).  —  Prête  serment 
(10  anriJÙ  p.  &3Ûjk.  —  Envoie  un  étafc  des 
«bjoba  dMaaadâi.  et  expédiés  tMx  «nuées 
(11  «wil,.p(.  007).  —  Fait  uae  demande  re- 
lative aux  ekevau^  amenés  par  les  déser- 
tsurs  étoftugere  (13  a^ril  iTSa,  1  LXn, 
Pi  6X<  —  Demanda  lœe  déetsiott'  sur  le  li- 
cenciement de  2a  officiers  de  la  0Bndannorie 
esdann^par  Custine^ri&M/J.  —  Informe  que 
l'admiuîntration  <fes  charrois  dos  armées 
.  #f!ra  fioa  ehem^ux  de  cavalerie  (ihii.  p.  11). 

—  Ecrit  qu'il  a  fait  pagrer  une  somme  de 
10,006  liviea  au  citoyen  Bretèiehe  (14  avril, 
p.  dé).  —  Demande  l'argent  nécessaire  pour 
l'aormement  et  Téquipement  de  deux  régi- 
mcuala  d^ckaaseors  (ihid,  p.  86).  —  Envoie 
un  mëmojoie  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie (la  avril,  p.  178).  —  Transmet 
une.  lâbtne  du  général  Dampierre  (ibid, 
p.  902)«  —  Adresse  l'état  nominatif  de  cinq 
volêntaires  amqudb  il  a  délivré  des  bne- 
veta  de  penaîen  (17  avril,  p.  248).  —  Adresse 
un  mémoire  relatif  aux  dettes  que  quelques 
geodarmea  nationaux  ont  contractées  pour 
ae  paroeuxer  des  dievaux  (ibid.),  —  Trans- 
met un  don  patriotique  du  curé  de  Dreux 
("f'bûL  p.  999).  —-  Ecrit  au  sujet  des  états 
de  revues  du  citos^en  Doreil  (18  avril, 
p.  6M).  —  Envoiie  dea  pièces  relatives  à  un 
mardté  de  vins»  vinaigres  et  eaux-de-vie 
(ibid.  p.  009).  —  Demande  à  la  Oomwniion 
de  teter  l'ofastacle  qu'eUe  a  mis  à  la  marche 
de  trois  baieittiNis  du  Calvados  (19  avril, 
p.  687).  —  Transmet  une  lettse  du  général 
Dampierre  (ibid'.  p.  000)  ^ —  une  lettre  du 
citoyoi  Ballias^Laubarède  (ibid.    p.  608). 

—  Bnvcie  la  liste  des  six  adjoints  qu'il  a 
préposée  au  Gomaeil  exécutif  {'&id.  p.  700). 

—  Annonee  la-condamnation  de  Joseph.  Les- 
pinaases»  émigré  (20  avril,  t.  UOU^  p.  4).  — 
Prévient  la  Convention  que  pluttueiirs  dé- 
taelMmenta  de  oorps  avmés  passeront  dans 
l'arreadiaBement  de  9QfiOQ  toises  (^id. 
p.  lO^et  sttiv.).  -^  BavoifiF  un  état  des  paîe- 
menta  ordannés  par  lui  (21  avril,  p.  74). 

—  Transmet  mm-  leltre  du  général  Lamar- 
ISim  (iM.  p.  88)^  —  una  fettre  du  général 
Bobea  (tt  «aril»  p.  167),  --  la  procédure 
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suivie  contre  P.<J.  Pburdiennae  (23  «rril, 
p.  183).  —  Bend  compte  dea  beaoine  des 
armées  (24  avril,  p.  178).  —  IXsmande  une 
interi^taticm  de  la  loi  du  5  septembre 
179X  (ibid.).  —  Ecrit  relativement  anx 
oorpe  firaaies»  légions  et  tirarupea  légères 
(50  avril,  p.  307).  —  Fait  dnr  dbaarvations 
relatives  à  l'organisation*  de  Tarmée  (^id.)- 
•—  Bend  compte  du  cenrage  du  «ètoyen  Yil- 
lemet  (26  anrril,  p.  a&7).  —  Pose  une  ques- 
tion an  sujet  du  paiement  das  traitements 
dfes  maréchaux  de  FjEranoB  (ibid.  p.  368)«  — 
Annonce  l'arrivée  à  Paris  dea  géioéraïax 
Mcrntchoiay  et  Froisaac  et  dea  oommiaaaires 
des  guerrea  Osaeidn  et  Qiïmt(^M.  p.  404). 
-*  Pbse  une  question  au  sujet  de  la  com- 
pagnie des  caonnniars  de  la  aedbion  des 
Quinae-Yingta  (28  avril,  p.  4M).  —  De- 
mande la  prerogaJbion  du  terme  fixé  pour 
donner  troia  sous  par  lieue  par  étape  afux 
volontaire»  qui  rejoignent  leurs  drcq;>eaaix 
(ibid.  p.  408).  —  Envoie  un  état  des  armes 
diapo&iblea  au  1*  mara  (ihid.  p.  002).  — 
Traiiamet  le  don  patriotique  du  citoyen 
Mcrflard  (20  amril,  p.  654).  —  Ecrit  que  les 
62,300,600  livres  pour  les  subsistances  des 
troupes  vont  être  consommées  (ibid.  p.  556). 

—  Ecrit  au  sujet  de  l'habillement  des  vété- 
rans (30  avril,  p.  617),  —  an  sujet  de  la 
pajRo  dea  prisonniers  de  guerre  (ibid. 
p.  61:8).  —  Se  plaint  de  ne  pas  recevoir  les 
décrets  aussi  vite  que  le  bien  du  service 
l'exige  (^M.).  —  Annonee  les  mesures  qu'il 
prend  pour  assurer  rexécution  de  la  loi  du 
8  avril  (ibid.  p.  619).  —  Prévient  qu'il  a 
fait  passer  600  fusils  et  15«000  cartouches 
à  Epinal  (ibid.),  —  Transmet  une  lettre 
du  général  Biron  (^id,  p.  658).  —  Trans- 
met une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment du  Tarn  (8  mai  1703,  t.  LXIV,  p.  80). 

—  Rend  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du 
20  février  (ihid.).  —  Transmet  un  juge- 
ment rendu  contre  François  Coutand 
(ibid.).  —  Bend  compte  4^  l'exécution  du 
décret  du  8  mars  qui  ordonne  à  tous  les 
militaires  de  rejoii^re  lieur  oorps  (ibid.). 

—  Demande  le  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  d'un  rapport  dea  administrateurs 
géniaux  des  aubsiatanoee  (ibid.  p.  34).  — 
Transmet  une  lettre  des  administrateurs 
dea  transports  et  convois  militairea  (4  mai, 
p.  41),  —  deux  lettres  du  général  Lamar- 
Bère  (ibid.),  —  deux  lettrée  des  généraux 
Dampierre  et  Kehlmain  (Mnd.  p.  46),  — 
l'état  des  demandes  faîtes  pour  les  beeoins 
des  armées  (6  mai,  p.  135).  —  Ecrit  au  su- 
jet de  la  formation  en  bataillons  de  diflé- 
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rentes  compagnies  bataves  (ibid,  p.   145). 

—  Rend  compte  des  difficultés  qu'il  éprouve 
pour  le  départ  à  l'armée  du  Nord  de 
aOO  gendarmes  logés  à  Tanoien  séminaire 
Saint-Nicolas  à  Paris  (6  mai,  p.  196).  — 
Transmet  une  lettre  des  administrateurs 
du  département  de  la  Meurthe  (ihid. 
p.  800).  —  Fait  des  observations  sur  la  loi 
du  S4  août  1792  (7  mai,  p.  980).  —  Demande 
un  décret  accordant  des  indemnités  aux 
soldats  et  officiers  qui  ont  été  dépouillés 
par  l'ennemi  (ibid,  p.  261  et  suiv.).  —  De- 
mande si  les  citoyens  chargés  de  l'étape 
dans  l'intérieur  de  la  République  doivent 
être  exempts  de  l'enrôlement  (ibid,  p.  266). 

—  Propose  d'autoriser  le  général  Eeller- 
mann  à  conserver  la  compagnie  de  guides 
qu'il  a  trouvée  à  l'armée  des  Alpes  (ibid, 
p.  269).  —  Demande  l'autorisation  de  faire 
passer  des  troupes  à  moins  de  80,000  toises 
de  Paris  (8  mai,  p.  316).  —  Envoie  l'état 
des  paiements  faite  jusqu'au  ^  avril  sur 
les  fonds  assignés  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  (8  mai,  p.  317).  —  Transmet  un  don 
patriotique  du  citoyen  André  La  Barre 
(9  mai,  p.  341).  —  Annonce  que  les  ci- 
toyens Aubert  et  François,  adjoints  des  3* 
et  6*  divisions,  ont  été  remplacés  par  les 
citoyens  Muller  et  Deforgue  (ibid,  p.  343). 

—  Fait  passer  le  tableau  de  formation  des 
régiments  d'infanterie  (ibid,  p.  343).  — 
Envoie  un  état  des  objets  ordonnés  pour 
les  approvisionnements  des  armées  de  la 
République  (10  mai,  p.  404).  —  Transmet 
un  arrêté  des  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin  (ibid,  p.  405).  —  Demande  qu'il  soit 
mis  à  sa  disposition  une  somme  de  42,000  li- 
vres sur  les  fonds  provenant  de  la  fonda- 
tion des  écoles  militaires  (ibid,  p.  405).  — 
Ecrit  au  sujet  des  fournitures  militaires 
(ibid.  p.  407).  —  Annonce  l'arrivée  à  Paris 
du  général  Harvîlle  (ibid.  p.  435).  —  Pro- 
pose d'accorder  un  supplément  d'appointe- 
ments aux  commandants  temporaires 
(11  mai,  p.  541).  —  Demande  que  deux 
compagnies  d'artillerie  à  cheval,  qui  se  sont 
volontairement  formées  à  l'armée  du  Nord, 
soient  conservées  en  activité  de  service 
(ibid.  p.  542).  —  Adresse  un  état  nomina- 
tif de  trois  soldats  auxquels  il  a  délivré 
des  brevets  de  pension  (ibid.  p.  543).  — 
Informe  la  Convention  des  plaintes  qu'il 
reçoit  sur  l'incivisme  des  élèves  des  écoles 
militaires  (12  mai,  p.  567).  —  Demande 
que  le  citoyen  Duplessis  puisse  jouir  de 
son  traitement  et  reverser  sa  pension  sur 
la  tête  de  ses  père  et  mère  (ibid,  p.  568).  — 


Informe  la  Convention  de  l'arrivée  à  Paris 
des  généraux  Destournelles  et  Maroé  (ibid, 
p.  570).  —  Rend  compte  du  contre-ordre 
donné  à  des  troupes  qui  allaient  au  se-  j 
cours  de  la  Vendée  (ibid.  p.  502).  — -  TraiiB- 
met  des  lettres  des  généraux  Omoran,  Si-  ' 
ohardot  et  Stettenhoffen  (15  mai,  p.  615). 

—  Fait  passer  les  comptes  des  adjoints  des 
2»,  3*,  5*  et  6«  divisions  (15  mai,  p.  681).  — 
Ecrit  qu'il  a  confirmé  la  nomination  du 
citoyen  Wirion  au  grade  de  colonel  (ibid. 
p.  685).  —  Demande  l'autorisation  de  choi- 
sir dans  les  bataillons  les  conducteurs  des 
chariots  de  l'armée  (16  mai,  p.  715)  ;  — 
l'autorisation  lui  est  accordée  (ibid,  p.  716). 

—  Demande  des  fonds  pour  les  subsistaaoet 
(17  mai,  t.  LXV.  p.  4).  --  Fait  part  de  la 
suspension  du  capitaine  de  gendarmerie 
Foucault  (18  mai,  p.  29).  —  Transmet  use 
lettre  du  général  en  chef-  de  l'armée  des 
Alpes  (ibid.  p.  31),  ■—  un  arrêté  concer- 
nant les  déserteurs  étrangers  (19  mai, 
p.  53).  —  Demande  à  la  Convention  d'éten- 
dre les  bénéfices  de  la  loi  du  12  septembre 
1791,  aux  sous-officiers  destitués  arbitrai- 
rement (ibid.  p.  54).  —  Demande  une  in- 
terprétation de  la  loi  des  5  et  7  mai  1792 
(21  mai,  p.  141).  —  Demande  des  secours 
pour  le  citoyen  Yasson  (ibid,).  —  Trans- 
met une  dépêche  du  général  Candanx 
(ibid.  p.  147).  —  Annonce  que  le  général 
Kellermann  a  été  nommé  général  en  chef 
des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  qu'il 
va  prendre  momentanément  le  commande- 
ment de  Tarmée  des  côtes  de  La  Rochelle 
(ibid.  p.  159  et  suiv.).  —  Répond  aux  in- 
culpations faites  contre  lui  par  le  3*  ba- 
taillon de  TArdëche  (22  mai,  p.  169).  — 
Envoie  un  état  nominatif  des  employés  de 
ses  bureaux  (ibid.  p.  175).  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Custine  (ibid.  p.  187),  — 
un  état  de  six  soldats  auxquels  il  a  déli- 
vré des  brevets  de  pension  (23  mai,  p.  211), 

—  une  lettre  (Jp  général  Domac  (24  mai, 
p.  254),  —  une  copie  d'un  jugement  rendu 
par  la  commission  militaire  établie  à  Douai 
(ibid.  p.  266).  —  Demande  que  la  Con- 
vention prononce  sur  le  trait^nent  des  of- 
ficiers chargés  de  la  police  et  disciplina 
des  prisonniers  de  guerre  (25  mai,  p.  89S). 

—  Transmet  une  lettre  du  citoyen  Breton- 
ville  (ibid.  p.  322).  —  Envoie  des  obser^'*- 
tiens  sur  l'organisation  des  tribunaux  cri- 
minels militaires  (27  mai,  p.  361).  —  Ecrit 
qu'il  attend  un  décret  pour  la  formation 
du  dernier  régiment  de  hussards  (ibiS.)- 

—  Transmet  une  copie  du  jugement  rendu 
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contre  Jacques  Bordereau  (ibid;,).  —  En- 
voie un  état  de  dix  volontaires  nationaux 
auxquels  il  a  délivré  des  brevets  de  pension 
(ibid.  p.  362).  —  Adresse  un  mémoire  eon- 
cernant  les  pensionnaires  et  rentiers  de  la 
fondation  des  écoles  militaires  (ibid. 
p.  364).  —  Envoie  un  report  sur  la  con- 
duite du  citoyen  Quérin,  lieutenant  de  gen- 
darmerie (tbid.  p.  366).  —  Eend  compte  des 
obstacles  qu'éprouvent  la  réunion  des  hus- 
sards de  Berchiny  à  l'escadron  de  cavale- 
rie légère  du  Calvados  (ibid.).  —  Se  plaint 
des  calomnies  qui  le  poursuivent  dans  ses 
fonctions  et  envoie  sa  démission  (ibid. 
p.  365)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  Transmet  des  dons  patrio- 
tiques (28  mai,  p.  488),  (29  mai,  p.  582).  — 
Décret  acceptant  sa  démission,  chargeant 
le  comité  de  Salut  public  de  présenter  un 
successeur,  et  portant  qu'il  continuera  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
<30  mai,  p.  609).  —  Demande  qu'il  soit 
statué  sur  la  pétition  des  chirurgiens-ma- 
jors (1*  juin,  p.  658).  —  Rend  compte  de 
l'état  des  fusils  déposés  à  Tulle  (ibid.).  — 
Présente  l'état  des  sommes  qui  restent 
à  payer  sur  les  dépenses  relatives  à 
la  formation  du  camp  sous  Paris  et  de- 
mande une  somme  de  13,882  livres  pour 
cet  objet  (ibid.  p.  664).  —  Transmet  à  la 
Convention  deux  jugements  rendus  par  la 
commission  militaire  établie  à  Arras,  les- 
quels condamnent  à  mort  Louis  Turcq  et 
Jean-Jacques  Turbel  (ibid.).  —  Transmet 
le  jugement  rendu  par  la  commission  mili- 
taire établie  à  Orléans,  lequel  condamne  à 
mort  Antoine  Viallat,  émigré  (ibid.).  — 
Transmet  le  jugement  rendu  par  la  com- 
mission militaire  établie  à  Valence  contre 
Marie-Antoine-Joseph  Cartier-Boismartin 
(ibid.).  —  Ecrit  relativement  à  des  dila- 
pidations sur  le  rachat  des  rations  de  pain 
(ibid.).  —  Transmet  le  don  patriotique  du 
chanoine  Lausseur,  demeurant  à  Nuits 
(ibid.  p.  6%).  —  Envoie  les  premiers  états 
des  officiers  civils  et  militaires  de  nouvelle 
formation  (3  juin,  t  LZVI,  p.  1),  —  une 
lettre  du  citoyen  Beffroy  (ibid,  p.  15).  — 
Transmet  une  lettre  du  général  Brunet 
(4  juin,  p.  56),  —  une  lettre  du  citoyen 
Clément,  capitaine  de  gendarmerie  (5  juin, 
p.  61).  —  Fait  des  observations  sur  le 
mode  de  nomination  des  officiers  de  gen- 
darmerie (ibid.).  —  Demande  l'autorisa- 
tion de  payer  les  appointements  des  offi- 
ciers et  soldats  blessés  venus  à  Paris  pour 
se  faire  guérir  (6  juin,  p.  85).  —  Demande 
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que  la  brigade  de  gendarmerie  nationale 
en  résidence  à  Pantin  soit  maintenue  dans 
ce  lieu  (ibid.  p.  87).  —  Propose  de  confir- 
çier  dee  nominations  faites  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements ou  aux  armées  (8  juin,  p.  163).  — 
Demande  qu'il  soit  accordé  des  retraites 
aux  officiers  de  génie  hors  d'état  de  servir 
(ibid.).  —  Haussmann  demande  son  rem- 
placement (ibid.  p.  167).  —  Léonard  Bour- 
don annonce  qu'il  a  donné  sa  démission 
et  que  le  comité  de  Salut  public  est  chargé 
de  désigner  un  nouveau  ministre  (ibid.). 
—  Bend  compte  des  faits  qui  donnent  des 
droits  au  citoyen  Quérin,  lieutenant  dans 
la  gendarmerie,  à  la  reconnaissance  natio- 
nale (9  juin,  p.  204).  —  Demande  une  aug- 
mentation de  50  commissaires  des  guerres 
(10  juin,  p.  232).  —  Transmet  des  réclama- 
tions au  sujet  des  démolitions  ordonnées 
autour  de  la  place  de  Thionville  (11  juin, 
p.  275).  —  Ecrit  .que  l'administration  des 
vivres  des  armées  n'est  pas  supprimée 
(12  juin,  p.  439).  —  Annonce  que  les  gen- 
darmes nationaux  qui  avaient  déserté  et 
avaient  été  renvoyés  à  leurs  corps  respectifs 
ont  été  repoussés  par  leurs  onm&Ta,des(ibîd. 
p.  440).  —  Demande  l'autorisation  de 
payer  la  pension  dont  jouissent  les  élèves 
des  écoles  militaires  (ibid,  p.  443).  — 
Transmet  une  lettre  du  général  Yerteuil 
(13  juin,  p.  464),  —  une  lettre  du  général 
Wimpfen  (ibid.  p.  476).  —  Décret  nommant 
ministre  de  la  guerre  le  général  Alexandre 
Beauharnais  (ibid.  p.  488).  —  Transmet 
une  lettre  du  général  Brunet  (14  juin, 
p.  512),  —  un  état  des  dons  patriotiques 
(ibid.  p.  514),  —  un  état  des  armes  dispo- 
nibles (ibid.).  —  Depaande  l'augmentation 
du  traitement  des  officiers  de  police  près 
les  armées  (15  juin,  p.  532).  —  Bend  compte 
des  réclamations  faites  par  la  succession 
de  Dessus- [iCpont^du-Ru,  lieutenant  de 
vaisseau  péri  en  mer  (ibid.).  —  Demande 
comment  doivent  être  payés  les  prisonniers 
de  guerre  étrangers  (16  juin,  p.  556).  — 
Sollicite  une  nouvelle  fixation  du  prix  de 
la  viande  prise  par  les  officiers  à  la  bou- 
cherie militaire  (17  juin,  p.  589).  —  Ecrit 
au  sujet  d'un  arrêté  du  département  des 
Vosges  relatif  au  maximum  du  prix  des 
avoines  (ibid.).  —  Demande  une  somme  de 
2,467,869  liv.  4  s.  2  d.  pour  la  création  de 
nouvelles  troupes  (ibid.  p.  591).  —  Trans- 
met une  lettre  du  chef  de  brigade  Laissac 
(ibid.  p.  600),  —  une  lettre  du  général  Kel- 
lermaon  (19  juin,  p.  705).  —  Demande  le 
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remboursement  d'une  sonune  due  au  2"  bar 
taillon  du  Géra  (ibid.  p.  720).  —  Ecrit  au 
fiujet  de  rétablissement  d'une  manufacture 
d'armes  à  Paris  (ibid.).  —  Befus  du  géné- 
ral Beauharnais  d'accepter  le  poste  de  mi- 
nistre de  la  guerre  (ibid.  p.  726).  —  Adresse 
l'état  des  paiements  ordonnés  sur  l'exer- 
cice 1792  (21  juin,  t.  LXVII,  p.  31).  —  Ecrit 
qu'il  a  fait  ordonnancer  l&ecaame  nécessaire 
pour  le  paiement  des  officiers  du  2^  régiment 
de  Belgique  (ibid,  p.  34).  —  Rapport  par 
Hérault  Séchelles  sur  la  nomination  du 
citoyen  Alexandre  au  ministère  de  la 
guerre  (21  juin,  p.  52)  ;  —  observations  de 
Thuriot  (ibid.),\ —  ajournement  de  la  no- 
mination du  citoyen  AlexAndve  jusqu'a- 
près l'examen  par  le  comité  de  Salut  pu- 
blic de  la  que&tion  de  savoir  s'il  se  con- 
vient pas  de  donner  trois  ministres  au 
département  de  la  guerre  (ibid.  p.  53).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  à 
l'égard  des  militaires  blessés  qui  revien- 
nent des  armées  (22  juin,  p.  54).  —  Ecrit 
au  sujet  des  subsistances  militaives  (ibid. 
p.  60).  —  Décret  nommant  minist3Pe  le  ci- 
toyen Alexandre  (ibid.  p.  68).  —  La  Con- 
vention rapporte  ce  décret  et  décide  qu'on 
procédera  à  la  nomination  d'un  ministre 
de  la  guerre  d'après  une  liste  de  candidats 
(22  juin,  p.  69).  —  Txanamet  une  lettre  du 
général  Biron  (26  juin,  p.  498).  —  Com- 
munique le  résultat  de  l'examen  des  ci- 
toyens qui  se  destinent  au  corps  de  l'ar- 
tillerie (27  juin,  p.  542).  —  Demande  l'au- 
torisation de  remettre  en  activité  les  vo- 
lontaires de  l'île  ci-deva^nt  Bourbon  (28  juin, 
p.  606).  —  Demanda  dee  fonds  pour  le 
paiement  des  pensions  des  élèvcs'âe  la  fon- 
dation des  écoles  militaires  (29  juin, 
p.  633).  —  Ecrit  qu'il  y  a  lieu  de  craindre 
que  les  fournitures  pour  les  bôpitaux  ne 
viennent  à  manquer  (ibid.  p.  688).  — 
Transmet  une  lettre  du  citoyen  Brunet, 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  (ibid. 
p.  639).  —  Demande  l'autorisation  de  rem- 
bourser le  citoyen  Bourg  (30  juin,  p.  653). 
—  Transmet  une  lettre  du  génériid  Brunet 
(ibid,  p.  682).  -~  Transmet  des  adresees  de  la 
Société  populaire  de  Cambrai  (  l*' juillet  1793, 
i.  LXVm,  p.  18),  —  une  lettre  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  militaires  (ibid. 
p.  21),  —  l'état  de  la  situation  des  magasins 
d'artillerie 6*fttV^.  p.  25),  —  un  état  des  armes 
délivrées  par  la  manufa^ïture  de  Tuile 
(6  juillet,  p.  263).  —  Appelle  la  bienveil- 
lance de  la  Convention  sur  la  veuve  dlu  ci- 
toyen Malaquin  (ibid.  p.   276).  —  Tisans- 
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met -une  lettre  fdu  généttal  Canolaux  (fi  imiU 
lot,  ^  316),  —  une  lettre  du  géméral 
Landremont  (ihid.  p.  341),  —  us»  <iBttre 
du  généiiai  Westezmann  (7  juille!*,  ^  ^373), 

—  une  lettre  du  général  CandauK  (âéid. 
p.  375).  —  Demande  une  Boanse  de 
90,000  HvDes  pour  ks  diépensee  de  l'éoole 
d'artillacde  de  Châlons  ^  juillet,  p«   4£6). 

—  Transmet  un  oodre  du  capitaine  Le- 
iebvre  aux  gendarmas  de  Ui  Neuve-ii^Te 
(ibid.  p.  456).  —  Rend,  compte  'des  mvtdfs 
qui  l'ont  empâoihé  d^employer  le  citoyen 
Gauthier-Murnau  (^yid.  p.  461).  —  Trans- 
met copie  d'une  lettare  du  général  KeHer- 
mann  (ibid.  p.  ^5),  —  isopie  -d'une  lettre 
du  général  Servan  (10  juillet,  p.  518^  — 
une  réclamation  de  la  citoyenne  Giraudin 
(11  juillet,  p.  522).  —  Ecrit  qu'il  .a  dBait 
agréer  au  Conseil  •exécutif  le  citoyen  Du- 
pin  pour  adjoint  &  la.  la-oisième  dâvnion 
de  la  guerre  en  remplaoement  du  cîàc^en 
Muller,  dÛBisaionnaire  (12  jnilLet,  p.  -688). 

—  Transmet  une  lettre  du  g3énéral  Labcmr- 
donnaye  (ibid.  p.  591),  —  une  réclanniiion 
des  canonniers  de  La  Eocheile  (Md.  )».  M5)» 

—  une  lettre  du  citoyen  Bouiilst  (^nd. 
p.  508).  —  Demande  l'autoiisation  de  dis- 
soudre le  16^  régiment  de  chasieuTs  (iSid. 
p.  607).  —  Propose  le  général  Dieiteiann 
pour  vemplaoer  le  généisal  Biron  (4bid. 
p.  622).  —  Transmet  une  adrtssè  dxL  V  ba- 
taillon de  la  âartbe  (ibid.  p.  6SB).  —  An- 
nonce l'arrivée  à  Paris  du  général  Sa»doz 
(iàid,  p.  624).  —  Propose  de  nommer  le  ^ 
néral  Beysser  -en  nemp&aaeanent  du  général 
Biron  (ikid.  p.  632).  —  Envoie  un  état  des 
noms  et  des  services  des  officiers  d'aartdlle- 
rie  (13  juillet,  p.  646).  —  Tramaast  co- 
pie d'une  lettoe  de  Bobert  Lindet  (15  jnil- 
let,  t.  TiXTX,  p.  15).  —  Bidarae  4kB  se- 
cours pour  les  militaires  biessés  au  service 
de  la  Bépnblique  (17  juiUot,  p.  tt).  — 
Transmet  une  lettre  du  gén&ral  Hondiard 
(ibid.  p.  72),  —  une  lettre  <du  «général  La 
Barolièie  (19  juillet,  p.  199^.  —  Annonce 
qu'il  a  BOflomé  le  général  Gadim  Mm.  com- 
mandement ea  chef  de  raormée  dhes  côtes  de 
La  Rochelle  et  Je  géoérai  Sepher  au  œm- 
jaandement  en  oiief  de  Taimée  écs  efttes  de 
Cllherbourg  (ibid.  p.  200).  —  Tranimet  un 
ordm  du  générai  Hbochard,  oommaodant 
en  cbef  de  l'acmée  dé  la  Moselle  (39  juil- 
let, p.  248).  —  Annonce  ipi'il  a  conûrmé  la 
nomination  du  citoyen  Clément  à  la  place 
vacante  de  ci^itaine  de  gendarmerie 
<21  juillet^  p.  256).  —  Ecrit  qa'il  kii  est 
impossible  de  retirer  de  MarseiUe  les  fonds 
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Qui  y  étaient  déposés  pour  alimentûr  Par- 
ntée  d'Italie  (ihid.  p.  264).  --  Eopvoie  un 
état  deBpaiemon ta  qu'il  ajordonnés  (S2  juil- 
let, p.  318).  —  Transmet  une  lettre  du  gé- 
néral Sepher  (83  juillet,  p.  360),  —  une  let- 
tie  du  général  Deflers  (25  juillet,  p.  482). 

—  La  Société  des  Cordeliers  demande  qu'il 
soit  ooQBeryé  au  ministèce  (26  juillet, 
p.  fiil)  ;  —  reuToi  au  eomité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,  p.  642).  —  Transmet  une  lettre 
du  général  Youilland  (27  juillet,  p.  598). 

—  Annonce  que  le  général  Gudin  n'a  pas 
accepté  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée des  càtes  de  La  Rodielle  et  qu'il  a 
nommé  à  ea  place  le  général  Rossignol 
(ihid,  p.  690).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Keilermann  (29  juillet,  p.  651).  — 
Demande  la  prorogation  jusqu'au  15  août 
du  délai  fixé  pour  l'organisation  de  la  ré- 
gie des  charrois  des  armées  (30  juillet, 
t.  liXX,  p.  6).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  La  Bourdonnaye  (ibid,  p.  29).  — 
Signale  une  erreur  dans  le  décret  relatif 
à  l'organisation  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement du  Mont-Terrible  (31  juillet, 
p.  00).  —  Ecrit  que  le  général  Diettmonn, 
n'ayant  pas  accepté  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord,  le  ministre  de  la  guerre 
a  nommé  le  général  Houchard  (1^  août, 
p.  86).  —  Annonce  la  nomination  du  ci- 
toyen Gauthier  à  la  place  d'adjoint  de  la 
2*'  division  du  ministère  de  la  guerre  et 
celle  du  cîto3^B  Jourdeuil  à  la  place  d'ad- 
joint de  la  5^  division  (4  août,  p.  207).  — 
Ecrit  que  le  général  Barthel  a  éfté  nommé 
provisoirement  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  en 
at;èendant  l'arrivée  du  général  Houchard 
(ibid,  p.  221).  —  Ecrit  que  les  assignats 
n'ont  plus  cours  en  Corse  (5  août,  p.  259). 

—  Transmet  des  lettres  des  généraux  Del- 
bhecq  et  La  Bourdonnaye  (ibid.  p.  262); 

—  une  lettre  du  général  S^her  (6  août, 
p.  385)  ;  —-  une  lettve  du  général  Rossignol 
(9  août,  p.  538)  ;  —  un  don  patriotique 
(9  août,  p.  589). 


§  4.  —  Ifinlstn  de  l'inAérienr. 

1992.  —  RoLA3n>,  ministre.  —  Ecrit  au  su- 
jettes troubles  de  Lyon  (22  septembre  1792, 
t.  Ln,  p.  96).  —  Rend  ccMoapte  de  son  admi- 
nristratioB  (23  septembre,  p.  105  et  suiv.). 
—  Fait  connaître  les  motifs  qui  ont  empê- 
ché feBfVfA  aux  -âépaTtements  du  décret  sur 
la  police  de  sûreté  générale  (24  septembre, 


p.  123).  —  Communique  les  'ordzes  qu'il  a 
dodanés  pour  l'entretien  des  routes  des  dé- 
partements frontières  (ibid.).  —  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  préve- 
nir les  troubles  (ibid.  p«  124).  —  SignaJe 
l'état  inquiétant  de  la  ville  de  Rouen 
(25  septembre,  p.  144  et  suiv.).  —  Ecrit  au 
sujet  des  réclamations  des  boulangers  de 
Paris  (Md.  p.  147).  —  Donne  sa  démission 
de  ministre  de  l'intérieur  (26  septembre, 
p.  154).  —  Se  plaint  du  peu  d'activité  de 
la  force  publique  (27  septembre,  p.   174). 

—  Ecrit  au  sujet  du  remplacement^  des  ad- 
ministrateurs des  postes  (28  septembre, 
p.  192  et  suiv).  -^  Transmet  une  demande 
du  département  de  Paris  (ibid.  p.  195).  — 
Demande  des  secours  pour  les  prêtres 
(29  septembre,  p.  222).  —  Un  membre  de- 
mande qu'il  soit  invité  à  continuer  ses  fonc- 
tions (ibid.  p.  229),  —  discussion  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  rejet  de  la  proposition  (ibid. 
p.  220  et  auiv.).  —  Ecrit  sur  la  ûxatdon  du 
nombre  d'hommes  de  la  4*  division  de  gen- 
damnerie  nationale  (80  septembre,  p.  285). 

—  Il  annonce  qu'il  reste  au  ministère 
(ibid.).  —  La  Convention  décrète  l'im- 
pression de  sa  lettre  et  l'envoi  aux  dé- 
partements (ibid.  p.  287).  —  Annonce  la 
capture  du  sieur  Saget  par  les  ennemis 
(l**  octobve,  p.  260).  —  Rend  compte  de 
l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
les  subsistances  des  places  fortee  (ibid,). 

—  Se  plaint  des  changements  apportés  au 
plan  de  construction  de  la  salle  des  séan- 
ces de  la  Conveation  (2  octobre,  p.  287  et 
suiv.).  —  Adresse  des  pièces  relatives  à  l'in- 
demnité réclamée  par  l'Anglais  Allingkam 
(3  octobre,  p.  288).  —  Expose  les  dilûcnltés 
survenues  dans  divers  départements  pour 
pourvoir  au  logem^it  des  gendarmes  (ibid. 
p.  289).  —  Réclame  le  payement  des  dé- 
putés de  l'ancienne  administration  du 
commerce  (ibid.).  —  Envoie  un  mémoire  de 
l'a  ci-devant  chambre  de  commerce  de  Pi- 
cardie (ibid.).  —  D^nande  des  fonds  pour 
le  service  de  l'Hôtel  des  Invalides  (ibid. 
p.  290).  —  Ecrit  au  sujet  des  élections 
dans  Paris  (5  octobre,  p.  842),  —  am  eu- 
jet  des  travaux  qui  se  font  aux  Tuileries 
(ibid,).  —  Envoie  un  état  des  prêtres 
non  assermentés  du  district  de  Cfaatelle- 
rault,  qui  ont  déclaré  vouloir  se  reth«r  en 
pays  étranger  (7  octobre,  p.  385).  —  Ecrit 
au  sujet  du  terme  fatal  pour  la  prestation 
du  serment  auquel  les  fonctionnaires  pu- 
blics sont  astreints  (ibid.).  —  Propose  de 
prohiber  l'exportation  des  salaisons  et  bes- 
tiaux dans  la  ville  de  Porto  (ibid.).   — • 
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Dénonce  un  écrit  intitulé  :  «  Proclamation 
du  Conseil  exécutif  provisoire  »  (8  octobi^, 
p.  397).  —  Ecrit  au  sujet  du  vol  du  garde- 
meuUe  (9  octobre,  p.  406),  —  au  sujet  de 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  maisonfi 
nationales  (ihid.),  —  Rend  compte  de  Tap- 
provisionnement  des  subsistances  (11  octo- 
bre» p.  450).  —  Insiste  pour  que  la  Conven- 
tion, prononce  sur  la  demande  faite  par  les 
administrateurs  du  Bas-Rbin  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  exception  limitée  à  la  loi  qui  dé- 
fend l'exportation  du  numéraire  (ibid,),  — 
Transmet  une  lettre  de  Carra  (13  octobre, 
p.  481).  —  Demande  des  secours  pour  le 
district  de  Nemours  (ihid.  p.  486).  —  Fait 
connaître  un  acte  de  courage  accompli  par 
des  citoyens  de  Confians  (15  octobre,  p.  503). 
—  Demande  à  être  autorisé  à  livrer  aux 
généraux  les  voitures  et  les  cbevaux  de  la 
Cour  (ihid.),  —  Rend  compte  de  l'emploi 
des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  des  se- 
cours provisoires  (16  octobre,  p.  521).  — 
Transmet  une  demande  du  maréchal  Beau- 
vau  (ihid,),  —  Ecrit  au  sujet  des  difficultés 
qu'il  éprouve  pour  approvisionner  la  capi- 
tale (ihid,  p.  523  et  suiv.).  —  Présente  son 
compte  de  finances  (18  octobre,  p.  564  et 
suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dre pour  protéger  la  santé  publique  (19  oc- 
tobre, p.  581).  —  Envoie  une  proclamation 
des  seigneurs  de  Qenève  (20  octobre,  p.  587). 
—  Demande  à  être  autorisé  à  vendre  les 
meubles  qui  se  trouvent  au  château  de  Ver- 
sailles (ihid,  p.  588).  —  Explique  comment 
plusieurs  émigrés,  pris  les  armes  à  la  main, 
ont  été  amenés  à  Paris  (ihid,  p.  593).  — 
Rend  compte  de  la  procédure  instruite  oon 
tre  les  voleurs  du  garde-meuble  (22  octo- 
bre, p.  609).  —  Lettre  au  corps  des  ponts 
et  chaussées  (ihid,  p.  612).  —  Il  est  dé- 
noncé par  Marat  (24  octobre,  p.  656).  — 
Renvoi  de  cette  dénonciation  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ihid,  p.  669).  —  Renou- 
velle sa  demande  de  fonds  pour  le  service 
de  la  correspondance  entre  la  France  et  la 
.  Corse  (26  octobre,  p.  6T9).  —  Ecrit  au  su- 
jet des  délibérations  du  conseil  général  du 
département  de  l'Aisne  sur  les  moyens  de 
réparer  les  grandes  routes  de  ce  départe- 
ment (ihid,).  —  Adresse  un  mémoire  rela- 
tif à  la  réclamation  du  sieur  Coiny  (27  oc- 
tobre, t.  Lin,  p.  2).  —  Réclame  en  faveur 
des  citoyens  établis  dans  des  bâtiments  at- 
tenant à  ceux  du  Temple  (ihid,),  —  Ecrit 
au  sujet  des  objets  dépendant  de  la  ci-de- 
vant liste  civile,  mis  sous  sa  surveillance 
(ihid,  p.  3).  —  Transmet  une  réclamation 
des  administrateurs  du  département  de  la 
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Moselle  (ihid.),  —  une  demande  de  la  com- 
mune de  Soisflons  (ihid.  p.  4).  —  Demande 
des  fonds  pour  les  dépenses  des  enfants 
trouvés  (ihid.).  >-Bend  compte  de  la  situa- 
tion de  Paris  (29  octobre,  p.  38  et  soiv.)- 

—  Annonce  que  l'on  expédie  dans  les  dépar- 
tements une  adresse  des  sections  sous  le 
contreseing  du  maire  de  Paris  (30  octobre, 
p.  73).  —  Il  est  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  des  motifs  de  la  suspension 
de  l'envoi  de  cette  adresse  (ihid.  p.  74).  — 
Il  est  entendu  à  ce  sujet  (ihid,  p.  77).  — 
Transmet  des  pièces  par  lesquelles  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Nord 
demandent  une  avance  de  50,000  livres  pour 
la  ville  de  Douai  (31  octobre,  p.  90).  — 
Transmet  des  pièces  par  lesquelles  le  direc- 
toire du  département  du  Nord  propose  de 
transférer  dans  l'église  des  ci-devant  jésui- 
tes de  Lille  le  service  qui  se  faisait  dans 
l'église  Saint-Etienne  (ihid.),  —  Transmet 
une  pétition  de  Jean-Louis  Barbein,  cano- 
tier-lamaneur  à  Dunkerque  (ihid.  p.   91). 

—  Transmet  un  arrêté  du  département  de 
Paris  portant  dénonciation  de  deux  de  ses 
membres  accusés  de  s'être  emparés  d'objets 
appartenant  aux  émigrés  (ibid.),  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  suspension  de  l'envoi  des  pa- 
quets contresignés  :  Pétion  (ihid.  p.  93). 

—  Ecrit  au  sujet  des  dilapidations  qui  se 
commettent  dans  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes (ihid.  p.  94).  —  Demande  des  fonds 
pour  l'achat  de  grains  (ihid.  p.  97).  — 
Envoie  des  paquets  trouvés  chez  le  sieur 
Bonnay  (l*»'  novembre,  p.  101).  —  Envoie 
copie  des  pièces  que  lui  adresse  le  dépar- 
tement du  Nord  au  sujet  des  troubles  de 
Cambrai  (2  novembre,  p.  108).  —  Trans- 
met un  imprimé  inutile  :  Projet  de  loi  re- 
latif aux  suhsistanceê,  rédigé  par  le  citoyen 
Taboureau  (ihid,).  —  Transmet  un  mémoire 
et  des  pièces  en  faveur  de  François  Martin, 
dit  Bruno  (ihid.  p  109).  —  Annonce  que  la 
dénonciation  contre  les  corps  administra- 
tifs du  département  de  Seine-et-Oise,  ac- 
cusés d'avoir  favorisé  des  enlèvements  d'ef- 
fets au  diâteau  de  Brunoy,  est  dénuée  de 
fondement  (ibid,).  —  Ecrit  que  les  sept  ac- 
cusés du  camp  de  Jalès,  détenus  actuelle- 
ment à  Orléans,  n'ont  pas  encore  subi  leur 
premier  interogatoire  (ibid.).  —  Transmet 
les  mémoires  de  trois  habitants  de  Sierck, 
blessés  lors  de  l'incursion  des  ennemis,  le 
11  août  dernier,  et  sollicite  une  pension  en 
leur  faveur  (ihid,),  —  Transmet  des  pièces 
à  l'appui  d'une  réclamation  du  citoyen 
Ferrières,  trésorier  de  l'hôpital  des  Enfants 
trouvés  de  Bordeaux  (ibid,  p.  110).  —  Ecrit 
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relativement  aux  réparations  argentés  des 
routea  des  départements  frontières  et  ob- 
serve qne  la  somme  de  600,000  livres  votée 
pour  cet  objet  par  la  Convention  est  insuf- 
fisante (ibtd.  p.  111).  —  Transmet  différen- 
tes pièœs  concernant  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  Fédération  générale  du  14  juil- 
let 1790  (3  novembre,  p.  133).  —  Transmet 
rétat  des  prêtres  insermentés  soumis  à 
la  déportation  dans  le  district  de  Qien 
(Loiret)  (3  novembre,  p.  125).  —  Transmet 
trois  états  nominati&  des  prêtres  inser- 
mentés des  districts  de  Poitiers,  de  Mont- 
morillon  et  de  Ohâtillon,  qui  ont  obtenu 
des  passeports  pour  se  retirer  en  pays 
étranger  (ibid.),  —  Est  entendu  au  sujet 
des  travaux  qui  se  font  au  château  des 
Tuileries  (ibid.  p.  136  et  suiv.).  —  Envoie 
une  copie  certifiée  du  décret  particulier 
de  la  liquidation  relatif  au  sieur  Bourge 
et  0^,  filateur  à  Rouen  (4  novembre,  p.  138). 

—  Transmet  une  réclamation  des  sieurs 
Ohauvet  et  Fournier,  commis  adjoints 
au  grefEe  du  ci-devant  parlement  de  Paris, 
au  sujet  de  leurs  «alaires  (ibid.).  —  An- 
nonce qu'on  n'a  pu  encore  découvrir  les 
meurtriers  du  citoyen  Juchereau,  de  Char- 
leville  (ibid.),  —  Transmet  une  lettre  du 
commissaire  ordonnateur  de  l'armée  des 
Alpes  qui  sollicite,  en  faveur  des  Savoi- 
siens,  la  révocation  de  la  loi  qui  prohibe 
l'exportation  des  grains  à  l'étranger  (ibid,), 

—  Sollicite  une  prorogation  de  délai  de 
trois  mois  pour  faire  viser  et  enregistrer 
les  effets  et  actions  de  l'ancienne  compa- 
gnie des  Indes,  déposés  dans  ses  bureaux 
(ibid.  p.  139).  —  Transmet  une  expédition 
"Slu  directeur  du  juré  d'accusation  tendant 
à  faire  rentrer  au  greffe  les  notes  et  pro- 
oàs-verbaux  qui  ont  été  faits  pour  consta- 
ter la  rentrée  au  garde-meuble  des  diffé- 
rents effets  qui  y  avaient  été  volée  (ibid.), 

—  Béclame  en  faveur  du  sieur  Fournier 
une  somme  de  9,000  livres  (ibid.).  —  Trans- 
met des  état^  nominatifs  d'ecclésiastiques 
insermentés  qui  ont  obtenu  des  passeports 
pour  l'étranger  (ibid.).  —  Transmet  un 
mémoire  du  maire  d'Echassièxes  qui  de- 
mande qu'il  soit  défendu  à  tout  particu- 
lier d'avoir  plus  de  deux  chiens  de  chasse 
(ibid.).  —  Envoie  une  lettre  anonyme  qu'il 
a  reçue  de  Genève  (ibid,).  —  Transmet  le 
projet  du  sieur  Pierre  Pont,  vicaire  épis- 
oopal  de  Nantes,  d'une  nouvelle  organisa- 
tion du  culte  religieux  (ibid.),  —  Trans- 
met un  arrêté  de  la  municipalité  de  Bouen 
qui  fixe  le  prix  du  pain  à  2  sols  6  deniers 
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la  livre  (ibid,),  —  Adresse  des  observations 
sur  les  effets  du  divorce  à  l'égard  des  fem- 
mes dont  les  maris  sont  émigrés  (ibid,),  — 
Transmet  une  lettre  des  administrateurs 
d'Ille-et  Vilaine  relativement  à  des  person- 
nes avec  lesquelles  plusieurs  communautéa 
de  la  ville  de  Bennes  avaient  contracté  l'o* 
bligation  de  les  loger,  nourrir  et  entrete- 
nir leur  vie  durant  (iind,  p.  140).  —  Ecrit 
qu'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  reliquat» 
des  comptes  des  corps  ecclésiastiques  sup- 
primés (ibid.).  —  Transmet  divers  états* 
d'ecclésiastiques  insermentés  soumis  à  la. 
déportation  (ibid.).  —  Demande  l'interpré- 
tation de  l'article  9  de  la  loi  du  8  avril  1792. 
relative  aux  émigrés  (ibid.),  — -  Envoie  un 
état  des  dépenses  urgentes  à  faire  au  Oarde- 
Meuble,  au  Muséum,  aux  Gobelins  et  à  la 
Manufacture  de  Sèvres  (ibid.).  —-Envoie 
une  adresse  du  Conseil  exécutif  provisoire 
concernant  les  subsistances  (6  novembre», 
p,  198).  —  Sollicite  une  prompte  décision 
sur  des  questions  relatives  à  Télection  du. 
directoire  du  département  de  la  Haute- 
Oaronne  (ibid^  p.  200).  —  Béclame  en  fa- 
veur des  hôpitaux  une  indemnité  pour  le 
reifkboursement  des  rentes  dont  les  deniers 
sont  versés  dans  les  caisses  des  receveur» 
de  district  (ibid.).  —  Ecrit  relativement  à 
la  distribution  de  pain  qui  se  faisait  cha- 
que semaine  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Saint-Denis  par  la  ci-devant  ekhaje  de 
Saint-Paul  de  l'Etrès  (ibid),  ^  Ecrit  rela- 
tivement à  la  gratification  de  1,600  livres 
accordée  sur  chaque  département  à  la 
gendarmerie  nationale  par  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791  (13  novembre,  p.  376).  —  Bend 
compte  que  la  commune  de  Qranville  (Man- 
che) demande  l'établissement  de  plusieurs 
foires  et  marchés  (ibid.  p.  377).  —  Adresse 
l'état  des  prêtres  déportés  dans  les  districts 
d'Altkirch,  de  Belfort  et  de  Ck>lmar  (14  no- 
vembre, p.  401).  —  Béclame  une  prompte- 
décision  sur  l'exécution  du  décret  du  8  no- 
vembre qui  l'autorise  à  faire  au  départe- 
ment de  Paris  une  avance  d'un  million 
pour  retirer  les  billets  de  confiance  au-des- 
sous de  25  livres  (ibid.).  —  Béclame  une 
décision  sur  l'organisation  du  ^bureau  de 
consultation  des  Arts  et  Métiers  (ibid. 
p.  402).  —  Envoie  le  compte  des  dépenses 
qu'il  a  ordonnées  (18  novembre^  p.  464).  — 
Ecrit  au  sujet  des  subsistances  (19  novem* 
bre,  p.  476  et  suiv.).  —  Apporte  à  la  Con- 
vention des  papiers  découverts  aux  Tuile- 
ries (20  novembre,  p.  493).  —  Envoie  l'état 
des  ecclésiastiques  insermentés  soumis  à  la 
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di^ppotrtation.  dass  1#  dktriot-  de  Bont^Ju- 
nÛMB  (Haobe^Viem»)  (SL  ooTodbre^  p*  407). 

—  lUi^iQM  trais  Ummb  de  méoiotirei  aoaom- 
pi^^ég.  d'af  rêbé»  dn  directoire  ds  départe- 
ment, de  la  MiMurtiba  (ibmLX^  —  âa  lettre 
relatm  à  la  prohibition  proviaoixe  da  la 
sosrtM  dea.hfrthiaiiT.pony  TEspagne^  ordon- 
néa  pas  laa  owfni«Mi.ireB  de  la  CUanpcotion 
à-  Tannée  dm  Pyrénéen  (HM.).  ^  Bend 
eonpte  de  Fœcécution  du  décret  tendu  con- 
tre Lacoste-  (iiM.  p.  610).  —  F<onrnit  des 
«rpiieationa  an  anjet  des  papdara  déeou- 
verta  mam  TvileriBa  (4bi(L  p.  511).  —  Ecrit 
au  anjet  de  la  dastinatian  des  dlAteanx  des 
émigués  {M  ae^emlMr^  pL  675).  —  Borte  au 
snjeti  <fes  subaktMdoas^  âa,  Pacia  (fH  novem- 
hxe^  pw  Wî  etsnbr.).  —  Dcawnda^nHl  soit 
pria  des  BKaurea»  pouc  aasuver  la.  liBerté  du 
oeoimerca  daagrnms  (88  BDwnibx%  pi  Ml  et 
sur*.).  —  Ecrit  au.  so^et  des  oofliptiea  es  la 
mankiiifilifé  da;  Parîa  (80  noyendboe»  p.  676). 
«—Adresse  des  qneationa  anr  des  trastemonts 
et  pensieaade  retraite  <1*^  déotmbra^  t.  UV, 
p.  6).  —  Transmet  une  lettre  dea  adminis- 
trateurai  dn  départemani  du  Loîseit  (ibid. 
p.  11).  —  Eeriit  ananjei.dtt  senoont  cirque 
des  pensiottnaiyes  de  FEtst  (S  déotebre, 
p.  Sft).  —  Ecriian  smjet  dea  éocdea  des  ponts 
ce.  ehanaséss  (fUd,},  —  Bnma  un  mémoire 
sur  In  KUiotfcèqœ  nationale Yt'Md.  p.  43). 

—  Demande  dea  fonds  pour  Tostratien  des 
rontea  frontôèxsa  (ihid,  p.  44).  —  Le  oon- 
seil  général,  de  la  eomnmne  da  Ptaris  de- 
mandia  ion  renvoi:  {t.  déoembie^  p.  69).  — 
Bérit  aK  snîet  dea  seeoors  qu'il  a  enxnorés 
an  département  da  la  Moaelle  (5  décembre, 
p.  368).  —  Transmet  une  adressa  de  la  rille 
ds  Monrtanban  qni  dmnandipi  à  participer 
pour  60,0€0'  Hvna  à  la  somass  da  deux  mil- 
lions votées  pour  les  snbsistaneea  (ibid. 
p.  366).  —  Transmet  une  requête  des  ad- 
mimatratears  de  la  Henrite  an  anjet  dea 
prèties  émigrés  qui  désireraient  rentrer  en 
France  (ibid.  p.  367).  —  Ecrit  an  sujet 
dea  snbsistancBB  de  la  yxHe  de  Paris  (ibid. 
p.  376).  —  Ecrit  au  «ujet  d'un  mandat  de 
3,000  linres  délivré  aux  oonmiissaixes  de 
la  Convention  par  le  receveur  du  district 
d'Ustarits  (a  déoembore^  p.  366).  —  An* 
nonce  que  la  commune  de  Warioy-Baillon 
(Bomme)  refuse  ds  laisser  inhumer  un  pro- 
testant dana  son  cimetière  (ibid.),  —  Dé- 
nonce les  entraves  apportées  à  rarrrrée  des 
aubsistances  à  Paris  (ibid.  p.  304  et  suiv.). 
><.  Transmet  une  pétition  de  la  ccmunune 
du:  Havre  (7  décembre,  p.  408).  —  Demande 
à  assister  à  Tinterrogatoire  du  sieur  Yiard 
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(Md.  p..  410).  —  Lettre  snr'las  besoins  des 
hiipitattz  du  Lot  (•  décsmblM,  p.  «80  et 
suiv.).  ^  Lettre  relativa  an  gande-menble 
national  (iifid.  p*  060  et  soiv.).  —  Bend 
eompta  da  l'emploi  dea  fonda  mis  à  sa  dis- 
position  pour  daa  aahata  de  graâna  (9  dé- 
cembre, p.  700).  —  Bcrii  an  su  jel;  âxt  rem- 
boursement des  billets  et  oonftanoe  (19  dé- 
cembre, 1  LVv  p^  18),  —  »«  sujet  de  réta- 
blissement cPun  difeotoive  pour  les  vivres 
nécessaires  aux  servieea  de  la  guerre  et  de 
la  marino  (ibid.  p.  90>«  — *  Déitonce  la  dé- 
cisicm  prise  par  le  corps  fiéctoral  de  faire 
imprimer  et  distribuer  lea  non»  des  péti- 
tionoaires  dits  des  8^000  et  dea  80,000  (14  dé- 
cembre p.  40  et  auiv.).  —  Ecrit  an  sujet 
des  indemnité»  demnadéev  par  les  adminis- 
trateurs de  départements  (ibidi,  p.  61).  — 
Juatifl»  un»  proclamatien  du  Goâiseil  exé- 
cutif qni  annule  l'élection  d^in  nouveau 
procureur  général  s^die  du  département 
da  Paris  (ibid^),  —  Annonea  qne  Tennemi 
a  br&lé  les  ezampiaires  des  lois  dana  le  dé- 
partonent  delà  KoielleY«6td./  — -  Dénonce 
le  citoyen  Tabonrean  (15  décembre^  p.  69). 

—  Ses  lettrée  relatives  aax  anrOtéa  du  dé- 
partemant  de  la  Marne  et  dea  adtninistra- 
tenrade  laconmsnne  du  Blaneftfrûil  p.  00). 

—  Ecrit  au  sujet  d'une  lettre  du  d^arte- 
ment  de  la  Moselle  (ibid.  .p.  01).  --  Bend 
ocnnpte  des  aobats  de  grains  qu'il  a  faits 
à  l'étranger  (ibid.  p.  00>.  -—  Eèrit  avr  su- 
jet du  paiement  desonmmrs  delà  l^édéra- 
tion  de  1700  (17  décembre^  p»  00).  —  IRnms- 
met  une  adresse  de  la  Société  d^agrieuHure 
de  Paris  (K^  décembre,  jk  140).  —  Ecrit  au 
sujet  du  rambcmrsement  des  billets  de  con- 
fiance (ibid.  p.  1S8).  —  Est  entendu  an  su- 
jet de  rexpéditi<m  précipitée  du  décret  sur 
l'expulsion  de  la  famillo  dea  Bourbons 
(80  décembre,  p.  100).  —  Son  mémoire  sur 
la  situation  du  commerce  extérieur  et  ma- 
ritime de  la  Bépublique  (ibid.  p.  106), 
(p.  226  et  suiv.).  —  Demande  des  fonds 
pour  l'achat  des  grains  (21  décembre, 
p*  338).  —  Ecrit  relativement  à  la  manu- 
facture de  Sèfvres  (ibid.  p.  338).  —  Eerit 
au  sujet  d'une  demande  de  gratification 
pour  la  gendarmerie  nationale  (28  décem- 
bre, p.  308).  —  Adresse  l'état  des  dépenses 
qu'il  a  ordonnées  pendant  le  mois  de  no- 
vembre (83  décembre,  p.  308).  —  Ecrit  au 
sujet  du  versement  de  l'indemnité  qui  doit 
servir  à  réparer  les  dommages  qu'ont  souf- 
ferts les  habitants  de  Thionvillé  (ibid.}.  — 
Adresse  le  compte  des  dépenses  qu'il  a  or- 
donnancées   dans    le    mois    de   novembre 
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(ai  déoemhre»  p.  374).  *--  Bcrit  qu'il  est  in- 
dispeiiBable  d'sfieorder  «u  main»  un  9up- 
plémuttb  dft  Hikim  <)e  3O0»O0Û  livrea  pour  se- 
eoum  au  département  de  liv  Meuse  (ibid. 
p.  375).  —  Tramniet  une  letoe  du  dépar- 
temeBt  dt  Pas»  qui  soUicitil»  uue  nouTolle 
avança  pour  servir  à  Téebaiige,  des  billets 
de  confianoe  (ib^J*  —  Traii9ioet  un  arrêté 
du  départemeaA  de  la  Oirouds  qui  sollicite 
«n  Beeours  pour  la  réparajbion  des  routes 
('«Mi.^,  ^^Denande  un  au^pplteeni  de  foods 
pour  la  dtfpeaae  des  enfants  trouvés  pen- 
dant 1799  (ibidjt  ^^  Anooaei»  que  les  admi- 
BÎstvateim  des  messageries  et  des  postes 
déclarent  qu'à  moins  de  promptes  répara- 
tions dea  routes  leur  service  éprouvera  des 
suapenaioiiB  foreées  (ihidj,  -*-  Transmet  un 
arrêté  de  la  section  Popincourt  qui  solli- 
cite ua  nouieaa  «ecoara  de  lO^OOQ  livres 
pour  la  maison  des  orphelins  (iUd.),  — 
Expose  que  le  diptavteaneat  de  Paris  a  be- 
soin d'une  BoaveUe  avMinQe  de  1,600,000  li- 
vre» pour  réchange  des  billets  de  confiapce 
<98  déeemkre,  I.  IiVI»  p.  IX  —  Demande  la 
nomination  d'une  conuaMsioa  pour  la  vé- 
rification des  comptes,  d»  l'aohat  des  grains 
(ibid,  p.  5).  —  Transmet  des  pétitions  des 
citQjrennea  Marnais  et  du  citoyen  Qrignet 
(ibid.X  —  une  série  de  pièces  émanait  de 
l'admiaistrafeion  du  département  du  Qard 
<fi8  déœmhre,  p.  36),  —  une  pétif^e»  des 
aotionaairee  et  intéressés  à  Temfirvpt  de 
3  milliona  ouverte  h  I^on  (ibid*  p*  37). 

—  Dénonce  des  abus  relatils  à  l'école  dee 
mines  (30  décembre,  p.  64).  — ^  Annonce  que 
quelques  pairtioaliara  rérdament  la  faculté 
d'emplc^er  à  la  pêche  de  la  baleine  des  na- 
vires de  construction  américaine  (31  décem- 
Inre,  p.  7(0«  —  Sa  lettre  sur  l'iasolvajitilité 
d'un  acquéreur  du  domaine  de  ChoitQr 
(ibid,  p.  77),  —  sur  la  deiàande  du  dépar- 
tement de  la  Manche  pour  les  hôpitaux  et 
afaaliers  de  charité  (ibitL  p.  78).  -*  Marat 
dénonce  les  menées  de  la  faction  Roland 
(31  décembre  179SI,  t  LVI,  p.  80).  -*  1793. 
Transmet  une  pétition  du  département  de 
la  Dordogne  (l*  janvier,  p.  105),  —  une  pé- 
^iticm  dn  département  de  la  Vienne  (ibid.)- 

—  Ecrit  au  sujet  des  candidat»  aux  places 
de  notaires  qui  ont  volé  à  la  défenee  de  la 
patrie  (ibid.  p.  1/06).  —  Ecrit  au  sujet  de 
l'indemnité  k  aoeorder  aux  administra- 
teurs de  département  et  de  district  (ibid. 
p.  107).  —  Demande  s'il  doit  pa^rer  des  en- 
<xmragemente  déevétés  à  des  manufastu- 
riers  de  Beauvais  qui  n'ont  pas  actuelle- 
ment   le    nombi^    d'ouvriers    néoaseaires 
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(2  janvier,  p.  142).  —  Ecrit  relativement 
au  conseil  du  département  de  la  Yienne 
(ihid.).  —  Annonce  que  les  membres-  du  co- 
mité de  la  section  Beaurepaire  se  sont  op- 
posés à  la  vente  illégale  d'une  maison 
nationale /»&K^.;,  —  Transmet  Tarrêté  du 
département  des  Yoie^gee  par  lequel  T^dmi- 
nistratîon  de  oe,  département  a,  fixé  le  chef- 
lieu  du  canten  d'Etival  à  Nom^aijise 
(3  janvier,  p.  162J.  -^  Défère  un  arrêté  du 
conseil  général  de  la  Haute-SaÔne  reliitif 
à  la  perception  qui  a  été  faite,  ep  nai^ire 
de  grains,  du  pri;^  de^  fermes  et  biens  des 
émigrés  (ibid.),  —  Demai^de  le  versement 
d'une  somme  de  400,000  livres  di|ns  Iq.  caisse 
des  militaires  invalides  (ibiit).  ^  De- 
mande à  titre  d'avance  26,000.  à  30^000  li- 
vres povir  remplissage  des  glacières  de  Pa- 
ris, Marly,  Meudon,  Versailles  et  autres 
maisons  ci-devant  royales  (ibid,)»  —  Bobes- 
piarre  jeune  accuse  Roland  d'avoir  voulu 
enlever  les  papiers  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  de  Thierry,,  va-let  de  chambre  du 
roi  (3  janvier  1793,  p.  169).  —  Décret  por- 
tant qu'il  sera  entendu  à  ce  sujet  (tbid.), 
-^  Fournit  des  explications  au  sujet  des 
papiers  de  Thierry,  valet  de  chambre  du 
roi  (ibid.  p.  280).  —  Transmet  une  de- 
mande du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (5  janvier,  p.  228).  —  Transmet  une 
adresse  annonçant  que  le  baillia^  de 
Schambourg  demande  sa  réunion  à  la  France 
(7  ii^nvipr,  p.  269).  —  Sa  lettre  relative 
aux  hôpitaux  (ibid,).  ^  Consulte  la  Con- 
vention sur  le  décret  qui  a  décidé  que  les 
lois  prohibitives  d^  l'exportatigii  des  grains 
ne  seraient  pas  applicables  au  duché  de 
Bouillou  (a  janvier^  p.  692).  —  Annonce 
qu'il  a  envoyé  dea  secours  auç  départements 
de  l'Indre  et  du  Gers  (ibid.  p,  694).  —  An- 
nonce à  la  Convention  que  l'abbé  Sîcard, 
instituteur  d^  spurds-m^ets,^  demande  la 
jouissance  de  ta  pension  de  10,000  livres, 
attachée  au  canonicat  qu'il  avait  à  Bor- 
deaiui;  (9  janvier*  p.  604).  —  Transmet  un 
arrêté  du  conseil  de  la  Loire-Inférieure 
qui  ordonna  le  p^iiement.de  l,^oa  livres  aux 
députés  de  l»  Gluadeloupe  à  la  Convention 
pour  fr^is  de  voya^çi  de  Nantes  à  Paris 
(ibid.),  —  Tr^n^met  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs d^^  Deux-Sèvres  qui  deman- 
dent que  la  loi  relative  aux  passeports  soit 
remise  en  vigueur  (ibid.).  —  Rend  compte 
de  son  administration  (ibid.  p^  Qù^  et 
suiv.))  (p<  033  et  suiv.).  -—  Communique 
une  lettre  4<^  oitqycim  Bourdieu-Ohollet 
(10  janvier,  p.  709).  —  Se  plaint  des  9«bate 
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de  grains  faits  par  le  directoire  des  sub- 
sistances dans  les  départements  mêmes  qui 
sollicitent  des  secours  (ibid,   p.    710).  — 
Transmet  différentes  pièces  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  d'Autun  relatives  à 
rétablissement  d'un  commissaire  de  police 
(11  janvier,  p.  726).  —  Expose  que  le  par- 
tage des  biena  communaux  excite  une  vive 
fermentation     dans     le    département     de 
r Aisne  (ibid.).  —  Envoie  des  pétitions  des 
communes  de  Mont-le-Yernois,  Mailley  et 
Ohazelot  qui  demandent  la  vente  de  l'ex- 
ploitation de  leur  quart  de  réserve  (ibid. 
p.   727).  —  Transmet  deux  délibérations, 
l'une  du  département  de  Seine-et-Oise,  l'au- 
tre du  directoire  du  district  de  Corbeil, 
contenant  des  mesures  générales  pour  pré- 
venir les  ravages  causés  par  la  crue  subite 
des  eaux  et  un  projet  de  r^lement  sur  cet 
objet  (12  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  4).  — 
Transmet  une  lettre  du  procureur  général 
syndic  du   département  de  la   Dordogne 
qui  rend  compte  des  pratiques  employées 
dans    ce    département    pour    y    dépraver 
l'opinion   publique   (ibid.).    —   Envoie    le 
compte  des  dépenses  qu'il  a  ordonnées  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre  (13  janvier, 
p.  28).  —  Transmet  une  réclamation  des 
fournisseurs  de  souliers  aux  armées  (14  jan- 
vier, p.  42).  —  Rend  compte  des  mesures 
prises  pour  l'exécution  du  décret  du  15  dé- 
cembre 1702  (ibid.  p.  43).  —  Ecrit  en  fa- 
veur des  créanciers  des  congrégations  sé- 
culières (15  janvier,  p.  61).  —  Demande  des 
fonds  pour  le  paiement  des  ouvriers  des 
manufactures  de  Sèvres  et   des   Qobelins 
(19  janvier,  p.  436).  —  Ecrit  au  sujet  des 
débiteurs  pour  mois  de  nourrice  (ibid.). 
—   Transmet   une   demande   des   départe- 
ments frontières  (ibid.  p.  437).  —  Transmet 
des  réclamations  du  citoyen  Fontenai,  ré- 
puté émigré,  contre  le  séquestre  de  ses  biens 
dans  les  municipalités  de  Donnemarie  et 
Cbaumont  (20  janvier,  p.  505).  —  Trans- 
met une  demande  des  communes  de  Grasse 
et  de  Bandol  à  l'effet  d'obtenir  des  commis- 
saires de  police  (ibid.),  —  Expose  que  la 
municipalité  de  Fécamp  sollicite  la  conti- 
nuation d'une  aumône  en  grains  due  aux 
pauvres  de  cette  ville  par  la  ci-devant  ab- 
baye du  lieu  (ibid,  p.  506).  —  Transmet 
une  demande  de  la  ville  de  Saint-Sevrac 
à  l'effet  d'obtenir  à  titre  de  don  la  chapelle 
des  ci-devant  Pénitents  (ibid.).  —  Trans- 
met une  délibération  de  la  municipalité  de 
Saulieu  qui  demande  à  emprunter  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  10,000  livres 
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pour  achat  de  grains  (ibid,).   —  Trans- 
met une  demande  de  la  municipalité  de  Vil- 
lexënde  à  l'effet  d'obtenir  l'échange  de  son 
hôpital  actuel  contre  la  maison  des  ci-de- 
vant  religieuses   Annonciades   (ibid.).  -- 
Transmet  une  pétition  du  conseil  adminis- 
tratif du  département  du  Gard  au  sujet  de 
compagnies  de  chasseurs  de  la  garde  natio- 
nale formées  à  Nîmes  (ibid.).  —  Transmet 
des  arrêtés  de  la  municipalité  de  Laigle 
relatifs  à  des  billets  de  oonfiance*  suspects 
(22  janvier,  p.  535).  —  Annonce  une  péti- 
tion des  fabriciens  de  la  Fitte,  contenant 
réclamation  de  la  conservation  d'un  legs 
pieux  (ifnd.  p.  537).  —  Transmet  une  ré- 
clamation de  la  maison  Turubult,  Forbès 
et  0\  de  Londres,  relative  à  une  fourniture 
de  farines  (ibid.).  —  Lettre  par  laquelle  il 
rend  compte  de  sa  conduite  et  déclare  don- 
ner sa   démission   (23  janvier,   p.    509  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'impres- 
sion de  cette  lettre  et  l'envoi  aux  départe- 
'ments  (ibid.   p.   601).   —  La  Oon-vention 
accepte  la  démission  de  Roland  et  décrète 
que  le  portefeuille  du  département  de  l'in- 
térieur sera  remis  au  ministre  de  la  jus- 
tice (ibid.  p.  602).  —  Envoi  par  Boland 
du  compte  général  des  dépenses  qu'il  a  or- 
données (26  janvier,  p.  684).  —  Envoie  le  ta- 
bleau des  dépenses  des  trois  dernières  se- 
maines de  son  ministère  (10  février  1793, 
t.  IiVm,  p.  432).  —  Envoie  son  compte  gé- 
néral depuis  son  entrée  au  ministère  (24  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  153). 

1793.  —  Qabat,  ministre  par  intérim.  — 
Transmet  une  récltunation  du  citoyen  Clo- 
sen  (2Ô  janvier,  t.  LVm,  p.  1),  —  une  de- 
mande de  la  commune  de  Qranville  (ibid.)y 
-^  une  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Lille  (ibid.)y  —  une  de- 
mande du  département  du  Calvados  (ibid.)j 

—  un  arrêté  des  corps  administratifs  de 
Toulon  (ibid.),  —  un  état  des  pertes  éprou- 
vées par  le  département  de  la  Menée  (ibid. 
p.  2).  —  Sollicite  la  nouvelle  organisation 
des  bureaux  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes  (30  janvier,  p.  27).  —  Envoie  diverges 
pièces  par  lesquelles  les  nommés  Moyson, 
Begiat  et  Sasseau,  habitants  de  la  Belgi- 
que, réclament  une  indemnité  pour  dom- 
mages faits  à  leurs  propriétés  lors  du  pas- 
sage des  troupes  françaises  (ibid.  p.  28). 

—  Rappelle  une  demande  du  département 
du  Lot  à  fin  de  remboursement  d'une  dé- 
pense de  1,184  liv.  15  sols  (ibid.).  —  An- 
nonce que  le  département  des  Hautes-Py- 
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renées  demande  rérection  en  commune  du 
hameau    de   TEspone,    dépendant   de   Ba- 
gnëres  (ibid,).  —  Renouvelle  la  demande 
déjà  faite  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde    d'une    somme    de    500^000     livrée 
(ibid,).  —  Transmet  des  dons  patriotiques 
de  divers  citoyenfi  du  département  du  Tarn 
(ibid.).  —  Sollicite  pour  deux  districts  du 
département  des  Deuz-Sëvres  rétablisse- 
ment de   deux  ardbivûstes  (ibid.).  —  De- 
mande une  nouvelle  édition  des  lois  rela- 
tives à  l'organisation  des  gardes  nationales 
(ihtd,).  —  Transmet  un  état  des  pétitions 
qui  lui  ont  été  renvoyées  par  les  comités 
(31  janvier,  p.  88).  —  Transmet  l'état  des 
décrets  envoyée  aux  départements  (ibid, 
p.  94).  —  Transmet  des  procès-verbaux  con- 
cernant  le  département  des  Basses- Alpes 
(ibid.  p.  ©5),  —  une  demande  du  citoyen 
Maloët  (ibid.  p.  96),  —  un  état  des  pertes 
éprouvées  par  les  communes  des  districts 
de    Grandpré  et  de  Vouziers   (2   février, 
p.    161).    —   Transmet   une    demande    de 
50,000  livres  faite  à  titre  d'emprunt  par  le 
citoyen  Herznod,  qui  a  fondé  une  fabrique 
d'indienne  et  une  filature  de  coton  à  Me- 
lun  (3  février,  p.  174).  —  Transmet  la  de- 
mande faite  par  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  de  nouveaux  secours  de  subsis- 
tances (ibid.).  —  Envoi  l'état  des  décrets 
qu'il  a  adressés  aux  départements  (ibid.). 

—  Demande  des  fonds  pour  l'exploitation 
des  terres  et  manufactures  ainsi  que  pour 
l'entretien  des  b'âltiments  et  autres  établis- 
sements dépendants  de  la  liste  civile  (ibid.), 

—  Demande  l'autorisation  d'acheter  des 
grains  dans  les  ports  francs  de  la  Répu- 
blique (ibid.  p.  179).  —  Ecrit  relativement 
aux  réclamations  de  la  République  de 
Mulhauscn  (8  février,  fp.  374).  —  Transmet 
difiérentes  pièces  relatives  au  citoyen  Des- 
moutieiB,  fermier  à  Boistrancourt  (Nord), 
dont  la  ferme  a  été  incendiée  (9  février, 
p.  392).  —  Transmet  une  pétition  du  ci- 
toyen Papi,  qui  réclame  une  somme  de 
124  livres  (ibid.).  —  Transmet  des  ob- 
servations du  département  du  Gers  sur  le 
serment  exigé  par  la  loi  du  14  août  de  tout 
fonctionnaire  ou  pensionné  de  l'Etat 
(ibid.).  —  Ecrit  relativement  à  l'habille- 
ment et  à  un  rappel  de  solde  demandé  par 
les  hommes  du  14  juillet  (ibid.).  —  Ecrit 
que  personne  ne  veut  remplir  une  place 
d'administrateur  du  département  de  la 
Charente  actuellement  vacante  (ibid.).  — 
Demande  si  la  dépense  faite  par  les  hôpi- 
taux,  pour  les  enfants  trouvés  pendant 


l'année  1790,  et  que  quelques  uns  d'entre 
eux  n'ont  point  réclamée,  doit  faire  partie 
de  l'arriéré  de  cette  année  et  être  soumise 
aux  formes  de  la  liquidation  (11  février, 
p.  446).  —  Fait  connaître  certains  enga- 
gements   contractés    par    la   municipalité 
d'Orléans,  pour  des  subsistanees  envers  les 
citoyens    Adam    père    et    fils,    négociants 
(ibid.).  —  Ecrit  au  sujet  du  paiement  des 
p^rimes  accordées  au  œnmierce  (13  février, 
p.  494).  —  Rend  compte  de  l'état  des  sub- 
sistances de  la  ville  de  Paris  (ibid.  p.  504 
et  suiv.).  —  Transmet  des  pièces  par  les- 
quelles le  département  du  Nord  sollicite 
une  pension  en  faveur  de  la  veuve  du  ci« 
toyen  Biteux,  d'Orchies,  massacré  par  les 
Autrichiens   (15  février,  .p.   676).   —  De- 
mande si   on   doit   considérer  et   traiter 
comme  émigrés  les  prêtres  insermentés,  qui, 
après  le  décret  de  janvier  1792,  et  avant  la 
sanction  de  ce  décret,  se  déportèrent  d'eux- 
mêmes  dans  des  pays  neutres  (ibid.).  — 
Annonce  que  l'administration  du  Yar   a 
arrêté  tous  les  fonds  destinés  à  la  trésore- 
rie nationale  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  ait  fait  passer  une  somme 
de  1,500,000  livres  (ibid.).  —  Rappelle  la 
demande  en  paiement  du  prix  de  ferme  des 
bateaux  de  correspondance  du  département 
de  Corse  (ibid.  p.   676).  —  Annonce  que  les 
officiers  municipaux  de  Lille  demandent 
un  sixième  juge  de  paix  (ibid.).  —  Trans- 
met le  procès-verbal  du  plan  de  circons- 
cription   de    la    conmiune    de    Cherbourg 
(ibid).  —  Transmet  les  observations  qui  lui 
ont  été  faites  sur  le  mode  que  l'on  suit  pour 
liquider    les    créances    des    entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées  (17  février,  p.  634). 
—  Donne  des  détails  sur  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord,  contre  Joseph  Mesure,  marchand 
à  Douai  (ibid.).  —  Présente  des  observa- 
tion sur  le  décret  du  9  septembre  dernier^ 
relatif  au  dépôt  des  billets  de  parchemin  de 
la  maison  de  secours  (ibid.).  —  Ecrit  au 
sujet  de  l'état  des  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  de  la  ville  du;  Puy   (13  février, 
p.  701).  —  Ecrit  au  sujet  du  paiement  du 
salaire  des  ouvriers  des  ci-devant  manu- 
factures nationales  (ibid.  p.  702).  —  Rend 
compte  de  la  pétition  du  citoyen  Coiny 
(20  février  1793,  t.  LIX,  p.  28).   —  Rend 
compte  des  mesures  prises  par  la  ville  de 
Rennes  pour  le  remboursement  des  billets 
patriotiques  (ibid.  p.  30).  —-  Transmet  un 
mémoire  du  citoyen  Desmarets  (ibid.).  — 
Transmet  une  délibération  de  la  munici- 
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palité  de  Gîen  qui  demande  à  êttt  auto- 
risée à  emprunter  une  sôHime  de  10,000  li- 
vres pour  achats  de  gr&inîs  (ibid.  p.  81). 
—  transmet  les  réclamations  du  titoyen 
Bréquigny  (ihid.),  —  Tttuismet  diverses 
pièces  relatives  à  Varrestation  de  Simon 
Antoine  par  la  municipalité  de  Oàfitel ja- 
loux (ibid.),  —  Transmet  les  réclamations 
de  la  citoyenne  Oorbin  (ibid.).  —  Trans- 
met une  lettre  du  département  de  B&ône- 
et-Loire  qui  demande  à  être  autorisé  à  éta- 
blir un  droit  de  péage  sur  le  canal  de 
Sa6ne-et-Loire  (ibid,).  —  Transmet  Une  pé- 
tition de  la  commune  de  Toulouse  qui  de- 
mande un  secours  provisoire  de  400,000  li- 
vres (21  février,  p.  53).  —  Transmet  la  note 
des  décrets  e^édiés  aux  départements 
(ibid.  p.  54).  —  Ecrit  ^lativément  aux  in- 
demnités à  accorder  pour  la  découverte 
de  faux  assignats  (ihid.),  —  Il  rendra 
compte  des  fonds  ïnis  à  sa  disposition 
pour  secours  aux  départements  (ibid, 
p.  60).  —  Ecrit  relativement  à  un  arrêté 
du  département  de  Seine-et-Oise  sur  la  réu- 
nion de  la  paroisse  de  Boullay.les-Troux 
à  celle  de  Moli^res  (22  février,  p.  77).  — 
Ecrit  relativement  à  l'autorisation  provi- 
soire donnée  par  le  département  de  la  Oha- 
rente  au  conseil  général  de  la  commune  de 
Oonfolens  de  former  pendant  un  mois  un 
rôle  de  bienfaisance  pour  subvenir  aux  be- 
soins des  pauvres  (ibid,).  —  Ecrit  relative- 
ment à  une  itidemnité  demandée  par  le 
citoyen  Jalbert,  greffier  de  la  Haute-Cour 
nationale  (ibid.).  —  Transmet  une  lettre 
du  conseil  général  du  Tarn  l'informant  que 
trèe  peu  de  notaires  de  ce  département  ont 
obtenu  des  certificats  de  civisme  (ibid.).  — 
Transmet  une  lettre  du  conseil  général  du 
Tarn  relative  à  un  vol  de  8,121  livres  commis 
dans  les  bureaux  du  directoire  du  district 
d*Âlbi  (ibid.).  —  Demande  qu'on  examine 
si  les  employés  de  son  département  ont 
droit  aux  recours  et  indemnités  accordés 
aux  employés  supprimés  des  départements 
de  la  marine  et  de  la  justice  (ihid,).  — 
Expose  une  difficulté  qui  s'est  élevée  entre 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Drôme  et  les  ofûcieiB  municipaux  de  Mon- 
télimar  (25  février,  p.  177).  —  Transmet 
une  adresse  du  département  de  l'Aisne  qui 
adhère  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (ibid.).  —  AenH  compte  de  l'état  des 
subsistances  de  Paris  (25  février,  p.  189  et 
suiv.).  —  Ilend  compte  des  mesures  prises 
pour  l'approvisionnement  des  départe- 
ments du  Midi  (ibid,  p.  191  et  suiv.).  — 
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Adresse  les  réclamations  du  citeyeti  Marc 
Delliern  {tt  février,  p.  288).  —  Prie  laOon- 
vention  de  statuer  sur  la  réclamatisn  faite 
par  la  ville  ée  Strasbourg  d»  la  firopiiété 
de  la  maison  occupée  par  le  ci-devtmt  in- 
tendant (ibid.).  -^  Transimet  la  dem&nde 
d'une  pension  de  900  livres  formulée  par 
la  soeur  dû  coteniandant  Beatirepiiire 
(ibid.).  —  Transmet  les  pétitions  des  of- 
ficiers, «oufr^ffi^iers  et  gendarmes  de  dé- 
paâi^ments  tendant  à  obtenir  une  ang- 
mentation  de  traitement  (^vbid.  p.  "SSD).  — 
Transmet  une  réclamaition  des  habitants 
de  Notre-Dame-des-Fentaines,  annexe  de 
la  commune  Saint-Martin,  district  de  la 
campagne  de  Lyon  (ibid.).  ^  Transmet  la 
^demande  d^ne  somme  ^  100,000  livres  for- 
mulée par  le  citoyen  Maasial,  négociant  à 
Bagnols  (ibid,),  —  Réclame  une  décieion 
urgente  sur  les  salaires  des  ouvriers  des 
manufactures  de  Sevrée,  des  Gdlielins,  de 
la  Savonnerie,  etc.  (ibid,),  —  Fait  part  à 
la  Ck>nvention  des  dévaetations  qui  se  com- 
mettent dans  les  forêts  nalâonales  (1*^  mars, 
p.  501).  «--  Informe  la  Oonvention  que  le 
directoire  du  département  de  !«'  Manche 
sollicite  la  permanence  du  conseil  général 
(ibid.  p.  502).  —  Demande  une  décision  sur 
l'indemnité  réclamée  par  le  eltoyeti  MeuUe 
(ibid.).  —  Transmet  une  demande  des  ad- 
ministrateun  du  district  de  Qrandpré  re- 
lativement à  la  literie  trouvée  «lana  les 
maisons  des  émigrés  (ibid.  p.  603).  —  Trans- 
met les  pièces  relatives  à  la  demande  de 
réunion  à  la  République  faite  paf  les  ba- 
bitants  de  la  commune  d'Enstgbeim-Em- 
pire  (ibid.),  ^—  Transmet  une  demamde  de 
la  ccmunune  de  Béez  tendant  à  acquérir  la 
maison  qu'occupe  la  municipiJité  de  cette 
ville  {ibid,),  —  Transmet  copie  du  procès- 
verbal  de  Tun  des  juges  de  paix  d'Amiens 
relatif  à  des  propos  anticiviques  (ibid.). 

—  Transmet  une  demande  de  la  munici- 
pidité  de  La  Flèche  tendant  à  écbanger  la 
maison  servant  actuellement  d'h^ital  con- 
tre la  ci-devant  maison  conventuelle  de  la 
VisYtatrcm  (^id.  p.  604).  -^  Demande  des 
fonds  pour  salarier  les  oommis  etnployés 
à  l'inventaire  des  titres  d'aliénation  (ibid.). 

—  Sollicite  la  circonscriptimi  des  paroisses 
du  département  de  la  Haute-Saône  C«MJ. 

—  Transmet  une  demande  de  la  commune  de 
Bagneux  tendant  à  acquérir  une  maison 
destinée  à  loger  le  maître  d'énQit(ièii.),  — 
Demande  si  le  délai  ûxé  par  la  loi  du 
im  tudût  Vr9i2,  pour  la  pr«9tatioii  d«  serment 
érigé  des  pensionnairee  du  geavernement,. 
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est  iataloii ^lon  (ibid,),  —  Denumdeu  les 
aotaivBs  aiutqœiB  du  a  refusé  des  certiâcats 
de  -crasme  jiMivaiit  Gonidinier  leare  lone- 
tkms  i^iaqit'^  Isur  remplaonmont  (ihid.).  — 
JScnt  relatii«neiit  à  la  teanslaiioQ  iaite 
par   la  •  mimMMy alité  et  Gben  de  THôtel- 
Dieu  4e  eetto  ville  ^oi  la  maiaon  du  ci-devant 
JDOiUMrtèare    de    ^Saixtte-Olaîie    (ihid.),    — 
TraauBiet  une  pétition  -de  la  4ie&iaiuiie  de 
Fearmigiièroft  4»moomaa^  rétaUisfieaient 
dans  «ette  ceouiHiae  de  deax  ioires  par  an 
(ibdd,).  —  SellÎMte  une  loi  pénale  contre 
ceux  qui  aiMMraient  les  adbret  de  la  li- 
ierlë  «t  contae  I»  pritses  qui  refueeiaient 
ia  -bénédioiion  naptiak  (Aid,  p.  Mm}.  ~ 
TrtLnaaet  la  demande  des  adsmiishpateurs 
du  d^partemeat  de  la  Nièvre  d'aeeDider  une 
récompense  an  citoyen  firière  pour  un  acte 
de  eourage  (2  mars,  p.  .836).  —  Ecrit  re- 
Itttivnoaent  aux  anciens  portiers  du  châ- 
teau des  Tuileries  (Vèid.).  —  Transmet  un 
arrêté  du  d^M^rtement  de  l'Ain  qui  &ze  à 
1»8Q0  livres,  «a  lieu  de  l^seo  livras,  le^trai- 
tsmeut  du  sesiétaire  général  du  déparitv 
Jiieiit  (îbid.).  —  Invite  la  dkeavsntien  à 
ptrendse  en  <ii»DBidévaiieQ  «l'einharras  dans 
lequel  vont  se  trouver  les  administeatiens 
par  suite  du  défaut  de  reoeuvremênt  des 
amitributioas  de  1992  (a  aumb,  p.  «9).  — 
DcMande  une  inAerpi^tatisoi  de  la  loi  du 
87  raeptembre  deraûer  relaivre  aa   traite- 
ment des  escléfisantiquee  (Md.  p.  ^d6Q).  — 
Transmet  ^nn  mémoire  du  citog^n  Menou, 
entrepreneur  de  la  manufaofcure  de  tapis- 
aeri«sde  Beauvais^i6>Mi.;).  — Tjramrmet  une 
lettre  des  of&cters  municipaiiK  de  Cham- 
.béry  relaitveà  la  eirculsttondes  aesignats 
dans  le  département  du  Ment*Blainc  et  une 
demande  d'un  secours  péeuniaire  par  les 
mêmes  officiers  municipaux  pour  établir 
desboulangarieaetdeslKnicheriesCft&A^J.  — 
Demande  la  «eonstractien  d'une  nauvelie 
manufacture  de  faenaeèerie  établie  à  Or- 
messon  par  le  ditegKen  Ohaatfeprinot  (Md.). 
—  Transmet  te  vmu  ^mia  par  'les  élèves  des 
ponts   et  chaossées   de  .eenir    la   patrie 
(6  mars,  p.  i633).  —  Transmet  ke  ecaisKtes 
i  dm  différents  adminislarateufs  d'être  privés 
de  leurs  coraons  par  l^effet  de  la  loi  enr  le 
nscrutemeat  <7  man,  p.  BdB).  —  Tnamunet 
une  lettoe  des  adminietrcAeurs  du  dépar- 
tement de  TAllâer  amnongnat  ^pie  les  forêts 
nationales  sont  dévastées  (Md^Ji.  -—  Trans- 
<met  une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment-du  JNord  qui  demande  rautovisation 
de  transférer  les  «imetièares  au  debors  des 
villes  (ibid.).  ^  Demande  l'augmentation 
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du  inaitement  des  gardiens  de  prison  et 
anr  quels  fonds  seront  p^és  les  «greffiers 
de  police  oorrectionneUe  <Md.).  —  Pré- 
sente des  ohseorvatiens  sur  les  entraves  que 
ki>Qélant  d'organisation  apporte  dans  l'ad- 
ministratîon  des  ponts  et  «haussées  (ihid.). 
—  Tteassmt  uthe  demande  des  administra- 
ienrs  de  Bbênc-etlioixe  relative  aux  dettes 
nsatraefcées  par  Téeele  vétérinaire  de  L^vm 
(ihid.).  —  Transmet  un  mémoire  des  mem- 
bres de  l'Académie  des  sciences  relatif  au 
«emnul  de  deux  tnaitemenès  (ihid.). — £erit 
d»latvvement  aux  secours  accordés  aux  Hol- 
landais retirés  en  France  par  la  loi  du 
22-  août  1990  (8  msrs,  p.  687).  —  Appelle 
l'attention  delà  Oonvention  sur  ia  loi  du 
â0  août  dernier  •  relatise  aux  .acquéreun  de 
ifonds  ci-devant  .mouvants  d'un  fief  en  cen- 
aive  (OM.).  —  Demande  à. la  Oonvsntioa 
d'ordonner  le  tsanénrt  des  «enfants»  vieil- 
lards» infirmes  «ou  mi^dss  de  la  ville  de 
Bonmas  dans  les  maâsons  de  (Smnt^J'uet  et 
Bainte-Marie  (4bid.  p.  B9S)«  —  Envoie  des 
pièees  relatives  au  smoide  de*  Daimrhoult 
iàO  maasB»  t.  UC,  p.  29).  —  Transmet  l'état 
des  déerets  qu'il  a  ^ivojnés  aux  départe- 
meats  ill  mars,  p.  ai).  —  Eavoîe  un 
deumème  supplément  de  rl'iétat  dm  per- 
'Sonnes  attediées  à  la  maison  du  cidevant 
roi  (ibid.),  —  Envoie  deux  états  des  eoelé- 
sâsstiques  .insermeotés  du  district  du 
•Quesnoy  (ibid.).  —  fiesmietà  la^Oonvention 
trois  questions  qui  lui  ont  été  posées  par 
le  département  des .  Ardennes  (ibid.).  — 
Envoie  des  pièeas  ^relatives  au  -suicide  de 
Daveiheuk  (iS  mars,  p.  iM  et  junr.).  •— 
Annonce  des  trouUes  dans  pinsîeurs  dépar-. 
tements  <i2  .mars,  p.  .136).  —  dBnvoie  les 
pièces  relatiiTeB  à  ia  demande  iaite  par  la 
commune  d'Argenton,  de  conserver,  comme 
oratoire,  IVglise  des  eideicaot  Oordeliers 
de  cette  ville  (IB  mars,  p.  Ui8>.> —  Il  est 
nommé  ministre  de  l'intérieur  <  14  mars, 
p.  901).  —  Demande  si  les  ecdésiastiipus, 
emplogrés  aux  fonetîon  du  culte  cathotil- 
que,  sont  oompriB  dans  l'appel  des 
aOO,Q0O  hmnmes  <!iA  mars,  p.  21&).  —  Fro- 
pesé  d^étendre  aux  ingénienra  des  ponts  et 
rchssrsséen  des  dépaortements  Iss  dîspocdttons 
Tendnes  postr  les  lélèves,  et  de  hu  mettre  à 
la  dispositien  du  miniatre  de  hk  guerre 
(ibid.  p.  226).  —  Appelle  fattentîon  de  la 
Conventum  sur  la  manufacture  de  tapisse- 
rim  de  Beanvaia,  >qni  est  menaeée  d'une 
mine  protéine  {ihiL).  —  Transmet  une 
du  département  de  ia  Oharente, 
;ÀaktaiùrJ»pnMBatiw  du  déUi 
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Ifizë  par  l'article  3  de  la  loi  du  80  août  1792 
pour  l'exhibition  des  titres  primitifs  des 
•droits  et  redevances  rachetables  attachés 
^ux  fonds  ci-deyant  mouvants  de  fiefs  en 
•censive  (ibid,).  —  Adresse  les  états  des 
fonds  distribués  aux  départements,  pour 
4)esoins,  secours,  ponts  et  chaussées  et  ate- 
iliers  de  charité  (ibtd,).  —  Accepte  les  fonc- 
-tions  de  ministre  de  l'intérieur  (ibtd. 
d?.  226). 

ÛAKàT,  ministre,  —  Expose  les  difficultés 
qu'éprouve  le  recours  du  droit  d'enregis- 
trement à  percevoir  sur  les  rentes  en  na- 
ture, dues  à  lar  nation  et  aux  émigrés  par 
différents  fermiers,  rentiers  et  autres,  de- 
puis la  pr(»nulgation  de  la  loi  du  11  jan- 
vier (16  mars,  p.  232).  —  Annonce  qu'il  n'a 
jamais  pris  l'arrêté  en  vertu  duquel  le  pro- 
«cureur  syndic  du  district  de  Cognac  a  été 
•condamné  à  deux  ans  de  prison  et  demande 
la  rectification  de  cette  erreur  (ibid.).  — 
Ecrit  qu'il  a  fait  partir  un  courrier  extra- 
ordinaire pour  connaître  la  cause  du  re- 
tard du  courrier  de  Nantes  (19  mars, 
p.  302).  —  Transmet  deux  délibérations  des 
districts  de  Villeneuve  et  Castel jaloux 
<Lot-et-Qaronne)  (ibid.).  —  Invite  la  Con- 
vention à  établir  avec  les  villes  hanséati- 
ques  une  parfaite  neutralité  (21  mars, 
-p.  367).  —  Prie  la  Convention  de  prendre 
-une  prompte  décision  sur  les  ingénieurs 
«t  de  décréter  qu'ils  resteront  à  leur  poste 
{ibid.).  —  Transmet  un  rapport  relatif  aux 
pensions  affectées  à  divers  régiments  sur  le 
-ci-devant  ordre  de  Saint-Louis  (ibid.).  — 
Expose  les  obstacles  ap.portés  par  un  at- 
troupement à  Calais  à  un  embarquement 
•de  différentes  marchandises  achetées  par 
•des  Smogleurs  anglais  (ibid.).  —  Transmet 
la  délibération  prise  par  le  directoire  du 
«département  du  Loiret  au  sujet  des  trou- 
'blés  survenus  à  Montargis  à  l'occasion  du 
recrutement  (ibid.).  —  Transmet  la  propo- 
sition du  directoire  du  département  de 
Paris  tendant  à  transférer  provisoirement 
:1a  brigade  de  gendarmerie  établie  à  Cré- 
*teil  et  à  obtenir  29  brigades  au  lieu  de  18 
iibid.).  —  Invite  la  Convention  à  pronon- 
»cer  sur  une  contestation  survenue  entre  le 
procureur  syndic  du  district  de  Fécamp, 
«et  des  particuliers  qui  ont  acquis  l'abbaye 
<iudit  endroit  (ibid.).  —  Demande  si  le 
tiers  des  appointements  accordés,  par  la 
ioi  du  27  août  dernier,  aux  fonctionnaires 
qui  se  rendent  aux  frontières  doit  être  pris 
usur  les  appointements  mêmes  des  places 
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qu'ils  ont  quittées  temporairement,    ou  si 
ce  tiers  doit  être  fourni  par  le  Trésor  pu- 
blic (ibid.  p.  368).  — -  Expose  une  difficulté, 
dont  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
demande  la  solution,  relative  à  deux:  mate- 
lots danois  qui,  faisant  partie  de   l'équi- 
page de  deux  vaisseaux  anglais  sur    les- 
quels on  a  mis  l'embargo,  prétendent  ne 
pouvoir  être  retenus  prisonniers  (23  mars, 
p.  466).  —  Transmet  une  demande  de  824  li- 
vres, faite  par  la  commune  d'Arpajon,  pour 
nourriture  de  la  force  armée  qui  maroha 
au  mois  de  septembre  à  Orléans  (ibid.).  — 
Transmet  une  proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif provijsoire,  qui  annule  un  arrêté  du 
département  de  Paris  déclarant  non  émi- 
gré, Colbert-Maulevrier,  ci-devant  ministre 
plénipotentiaire  près  l'électeur  de  Colog^ne 
{ibid.).  —  Transmet  un  mémoire  d'après 
lequel    l'administration    du    Puy-de-Dôme 
réclsjme  une  somme  de  86  liv.  19  sous  pour 
frais  de  triage  et  de  brûlement  des  titres 
de  noblesse  (ibid.),  —  Transmet  six  pièces 
relatives  à  l'établissement  d'une  manufac- 
ture de  toiles  et  mousselines  que  des  fa- 
milles suisses  se  proposent  de  former  dans 
le   département   de   la   Marne   (25   mars, 
p.  536).  —  Annonce  que  la  municipalité  de 
Beaumont  réclame  une  maison  apparte- 
nant ci-devant  à  la  fabrique  pour  servir 
partie  à  la  maison  commune,  partie  au  lo- 
gement du  maître  d'école  (ibid.).  — -  De- 
mande l'autorisation  de  fournir  des  voi- 
tures de  la  nation  aux  commissaires  de  la 
Convention  (25  mars,  p.  538).  —  Transmet 
une    demande    de    la    commune    de    Die 
(26  mars,  p.  661).  —  Demande,  au  nom 
du  département  de  Seine-et-Oise,  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  accorde  un  demi-arpent 
de  jardin  aux  curés  (27  mars,  p.  586).  — 
Transmet  des  pièces  relatives  à  une  de- 
mande d'indemnité  du  ci-devant  titulaire 
du  prieuré  de  Tours-sur-Marne  (ibid.)  — 
Transmet  les  pièces  relatives  à  une  récla- 
mation de  la  commune  de  Mons-en-Pévèle 
(Nord)  contre  le  décret  du  12  septembre 
1791  qui  rend  cette  commune  dépendante  au 
spirituel  de  la  paroisse  d'Ennevelin  (ibid.). 
—  Transmet  un  arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Lotet-Qaronne  relatif  à  plu- 
sieurs bâtiments  nationaux,  propres  à  des 
établissements   publics,    dont   il  demande 
qu'on  suspende  la  vente,  jusqu'à  l'exécution 
des  lois  à  intervenir  sur  l'instruction  pu- 
blique (ibid.).  —  Transmet  une  demande 
de  la  commune  de  Charbonnières  (Eure-et- 
Loir)  qui  sollicite  l'autorisation  de  louer 
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une  maison  entière  appartenant  à  la  fa- 
brique pour  y  tenir  les  séances  de  la  mu- 
nicipalité et  y  établir  une  maison  d'arrêt 
(ibid,),  —  Transmet  une  demande  du  dia- 
trict  d'Albi  (Tarn)  qui  sollicite  Tautorisa- 
tion  de  louer  la  maison  des  ci*devant 
Carmes  pour  y  tenir  ses  séances,  celles  du 
tribunal  de  district  et  du  tribunal  de  com- 
merce et  y  loger  la  gendarmerie  (ibid,).  — 
Transmet  une  demande  du  directoire  du 
district  de  Guérande  (Loire-Inférieure), 
qui  sollicite  l'autorisation  de  louer  la  mai- 
son  de  Dandigné,  émigré,  pour  y  établir 
ses  bureaux  (ibid,),  —  Transmet  la  de- 
mande des  administrateuiB  de  l'hôpital  de 
Saint-Pierre-le-Moutier  qui  sollicitent  l'au- 
torisation d'en  vendre  les  bâtiments  et  d'ac- 
quérir, pour  l'y  transférer,  le  couvent  des 
ci-devant  Ursulines  (ibid,),  —  Transmet 
la  plainte  d'un  citoyen  détenu  à  l'Abbaye, 
au  plufi  rigoureux  secret,  depuis  quatre- 
vingt-treize  jours,  sans  avoir  été  interrogé 
(ibid,  p.  587).  —  Transmet  une  demande 
par  laquelle  le  département  des  Ardennes 
demande  à  être  compris  dans  le  décret  du 
7  mars  qui  répartit  des  fonds  entre  les  dé- 
partements de  la  Moselle,  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse  et  de  la  Marne  pour  acquitter 
les  dépenses  des  travaux  de  salubrité 
(ibid.).  —  Expose  que  n'ayant  aucun  fonds 
à  sa  disposition  pour  leç  encouragements  à 
donner  aux  manufactures,  il  ne  peut  exé- 
cuter le  décret  rendu  le  14  de  ce  mois  en 
faveur  du  département  de  la  Haute-Loire 
(ibid,).  —  Transmet  une  pétition  dés  ad- 
ministrateurs de  l'Œuvre  du  bouillon  des 
paaivres  de  la  ville  du  Puy  (ibid,),  — 
Transmet  les  pièces  relatives  à  une  de- 
mande d'indemnité  du  citoyen  Bonnet, 
propriétaire  de  la  verrerie  de  Bienne,  dis- 
trict de  Sainte-Men^ould,  qui  a  été  dé- 
vastée en  septembre  dernier  et  depuis  est 
en  cbômage  (ibid,).  —  Fait  part  de  trou- 
bles .provoqués  dans  la  ville  de  Bordeaux 
par  suite  du  changement  du  mode  de  taxa- 
tion du  pain  (ibid,),  —  Transmet  un  ar- 
rêté du  directoire  du  district  de  Toulouse, 
approuvé  par  l'évêque,  portant  qu'à  partir 
du  l*'  avril  il  ne  sera  accordé  aucun  fonds 
pour  les  dépenses  du  séminaire  de  cette 
ville  (ibid.  p.  690).  —  Informe  la  Conven- 
tion que  des  malveillants  ayant  renversé 
l'arbre. de  la  liberté  de  Castres,  il  a  été 
redressé  sur-le-champ  (ibid.).  —  Ecrit  qu'il 
a  fait  sunBoir  à  la  vente  des  biens  de  Lusi- 
gnan  et  de  la  TrémoSle  (27  mars,  p.  597). 
—  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 


pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  étrangers 
(ibid.  p.  610).  —  Transmet  l'étibt  des  dé- 
crets qu'il  a  envoyés  aux  départements 
(28  mars,  p.  631).  —  Transmet  une  récla- 
mation du  directoire  du  département  du 
Nord  en  faveur  de  deux  vieilles  filles  de 
Lille  qui  ont  omis  de  présenter  le  titre  de 
leur  créance  avant  le  l^  septembre  dernier 
(ibid,).  —  Transmet  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  les  héritiers  de  feu  sîenr 
Dulys,  chanoine  d'Arras  (ibid,  p  632).  — 
Transmet  un  arrêté  du  département  du 
Nord  pour  astreindre  les  prévenus  d'émi- 
gration à  produire  de  nouveaux  certificats 
de  résidence  (ibid.),  —  Transmet  l'état  des 
employés  des  mines  (Ibid.).  —  Transmet  la 
demande  de  l'administration  des  subsis- 
tances de  Paris,  pour  obtenir  la  coupe  de 
2,500  arpents  de  réserve  de  bois  qui  com- 
mencent à  dépérir  dans  les  districts  de 
Sens,  Saint-Florentin,  Tonnerre  et  Auxerre 
(ibid,).  —  Tansmet  de  nouvelles  observa- 
tions de  la  municipalité  de  Calais,  rela- 
tives à  l'embarquement  des  eaux-de-vie  de 
genièvre  qu'y  vienneot  acheter  des  smo- 
gleurs  anglais  (ibid.),  —  Transmet  une  pé- 
tition, qui  lui  est  adressée  par  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  et  formulée  par  le 
citoyen  Populle-Pouilly  relativement  à  une 
dîme  inféodée  (29  mars,  p.  673).  —  Sollicite 
la  promulgation  de  la  loi  des  émigrés 
(ibid,).  —  Transmet  une  adresse  du  dépar- 
tement du  Lot  relative  aux  émigrés  (ibid.), 
—  Transmet  une  délibération  du  conseil 
général  du  département  du  Morbihan  con- 
tenant les  mesures  prises  pour  arrêter  les 
troubles  qui  affligent  ce  département  (ibid, 
p.  684).  —  Transmet  une  lettre  du  procu- 
reur général  syndic  et  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  l'Allier  relatif  au  recrutement 
(ibid.  p.  687).  —  Transmet  une  adresse  des 
Amis  de  la  République  de  Cejrzériat  qui 
adhèrent  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (ibid,  p.  689).  —  Transmet  une  pé- 
tition de  la  commune  de  Toulon  (31  mars 
1793,  t.  liXI,  p.  7).  —  Rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  faire  passer  des 
fonds  au  département  de  Mayenne-et-Loire 
(ibid,  p.  8).  —  Transmet  une  demande  de 
plusieurs  officiers  de  santé  relative  au  re- 
crutement (iUid.),  —  Transmet  une  déli- 
bération du  directoire  du  département  de 
l'Indre,  relative  au  payeur  général  et  à 
l'ingénieur  ordinaire  du  département  qui 
demandent  à  ne  pas  être  compris  dans  le 
recrutement,  bien  que  le  sort  soit  tcwnbé  sur 
eux  (ibid.),  —  Transmet  deux  lettres  rela- 
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tivêB  l'une  à  Ift  tvreté  éeê  denrée»,  l'autre 
aux  pixMiiieiiotts  provenaat  de  la  pêoke  des 
puis&aaoee  ennemies  fibid.  p.  10).  *—  Trans- 
tnefc  rétat  de  remploi  de*  eommeB  'mise»  à 
la  dispoeitâon  do  département  de  Paris 
po«r  le  rettbouiaemexït  des  billet»  de  par- 
ohemin  ^  de  la  maison  de  'seooura  (ibid.). 
—  Rend  oompte  des  mesures  qui  ont  été 
prisin  par  les  oorps  administratils  du 
Tarn,  au  sujet  de  troubles  qai  «'étaievit  ma- 
nifestés à  Oaetvee  à  l'oocasion  du  recrute- 
ment  (ibid.).  ^  Transmet  eopie  d'une  lettre 
des  offioiers  municipauj:  de  Versaillee,  qui 
demandent  «ne  indemnité  pour  les  bou- 
langers, afin  q«e  ceux-ci  ne  soient  pae  obli- 
gés d'augmenter  le  prriz  du  pain  (ibid,),  — 
Appuie  ume  Yéàkanatîon  des  dtoyeaa  Dau< 
bas  et  Gautier,  adjudinataires  du  pont  de 
Montastruc  (1^  avril,  p.  SI).  —  Expose  les 
diffioultés  qui  gênent  l'ex^utien  des  lois 
relatives  aux  œrtificate  de  civisme  (ibid,). 
«—  Transmet  l^état  des  déctets  envo^  dans 
les  départements  jusqu'au  1*^  avril  <2  avril, 
p.  71).  «^  Envoie  un  mémoire  du  citoyen 
Sioard,  qui  lui  a  été  transmis  par  le  direc- 
toire du  département  de  ^aiis  et  qui  oon- 
eeme  les  sourds^muets  et  les  ^ai^^ugles  nés 
(ibid,  p.  80).  —  Settd  compte  d'une  cir- 
•culaire  quHl  envoie  a»x  dtoyens  Doerner 
et  C**,  relative  à  rinterruptton  de  toute 
oommunica;tion  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre (ibid,  p.  81).  —  Ecrit  relativement 
aux  dépenses  présumabies  du  département 
de  l'intérieur  pour  1793  (ibid,),  --  Sa  lettre 
rekbtivie  4  la  caisse  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale (ibid,),  —  Ecrit  relativement  à  la 
loi  du  26  août  coneemant  la  déportation 
des  prêtres  (ibid,),  —  Sa  lettre  relative 
à  des  propos  séditieux  tendant  à  arrêter  le 
recruteBKmt  dans  les  districts  d^Agen,  Mar- 
mande,  etc.  (ibid,  p.  87).  —  Bs&aà  compte 
de  l'emploi  qu'il  a  lait  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  pour  achats  de  subsistances 
(-^id,  p.  101  et  Buiv.).  —  Propose  diffé- 
rentes mesures  de  salut  public  (8  avril, 
p.  132  et  suiv.).  *^  Transmet  un  état  des 
décrets  envoyés  aux  dépsAtements  (4  avril, 
p.  iM).  —  Transmet  tes  états  des  demandes 
de  pensions,  grflttifiications,  secours  et  in- 
demnités arrêtés  au  Conseil  exécutif  pro- 
visoire (7  avriL  p.  892).  —  Transmet  un 
arrêté  du  odispestoire  du  département  de 
l'Aube  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  né- 
MBsaive  pour  précéder  à  la  venée  de  la 
ferme  des  Bons-Hommes  (ihid,),  *—  De- 
mande comment  «eront  remplanés  les  mem- 
bice  d»  directoires  dans  les  oorps  adminis- 


tratifs lorsqpe  les  BHppléaats  se  trouveront 
«épruisés  (8  avril,  p.  419).  ^—Transmet  une 
pétition  de  la  commune  de  HeAlenhausen 
qui  demande  à  être  distoaite  du  canton  de 
WaiflCbeid  (ibid,).  ^  Transmet  la  demande 
lormulée  par  les  mattres  de  peste  aux  che- 
vaux du  d^artement  du  Haut^htn,  pour 
que  leurs  postilletts  soient  dispensés  du  re- 
crateoMUt  <tMi.>.  —  Transmet  un  mémoire 
du  cir-devwntcommisBaivedu  pcwveirexécutif 
près  le  tribunal  criminel  d'AvigpDon  (nbid,), 
—  Denmnde  que  la  eommvne  de  Tilliers- 
le^Duc  (Oôte^d'Qr)  eeit  autorisée  à  changer 
son  nom  en  celui  de  Vi}lier84%^Forêt 
(ibid,^  —  DemsDEide  que  la  ^commune  de 
fian-le-Duo  (Yoageg^  soit  autorâée  4  eiian- 
^T  son  nom  en  eeiui  de  Ban-«up-M«artfae 
(ibid,  p.  417).  ^  I^t  part  de  différentes 
dispositions  priées  par  le  départemnot  de 
l'Aisne,  par  rapport  au  désarmeHoent 
iiidd.),  —  BemaaaMie  à  être  autorisé  à  faire 
pa^sr  les  frais  de  ivaûrritirre  des  prieen- 
•nien  détenus  en  vertu  d'ordres  de  la  don- 
vention  (ibid,),  -^^  I>Mnande  iqse  le  uMaré- 
dial  de  eamp  d'Assniai-GQBtaB,  destitué 
par  les  commûnaîres  de  la  Convention,  soit 
dispensé  de  'se  rendre  à  Bajpv^ime  pcmr  s'y 
procurer  un  cuftifioat  de  résideneo  (ibid. 
p.  418).  —  ^dame  des  ^secours  «pour  le  ci- 
toyen Ragué,  de  Bemirement  (ibid.).  — 
Transmet  une  pétition  de  la  commune  de 
Sassensy  <Sa)ône*et-Loire)  èsndant  à  établir 
deux  foires  par  an  <9  avril,  p.  49a).  — 
Transmet  une  pétHsem  de  la  commuiie  de 
Verdan^Bor^e-Doubs  ayaoït  le  même  objet 
(ihid,  p.  496).  -—  Transmet  un  escrêté  du 
directoire  de  Seine-et4Dise  relatif  vu  'rem- 
placement du  citoyen  Carton,  curé  d'Er- 
mont  (11  avrils  p.  584).  —  Transmet  une 
pétition  de  la  eavaierie  tnsAionale  du  dis* 
trict  de  I>ieppe,  eompagnie  de  Basquevâie, 
tendant  à  oe  quHl  y  ait  deux  oompagsûos  de 
cavalerie  dansée  district  ('i&e^  p«  685).  — 
BénonoB  un  jugement  du  tribunal  du  dis- 
riot  de  JDortein  en  ipevtu  duqvtel  \m  deux 
sœurs  d'un  émigré  cmt  été  admôees  à  par- 
tager la  suoœssiDa  de  leur  frèie  (ihid.),  -— 
Réclame  une  aomme  de  885  Uv.  ^  s.  6  de- 
niers pour  réparations  looatives  A  faire  à 
l'immeuble  du  citoyen  Des^obert  'qui  ser- 
vait de  casenne  à  la  troupe  du  centre 
(ibid,):  —  Demande  si  un  notaire  ou  un 
huiesier,  maire  ou  procureur  de  .coamune, 
peuvent  exesoer  vleur  prolsssîoa,  rela- 
tivetnent  k  la  ^ante  des  effets  mebiliws  des 
maisons  reUgieuses  et  des  é&dgrés,  <iana 
rayrondissemsBt  de  ia  eemœuiieoii  ila^sont 
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offisiéiB  f^ttblita  (ibid.).  —  Adresse  un  ^tot 
des  décrète  envoyés  aax  dé|>iirtoiiiefit8 
(15  hrtil,  t  Um,  p.  110).  —  Fose  une  ques- 
tion i^lative  aux  «ertificato  de  enrieme 
(16  avril,  p.  178).  '—  Signale  un  arrêté  du 
département  de  ia  Oôte^'Or  (17  avril, 
p.  0^.  *-  &&V6«B  des  lettMa  du  citoareu  Balle 
(ibid.  p.  S64).  —  Demande  des  fonda  pour 
les  dépenses  des  enfants  trouvés  (19  avril, 
p.  €88).  -^  Tl*anSAiet  iifm  pétition  des  négo- 
<Aatit«  de  Oalais  (90  avril,  t.  LXm,  p.  4).  — 
fierit  an  sujet  tles  seoouAs  à  «eoorder  au 
dépa^rtement  des  Alx)es-Maari(iiiies  (4bid.). 
—  Rédame  les  secours  promis  à  la  veuve  de 
Beani*epaire  <22  avril,  p.  105).  —  Fait  part 
de  1»  réelamation  du  citoyen  Motttte 
(23  avril,  p.  138).  —  Transmet  une  dénon- 
ciation du  direotoire  de  Rhône-et-Loire 
(ilnd.)y  —  Transmet  ulie  délibération  du 
«conseil  général  de  la  commune  de^  Rouen 
relative  au  service  personnel  dans  la  garde 
nationale  de  cette  ville  (ibid.  p.  1S9).  — 
Annonce  que  les  travaux  des  fortifications 
du  port  du  Havre  éprouvent  des  entraves 
de  la  part  des  particuliers  qui  réclament 
des  indemnités  (^bid,).  —  Annonce  que  les 
habitante  de  la  dMimune  d'&bonw»  ré- 
ellement eontre  leur  réunion'  à  ia  paroisse 
de  <3oi4ieil  (ibid.).  ^  Demande  une  expli- 
cation à  la  loi  du  14  aoAt  dernier,  en  fa- 
veur dée  pensionnaires  de  la  République 
qui,  retenus  chee  eux  par  une  maladie  oons- 
tatée,  n'ont  pas  pu  s>  conformer  (^  avril, 
p.  1?8).  —  Transmet  différentes  pièces  re- 
}ati^«8  à  la  commune  de  Toucy,  départe- 
ment de  ITonne,  qui  sollicite  rétablisse- 
ment de  trois  foires  par  an  (ibid.).  *—  An- 
nonce la  dertitution  du  citoyen  Prévost, 
lieutenant  de  gendti^merie  à  Evreux 
(ibid.).  «^  Annonce  la  mise  en  état  d'arres- 
tatSdn  de  IHn^iecteur  du  garde^meuble  sans 
qu'il  en  (Hmnaisse  les  motifs  (16  avril,  p.  309). 
—  Adresse  des  ^ats  des  déelrets  envoyés  aux 
dépat^ements  (ibid.  p.  980),  <86  avril, 
p.  857).  ^  TraMm^  nae  pétition  de  la 
commune  de  <]M!lel'«»r-Mo0elle  relative  à 
nn  emprunt  pour  Taifliat  de  100  réseaux  de 
blé  (28  avril,  p.  496).  ^  Envoie  l'extrait 
d'un  jugement  du  tribunal  de  catamen»  de 
Calais  qui  déclare  de  bonne  prise  le  navire 
VAwna-àiafid  (ibid.).  -^  Adresse  tin  état 
^ies  décrets  envoyés  aux  départements 
(99  avril,  p.  665).  —  Ecrit  relativement  à 
la  levée  des  scellés  sur  les  diverses  maisons 
dépendantes  de  la  littte  civile  (ibid.).  — 
Fait  pass^  un  <état  relaitif  aux  bôpitaux  et 
aux  aecouru  à   leur  «tfioorder   (M   avril, 
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p.  «id).  —  Ecrit  qu'il  a  fait  imprimet*  l'ar- 
rêté du  d^EMurtement  de  l'Hérault  (ibid.). 
•-*  Transmet  un  état  des  déeirets  emvoyés 
aux  départnnettiB  (ibid.  p.  064),  *^  des 
ptèoes  relatives  à  un  projet  de  contre-^ré- 
vohition  dans  les  environs  de  Jalte  (l**  mai, 
p.  660)^  ^  Ecrit  relativement  à  iltes  paie- 
ments ordonnée  sur  ke  fonds  des  invalides 
aux  citoyens  Poirst,  Bressard  ^t  à  la  veuve 
Aileron  (ibid.  p.  669).  —  Transmet  l'état 
des  décrets  envc^pés  aux  d^artements  (ibid. 
p.  671).  ^  Transmet  deux  mémoiMs  du  ci- 
toyen Mttler  (ibid.  p.  672).  —  Transmet 
des  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
département  du  Qard  (ibid.).  ^  Adresse 
un  état  des  décrets  env<yéB  aux  départe- 
ments (2  mai,  t.  UOV,  p.  2).  —  Demande 
une  %v<9SÊim  pour  p»y«'r  les  fabricttteure  de 
piques  (3  mai,  p.  ^).  -^  Adressa  un  état  des 
déorets  envoyés  aux  départsmeata  (ibid.). 
-^Demande  une  décision  am  sujet  des  bil- 
ets  de  parcbemin  et  de  la  makon  de  se- 
ewsrs  (ibid.  p,  29).  ^  Rend  oompte  de  l'em- 
ploi «tes  60,000  livres  accordées  aux  Lié- 
geois réfugiés  en  France  (ibid.  p.  89).  — 
Transmet  un  état  des  décrets  envoyés  aux 
départements  (6  mai^  p.  1S4),  -^  le  oompte 
rendu  des  dépenses  ordonnées  par  lui  en 
janvier  et  en  février  (ibid,  p.  186).  —  Ecrit 
au  sujet  du  paiement  des  administrateurs 
du  département  de  la  Vendée  (ibid.),  — 
au  sujet  d'arrastation  de  suiqieots  (6  mai, 
p*.  195).  —  Demande  que  les  ouvriers  des 
mines  soient  exemptés  de  la  loi  du  recru- 
tement (ibid.).  —  Ecrit  que  la  Convention 
pourra  occuper  ineesssilmment  la  nouvelle 
«aile  au  ci-devant  château  des  Tuileries  et 
demande  dns  fonds  pour  payer  les  entre- 
preneurs (7  mai,  p.  260).  --  Adresse  des 
états  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(ibid.  p.  262),  (8  mai,  p.  304),  (9  mai, 
p.  399),  (10  mua,  p.  406).  —  Annonce  qu'il 
vient  de  recevoir  les  piooès-veiiiaux  des 
dommages  causés  aux  eomoaunies  de  Lam- 
bres,  Ouincy,  Gourchelettes  «t  Douai  par 
l'inondation  nécessaire  à  la  d^nse  de 
œtte  place  (ibid.  p.  407).  ---  Demande  i'au- 
torîaaUon  de  faire  transporter  au  cabinet 
na^onal  d'histoire  naturelle  les  objets  com- 
posant le  oaJiinet  de  Chanti'ly  (11  raair 
p.  548).  —  Transmet  un  projet  d'établisse- 
ment de  bienfaisance  pour  l'habillement  et 
l'équi|>€«aeat  des  troupes,  proposé  par  le 
citoyen  Franquelin  (13  mai,  p.  612).  -^  An- 
nonce que  le  bâtiment  nommé  la  Samari^ 
iaine^  m^xagant  ruine,  va  être  démoli 
(14  mai,  p.  651).  —  Demande  des  fonds  en 
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addition  à  ceux  accordée  par  le  décret  du 
23  mars  pour  acquitter  Iob  dépenses  parti- 
culières résultant  des  mesures  prises  par  les 
commissaires  de  la  Convention  pour  arrê- 
ter les  troubles  (ibi'd.  p.  662).  —  Rend 
compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution 
des  décrets  qui  ordonnent  la  publication 
des  listes  et  états  nominatifs  des  officiers 
et  fonctionnaires  publics  (ibid,  p.  674).  — 
Envoie  une  procédure  instruite  contre  deux 
grenadiers  du  80*  régiment  (16  mai,  p.  704). 

—  Transmet  un  arrêté  du  département  du 
Finistère  (ibid,).  —  Rend  compte  d'une 
pétition  de  la  ville  de  Lorient  (ibid.  p.  706). 

—  Ecrit  au  sujet  du  traitement  à  accor- 
der au  5*  tribunal  criminel  provisoire  de 
Paris  (17  mai,  t.  LXV,  p.  4).  —  Adresse  un 
état  des  décrets  envoj^&B  aux  départements 
(18  mai,  p.  28).  —  Fait  passer  l'état  im- 
primé des  bureaux  de  son  administration 
(19  mai,  p.  65).  —  Adresse  le  procès-verbal 
de  la  promulgation,  faite  à  Metz,  de  la  loi 
qui  prohibe  la  vente  du  numéraire  (20  mai, 
p.  107),  —  un  état  des  décrets  envoyés  aux 
départements  (ibid.).  —  Demande  une  loi 
sur  l'exportation  des  vins  fins  (ibid.  p.  115). 

—  Adresse  un  état  des  décrets  envoyés  aux 
départements  (21  mai,  p.  142).  —  Envoie 
un  arrêté  du  directoire  du  département  de 
l'Aude  (ibid.  p.  143),  —  un  état  des  décrets 
envoyés  aux  départements  (22  mai,  p.  168), 

—  des  pièces  concernant  le  citoyen  Bebey- 
rol  (23  mai,  p.  211),  —  un  arrêté  relatif 
à  une  imposition  sur  les  citoyens  riches  de 
Tours  (ibid.  p.  212),  —  une  lettre  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  (ibid.X  —  la  procédure  com- 
mencée contre  le  nommé  Jean  Car  (ibid. 
p.  214).  —  Adresse  des  états  des  décrets 
envoyés  aux  départements  (24  mai,  p.  253), 
(25  mai,  p.  291),  (26  mai,  p.  330),  (27  mai, 
p.  360),  —  un  mémoire  relatif  aux  répara- 
tions faites  au  presbytère  de  Soyons  (ibid. 
p.  361).  —  Rend  compte  de  l'état  de  Paris 
(ibid.  p.  383  et  suiv.).  —  Adresse  un  état 
des  décrets  envoyés  aux  départements 
(28  mai,  p.  482),  —  un  mémoire  du  citoyen 
Faymard  (ibid.  p.  484),  —  une  pétition  de 
la  commune  de  Charleville  (ibid.).  —  An- 
nonce que  les  arrêtés  des  administrations 
des  départements  du  Jura  et  de  la  Côte- 
d'Or  contre  l'exportation  des  denrées,  sont 
les  causes  des  troubles  qui  régnent  dans  ces 
contrées  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adresse  des 
états  deis  décrets  envoyés  aux  départements 
(29  mai,  p.  647),  (30  mai,  p.  585).  —  Rend 
compte  de  l'état  de  Paris  (31  mai,  p.  638).  — 


Demande  un  supplément  de  solde  pour  les 
gendarmes  à  cheval,  résidant  à  Paris 
(2  juin,  p.  681).  —  Ecrit  au  sujet  de  prisée 
de  cargaisons  de  grains  (7  juin,  t.  UCVI, 
p.  132).  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  lui  (10  juin, 
p.  245).  —  Il  demande  qu'il  soit  statué  au 
sujet, de  lapasse  du  port  de  Dieppe  (11  juin, 
p.  273).  —  Ecrit  au  sujet  des  droits  de  na- 
vigation sur  le  canal  du  Gharolais  (ihid,). 

—  Demande  l'autorisation  de  rembourser 
une  somme  de  270  livres  au  conseil  général 
du  département  de  l'Aisne  (12  juin,  p.  443). 

—  Transmet  l'état  des  dépenses  relatives 
aux  funérailles  de  Michel  Lepeletier 
(13  juin,  p.  463).  —  Transmet  une  pétition 
du  conseil  général  de  Saint-Quentin  ten- 
dant à  obtenir  une  somme  de  26,852  livres 
pour  l'acquisition  d'un  cimetière  hors  de 
la  ville  (ibid.).  —  Transmet  une  pétition 
de  la  commune  d'Evreux  tendant  à  obtenir 
une  somme  de  8,810  liv,  10  sols  pour  réu- 
nir en  un  seul  lieu  tous  les  cimetières  si- 
tués dans  l'enceinte  de  la  ville  (ibid.).  — 
Rappelle  un  arrêté  du  département  de  la 
Drôme  relatif  à  une  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  ce  département  et  celui  de  TAr- 
dèche  (ibid.).  —  Transmet  une  pétition  de 
la  commune  de  Bethonvillers,  district  de 
Nogent-le-Rotrou,  tendant  à  obtenir,  à  ti- 
tre de  loyer,  une  maison  ci-devant  dépen- 
dant de  la  fabrique  de  la  paroisse  (ibid.). 

—  Transmet  les  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  par  le  directoire  du  département 
de  la  Drôme  relativement  à  la  demande 
formée  par  le  directoire  du  district  de 
Crest,  à  l'effet  d'obtenir,  à  titre  de  loyer,  la 
jouissance  d'une  chapelle  (ibid,).  —  Envoie 
un  état  des  secours  accordés  au  départe- 
ment de  la  Creuse  pour  ces  subsistances 
(16  juin,  p.  580).  —  Se  plaint  des  calom- 
nies dont  il  est  l'objet  (ibid.  p.  581  et  suiv.). 
--  Rend  compte  de  l'exécution  de  la  loi  re- 
lative à  la  déportation  des  prêtres  non  con- 
formistes (17  juin,  p.  688).  —  Demande  un 
décret  relatif  au  paiement  de  la  somme  de 
24,000  livres  accordée  aux  gendarmes  du 
district  de  Valence  (ibid.  p.  590).  —  Trans- 
met la  liste  des  députés  mis  en  arrestation 
chez  eux  et  de  ceux  qui  n'ont  pu  être  ar- 
rêtas (18  juin,  p.  654),  —  une  réclamation 
des  ingénieurs  (ibid.  p.  655).  —  Fait  part 
des  difficultés  qui  se  présentent  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  4  mai  1793,  relative  aux 
subsistances  (21  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  34). 

—  Transmet  une  réclamation   de  la  ci- 
toyenne Allais  (25  juin,  p.  432).  —  Ecrit 
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au  sujet  de  la  solde  des  gardes  nationaux 
du  département  de  la  Gorrèze  (26  juin, 
p.  499).  —  Invite  la  Convention  à  autori- 
ser la  levée  provisoire  des  scellés  apposés 
6ur  les  maisons  ci-devant  royales  (tbid.), 
—  Adresse  un  mémoire  des  ouvrages  faits 
à  l'hôtel  de  Mesmes  (27  juin,  p.  532).  •— 
Bend  oompte  de  Tétat  de  Paris  (ibid. 
p.  553  et  suiv.)  (1).  —  Transmet  des  récla- 
mations des  administrateurs  des  départe- 
ments de  la  Marne  et  de  la  Haute-Saône 
(29  juin,  p.  633).  —  Transmet  une  adresse 
des  républicains  de  CasteljaJoux  (1*^  juil- 
let, t.  IXVHL,  p.  17).  —  Demande  une 
somme  de  195,000  livres  pour  payer  l'in- 
demnité restant  due  aux  maitres  de  postes 
(2  juillet,  p.  68).  —  Demande  quelle  con- 
duite il  doit  tenir  à  l'égard  do  Couppé 
(3  juillet,  p.  154).  —  Ecrit  au  sujet  de  la 
disette  de  l'avoine  sur  le  carreau  de  la  halle 
de  Paris  (4  juillet,  p.  241).  —  Transmet 
des  mémoires  des  anciens  contrôleurs  des 
impositions  de  ]a  ville  de  Paris  (ibid.),  — 
un  mémoire  du  citoyen  Antoine  (ibid,),  — 
Fait  part  d'une  difficulté  qui  lui  est  sou- 
mise par  les  administrateurs  du  district 
de  Yerneuil  au  sujet  du  visa  des  certificats 
de  civisme  (5  juillet,  p.  274).  —  Demande 
des  fonds  pour  les  hôpitaux  (6  juillet, 
p.  290).  —  Ecrit  au  sujet  du  programme 
de&  fêtes  civiques  du  10  août  (ibid.),  — 
Annonce  qu'un  retard  a  été  apporté  à  l'en- 
voi de  la  loi  qui  accorde  trois  jours  aux 
administrations  rebelles  pour  se  rétracter 
(6  juillet,  p.  320).  —  Demande  sur  quels 
fonds  doivent  être  prélevés  les  traitements 
des  commissaires  et  gardiens  du  Muséum 
(8  juillet,  p.  388).  —  Il  est  dénoncé  par  les 
administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Marne  comme  favorisant  les  émigrés 
dans  l'obtention  de  leur  certificats  de  rési- 
dence (9  juillet,  p.  474  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid,  p.  475).  — 
Eend  compte  de  la  façon  dont  se  font  les 
envois  de  la  Constitution  et  de  la  manière 
dont  elle  est  reçue  dans  les  départements 
(ibid.  <p.  493).  —  Adresse  la  liste  des  dé- 
partements dont  l'administration  est  en 
état  de  révolte  (11  juillet,  p.  523).  —  Ecrit 
qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire  à  la 
demande  de  300,000'  livres  de  la  ville  de 
Dunkerque  (12  juillet,  p.  588).  —  Trans- 
met un  état  des  dégradations  causées  par 
un    incendie    au    collège    d'Autun    (ibid. 


(1)  Voir  VErratum  du  tome  LXVII)  p.  786. 
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p.  633).  —^  Fait  part  d'un  vol  commis  au 
secrétariat  du  district  de  Neufchâteau 
(15  juillet,  t.  LXDC,  p.  14).  —  Demande 
des  fonds  pour  le  paiement  des  piques  des- 
tinées à  armer  les  citoyens  (ibid,).  —  Sol- 
licite une  décision  sur  la  question  du  ci- 
metière de  Saint-Quentin  (ibid,),  —  Ex- 
pose la  situation  du  citoyen  Maigret 
(ibid,),  —  Transmet  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Saulx-le-Duc  (17  juillet,  p.  61).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  assurer  l'envoi  de  l'Acte  constitution- 
nel dans  les  départements  révoltés  (18  juil- 
let, p.  143).  —  Propose  des  mesures  pour 
assurer  l'envoi  .des  décrets  aux  départe- 
ments (19  juillet,  p.  177).  —  Demande  à  la 
Convention  de  prononcer  sur  les  indem- 
nités réclamées  par  les  membres  des  con- 
seils de  département  en  permanence 
(21  juillet,  p.  267).  —  Transmet  une  récla- 
mation des  officiers  de  gendarmerie 
(23  juillet,  p.  365).  —  Dénonce  un  placard 
du  citoyen  Garin  qui  l'accuse  d'avoir  formé 
un  i>lan  de  famine  contre  Paris  (26  juil- 
let, {>.  552)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  (ibid,  p.  553).  — 
Demande  qu'il  soit  pria  une  décision  au 
sujet  des  primes  payées  aux  armateurs 
pour  la  traite  des  nègres  (27  juillet,  p.  580). 

—  Demande  des  fonds  pour  le  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  par  une  ccHupa- 
gnie  charitable  chargée  par  le  gouverne- 
ment de  la  lingerie  des  prisons  (28  juillet, 
p.  607).  —  Ecrit  au  sujet  de  la  circulation 
des  grains  (29  juillet,  p.  656).  —  Sa  lettre 
relative  au  citoyen  Menou  (30  juillet, 
t.  UCX,  p.  7).  —  Ecrit  qu'il  n'a  pas  reçu 
le  décret  sur  la  réclamation  des  citoyens 
composant  le  ci-devant  bataillon  des  ports 
de  Paria  contre  son  état-major  (31  juillet, 
p.  47).  —  Fait  passer  la  note  des  adminis- 
trations de  département  qui  n'ont  pas  en- 
core fixé  le  maximum  du  prix  des  grains 
(ibid.  p.  60).  —  Demande  une  augmenta- 
tion de  traitement  pour  les  employés  des 
administrations  des  bâtiments  nationaux 
(p.  60).  —  CoUot  d'Herbois  demande  sa 
mise  en  état  d'arrestation  (2  août,  p.  127  et 
suiv.).  —  Décret  ordonnant  d'arrêter  à  la 
poste  les  paquets  qui  devaient  être  envoyés 
aux  conseils  généraux  des  communes  par  le 
ministre  de  l'intérieur  relativement  à  dif- 
férentes questions  et  solutions  (ibid.  p.  128). 

—  La  Convention  décrète  qu'il  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la  barre 
(ibid,  p.  132)  ;  —  se  justifie  des  accusations 
portées  contre   lui   par   Collot  d'Herbois 
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(ibid,  p.  13$  et  suiv.)  ;  —  la.  Convention 
rapporte  le  d^ret  rendu  contre  lui  et  ren- 
voie le  tout  au  comité  de  Salut  public 
(ibid,  p.  133).  —  Annonce  qu'il  a  accordé 
un  secours  au  département  de  la  Haute- 
Vienne  (p.  216).  —  Ecrit  au  sujet  de  Texé- 
cution  du  décret  concernant  plusieurs  ad- 
ministrateurs du  Oers  (6  août,  p.  256).  — 
Transmet  un  mémoire  du  citoyen  Cbau- 
veau  Ct&ti.  p.  289).  —  Présente  des  ob- 
servations sur  la  loi  du  24  mai  1793  rela- 
tive aux  dépôts  de  diamants,  meubles  et 
autres  objets  dépendant  d^s  domaines  na- 
tionaux (6  août.  p.  33S).  —  Fait  part  des 
retards  apportés  par  les  directoires  de  dé- 
partement à  la  confecti<!&i  des  états  pour  la 
vente  des  biens  formant  la  dotation  des 
collèges  et  autres  établissementa  d'instruc- 
tion publique  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Trans- 
met un  arrêté  d4i  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  (d  août, 
p.  534). 


§5. 


lOnistre  de  la  Justice. 


1792.  —  Danton,  mimiêtrt,  -^  DeMande 
s'il  d»it  expédier  des  provisions  d'huissiers 
dans  les  tribunaux  (3  octobre»  t.  UI, 
p,  288).  —  Demande  des  peines  contro  les 
officiars  de  p^ilice  qui  négligent  d'agir  sur 
les  dénonciations  qni  leur  sont  faites  (5  oc- 
tobre^ p.  342).  —  Transmet  une  adresse  par 
laquelle  les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Deiux-SÀvr«s  demandent  une  dé- 
rogation particulière  aux  articka  3,  4>  5, 
17  et  la  du  titre  VI  de  la  loi  des  jurés 
(6  octobre,  p.  360).  —  Demande  lo  renvoi 
au  tribunal  eriminel  de  la  procédure  ins- 
truite contre  les  nonunés  Dupont  et  Séné- 
obal,  prévenus  d'espionnage  (ibid,).  —  De- 
mande Qomment  on  peut  faire  déposer  les 
témoins  qui  se  trouvent  à  l'armée  et  qui 
ne  peuvent  quitta  leur  poste  (ibid.).  — 
Transmet  un  arrêté  des  administrateurs 
du  département  de  TOrne,  par  lequel  ces 
administrateurs  autorisent  la  translation 
dans  les  prisons  d'AIenuQon  de  plusieurs 
particuliers  prévenus  de  pillage  et  de  vol 
dans  le  district  de  Domfront  (ibid,),  — 
Rend  oompte  de  son  administration  (6  oc- 
tobre» p.  371  et  suiv.).  ^<*  Nomination  de 
François  de  NeufchÀteau  (ibid,  p.  376).  — 
Nomination  de  Qarat  jeune  (9  ootobre» 
p.  428). 

FiUNÇOis  (de  NmiFCHATEAU),  ministre.  Est 
nommé  ministre  de  la  justice  (6  octobre 


1792,  t.  UI,  p.  376).  —  Refuse  d'accepter 
ce  poste  pour  raison  de  santé  (7  octobre» 
p.  384). 

Gabat,  ministre,  —  Est  nommé  ministre 
de  la  justice  (9  octobre  1792,  t.  LX!,  jp.  428). 
—  Ecrit  qu'il  accepte  ces  fonctions  (12  oc- 
tobre,  p.  467).  —  Assure  l'Assemblée  de 
son    dévouement    (13    octobre»    p.    488    et 
suivO.  —  Lettre  sur  l'état  d'abandon  des 
forêts  (14  octobre,  p.   489).  —  Ses  ordres 
pour  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
les  sieurs  Tslvande  et  Fontaine  (15  octo- 
bre, p.  510).  —  Ecrit  au  sujet  du  citoyen 
Raver  (ibid,  p.  515).  —  Demande  qu'on  dé- 
termine le  traitement  des  huissiers  près  les 
tribunaux  criminels  (16  octobrci,  p.  520.  — 
Son  mémoire  relatif  aux  prisonniers  sor- 
tis de  la  maison  de  justice  à  la  suite  des 
événements  des  2  et  3  septembre  1792  (22  oc- 
tobre, p.  622  et  suiv.).  -^  De^iande  un  dé- 
cret sur  le  mode  de  juger  les  crimes  de 
lèse-nation  (28  octobre,  t.  UII,  p.  26).  — 
Parle  sur  la  pétition  du  citoyen  Roussel 
(ibid,  p.  28).  —  Transmet  une  lettre  du 
citcyen  Dubepet  (l*'  novembre,  p.  101)»  — 
Demande  que  la  connaissance,  d'un  meur- 
tre commis  dan^   le  département   de   la 
Meurthe   soit   attribuée    au    tribunal    du 
département   du    Bas-Rhin    (9   novembre, 
p.  320),  — '  Ecrit  au  sujet  des  exécuteurs 
des    jugements    criminels    (12    novembre, 
p.  365).  -«-  Rend  compte  de  l'exécution  du 
décret  concernant  le  sieur  Quilbaut  (14  no- 
vembre, p.   401).   —  Demande  le  change- 
ment des  empreintes  des  marteaux  des  ci- 
devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts  (15  no- 
vembre, p.  413).  —  Présente  des  observations 
au  sujet  du  tribunal  criminel  du  17  août 
(ibid,  p.  427).  —  Rend  compte  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  Laoost^  (2Q  no- 
vembre^ p.  496).  ---  Annonce  l'arrestation  de 
Laooste  (21  novembre,  p.  610).  —  Denumde 
des  éclaircissements  au  sujet  du  décret  du 
8  octobre  ordonnant  de  faire  transférer 
dans  les  prisons  toutes  les  personnes  juridi- 
quement accusées  (22  novembre,  p.  566)..  — 
Demande  des  additions  à  la  loi  sur  la  po- 
lice correctionnelle  (1""  décembre»  t.  UV, 
p.  5).  —  Envoie  copie  d'une  lettre  du  con- 
seil général  du  département  d'Eure-et-Loir 
(9  décembre»  p.  706),  —  lettre  au  sujet  des 
personnes  qui  ont  obtenu  des  missions  dans 
son    département    (12    décembre,    t.    LV, 
p.  21).  —  Transmet  une  lettre  de  Tronchet 
(13  décembre^  p.  43).  —  Il  est  chargé  de 
faire  exécuter  tous  les  mandats  décernés 
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oontao^  ks  MMimbBt»  du  OMonté  de  Uqu«dar 
tîoii*  de  VAmmahlém  légUstiw  (14  ék»m- 
bTO^  p.  62).  —  Annonce  TacrlTée  de»  ci- 
to^na  Dt^arliès,  Laïf  iUéon  tt  DormeiMint 
<17  déouabre^  pi.  Si).  —  Dtfniinde  une  in- 
terfurétatioa  dfr  la.  loi  qui  a  gupdwiwi  les 
six  tribuDanz  eriimiiek  pvovisoiree  de  Pa- 
zw  (la  déoeiBbere,  pi  IM).  -^  ÂJUMnce  Tar- 
vestiatâen  de^  I)iiQiMBno(7'f«M.  p.  IfiQ).  — 
Est  entaedu  an  eujct  de^  reqpéditàoD  pré- 
eipitée  dit  démnat  su  respnlaien  da  la  f  a- 
aiiUa  dea  Boiubona  (90^  déeembi*^  p.  Id5). 

—  Ecrit  an  sujet  de  rariestation.  des  aieurs 
BaîUwbe  et  QilluffB  (94  démiiibBe^  p.  372 
«t  fluiv.).  ^  Bsib  eoAeadu  au  anjet  da  Taf- 
faive  Druoeurt  (tt  décenkre»  p.  4M>i  — 
17S3.  **-  Ecrit  au  sujet  du  eenoauia  pour 
rétabiisaemettt  des  notaûes  publies  (V^  îan- 
vier^  t  LVI^  p,  106X  —  Bend  compta  de 
l'état  de  la  procédum  ordonnée  oeostra  les 
assaoBins  du  eiteye»  Ck>UBee  (ibicL)i  -^  Bend 
oompie  des  motili  de  l'arrestation  dce  ci- 
toyens Qautîer  et  Lapie-  de  La£a.9e  (^  jan- 
vier, p.  ttlâ.  et  eaivO.  -^  Annonce  qu'un 
•ooimissaire  aatêonal  demande  sHl;  peut 
pronKpier  d\>iftoe  une  aominaÉioQ  de  tu- 
tean  pour  lee  pupilles  émigrés-  (lOi  janvier, 
p.  TDdX  -—  Berit  an  sttjefc  de.  raffaire  de 
Duftesne-Saânt-Léon  (IS  janvier,  t.  laVII, 
p.  3).  —  Communique  un  écrit  de  Ber- 
trand de  Jiolleville  intitulé  :  Bémonciatiùn 
des  prèvarieoÊMm*  eomnme^  don»  le  pro- 
cès de'  Lûuis  XVI  (14  jan^ee,  pi  49  et 
suiv;).  *-^  Bend  compte  de  l'état  de  Paris 
(IB  janvier,  p«  389  et  349).  ^  BenToie  à 
la»  ()onvention  l'affaire  du  oitoyen  Jcan- 
ï'raaçots  Olande,  eoAdamné,  dont  la  réha- 
bilitation est  sollieitéa  (90  janvier,  p*  666). 

—  Transmet  la  notice  des  affaires  dont  le 
comité  dee  pétitions  lui  a  vesivoyé  la  déci- 
sion (fbid*).  ^-^  Donne  eommnnicatton  d'une 
deouinde  de  Louis  XYI  (ibid,  p.  ôllX  — 
Bend  compte  des  eiroonstanees  qui  ont  ac- 
compagné l'assassinat  dé  Lepeletier*Saint- 
Fargeau  (91  janvier,  pi  687).  -^  Il  est 
chargéy  par  intérim:^  du  ministàm  de  l'in- 
térieur (93  janriec,  p.  609).  -^  Est  entendu 
au  sujet  des  troubles  de  Bouen  (ièid,  et 
p.  suiv.).  —  Est  dénoncé  par  les  «itoyennee 
Langé  et  Bontempe.  <97  janvier,  p.  717).  — 
Transmet  un  mémoire  du  commandant  de 
la  gendarmerie  eervant  pràs  les  tribunaux 
de  Paris  dont  l'objet  est  le  remplaoement 
de  55  lK»nmes  de  ce  oerpe  partis  ponr  l'ar- 
mée (98  janvier,  p.  7S4).  —  TrtsnsMwt  un 
mémoîare  du  citoyen  Pépin  relatif  à  l'orga- 
nisafiion   du   tribunal   crimia^  de   Paris 
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(ibidt.  p.  799>.  -*  Demainda<ttne  loi  qui  dé- 
cide i  la  requête  de  qui  seront  suii»  les 
procès  sur  l'appel  iataristé  par  les  délin- 
quants, du  jugement  oontmi  eux  prononcé 
à  la  poUee  eorrectionnalH  ^  1»  dili^iNioe 
des  prooaaettra  des  coiDununea  (ibid,).  — 
Bécdame.le  paiement:  dce  irais  eKtraoïrdi- 
naâtns  dus  au  greffier  ém  tribunal  du  dis- 
trict de  Lille  (ibidO-  —  Observe  que  l'A- 
diMie^attx.Piattçais»  diSfaNUiéa^  le  91  janvier 
par  la.  Igà  relaliva  an  citeQren  Miidiel  Le- 
peletier^  ne  lui  a  pa9.  enaore  été  ea^niyée 
(ihid.),  —  Bend  compte  du  nombre  des 
prisonniers  détenus  daa»^  les  ptisoae  de 
Paris,  dea  causes  de  laur  détention,  éss  aou- 
lagemfTOhs  à  knr  proeuier  et  de  l'état  des 
prisons  (31  janvier,  t  LVin»  pi  lOaetsniY.). 

—  Présente  un  état  des  pétitsons  que  la  Con- 
vealiaa  lui  a  VMiva^ées  et  an  eztraîA.  de 
se»  réponses  (7  février,  pu  346).  —  Demande 
que  les  lois  qui  régissent  lee  maisons  ci- 
davant. royales  sedent  fisndueaen  une  asule 
(lA  févdac;  p.  4É9i>.  ^  Pose  une  question 
au  sujet  de  l'inscription  des  citoyens  sur 
lee  listes  dea  jurés  (ihûk  p.  4éd).  —  Be- 
met  une  lettre  de  l'aocusaleur  public  du 
d^artenent  de  Paria  (tUd.X  --  Signale 
les  inoonvénientB  dn  mode  de  convocation 
des  jurés  suivi  jusqu'à  présent  (11  février, 
p«  44b)k.  —  Demande  si.  eVîst  par  la  voseï  de 
reppositien  ou  psff  oeUe^da  l'appel  quedoi- 
ven*  êtee  attaqués  les  jugements  de  police 
correctionnelle  rendus  par  défaut  (ibtd,). 

—  Expose  la  triste  situation  faite  à  la  cem- 
mnna  de  Gbamps  par  un  jugenmnt  rendu 
o9mtm  elle  (14  février,  pi  589).  r^  DeÉsande 
la  remise  de  pièces  conoemant  Badix  de 
Sainte-Foix  (Ift  février,  t.  UX,  p.  19).  — 
Demande  une  interprétation  de  la  loi  sur 
les  certificats  de  résidence  (90  février, 
p.  97).  -«-  Demande  une  intevprétation  du 
décret  relatif  à  Lamarche  (99  février, 
pi  119).  *-  Bend  compta  de  sa  conduite 
dans  l'aCaire  du  citoyen  Pbilibert  Laloue 
(ibid.  p.  516  et  suiv.).  —  Bend  compta  de 
l'affaire  des  qualne  hussards  de  la  liJbsrté 
détsnns  à  l'Abhe^e  (4  rams,  p.  «03  et  suiv.). 

—  Demande  ranéantiseement  des  poursui- 
tes commencées  sur  la  plaini>e  du.  euré  Jac- 
ques (7  nmrs,  p.  683  et  suiv.).  —  Annonce 
l'arrivée  à  Pauris  des  juges  du  tribunal  du 
district  d'Amiens  (8  mars,  p.  700).  —  Trans- 
BMt  une  pétition  du  oitoyen  Chàteau^Bey- 
naud,  en  date  du  11  janvier,  sur  un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Périgueuz 
(la  mars,  t.  LX^  p^  153).  —  Bend  compte  de 
ce  qu'il  sait  relativement  à  l'existence  d'un 
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oamité  d^insarrecfcion  et  aux  événeiiieqts 
des  9  et  10  mars  (ibid.  p.  17S  et  saiv.). 
—  Transmet  une  rédamation  du  citoyen 
Lavergne  (14  mars»  p.  187).  —  Ecrit  au 
sujet  des  œrtifieats  de  résidence  (Md. 
p.  188).  —  Il  est  nommé  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid.  p.  SOI).  —  Rend  compte  de 
sa  conduite  dans  l'afiaire  du  citoyen  Du- 
cruix  (16  mars,  p.  247  et  248).  —  Rend 
compte  des  mesure»  qu'il  a  prises  pour  la 
découverte  des  conspirateurs  des  9  et 
10  mars  (19  mars«  p.  328  et  suiy.). 

QoHiKR,  ministre.  —  Il  est  nommé  ministre 
de  la  justice  (20  mars,  p.  346).  —  Trans- 
met ses  réponses  aux  différentes  pétitions 
qui  lui  ont  été  ommiuniquées  par  les  ccHui- 
tés  de  la  Convention  (21  mars,  p.  368).  — 
Sollicite  une  décisi<Mi  sur  la  draiande  for- 
mulée par  le  nommé  Lacarrière,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  dès  autres  forçats  dé- 
tenus au  bagne  de  firestpour  délits  mili- 
taires (ibid.).  —  Sollicite  une  décision  sur 
la  demande  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  relative  à  une  somme  de  18,137  li- 
vres, au-dessus  de  21,865  livres,  qui  lui 
avait  été  accordée  pour  fabrication  de  pi- 
ques (ibid.).  —  Demande  les  adresses  des 
membres  du  Tribunal  révolutionnaire 
(22  mars,  p.  443).  —  Assure  la  Oonven- 
tion  de  son  dévouement  et  prête  le  serment 
civique  (^fid.  p.  468).  —  Transmet  un  mé- 
moire des  frais  dus  au  citoyen  Hevro, 
greffier  au  tribunal  du  district  de  Josselin 
(Morbihan)  (23  mars,  p.  466).  —  Ecrit  re- 
lativement à  une  ind^nnité  réclamée  par  le 
citoy^Ni  Prévost^  ci-devant  garde-magasin 
des  vivres  et  de  la  marine  à  la  Grenade 
(ibid.).  —  Expose  la  difficulté  qui  s'est 
élevée  dans  un  jugement  que  devait  ren- 
dre le  tribunal  de  Valence,  les  juges  s'é- 
tant  trouvés  également  partagés  d'opinion 
(ibid.).  —  Transmet  les  pièces  relatives  à 
la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  dé- 
partements de  l'Aveyron  et  de  la  Lozère 
pour  savoir  auquel  des  deux  territoires 
doivent  être  réunies  quelques  conmiunes 
(ibid.).  —  Transmet  l'état  des  pétitions  qui 
lui  ont  été  renvoyées  par  les  divers  comi- 
tés de  la  Convention  (24  mars,  p.  507).  — 
Demande  à  la  Convention  de  statuer  sur 
une  pétition  des  juges  du  tribunal  d'appel 
de  la  police  municipale  de  Paris  (25  mars, 
p.  634  et  ttuiv.).  —  Rend  compte  de  l'exé- 
cution d'un  décret  relatif  à  un  écrit  de 
Marat  (26  mars,  p.  661).  —  Ecrit  relati- 
vement à  trois  volontaires  détenus  dans  les  | 
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prisons  d'Orléans  ccMmne  complices  de  Té- 
meute    du    mois    de    septembre    dernier 
(27  mars,  p.  589).  —  Pose  une  question  au 
sujet  des  jugements  qui  n'<mt  point  été  si- 
gnés par  les  juges  devenus  membres  de  la 
Convention   (ibdd.   p.    696).   —  Trajismet 
un  mémoire  pour  les  armateurs  en  course 
de  Dunkerque  sur  la  question  de   savoir 
quelle  doit  être  la  conduite  de  la  France 
à  l'égard  des  bâtiments  qui,  sous  pavillon 
neutre,    portent  des  objets  de  commerce 
quelconque  (26  mars,  p.  632).  —  Transmet 
une  pétition    des   manufacturiers  et    des 
corps  administratifs  de  Lille  tendant  à  ob- 
tenir 90,000  livres  pour  encourager  l'édu- 
cation des  bêtes  à  laine  dans  le  départe- 
ment du  Nord  (29  mars,  p.  673).  —  An- 
nonce l'installation  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire  (ibid.  p.  701).  —  Adresse 
le  tableau  des  membres  qui  composent  le 
Tribunal  révolutionnaire  et  demande  la  no- 
mination  :  1^  d'un  juge  et  de  cinq  sup- 
pléants ;  2^  de  deux  suppléants  de  l'aecosa- 
teur  public  ;  3^  de  douas  suppléants  du  jury 
(7  avril  1793,  t  LZI,  p.  392).  —  Transmet 
une  pétition  des  citoyens  qui  étaient  offi- 
ciers municipaux  d'Avigncm  lors  des  scènes 
malheureuses  dont  cette  ville  a  été  le  ihéàr 
tre  (ibid.).  —  Ecrit  que  le  feu  a  pris  dans 
un  de  ses  bureaux  et  qu'il  fait  garder  à 
vue  le  chef  de  ce  bureau  (ibid.  p.  394).  — 
Transmet  un  procès-verbal  de  l'arrestation 
de    Louis-Pbiiippe-Joseph    Egalité    (ibid. 
p.  398),  —  une  demande  du  citoyen  Conti 
(9  avril,  p.  468).  —  Rend  compte  de  l'exé- 
cution   du    décret    relatif   aux   Bourbons 
(12  avril,  p.  610  et  suiv.).  —  Demande  des 
éclaircissements  sur  l'apposition  et  la  le- 
vée des  scellés  mis  dans  les  maisons  des 
Bourbons   (13   avril,   t.   LXII,    p.    11).   — 
Transmet  une  lettre  de  la  citoyenne  Bour- 
bon (14  avril,  p.  87).  —  Ecrit  au  sujet  de 
la  détention  du  citoyen  Boissonat  (17  avril, 
p.  249).  —  Ecrit  que  le  décret  d'arresta- 
tion contre  Marat  n'a  pu  être  exécuté  (ibid. 
p.  266).  —  Écrit  au  sujet  de  l'officier  de 
marine  Langlois  (20  avril,  t.  LXIII,  p.  4). 
—  Ecrit  au  sujet  des  marchés  passés  avec 
des  Anglais  (ibid.).  —  Bend  compte  des 
démar<^es  infructueuses  qu'il  a  faites  pour 
découvrir  la  retraite  de  Marat  (28  avril, 
p.  129).  —  Bend  compte  de  l'exécution  du 
décret  relatif  à  l'élargissement  des  prison- 
niers pour  dettes  (26  avril,  p.  330).  —  An- 
nonce que  le  maire,  les  officiers  munici- 
paux et  le  procureur  de  la  commune  d'Or- 
léans viennent   d'être  transférés  à  Paria 
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(26  avril,  p.  368).  —  Rend  compte  d'un  in- 
cendie à  THôtel  de  la  Justiœ  (27  avril, 
p.  485  et  Buiv.).  —  Trajisniet  une  pétition 
dn  citoyen  Badon  (30  avril,  p.  618).  —  Ecrit 
à  la  Convention  (1"  mai,  p.  672).  —  An- 
nonce l'arrivée  à  Paris  du  citoyen  Badon, 
juge  au  tribunal  du  district  d'Ârgenlon 
(3  mai,  t  LXIV,  p.  27).  —  Rend  compte 
du  transfèrement  des  Bourbons  à  Marseille 
{ibid.  p.  29).  —  Fait  part  d'un  projet  de 
transaction  entre  le  gouvernement  et  les 
héritiers  de  feu  Saint-James  (7  mai, 
p.  262).  —  Transmet  une  pétition  d'un  ci- 
toyen liégeois  (8  mai,  p.  317),  —  une  péti- 
tion du  citoyen  Bourbon-Conti  (tbid,)^  — 
un  jugement  concernant  le  sieur  Claude 
Mignet  (9  mai,  p.  340),  —  consulte  la  Con- 
vention sur  la  validité  de  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  de  Valence  (ibid, 
p.  343).  —  Envoie  un  rapport  sur  les  dé- 
X>«i8es  imprévues  qu'il  est  obligé  de  faire 
pour  mettre  à  exécution  les  décrets  d'arres- 
tation et  de  comparution  à  la  barre  (10  mai, 
p.  405).  —  Demande  une  interprétation  de 
la  loi  relative  au  tribunal  de  famille  (Md, 
p.  407).  —  Instruit  la  Convention  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Pont-l'E- 
véque  à  l'égard  du  citoyen  de  Lomé 
(12  mai,  p.  668).  —  Transmet  une  pétition 
du  général  Bouchet  (14  mai,  p.  660),  — 
une  lettre  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  (ihid.  p.  661).  — 
Rend  compte  de  la  procédure  instruite 
oontre  le  citoyen  Desoombiez  (16  mai, 
p.  704).  —  Rend  compte  de  la  conduite  du 
citoyen  Guillon  (ibtd.  p.  706).  —  Sa  lettre 
concernant  le  traitement  à  accorder  au 
6*  tribunal  criminel  provisoire  de  Paris 
(17  mai,  t.  LXV,  p.  4  et  suiv.).  —  Ecrit 
qu'il  vient  de  recevoir  de  L.-P.-J.  Ega- 
lité, une  liste  des  personnes  qu'il  désire 
avoir  auprès  de  lui  et  de  son  fils  cadet 
(18  mai,  p.  29).  —  Fait  part  d'une  déci- 
sion dea  juges  de  commerce  de  Nantes 
(ibid.  p.  33).  —  Envoie  l'état  des  employés 
de  ses  bureaux  (20  mai,  p.  106).  —  Rend 
oompte  des  faits  relatifs  à  l'arrestation  du 
citoyen  Cbarles  Salvy  (ibid,  et  p.  suiv.). 
—  Transmet  des  interrogatoires  subis  par 
des  membres  die  la  famille  des  Bourbons 
(21  mai,  p.  142).  —  Soumet  une  question 
au  sujet  de  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux (27  mai,  p.  362).  —  Appelle  l'atten- 
tion de  la  Convention  sur  les  conséquences 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel  du  département  du  Pas-de-Calais 
(ibid,  p.  365).  —  Demande  qu'il  soit  sta- 
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tué  suf  le  sort  du  condamné  à  mort  De- 
launay  (30  mai,  p.  693).  —  Ecrit  que  les 
sections  de  Marseille  ont  rétabli  le  tribu- 
nal populaire  cassé  par  un  décret  de  la 
Convention  (16  juin,  t.  ULVI,  p.  566).  — An- 
nonce que  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Somme,  mandés  à  la  barre,  sont 
arrivés  à  Paris  (18  juin,  p.  679).  —  Trans- 
met des  lettres  des  citoyens  Poussin^  Fer- 
mon  et  Lapeyre  nommés  juges  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (30  juin, 
t  LXVII,  p.  653).  —  Annonce  que  le  tri- 
bunal de  Montdidier  n'a  pas  pu  juger  l'af- 
faire concernant  les  béritiers  de  la  veuve 
Yimeuse  (6  juillet,  t.  LXVm,  p.  268).  -— 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  l'exécution  du  décret  du  18  juin 
(10  juillet,  p.  498).  —  Signale  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  décret  relatif  à  la 
mise  en  liberté  du  citoyen  Cbouteau 
(11  juillet,  p.  621).  ~  Annonce  l'arrivée  à 
Paris  des  citoyens  Loubet,  Artaud,  Dar- 
dignac,  Derey  et  Barras  (ibid,  p.  563  et 
suiv.).  —  Ecrit  que  c'est  à  tort  que  le  ci- 
toyen Yiger  a  été  placé  au  nombre  des  dé- 
putés en  fuite  (12  juillet,  p.  697).  —  Pose 
une  question  au  sujet  des  notaires  (17  juil- 
let, t.  UCIX,  p.  70).  —  Demande  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  du 
29  mai  1793  soit  annulée  (18  juillet,  p.  130). 
— -  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du  citoyen 
Pipaud,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Dordogne  (19  juillet, 
p.  186).  —  Rend  compte  des  difficultés 
qu'il  éprouve  pour  faire  exécuter  les  dé- 
crets d'arrestation  dans  divers  départe- 
ments (20  juillet,  p.  248).  ■—  Observe  qu'il 
existe  deux  Déclarations  des  droits  de 
l'homme  (ibid,),  —  Transmet  la  rétracta- 
tion des  citoyens  Elias  aîné,  Justin  aîné 
et  Calhouet,  membres  de  l'administration 
du  département  d'Ille^t-Yilaine  (23  juil- 
let, p.  430),  —  une  copie  du  discours  pro- 
noncé par  le  commissaire^  national  du  tri- 
bunal du  district  de  Lannîon  lors  de  la  ré- 
ception de  l'Acte  constitutionnel  (28  juil- 
let, ^.  607).  —  Transmet  les  rétractations 
des  citoyens  Arbanère  et  Jeamole  (31  juil- 
let, t.  LXX,  p.  40),  —  une  rétractation  du 
tribunal  de  Tonneins  (ibid.  p.  43),  —  l'in- 
formation faite  au  sujet  du  meurtre  du 
lieutenant  en  second  du  navire  Tht^  Utile 
Cherub  (ibid,  p.  47).  —  Annonce  l'arrivée 
à  Paris  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Loire-Inférieure  et  de 
deux  membres,  l'un  du  district,  l'autre  de 
la  municipalité  de  Nantes  (ibid,  p.  60).  — 
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Transmet  la  liste  des  juges  et  jurés  en  esier- 
ciœ  au  Iribunal  révoIutionnaiâM  (l""  aoùt^ 
p.  ^),  —  la  rétractation  d»  plusieura  an- 
ciens fo^^ionnaires  de  la  villa  de  Tou- 
louse (4  aoftt»  p.  907).  —  Ecrit  au  sujet  de 
Texécation  du  décret  relatif  à  plusieurs 
administrateurs  du  département  du  Qers 
(5  aoàt^  p,  258),  —  an  sujet  de  Teuvoi  des 
lois  aux  juges  de  paix  (ibid.  p.  850).  — 
"Sfind  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
four  faire  exécuter  le  décret  qfxi  n^PP^U^ 
Xard  -  Panyillier  et  Lscointe-Puyranreau 
(^  août^  p.  325).  —  Ecrit  que  le  cito^n 
Lubin,  nommé  jiuge  au  tribunal  révolution- 
naire^  a  doané  sa  démission  (ibid.  p.  3T2). 
-^  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du  maiie  et 
du  procuteur  syndic  de  la  commune  d'An- 
gcTulftme  (a  août,  p.  528). 


I  6.  —  Ministre  de  la  Madoia. 

17§2.  —  MoNOS»  ministre,  —  Assure  la 
Oouvention  du  dévouement  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire!  (21  septembre,  t.  UI,  p.  78). 

—  Ecrit  au  sujet  des  événements  arrivés  à 
Lorient  (22  septembre,  p.  93).  —  Bend 
compte  de  son  admiaiatratioa  (23  septem- 
bre, p.  112  et  suiv.).  —  Demande  des  fonds 
pour  la  flotte  de  l'amiral  Truguet  (28  lep' 
tembie»  p.  192X  —  Demande  une  augmenta- 
tion de  traitement  pour  les  ouvriers  du 
port  du  Havre  (30  septembre,  p,  237).  — 
Annonce  que  l'escadre  du  contre^^miiral 
Truguet  a  mis  è  la  voile  (ibid,  p,  238).  — 
Annonce  Tarrivée  du  capitaine  Latouche 
dans  le  port  de  Toulon  (3  octolne,  p.  299). 

—  Demande  rautorisatioD  d'acquitter  deux 
traites  tirées  de  Saint-Domingue  (5  octobre, 
p.  396).  —  Demande  que  la  peine  des  ga- 
ietés soit  provisoirement  substituée  à  celle 
des  fers  (6  octobre,  j^.  362).  —  Propose  une 
nouvelle  forme  de  congés  et  de  passeports 
(7  octobre,  p.  38^).  —  Demande  des  fonds 
pour  son  département  (11  octobi^  p.  4M). 

—  Demande  le  paiement  de  lettres  de 
dutnge  tirées  de  Saint-Domingue  (ibid. 
p.  461:).  —  louvoie  des  lettres  de  l'amiral 
Truguet  (14  octobre,  p.  493).  —  Présente 
r^at  de  son  département  (21  octobre, 
p.  598).  —  Ecrit  au  sujet  du  transfert  à 
Toulon  de  la  cfaiourm^  de  Villefranche 
.(â4  octobroi  p.  643).  —  Transmet  une  lettre 
du  citoyen  Huguy  (i25  octobre,  p.  676),  ^ 
des  dépêches  de  'Saint-Domingue  (26  octo- 
bre, p.  679),  —  des  pièces  relatives  à  l'af- 
faire du  sieur  Mercier  (ibid^).  — -  Fait  une 
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propèsitteA  en  laveiur  ^  sîeur 
(31  octobre,  t  LIH,  p.  9i),  —  une  prapesi- 
tio»  em  faveur  des  régimente   oo2«nianx 
(I""  novenbre^  p.  100).  —  T^anwmat  des  pÊO- 
oès-verbaux  des  commissaires  noamiéa  pour 
easttssiner  les  projeta  relatiis  à  la  coBstruc- 
tie»  âfvm  port  prèa  SaimlrMalo  et  Saônt- 
Servan  (2  novembre,,  p.  110).   —  SuToie 
l'état  des  «msnb^  vim  ocfisuJB  efc  autns 
emploQréa  de  la  République  résidant  en  ptçs 
étsangmra  %tti  ont  pvêté  le  sermeat  (ibid. 
p.   111).  -**  Son  avis  vof  la  péfcktioB  du 
citoyen  Imbert  (3  neifWibTe,   p.   Itt).  — 
Annonce  rarrivée  de  l'eseadse  tle  l'aflrâal 
Truguet  devant  OMiUe  (ibid.  p.  128).  — 
EairaÂe  des  bordereaux  de  dépeaaea  peur  les 
cokmiee  <4  ne^vembre^  p.  140).  —  B«fpîe  la 
croix  de»t  étak  décoré  le  citoyen  I^edUges, 
lieutenant  de  vaisseais  du  département  de 
Brest  (ê  novembM,  pw  VkX  --  Envoie  difié- 
Mntea  pièces   relatives  a»  oeaAre^aoDMrsl 
GUtdeur  de  Tilty  (ibid.X  —  Bttvoie  «H^ie 
des  dernières  d^êcbee  qu'il  *  reQue*  de 
Sai»t"Domingiie  (ibid,).  —  Fouraôt  des 
renseignements  sur  ka  établîsaeasents  f  san- 
çaÎB  au  delà  du  cap  de  Bonne-Eepéranoe 
(ibid.  p.  218).  —  EcÂt  au  s«je4  des  dépenses 
secrètes  (7  no^iianbre,  p.  985>.  —  Envoie  des 
pièces  concarnant  la  trabison  commise  à 
OnciUe  envers  dessoldals  bm^»ia  (8  novem- 
bre, p.  297).  —  Fait  wae  demande  sa  favear 
des  officiers  de  la  corvette  ^  Perdrix  (lOao- 
venbre,  p.  838).  —  Flkit  connatoe  la  belle 
action  de  Jacques  Ctenaiid«a  (U  novembre, 
p.   3fi8X    —   Enime   des    renaeignemeats 
sur  les  colonies  (ibid.  p.  263).  —  Demande 
la  ftanebise  des  lettuss  pour  eertaîas  ad- 
ministrateurs de  la  marine  (12  no^emkre, 
p.  366).  ->  Fait  passer  Fétat  nominatif  de 
tous  les  pensionnaires  qui  peuvent  se  Irca* 
ver  sans  ressources  par  suite  A  la  supplée* 
sion  de  la  maison  reUgieuae  de  Kecouwasoe 
à  Brest  (13  novembre,  p.  977).  —  Annonce 
que  la  commune  de  QranviUe  aollicite  un 
nouveau  règlement  pour  la  fixation  de  l'é- 
poque et  la  durée  de  la  pêche  des  buStres 
(ibid.X  —  Annonce  que  1*  municipalité 
de  Marseille  a  suspendu  de  burs  fooctiens 
le  dief  d'administration  de  ce  port  et  le 
sous-chef  des  classes  (ibid.X  —  Demande 
une  augmentation  de  forces  pour  les  tles  du 
Vent  (14  novembre,  p.  409).  —  Ecrit  au 
sujet  de  la  loi  qui  accorde  un  secours  aux 
ouvriers  des  ports  (SBl  novembre,  p-  ^)' 

—  Annonce  qu'il  a  reçu  des  nouvelks  dn 
contre«miral  Truguet  (94  nc^Vembre»  P*  i'^^)* 

—  Déclare  qu'il  n'a  envoyé  aucun  ocouais- 
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les  «l^wteBMitB  (1*  fUoonbre, 
1^  UV,  p.  6).  —  DoBuide  que  tet  oanoBiB- 
MÂMB  «Bvorés  aux  Ile»  sons  le  Vent  4»rc8- 
peAdeni  avee  hà  (ibitL).  —  TvukKmeÉ  des 
ûipkkm  éa  —pitMeie  LMarrière  (3  dfeem- 
tue,  p.  »8).  —  8e  plaixt  de  l^iwulfiMMKe 
dee  Mb  anr  yofgwiiirtîcMH  de  la.  marine 
(^  âémnbre>  p.  38$).  —  IraamanBt  «ne  pé- 
tètion  du  eitoyen  Richeth  (7  diéeenbore, 
p.  4M).  —  Amieiiee  Tarrivée  à  Bieit  de 
Seq)aTMe»  de  Vyi^a  et  de  Dumeman 
<10  décembre,  p.  738).  —  Ecrit  au  enjet 
du  cileTen  Mcatleenrand  (15  étambee, 
1  LV,  p.  51),  —  au  eajet  d^eifioiers  eiapari- 
MQBé»  dans  le  obAstean  de  NantM  (itmL), 

—  aa  sujet  de  BaÎBt-{)einingae  <ld  déeem- 
bie,  p.  77),  —  aa  sa  jet  des  invalides  entre- 
tenae  par  le  vox  ée  Bardaigne  (»  dëeembre, 
p.  M9),  —  au  sujet  des  bagnes  (ihid.),  — 
Demande  quel  jour  certains  dépovtés  de 
8aiat*I>omi»0ae,  qu'il  a  iait  eondwiie  à 
Paris,  seront  traduits  à  ta  barre  (2S  décem- 
bre^ p.  as»).  —  TraBsmet  une  lettre  de  Bar- 
Tot,  geuvemeur  de  la  Guadeloupe,  qo»  «a- 
noBoe  que  eetle  eokmîe,  troublée  par  la 
pf^eoee  d'tae  paiptie  indiseipliaée  du  ré- 
gipie»t  du  eî-devaat  Fores,  Tient  d^eu  être 
ûÀiwréà  (ihid.),  —  demande  que  la  Gcwven- 
tios  lasse  imprimer  les  cartes  dreogéos  par 
le  eîteyen  Roselli  (tkid.),  —  Ecrit  que  c'est 
à  tort  que  son  prédéœsseur  Laoeste  a  pré- 
tendu qu'on  avait  payé  jyj^OOO  livres  peur 
le  passage  et  FentietieB  de  2,000  marins 
f'ibid.y  —  Transmet  la  réclamation  d'un 
nésoeiant  de  Saadbeurg  qui,  arast  le  décret 
qui  défend  l%xpertation  du  numéraire, 
avait  «liargé  deux  eosamevgasts  de  Bayonne 
dTaebeter  8,000  piaefepee  (ihid,  p.  303>.  —  Bé- 
dane pour  deux  citoyens  destitués  de  leurs 
emplois  dans  les  oolonieeen  YT9lèiibid,),  — 
:Amionee  Pintemement  aa  château  de  Nan- 
ta»  de  plusieurs  officiers  venant  de  Baiat- 
Ik3mtngue  (24  décembre,  p.  372).  —  Envoie 
la  note  des  pétitions  qui  lai  ont  été  adres- 
sées au  cours  éb  la  semaine  (ihid.  p.  376). 

—  Berit  au  sujet  des  réclamations  de  Fer* 
dinand  et  Louis  BerâKiad  (ibid,  p.  3^76). 

—  Trarnsnet  «ne  lettre  du  citoyen  Ailhaud 
(29  décembee,  t.  LVI,  p.  5),  —  une  pétition 
de  1,900  bommes  de  troupes  qui  demandent 
à  se  réunir  à  Tescpédition  contre  la  Mar- 
tinique (4bid,  p.  6).  —  Fait  connaître  la 
belle  conduite  des  citoyens  Bégny  et 
Noyanne  (29  décembre,  p.  35).  —  Fera  im- 
primer et  dietribuer  le  mémoire  du  citoyen 
Coulomb  sur  fes  Mpitaux  de  la  marine 
<30  décembre,  p.  03).  —  Demande  une  aug- 
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meatatioa  du  mxnbre  des  paquebots  entre 
la  France  et  la  Bépubfôque  des  Etats-Unis 
(ikid.X  —  Demande  à  la  Convenlâon  de 
s'^ooeuper  de  KorganisatieD  du  fort  et  de 
la  colottie  du  Bénégal  (ibid.),  —  Ecrit  re- 
lativemecrt  à  la  rédamatien  des  maîtres 
destinés  pour  Brest  et  Bochefort,  qui  de- 
nmndent  20  sois  par  Heue  pour  leur  con- 
duite (31  décembre,  p.  75>.  —  Transmet 
une  lettre  du  capitaine  Bruix,  commandant 
la  frégate  la  SémUktmêe  fibid.).  —  f7»3.  -^ 
Sur  les  réelamatiotts  de  la  municipalité  de 
Mwrseifle^  il  selHcite  une  exception  à  la 
règle  de  ravanoement  en  faveur  du  brave 
Ckssin  (2  janvier,  p.  141>.  —  Annonce  que 
la  somme  de  150,000  livres,  dont  TAssem- 
blée  législative  a  ordonné  la  répartition 
entre  les  régiments  de  111e  de  France  et 
de  Bourbon  est  insuffisante  (ibid,),  —  De- 
mande un  décret  explicatif  pour  l'avance- 
ment des  officiers  de  marine  (ihid,),  —  Sol- 
licite un  décret  pour  fixer  Tige  auquel  on 
devra  désormais  passer  Tes  examens  dlny- 
Arograpbîe  (ihid,),  —  Expose  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  dee  régiments  delà  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  font  diverses 
réclamations  qui  lui  paraissent  justes  ft&i^. 
p.  142).  —  Demande  de»  fonds  pour  les 
régiment  coloniaux  de  llnde  (4  janvier, 
p.  180).  —  Bemande  Pautorisation  de  tirer 
des  dépôts  les  parchemins  inutiles  pour  en 
faire  des  gargousses  (5  janvier,  p.  223).  — 
DeoHtnde  à  être  autorisé  à  nommer  le  ci- 
toyn  Bartbélemy,  inspecteur  d'armes  (ihid. 
p.  29f).  —  Demande  à  faire  couler  en 
canons  les  matières  de  cuivre  qui  se  trou- 
vent dans  les  arsenanx  fibid,  p.  226>.  — 
Communique  ées  nouvelles  de  Naples 
(6  janvier,  p.  253).  —  Ecrit  au  sujet  âtâ 
lettres  de  ebange  des  colonies  (T  janvier, 
p.  250).  —  Annonec  qu'il  a  traduit  à  la 
barre  de  la  Com/entien  les  citoyens  Girar- 
din,  Benou ville  et  Berthes  Yi&«l.  p.  260  et 
sniv.X  —  Ecrit  ou  sujet  d^offieiers  du  ré* 
ghnent  du  Cap  renvoyés  de  8ainM>omtn- 
guepar  les  commissaires  civils  ft^Mf.  p.  264). 
—  Transmet  une  lettre  du  citoyefi  Oontière 
qui  fumonee  que  187  soldats  de  divers  régi- 
mrtits  en  garnison  à  la  Martinique,  suspec- 
tés d'incivisme,  sont  arrêtés  sur  un  bâti- 
ment des  lies  sous  le  Vent  (10  janvier, 
p.  TOT).  ■—  Ecrit  au  sujet  d'une  pétition  du 
eitog^sn  Jean-Louis  Delafond,  ci-devant  ca- 
poral, qui  lui  avait  été  transmise  par  le 
comité  de  la  guerre  (ihid.).  —  Ecrit  au 
sujet  du  traitement  des  capdtadnes  de  ca- 
nonniers-bombardiers    et    des    capitaines 
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d'apprentis  canonniers  (ibid.  p.  708).  — 
Fait  un  rapport  concernant  son  ministère 
(11  janvier,  p.  733  et  suiv.).  —  Transmet 
une  pétition  de  plusieurs  armateurs  (12  jan- 
vier, t.  LVn,  p.  1).  —  Demande  la  forma- 
tion de  légions  franches  dans  les  colonies 
(%bid.  p.  2).  •—  Transmet  une  pétition  du 
citoyen  Maronnière  (ibid,  p.  11),  —  une 
lettre  du  citoyen  d'Alliaud  (14  janvier, 
p.  42).  —  Demande  une  exception  à  la  loi 
qui  défend  Timportation  des  farines  ft&ûi.^. 
•^  Demande  qu'il  soit  interdit  aux  corps 
administratif  de  commander  des  canons 
dans  les  fonderies  de  la  marine  (ibid,),  — 
Transmet  une  pétition  des  enseignes  non 
entretenus  (16  janvier,  p.  61),  —  Réclame 
pour  lui  la  direction  de  la  manufacture 
d'armes  de  Tu] le  (ibid.),  —  Transmet  une 
lettre  du  général  Galbaud  (ibid.),  —  Rend 
compte  de  la  conduite  du  citoyen  Chariot 
(19  janvier,  p.  436).  —  Transmet  une  lettre 
du  lieutenant  Robert  (ibid.  p.  438).  —  De- 
mande une  interprétation  de  la  loi  qui  in- 
terdit les  fonctions  publiques  aux  membres 
de  la  Convention  (22  janvier,  p.  638).  — 
Transmet  des  renseignements  sur  Saint- 
Domingue,  Cayenne  et  sur  le  sort  de  la 
frégate  la  Calypso  (24  janvier,  p.  638).  — 
Demande  à  la  Convention  de  déterminer 
si  les  sous-chefs  des  classes  appelés  pour 
constater  les  bris  et  naufrages  doivent  rece- 
voir une  indemnité  (26  janvier,  p.  682).  — 
Transmet  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Dunkerque  qui  demande  un  officier  pour 
le  service  de  ce  port  (ibid,),  —  Sollicite 
rétablissement  dans  le  port  de  Saint-Gilles 
d'un  préposé  des  classes  au  lieu  d'un  syndic 
des  gens  de  mer  (ibid,  p.  683).  —  Transmet 
copie  d'un  ordre  du  commandant  de  la 
station  de  Saint-Pierre  (27  janvier,  p.  709). 
—  Transmet  une  lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Var  et  un  mémoire  de  l'équipage 
du  vaisseau  le  Commerce  de  Bordeaux 
(28  janvier,  p.  722).  —  Annonce  que  des 
ouvriers  du  port  de  Lorient^  partis  aux 

,  frontières,  sollicitent  l'application  de  la 
loi  qui  accorde  aiix  employés  un  tiers  de 

.  leur  traitement  (t&«£^.^.  —  Transmet  une  let- 
tre de  l'ordonnateur  de  Brest  qui  demande 
que  les  marins  casernes  touchent  la  solde 
entière  au  lieu  de  l'a  demi-solde  (ibid.),  — 
Appelle  l'attention  de  la  Convention  sur  le 
sort  des  Français,  esclaves  des  Barbares- 
ques  (ibid.  p.  723).  —  Adresse  la  note  des 
pétitions  à  lui  renvoyées  (29  janvier, 
t.  LVin,  p.  1),  —  une  pétition  des  gardiens 
volants  du  port  de  Brest  (2  février,  p.  161), 


—  les  états  de  situation  des  finances  de  son 
département  (3  février,  p.  174),  —  un  état 
des  pétitions  que  l'Assemblée  lui  a  envoyées 
et  nn  extrait  de  ses  réponses  (6  février, 
p.  284).  —  Ecrit  au  sujet  des  masses  desti- 
nées à  l'entretien  de  l'armée  (7  févriw, 
p.  347).  —  Demande  des  secours  pour  tes 
forçats  libérés  (ibid,  p.  358).  —  Bédame 
contre  la  loi  du  12  Octobre  1791  (8  février, 
p.  375).  —  Annonce  l'arrestation  par  les 
Portugais  de  la  corvette  le  Diligent  (9  fé- 
vrier, p.  391).  —  Demande  à  la  Convention 
de  statuer  sur  l'organisation  civile  de  la 
marine  aux  colonies  (ibid,  p.  393).  —  De- 
mande la  prompte  ^organisation  des  bu- 
reaux de  son  département  (11  février, 
p.  445).  —  Fait  passer  diverses  dépêches 
qui  lui  sont  parvenues  sur  les  événements 
de  la  Martinique  (ibid.),  —  Envoie  eopie 
des  lettres  qu'il  a  reçues  de  Sainte-Lucie 
(ibid.),  —  Donne  sa  démission  (12  février, 
p.  484).  —  Ecrit  au  sujet  des  tribunaux 
qui  doivent  juger  de  la  validité  des  prises 
faites  par  les  corsaires  (13  février,  p<  484). 

—  Annonce  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord  ont  ouvert  une  sous- 
cription pour  l'armement  d'un  vaisseau  de 
ligne  (15  février,  p.  573).  —  Demande  le 
rappel  des  ouvriers  des  ateliers  d'armure- 
rie des  ports  (ibid,  p.  674).  —  Transmet 
une  pétition  du  citoyen  Paresche  (ibid,).  — 
Fixation  de  l'époque  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé à  son  remplacement  (ibid.  p.  581).  — 
Transmet  des  réclamations  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  régiments  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  (17  février, 
p.  634).  —  Ecrit  au  sujet  des  lettres  de 
change  tirées  de  Saint-Domingue  (ibid*). 

—  Transmet  une  lettre  du  commandant 
Bourdon-Oramont  (18  février,  p.  711)>  — 
Il  est  réélu  ministre  de  la  marine  (ibid. 
p.  819).  —  Transmet  une  lettre  du  citoyen 
Laclos  (20  février,  t.  UX,  p.  26).  —  Ecrit 
au  sujet  des  invalides  de  la  marine  (ibid. 
p.  28).  —  Rend  compte  que  le  capitaine 
Paul,  commandant  le  navire  américain 
VAimabley  a  sauvé  l'équipage  du  navire 
français  la  Belle  Créole  qui  était  sur  le 
point  de  sombrer  (21  février,  p.  52).  — 
Rend  compte  que  quelques  tribunaux  de 
commerce,  ont^  antérieurement  à  la  loi  du 
14  février,  procédé  à  une  instruction 
préalable  sur  des  prises  (ibid,  p.  53).  — 
Demande  que  la  maison  de  la  ci-devant  in- 
tendance de  la  marine  à  Toulon  soit  réunie 
à  l'hôpital  de  la  marine  (ibid.).  —  Déclare 
qu'il  accepte  le  poste  que  l'Assemblée  vient 
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à  nouveau  de  lui  confier  (Md.  p.  64).  — 
Demande  si  les  officiera  d'infanterie  de  la 
marine,  qui  s'embarquent  pour  garnison 
sur  les  vaisseaux  de  la  République,  doivent 
bénéficier  de  l'augmentation  de  solde  ac- 
cordée aux  troupes  de  ligne  qui  sont  dans 
le  même  cas  (S2  février,  p.  T6).  —  Envoie 
la  liste  des  fonctionnaires  publics  ou  autres 
citoyens  des  colonies  qui  ont  été  déportés 
par  des  ordres  arbitraires  (ibid,  p.  77).  — 
Fait  connaître  les  noms  des  six  adjoints 
qu'il  a  choisis  (ibid,).  —  Rend  compte  de 
l'embarras  dans  lequel  jk  trouve  l'ordonna- 
teur civil  de  la  marine  à  Brest,  relative- 
ment à  divers  forçats  qui  ont  présenté  des 
requêtes  en  abolition  ou  commutation  de 
peine  aux  nouveaux  tribunaux  criminels, 
qui  les  ont  condamnés  à  la  déportation 
(25  février,  p.  176).  —  Transmet  une  lettre 
du  citoyen  Baco,  maire  de  Nantes,  relative 
à  36  sous-officiers  et  soldats  que  le  commis- 
saire national  civil  au  Oap  a  fait  embar- 
quer sur  le  navire  l'Aurore  et  qui  viennent 
d'arrivé*  à  Nantes  (ibid.),  —  Transmet  une 
pétition  du  citoyen  Rodrigue  (28  février, 
p.  336).  —  Renouvelle  les  demandes  qu'il  a 
faites  an  sujet  des  besoins  des  services  de 
son  département  (ibid.),  -—  Sollicite  une 
décision  sur  la  demande  d'indemnités  ré- 
clamées par  le  109*  régiment  et  autres  ci- 
toyens qui  appartenaient  aux  régiments  de 
la  Martinique  et  de  la  Ouadeloupe  (l*'  mars, 
p.  501).  —  Annonce  l'arrestation  du  citoyen 
Qalibert  (2  mars,  p.  535).  —  Annonce  que 
les  six  adjoints  qu'il  s'est  choisi  ont  accepté 
leurs  fonctions  (2  mars,  p.  536).  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  pension  du  citoyen  Qroi- 
gnard  (3  mars,  p.  560).  —  Adresse  une 
pièce  à  Fappui  des  réclamations  des  ci- 
toyens Lamarre  et  Miranda  (7  mars, 
p.  669).  —  Demande  que  le  local  du  garde- 
meuble  soit  entièrement  réservé  pour  le  ser- 
vice de  l'administration  de  la  marine 
(ibid.).  —  Transmet  une  lettre  du  citoyen 
Brissons,  sous-chef  des  classes,  dans  la- 
quelle il  l'informe  des  mauvais  traitements 
qu'à  essuyés  un  capitaine  du  port  de  Saint- 
Jean-de-Luz  dans  la  rade  de  Santander 
(8  mars,  p.  697).  —  Transmet  un  mémoire 
du  citoyen  RoUet,  relatif  à  un  établisse- 
ment en  Quyane  où  il  propose  de  déporter 
les  condamnés  aux  fers  (ibid.).  —  Demande 
uneaugmentationdelasoldedessoldats  de  la 
marine  (10  mars,  t.  LX,  p.  29).  —  Transmet 
une  pétition  du  citoyen  Cyr-Prévost  (ibid.). 
—  Fait  part  d'une  fête  célébrée  dans  l'Amé- 
rique septentrionale  (ibid.  p.  37).  —  Trans- 


à  Saint-Jean-d'Angély  (ibid.  p.  81).  —  Pré- 
vient la  Convention  de  l'arrivée  des  citoyens 
Larchevesque-Thibault,Oimer,  Bernard-Oa- 
libert,  Bardet-Fromenteau,  déportés  de 
Saint-Domingue  (ibid.).  —  Demande  que  les 
ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine  soient 
tenus  de  rester  à  leur  poste  (ibid.  p.  84). 

—  Envoie  copie  des  dépêches  du  contre- 
amiral  Truguet  et  du  journal  du  lieute- 
nant Escoffier,  après  le  bombardement  de 
Cagliari  (12  mars,  p.  102).  —  Transmet  les 
observations  des  officiers  des  quatre  régi- 
ments de  l'infanterie  de  la  marine  relati- 
vement à  l'article  25  du  titre  V  de  la  loi 
du  14  juin  dernier  (ibid.).  —  Transmet 
l'extrait  d'une  lettre  du  contre-amiral  La* 
touche  relativement  aux  présents  à  faire  à 
trois  officiers  de  la  marine  napolitaine 
pour  les  secours  qu'ils  ont  donnés  au  vais- 
seau le  Languedocy  maltraité  par  la  tem- 
pête (ibid.).  —  Transmet  des  pièces  relati- 
ves à  la  conduite  d'Amoreux,  consul  de 
France  à  Smyrne  et  tous  les  papiers  con- 
cernant celle  de  Oonsinery,  consul  de 
France  à  Salonique,  l'un  et  l'autre  compli- 
ces de  Choiseul-Gouffier  (ibid.).  —  Trans- 
met les  réclamations  du  citoyen  Larcheves- 
que  Thibault,  déporté  de  Saint-Domingue 
(ibid.  p.  103).  —  Demande  à  la  Convention 
de  statuer  sur  le  sort  des  marins  détenus 
en  vertu  de  l'embargo  (13  mars,  p.  152).  — 
Envoie  copie  d'une  lettre  de  l'ordonnateur 
de  la  marine  de  Nantes,  relative  au  soldat 
Seopet,  détenu  dans  cette  Yil\e(ibid.  p.  166>. 

—  Informe  la  Convention  d'un  acte  de 
courage  de  sept  marins  de  l'île  de  Batz 
(ibid.).  —  Transmet  diverses  pièces  du  ci- 
toyen Lacrosse,  commandant  la  frégate  la 
Félicitéy  qui  annonce  que  les  îles  du  Vent 
ont  reconnu  l'autorité  de  la  République 
(ibid.  p.  156).  —  Demande  des  fonds 
(14  mars,  p.  188).  —  Annonce  l'arrivée  d'un 
certain  nombre  de  déportés  de  Saint-Do- 
mingue (15  mars,  p.  216).  —  Propose  de 
changer  le  nom  de  l'île  Bourbon  en  celui 
d'île  de  la  Réunion  (19  mars,  p.  309).  — 
Transmet  les  détails  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués par  l'amiral  Truguet  sur  la  conduite 
ferme  et  patriotique  des  marins  de  la 
flotte  de  la  Méditerranée  (21  mars,  p.  368). 

—  Annonce  que  le  capitaine  Mullon,  com- 
mandant la  frégate  la  Cléopâtre,  a  con- 
duit heureusement  à  Brest  un  nombreux 
met  un  don  patriotique  du  citoyen  Min- 
bielle,  commandant  la  frégate  la  Médée 
(11  mars,  p.  80).  —  Demande  à  être  auto- 
risé à  employer  un  domaine  national  situé 
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«oiiToi  du  golfe  de  Oaaoogne  (Md.).  — 
AnnoiMse  que  k«  caj^itaineB  des  navivea  hol- 
UndAMs  ^ui  oont  à  Bordaauji,  omt  ténittigiié 
beaneoup  de  reooaaaiasaaee  en  appdMUint 
que  k  Cenaeil  ezéeuiif  leur  pennettaiè  la 
Hhre  sortie  (ibitL).  —  TransBiet  une  lettre 
de  ramiral  Truguet  qui  aoUicite  une  pen- 
giou  en  faveur  de  la  veuve  du  eitojRen  Pe- 
Ussiery  eDaeigne  de  vaisseau^  mort  vietiine 
de    la    trahiflon    des-  habitante    d'OiMâlle 
(23  mars,  p«  406).  —  Prie  la  Convention 
de  statuer  d'urgence  sur  les  r^Jamatione 
des  offieiers  et  aoldata  da  régiment  dec  la 
Guadeloupe»  faiaant  auJ€Mird'hui  partie  du 
19*  régiment  d'infanterie  (ihid.  p.  467).  — 
Transmet  une  délibération  de  la  eommnne 
de  Marseille  qui  a  élu  un  cinquième  sergent 
de  port  pour  l'adjoindre  aux  qnatve  déjà 
shoiflis  par  elle  (ibid,),  —  TransBoet  les 
xéclamations  des  officiers  atiadiés  aux  eem- 
pa^i^nies  supprimées  dans  les  troupes  de 
la  marine  (ibid.).  —  Transmet  une  lettre 
des  citoyens  Page  et  Boul^  eonœynaat  le 
déoret  des  6  et  6  mars  (ibid,).  —  Demande 
une  loi  peur  réprimer  le  pillage  des  bâ- 
timents naufragés  (^  mars,  p.  607).  —  Prie 
la  Gonventioni  de  déterminer  le  montant 
des  primes  qn'elJe  a  décrétées  et  les  oae  où 
dlea  seront  accordées  (25  mars^  p.  535).  — 
Traoemet   une  lettre  du    oitegnsn   Turol, 
oammissaire   national   pour   les  établisse- 
me&ta  français  au  delà  du  Oap  de  Bonne- 
Bspérance^  qui  prévient  le  ministre  que 
dàu  l'île  BourboD  il  a  décidé  d'étaUir  un 
collège  dans  le  jardin  de  Tintendanœ  (xbid, 
p.  536).  —  Transmet  une  lettre  des  marins 
d'Arles  qui  jurent  de  périr  plutôt  que  de 
se  rendre  (ibid.).  —  Ecrit  au  sujet  du 
marché  passé  avec  le  sieur  Binard  (26  mars, 
p.  561).  —  Transmet  une  lettre  de  fiantbo- 
naz,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue 
(27  marst  p.  5M).  —  Demande  le  rempla- 
cement de  deucc  millions  porovenant  des 
fonda  de  «on  département  dont  on  a  di^||K>sé 
en  faveur  du  départemmtdtt  Var  (27  mars, 
p.  506).  —  Scllicste  une  somme  de  dix-huit 
millions  nécessaire  pour  acquitter  ka  dé 
penses  de  1792  (28  mars,  p.  632).  —  Trans- 
met :P  des  pièoserdbtivefl  àl'admissistt  des 
commissairescîvilsemployés  dans  les  établis- 
semente  français  situés  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance;  2<^  des  pièces  adressées 
à  la  Convention  par  les  communies  dea  lies 
Bainft^ieKMet  Miquelon  (ibid.).  —  Adresse 
deux  bordereaux  généraux  des  lettrée  de 
diang^  tirées  de  Saint-Dmningue^  depuis 
]a  1«  juin  1792  (tbid.).  —  Prie  la  Conven- 
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tien  de  statuer  promptement  anr  la  de- 
mande qu'il  lui.  a  faite,  le  17  lévmr  der- 
nier» de  prero0er,  pendant  oeète  année,  la 
faculté  accordée  par  la  loi  du  6  jiûn.  1792, 
pour  le  paiement  dea  penaions  aMvdéeB 
sur  les  fonds  cfes  invaJêées  de  la  marine, 
et  le  délai  pour  le  dépôt  à  1«  liquidation 
des  certificata  de  résidence  des  p^nnomiai- 
rea  (thid.)*  —  Tranamot^  urne  adrsme  du 
capitaine  LacresM,  commaadasit  des  locces 
navales  de  la  République  auL  itou  du  Vent 
et  annence  que  le  Conseil  eoiéaitîf  a  ncmmé 
cet  officier  gowsernenr  de  La  Quadeieipc 
et  le  citojien  Boqne-Montel  gouverneur  de 
Ssinâe-Luoie  (Md,).  —  Anaottoe  que  les 
officiers  de  la  marine  de  Bo«dMiort  afasn 
donnent  leur  poste  pour  aller  oumbattan  les 
rebeUes    qui    désolent    les    départements 
(29  mars»  p.  673).  —  Ecrit  que  la  tempête 
a  forcé  l'escadre  de  la  Manche  à  rentrer 
dans  le  pert  de  BvwtYiML  p.  681).  —  Fait 
part  de  la  coasdnite  énergique  de  la  muni- 
cipalité de  fiaint<>Amoslt  (31  mars^  t  UD, 
p.  6)»  —  Transmet  une  kttre  dn  district 
de  Paimbcsnf  et  une  lettre  dm  citoyen  Fs- 
vereau    (ibid.    p.    7),    •—    une    lettre  de 
Cayenne  (ibid.  p.  8),  •—  une  pétition  do 
citospen  Oorberon  (ibid,  p^  11).  —  H  rendra 
compte  des  mesure»  qu'ii  a  priées  peor  pré- 
server des  inEvasiona  les  côtes  de  Bretagne 
et  du  Pcntou  (Md.  p.  là);  -*  compte  rendu 
(1«  avril,  p.  »).  -*•  Signale  la  oendaite 
géateuse  des  citi^rens  Qrégoire  Noël  et 
Danunan  (2  avril,  p.  Si).  —  Décret  l'imi- 
tant à  se  rendre  à  la  Convention  pour  Ini 
déclarer  si,  dans  son  ministère,   il  p^Q^ 
répondre  du  salât  de  la  patrie  (8  avril, 
p.  M.)»  —  Bend  ocmpte  des  mesurée  qu'il  s 
prises  pour  la  défisnse  dea  toôtes  (Md. 
p.  lOSr).  —  Transmet  une  décision  de  ras- 
semblée eoktiîale  de  la  Chqirane  (4  avril* 
p.  294X  —  Prie  la  Convention  de  décider 
s'il  doit  faire  eocéouter  en  Pranoe  le  décret 
du  &  mars  desnier  dont  l%Kpédition  pciur 
les  colonies  a  éié  suspendae  par  un  toAxe 
décret  du  1»  mars  (7  avrils  p.  3tft)k  — 
Informe,  la  Oonusntien  dn  refus  opposa 
par  les  autorités  constitaéea  de  l'Uc  de 
France  à  recevoir  et  k  transcrire  sur  leors 
registres  la  loi  eu  8  aeût  17d0  coneernant 
la  liquidation  de  Farriéré  (Md.).  —  Trans- 
met une  lettre  du  citoyen  SeatfHmax  an- 
nonçant qu'il  a  cru  devoir  renvcifsr  «n 
France  des  membres  de  l'assemUée  deSaint- 
Marc  et  queques  autres  personnes  (ibid)- 
—  Transmet  copie  d'une  lettre  du  citojp^ 
Laroque-Montel,  gouverneur  psa«oi»  * 
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SAinte-IiUcie  ^t  d'une  adsoM»  qui  a  -été  ren- 
voyée à  œ  derjùer  i^ir  lu  Société  patrioti- 
que de  Ttkb^go  (Aid.  p^  303).  -^  Déoiet 
enjpîgnant  de  dovuMr  de»  igardes  .à  ses  ad- 
joiata  (Hxid.  p.  399).  —  Tranainet  deg  pièees 
relatives  à  la  noaunation  d'ua  député  à 
Oa^ame  <8  ayril,  p.  421).  —  Amionoe  la 
démission  du  citoyen  Taillevis  Ci&û^p.  448). 

—  fiend  compte  des  motifs  de  l'sjrarestation 
du  citoyen  Ailhaud  (ibid,  p.  461).  -^  Kaini- 
nation  de  Dalbarade  en  semcdaeemeiMr  de 
IConge  (10  avril,  p.  637)« 

1793.  —  Dalbaraue»  ministre,  —  Est 
nommé  ministre  de  la  marine  (10  avril, 
t.  LXI,  p.  527).  —  Assure  la  Convention  de 
8QE.dévoue*Mn(t  (11  avril,  pu  50D>.  —  Bécret 
porjbaaiit  qu'il  ne  sm«  pk»  «ardé  à  vue 
(iM.X  -^  6icM<le  le  patriotisme  des  ha- 
^itas^ts  de  Serva&  (iMt.  p^  iOO).  —  De- 
mande une  proaspte  eispédilâûft  du  déciet 
4Xknoen]»n.t  les  foorgss  de  la  Ohaussade 
<1S  «var^,  p.  0090.  *-*-  Adiesse  le  moatant 
d'un^  souaeri^tion  laite  «par  les  Français 
rëftidaRt  à  J^i^les  (13  avril,  t.  i^MM,  p.  4). 

—  lafoMoie  la  Ooaventiesi  tfe  llalliance  oon- 
traetée  avec  la  Bépublique  par  £aoa^Yola 
(ibid.  p.  10).  —  Demande  que  les  em|)Joyés 
4W1X  ioi?0Hi  de  la  Obaussade  soient  dispen- 
sés  de  reiu«âlement  (14  aisxtii,  p.  ai).  ^ 
JSorH  au  siget  des  maîtres  «ft  (onvriers  des 
iports  (0^7  ami,  ip.  848).  ^  Ecrit  «u  sujet 
des  hôpitaiix  du  Bawe  (K>  avidl,  X,  LXfil, 
p»  40u  —  Transmet  une  pfétition  «des  Jenmee 
iIbs  marias  embarquées  .«\ne  iLa  -Férouse 
iSQ  avril,  p.  ;198).  *-  finvde  la  bste  des 
^adjiMlnti  qu'il  vient  de  nemmer  (96  avrdl, 
p.  30fi).  «^  Bead  '«^mpte  du  civsime  des 
tvoiipes  de  FaBdic^r^^  {ikid.  p.  809).  — 
Traasmet  un  fuémoî»  dn  «itogren  Lepaige 
sur  l'^avgaitisaàîon  fdos  jtiaupM  du  'dépar- 
tonent  du  Finistère  (28  avril,  p.  495).  — 
Snvetîe  des  drenawigwemonts  :sur  l'iaoendie 
qui  .a  détruit  anejpartie  deséii^liasements 
«du  port  de  Liment  fibid.  .p.  407).  —  !Drans- 
met  des  ariMésdes  oo!rps:administra4jifs  du 
département  du  Yar  (M  avrâl,  p.  Mk5).  — 
Eovîl  au  sujet  des  secours  à  accorder  aux 
«nf aats  des  babitairta  de  BaiBt4)emîague 
incendiés  (30  avril,  p.  -018).  ^  Transmet  les 
cpmptes  rendus  des  citospens  Oranet^  Bon- 
jour et  Najae  (1**  mai,  p.  ^M0),  —  «des 
(péèaea  rdaifaives  à  .de  nouveaux  troubles  à 
flaint-Damiague  (ibid.  p.  875).  ^  iBcrit  au 
sujet  des  «ubsistattoes  tks  ferras  navaies 
(8  mai,  t  «nV,  p.  80),  —  au  sujet  du  trai- 
tement des  commandants  des  ports  ftbsE^. 
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p.  20).  •*-  Transmet  uoe  copie  dPutte  lettre 
•du  cbef  fd'«dmin»tratioti  des  dasses  et  ar- 
meMsnts  de  Loirient  annonçait  que  des  re- 
gistres et  les  papiers  des  eftasssfl  et  anaie- 
misnts  aat  édiappé  à  l'incendie  <4  mai, 
ip.  40),  —  une  kttre  du  lâeutenant  de  vais- 
seau DesKarceaux  (ihid.  p.  4^X  --  Demande 
la  mise  en  liberté  du  cvtoyen  Yineeivt^  son 
ancien  «adifeint  (ibid.  p.  «).  -~  Les  oiteyekis 
de  Bordeaux  se  plaignent-de  sa  négHgeaoe 
(5  mai»  p.  196).  -«-^  Transmet  une  lettre  du 
sous^dtef  de  l'administraition  de  la  SSarèie 
de  fiainrt-fean^-XiViz  (8  mai,  p.  815).  -- 
Soumet  à  la  Oonvenftion  un  caa  par%icalîer 
sur  lequel  il  a  été  «consulté  par  le  tvitenal 
de  commerce  de  îiFatftes  (ibid.  p.  Wt^  — 
Ti^wasmeisfcesréelamations  der-endenfenateur 
de  la  marine  à  Eocbefoit  (0  mai,  p.  %4Si).  — 
Trannnet  uaK  lettre  <b  l'ordonieiateijtr  de  la 
marûte  à  Duaiberque«(10  mai,  p.  400). —  de- 
mande l'uniâcation  des  îndètenfKfe  et  route 
en  ce  qui  «oneerne  les  officiers  mariad^rs, 
tinnoniers,  eÉc  (ibid.  p.  486).  -*-  ¥ ranosiet 
tiA  arrêté  du  département  du  Nord  (^8  mai, 
p.    567).    ^   Transmet   dfffémttles   pièces 
<14  mai,  p.  «14),  —  une  rédamatmA  des 
ouvriers  du  port  de  Brest  (16  mai,  p.  t04), 
—  une  réclamation  des  soldats  d^ariillerie 
et  d'infanterie  de  marine  (ibid.  p.  786).  — 
Sollicite  une  augmentation  de  soldte  pour 
toas  ks  offteîers  et  matelots  qui  n\>nt  l>as 
éèé  compris  dans  la  loi  du  26  jantîer  f793 
(17  mai,  t.  LXV,  p.  6  et  »uiv.).  -^  Ecrit 
au  sujet  de  l'arrestation,  à  ^Ro<ftiefwt,  de 
quelques  personnes  attachées  au  départe- 
ment de  la  marine  (18  mai,  p.  88).  —  Pro- 
pos d^augmenter  le  nombm  des  gendarmes 
nationaux  maritimes  (ibid*).  —  Fait  oCn- 
naître  uq  marché  conclu  pour  les  farines 
entre  Bosquet  .et  deux  autres  particuliers 
(ibid.  p.  143).  —  Communique  des  rensei- 
gnements au  sujet  de  la  dépertaiion  des 
.pjBÉtrcB  à  la  Guyane  (28  mai,  p.  Î7IS).  -— 
Demande  une  loi  contre  les  matelots  qui 
ne  0S   soumettent  pas  à  la  quarantaine 
(28  mai,  p.  814).  —  Demande  qu'M  soit  en- 
voyé des  aecouTB  aux  offtcftevft  et  matelots 
français,  prisonniers  de  guerne  détenus  à 
Gibraltar  (26  mai,  p.  108)%  -^  Bnv^e  des 
lettres  relativosau  commerce  avec  les  Etats- 
Unis  (26  mai,  p.  884).  — -  Ecrit  que  quan- 
tité d'émigrés  se  rendent  dans  lès  colonies 
pour  y  opérer  une  eozlttfe^révetution  (ibid. 
p.  844).  -—  Dranande  des  secours  pour  la 
citoyenne  Pélissîer  <80  jgiai»  p.  688).  — 
Propose  de  remplacer  le  citoyen  Najac  par 
le  citojRsn  Deshayes  pour  les  fonctions  d'ad- 
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joint  dans  la  6*  division  (1^  juin,  p.  669). 

—  Tranamet  une  lettre  du  citoyen  Tourtain 
(3  juin,  t.  IXVI,  p.  6).  —  Envoie  un  compte 
rendu  d'un  combat  entre  la  frégate  la  Sé- 
millante et  une  frégate  anglaise  (7  juin, 
p.  121).  —  Envoie  un  compte  rendu  d'un 
combat  entre  le  corsaire  la  Citoyenne  fran- 
çaise et  une  frégate  anglaise  (10  juin, 
p.  5S64).  —  Communique  une  nouvelle  lettre 
relative  au  combat  qui  a  eu  lieu  entre  la 
Sémillante  et  une  frégate  anglaise  (ibid. 
p.  266).  —  Ecrit  au  sujet  du  paiement 
des  pensions  des  invalides  de  la  marine 
(12  juin,  p.  443).  —  Prie  la  Convention  de 
prendre  en  oonsidération  le  mémoire  du 
citoyen  Frémont  (13  juin,  p.  462).  —  Trans- 
met un  projet  de  règlement  concernant  le 
service  de  santé  des  hôpitaux  de  la  marine 
et  des  armées  navales  (ibid,),  —  Rend 
compte  des  promotions  qu'il  a  faites  en 
faveur  des  officiers  et  sous-officiers  de  la 
f r^ate  la  jSémillante  et  demande  des  gra- 
tifications pour  les  officiers  mariniers,  ma- 
telots et  soldats  (15  juin,  p.  531)  ;  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  de  liqui- 
daAion  (ibid,  p.  532).  —  D^aande  qu'une 
loi  fixe  le  temps  que  chaque  ouvrier  de 
levée  doit  rester  au  service  (16  juin,  p.  551). 

—  Demande  la  marche  à  suivre  pour  l'exé- 
cution de  l'article  3  du  décret  du  25  jan- 
vier relatif  à  l'arm^ée  navale  (ibid.).  — 
Annonce  qu'il  a  choisi  le  citoyen  David 
pour  son  adjoint  (20  juin,  t.  UCVII,  p.  20). 

—  Ecrit  qu'il  est  instant  de  faire  face 
aux  besoins  du  service  en  ordonnant 
un  embargo  sur  les  corsaires  et  sur  les 
bâtiments  de  commerce  (22  juin,  p.  33).  — 
Transmet  les  réclamations  du  citoyen 
Roume  (25  juin,  p.  431),  —  une  pétition  des 
commissaires  de  Saint-Domingue  (26  juin, 
p.  498).  —  Demande  une  indemnité  pour 
le  citoyen  Folie  (4  juillet,  t.  LXVni,  p.  241). 

—  Transmet  une  lettre  du  citoyen  Barré 
/17  juillet^  t.  LXIX,  p.  64).  —  Expose  les 
besoins  des  parents  du  citoyen  Dudebac 
(ibid,  p.  67).  —  Demande  La  réunion  de 
l'hôtel  du  garde-meuble  à  celui  de  la  ma- 
rine (21  juillet,  p.  260).  —  Est  entendu 
au  sujet  de  la  nomination  des  officiers  de 
Fescadre  de  Toulon  (23  juillet,  p.  375).  — 
Transmet  une  copie  des  lettres  des  citoyens 
Tréhooart  et  Savary  (27  juillet,  p.  584).  — 
Prie  la  Convention  de  statuer  sur  une  pré- 
tendue capture  de  85  milliers  de  cuivre  des- 
tinés au  doublage  des  vaisseaux  (29  juillet, 
p.  654  et  suiv.).  —  Demande  40  à  50  mil- 
lions pour  les  besoins  de  la  marine  (ibid. 
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p.  655).  —  Demande  la  solution  de  diverses 
questions  relatives  aux  prises  faites  par  les 
escadres  et  autres  bâtiments  de  la  Répu- 
blique (31  juillet,  t.  LXX,  p.  43).  —  Adresse 
la  liste  des  ouvriers  qui  sont  restés  infirmes 
à  la  suite  des  blessures  qu'ils  ont  reçues 
aux  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg  (tbid. 
p.  47).  —  Transmet  la  liste  des  officiers 
civils  de  l'administration  de  la  marine  qui 
ont  abandonné  leurs  fonctions  pour  se  réu- 
nir à  la  force  armée  qui  devait  marcher 
sur  Paris  (3  août,  p.  166).  —  Ecrit  qu'il  a 
choisi  le  citoyen  Chapatte,  comme  adjoint 
de  La  1"  division  (9  août,  p.  541). 


MINISTRES  DES  CULTES.  Décret  rédui- 
sant la  pension  accordée  aux  ecclésiasti- 
ques réguliers  ou  séculiers  (27  s^tembie 
1792,  t.  Ln,  p.  181).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  des  secours  pour  les  prê- 
tres en  état  d'arrestation  et  pour  les  prê- 
tres infirmes  et  sexagénaires  (29  septombre, 
p.  222).  —  Arrêté  de  la  section  des  Sans- 
Culottes  relatif  à  l'apposition  des  scelles 
sur  les  maisons  et  effets  des  prêtres  réfrac- 
taires  (23  octobre,  p.  829)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ibid,).  —  Il  sera  fait 
un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
ecclésiastiques  qui  sont  vieux  et  infirmes 
(27  octobre  1792,  t  Lm,  p.  6).  —  Etat  des 
ecclésiastiques  non  sermentés  qui  ont  ob- 
tenu des  passeports  pour  l'étranger  (4  no- 
vembre, p.  139),  (p.  148).  —  Il  sera  fait  une 
adresse  à  tous  les  citoyens  pour  leur  expli- 
quer que  la  Convention  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention de  les  priver  des  ministres  du  culte 
que  la  constitution  civile  du  clergé  leur  a 
donnés  (30  novembre,  p.  683).  —  Adresse  de 
la  commune  de  Verneuil  demandant  la  sup- 
pression du  traitement  des  prêtres  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  26).  —  Requête  en 
faveur  des  prêtres  émigrés  qui  désirent  ren- 
trer en  France  (5  décembre,  p.  357).  — 
Mémoire  sur  la  sanction  du  décret  contre 
les  prêtres  insermentées  trouvé  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre,  p.  604  et  suiv.). 

—  Les  prêtres  dépoTtéR  adressent  des  ré- 
clamations (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149). 

—  Adiesse  des  communes  de  Panières  et 
de  Breuillet  relatives  au  paiement  des 
prêtres  catholiques  (11  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  746).  —  Décret  portant  que  la  Conven- 
tion n'a  pas  l'intention  de  priver  le  peuple 
des  ministres  du  culte  catholique  (ibid. 
p.  747).  —  Le  Conseil  exécutif  rendra 
compte  des  mesures  prises  pour  exécuter 
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la  loi  contre  les  prêtres  réfraotaires  (28  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  731).  —  Décret  aeoor- 
dant  une  indemnité  de  100  livres  à  qui- 
conque fera  arrêter  un  prêtre  rangé  par 
la  loi  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent 
être  déportés  (14  février  17d3,  t  LVm, 
p.  546).  —  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande si  ceux  qui  se  sont  retirés  à  l'étran- 
ger doivent  être  considérés  comme  émigrés 
(16  février,  p.  576)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.),  —  Pétition  de  la 
commune  de  Dijon  demandant  que  les  mi- 
nistres de  tous  les  cultes  soient  assujettis 
au  service  personnel  des  armes  (20  février 
1793y  t.  UX,  p.  29).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  si  les  ecclésiastiques  em- 
ployés aux  fonctions  du  culte  catholique 
sont  compris  dans  l'appel  des  300,000  hom- 
mes (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  215)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  (ihid,  p.  216).  —  Décret  rela- 
tif an  jugement  des  prêtres  déportés  qui 
seront  arrêtés  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique (18  mars,  p.  298).  —  Décret  ordon- 
nant de  quitter  le  territoire  à  ceux  qui 
n'ont  pas  prêté  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  (23  mars,  p.  487).  —  Les 
évtêques,  curés  et  vicaires  salariés  par  la 
nation  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du 
recrutement  (23  mars,  p.  494).  —  Demande 
relative  à  Texécution  de  la  loi  qui  accorde 
un  demi-arpent  de  jardin  aux  curés 
(27  mars,  p.  586)  ;  —  renvoi  au  comité  d'a- 
liénation (ihid,),  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  la  déportatnon  des 
prêtres  (2  avril  1793,  t  LXI,  p.  81)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid,),  —  Les  ci- 
toyens de  Dijon  demandent  que  les  minis- 
tres des  cultes  soient  exclus  de  tous  emplois 
civils  et  militaires  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  106)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  législa- 
dion  et  de  la  guerre  réunis  (ihid.).  —  Ré- 
daction du  décret  rendu  dans  la  séance  du 
â3  mars  et  ordonnant  la  déportation  à  la 
Guyane  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  (21  avril  1793,  t.  LXin,  p.  79  et 
suiv.);  —  adoption  de  cette  rédaction  moins 
l'article  3  (ihid,  p.  80).  —  Lepeletier-Saint- 
Fargeau,  frère  du  député,  présente  une 
adresse  du  directoire  du  département  de 
l'Tonne  relative  à  la  déportation  des  prê- 
tres (Md,  p.  86).  —  Adoption  de  l'article  3 
du  décret  ordonnant  la  déportation  à  la 
Guyane  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  (23  avril,  p.  146).  ^  Texte  défi- 
nitif du  décret  (ihid.  et  p.  suiv.).  —  Com- 
munication par  le  ministre  de  la  marine 


d'observations  sur  les  moyens  d'assurer 
l'exécution  du  décret  relatif  à  la  déporta- 
tion des  prêtres  à  la  Guyane  (22  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  175)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
colonies  et  des  finances  (ihid.).  —  Sur  la 
motion  de  Thuriot^  la  Convention  décrète 
que  tout  membre  qui  demandera  la  dépor- 
tion des  prêtres  qui  se  sont  soumis  à  la  loi 
sera  envoyé  pour  huit  jours  à  l'Abbaye 
(7  juin  1793,  t.  .LXVI,  p.  142).  —  Décret 
ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  con- 
cernant la  déportation  des  prêtres  non  ser- 
mentés  (ihid.).  —  Décret  ordonnant  au  co- 
mité de  Salut  public  de  faire  réunir  dans 
les  ports  un  nombre  de  bâtiments  suffisant 
pour  que  leur  transport  à  la  Guyane  puisse 
être  effectué  (ihid.).  —  Les  sections  de  Be- 
sançon demandent  que  les  prêtres  soient 
exclus  de  toutes  les  fonctions  administra- 
tives et  municipales  (10  juin,  p.  231)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ihid.).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur 
de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la  dépor- 
tation des  prêtres  (17  juin,  p.  588).  —  Dé- 
cret portant  que  le  traitement  des  ecclé- 
siastiques fait  partie  de  la  dette  publique 
(27  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  560).  —  Rapport 
gar  Mallarmé  sur  la  réduction  du  nombre 
des  vicaires  épiscopaux  (l^**  juillet  1793, 
t.  UCVni,  p.  37)  ;  —  discussion  (ihid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  que  les 
vicaires  épiscopaux  seront  tenus  de  des- 
servir les  paroisses  vacantes  et  renvoie  aux 
comités  des  finances  et  de  législation  réu- 
nis la  question  de  la  diminution  de  leur 
nombre  (ihid.  p.  38).  —  Présentation  d'un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  jugement 
des  prêtres  déportés  et  rentrés  en  France 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  18)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ihid).  —  Discus- 
sion au  sujet  du  mode  d'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  la  déportation  des  prê- 
tres réfractaires  à  la  Guyane  française  : 
Danton,  Mallarmé,  Basire,  Cambon, 
Bréard,  Boyer-Ponfrède,  Thirion,  Drouët, 
Delacroix  (Eure  -  et  -  Loir)^  Dartigoeyte, 
Maximilien  Robespierre,  Thuriot  (24  juil- 
let, p.  438  et<  suiv.)  ;  —  renvoi  de  toutes  les 
propositions  aux  comités  des  colonies  et  de 
marine  réunis  (ihid.  p.  439).  —  Ilenvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  d'une  propo- 
sition tendant  à  réduire  le  traitement  des 
évêques  à  3,000  livres  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  234). 


Voir  Céliboet  des  prêtres, 
prêtres. 


Mariage  des 
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MINUT,  ÎMÉMidant  da  la  Ghiadelovpe.   Est 
décrété    d'accusation    (8    novembre    1792, 


KINTTBLLE,  député  suppléant,  puis  dé- 
puté des  BonchesHJhi-lBtône.  —  IWJ.  —  Be 
piamt  tta^nfrriré  à  Paris  pour  remplacer 
Bébeoqfuy,  $1  a  été  arvété  avec  son  frère  et 
IBkeofâer,  député,  par  le  district  de  Yau- 
4AiMe  à  eaufle  de  son  affaire  avec  Daprat 
Mné  (t.  Uaa,  p.  MTT).  --  Observations  de 
Basire,  Guadet  et  Louis  Legendre  (p.  568 
et  fluiv.)  ;  —  Boyer-Fonfrède,  Gavaignac, 
'Okasset,  Lacaae,  Barbarcmx,  Oarnier 
ide  Saintes},  Daprat  y^tme,  Duooe  (p.  574 
él  s«rv.); — la  Convention  décrète  qu'elle  le 
<9sii0KièT^  txiauDe  député  au  moment  de  son 
'arrestatkm  (p.  978).  —  Suite  de  la  discus- 
sion SUT  8on  aflSaire  :  Thuriot,  Quadet,  De- 
iaeroizy  Loucheti,  Barbaroux,  Pénîères 
(^nd.  et  p.  sttiv.)  ;  —  décret  portanrt  qu'il 
s0ra  mi»  en  arrestation  tdiez  hii,  que  les 
comités  de  fégislaliion  et  de  fiùreti^  générale 
lerdnt  un  rapport  sur  sa  conduite  et  qu'en 
attendant  il  sera  libie  de  venir  à  TAssem- 
Mée  accompagné  de  son  garde  (p.  680).  — 
Bon  adresse  aux  48  sections  de  Paris  (p.  604 
*ét  strîv.).  —  Tote  oui  dans  le  scrutin  par 
-appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
éécret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera^il  rapporté!  »  (t.  tXV,  p.  634).  — 
Décret  ordonnant  sa  mise  en  liberté 
<t-  Iiann,  p.  wg).  —  Donne  des  renseigne- 
ttetfts  sur  l'état  d'Avignon  (t.  UtDC, 
p.  190).  <^  Décret  portant  qu'il  sera  mis 
en  état  d^arrestation  <t.  UCX,  p.  16). 


HIQUELETS.  Le  général  Servau  demande 
l'autorisation  de  lever  une  troupe  légère 
BOUS  le  nom  de  Hiquelets  (30  décembre  1792, 
i.  LVI,  p.  63)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibidj.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
d^nande  des  fonds  pour  l'entretien  des 
Miquelets  dans  les  Pyrénées  (4  janvier 
1793,  p.  188)  ;  —  renvoi  aux  ^wmités  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis  (ihid.y 
—  Il  sera  fait  un  report  sur  un  mode 
d'organisation  de  compagnies  de  Mique- 
lets  (89  janvier  1793,  t.  LVm,  p.  7)  ;  — 
rapport  par  Carnot  (ibid.  p.  10)  ;  —  pro- 
jet de  démet  (ibidj  ;  —  i^ournement  (ibid. 
p.  11)  ;  —  adc^tion  (9  février,  p.  396  et 
fl«iiv.)u 


MIQDfiLON  (JJM).  -^  ¥oir  Samè^Pierre  et 

Miquelon  (Ileê  deX 


MIRABEAU.  Proposkion  de  retirer  aes  oeih 
dres  du  Panthé<m  (6  décembre  1798,  t.  UV, 
fL  398)  ;  ^  latJenvention  temtyie  celte  mo- 
tîea  a«  ^amité  'd'inÉtr«keii»n  publique  et 
décrète  qm^B  attendant  le  rappon  du  oo- 
niték  rknaffs  ijb  Kirabean,  placée  dams  la 
salle  <ies  séances,  sera  veîlée  (tbid.).  *^  Ma- 
nuel demande  qae  l'mi  rédige  l'acte  d^ioeu- 
«atioa  «sontfe  lui  et  qoe  l'ta  prononce  sur 
le  sort  de  sa  vépvtaUon  (84  décembre  1792, 
t.  LV,  pw  V7%)  ;  —  ee^»  metion  est  adopfeée 
(^M,X  —  Bfebespierre  jeune  demande  qu'il 
soit  chassé  du  Pantiiéon  (81  janvier  1793, 
t.  U/U,  p.  889)  ;  —  ordire  du  jo^r  <*•*.;. 

MIRABEAU  iBmt  de  Paris).  S'appeDers 
rue  d«  MotttiBlaac  (11  déiSttibg>e  1198, 
t.  «.V,  p.  1). 

MIEABEAU  (SsoTioN).  --  Teîr  iPotm,  §  19, 
Sections  indiiMutlles  pekr  m/rdre  miphsAé- 
tique. 


MI&AMONT  (Cqiuiunb  ja\  d^i^x^ement 
de  Lot^trQaronike.  Les  officiers  munici' 
paux  et  les  citoyens  fcmt  an  don  ipsArio- 
tique  et  annoncent  à  la  Caaventîoa  que  la 
commune  a  fourni  au  delà  de  son  estttin- 
gent  (7  juin  1793,  t.  XXVI,  p.  194),  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Sullàtin 
(ibid.)L 


MIKANDA  (OÉRtRAX.).  Sa  leltce  rdaJtie  à 
la  ei^tttlation  de  la  citadelle  d'Aavcrs 
(2  déeembie  1799,  i.  UV,  p.  tt  et  swhF.).  - 
Bend  oompte  de  ses  tQipéealrais  (15  déeem- 
hie  179a,  t.  IrV,  p.  e6i>,  (Ift  déeemhre, 
p.  148),  (81  déoeml»e,  p.  949>,  (3  janvier 
1793,  t  un,  p.  166  et  suiv.).  —  £nvoie  nue 
lottse  du  président  de  la  municipaliié  de 
Liège  (91  janvier  1789»  I.  IMH,  p.  101).  — 
Bead  compte  de  ase  <q^éraèioBMi  (6  lévrier, 
p.  889),  (i4dlévrier,  p.  581).  —  Bend  oompte 
de  ses  opératioas  (S7  février  1796,  t.  lA, 
p.  998),  (8  mars,  p.  719),  (9 mars  1793,  t.  IX, 
p.  5),  (p.  ISi),  (10  mars,  p.  59  et  auiv.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  Du- 
mouries  est  allé  prendve  le  commandement 
de  l'armée  de  Miranda  (Iftmare,  p.  148).  — 
Décret  ordonnant  son  arreotatiea  et  sa 
•comparution  à  la  barve  (93  mars,  p.  MO).  — 
«On  annonse  son  arrivée  à  Pat is  (M  mars, 
p.  VOl).  —  Décret  fixant  la  date  de  sa  eom- 
parution  à  la  barre  (HM,).  —  Déoiet  laet- 
tant  A  l'ordie  du  jour  ie  n^pevt  aar  eon 
affaire  (31  mars  1793,  I.  LX!»  p.   13).  ^ 
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MI&ANDA  (mÊêêê,. 

Sera  ioterrogé  par  les  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  la  guerre  réunû  (4  avril, 
p,.  304),  (7  avril,  p.  404).  —  Demande  à 
tee  entoadu  par  la  Convention  (0  avril, 
p.  467)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibtd,  p.  468).  —  Décret  le  renvoyant  de- 
vant le  tribunal   criminel  extraordinaire 
<12  avril»  pt  629).  —  Son   interrcigatoûe 
devant  le  comité  de  la  guwre  (ibid.  p.  677 
et  8uiv.).  —  Pétion  demande  la  suspension 
du  décret  rendu  contre  lui  (13  avril  1793, 
1.  UOZ^  p.   ao)  ;  --  discussion  (ilM:  ex 
p.  suiv.)  ;  —  la  Oon^ntîon  passe  à  Tor- 
dre du  jour  (ibid.  p.  22).  —  Sollicite  la 
levée  des  scellés  apposés  si^r  ses  papiers 
(20  avril  179a^  t  UUIK,  p.  4)  ;  —  déoret 
aatorisaai  le  comité  de  Steeté  générale  à 
lui  faire  délivrer  les  pièces  aéosssaiores  à 
sa  justiâeation  (^td,).  —  Décret  approu- 
vant   son    arrestation     (11    juillet    1703, 
t.  LXVm,  p.  563).  —  Demande  à  être  ad- 
nia  4  la  karie  (12  jitille*,  p.  9M)  ;  —  dé- 
cret portant  q«il  sera  tredait  à  ^  barre 
k  la  séance  du  13  juillet  (ibid.  p.  606^  — 
Admis  à  la  barre,  il  rend  compte  de  sa  con- 
duite et  accuse  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale fis  jnilM,  p.  657  et  sniv.). 


MIRANDA  on  MXBANDE  (Ciromr).  Ben- 
voi  aux  comités  de  aiariiie  et  des  eoienics 
de  pièces  relatives  à  sa  réclamation  (7  mars 
1793,  t,  LIX,  p.  669).  —  Il  lui  est  accordé 
ime  indemnité  de  2,819  livres  ponr  les  pertes 
cra'il  a  essuyées  par  suite  du  pillage  de  la 
Hftte  £a  Mienveime  (8  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  168). 


MIBA^^)E.  —  Voir  Miranda. 


ICIRANDE  (CoMMUiVB  st  niarBicr  nxX  La 
municipalité  félicite  la  Convention  de  IV 
chèvement  de  la  Constitution  et  proteste 
contre  tous  les  actes  qui  pourraient  tendre 
au  fédéralisme  (18  juMlet  1798,  t.  UOX, 
p.  134)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BidUtikt,  (ibid*).  —  Les  administrateurs 
du  distftct  déolaient  adhérar  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  (3  aoftt  1793, 
t.  LXX,  p.  158  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  169).  —  Les  administra- 
teurs ^reAesteot  de  leur  dévouement  et  f é- 
liciiUast  la  Ooavention  de  Tachèvement  de  la 
Oeastitntien  (7  août,  p.  417)  ;  •—  mention 
honorable  (ibid,). 


MIRDONDEL,  commissaire  du  pouwir  exé- 
cutif pour  le  départ  des  volontaires.  Dé- 
nonciation contre  lui  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  415). 


MIBEBEAT7  (CoKinnss  xr  cainton  bb),  dé- 
partement de  Ta  Tienne.  Don  patriotique 
(29  novembre  1792,  t.  Lin,  p.  656).  —  Le 
canton  a<fiière  aux  journées  des  8!  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  !a  Constitution 
(4  août  1793,  t.  UCX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbaf  (ibid. 
p.  203). 


MIRECOUBT  (Communs,  gaotom  et  dis- 
TBICT  db),  département  des  Vosges.  Compte 
rendu  du  patriotisme  des  citoyens  (12  avril 
1798,  t.  LXI,  p^  609  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  (ibid.  p.  610).  -*  La  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  fait  un 
don  patriotique  (12  juin  1793,  t  LZVI, 
p.  440)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Société  des  Mon- 
tagnards ou  anti-fédéralistes  s'élève  contre 
tous  les  auteurs  de  schisme  et  de  division 
(21  juillet  1793,  t.  LXXK,  p.  263)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bufletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
—-  L^assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journSes  des 
31  mai,  1»  et  2  juin  (26  juillet,  p.  525).  — 
Le  conseil  général  de  la  commune  annonce 
l'acceptation  de  la  Constitution  (29  juil- 
let, p.  658  e%  sniv.)  ;  —  insertion  au  i9«l- 
leîin  (ibid.). 


MIREMONT  (Commune  i>e).  Les  officiers 
municipaux  demandent  la  restitution  des 
terres  qui  avaient  été  réunies  à  l'hôpital 
(26  février  1798,  t.  UX,  p.  268)  ;  ^  renvoi 
au  comité  de  légis!ati<ni  (ibid.).  —  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
fait  un  don  patriotique  (3  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  34). 


MTEEPOIX  (MArfCHAL  M).  —  Voir  Beau- 
vau. 


MIEEPOIX  (CoMMiTNB  ET  usTmicfr  HB)^  dé- 
pstftemeat  de  l'Aariège.  Sera  le  chsf4iM  de 
l'aMunUée  ékctorale  du  département  de 
FAriège  (30  octobre  J792,  t.  LOI,  p.  6^.  — 
Arrêté  relatif  aux  dons  patrîetiqves 
(IS  avril  1793,  t.  LXH,  p.  608  et  niîv.).  - 


Digitized  by 


Google  ^ 


MIT 


268  — 


MOI 


MIREPOIX  (êuUe). 

Compte  rendu  du  zèle  patriotique  des  habi- 
tants (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  692)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.y  —  On  écrit  que  1©  district  a  rejeté 
avec  indignation  la  proposition  de  fédéra- 
lisme qui  lui  a  été  faite  par  la  ville  de 
Bennes  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  508)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Les  administrateurs 
du  district  applaudissent  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  renouvellent  leur 
serment  de  ûdélité  à  la  République  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXDC,  p.  317)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
—  La  Société  républicaine  accepte  la  Cons- 
titution, demande  l'anéantissement  du  dé- 
cret qui  ordonne  la  fixation  du  maximum 
des  grains  et  sollicite  la  réunion  à  son 
district  de  plusieurs  oommunee  du  dépar- 
tement de  l'Aude  (7  août  1793,  t.  LXX, 
p.  419)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agricul- 
ture et  du  commerce  (ibid.). 


MIRET,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Redon.  Rétracte  son  adhésion  aux  ar- 
rêtés des  8,  9^  10  et  21  juin  concernant  les 
forces  départementales  et  adhère  aux  dé- 
crets de  la  ConvMtition  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  346). 


MIRONDOT,  citoyen  de  Bourg.  Communi- 
cation d'une  lettre  par  lui  écrite  à  la  ci- 
toyenne Bourbon  (21  mai  1793,  i.  LXV, 
p.  142). 


MISER,  officier  français  du  rassemblement 
de  Condé.  Ses  lettres  au  général  Biron  et 
aux  secrétaires  de  la  Convention  nationale 
(28  octobre  1792,  t.  LIU,  p.  19),  (p.  29). 


MISSIONS.  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice concernant  les  personnes  qui  ont  ob- 
tenu des  missions  dans  son  département 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  21). 


MITTELHAUSEN  (Canton  dr),  départe- 
ment du  Bas-Bhin.  L'assemblée  primaire 
(seconde  section)  accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  IXDC, 
p.  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  lenvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


MITTIS.  Mémoire  sur  la  maladie  de  garni- 
son (16  octobre  1792,  I.  UI,  p.   519). 


MTTTRAL  (Louis),  jardinier,  arrêté  à  la 
suite  des  attroupements  de  Montpellier. 
Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  476  et  suiv.). 


MOCQUOT,  l'aîné,  marchand.  Fait  un  don 
patriotique  (23  octobre  1792,  t.  UI,  p.  631). 

MOCQUOT,  puîné.  Fait  un  don  patriotique 
(23  octobre  1792,  t.  LU,  p.  631). 


MODANE  (Communs  be).  Adrosse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Bépublique  relative 
à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  et  don 
patriotique  (4  mars  1793,  I.  UX,  p.  686). 

MOËN,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sui 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  488). 


MOGÊ,  domestique  de  Philippe-Joaeph-d'Or- 
léans.  Demande  un  passeport  pour  aller 
le  rejoindre  à  Marseille  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  340)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid,). 


MOGNEYILLE  (Commune  db),  département 
de  la  Meuse.  Accepte  la  Constitution  et 
fait  un  don  patriotique  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  36)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,)» 

MOIDIEU  (Commune  de),  département  de 
l'Isère.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  {%bid,  p.  124). 


MOIGNET,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Chftlons,  département  de  la  Marne.  L'un 
des  candidats  à  la  place  de  juge  au  tribu- 
nal révolutionnaire  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  638). 


MOIGNON,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Marne.  Décret  ordonnant 
sa  mise  en  état  d'arrestation  (11  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p. 
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MOIRÀSSE  (CoMHUKx  Dx).  Fait  un  don  pa- 
triotique (13  avril  1793,  t.  LXH,  p.  66). 


MOIBLAINS  (Commune  ds),  département 
de  la  Somme.  Adhère  aux  journées  des 
31  maiy  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Confi- 
titution  (4  août  1703,  t.  LXX,  p.  200)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


MOTS6AC  (Communs  db).  Mention  honora- 
ble du  zèle  des  citoyens  (12  octobre  1792, 
I.  Ln,  p.  464).  —  Adresse  d'adhésion  du 
tribunal  (17  octobre,  p.  633).  —  Adresse  de 
dévoilement  des  volontaires  (21  octobre, 
p.  603).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  Société 
populaire  (2  décembre  1792,  t.  UV,  p.  60). 
—  Lee  volontaires  demandent  un  ordre  de 
guerre  pour  le  camp  de  Toulouse  (3  février 
1793,  t.  LVm,  p.  184.  —  Benvoi  au  comité 
des  finances  d'une  proposition  tendant  à 
faire  rembourser  à  la  commune  les  frais 
qu'elle  a  faits  pour  armer  et  envoyer  des 
fédérés  à  Pans  (ibid.).  —  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  la  Convention  et  de- 
mande d'une  Constitution  républicaine  et 
d'une  loi  qui  maintienne  la  paix  intérieure 
et  soutienne  les  combattante  aux  frontières 
(4  mars  1793,  t.  LDC,  p.  683  et  suiv.).  — 
Fait  un  don  patriotique  (10  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  617).  —  Envoie  une  députation 
pour  demander  le  rapport  du  décret  or- 
donnant l'arrestation  de  32  députés  (30  juin 
1793,  t  LXVn,  p.  672).  (Voir  Verraturriy 
t.  lAVin,  p.  827),  —  la  C!onvention  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance  à  la  dépu- 
tation et  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid,)* 


MOI8ST,  chirurgien  sous-aide  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint-Denis.  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 


MOITE  (Citoybnnb).  Fait  un  don  patrioti- 
que (16  octobre  1792,  t.  UI,  p.  506). 


MOITELou  MOITELLE,  général-major,  pri- 
sonnier autrichien.  Demande  ^échange  des 
princes  Aversperg  et  Linange,  détenus 
comme  otages  (11  avril  1793,  t  LXI,  p.  698). 
—  Se  plaint  de  ce  que  ses  compagnons  et 
lui  soient  privés  de  toute  espèce  de  liberté. 
Il  demande  qu'on  observe  à  leur  égard  les 
lois  de  la  Bépublique  et  le  droit  des  gens 


MOITEL  (tmto). 

(23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  gé- 
nérale réunis  (ibid.). 


MOKKETROS.  —  Voir  MakketroB. 

MOLANDEE,  secrétaire-commis  du  comité 
des  domaines  de  la  Convention  nationale. 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  li* 
vres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

MOLANDEE  (jeune),  secrétaire-commis  du 
comité  de  liquidation  de  la  Convention  na- 
tionale. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
160  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  10). 

MOLE  DE  CHAMPLATREUX.  Sa  lettre  au 
roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décem- 
bre 1792,  t.  LTV,  p.  496). 


MOLESME  (C0MMT7NB  db),  département  de 
la  Côte-d'Or.  Le  conseil  général  réclame 
le  paiement  de  rentes  créées  en  faveur  des 
instituteurs  des  éooles  gratuites  de  la  com- 
mune (6  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  263)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid,), 
—  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


MOLESNE  (Abbayk  tos).  Décret  confirmant 
l'adjudication  à  la  commune  de  Grancey 
des  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
(23  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  101). 


MOLIERE. 

Molière. 


Voir   Théâtre    national   de 


MOLIERE  ET  LA  FONTAINE  (Sbction 
M).  —  Voir  Paris,  §  19,  Sections  indim- 
duelles  par  ordre  alphabétique. 


MOLIERES  (Communs  de).  Le  ministre  de 
l'intérieur  écrit  à  la  Convention  relative- 
ment à  un  arrêté  du  département  de 
Seine-et-Oise  sur  la  réunion  de  la  paroisse 
de  Boullay-les-Troux  à  celle  de  Molières 
(22  février  1793,  t.  UX,  p.  77)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  division  (ibid,). 
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MOLINA-BETTANCOUBT  (Ahnh).  i>e- 
mande  un  passeport  pour  elle  et  ses  deux 
cuoiants  (as  «wil  1793,  i  LXni,  p.  362)  ;  — 
veû,mi  m  comité  de  Sûreté  ijéuérale  (ibid.)- 


MOLINIER,  juge  au  tribunal  du  district  de 
VillefrancÈie  (Awyroaa).  L'ub  des  candidat 
à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolution- 
naire (30  mai  lV»3,  t.  LXV,  p.        ' 


MOLLANS  (Commune  de),  département  de 
la  Drôme.  L»  Société  populaire  applaudit 
aux  journées  des 31  mai,  1"  et  2  juin  (22  juil- 
let 1793,  t  LXIX,  p.  317)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BvTletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid^X 


MOLLARD  comandant  en  second  le  1*'  ba- 
taillon de  risère.  Fait  un  doia  pi^iiatique 
(29  avril  1793,  t.  IXtO,  p.  564^  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertioa  au  Sfulletin 
(ihid.y 


MOLIARD,  président  de  la  «ectioa  de  Bonne- 
STouvella.  Présente  une  pétition  au  nom  de 
sa  section  (19  mai  1793,  V  LXV,  p.  63). 


MOLLABD  «u  MOLLABT  <Jaw»»),  de 
Saint^Domin^uo.  Qa  opinonoe  qu^  est  ar- 
rivé et  qu'il  attend  sa  comparution  à  la 
barr»  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  317)  ;  —  ren- 
voi au  comité  colonial  (ibid^).  —  Réclame 
le  bési&oe  du  déovet  du  21  fém&f  1*203, 
<28  «ars,  pu  302)  ;  —  ce  bénéfice  lui  est 
aoffordé  (ibid.X  —  DeouAde  à  la  Oen^n- 
tion  de  stat*er  sur  «a  précédente  pétition 
ou  de  pourvoir  à  ses  besoins  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  219)  ;  —  la  Convention  ajourne 
sa  décision  jusqu'au  rapport  du  ooaiité  co- 
lonial (ibid.). 


MOLLERÂT,  intendant  de  la  cHayenne 
ikKiJibea.  JDemande  la  levée  des  sellés  ap- 
posés sur  les  pai^s  de  eetta  citoyenne 
(24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  118  et  euiv.)  ; 
—  Décret  chargeant  les  députés  Bailleul  et 
Laplaogne  de  procéder  à  la  levée  des  soel- 
lé»  (iUd.  p.  119).. 


MOLLET,  député  de  l'Ain.  —  «W3.  —  "V^ote 
oui  dans  te  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  e«t41  oou- 


MOLLST  »i 


pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  «  (t.  MOI,  p.  70  et  103). 
—  Vote  otti  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minai  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Oonventîon  nationale  contre  Ijoma 
Oapet  eera^t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  90  et  108).  •—  Vote  pour  la 
détention^  puû  le  bannissement  quand  la 
sûreté  publique  le  permettra  dans  le  scru- 
lÂA  par  aro^  nomûiai  sur  cette  question  : 
(c  Quelle  peine  sera infligéaà Louis?  »  (p.  383 
et  4SI).  —  Vota  miÀ  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  aavoûr  s'il 
cera  sursis  à  l'exécuiîoin  du  jugeraanjt  vendu 
contre  Louis.  C^pet  (p.  464  et  470).  —  Gky- 
tient  un  congé  if.  UX,  p.  298).  —  Fait,  une 
pvcQKisitkm  ooQosrnant  les  eonmiissairea  de 
la  0<»LveBtion  d^nns  à  Mons  (t.  UQ» 
91^  406).  —  Absent  lors  du  aorolKa  patr  a#pel 
nominal  sur  cette  question  :  a  T  a-trdl  Uen 
à  accusation  contre  Marat,  memlure  de  ]a 
Oonventîon  nationale  t  n  (t  IJfTI,  p.  46  et 
et  74).  —  S*est  abstenu  daae  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  eetle  question  :  «t  Le  dé- 
cret qui  a  cftssé  la  oosranission  des  Douze 
seva-t-il  rapporté?  n  (I.  UCV,  p,  637).  — 
Oenuniflsaûre  pour  asaieter  à  la  levée  des. 
scellés  apposés  sur  las  papiers  de  la  Cem- 
pagnie  Maason  et  d'B^^gnac  <t  LXX^ 
p.  44SX 


MOLLET  (CNntLiAOiS- Jacwb»)»  médaotn.. 
Son  interrogatoire  devant  la  eamoûasiAn 
•eortraordinaire  dea  Deuae  (t  1«V^  p.  6a6  et 

suiv.). 


MCttiLBVAUT^  dépoté  de  la  Meurttie.  — 
1788.  —  Memkre  du  coaûté  des  domaines 
(t.  m»  p.  4ao).  —  Membire  de  la  commission 
centrale  (t  LHI,  p.  103.)  —  Parle  sur  les. 
troubles  de  Lorient  (p.  114).  — 1793.  —  Vote 
om  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
•  rale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  66  et  103).  - 
Vote  oui  esta»  le  scmitin  par  appel  nominal 
sur  oette  qxiaatien  :  «  Le  ^tgMieiià  de  la 
OMventîon  nationale  contre  Louia  C^^t 
sera^il  soumie  à  la  ratîfioaÉiett  dn  peu- 
ple? »  et  motive  son  opinkm  (p.  79  et  103). 
~  Vote  ponr  la  dàUnti(m^  pms  Veail  à  la 
pais?  dans  le  eenriân  par  ap^  neminal 
Bur  eette  question  :  «  Qnelle  peine  «era  ioa- 
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fligée  à  Louis?  »  et  motite  son  opinion 
(p.  357  et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  siix  la  q,ue6tioii  é^  «a* 
voir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  I^ouis  Cap»t  (p«  451  et 
470).  —  Son  opinion  sur  kr  sursia  au  décret 
de  mort  prononcé  contre  Louis  Capet  (p.  495 
et  euiv.)*  —  Parle  sur  des  malversations 
commises  dana  Taicnéa  (j^  641)^  ^  FaH.im 
rapport  sur  le  partage  d'un  terraiA  dans  la 
ooBUMine  da  Vermenlon  {%,  hVWi^  p.  5SS). 

—  Fait  un  nouveau  rapport  sur  uai,  pairtacpe 
de  terrains  dans  la  comnuMie  de  YerioexUon 
(t  UX,  p.  338).  ~  Parle  sur  l'orgwisation 
générale  des  swoura  puUics  (t.  IjX,  p.  3S6). 
-^  Tote  oui  dune  1&  sorutia  far  appel  no- 
minal sur  cette  q^ueation  :  <c  Y  a-t-il  Heu  à 
accusation  contre  Marat»  m^smfare  de  la 
Conventioxi  uationala?  »  {U  liYTl»  p«  65  et 
70).  —  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  aux  employée  et  ouvriera  des  sa- 
lines dea  dépai^temen^ts  de  la  Meurtre»  du 
Jura  et  du  Doubs  (p.  615),  —  Fait  un  rap- 
port suj?  une  fétiAion  dé  la  «SKOimane  de 
SakiJrlilaitin  d'Ablois  (t.  LXm»  p^,  7«>»  — 
un  r«i;itport  sur  ka,  répaarations  des  édifi- 
ces appartenimt  à  la  Bépublique  (p.  80!Z). 

—  pemAude  l'impression  dea  travaux  du 
tribunal  de  cassation  (t.  UBV,  p.  7|5>.  -- 
Membie  de  1j^  cQmmission  dw  Dou^  pour 
la  recherdie  des  complots  (t-  UCV^  pw  138). 
-^  Déclare  qu'il  accepta  eea  foiMiions 
(p.  219).  —  Tote  ou*  dana  le  flcrutin  par 
asHP^  mimiiMU  wt  oett9  question  :  <c  iie  dé- 
cret qpjL  a  cassA  )a  commisaîc»  de»  JDamB 
aeca-ti-il  rappo^  ?  »  <pk  534).  --  Bati^ia  en 
mxxmtatàofk  çltfix^  hû  ^.  ^>^  —  Vétpret  ar- 
donmiAt  4u'il  sera  vecaplao^  par  SMoiaîque 
Jac^b.  (4.  IXVm,  p^  6^^  —  £^  raw#lacé 
par  Jacob  (I.  UUX,  p.  Z»}-  -^  £9t  déosété 
d'accusation  (p.  631).  —  Décret  autorisant 
le  comité  des  domaines  à  retirer  les  papiers 
%ui  ViaitésfSseoA  ai'  Wl  se  troiiveirt  sous  les 
s«riléa  d^  m  député  ^i  VKt,  p.  6»>. 


MOLSBBIM  iOx>mmm  dbX  «Upaotanent  du 
Bas^itts*.  €b  «tBEonaa  la  éiaparsian  d'un 
•ttioapameat  49  amnl  VWà,  I.  IXi,  p.  85 
et  aûv.?.  ^  Aaasfils  la  OansMutian  <2L  j«i]- 
lat  n9a^  t.  UmC,  p.  S6âi>;  ^  insertion  au 
Midleiimeî  ledrai  à  la  mam^smu  dm  Six 


MOLTEDO,  député  de  la  Oorsa.  -^  179S.  — 
IMaoutidMa  le  sorwtiaa  p«r  appel  nomîaal 


sur  cette  question  :  «  Louis  Càpet  eat-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  Ivk  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t.  LVU,  p.  73  et  103). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Cape^t  aera^t-il  soumis  à  ht  ratification  du 
peuple?  »  (p.  95  et  îïl).  —  Vofte  pour  la 
àééenti&n  penéktntla  guerre  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  398  et  422).  —  Malade  lors  du  scrutin 
par  a)Bpsl  ncminal'  w-r  l'a  question  de  «a- 
veèr*  s4d  sev»  nmaa  à  F^Béofrtten  du  juge- 
ment i«adu  coBttre  Louis  Capet  (p.  460  et 
475).  -^  Absent  lors  du  seru-tin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
CeMSflitiaii  natâonale?  »  (t  Sm,  p.  4»  et 
74).  —  Vote  oiM  dana  le  serutbi-  par  appel 
nominal  sur  cette  questmi  r  »  La  dÂ»i«t 
qui  a  cassé  la  ccmmiission  des  Douze  sëra- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  534). 


MOLVEAUX.  Fait  un  don  patriotique  (S  dé- 
cembre 1792,  i.  LIV,  p.  52). 


MOMOEO,  président  de  la  section  de  Mar- 
seille, membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris.  S'élève  contre  inm»  calomnie 
répandue  contre  lui  (29  septembfe.  1792, 
t.  LII^  p.  825  et  suivO.  —  Boa  opinion  sur 
la  fixation  du  maxi^aam  du  prÛK  dea  grains 
(25  avril  1793,  t.  LXm,  p.  343  et  suiv.), 
(p.  347  et  suiv.). 

Vbir  PartB  (^Section  de  Marseille). 


MONACO  (Pbinoipâuté  de).  Lettre  relative 
à  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  cet 
Stfeit  et  au  voeu  des  habitants  pour  teur 
'PéuBden  h  kt  Mépwbl'ique  fran^^aise  (25  jan- 
vkff  1799,  t  ItYlI,  p.  «41  et  suiv.).  —  Le 
prinee  die  Monaco  sollicite  Pautorisation 
de  tir^  ùb  France  les  denrées  nécessaires 
à  la  tmbsistance  de  la  garnison  ^ançaise 
(26  janvier,  p.  7S3);  —  renvoi  aux  comitéa 
diplomatique  et  de  corameroe  réunis  (ibiâ.). 

—  Les  municipalités  formant  la  ci-devant 
principauté  demandent  leur  réunion  à  la 
Fsaaae  <8  février  1793,  t  Ii¥III,  p.  173); 
-*-  senvol  an  eofluté  dip^lomatîque  (ikiéL); 

—  rapport  par  Carnoi  sur  la  réunion  de 
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la  principauté  à  la  France  (14  février, 
p.  646  et  Buiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  550  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  551). 

Voir  Fort  Hercule. 


MONABCHIE.  Mémoire  contenant  un  plan 
du  gouvernement  monarchique  trouvé  dans 
Tarmoire  de  fer  (7  déoembre  1792,  t.  UV, 
p.  612  et  suiv.). 


MONASTIER  (Oommitiib  du),  département 
de  la  Haute-Loire.  On  annonce  le  renouvel- 
lement de  la  municipalité  coupable  d'in- 
civisme (17  avril  1703,  I.  UŒ,  p.  255). 


MONASTIER  (Commumb  du),  département 
de  la  Lozère.  Il  lui  est  accordé  une  indem- 
nité (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 


MONAT.  Fait  un  don  patriotique  (&  décem- 
bre 1792,  L  LV,  p.  125). 


MONBORONE  (Gabriel).  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  janvier  1793,  i.  hVH,  p.  718). 


MONBREUN.  II  lui  est  alloué  une  somme  de 
2,000  livres  pour  récompense  d'avoir  dé- 
noncé des  fabricâteurs  de  faux  assignats 
(25  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  452). 


MONCLITT.  L'un  des  commissaires  natio- 
naux envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  603). 


MONCONTOUR  -  DE  -  BRETAGNE  (Oom- 
HUME  ET  CANTON  db)»  département  des 
Côtes-du-Nord.  Don  patriotique  (4  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  291).  —  Le  canton  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1*^  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
I.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (tbid,  p.  203). 


MDNCr,  maréchal  de  camp.  On  annonce 
qu'il  est  passé  en  Angleterre  (12  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  2). 


MONDE8COURT,  officier  commandant.  Fait 
un  don  patriotique  (15  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  518). 


MONDINI  (Fiujiçoib):  Fait  parvenir  un  don 
patriotique  de  la  municipalité  de  Gripiao 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  414);  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


MONE8TIER  (Pierrb-Lausent),  député  de 
la  Lozère.  —  1792.  —  Suppléant  au  comité 
des  domaines  (t.  LU,  p.  480).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  <c  Louis  Gai>et  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  rStat?  »  (t.  LVn,  p.  65  et  103). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin   par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  ce  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Oapet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  da 
peuple?  »  (p.  77  et  111).  —  Vote  pour  la 
morty  sous  réserve  de  n^appliquer  la  peine 
qu'à  la  paie  dans  le  scrutin   par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?  »  (p.  355  et  420).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  461  et  473).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,   membre  de  la  Convention  natio- 
nale t  n  et  motive  son  opinion  (t.   LXII, 
p.  62  et  72).  —  Offres  au  nom  du  peintre 
Claude    Hoin,    un    tableau    représentant 
Tapothéose  du  général  Dampierre  (t.  LXV, 
p.  167).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  queetion  :  »  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  n  (p.  537). 


MONESTIER  (Jban-Bafti^tb-Bbnoxt),  dé- 
puté du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  d'agriculture  (t  Iil> 
p.  412).  —- 1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capetest-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats 
contre  la  sûreté  générale  de  TEtatf  » 
(t.  LVn,  p.  67  et  103).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  qu^' 
tion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t^il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  83  et  111).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nomin»! 
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sur  cette  question  :  c(  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  367  et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  TexécnUon  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et 
473).  ~  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX^ 
p.  86).  —  Parle  sur  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Mayenne 
(p.  656).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c(  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXn, 
p.  40  et  74).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »»  (t  LXV,  p.  637).  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales (t.  LXVn,  p.  22). 


MONESTIER,  député,  sans  autre  désigna- 
tion. —  1792.  —  Suppléant  au  comité  des 
pétitions  (t.  UI,  p.  531).  —  Suppléant  au 
oomité  des  secours  publics  (t.  LIII,  p.  129). 
—  1793.  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paris  (i.  LXIV,  p.  337). 


MONET,  dépensier  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 


MGNETIER  (Commune  de),  district  de 
Briançon.  Lea  administrateurs  demandent 
des  secours  pour  des  incendies  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  265);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.). 


MONET-LUVIGNY-MOROS.   Fait  un   don 
patriotique  (24  octobre  1792,  t.  LII,  p.  660). 


MONQE,  ministre  de  la  marine.  —  Voir  Mi- 
nistre de  la  marine. 


MONOE.  Son  rapport  à  l'Académie  des 
aoiences  sur  le  système  général  des  poids  et 
mesures  (1«  août  1793,  t.  JXX^  p.  112  et 
aaiv.). 

1'*  SÉRIE.    T.    LXXI. 


MONOENOT,  adjudant  général  de  la  place 
de  Valenciennes.  Fait  un  don  patriotique 
(20  avril  1793,  I.  LXm,  p.  31). 


MONOEOT.  Demande  à  conserver  sa  place 
de  conducteur  de  charrois  (4  novembre 
1792,  t.  Lin,  p.  141)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid,). 


MONOEOT,  instituteur.  Donne  des  lensei- 
gnements  à  l'occasion  de  l'assassinat  de  Le- 
peletier-Saint-Fargeau  (21  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  516).  —  Demande  un  secours 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  237)  ;  —  lenvoi  au 
comité  des  secours  (ihid.). 


MONGIN.  On  annonce  sa  nomination  au 
grade  de  sous-lieutenant  (3  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  136). 


MONOIN  (Mabie),  épouse  de  Michel  Mar- 
tin, dragon  volontaire  de  la  République. 
Réclame  le  secours  promis  aux  familles  des 
défenseurs  de  la  patrie  (28  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  547)  ;  —  la  Convention  lui  ac- 
corde un  secours  provisoire  et  renvoie  sa 
pétition  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


MONOROLLE,  député  extraordinaire  de  la 
Société  populaire  de  Laon.  Présente  une 
adresse  à  la  Convention  nationale  au  nom 
de  cette  société  (3  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  134). 


MONIER,  marin  invalide.  Renvoi  au  Con- 
seil exécutif  d'une  pétition  en  sa  faveur 
(3  février  1793,  t.  LVHI,  p.  186). 


MONIER,  capitaine  de  grenadiers.  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans 
la  commune  de  Tain  (29  mars  1793,  t.  LX, 
p.  684). 


MONIN-CHAMPIGNY.  Fait  un  don  patrio- 
tique (8  octobre  1792,  t.  UI,  p.  414). 


MONIOTTE.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
sur  la  minéralogie  (21  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  600). 

18 
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MONISTROL  (Destsict  xb).  Les  a4lmHna- 
trateurs  «cUieieiit  anx  déoets  de  is  Con- 
vention et  expriment  lenn  ngrete  sur  l'as- 
sassinat de  Michel  Lepeletier  (21  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  74)  ;  —  mention  honora- 
ble (ibidj. 


MONITEUR  (Journal  lb).  Dubois-Orancé 
demande  que  l'auteur  de  ce  journal  soit 
mandé  à  la  barre  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  519)  ;  —  ordre  du  jour  (ihid.  p.  630). 


MONMATOU,  députe  du  Lot.  ~  17W.  — 
Bon  opinion  sur  le  jugement  du  oi-devant 
roi  (t.  UV,  p.  206  et  suiv.).  —  17SS.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  ce  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  t  »  (t.  LVII,  p.  65  et 
103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <(  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  tera-t^il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple  1  »  et  motive  son  opinion  (p.  77  et 
Itl).  —  Yote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  «ur  cette  question  : 
tt  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et 
Botive  son  opinion  (p.  364  et  418).  —  Vote 
non  dans  le  acrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet (p.  460  et  473).  —  Suppléant  au  comité 
deo  financée  (p.  735).  —  Miemhie  du  comité 
d'aliénation  (I.  LVIII,  p.  162).  -^  Parle  sur 
ko  jraerutement  de  l'armée  <t  UZ,  p.  39  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'aSennage 
des  terrains  en  friche  et  buissons  dépen- 
dant de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  do- 
maines des  ci-devant  princes  françaie  émi- 
grés (p.  329).  —  Parle  sur  l'attentat  com- 
mis contre  Léonard  Bourdon  (t  LX,  p.  268), 

—  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p.  487),  —  sur  la  sus- 
pension de  l'adjudant  général  Prethod 
(p.  548).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale?  »  (i.  LXII,  p.  62 
et  74).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclarar 
tion  des  Droits  de  l'homme  (t.  LXm, 
p.  K)9).  —  L'um  des  oommissaires  envoyés 
dans  les  eeeticms  de  Pasris  (t.  WV,  p.  83T). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douce  flerani-il 
ra|)porté  î  »  (t  JLXV,  p.  686).  —  Dément  la 
prise  de  Condé  par  les  ennemis  (t  UCVI, 


MONMAYOU  (êuUe). 

p.  6).  —  Dtfiande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rende  compte  de  l'envoi  de  la  Cons- 
titution aux  départements  (t.  UCViU» 
p.  420).  —  Demande  l'exécution  de  1&  loi 
qui  ordonne  que  les  dievaux  de  luxe  aeront 
employés  au  service  de  la  République 
(t  LXDC,  p.  225).  —  Propose  de  non^naer 
des  commissaires  pour  assister  à  Tiaven- 
taire  des  effets  compria  dans  la  sucoeoBion 
de  la  veuve  du  comte  de  Schoenfeld  (p.  648). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'interprétation  du 
décret  du  10  juin  1793  concernant  l'inven- 
taire, la  vente  et  l'administration  des  npieu- 
hles  et  inuneubks  de  la  Uste  civile  (t.  UCC, 
p.  48),  —  un  rapport  sur  la  nomination 
de  commissaires  pour  l'exécution  du  décret 
ooneernant  rétablissement  d'une  manufac- 
ture d'armes  dans  l'hôtel  de  BretonvUliers 
(ibid.)y  —  un  rapport  sur  la  transforma- 
tion de  la  maison  nationale  du  Tal-de- 
Gràce  en  hôpital  militaire  (ibid,)^  —  un 
rapport  sur  l'inscription  à  placer  sur  les 
maisons  d'émigrés  (p.  185). 

MONNAIE  (Canton  de  ul),  départeacient 
d'Indie-et-Loire.  L^assemblée  primaine  ac- 
cepte la  Constitution  (22  juillet  1793, 
t.  UOX,  p.  311)  i  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid. h 


MONNAIES.  Rapport  à  faire  sur  les  moyens 
d'en  enlever  l'effigie  du  roi  (21  sepiembre 
1792,  t.  LII,  p.  79).  —  Ia  section  du  Fau- 
bourg Montmartre  présente  une  adresse  re- 
lative à  l'empreinte  des  monnaies  (14  oc- 
tobre, p.  499).  —  Compte  à  rendre  de  la 
fabrication  des  espèces  de  bronae  et  des 
pièces  de  2  et  4  sols  (ibid.)  ;  —  oompte 
rendu  (17  octobre,  p.  542)  ;  —  compte  rendu 
(26  octobre,  p.  679).  —  Mémoire  présenté 
par  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques sur  la  refonte  des  monnaies  et  les 
nouvelles  empreintes  (30  octobre  1792, 
i.  un,  p.  es  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ooBtté 
des  aasignats  et  monnaies  (iind.  p.  %).  — 
Lettre  du  citoyen  Dupré  concernant  les  ty- 
pes et  emblèmes  convenables  aux  monnaies 
de  la  République  (6  novembre,  p.  21S).  — 
Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  à  la  fabrication  des  mon- 
naies (19  décembre  1792,  t.  LV,  p.  149).  — 
Le  citoyen  Brézit  offre  deux  pièces  de  mon- 
naies fraisées  à  l'aide  d'un  f»TOcédé  per- 
iedtàamé  (9  janvier  1798,  i.  Un,  p.  «OS). 
-^  Le  cemilié  des  assignats  ei  moonaiee^ré^ 
sentcra  un  plan  de  nouvelles  empsuo^s 
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IftOBff  H  lafamaiioa  des  nMcm^Âoi  (^  jan- 
vier 17^,  t.  hVn,  p.  «aa);-— r«pp(Hn&(â4  jm- 
vier»  p.  637)  ;  —  la.  CoQTention  ajourne  la 
ââmcmatàim  «t  déeràie  qu'il  aéra   fait  un 
rapport  lur  la  nefonte  générale  dea  loon- 
naies  (Md,X  —  Rapport  par  Cvflsy  sur 
les  novneUes  «mpjaeitttea  des  monnaiee  (fi  fé- 
vrier 170^,  t.  IiVin,  p.  Stft)  ;  —  projet  de 
•déoi«t  (ibid.)  ;  —  disenssion  :  Ramel-Noga- 
i^et  (ibid.  et  p.   suîv.)  ;  —  adoptûm  avec 
amendemeat  (Aid,  p.  "Sld).  -^  Mémoîrre  du 
citoyen  Anipsete  (Henri)  snr  la  refonte  des 
monnaiee  (ibid  p.   235  et  eniv.).  -^  Mé- 
moire dtt  citoTttn  Dearotours  sur   la  re^ 
fonte  dee  monnaiee  (ihid.  p.  an  et  snîfv.)* 
—  Mémotve  du  eâtoTen  ftenouard  «ur  les 
monnates  (6  février,  p.  9a&  et  suiv.).  — 
Le  ministre  dee  oMitribatkna  puUiqnes 
iranonet  à  la  Convention  fes  proeès-^mr- 
lianx  des  épnuvee  faites  d'une  maehine  xn- 
¥entée  par  le  eitoyen  GeiiMtult  peur  aceé- 
lérer  le  monnayage  (14  février,  p.  fiSO).  — 
Oibeervations  de  la»  Société  des  antîpoliti- 
<iae8  de  la  commune  d'Aîx  sur  les  monnaies 
<25  février  1793,  t.  LIX,  p.  176)  ;  —  renvoi 
an  ooKiâté  des  finaaoes  (ibid,),  -^  Le  mi- 
nistre des  ooDtribntioQB  publiques  présente 
des  observations  sur  le  décret  du  5  février 
relativement  à  la  nouvelle  empreinte  des 
monBaîes  (96  février,  p.  257).  —  Lettre  du 
ministre  dee  eontribntions  publiques  rela- 
tive à  l'usage  qu'on  pourrait  faire,  pour  la 
moniMkie,    de    quatre    anges    d'argent   de 
Oonstou   et    de   Barraeia    (7    avril    1793, 
t.  LU,  p.  392)  ;  —  nenvoî  au  comité  des 
financée  et  d'instrnetion  pnWque  réunis 
(ibid.).  —  Décret  sur    les   noirveilee  em- 
preintes   des   monnaies   de  cuivre  et    de 
Wonae  (26  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  380).  — 
DécMt  autorisant  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  à  se  procnrer  les  mon- 
naies indîspensaUes  au  paiement  des  dé- 
penses de  la  République  en  pays  étrangers 
(ibid.  p.  384).  —  Décret  exemptant  du  re- 
crutement les  ensployés  et  ouvriers  atta- 
ebés  aux  bôtels  dee  monnaies  (19  mai  1793, 
t.  LX¥,  p.  63).  —  Décret  relatif  au  mode 
de  paiement  des  frais  de  fabrication  dés 
monnaies  (30  mai,  p.  603).  —  Décret  por- 
tant que  le  rapport  sur  le  nouveau   sys- 
tème monétaire  sera  disenté  dans  la  séance 
du  samedi  1*  juin  1793  (ibid.).  —  Décret 
accordant  une  indemne  de  30,000  livres  à 
•des  artistes  de  Lyon  en  échange  des  ma- 
ehines  qu'ils  ont  construites  pour  la  con- 
version êxL  bronse  des  dk)elies  en  menue 
monnaie  (27  juin  1T98,  t.  LXVII,  p.  660). 


—  Décret  portant  que  le  transport  des 
monnaies  de  cuivre^  qui  doivent  être  distri- 
buées dans  les  départements,  sera  fait  aux 
frais  du  Trésor  public  (29  juin,  p.  649). 

—  Rapport  par  Loysel  sur  un  nouveau 
système  monétaire  (6  coût  1793,  t.  LXX, 
p.  360  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  368  et  suiv.)  ;  —  Ramel-Nogaret  pro- 
pose de  consulter  sur  cet  objet  l'Académie 
des  sciences  et  d'ajourner  la  discussion  du 
rapport  jusqu'à  ce  que  l'avis  demandé  ait 
été  communiqué  (ibid.   p.    371  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  cette  proposition  (ibid. 
p.  372).  —  Rapport  par  Loysel  sur  la  fa- 
brication de  la  petite  monnaie  (8  aoAt, 
p.  612  et  suiv.)  ;  —  projet  db-  décret  (ibid. 
p.  614). 


Btata  de  labricatioa  dea  nonsaies  (il  no- 
vembre 1792,  t.  LOI,  p.  a61),  (14  novembre, 
p.  402).  ^  (6  déeembiel79ft,  t.  UV,  p.  363). 

—  (8  janvier  1798,  1  LVÏ,  p.  162  et  suiv.), 
(■a  janvier,  p*.  606).  — -  (28  janvier,  t.  IiV0, 
p.  723  et  729).  —  (29  janvier  1793>  I.  I»W, 
p.  4),  («février,  p.  266),  (14  février,  p.  fiiS). 
->  (20  février  1993,  t.  LB,  p.  -31),  (1<^  mars, 
p.  605),  (7  mars,  p.  669).  —  (14  mars  1793, 
t.  UC,  p.  186),  (21  mars,  p.  367),  (27  maoB» 
p.  589).  —  OO  mril  1798,  t  UJ,  p.  627). 

—  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  663).  — 
{1^  août  1793»  t.  IiXX,  p.  63),  (6  aott;, 
p.  264). 

MONNAIES.  —  Voir  Commiêsion  générale 
des  monnaies.  —  Directeurs  des  monnaies. 

—  Employés  des  monnaies.  —  Oenneau.  — 
Hôtels  des  monnaies,  —  Ouvriers  des  mon- 
naies. 

MONNEL,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  l^ 
liberté  publique  et  d'attentale  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  66 
et  103).  —  Vote  7Mn  dans  le  eerutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  serart-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple?  »  (p.  78  et  111).  —  Vote 
pour  la  more  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  »  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?  »  (p,  367  et  418).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  ia  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  oontve 
Louis  Capet  (p.  481  et  473).  —  Suppléant 
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au  comité  do  Texamen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale?  »  et  motive 
son  opinion  (t.  LXII,  p.  64  et  72).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? )>  (t.  LXV,  p.  536).  —  Demande  une 
augmentation  du  nombre  des  secrétaires  du 
comité  des  décrets  (t.  LXVm,  p.  128).  >- 
Donne  lecture  d'une  lettre  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Chaumont  à  l'arrivée  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (p.  706)  (1).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  H  auto-Marne  (p.  706).  —  Fait 
l'éloge  de  l'administration  de  la  Haute- 
Marne  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  (p.  714).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'appel  immédiat  des  sup- 
pléants de  25  députés  déclarés  démis 
(t.  ULiA,  p.  15).  —  Annonce  que  l'assem- 
blée primaire  du  canton  de  Bricon  a  ac- 
cepté la  Constitution  (t.  LXX,  p.  3). 

MONNIER,  juge  de  paix.  Fait  un  don  pa- 
triotique (16  octobre  1792»  t.  LU,  p.  619). 

MONNIER,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don 
patriotique  (30  octobre  1792,  t.  UII,  p.  62). 

MONNIER,  procureur  général  syndic  du 
district  de  Poligny.  Fait  parvenir  à  la 
Convention  des  dons  patriotiques  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  66);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 

MONNIER  (LE)  (Pibeee-Chakles),  acadé- 
micien. —  Voir  Le  Monnier, 

MONNIER  (Vbuvb).  Fait  un  don  patrioti- 
que (25  octobre  1792,  t.  UI,  p.  663). 

MONNOT,  député  du  Doubs.  — 1792.  —  Mem- 
bre du  comité  des  finances  (t.  UI,  p.  438). 
—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  ren- 
trée au  Trésor  d'une  scwnme  de  10,000  livres 
remise  par  le  chapitre  de  Troyes  à  son 
receveur  des  décimes  (t.  UII,  p.  630).  — 


(1)  Par  suite  d'une  errear  de  copiste,  les  lettres  de 
Chaumont  et  des  administrateurs  de  la  Haute-Marne, 
ainsi  que  le  rapport  sur  l'appel  immédiat  des  sup- 
pléants de<%  25  députés  démis,  sont  indiqués,  dans  les 
tomes  LXVin  et  LXIX,  comme  ayant  été  lus  par  1 
Manuel  ;  c'est  Monnel  qu'il  faut  lire.  J 


1793.  —  Présente  un  projet  de  décret  poor 
le  paiement  des  gratifications  et  pensions 
accordées  aux  gardes  des  ports,  quais  et 
îles  de  Paris  (t.  LVI,  p.  189).  —  Vote  wi 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  c<  Louis  Oapet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  I*VII,  p.  73  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c<  Le  jugement  de  U 
Convention  nationale  contre  Louis  Oapet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? n  (p.  96  et  111).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  4(0 
et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Gapet  (p.  466  et  473). 

—  Suppléant  au  comité  des  finances  (p.  T35). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'autorisation  de- 
mandée par  la  commune  de  Manoncoart- 
sur-Seille  d'emprunter  400  francs  barrois 
(l.  LVm,  p.  280),  —  un  rapport  sur  lei 
secours  à  accorder  à  des  commis  congédiés 
du  ministère  de  la  justice  (p.  292).  —  Com- 
missaire envoyé  à  Porrentruy  (p.  437).  - 
Parle  sur  les  moyens  de  réprimer  les  troo- 
bles  (t.  LX,  p.  692),  —  sur  les  besoins  de 
la  ville  de  Besançon  (t.  LXI,  p.  20).  - 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  acen- 
sation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  ?  »  (t  LXII,  p.  54  et  74). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  636).  —  Membre 
du  comité  des  finances  (t.  LXVI,  p.  680).  - 
Fait  un  rapport  sur  l'acquittement  dei 
charges  du  département  du  Mont-Teni* 
ble  (t.  LXVn,  p.  41),  —  un  rapport  snr 
une  pétition  des  épiciers  de  Paris  (p.  42). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  demsnde 
d'emprunt  du  département  de  l'Yonne 
(t.  LXVIII,  p.  308),  —  un  rapport  sur  l'in- 
demnité à  accorder  aux  électeurs  du  déptf* 
tement  de  Paris  intra  muro$  (ibid.).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  avance  à  faire  à 
la  ville  d'Orléans  (t.  LXIX,  p.  61),  -  «b 
rapport  sur  les  dépenses  des  bureaux  de 
la  trésorerie  nationale  (p.  646),  —  un  r^ 
port  sur  un  emprunt  à  contracter  par  U 
ville  de  Metz  (ibid.  et  p.  suiv.)»  —  ^ 
rapport  sur  le  remboursement  des  cito:r«itf 
Lanchère  et  Choiseau  (p.  647). 
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MONPAZIER  ou  MONTPASIER  (Com- 
mune de),  département  de  la  Dordogne. 
Les  officiers  municipaaz  écrivent  que  le 
recrutement  est  terminé  et  font  parvenir 
un  don  patriotique  offert  par  le  citoyen 
Léotard  (24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  268)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ihid.).  —  La  Société  républicaine 
adhère  à  Tinsurrection  des  31  mai,  1^  et 
2  juin  et  en  félicite  la  Convention  (23  juil- 
let 1793,  t.  UaX,  p.  361  et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,  p.  362). 

MONRAIN.  Fait  un  don  patriotique  (14  fé- 
vrier 1793,  L  LVm,  p.  618). 


MONBOY,  citoyenne  de  la  section  de  Bondy. 
Présente  une  adresse  sur  la  Constitution 
<3  juillet  1798,  t.  LXVHI,  p.  139  et  suiv.); 

—  mention  civique  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  140). 

MONS  (Ville  de  Belgique).  Lettre  de  Du- 
mouriez  sur  la  prise  de  Mons  (9  novembre 
1792,  t.  un,  p.  324),  (p.  326  et  suiv.).  — 
Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (27  décembre 

1792,  t.  LV,  p.  703  et  suiv.).  —  Les  habi- 
tants demandent  leur  réunion  à  la  France 
(23'  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  633  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid, 
p.  634).  —  Les  administrateurs  provisoires 
demandent  la  suppression  des  douanes  en- 
tre la  France  et  la  Belgique  (29  janvier 

1793,  t.  LVin,  p.  4).  —  Arrêté  des  admi- 
nistrateurs, relatif  au  paiement  des  man- 
dements du  citoyen  Malus  et  du  général 
Dumouriez  (3  février,  p.  173).  —  Les  ad- 
ministrateurs offrent  à  la  République,  les 
richesses  enfouies  dans  les  églises  (6  février, 
p.  282).  —  On  annonce  que  le  peuple  a  voté 
à  l'unanimité  sa  réunion  à  la  France 
(13  février,  p.  603  et  suiv.).  —  Les  admi- 
nistrateurs demandent  des  secours  (23  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  149);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  160). 

MONS-EN-LAONNOIS  (Canton  db),  départe- 
ment de  l'Aisne.  L'assemblée  primaire 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l'^  et 
2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  UOX,  p.  214);  —  (28  juil- 
let, p.  606). 

HONS-EN-PEVELE  (Commtjne  de).  Récla- 
mations contre  le  décret  qui   rend  cette 


MONS-EN-PEVELE  (««<to>. 

commune  dépendante  au  spirituel  de  la 
paroisse  d'Ennevelin  (27  mars  1793,  t  LX, 
p.  686). 

MONSEGUR  (Canton  de),  département  de  la 
Oîronde.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Confititution  à  l'unanimité  (6  août  1793, 
t  LXX,  p.  330);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (îbid.). 


MONSIEUR,  frère  aîné  de  feu  Louis  Capet. 
—  Voir  Louis'StanisIaS'Xavier. 


M0N8IN  (Chevalier  db).  Mémoire  trouvé 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  630). 


MONT  (1)  (Commune  de),  département  de  la 
Creuae.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  •—  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


MONT-BAHUS  (Commune  de).  Les  officiers 
municipaux  et  les  citoyens  font  un  don 
patriotique  et  annoncent  que  leur  contin- 
gent est  complet  (7  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  124  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  126). 


MONT-BLANC  (Département  du).  Il  est  créé 
sous  ce  nom  un  84*  département  qui  sera 
formé  par  la  Savoie  (27  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  666).  —  Choix  des  commissaires 
envoyés  dans  ce  département  (29  novembre, 
p.  666).  —  II  sera  remis  des  exemplaires 
de  la  collection  des  lois  aux  commissaires 
envoyés  dans  ce  département  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  26).  —  Lettre  des  commis- 
sur  le  mode  de  paiements  des  troupes 
(15  décembre  1702,  t.  LV,  p.  69).  —  Dccrec 
sur  le  mode  de  paiement  des  troupes  qui 
occupent  ce  département  (20  décembre, 
p.  186).  —  Les  commissaires  de  la  Con- 
vention rendent  compte  de  la  manière  dont 
ils  ont  été  reçus  (24  décembre,  p.  373  et 
suiv.),  (26  décembre,  p.  423).  —  Ils  deman- 
dent l'envoi  d'un  certain  nombre  d'exem- 
plaires du  répertoire  chronologique  des 
décrets  (30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  64). 
—  Ils  envoient  un  mémoire  d'un  officier 
d'artillerie  (1""  janvier  1793,   p.   106).   — 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  120,  col.  2,  note  1. 
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Le  comnl  géaérsl  éameaxerm  en  perma- 
nence (6  janvier,  p.  243).  —  Les  eominiB- 
saireB  font  des  observations  sur  la  dégra- 
dation des  grandes  routes  (7  janvier, 
p.  2S7).  —  II»  demandent  des  fnsils  et  des 
piques  ponr  armer  les  Savoisiens  (§  jan- 
vier, p.  610).  —  Ils  font  passer  des  réela- 
mations  des  vétérans  naàonavz  détadiés 
au  Pont-de-Beauvoisin  (11  janvier,  p.  785). 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven* 
tioB  (9  février  1793,  t.  LVm,  p.  303).  — 
Four  combien  le  département  sera  compris 
dans  la  répartition  des  fonds  pour  les  tra- 
vaux publics  (18  février,  p.  702).  —  Adresse 
des  adalisiiiteatears  ptovisoires  relatm  à 
rannassiast  de  Miebel  Lepeletier  et  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  (93  février  1793, 
I.  IJX,  p.  102).  —  Compte  rendu  des  opéra- 
tions de  l'assemblée  électorale  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  384).  --  Mémoire  sur  Veih 
prit  puMie  du  département  (3  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  116  et  suiv.).  —  Arrêté  du  ili«ec- 
toire  relatif  à  la  nécessité  d'organiser  la 
gendarmerie  du  département  (15  avril  1793, 
t.  Um,  p.  207).  —  Admission  des  citoyens 
François  Gentil  et  Dumaz  comme  r^r^n- 
tants  du  département  (18  avril,  p.  615).  — 
Iisa  commissaires  de  la  Convention  écrivent 
que,  par  VeSet  des  manœuvres  des  émigrés, 
les  assignats  n'ont  presque  pas  de  valeur 
dans  ce  département  et  se  plaignent  des 
administrations  des  subsistances  militaires 
(24  avril  17«â»  i*  UCm,  p.  189  et  ainv.);  — 
renvoi  au  eoaûté  des  finances  (ibid^),  —  Les 
commissaires  de  la  Convention  dans  ce  dé- 
partement écrivent  que  les  ennemis  de  la 
République  profitent  des  postes  pour  en- 
tarefcenir  des  carpsspondances  liberticides 
et  rendent  compte  des  mesurée  qu'ils  ont 
prises  à  cet  égard  (6  mai  1793,  t.  UOV, 
p.  138).  —  Le  département  demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  sa  défense 
(5  mai^  p.  150  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.  p.  151).  —  Lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  dans  ce 
département»  relative  aux  événements  de 
Thones  (23  mai  1793,  t  LaCV,  p.  212etsuiv.). 

—  La  Société  populaire  des  Allobroges  dé- 
nonce les  madûnaiions  du  fanatisme  dans 
ce  déparlement  (97  mai,  p.  358);  ^  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid»),  —  Décret 
autorisant  un  député  à  faire  imprimer  et 
distribuer  ses  propositions  relatives  à  des 
objets  importants  pour  le  département 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  689).  —  La  So- 
ciété patriotique  félicite  la  Convention  de 
rachëvement  de  la  Constitution  (11  juillet 


MON 
MONT-BLAJiO  ^M^ 

1793,  t  LjLvâii,  p.  981  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BuUefin  (ibid. 
p.  512).  —  Les  administrateurs  rédainent 
cootre  l'imputation  qui  leur  a  été  faite 
dans  un  journal  d'avoir  convoqué  des  sup- 
pléants à  Bourges  au  cas  où  la  Conveiition 
viendrait  à  être  dissoute  (ibid^  p.  SSfjy  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulktin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  (ibid.). 
—  Délibération  du  eonaeil  géîséral  relative 
à  l'arrestation  des  commissaires  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  (23  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  384  «t  suiv.).  —  Les  Toloatatrei 
nationaux  adhèrent  à  la  Coostitation 
(24  juillet,  p.  434)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Le  pro- 
oareur  gênés»!  sjmdie  anna—c  Kaea^ta- 
tion  à  l'vnaiiimitédB  laOdulitatîoB<»ae6t 
1799,  t  UCX^  p.  250^;  —  inasrtkm  an  BiU- 
letin  et  renvoi  à  la  eomBm8Îo&  des  Six 
(ibid.). 

Voir  Savoie. 


MONT-BLANC  (Skcîiok  m).  —  Voir  jPdm, 
§  19,  Sections  inditndueUe^  par  ordre  al- 
phabétique. 


MONT-OLOKB  (CoMMtms  xib),  département 
de  Maine-et-Loire.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t  LZX,  p.  1231)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

Voir  Smnf'Fhrtnt4e'VtmL 


MONT-LIBBE.  —  V<»r  M^nSioitii. 


MONT-DE-MARSAN  (Commits»  D£>,  dépar- 
tement des  Landes.  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  de  la  oomxnune  (8  octobre 

1792,  t.  Uly  p.  392).  —  Adraase  de  la  So- 
ciété des  Amie  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
relative  au  jugement  du  tyran  (7  février 

1793,  t.  LVm,  p.  345).  —  Les  administrsr 
teurs  cnvoîeiit  VJO  livres  en  assignais,  p^^ 
duit  des  dons  patriotiques  des  memims  du 
directoire  et  des  secrétfldres  (20' Wvrfer  1793, 
t.  UX,  p.  31).  ^  Aàn6m  d'adhMon  du 
ooneeil  général  (lO-rnsf»  1799,  t.  UK,  p.  91)* 
—  Le  procureur  général  syndie  du  dft^i*- 
tement  annonce  Tacceptation  de  la  Oons- 
titotioB  par  eetAe  eoamnme  à  VwÈ9animM 
(29  juillet  1793,  t.  UOX,  p.  64^)  ;  -^  men- 
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tion  kottorable,  inaertioa  au  Bulletin  et 
renvoi  à  1&  ooBunisskm  des  Six  (îbid,)^ 


MOMT-DE-Pierfi.  On  demande  s'il  y  aura 
exe^îon  en  faveur  de  eet  étabiieaement 
pour  la  partie  de  l'enregistrement  (10  no- 
vembre 1793,  t  Lm,  p.  338)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.). 


MONT-SAINT- JE  AN  (Commune  m),  dë- 
paiiement  de  la  Côte-d'Or.  Ordre  du  jour 
motivé  sur  une  demande  d'indemnité  for- 
muiéa  par  Thôpital  (16  juin  1793,  t  UCVI, 
p.  571).  —  Accepte  la  Oonstitution  (2  août 
1793,  t.  IXXy  p.  123)  ;  —  insertion  au  But- 
letin>  et  au  prooèa-verbal  (ihid,  p.  124). 


MONT-SAINT-MARTIN  (Cîommunb  di).  On 
annonce  qu'une  patrouille  ennemie  y  a 
ooupÀ  Farbre  de  la  liberté  et  maltraité  le 
maire  (31  janvier  1793,  t  LVin,  p.  87). 


MONT-TTSKRIBLE  (Dépàbtemxnt  du).  Dé- 
cret relatif  à  sa  formation  (23  mars  1793, 
i.  LX,  p.  490).  —  Le  directoire  annonce  l'é- 
lection des  citoyens  Rongemont  et  Lémane 
comme  députés  à  la  Convention  (4  mai  1793, 
I.  UaV,  p.  49).  —  Décret  accordant  au  dé- 
partement le  transit  de  Tétrangcr  à  l'étranger 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  342).  —  Les  admi- 
nistrateurs demandent  Fautorisation  d'orga- 
niser un  bataillon  de  gardes  nationales  et 
deux  brigades  de  gendarmerie  (8  Juin  1793, 
t  UCVI»  p.  163  et  suîv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid,).  —  Le  conseil  gé- 
néral transmet  un  arrêté  concernant  les 
mesures  de  sûreté  générale  à  prendre  pour 
maintenir  les  ennemis  de  la  patrie  (11  juin, 
p.  273)  ;  —  renvoi  au  comité  de  SaJut  pu- 
blic (ihid.X  —  Rapport  par  Le  Carpentier 
sur  l'organisation  d'un  bataillon  de  gardes 
nationales  et  de  deux  brigades  de  gendar- 
merie (19  juin,  p.  701)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.);  —  adoption  (ihid.),  —  Décret 
a«emUat  «ne  avaaeB  de  100,000  £raacs 
pottr  acqoiîtteff  ks  ehargM  du  département 
(81  juin  17EMI»  i.  U^Vn,  p.  41  et  suiv.).  — 
Les  màmànkÊnàmum^  adhècent  aux  décrets 
reoidw  peur  la  Canvttntîo»  eb  appkaadissent 
aux  icmmées  dftsdl  bmu  et  «vivantes  <2  juil- 
let 1193,  t.  LXVm,.  p,  73  et  «uiv.)  ;.— -  ren- 
voi aa  emnité  de  fiaiut  puUie^,  laentioik  ho- 
norableet  insertion  au  BÊtN^titi  (iHé.  p.  74). 


—  Demandent  la  dédiarge  d'une  dette  que 
leur  réclame  l'administration  des  salines 
nationales  dans  le  département  de  la 
Mcurthe  (9  juillet,  p.  451)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  f'^id.).  —  Les  admi- 
nistrateurs annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  tous  les  citoyens  (29  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ihid.),  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  écrit  qu'il  y  a  eu  erreur 
dans  l'article  3  du  décret  qui  autorise  la 
formation  de  deux  brigades  cle  ^^endame- 
rie  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  60)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


MONT-LE-VERNOIS  (Commune  m).  Péti- 
tion pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre 
le  quart  de  réserve  (Il  janvier  1793,  i.  LVI, 
p.  727). 


MONT.Z.T.  ou  MONOT.Z.T.  Son  mémoire 
au  roi  trouvé  dans  l'armoire  dç  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  433  et  suiv.). 

MONTAâNE,  juge  pris  le  tribunal  de  Joi- 
gny.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t  LX,  p.  36). 

MONTAGNE  <Oommi7nb  m  jjl).  La  «om- 
mjuae  de  Saint-Louis,  district  de  fiarre- 
boiurgy  prendra  le  nom  ât  commune  dt  la 
Montagne  (27  juin  1793,  i.  LSCVIt,  p.  M6). 


MONTAGNONt  scm-iieuteiuint  de  la  gen- 
darmerie nationale  au  Malzieu.  Fait  un 
don  patriotique  (29  juillet  1793,  t*  LXIZ, 
p.  657)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

MONTAQNY  (Commxtne  de),  district  de 
Roanne.  On  annonce  que  la  conmiune  re- 
nouvelle le  serment  de  la  Bép«bli<|ae  nme 
et  indivisible  et  on  fait  observer  que  cette 
commune  qui  n'a  que  1,800  hommea  a  fourni 
40  défenseurs  à  la  patrie  (6  juillet  1793, 
t.  LXVIII,  p.  339)  ;  —  mention  honorable 
et  inaertioa  an  Btiiletin  (ibni.}^ 

MONTAIGTCJ  (Canton  bt  district  de),  dé- 
partement de  la  Vendée.  Adresse  d^adhé- 
sioDi  du  oonseil  pennanoBl  éa  disMct 
(30  aepteabie  179S»  L  Ul»  p.  240  et  snsv.)- 
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—  Sera  le  che^lieu  de  rassemblée  électorale 
du  département  de  la  Vendée  (30  octobre 

1792,  t  un,  p.  62).  —  Le  ministre  des  con- 
tributionfi  publiques  transmet  un  arrêté  du 
district  de  Montaigu  qui  lui  paraît  con- 
traire au  secret  des  lettres  (26  février  1793, 
t.  LIX,  p.  257)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.),  —  Le  canton  accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  123),  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
càs-verbal  (ibid.  p.  124). 

MONTALBAN.  Demande  une  indemnité 
(22  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  638)  ;  —  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  (ibid,). 

MONTANT,  juge  de  paix  à  Toulouse,  puis 
président  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire. Est  nommé  juge  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177).  —  Demande  à  la  Convention 
de  compléter  le  ncMnbre  des  juges  et  des 
suppléants  de  ce  tribunal  (26  mai  1793, 
I.  LXV,  p.  334).  —  Sollicite  son  admission 
à  la  barre  pour  se  défendre  de  FaccuAation 
de  prévarication  portée  contre  lui  (30  juin 

1793,  t.  UCVn,  p.  666)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid,),  —  Ba^^port 
par  Prieur  (de  la  Marne)  sur  fia  mise  en 
état  d'arrestation  (30  juillet  1793,  t  LXX, 
p.  32  et  fiuiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid, 
p.  34)  ;  —  adoption  (ibid.),  —  Demande 
que  sa  correspondance  soit  rendue  publique 
et  que  sa  conduite  soit  promptement  jugée 
(6  août,  p.  258  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (ibid-,  p.  254). 

Voir  Tribunal  révolutionnaire, 

MONTANIER,  ci-devant  major  au  service 
de  Russie.  Demande  du  service  dans  l'ar- 
mée française  (6  février  1793,  I.  LVHI, 
p.  284). 

MONTANSIER  (Théatrb  db  M"*).  Don  pa- 
triotique des  acteurs  (3  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  290). 


liONTAPAS  (CoMiiUNB  db).  Adresse  d'adhé- 
sion dos  membres  du  comité  central  des 
sections  (23  octobre  1792,  t.  UI,  p.  628). 

MONTABOES  (OoHmniB  db),  département 
de  l'Ain.  Les  offtoiers  municipaux  et  les  ci- 


toyens manifestent  leur  indig^nation  à  la 
vue  de  l'arrêté  du  directoire  de  leur  dé- 
partement du  19  juin  et  denoiandent  la  pu- 
nition des  administrateurs  (13  juillet  1708, 
t.  LXVm,  p.  678  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


MONTAROIS  (GoMMUNB  et  district  de), 
département  du  Loiret  Adresse  d'adhésion 
de»  citoyens  (19  octobre  1792,  t.  UI,  p.  571). 

—  Don  patriotique  des  citoyens  (7  novem- 
bre 1792,  t.  un,  p.  284).  —  Arrêté  du  di- 
rectoire du  département  du  Loiret  au  su- 
jet de  troubles  (20  mars  1793,  t.  UC,  p.  33$). 

—  Compte  rendu  des  troubles  survenus  à 
l'occasion  du  recrutement  et  de  l'attentat 
commis  contre  Manuel  (ibid.  p.  346).  —  La 
Société  populaire  applaudit  la  Convention 
des  mesures  prises  les  31  mai  et  2  juin^  la 
remercie  d'avoir  donné  une  Constitution  et 
d'avoir  décrété  une  éducation  nationale  et 
des  secours  pour  l'indigence  (4  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  241)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  rs&nvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.).  —  Le  conseil  général 
applaudit  aux  31  mai  et  jours  suivants,  fé- 
licite la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  et  demande  un  prêt  de 
40,000  livres  (12  juillet,  p.  585)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  adhère  aux  journées 
des  31  mai  et  2  juin  et  à  l'Acte  Constitu- 
tionnel (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  61)  ;- 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.).  —  La  commune 
accepte  la  Constitution  (18  juillet,  p.  138)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les 
administrateurs  du  district  annoncent  que 
l'Acte  constitutionnel  a  été  accepté  par  les 
dix  cantons  du  district  (8  août  1793, 
t  LXX,  p.  498)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid, 
p.  499). 


MONTARQIS  (Forêt  db).  Proposition  du 
ministre  des  contributions  publiques  rela- 
tive à  cette  forêt  (4  nov^nbns  1792,  t  Un« 
p.  137)  :  —  renvoi  au  oomité  des  domaines 
(ibid.);  ~  projet  de  décret  (6  novembre, 
p.  206)  ;  —  ad<^tio&  (ibid.).  —  Décret  au- 
torisant l'acquisition  de  28  arpents  de  bois 
enclavés  dans  la  forêt  (16  février  1793, 
I.  LVm,  p.  611). 
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MONTA8TBUC  (Pont  m).  Le  minifitr^  de 
l'intérieur  appuie  une  réclamation  des  ci- 
toyens Daubas  et  Gautier,  adjudicataires 
du  pont  de  Montastruc  (l***  avril  1793, 
t.  un,  p.  31)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  des  ponts-et-chaussées  réunis 
(ibidj. 


MONTAUBÂN.    Fait   un    don    patriotique 
(6  nov^nbre  1792,  t.  UII,  p.  198). 


MONTAUBAN  (Communs  db),  district  de 
Montibrt,  département  d'Ille-et-Vilaine. 
On  annonce  la  conduite  héroïque  de  20  jeu- 
nes gens  qui  ont  résisté  à  500  révoltés 
(90  mars  1793,  t.  LX,  p.  720)  ;  —  le  Conseil 
exécutif  est  cèargé  de  se  procurer  les  noms 
é&  ces  jeunes  gens  (ibid.). 


MONTAUBAN  (Communb  de).  Adresse  d'ad- 
hésion des  citoyens  (12  octobre  1792,  t  UI, 
p.  404).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(3  novembre  1792,  t.  UII,  p.  128).  —  Adresse 
demandant  50,000  livres  pour  les  subsistan- 
ces (5  décembre  1792,  t.  UV,  p.  365  et  suiv.). 

—  Décret  confirmant  l'adjudication  faite 
à  la  commune  de  divers  bâtiments  occupés 
par  les  ci-devant  religieuses  Ursulines 
(21  février  1793,  t.  LŒ,  p.  55).  —  Pétition 
du  conseil  général  de  la  commune  qui  de- 
mande l'autorisation  d'emprunter  100,000  li- 
vres (22  février,  p.  79)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  finances  (ihid,),  —  Demande  de 
secours  pour  des  victimes  de  l'inondation 
(2  mars,  p.  535)  ;  ->-  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.),  —  La  Société  populaire 
fait  un  don  patriotique  et  réclame  un  ae- 
casé  de  réception  (6  mars,  p.  641  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  an  ministre  de  la  guerre  (ibid.), 
*     —  La  municipalité  demande  des  secours 

pour  les  citoyens  (8  mars,  p.  099)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  finances  et  des  secours 
réunis  (ibid.).  —  Décret  autorisant  la  mu- 
nicipalité à  emprunter  une  somme  de 
100,000  livres  (3  avril  1793,  t  LXI,  p.  263). 

—  La  Société  populaire  déclare  ne  re- 
connaître d'autre  pouvoir  constitué  que 
la  Convention  nationale  (25  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  427)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  à  l'ar- 
mée des  PyrénéespOriontales  relatif  au 
transport  des  matières  pour  les  travaux  de 
la  fonderie  qui  e«t  en  activité  dans  cette 
ville  (17  juillet  1793^  t.  LUX,  p.  88  et 
suiv.).  —  La  Société  des  Amis  de  la  Bépu- 


MONTAUBAN  {êuUe,. 


blique  fait  un  don  patriotique  (19  juillet, 
p.  187  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  (ibid.  p.  189).  — 
La  commune  accepte  la  Constitution 
(23  juillet,  p.  365).  —  La  Société  des  Amis 
de  la  République  exprime  l'indignation 
qu'elle  a  ressentie  à  la  nouvelle  de  l'assas- 
sinat de  Marat  (24  juillet,  p.  424  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  425).  —  Rapport  par  Jean- 
Bon-Saint-André  tendant  à  faire  annu- 
ler les  procédures  commencées  contre  les 
membres  du  comité  de  Salut  public  de 
Montauban  (1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  77  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  78)  ; 

—  adoption  (ibid.).  —  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  transmet  à  la 
Convention  copié  du  discours  prononcé  en 
l'honneur  de  Marat,  par  le  citoyen  Baron 
(7  août,  p.  416)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  417). 


MONTAUBAN  (Manttfaotube  d'abmes  be). 
Rapport  par  Jean-Bon-Saint- André  sur  son 
établissement  (24  juillet  1793,  t.  LXEK, 
p.  431  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  432)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Décret  sur 
sa  mise  en  activité  (ibid.  et  p.  suiv.). 


MONTAUD  (Commune  de),  département  de 
Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Constitution 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 


MONTAUDIN  (Commxtne  ]>s),  département 
de  la  Mayenne.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  I.  LXX,  p.  201)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  208). 


MONTAUDRI  (Citoyenne).  Se  plaint  du  re- 
fus qui  lui  a  été  fait  d'un  certificat  de  ré- 
sidence (23  mai  1793,  t  UCV,  p.  217)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 


MONTBABD  (Commune  et  canton  de),  dé- 
partement de  la  Oôte-d'Or.  Adresse  d'adhé- 
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ftk>B  (S9  octobre  1792,  t.  UII,  pt  30).  —  L'as- 
semblée primaire  de  la  cooimttne  adhère 
aux  journéee  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  Bf> 
o^te  la  Constitution  (20  juillet  1793, 
4.  UOX,  p.  214)  ;  —  (22  juillet^  p.  311).  — 
Les  républicains  campagnards  du  canton 
aoœpient  la  Constitution  (3  août  1793, 
t.  LXX,  p.  146  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Buttain  (tbid.  p.  147). 


MON'tBtllSCXN'  (CoicMtTVE  et  distuct  db), 
département  de  Rhône-et-Loire.  Sera  le 
chef -lieu  de  rassemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  (30  octobre  1792, 
i  Ltll,  p^  d2).  —  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (13  mai  1793,  t.  LSOV,  p.  610)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid,),  —  Dénonciation  contre  les  ci- 
toyens qui  ont  voulu  forper  les  communes 
du  canton  à  nommer  des  commissaires  pour 
se  rendre  à  Lyon  au  prétendu  congrès  dé- 
partemental de  Rhône-et-Loire  (17  juillet 
1793,  t.  LXEC,  p.  90  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  (tbid,  p.  91).  —  Les  administra- 
teurs du  district  et  les  assemblées  primaires 
eûtDîettt  un  arrêté  où  xls  dédarent  qu'ils 
reoonAaîssent  la  Convention  ocmune  le  point 
centrai  de  réunion  de  tous  les  Françaift  ré- 
publicains (6  août  17t8,  t  L3CX,  p.  3^  et 
suiv.)  ;  — -  insertion  au  Bidletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (tbid,  p.  329). 


MONTBBON  (Coxmtoi  db).  Adresse  d'adhé- 
skm  <it  don  patoieti<|iie  (10  nuurs  1798,  U  LZ, 


MONTCENIS  (Commune  du).  La  Société  po- 
pulaire applaudit  aux  journées  des  31  mai 
et  "i  juin  (lH  juillet  179d,  t.  UtlZ,  p.  9)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Buitetin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  publie  (ihid.). 


MONTCHOISY,  colonel.  Restera  M  état 
d'arrestation  diez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  entendu  par  le  tribunal  révolutionnaire 
(1^  avril  1793,  t.  LZn,  p.  lia  et  suiv.).  — 
On  annonce  qu^il  vient  d'être  amené  à  Pa- 
ris en  ver^du  décret  du  15  avril  (26  avril 
1703,  t  UOn,  p.  ^04). 


MONTCONTOUR-DE-BRETAGNE  (Canton 
Dtt),  âépartedMDt  des  COtee^tt-Vord.  *- 
Voir  MùMlfmt>Mr^-BrHQ9M. 


MONZDAUPHIV  ( 
le  neni   de   Moni-i^ea 

t.  urm,  p.  vi^ 


<* 


MX 

ttfTinr 


1193, 


MOITTDKINrOIX,  conmiissaiie  civil  aux  îles 
du  Yent.  On  annonce  qu'il  est  prit  à  ae 
rendre  à  la  barre  de  la  Convention  (5  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  125). 


MONTDIDIER  (Commune,  canton  et  dis- 
Tsicr  de),  département  de  la  Somme. 
Adresse  d'adhésieB  de»  admiaÎHttafatwre-  <a 
district  (17  octobre  1798»  t  UI,  p.  «8»>.  — 
Le  ministse  de  la  jastiee  aœuMioe  q«e  le 
tribunal  n^a  pas  pu  jug^  l'affaire  oon- 
cernant  les  kintîcrs  de  la  veuve  Yioeuse 
i»  iuillet  1799^  i.  iXVm»  pu  988).  --  Adkàre 
aux  journées  des  A  mai,  1*  et  8  juin  et  à 
tous  les  décrets  rendus  depuis  cette  époque 
(12  juillet,  p.  697  et  suiv.)  ;  —  mention  bo- 
oorabls,  insertion  au  Bmileidn  «t  Wioi  «u 
•omité  de  Salai  publie  (ibid.  p.  fiM^.  — 
Le  conseil  général  de  la  oommune  adhère 
aux  décrets  et  transmet  des  dans  patiioti* 
ques  (16  juillet  1798,  t  UOZ,  p.  1);  — 
mention  honovable  et  ûosertioa  am  Mulle- 
tin  (tbid,),  —  L'assemblée  primaire  du  can- 

.  ton  accepte  la  Oonstitutioa  et  adhèie  aux 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juia  (28  juil- 
let, p.  624)  ;  —  mention  benorabie  et  in- 
sertioa  au  BullHi»  (ibid.Ji,  -^  L'assemblée 
primaive  du  eantoa  acospte  la  CcMistitu- 
tion  (âO  juillet  1793,  t.  UÊX^  P*  ^)  »  —  in- 
sertion au  Butteti$t^  et  seavoi  à  la  eoamis- 
sion  des  Six  (ibid,). 


MONTOOOBLSAU  (DiixaicT  ae),  dépnte- 
ment  de  Loîr-et^Sàer.  On  amieaes  ^p»  les 
âisombiéoB  primaires  des  oaatons  de  ee  di&- 
trîet  acceptent  H  Oonatitation  et  adhè- 
rent attx  journées  des  dl  mai»  1*  et  2  juin 
<88  juillet  199a,  t  UOX,  p.  586)  ;  >-  nen- 
tion  faoaoraUe  et  insertîoii  au  MwUetin 
(ikid.). 


MONTEBOUBG  (Communs  bs),  départe- 
ment de  ia  Manche.  La  Société  répubUeaine 
applaudit  aux  mesures  prises  dans  tes  pre- 
miers jours  du  mois  (84  juin  1798,  t.  XXVH 
p.  112).  —  La  fiociété  des  BaaeClafottes 
républieaiBs  téoDoigBe  son  indignation  de 
la  conduite  de  quelqnss-vns  de  ses  ad- 
mitiifltri^jbeurs  et  attend  avec  impartenoe 
la  OensttiatàoB  (dl  /uiltet  1798,  t.  IJOX, 
p.  880)  ;  —  aoikttOB  heaoralbie,  iaseartion 
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an  BuVetin  et  renvoi  an  eoiiiité  de  Sslut 
pulrKe  (ihid.). 


MiySTtQfDT  ^ainéy  député  de»  Pyrénées- 
Orientales.  ^  i7S8.  «^  Tote  &«i  dan»  le 
scrutin  par  appel  nodiinal  sur  o«tle  <|ue8- 
tion  :  <(  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat 1  »  et  motive  son  opinion  (t.  LVII,  p.  67 
et  105).  —  Tote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Oapet  eera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  84  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cettie  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  370  et  418)*  —  Vot»  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jùgemeiit  rendn  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  474).  —  Vole  ont  dans  le  scrutin  par 
appel  ttoiAÂaal  su»  cette  question  :  a  Y  a-t- 
il  lieu  à  aoeiisi^xon  ooatre  Karat,  mettibre 
de  la  Convention  nationale  l  »  et  motive  son 
opinion  (t.  LXn,  p.  40  et  70).  —  S'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
eette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
coflunission  dies  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
<t.  UCV,  p.  537).  —  Il  lui  est  accordé  un 
sursis  de  quinte  jours  pour  se  rendfe  à  son 
poste  (t.  hXra,  p.  508). 


MOitPfEIL  filsr  de^  la  commane  de  Lalinde. 
Manie  ooaitee  ke  rebelles  de  la  Vendée 
(ir  jmn  mfe,  t.  UCVI,  p.  500)  ;  -^  mention 
henotaftle  et  insertion  au  BuUeti»  (ihid.), 

MONTEIL  (Bathond),  de  la  conunone  de 
Lalinde.  Marche  contre  les  rebelles  de  îa 
Vendée  (17  juin  17^  t  LXVI,  p.  600)  ;  — 
mention  Honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

MOMiïEL  (SMsmn^  cîtoyeaae  de  la  oen- 
mutte  d^Laliada  itaaandfe  à  marcifass  con- 
tre les  rebelles  de  la  Vendée  (17  jim  1793, 
t.  LXVI,  p.  590)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


MONTBirlMiMS^KLAT  <Ooif  miokb  M>^  d^ar- 
tement  du  FugM^Déias.  Mfaère  aux  jour- 


MON 

MONTEL-DE-GELAT  fi 


nées  des  31  mai,  1**  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  179d,  t.  LXX,  p.  901)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  203). 


UONTELAB,  ecclésiastique  non  employé. 
Pétifîon  en  sa*  favemt  (»  atevettbre  1992, 
C  un,  p,  201)  ;  —  renvoi  aa  eetnité  des 
fiaanees  (ibid.  p.  202). 


MONTELIMAB  (Comm^kk  st  oaktok  be), 
département  de  la  Drôme.  Le  ministre  de 
l'intérieur  expose  une  difficulté  qui  s'est 
élevée  entré  les  administrateurs  de  la 
Drôme  et  les  officiers  municipaux  de  Mon- 
télimar  (25  février  1793,  t  UX,  p.  177)  ; 
—  renvoi  aux  comités  d^agriculture  et  de 
secours  publics  (ibid.).  —  La  commune  ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  et  fait 
savoir  que  les  deux  compagnies  de  grena- 
diers et  les  canonnière  commandés  par  le 
général  Carteau  ont  saisi  un  bateau 
chargé  d^armes  ornées  d'emblèmes  séditieux 
(21  juillet  1793,  t.  LXlX,  p.  277)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Adresse  des  autorités  constituées 
et  du  peuple  de  Montélimar  au£  autorités 
constituées  et  au  peuple  de  Lyon  les  invi* 
tant  à  revenir  aux  principes  de  la  frater* 
nité  et  de  l'unité  républicaine  (26^  juillet, 
p.  539  et  suiv,)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  mention  honorable  (ibid.  p.  540).  —  Le 
canton  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122)  j  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


UOHTËMBSFF  (Oamtor  dx),  dépavIeMent 
de  la  Charente.  L'assemblée  primaire  ac* 
eepte  1»  Oonstitutioti  (28  juillet  1793» 
t.  UGDt,  p.  426)  ;  —  insertmt  au  Buttetin 
et  renvoi  à  la  eeimnifleion  des  Six  (ihid.). 


MraiTENDfi£  (OeisKiriBB  m  oàMom  de). 
Adresse  relative  an  jugement  de  Lecûe  Ca- 
pet et  à  raesasÂnat  de  M ialiel  Lspeietiar  et 
dons  patviotiques  (11  loars  17Mv  I.  LX, 
p,  7i)k  -^  Les  citoyens  léliisitent  la  Con- 
veiitioii  des  }ousaées  dse  »  laai  et  2  juin 
et  de  TadièvezBettt  de  la  OoasËitation 
(9  juiUet  1796,  t  hSma,  p.  45a>;  —  nen- 
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tion  honorable,   insertion   au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 


MONTEREAU-SUR-YONNE  (Commune  et 
CANTON  de),  département  de  Seine^t-Marne. 
Dons  patriotiques  de  la  Société  populaire 
et  de  citoyens  (11  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  451),  (12  octobre,  p.  464).  —  Adresse 
d'adhésion  de  la  commune  (29  octobre  1792, 
t  un,  p.  90).  —  Don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  UV,  p.  713).  —  L'assemblée 
primaire  accepte  la  Constitution  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  -—  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 


MONTESQUIOU  (Abbé  de).  Lettre  au  roi 
trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  déoembre 
1792,  t.  LIV,  p.  641). 


MONTESQUIOU,  général  commandant  l'ar- 
mée des  Alpes.  Discussion  au  sujet  de  sa 
conduite  (23  septembre  1792,  t.  LIT,  p.  111). 

—  Il  est  destitué  (ihid,  p.  112).  —  On  an- 
nonce son  entrée  en  Savoie  (24  septembre, 
p.  116).  —  Commissaires  chargés  de  faire 
exécuter  le  décret  qui  le  destitue  (ihid, 
p.  117).  —  Rend  compte  de  ses  opérations 
(26  septembre,  p.  116  et  suiv.).  —  L'exécu- 
tion du  décret  qui  prononce  sa  destitution 
est  suspendue  (ihid,  p.  161).  —  Sa  procla- 
mation aux  habitants  de  la  Savoie  (28  sep- 
tembre, p.  189).  —  Lettre  au  ministre  de  la 
guerre  (3  octobre,  p.  294).  —  Proclamation 
au  peuple  de  Savoie  (ihid,  p.  295  et  suiv.). 
Demande  la  permission  de  rentrer  dans  ses 
foyers  (6  octobre,  p.  366).  —  Se  justifie  d'a- 
voir exagéré  l'état  des  forces  du  roi  de  Sar- 
daigne  (ihid.  p.  370  et  suiv.).  -r  Les  com- 
missaires demandent  qu'il  soit  maintenu  à 
son  poste  (ihid,  p.  374  et  suiv.).  —  Barère 
demande  que  le  décret  qui  prononce  sa  des- 
titution soit  rapporté  (7  octobre,  p.  381  et 
fiuiv.)  ;  —  le  décret  est  rapporté  (ihid. 
p.  382).  —  Ses  négociations  relativement 
aux  affaires  de  Genève  (22  octobre,  p.  599). 

—  Décret  chargeant  les  comités  de  Sûreté 
générale  et  de  la  guerre  d'examiner  sa  con- 
duite (8  novembre  1792,  t.  Un,  p.  311)  ;  — 
rapport  par  Rovère  (9  novembre,  p.  332  et 
suiv.)  ;  —  il  est  décrété  d'accusation  (tbid. 
p.  333).  —  Sa  lettre  au  sujet  des  affaires 
de  Genève  (16  novembre,  p.  432).  —  Compte 
rendu  de  son  évaeion  (17  novembre,  p.  455). 


—  Extraits  des  registres  des  conseils  de 
Genève  relatifs  à  son  évasion  (21  novembre, 
p.  602).  —  Une  valise,  saisie  à  Chambéiy, 
appartenant  à  Montesquiou  sera  remise  aa 
comité  des  décrets  (ihid,  p.  603).  —  Enwi 
de  pièces  trouvées  après  sa  fuite  (17  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  91). 

Voir  Genève, 


MONTESQUIOU,  général  commandant  la 
partie  du  Sud  de  Saint-Domingue.  On  is- 
nonce  qu'il  a  pris  la  fuite  (14  mars  m 
t.  LX,  p.  189). 


MONTESSON  (Citoyenne).   Décret  ordcfr 
nant  sa  mise  en  état  d'arrestation  (4  aTrii 
1793,  i.  LXI,  p.  303). 


MONTET  (Canton  du),  département  de  l'Al^ 
lier.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l'et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  vê^ 
1793,  t  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  U 
letin  et  au  procès-verbal  (ibid^  p.  203). 


MONTEUIL  (Cadette),  citoyenne  de  lac» 
mune  de  Lalinde.  Demande  à  marcher  v» 
tre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1^ 
t.  LXVI,  p.  590)  ;  —  mention  honorable^ 
insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


MONTE AUOON  (Canton  de),  départewit 
de  la  Meuse.  Accepte  la  Constitution  à  1^ 
nanimité  (30  juillet  1793,  t.  UOC,  p.  9)r 
insertion  au  Bulletin  (ihid,  p.  105). 


MONTFERRAND,  lieutenant  de  dragons* 
Saint-Domingue.  Lettre  du  ministre  de  I* 
marine  à  son  sujet  (15  déoembre  1* 
t.  LV,  p.  61). 


MONTFLANQUIN  (Distbict  de).  AJn« 
d'adhésion  des  électeurs  (17  octobre  IT^ 
t.  Ln,  p.  533). 


MONTFORTL'AMAUEY  (Commune,  ca 
TON  ET  DISTRICT  de),  départemeflt  à 
Seine-et-Oise.  Adresse  d'adhéaion  àe^^ 
administratif    (23   octobre   1792,   t  ^ 
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p.  628).  —  Compte  rendu  du  patriotisme 
des  citoyens  et  pétition  pour  obtenir  une 
loi  qui  ramène  l'abondance  (17  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  257).  —  Le  conseil  général  en- 
voie un   état  conoernant  le   recrutement 
(14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  654).  —  Tableau 
des  conununes  du  district  qui  ont  fourni 
leur  contingent  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  et   insertion    au  Bulletin 
(ihid.  p.  656).  —  Le  conseil  général  de- 
mande à  la  Convention  de  fixer  le  mode 
de  recrutement  par  une  loi  (ibid.  p.  657). 
—  Les  administrateurs  du  district  adhè- 
rent aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  instruisent  la  Convention  de  la 
réception    de    la    Constitution    (17    juil- 
let 1793,  t.  LXÙC,  p.  68)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,),  —  On  annonce  que  l'Acte  consti- 
tutionnel a  été  accepté  à  l'unanimité  par  le 
district  (13  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  677  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  678).  — •  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitu- 
tion et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l"  et  2   juin    (26  juillet   1793,   t.    LXIX, 
p.  524)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid,  p.  525). 


MONTFORT-SUE-MEU  (Distbiot  dk),  dé- 
partement d'Ille-et- Vilaine.  Les  autorités 
constituées  du  district  pensent  que  la  loi 
du  26  juin  ne  peut  les  concerner.  Egarés 
et  trompés  sur  les  événements  des  31  mai  et 
jours  suivants  ils  ont  pu  prendre  entre 
eux  des  arrêtés  contraires  à  leurs  princi- 
pes; mais  ils  ont  invité  le  département  à 
rappeler  la  force  et  les  commissaires  en- 
voyés à  Caen  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  420); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid,). 


MONTFORT-SUR.RISLES  (Canton  de),  dé- 
partement de  l'Eure.  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t,  LXX,  p.  121);  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  124). 


MONTFORT-LE-ROTROU  (Canton  de),  dé- 
partement de  la  Sarthe.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXDC,  p.  607);  — mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,),  —  Accepte  la  Cons- 


titution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


MONTGAILLARD  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne.  Accepte  la 
Constitution  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  504); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (tbid,  p.  505). 


MONTGILBERT,  député  de  Saône-et-Loire. 

—  1792.  —  Son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t.  UV,  p.  267  et  suiv.).  —  1793. 

—  Sa  motion  d'ordre  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  616  et  suiv.).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t  LVII,  p.  68  et  103). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  85  et  111).  —  Vote  pour  la 
mort  avec  sursis,  sous  réserve  de  Vexécu- 
tion  en  cas  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  373  et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  Fexécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et 
470).  —  Demande  que  la  commune  de  Bour- 
bon-Lancy  soit  autorisée  à  prendre  le  nom 
de  Bellevue-les-Bains'  (t.  LX,  p.  112).  ~- 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (t.  LXII,  p.  42  et  74). 

—  Présente  un  projet,  de  décret  sur  les 
subsistances  (t.  LXIII,  p.  634  et  suiv.).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c(  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p  637).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  liquidation  (t.  LXVII, 
p.  53).  —  Son  avis  au  peuple  et  son  projet 
de  constitution  (p.  328  et  suiv.),  (p..  339 
et  suiv.). 


MONTIERS-SUR-SAULX  (Canton  db),  dé- 
partement de  la  Meuse.  L'assemblée  pri- 
maire 'accepte  la  Constitution  (31  juillet 
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VIBB,  t  LUX»  p.  34);  —  mention  honorai^ 
insertion  an  Bulletin  et  renvoi  à  la  oom- 
misnon  des  Six  (ibid.  p«  35  et  suiv.). 


MONTIGNAC  (ComcrniE,  CAjnoN  et  distbict 
Ob),  département  de  la  Dordogne.  Benvoi 
au  comité  de  division  d'une  motion  dHCIie 
Lacoste  relative  à  l'emplacement  du  tribu- 
nal (31  octobre  1792,  t  LOI,  p.  86).  —  Don 
patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Bépublique  (ibid,).  —  Contestations  entre 
cette  commune  et  celle  de  Terraa«»i  (2  no- 
vembre, p.  109).  —  Réclamation  relative  au 
fliëge  des  juges  du  tribunal  (22  janvier  1793, 
t,  LVn,  p.  537);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid,),  —  Les  autorités  constituées 
du  district  engagent  les  autorités  consti- 
tuées et  les  habitants  du  département  de  la 
Gironde  à  renoncer  au  projet  de  faire  mar- 
cher des  troupes  sur  Paris  et  invitent  la 
Oonixention  à  prononcer  sur  le  sort  des 
députés  arrêtés  (27  juin  1793,  t.  LZVn, 
p.  632)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,),  —  Les  administrateurs 
du  district  félicitent  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  recon- 
naissent que  les  journées  des  31  mai  et 
2  juin  ont  encore  sauvé  la  patrie  (8  juillet 
1793,  t  LXVm,  p.  413)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.)»  — 
I>éia*et  rattachant  à  ce  district  les  eom- 
munes  de  Salles  et  de  Sourœt,  district  de 
Saini-Céré,  département  du  Lot  (25  juil- 
let 1793,  t.  IiXIZ,  p.  462).  —  Le  canton 
adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LU,  p.  200);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  proeès-verbal  (ibid,  p.  203). 


ICONTIONY,  sergent  fourrier  des  grenadiers 
du  2*  bataillon  de  Saône«t-Loire,  livré 
par  Dumouriez.  La  Convention  nationale 
décrète  la  mention  honorable  de  son  dé- 
vouement et  diarge  le  ministre  de  la  guerre 
ài&  jpjrendre  des  informations  sur  son  sort 
(16  avril  1793,  t.  IXO,  p.  191).  --  La  So- 
ciété populaire  d'Autan  si^ale  sa  con- 
duite covragieuBe  et  demande  que  la  Coo- 
ventioB  désigne  des  otaries  qui  répondront 
de  sa  vie  (23  avril  1798,  t  UOH,  p.  161 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  p.  162). 


MONTIONY,    ingénieur.    ^   Voir   Gmérin 
(Fiûrre}, 


MON 

MONTIGNY  (OoMMiw  «d»  dipaxtement  de 

la  Meuse.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  aoftt  1793,  t.  LZX,  p.  ttO);  --  insertion 
an  Bulletin  et  au  prewfes-fcrfaal  (9rid, 
p.  205). 


MOITIIGNT  (CoimiTie  ds),  département  de 
Seine-et-Oiae.  Fait  part  de  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel  (22  juillet  1798, 
t.  I4QX,  p.  278);  —  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.). 


MONTIGNT-SUB-AUBE  (Cîajcccn  m),  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  I.  LXX, 
p.  202);  ~  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
oèa-verhal  (ibid,  p.  203). 


MGNTIGNY-LBZ-OOBMBILLES  (OonMiniE 
HE)*  Fait  une  pétition  relative  anx  anhais- 
taoces  (21  avril  1793,  t.  UOII,  p.  69). 


MONTIGNTLE-DEBNIEB»  ei-devantMOfiT- 
TIGNY-LE-ROI,  département  de  la  Hante- 
Marne.  Le  conseil  général  demande  que 
la  commune  change  de  nom  (18  novembre 
1792,  L  Ua,  p.  459)  ;  --  venvoi  au  comité 
de  division  (ibid,).  —  Décret  changeant 
son  nom  en  celui  de  M^ntignif-SûHree- 
Meuse  (1*  juin  1793,  t.  LXV,  p.  665). 

Voir  Montign^Source-Ueuêe, 


MONTIGNY-SOUBCE-MBUfiE  (Cakïqv  w), 
département  de  la  Haute-Marne»  iiùDvptà 
la  Ck)aatitution  à  Fuaaaimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  9);  --  imertion  au  BuUe- 
tin  (ibid,  p.  10). 


MONTIVILLIERS  (Coxmohe,  oamton  vr  aia- 
TRIOT  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rîenre.  Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (30  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  62).  — 
Les  administrateurs  font  part  du  zèle  des 
marins  pour  la  défense  ^  la  Bi^uUii}»e 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  266).  —  Le  district 
réclame  des  sabBistances  (25  juin  lt93, 
t.  LXVn,  p.  442);  —  renvoi  an  ministre  de 
rintérienr  (ibid,  p.  443).  --  Le  oMweti  gé- 
néral de  la  ficunmune  envoie  son  adhésion 
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à  1»  Constitution  et  demande  le  jugenient 
4e8  3E  nembuev  de  la  Oonventien  d^nenoés 
«tmi»  en  état  d'arrestation  (22  juillet  1793, 
1  UDS,  p.  313);  —  insertion  au  JButtetin 
et  Mnvoi  à  la  ooiamission  des  Six  (ibid.), 
—  yaaaâmhlée  prinaire  du  canton  accepte 
la  Cûiu^itution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l*'  et  2  juin  (26  juillet^  p.  ^26);  — 
mention  Jxonorjable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du  oanton 
accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  hXXy  p.  35);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (tbid,  et  suiv.). 


MONTJOYE,  adjudant  général.  Sera  traduit 
à  la  barre  de  la  Convention  (4  avril  1793, 

t.  un,  p. 


MONTLfifiBT  (Canton  qe),  district  de  Cor- 
beil.  Âcœpie  la  Constitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ÎIM.X 


MONTLIEU  (DiBTBiCT  de),  département  de 
Ja  CSharente-Inférieure.  Adresse  d'adhésion 
du  district  (^  octobre  1792,  t.  UII,  p.  29). 
—  liCS  assemblées  primaires  acceptent  la 
Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  640);  —  mention  honorable,  insertion  au 
SuMetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
Xihid,). 


MOITTLOUIS  (CouiiTNB  B£),  département 
des  Pyrénées-Orientalea.  Adresse  d'adhésion 
du  ccm^eil  j^énéral  (14  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  489)  .—  Adresse  d'adhésion  du  conseil 
«général  (2  décembre  1792,  t  UV,  p.  50).  — 
Prendra  le  oom  de  Mont-Libre  (3  avril 
1!793,  t.  LXI,  p.  113).  —  Décret  changeant 
son  nom  en  celui  de  Mont-Libre  (1^  juin 
1.798,  i,  LXV,  p.  ^5). 


MONTLDQON  (Oommumb  et  dibtricv  de). 
Adremo  d'adhésion  des  citoyens  (13  octobre 
17âS»  t.  Ln,  p.  «nX*  -^  Le  directoire  du 
dîstrÂ0t««b  a«torité  à  percevoir  une  somme 
àt&  160^000  livras  sur  les  contributions  di- 
TMtes  de  1791  et  1792  (H  mai  1793,  t.  LXIV, 
fi.    694). 


MONTLUEL  (Commune  de).  Adresse  d'adbé- 
sion  du  président  et  secrétaire  de  la  com- 
mune (17  octobre  1792,  t.  LU,  p.  633).  — 
B^a  le  cAiel4iea  de  rassemblée  électorale 
du  départeme&t  de  l'Ain  (30  octobre  1792, 
t.  un,  1».  W). 


MONTMARAULT  (Commuits  bt  distbiot 
de),  département  de  l'Allier.  Un  commis- 
saire de  l'adminirtraitioa  ivÈ  district  an> 
aonoe  à  la  Convention  Taecefitation  de 
l'Acte  constitutionnel  et  dépose  un  don  pa- 
triotique (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  230  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ihid. 
p.  281).  —  La  cpumuine  .accepte  la  oonstî- 
tùtion  <22  Tiiîilet,  p.  316)  ;  —  mentioia  ho- 
norable, inserticm  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 


MONTMAETES  (Oommune  m).  Plaintes  su 
snjei  cTatieîntes  ib  la  Ooastitutien  (14  oc- 
telve  3:792,  t.  Ul,  p.  495).  —  La  nnxiiicî- 
palité  présente  16  jewnes  fpsBS  qui  paitent 
pour  l'armée  équipés  par  leurs  concitoyens 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  342  et  suiv.).  — - 
fiermi^it  des  volontaires  (itdd,  p.  843j). 


MONTMAETRE  (Faubourg  de  Pari»).  Don 
patriotique  de  citoyens  (11  octobre  1791, 
t.  LU,  p.  451). 


MOKTHAETBJE  (Sbotion  du  Fauboum).  — 
Voir  Paris,  è  19,  Sections  individuelles  par 
ordre  alphabétique. 


M0NTMATET7R,  lieutenant<»lonel  de  hus- 
sards de  la  liberté.  Présente  une  pétition 
an  nom  de  ses  soldats  qui  demandent  à  être 
armée  et  équipée  (17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  16). 


MOKTMBDT  (CoMMimx,  gxktos  et  BiarsicT 
se),  département  de  la  Meuse.  Lettre  sur 
le  siège  de  oette  ville  (27  septembre  1792, 
t.  UI,  p.  185).  —  Proclamation  du  général 
Ligonier  aux  corps  administratifs  et  aux 
eitogwns  (1"  octobre  1792,  p.  38$).  —  Adresse 
d'adbésion  du  président  du  district  (2  dé- 
cambre 1792,  t.  LTV,  p.  51).  —  Il  y  sera 
établi  un  adjudant  de  place  en  tempe  de 
guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  177),  — 
Le  (wtnton  accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  — 
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infiertion  au  BulUtin  (ibid,  p.  10).  —  Le  di- 
rectoire du  district  dénonce  un  écrit  sédi- 
tieux (3  août,  p.  148)  ;  —  mention  honora- 
ble, in^rtion  au  Bulletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (ibid.). 


MONTMËLIAN  (Commune  pe).  Sera  mise 
en  état  de  guerre  (25  janvier  1793,  t.  LVU, 
p.  642). 


MONTMIBAIL  (Canton  de),  département 
de  la  Sarthe.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8), 
(p.  9). 


MONTMORENCY  (Anne-Léon).  Demande 
relative  au  séquestre  de  aes  biens  (29  oc- 
tobre 1792,  t  un,  p.  33)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité d'aliénation  (ibid.). 


MONTMORENCY. 

rency. 


Voir  Créqui-MontmO" 


MONTMORENCY  (Commune  et  canton  de), 
département  de  Seine-et-Oise.  Don  patrio- 
tique d'un  anonyme  (13  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  482).  —  Adresse  d'adhésion  de  la 
commune  (29  octobre  1792,  t.  LIU,  p.  30). 
—  L'assemblée  primaire  du  canton  annonce 
que  la  Constitution  y  a  été  acceptée  à 
l'unanimité  (10  juillet  1793,  t.  LKVni, 
p.  .503);  —  renvoi  du  procès-verbal  à  la 
commission  des  Six  (ibid.).  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


MONTMORENCY  DE  VAUDEMONT.  Sa 

lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  UV,  p.  514  et  Buiv.). 


MONTMORILLON  (Commune  et  bisteict 
de),  département  de  la  Vienne.  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  (29  octobre 
1792,  t.  un,  p.  30).  —  Etat  des  prêtres  qui 
ont  obtenu  des  passeports  (3  novembre, 
p.  125).  — Le  directeur  du  juré  du  tribu- 
nal  du  district  de  Poitiers  instruira  la 


procédure  relative  aux  troubles  (2  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  143).  —  L'assemblée  l[>ri- 
maire  du  canton  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t  LXDC,  p.  606)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  607).  —  Le  canton  accepte  la  Constita- 
tion  (2  août  1793,  t.  KKX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  prooàs-verbal 
(ibid.  p.  124). 


MONTMORIN,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères.  Lettres  et  mémoires  au  roi  trou- 
vés dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  472  et  suiv.),  (p.  529  et  suiv.), 
(p.  634  et  suiv.). 


MONTOIRE  (Canton  de),  d^piurtement  de 
Loir-et-Cher.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


MONTPASIER  (Commune  de).  —  Voir  Mon- 
palier. 


MONTPATOIR  (Veuve).  Demande  des  se- 
cours (30  septembre  1792,  t.  UI,  p    242). 


MONTPELLIER  (Commune  et  canton  de), 
département  de  l'Hérault.  Dons  patrioti- 
ques (14  octobre  1792,  t  UI,  p.  491),  (21  oc- 
tobre, p.  600).  —  Don  patriotique  de  la 
Société  des  AmiB  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(3  décembre  1792,  t.  UV,  p.  78).  —  Lettre 
sur  l'état  des  approvisionnemente  mili- 
taires (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  19  et 
suiv.).  —  Don  patriotique  de  la  2^  compa- 
gnie du  5^  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale (14  janvier  1793,  t.  LVH,  p.  40).  — 
Adresse  des  administrateurs  du  district 
relative  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (13  février  1793,  t.  LVm,  p.  492). 
—  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
(15  février,  p.  572).  -—  Les  administrateurs 
de  l'Hôtel-Dieu  demandent  des  secours 
(19  février  1793,  t.  UX,  p.  1)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  des  secours  réu- 
nis (ibid.).  —  Le  président  de  It^  Société 
populaire  annonce  un  don  patriotique 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  337  et  suiv.).  — 
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Lettre  relative  à  la  mise  en  jugement  des 
malveillants  qui  ont  tenté  de  s'oppoeer  au 
recrutement  (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  410;; 
<—  renvoi  an  comité  de  Saint  public  (ibid.), 
—  Mention  honorable  de  la  conduite  des 
volontaires  nationaux  (14  mai  1783,  t.  LXIV, 
p.  653).  —  La  Société  populaire  dénonce 
une  délibération  prise  par  la  Société  po- 
pulaire de  Toulouse  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  293).  —  Arrêté  relatif  au  transfert  dans 
cette  localité  de  brigades  de  gendarmerie 
en  résidence  à  Saint-Martin-de-Londres 
(13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  463).  —  Rapport 
par  Jean-Bon-Saint-André  sur  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  dans  la  ville 
(9  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  476  et  suiv.)  ; 
— '  projet  de  décret  tendant  à  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  et  à  traduire  à  la 
barre  les  citoyens  Durand,  maire  de  Mont- 
pellier, Fabreguettes  et  Annequin  se  di- 
sant président  et  secrétaire  dn  comité  cen- 
tral de  Salut  public  dn  département  de 
l'Hérault  (ibid,  p.  478)  ;  —  discussion  (ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  479).  — 
Le  district  accepte  la  Constitution  (30  juil* 
let  1793,  t.  LXX,  p.  9),  (3  août,  p.  160). 


MONTPEZAC  (Bbrnabd).  Sollicite  la  liqui- 
dation d'une  indemnité  qui  ne  lui  a  pas 
été  payée  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  268)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid,). 


HONTPIE.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t  UV,  p^  713). 


MONTREAL.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  projet  de  Constitution  (27  mars  1793, 
t.  UC,  p.  692). 


MQNTRAAL  (OoMMumB  db),  département  de 
TAin.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procèa-verbal  (ibid, 
p.  203). 


MONTREAL  (Cokmuhe  bt  canton  ]>b),  dis- 
trict de  Condom,  département  du  Qers. 
Adresse  d'adhésion  de  la  commune  (29  oc- 
tobre 1792,  t.  Lin,  p.  30).  —  La  Société 
républicaine     fait     un     don     patriotique 

!'•  SÉRIB.   T.    UXI. 


(30  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  180)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 
—  Les  autorités  constituées  du  canton  et  la 
Société  populaire  applaudissent  aux  jour-, 
nées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin,  s'élèvent  avec 
indignation  contre  les  départements^  no- 
tamment celui  du  Géra,  qui  ont  osé  égarer 
le  peuple  en  calomniant  Paris,  remercient 
la  Convention  de  ta  Constitution  et  de- 
mandent des  peines  rigoureuses  contre  les 
administrateurs  coupables  (26  juillet  1793, 
t,  LXEC,  p.  627)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  oomité 
de  Salut  public  (ibid.). 


MONTRERT  (Loms),  dit  MARTIAL,  ou- 
vrier charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mars  1793,  t.  LX,  p.  638). 


MONTRES  (BuouTBRiBS  bn).  Le  ministre 
des  contributions  publiques  écrit  relative- 
ment à  l'exécution  d'une  disposition  du  ta- 
rif du  15  mars  1791  qui  établit  un  droit 
particulier  de  marque  sur  les  bijouteries 
en  montres  (23  avril  1793,  t.  LXm,  p.  128)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 


MONTRES  MARINES.  Le  citoyen  La- 
combe,  mécanicien,  fait  hommage  d'une 
montre  marine  (17  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  647). 


MON  TRESOR  (Canton  db),  département 
d'Indre-et-Loire.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,),  — 
Le  canton  adhère  aux  journées  du  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200),  •—  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


MONTREUIL  (Sbcïion  db).  —  Voir  Paris, 
§  19 y  Sections  individuelles  par  ordre  al- 
phabétique. 


MONTREUIL-L'ARGILLÉ     (Canton    de), 
département  de  l'Eure.  Accepte  la  Consti- 
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tution  à  Tunanimité  (80  juillet  1793, 
i.  IXKy  p.  8)  ;  —  insertion  an  BMetin 
(ibid,  p.  10). 


M0NTREUIL-S0U8-B0IS  (ComnnfB  bt 
CAirroir  0S),  département  de  Paris.  De- 
mande des  mibsistances  (21  juin  1793, 
t.  UkvU,  p.  40)  ;  —  la  Convention  décrète 
que  le  ministre  de  l'intérieur  pourroira, 
sur-!e-efaamp,  aux  besoins  de  la  commune 
(ibtd.).  —  Les  citoyens  et  citoyennes  dé- 
poeent  à  la  ConTention  le  prooè^-Terbal 
d'acceptation  de  TActe  constitutionnel 
(13  juillet  1793,  t.  LKVm,  p.  652  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  oommissi<»i  des  Six 
(ibid,  p.  6&3).  —  L'aeeemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitutâon  (28  juillet 
1793,  t.  LXDC,  p.  606)  ;  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  p.  607). 


MONTREUIL-SUBrMER  (Communs  et  dis- 
TBICT  de),  département  du  Pas-de-Calais. 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  républi- 
cains (13  octobre  1792,  t  LU,  p.  480),  —  Pé- 
tition des  sœurs,  dites  de  la  Providence, 
par  laquelle  elles  demandent  le  paiement 
des  rentes  affectées  à  leur  institution  gra- 
tuite de  fillee  (6  novembre  1792,  t.  UII, 
p,  202)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion (ibid.).  —  Adresse  des  administra- 
teurs relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(26  février  1793,  t.  LDC,  p.  260).  —  Il  y  sera 
établi  un  adjudant  de  place  en  temps  de 
guerre  (22  mai  1793,  t.  LXY,  p,  177).  — 
Décret  concédant  à  la  commune  un  terrain 
pour  lui  servir  de  cimetière  (24  mai, 
p.  283).  —  Décret  chargeant  le  Conseil 
exécutif  provisoire  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  cette  com- 
mune relativement  aux  subsistances  (20  juin 
1793,  t  LXVn,  p.  21).  —  La  Société  popu- 
laire félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  l'Acte  constitutionnel  (l*'  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  14  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  15).  —  Le  conseil  général  de  la 
commune  adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
jours  suivants  (15  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  9)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibtd.),  —  Les  administrateurs  du  dis- 
trict donnent  connaissanee  à  la  Conven- 


tion de  la  proclamation  qu'ils  ont  faite  de 
TAeto  oonstitotionnd  (17  juîHet,  p.  m); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oom- 
miasion  des  Six  (ibid.).  —  Les  assemblées 
primaires  du  district  adbèrenrt  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1^  «0  2  juin  et  aœeptent 
l'Acte  eoBStitntionnel  (20  juillet,  p.  214)  ; 

—  insertion  au  BuUetin  et  iviivoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,). 


MOIHÎREUILLON  (Commune  de),  d^wixte- 
ment  de  la  Nièvre.  Accepte  la  ConBtituti<m 
(2  aoât  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion 
au    Bulletin    et    au    procès-verbal    (ibid. 

p.  m). 


MONTRICHARD,  ci-devant  chanoine.  Pé- 
tition en  sa  faveur  (27  octobre  1792,  t  LDI, 
p.  5)  ;  -—  renvoi  aux  oomités  des  seooiuai  et 
des  domaines  (ibid.). 


M0NTRIC0X7X  (Coionrjsni  ra).  Adresse  de 
la  Société  républicaine  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de 
Mkdiel  Lepeletier  (11  mars  1793»  t  U^ 
p.  79). 


MONTRILLE  père.  Fait  un  don  patrioti- 
que (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  366).  — 
Se  plaint  de  ne  pouvoir  obtenr  du  ma- 
nistre  de  Ja  guerre  le  paiement  des  livrai- 
sons qu'il  a  faites  pour  l'approvisionne- 
ment des  forts  du  département  du  Doubs 
(4  juillet  1798,  L  LXVm,  p.  24^  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  subststances  militaires 
et  des  approvisionnements  (ibid.). 


HONTROUGE  (Oominn  m).  Fait 
esr  à  la  Gofivention  a»n  aoœptatâcML  de 
FAcie  oonstitatiburi  (14  juâlet  1793, 
t.  LXVHX,  p.  m^)  ;  ^  mentîoo  honorable, 
inserticm  au  BuUetin^  et  renvoâ  à  la  ocmi- 
mission  des  Six  (ibid.). 


MONTSAUCHE  (Cahton  ns),  dépniement 
de  la  Nièvre.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  190)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (Qnd. 
p.  124). 
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HONTSXJRS  (Canton  de),  d^artement  de 
la  Mayenne.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793»  t.  hXX,  p.  121}  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procèa-verbal  (ihid. 
p-  124). 


HONT8UZAIN  (Oomicuns  db),  département 
de  l'Aube.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t  UX,  p.  122)  ;  —  inaertion  au  Bui- 
leiin  et  au  procèa-verbal  (ibid.  p.  124). 


HONTVEET,  ancien  militaire.  Fait  un  don 
.patriotique  (7  août  1793^  t.  UX,  p.  480  et 
suiv.);  —  mention  honorable  (ibid,  p.  431). 


HONTYOIBIN,  commissaire  de  polioa  de  la 
section  du  Contrat  «ocial.  Se  plaint  dos 
vezationa  exercées  contre  lui  et  aes  oollè' 
guee  dans  la  nuit  du  30  au  31  mai  (1^  juin 
1793,  i.  LXV,  p.  064)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés do  légifilatôon  et  de  Sûreté  génétale 
rémiis  (ibid.). 


MONUMENTS  DEB  ABSS.  Décret  portant 
une  peine  de  deux  années  de  fer  contre 
quieonque  dégradera  les  monuments  des 
arts  dâfiendaliit  des  pttq^riétëa  natiottales 
(6  juin  1<Ï93,  t.  LXVI,  p.  96). 


MONUMBNTfi  DES  ARTS  ET  DES 
SOIENOEB.  —  Vsîr  Cammiêiiûn  pour  la 
eanêervatiam  de%  matotmentg  deg  ariê  et  des 
0^en€eM.  —  Bmigrét^  —  lÀnte  emle^  ^—  Ver- 
saiUeê^ 


MORALE  UlfrVSBSELLS  (Pnimipss  et 
itATiMB  BB>.  ^  Ymàt  Devoirg  de  Vhûmme. 


M ORANOE.  FlàH  «n  don  patriotique  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p^  74). 


MORANNEff  (CoifMtTNX  nv),  département 
de  Maine>^et-Loira  A^Urèr^  aux  journées 
ées  SI  mai,  I*^  et  2  jtdn  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  I79S,  t  LXX,  p.  200)  ;  — 
insertion  au  BvlUtin  et  au  procès-veribal 
(ibid.  p.  20d). 


MORBIHAN  (DÉPiAnHKfT  w).  Lettre  des 
administrafccNura  au  siiô^t  du  meattte  du 


MORBIHAN  (MMto). 

citoyen  Gérard  (22  septembre  1792,  i«  LU, 
p.  93).  —  Don  patriotique  de  quelques  élec- 
teurs (2&  septembre,  p.  12p).  —  Les  admi- 
nistrateurs demandent  un  décret  concer- 
nant l'exercice  des  fonctions  de  notaire  pu- 
blic (l»'  novembre  1792,  l.  UII,  p.  101).  — 
Ecrivent  au  sujet  du  procès  des  émigrés 
(11  nov-ranbre,  p.  361).  —  L'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  demande  l'é- 
tablissement près  chaque  tribunal  d^in  dé- 
fenseur salarié  pour  les  accusés  qui  n'en 
ont  pas  (16  novranbre,  p.  446).  —  îics  ad- 
ministrateurs signalent  la  belle  conduite 
des  soldats  du   9*   régiment  d'infanterie 
(23    janvier    1793,    t.    tVII,    p.    698).    — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Oa- 
pet  (31  janvier  1793,  t.  LVm,  p,  92).  ^  Ar- 
rêté relatif  à  la  défense  de  Lorient  (11  fé- 
vrier, pu  447).  —  Don  patriotique  (12  fé- 
vrier, p.  471).  —  Compte  rendu  des  mar 
nœuvres  employées  dans  ce  département 
par  le  fanatisme  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.   336).  —  Les  administrateurs  écrivent 
que  la  levée  des  marins  se  fait  avec  succès 
(18  mars  1793,  t.  LS^  p.  267).  — ^  Le  minis- 
tre de  la  gu^re  transmet  des  lettres  des 
administrateurs  et  ofûciers  relatives  aux 
mesures  prises  contre  les  révoltés  de  ce  dé- 
partement (27  mars,  p.   686)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  défense  et  de  Sûreté  géné- 
rale réunis  (ihid,).  —  Arrêté  relatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  trou- 
bles (29. mars,  p.  684  et  suiv.).  —  C<Hnpte 
nsndu  des  opérations  faites  contre  les  le- 
beltes  (4  avrit  1793,  t.  IXl,  p.  sMet  suit.). 

—  Les  administrateurs  rendent  compte  de 
l'état  de  défense  où  est  Belle-Isle  (13  avril 
1790^  t.  Lacn,  p.  11).  —  Les  gendarmes  Dék 
tionaux  protestent  de  leur  civisme  et  fbnt 
un  don  palariotiqB»  (19  ainril)  p.  66^.  — 
Lettres  des  com!raiflsair«s  de  la  Convention 
dans  ee  département  (24  avril  1793, 
t.  L3ail,  p.  182),  (p.  291),  (27  avril,  p.  49D). 

—  Envoi  d'nn  état»  de  situatîoB  des  opéra- 
tions relatives  aux  contributions  fimeière 
et  mobilière  de  1792  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  128).  —  Les  administrateurs  confirment 
la  nouvelle  de  Fineendie  survenu  a»  povt 
de  Lcnrieai  et  font  part  é»  mesures  qa'ils 
ont  pris»  dans  ^M»  eireonatattco  (7  mai, 
p,  28»  et  suiv.),  —  DenuDcte  d»  neoars 
pour  ka  vîetimea  de»  brigasMls  (Il  mai, 
pu  666);  —  xenvoft  au  eomcté  dM  MCoirs 
ï'MdJi  ^  CoBptè  readn  du  recrvtenent 
et  de  Fétèt  des  esprits  (la  mai  1793, 
t   UCV,   p.  29>.   —  Les  administrateurs 
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adressent  un  arrêté  provisoire  qu'ils  ont 
pris  relativeniMit  au  gite  et  au  geôUge 
des  détenus  et  en  demandent  l'approbafîon 
(90  mai,  p.  113  et  suiv.)  ;  —  la  ConinNiti<m 
confirme  l'arrêté  (ihid,  p.  114).  —  Lettre 
des  commissaires  de  la  Convention  signa- 
lent  la  conduite  louable  de  plusieurs  corps 
administratifs  et  demandant  pour  eux  la 
mention  honorable  (90  mai,  p.  689  et  sniv.); 
—  décret  portant  qu'ik  ont  bi^i  mérité 
de  la  patrie  (ibid,  p.  692).  —  On  annonce 
que  la  tranquillité  est  de  nouveau  menacée 
dans  le  département  (5  juin  1703,  t  LXVI, 
p.  59)  ;  —  renvoi  au  ocMnité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.),  —  Lettre  adressée  aux  admi- 
nistrateurs par  les  commissaires  près  Tar- 
mée  des  cotes  de  Brest  (12  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  608  et  suiv.).  —  Les  adminis- 
trateurs se  plaignent  de  ne  pas  avoir  reçu 
la  Constitution  (13  juillet,  p.  663)  ;  —  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.).  — 
Le  conseil  général  fait  connaître  à  la  (Con- 
vention que  n'ayant  pas  reçu  officiellement 
l'Acte  constitutionnel,  il  l'a  fait  réimpri- 
mer et  a  convoqué  les  assemblées  primaires 
(17  juillet  1793,  t  LZIX,  p.  81)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,).  —  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  des  côtes  de  Brest  écrivent 
que  les  nouvelles  reçues  de  ce  département 
sont  satisfaisantes  (26  juillet,  p.  529). 


MOBCANG  (BoBSET).  Ordre  du  jour  sur  sa 
pétition  (24  mai  1793,  t.  UCV,  p.  265). 


MORDEILLE  (Hippolttb),  capitaine  du 
corsaire  la  République  française.  On  an- 
nonce qu'il  a  ramené  à  Toulon  un  bâti- 
ment espagnol  (8  juillet  1793,  t.  LXVHI, 
p.  392)  ;  —  la  Convention  recommande  œ 
marin  au  ministre  de  la  marine.  -^  Men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,). 


MOREAU  (Jean),  député  de  la  Meuse.  — 
1792.  —  Suppléant  au  comité  de  législation 
(t.  UI,  p.  492).  — -  1793.  •—  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <c  Louis  Oapet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  1  » 
(t.  LVn,  p.  66  et  103).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
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tion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  C^iet  oera-t-il  soamis 
à  la  ratification  du  peuple  T  »  (p.  77  et  106). 
—  Vote  pour  le  bannissemeHt  à  la  paix  dans 
le  scrutin  par  ^pel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  ?»  et  motive  son  opinion  (p.  358  et 
421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendn 
contre  Louis  Capet  (p.  461  et  470).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  f  »  (t.  UCn,  p.  35  et  70).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douse  sera-t-il  rapporté?  » 
(t  LXV,  p.  534). 


MOREAU  (  Mabie-Fbahçoib  ),  député  de 
Saône-et-Loire.  —  17S2.  —  Membre  du  co- 
mité d'agriculture  (t  LII,  p.  412).  —  Parle 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale 
(t.  LV,  p.  83  et  suiv.).  —  C<m<dut  à  la  con- 
damnation de  Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  96 
et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  ortte  ques- 
tion :  ((  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat  I  »  (t  LVII,  p.  68  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
tril  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  85  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  373  et 
418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  483  et  474).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  travaux  publics  (t.  LIX, 
p.  81  et  suiv.).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  r  <(  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat»  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  (t  L3DI, 
p.  42  et  75).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
(c  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  537). 

MOREAU,  député,  sans  autre  désignation. 
—  1793.  —  Membre  du  comité  des  finances 
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(t  LVn,  p.  735).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LSIV, 
p.  338).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(t.  LXVn,  p.  611). 


MOREAU,  curé  d'Âlercy.  Fait  un  don  pa- 
triotique (21  septembre  1792,  t.  LU,  p.  70). 


MOREÂU,  receveur  des  douanes.  Fait  un 
don  patriotique  (10  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  432). 


MOREAU,  aumônier  des  hôpitaux  militaires 
de  SaintrDenis.  Fait  un  don  patriotique 
(10  mars  1793,  i.  LZ,  p.  46). 


MOREAU,  directeur  de  la  correspondance 
des  charrois  de  l'armée.  Signale  un  trait 
de  bravoure  du  citoyen  Coulommier  (3  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  29).  —  Instruit  la  Oonven- 
tion  d'un  acte  de  patriotisme  du  citoyen 
Fautin  (10  juin  1793,  t.  LZVI,  p.  230  et 
suiv.). 


MOREAU,  directeur  des  messagerie^  natio- 
nales à  Orléans.  Adhère  à  l'Acte  constitu- 
tionnel (21  juillet  1793,.  t  UOX,  p.  267); 
—  insertion  au  Bulletin  (tbid,). 


MOREAU  (Jean),  procureur  de  la  commune 
de  Beaucaire.  Décret  l'envoyant  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (22  juillet  1793, 
t.  LX3X,  p.  329). 


MOREAU  (Rbné),  né  à  Paris,  ci-devant  lieu- 
tenant dans  les  troupes  des  Etats  de  Hol- 
lande. Renvoi  de  sa  pétition  au  ministre 
de  la  guerre  (30  juin  1793,  t.  LZVII,  p.  666). 
—  Demande  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
du  29  novembre  179^  pour  être  employé 
dans  l'armée  (7  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  385);  —  la  Convention  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  et  renvoie  sa  pétition 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


MOREL.  Adresse  à  la  Convention  six  exem- 
plaires d'un  projet  d'établissement  propre 


à  prévenir  la  mendicité  (27  mars  1793, 
t.  LX,  p.  589);  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours et  d'instruction  publique  réunis 
(ibid,). 


MOREL,  armateur  du  port  de  Dunkerque. 
Demande  que  les  propriétés  ennemies  diar- 
gées  sur  des  vaisseaux  neutres  soient  dé- 
clarées de  bonne  prise  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  523);  —  renvoi  aux  comités  de  commerce, 
marine  et  diplomatique  (ibid.). 


MOREL,  administrateur  du  district  de 
Champlitte.  Fait  parvenir  un  don  patrio- 
tique (10  juillet  1793,  t  UCVm,  p.  513); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid,). 


MOREL,  administrateur  du  district  de  Jos- 
selin,  département  du  Morbihan.  Renou- 
velle sa  rétraction  de  l'approbation  qu'il 
a  donnée  à  la  formation  de  l'assemblée  cen- 
trale qui  a  eu  lieu  à  Caen  et  ne  reconnaît 
que  la  Convention  (6  août  1793,  t  LZX, 
p.  336);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 


MOREL,  président  de  la  section  de  l'Egalité 
de  la  commune  de  Bourg.  Transmet  à  la 
Convention  la  profession  de  foi  politique 
des  citoyens  de  cette  commune  qui  ont  été 
calomniés  <5  août  1793,  t  LXX,  p.  261);  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  262). 


MORELOU  (Fbançois).   Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793, 1.  LXIII,  p.  365). 


MORELOU  (Guillaume).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  356). 


MORET.   Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  268). 


MORET  (Canton  de),  département  de  Seine- 
et-Marne.  Les  députés  de  cette  commune 
annoncent  que  la  Constitution  a  été  accep- 
tée avec  la  plus  vive  allégresse.  Us  présen- 
tent une  pétition  tendant  au  rapport  des 
lois  qui  ordonnent  la  vente  des  biens  de 
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fai^riiq^  fet  qui  «utoris^t  les  admiaistra- 
tettC9  dti  district  à  recevoir  les  reFenus  des 
fabriques  (16  juillet  17ââ,  t.  LX2Z,  p.  47); 
—  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ihid,).  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (28  juillet,  p.  606);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  oommission  des  Six  {ihid,  p.  607).  — 
La  S**  section  du  oanton  acoepte  la  Consti- 
tution (%  août  1793»  t,  UCX>  p.  133);  -^ 
insertion  au  Bulletin  et  au  prooès-v^erbal 
(ibid.  p.  124). 


MORETON-CHABRILLANT,  maréchal  de 
camp,  commandant  en  chef  en  Hainaut  et 
Brabant.  Sa  lettre  sur  l'affaire  de  Saint- 
Amand  (30  septembre  1792,  t.  UI,  p.  250). 

—  Remet  un  guidon  pris  aux  émigrés 
(12  octobre,  p.  472).  —  Confirme  que  le 
peuple  de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue  a 
voté  sa  réunion  à  la  Franoe  (27  février  1793, 
t.  UX,  p.  297).  —  Transmet  à  la  Conven- 
tion la  proclamation  par  lui  adressée  pour 
la  convocation  de  cette  assemblée  (ibid,). 
^  Rapport  sur  sa  pétition  (2  mars,  p.  529); 

—  projet  de  décret  (ibid.).  —  Adoption 
(îbid.).  —  Est  dénoncé  par  Marat  (2  avril 
1793,  t.  Ln,  p.  91). 


MOSEUIL  (Oamton  de),  département  de  la 
Somme.  Âec^te  la  Constitution  à  Tu^aai- 
mité  (30  juillet  1.793,  t  UOC,  p.  8);  —  inser- 
tion au  BiUietin  (^bid.  p.  10)« 


MGREZ-AU-JURA  (Canton  de),  département 
dn  Jnra.  Adhère  aux  journées  des  91  mai 
et  jours  suiviucitEr  et  acoepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  W8). 


MORGAN,  colonel  du  10*  régiment  de  hus- 
sards. Adresse  de  la  Société  populaire  d'A- 
miens en  sa  faveur  (20  juin  1793,  t.  LXVii, 
p.  11);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


MOBGAND,  capitaine  du  géoie  Fait  «m  don 
patrMytiqne  (25  novemhne  1798,  t.  UV, 
p.  55). 


MORGNY-LA-FORfiT  (C(»onniB  ds),  ^ 
partement  de  TEure.  Adhère  à  la  Consti- 
tution, annonce  que  les  décrets  ne  lui  pu^ 
viennent  plus  et  demande  &  être  autorîiée 
à  prendre  des  approvisionnements  parto&t 
où  elle  pourra  en  trouver  (lï  juillet  17», 
t.  LXVni,  p.  616);  —  renvoi  au  comité  de 
Balut  public  (ibid.). 

MORHAKGS  (DisTUOT  m),  départsiant 
de  la  Moselle.  Les  administrateurs  envoient 
une  croix  de  Saint-Louis,  trouvée  dans  les 
effets  de  l'émigré  Lowendal  (4  mars  1781, 
t.  LIX,  p.  587).  —  Les  assemblées  prinuuni 
acceptent  la  Constituticm  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  36)  ;  —  mention  honorable,  b- 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oommii- 
sion  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 


MÛRIE,  juge  au  tribunal  du  district  è 
Pont-Saint-Esprit.  L'un  des  candidats  à  li 
place  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire 
(80  BMÂ  1783,  t.  LXV,  p.  688). 


MORILLON,  administrateur  du  défisiie- 
ment  de  Rhône-et-Loire.  Rétracte  sa  sigu- 
ture  aux  arrêtés  fédéralistes  (28  juillet  ITK, 
t.  LXIX,  p.  612). 


MOBIN,  député  de  l'Aude.  -^  ÎML  -  Sur 
pléant  au  comité  des  assignats  et  ait' 
naiee  (t.  UI,  p.  167).  ^  1783.  —  ¥èls  t« 
dans  le  scrutin  par  appel  noBÛnal  m 
cette  question  :  «  Louia  Capet  est-il  ooft- 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pi- 
blique  et  d'attentats  contre  la  sûraté  gM- 
rale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p,  70  et  163).  - 
Vote  oui  dana  le  scrutin  par  appel  bobï- 
nal  sur  cette  question  :  u  Le  iu^fm/SBltàB 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Ct* 
pet  sersrt-il  soumis  à  la  ratification  di 
peuple?  »  (p.  92  et  108).  —  Vote  pourra 
détention  pendant  la  guerre  et  le  toisû- 
êement  à  la  paix  sous  réserve  de  prononerr 
la  peine  de  mort  en  cas  d'invanon  â%  Ux^ 
ritoire  français  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <c  Quelle  peioe 
sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  391  et  428).  - 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomliiil 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sunîr* 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Losii 
Capet  (p.  466  et  470).  ^  Yote  oui  dam  ie 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  quar 
tion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contie 
lilarat,  muaakm  de  la  Oeamntioii  ast»- 
nak?  >  (i.  USUf  p.  «0  et  10).  ¥oto  mi 
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daota  le  aorutia  par  «ppel  nominal  sur  oette 
QMiiion  :  »  I^  décret  qui  a  oaaBé  la  coin- 
miaeioii  des  Douze  aerapt-il  rapporté  f  » 
(t  IKV,  p.  634). 

MO&IN,  eitogren  de  Paris.  Demande  la  leyée 
des  -scellés  apposés  sur  Tappartement  de 
Blancgilly  (14  octobre  1702,  t.  UI,  p.  498). 


MORIN^  ordonnateur  à  Pondichéryi  Fait 
un  don  patriotique  (6  novembre  1702,  t.  Un, 
p.  151). 

MORINy  négociant.  Fait  un  don  patriotique 
.  (5  janvier  1793»  t  LVI,  p.  226). 


MORIN,  administrateur  du  département  du 
Calvados,  juge  au  tribunal  de  Lisieuz.  Ré- 
dige et  publie  une  adresse  incendiaire 
(a  aoèt  I7tt,  I.  LXX,  p.  ie2)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  BAreté  générale  (ibidj. 


MORIN,  second  vicaire  d'Orbec.  Be  plaint 
que  les  eontre-révotutâonnaires  du  Calva- 
dos refusent  de  lui  faire  payer  sa  pension 
parée  qu'il  ne  connaît  d'autre  centre  que 
la  0<mventîon  (14  juillet  1793,  t.  LZVm, 
p.  701)  ;  —  mention  bonorabie,  insertion 
au  BMlleàm  et  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid,). 


MORIN  (LairanoB),  femme  HAILLASflON. 
Il  lui  est  accordé  une  somme  de  KX)  livres 
(16  UmièT  1793,  t.  LVm,  p.  790). 


MORINIKRE,  serrurier  du  diAteau  natienal 
de  Bellevue.  Présente  à  la  Convention  un 
fusil  de  son  invention  (21  mars  1793»  t  LX, 
p.  362)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre. 
(ibid.)' 


MORI&  Béolama  rezéeutkn  du  désvet  du 
7  septembre  rwdu  en  sa  faveur  (96  février 
1703,  t  UX»  p.  960)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid,). 


MQRISSON,  député  de  la  Yeadée.  ^  1702. 
*^  Parte  sur  las  accusations  contre  les  mem- 


bres de  la  commune  de  Paris  (t  UI,  p.  488), 
(p.  441).  —  Membre  du  comité  de  législa- 
tien  (p.  402).  —  Parle  sur  la  soumission  de 
la  Constitution  à  Taûceptation  du  peuple 
(p.  526),  —  sur  la  question  de  savoir  si  la 
roi  peut  être  jugé  (t  Un,  p.  385  et  ruîv.). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  due  aux 
huissiers  des  tribunaux  criminels  (p.  506 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rappel  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements  par 
le  conseil  exécutif  (p.  600).  —  Se  déclare 
pour  le  bannissement  de  Louis  XTI  (t  LVI, 
p.  48  et  suiv.).  ->  1793.  —  Sa  seconde  opi- 
nion concernant  le  jugement  de  Louis  XTI 
(p.  510  et  suiv.).  ^  Se  récuee  dans  le  ecru* 
tin  par  i^pel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  ccmspira- 
tion  contre  la  liberté  publique  et  d'attem- 
tets  ecmtre  U  sûreté  générale  de  TStatt  » 
(t  LVH,  p.  60  et  105).  —  S'abstient  dans 
le  serutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  f  »  (p.  88 
et  106).  —  S'abstient  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «c  (Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  378  et  416).  *-  S'abstient  dans 
le  aerutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  ccwtre  Louis  Capet 
(p.  464  et  474).  —  Annonce  la  déroute  de 
l'armée  des  rebelles  à  Ancenia  (t.  UL» 
p.  965).  —  Absent  lors  du  eerutin  par  ap- 
pel nnminal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  acensation  contre  Marat,  mendire  de 
la  Convention  nationale?  »  (t  LZn,  p.  44 
et  75).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  m>- 
pel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  eommiesion  des  Dense 
bera-t-il  ri^porté?  »  (t.  LZV,  p.  536). 


MOBIZOT,  homme  de  loi  Renvoi  de  son 
affaire  au  comité  des  finanow  (27  mars  1703» 
1  10^  p.  506.) 


MORLAIX  (Communs  bt  distbiot  dx),  dé- 
partement du  iFinistère.  Adresse  d'adbé- 
sion  des  administrateurs  du  dictrict  (13  oc« 
tobre  1702»  t  UI,  p.  476);  —  adresse 
d'adhésion  des  officiera  municipaux  (17  oc- 
tobre, p.  535)  ;  —  adresse  d'acl^késion  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité (10  iKjtobre,  p.  568).  —  La  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  annonce 
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qu'elle  refuse  de  recevoir  les  numéros  du 
journal  VAmi  du  peuple  (9  novembre  1792, 
i.  un,  p.  319).  —  Le  directoire  annonce 
l'arrivée  dans  le  port  de  deux  bâtiments 
anglais  pris  par  la  frégate  la  Proserpine 
(5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  611).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  district  relative  aux 
troubles  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  559).  — 
Mention  honorable  du  patriotisme  des 
administrateurs  et  des  habitante  (ibid, 
p.  560).  —  Lee  administrateurs  écrivent 
qu'ils  ont  fait  transporter  26  prêtres  ré- 
fractaires  sur  un  vaisseau  neutre  à  Bremen 
(l*»  mai  1793,  t.  LXm,  p.  669).  —  La  So- 
ciété populaire  annonce  qu'elle  a  arrêté  de 
faire  lire  tous  les  jours  l'Acte  constitution- 
nel dans  une  séance  extraordinaire  afin  de 
préparer  les  esprits  à  son  acceptation, 
qu'elle  va  demander  aux  autorités  consti- 
tuées de  faire  rentrer  dans  leurs  foyers 
ceux  qui  en  sont  sortis  pour  former  la 
garde  départementale  et  se  plaint  de  la  ces- 
sation de  l'envoi  des  décrets  depuis  le 
31  mai  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  165).  ->- 
Le  citoyen  Riou,  substitut  du  procureur 
syndic,  transmet  à  la  Convention  l'extrait 
de  la  séance  du  directoire  du  district  où 
il  est  rendu  compte  des  mesures  prises  lors 
tie  la  réception  de  l'Acte  constitutionnel, 
(ibid,  p.  168)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  BuUettn  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid,),  —  Les  administrateurs  du 
^district  transmettent  les  différentes  pièces 
à  eux  envoyées  par  la  commune  de  Quimper 
et  les  administrateurs  du  département  du 
Finistère  (ibid.  p.  176).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin 
(26  juillet,  p.  524)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  525). 


MORMAL  (Forât  de).  Décret  autorisant  le 
conseil  général  du  district  du  Quesnoy  à 
commettre  un  citoyen  pour  remplir  provi- 
soirement'les  fonctions  du  ministère  public 
auprès  de  l'administration  de  la  forêt 
(20  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  249). 


MORMANT  ou  MORMANT  -  CHATELET- 
EN-BRIE  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  Don  patrioti- 
que (19  octobre  1792,  t.  LII,  p.  576).  —  Eloge 
du  curé  (ibid.).  —  Le  conseil  général  fait 
un  don  patriotique  et  envoie  une  adresse 
reicttive    au    jugement    de    Louis    Capet 


(13  mars  1793,  t.  LK,  p.  154  et  «uiv.).  - 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constittt- 
tion  (28  juillet  1793,  t.  UOX,  p.  606)  ;  - 
m^ition  honorable,  insertion  au  BtUktin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid, 
p.  607).  —  Le  canton  aocq^te  la  Constita- 
tion  à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t  UO, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


MORNAI  (Commune  de).  Don  patriotiqiK 
(14  février  1793,  t  LVm,  p.  521). 


MORNAN  (CrroTENNB).  Demande  un  secoiui 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  38  et  suiv.);- 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibii, 
p.  39). 


MORRIS  frères.  —  Voir  Gisora. 


MORTAGNE  (Commune  et  dibtbict  de),  dé- 
partement de  l'Orne.  Adresse  de  la  commiUK 
relative  au  manque  de  subsistances  (22  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  54  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.  p.  56).  - 
Les  adminiatrateurs  du  district  sollicitent 
des  secours  (27  juin,  p.  532)  ;  —  renvoi  w 
ministre  de  l'intérieur  (ibid.).  —  On  an- 
nonce que  l'Acte  constitutionnel  a  été  pro- 
clamé à  Mortagne  (15  juillet  1793,  t  LXK 
p.  11)  ;  —  mention  honorable,  insertion  as 
Bvlletin  et  renvoi  au  comité  de  Mot 
public  (ibid.),  —  L'assemblée  primaire  de 
la  section  de  Notre-Dame  accepte  la  Cobb- 
titution  à  l'unanimité  (24  juillet,  p.  416); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oon- 
mission  des  Six  (ibid.).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  extra-muros  accepte  U 
Constitution  (28  juillet,  p.  006)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  607). 


MORTAGNE-DU-NORD  (Commune  de),  d^ 
partement  du  Nord.  Les  patriotes  de  cette 
commune  réfugiés  à  Douai  accotent  U 
Constitution  (27  juillet  1793,  t.  UH 
p.  675)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.)» 


MORTAIN  (Commune,  canton  et  msteict 
db),  département  de  la  Manche.  Adrea^ 
d'adhésion   du   district  (2B  octobre  V^ 
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t.  Ln,  p.  688).  Adresse  d'adhésion  des  ci- 
toyennes républicaines  (ibid.),  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dénonce  un  jugement 
du  tribunal  du  district  de  Mortain  en 
vertu  duquel  les  deux  sœurs  d'un  émigré 
ont  été  admises  à  partager  la  succession  de 
leur  frèro  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  585)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  des  do- 
maines réunis  (ihid,)  —  La  1*^  section  ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  IM). 


MOBTEAU  (OoMMTJNE  bt  canton  de),  dépar- 
tement du  DoubB.  Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  la  mort  de 
Michel  Lepeletier  et  demande  d'une  Consti- 
tution vraiment  républicaine  (2  mars  1793, 
t.  UXy  p.   539).  —  La  Société  populaire 
adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  600  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  nBulletin 
(ibid,  p.  601).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (22  juillet 
1793,  t  UaX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à^a  commission  des  Six 
(ibid.),  —  La  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (24  juillet,  p.  406)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.),  —  Décret  autorisant  la  mu- 
nicipalité à  faire  l'acquisition  de  la  mai- 
son ci-devant  prieurale  pour  lui  servir  de 
maison  commune  (26  juillet,  p.  541).  -^  La 
Société  populaire  demande  que  les  cloches 
des  églises  soient  employées  à  la  fabrication 
des  canons  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  498)  ;  — - 
insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


MORTEMART  (Commune  be),  département 
de  la  Haute-Vienne.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  ~ 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  203). 


MORTEROLLES  (Canton  de,  département 
de  la  Haute-Vienne.  L'assemblée  primaire 

•  accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793, 
t.  LJCIX,  p.  311)-;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 


MORVAN,  capitaine  au  21*  régiment  de  ca- 
valerie. Les  officiers  de  son  régiment  de- 
mandent qu'il  remplace  Leseigne,  leur  lieu- 
tenant-colonel (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  617). 

MORVILLE  (Commune  de),  département  de 
la  Seine-Inférieure.  —  Voir  Arnetat  (Mou- 
lina d!). 


MORVILLE-SUR-SEILLE  (Commune  de), 
département  de  la  Meurthe.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t  LXX,  p.  120)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid,  p.  124). 


MOSELLE  (DÉPABTEMENT  DE  LA).  Adresse  de 
dévouement  du  4®  bataillon  de  volontaires 
nationaux  (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  611). 

—  On  annonce  l'arrivée  du  procureur  gé- 
néral syndic  à  Paris  (23  octobre,  p.  630)  ; 

—  Les  administrateurs  demandent  une  in- 
demnité pour  leurs  frais  de  déplacement  et 
de  résidence  à  Metz  (27  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  3  et  suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid,  p.  4). 

—  Le  comité  des  domaines  examinera  la 
conduite  du  directoire  à  l'occasion  de  la 
vente  des  biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse 
(27  octobre,  p.  8).  —  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  sommes  qu'il  a  fait 
répartir  en  secours  provisoires  entre  les 
communes    du    département    (6    décembre 

1792,  t.  LIV,  p.  353).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur est  autorisé  à  fournir  aux  muni- 
cipalités de  nouvelles  collectione  de  lois  en 
remplacement  de  celles  que  l'ennemi  leur  a 
brûlées  (14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  62).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à 
une  demande  venue  du  département  (15  dé- 
cembre, p.  61).  —  Envoi  de  commissaires 
dans  ce  département;  leurs  attributions 
(22  décembre,  p.  369).  —  Coustard,  Riihl  et 
Couturier  sont  nommés  commissaires  (23 
décembre,  p.  362).  -r-  Les  administrateurs 
sont  invités  à  recevoir  l'indemnité  destinée 
aux  habitants  de  Thionville  (ibid,  p.  362). 
— ^Dentzel  est  nommé  commissaire  en  rem- 
placement de  Coustard  qui  n'accepte  pas 
(ibid.  p.  367).  —  Difficultés  au  sujet  de  la 
répartition  des  indemnités  de  guerre  (31  dé- 
cembre 1792,  t.  LVI,  p.  76).  —  Le  conseil  gé- 
néral demeurera  en  permanence  (6  janvier 

1793,  p.  243).  —  Adresse  du  conseil  général 
relative  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (31  janvier  1793,  t.  LVIH,  p.  96).  — 
Une  députation  des  citoyens  de  Thionville 
demande  qu'on  accorde  un  secours  au  dé- 
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parlement  de  la  Moselle  (7  lévrier,  p.  371). 

—  Décret  rapportant  l'improbatioa  pro- 
noncée contre  les  administrateurs  le  23  jan- 
vier 1793  (14  février,  p.  624).  —  Dénon- 
ciation de  deux  citoyens  juifs  contre  le  gé- 
néral WiiiH>fen  (17  février,  p.  663).  —  Le 
ministre  des  contributions  publiques  trans- 
met un  arrêté  du  département  de  la  Mo- 
selle qui  lui  paraît  contraire  au  secret  des 
lettres  (%  février  17»3,  t.  UX,  p,  357)  ;  ^ 
ireavoi  au  comibé  de  kégislatîon  (ibid.^,  — 
On  àemwaû»  une  «déckion  sur  vm  nrTèké  au 
«HoMOfeeiTe  4e  départament  relatif  a  un  imeu- 
nier  d'un  village  trevirois  (SfT  mars  1793, 
t,  IiX,  p.  589).  —  Les  administrateurs  font 
part  d'un  don  patriotique  du  89*  régiment 
d'infanterie  (5  mai  1798,  t.  IXIV,  p.  734). 

—  Preoès-verbal  de  'la  premulgaiticm  fa/he 
à  Metz  ^  décret  <|ai  défend  la  vente  du 
nxnnéraive  et  4otfte  'espèce  «de  'convention 
•awtreaient  qu'en  assignats  *(12  mai,  p.  890 
«et  Bniv.).  —  Cemp^te  wndu  de  Tétât  du 
i:«orut0m6tft  'et  des  subsittanees  et  des  res- 
«oureas  du  département  (16  mai,  p.  704  et 
suîv.). —  On  «nnonee  que  le  transit  de  Té- 
tranger  à  Tétranger  a  été  suspendu  dans  ce 
d^artemetit'(27niai  1798,  t  LKV,  p.  962);  — 
^MOvoi  aux  comités  de  commerce  4t  des  Iftnan. 

ceti  fîbid,),  —  Les  axIministrceteTrrB  atltes- 
teiit  que  les  citoyens  Âudrouet  et  Limbourg 
ont  toujours  donné  des  -preuves  du  plus 
pur^eivisnie  (1*  juin,  p.  '664).  —  Les  admi- 
nistrateurs écrivent  qu'ils  ont  vu  avec  dou- 
'leur  'le  général  Oustine  émettre  sur  le 
-compte  du  général  fiouchard  des  observa- 
tions qui  tenderit  à  «diminuer  la^eonfianoe 
qu'on  a  en 'lui  (7  juin  1793,'t.  LKVI,  p.  119). 
^  Transmettent  une  pétition  des  sections 
de  la  ville  de  Metz  pour  le  renouvellement 
du 'eonseil -général  de  la  commune  (10  juin, 
•p.  ^2).  —  Adresse  d'adhésion  des  corps 
administratifs  aux  décrets  des '31  mai  et 
2  juin  (14  juin,  p.  521)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (4bid.),  — 
Décret  pottant  que  les  admini^rateurs  ont 
'bien  mérité  de  la  patrie  (27  juin  1793, 
't.^*LlCVn,  p.  547).  —Adhésion  du  6»  biitail- 
'ton  de  vt^lontàires  nationaux  au 'décret  qui 
déclare  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (2  juillet  1793,  t.  liSSVin,  p.  92)  ;  — 
mimtion  honorable  et  insertion  au  'BffUetm 
'((bid.),  —  'Décret  sur  le  paiement  des  in- 
'demnités  pour  les  pertes  éprouvées  par  les 
communes  du  département  de  la  Moselle 
par  suite  de  Tinva^ion  tt  des  rav»|pes  de 
yennenii  (15  juillet  17«3,  t.  laOX,  p.  17).  — 
Déerettilterprétatif  du  décret*  du  Ifi  juillet 


(IS  juillets  p.  192).  --  Le  «oaseil  gëaécal 
fait  part  de  raeosptatkm  -de  la  Oonatitii- 
tioQ  (3  août  1793,  1  UOi,  p,  161)  ;  —  ta- 
sertioA  au  Bulleldn  (Aid.X  —  BéoMt  char- 
geant les  cdamissaisfia  psès  ïmmôù  de  la 
MoseUd  d'organiser  les  comnimûs  nosfKl- 
lemettt  r^éunâes  au  tenritme  de  la  Bépiddi- 
que  dans  Je  d^i^arJbemicii  de  ia  MttBe1fa^  {âUd, 
p.  175). 


Voir.   —  Saffct, 
de). 


Wadef/asse  (Ahbaye 


MOTHE-CUMONT  (Commune  de  ul),  dé- 
j>artement  de  ia  .Haute-Garoftue.  L»  maamx* 
cipalité  fait  un  don  patriotique  4^  ouût 
1793,  t.  LXX,  p.  540)  ;  -—  mention  Iiobo- 
rable  et  insertion  au  Bidletin  (xbid.  j[>.  541). 


MOTIOfTB  B'OBSXRE,  suite  ou  conséquence 
du  procès-verbal.  Il  n'en  sera  plus  admi» 
«près  l'heure  de  midi  (18  octobre  17BS, 
t.  un,  p.  482). 


MOTITEVILLE  (CUnoN  w).  Aoaspte  Ja 
Xtonsiitu^ion  .à  i'unwnimité  fl(B  aoAt  OTBS» 
t.  UOif  p.  148),;  —  i^ention  honoraUB^et 
insertion  i  au  BuUetin  (MdJ. 

MOTTCHABD.  Présente  une  pétition  au  nom 
de  la  citoyenne  Lagardie  (9  déeembce  17BS, 
t.  LIV,  p.  723). 

MOUOHBEQN.  Fait  un  'don  patrioiiii» 
(17  mai  1793,  t.  LKV,  p. -6). 


MOUCHET,  membre  du  conseil  génétml  du 
département  de  l'Aube.  Présente  une  péti- 
tion au  nom  des  corps  administratifs  du 
département  de  l'Aube  (19  mai  1793,  t.  LK¥, 
p.  69  ét-suiv.). 

MOUCHYiLE-BBECTQN  XQomam  <]»),  (dé- 
partement du  faS'-deCUdaiB.  Aoaspie  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  t  lâXX,ip..a6); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BvUe- 
tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ihid. 
et  suiv.). 


MOUQfiAUT,  jdit  (LE  3{BANQmUiB,  m- 
vvmrccbaTpMxtinr.  l'ait  un^  dcMupaltitttiqae. 
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UOVGENOT  ou  MOUOEBDT,  adjudant  g<* 
nëral  de  la  place  de  VaknoienneB.  Fait  un 
don  patriotique  (19  avril  1793,  t.  LXH, 
p.  703).  —  Fait  un  don  patriotique  (3  août 
1793»  t  LXX,  p.  172)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibidj. 


MOUGEOT,  instituteur.  Fait  des  dons  pa- 
triotiques (6  février  1793,  t.  LVIII,  p.  271), 
(p.  407).  —  Annonce  qu'il  a  formé  une  école 
gratuite  pour  30  ouvriers.  Il  demande  des 
encouragements  (28  février  1793,  t  UX, 
p.  834)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique. 


MOUOBBOT.  ^  Voir  Mùugenet. 


MOUOUERRE  (Cohhunb  bb),  département 
des  Basses-Pyrénées.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.). 


MOUI.ETDIEB  (Commxtnb  m).  Don  patrio- 
tiqua  (27  février  1793,  t.  UX,  p.  284). 


MOULrIN,  député  de  IUiône-«t-Loire.  ^  1993. 
—  ¥ote  otfi  dans  le  semtin  par  appel  no- 
mimai  sur  catte  question  :  «  Louis  Oapet 
esl^il  OMipaUe  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d^attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  TEtatî  »  <t  LVn,  p.  68 
et  163).  —  Vote  n&n  dans  le  seratin  par 
appel  nooftinal  sur  celle  question  :  «  Le 
JQ^eaieat  es  la  Convention  nationale  coq- 
tie  Louis  Oapet  8sr»*t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation dnpenple?  n  (p.  84 et  111).  —  Vote 
pour  la  morty  mais  avec  sursis  jusqu'après 
[^expulsion  de  tous  les  Bourbons  dans  le 
flerntia  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis!  » 
(p.  371  et  420).  —  Tote  oui  dans  le  semtin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  Fezécution  du  juge- 
ment nadn  oeatre  Louis  Capot  (p.  46»  et 
410).  —  ytà/t  oui  dans  le  set  «lin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
CbnveaAion  nationale?  »  <t.  IdOI»  p»  41  et 
70).  —  Vote  9ui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  s«r  cette  question  :  u  Le  décret 
qui  a  oassé  la  commîsaion  dsa  Douse  ssra- 
t-il  rspportét  ».  (U  L3CV»  p.  534). 


MOULINIEB  (Jacques),  peintre.  Sa  dépo* 
sition  relative  aux  attroupements  de  Mont- 
pellier (27  avril  1793,  t.  LXm,  p.  463). 


MOULINS  (CoMMTTNE  ET  DiSTBiCT  db),  dé- 
partement de  TAllier.  -—  Adresse  d'adhésion 
des  administrateurs  de  district  (l4  octobre 

1792,  t.  LU,  p.  489)  ;  —  Les  administrateurs 
envoient  une  adresse  relative  aux  forêts  na- 
tionales (27  ootobi^  1792,  t.  LUI,  p.  1).  ^ 
Décret  aatorisant  la  nranicipalité  à  em- 
prunter la  somme  de  150,000  livres  (14  mai 

1793,  t.  LXIV,  p.  678).  —  On  annonce  Farres- 
tation  de  Brissot  dans  cette  localité  (12  juin 
1793,  t  LXVI,  p.  449)  ;  —  décret  approu- 
vant la  conduite  de  la  commune  et  du  eo- 
mité  de  Salut  public  de  Moulins  relative- 
m^it  à  cette  arrestation  (ibid,  p.  450).  — 
Décret  ordonnant  à  la  municipalité  de  faire 
transférer  sans  délai  à  Paris  le  député  Bris- 
sot  et  le  citoyen  Fouque  (17  juin,  p.  806)» 

—  Le  oonsstl  général  demancb  une  avance 
de  160»000  livres  pour  Taciiat  des  subsistan- 
ces (03  juin  1793,  t.  UCVO,  p.  104)  ;  ^  im- 
voi  an  oemilé  des  finances  (ihid,  p.  105).  — 
f  élieite  la  Oonveation  de  Tadièvement  de 
la  Gonstitation  et  demande  Torganisation 
de  rinatruetlon  publique  (14  juillet  1793, 
t.  IiXVin,  p.  702)  ; —  mention  bonoraUe, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid,).  —  Applaudit  la  Con- 
vention et  proteste  de  son  dévouement  à  la 
Constitution  (14  juillet,  p.  7€B),  —  men- 
tion honorable,  insertion  an  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,).  — 
Le  directoire  du  départeSMent  de  l'Allier 
in£orias  la  Convention  qae  TAets  consti- 
tutionnel a  été  raçu  et  prodamé  dans  eette 
commune  et  aeeepté  à  ronanimité  dans  les 
asseaiUées  primaiies  (17  juillet  1793, 
t.  UJKy  p,  67)  ;  -^  ins^ion  an  BitUetin- 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid^).. 

—  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120)  ;  (4  août,  p.  202).  -~  La 
Sooété  «les  Amia  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité desnande  k  la  Coanention  un  décret 
qui  déclare  inéligible  pendant  denx  ans, 
tant  à  la  législature  qu'à  toutes  les  plaees 
civiAsa  et  militaires,  tout  prêtve,  noble  eu 
oi-devant  privilégié,  6  août,  p.  88»  et 
■aiv.);  —  insertion  an  BuHetin  (ihid. 
p.  326). 

MOULINS  (MAifRrFAonTBK  n^ABSOUSOS).  Bap* 
port  des  commissaires  qui  ont  été  envoyés 
à  la  manufacture  d'armes  par  rassemblée- 
législative  (octobre  1792,  t  LIX,  p.  876).  — 
Compte  rendu,  par  Romme,  de  la  fabrioa- 
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MOULINS  (êmtê). 

tion  à  la  manufacture  d'armes  (30  octobre 

1792,  t.  un,  p.  63).  —  Décret  nommant  un 
commissaire  pour  surveiller  et  activer  les 
travaux  de  la  manufacture  d'armes  (22  juin 

1793,  t.  LXVn,  p.  69). 


MOULINS  (Ci-DBVANT  aÉNÉiULiTÉ  Di).  Dé- 
cret sur  les  comptes  à  rendre  par  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  (27  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  707  et  euiv.). 


MOULINS  A  BEAS.  Les  citoyens  Durand 
père  et  fils,  mécaniciens,  font  hommage 
d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Instruction 
sur  r usage  des  moulins  à  broA  (26  avril 
1793,  t.  LXIII,  p.  362)  ;  —  mention  honora- 

.  ble  (ibid,).  —  Décret  tendant  à  mettre  en 
usage  les  moulins  à  bras  et  à  manège  inven- 
tés par  les  citoyens  Durand  père  et  fils 
(16  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  667  et  suiv.).  — 
Les  commissaires  à  Tarmée  du  Nord  adres- 
sent un  procès-verbal  de  Texamen  des  mou- 
lins à  bras  tant  de  guerre  que  des  places 
de  guerre  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  282)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 


MOULINS  A  FARINE.  Présentation  par  le 
citoyen  Picard  d'un  mémoire  sur  une  nou- 
velle invention  (9  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  405).  —  Décret  ordonnant  que  les  mou- 
lins apartenant  à  la  nation,  ou  provenant 
des  émigrés,  qui  sont  placés  sur  des  cours 
d'eau,   ne  pourront  être  vendus  qu'après 

.  qu'il  aura  été  vérifié  que  leur  conservation 
ne  cause  aucun  dommage  aux  propriétés 
environnantes  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  448 
et  suiv.). 


MOULINS-ENGILBERT  (Commune  bt  can- 
ton de),  département  de  la  Nièvre.  Ordre 
du  jour  motivé  sur  une  demande  d'indem- 
nité formulée  par  l'Hôpital  (16  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  671).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


MOULINS-LA-MARCHE  (Canton  de),  dé- 
partement  de  l'Orne.  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121).  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  ia4). 


MOULLINOT,  vice-consul  de  la  République 
française  à  Gênes.  Rend  compte  de  la  con- 
duite des  matelots  de  la  frégate  anglaise 
r Aigle  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  375  et  suiv.); 
—  insertion  au  Bulletin  (ihid.  p.  376). 


MOULON.  Fait  un  don  patriotique  (89  jan- 
vier 1793,  t  LVni,  p.  172). 

MOUNIER,  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (5  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  151). 

MOURCAID  (Andbé),  ancien  lieutenant  au 
régiment  ci-devant  Bercheny.  Demande  une 
augmentation  de  sa  pension  (16  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  553);  —  renvoi  au  comité  de 
secours  public  (ibid.). 


MOURCOURT,  commune  du  Tournaisis.  Dé- 
cret sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  488). 

MOUREAU  (Agricole).  Présente  une  adresse 
au  nom  du  district  d'Avignon  (19  juin  1793» 
t.  LXVI,  p.  724). 

MOURES  ou  MOURER,  procureur  général 
syndic  et  député  suppléant  du  départemeat 
de  la  Meurthe.  Fait  part  des  mesures 
prises  dans  le  département  pour  relever  le 
crédit  des  assignats  (20  mai  1793,  t  LXV, 
p.  108  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  110).  —  Dé- 
cret le  rét€iblissant  dans  ses  fonctions  de 
procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Meurthe  (31  juillet  1793,  t  LXX. 
p.  49X  —  Donne  sa  démission  de  député 
suppléant  et  opte  pour  le  poste  de  pro- 
cureur général  syndic  (3  août,  p.  187). 


MOURGUES,  capitaine  d'infanterie  de  msr 
rine.  Fait  un  don  patriotique  (30  décem- 
bre 1792,  t.  LVI,  p.  74). 


MOURS  (Canton  db).  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (2  décembre  1792,  t.  UV,  p.  51). 


MOUSSAINT,  professeur  au  collège  de 
Meaux.  Part  comme  volontaire  et  demande 
à  conserver  le  tiers  de  ses  appointements 
(22  mars  1793,  t.  LX,  p.  434  et  suiv.);  — 
sa  demande  lui  est  accordée  (ibid,  p.  43&). 
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MOUSSEL-ET-SOREL  (Cobqiune  de).  Récla- 
mation au  sujet  des  opérations  du  recru- 
tement (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  433).  —  La 
municipalité  écrit  aux  administrateurs 
d'Euie-et-Loir  que  leur  arrêté  l'a  ras- 
surée (9  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  460  et 
suiv.). 


MOUSSELINES  (Manufacttuiib  de).  -~  Le 
ministre  de  l'intérieur  transmet  six  pièces 
relatives  à  l'établissement  d'une  manufac- 
ture de  toiles  et  mousselines  que  des  fa- 
milles suisses  se  proposent  d'établir  dans  le 
département  de  la  Marne  (26  mars  1793, 
t.  LX,  p.  536);  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce (ibid.). 


MOUSSES.  —  Voir  Matelots. 


MOUSSES  (Indemnité  de  boute  des).  —  Voir 
Indemnité  de  route  des  officier  s  mari- 
niers, etc. 


MOUSSET,  cavalier  au  26®  régiment.  Renvoi 
au  comité  de  législation  d'un  arrêté  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Somme 
relatif  à  des  arrestations  arbitraires  faites 
par  lui  (29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  555). 


MOUSTE.  Présente  une  pétition  (2  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  54). 


MOUSTIER  (Ci-devant  comte  du).  Rapport 
par  Hérault  Sécfaelles  sur  sa  trahison 
(22  octobre  1792,  t  UI,  p.  614  et  suiv.).  — 
Il  est  décrété  d'accusation  (ihid,  p.  619).  — 
Acte  d'accusation  contre  lui  (8  novembre 
1792,  t.  un,  p.  308). 


MOUTGABIER,  officier  au  régiment  d'artil- 
lerie des  colonies.  Rédame  contre  l'arrêté 
du  31  mai  dernier  des  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  du  Mor- 
bihan qui  le  destitue  de  ses  fonctions 
(12  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  611);  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ihid.). 


MOUTHON,  commandant  la  division  mari- 
time du  Nord.  Annonee  son  entrée  dans  le 
port  d'Ostende  (22  novembre  1792,  t  ÎJII, 
p.  551).  —  Récit  de  sa  conduite  (17  décem- 

.    bre  1792,  t.  LV,  p.  102). 


MOUTHON  (Le  citoyen).  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  366). 


MOUTIER  (Commune  du).  Adresse  du  con- 
seil général  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (20  février  1793,  t.  LIX,  p.  315). 


MOUTIERS  (Commune  de),  département  du 
Mont-Blanc.  Sera  mise  en  état  de  guerre 
(25  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  642). 


MOUTIER-GRANDVAL  (Pbbvoté  de).  Ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  d'une  adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  de 
Porrentruy  demandant  que  cette  prévôté 
soit  rendue  au  département  du  Mont-Ter- 
rible (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  5). 


MOUTON  DES  LOUNIERS  (Joseph).  Fait 
un  don  patriotique  (24  septembre  1792, 
t.  UI,  p.  120). 


MOUTREUX,  notable  de  la  commune  de  Vi- 
tré, département  d'Ille^t-Vilaine.  Rétracte 
son  adhésion  à  une  adresse  faite  par  une 
partie  des  citoyens  de  son  canton  (24  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 


MOUTTE,  agent  du  commerce  de  France  à 
Rome.  Réclame  une  indemnité  (l*'  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  502)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ihid,  p.  503).  —  Sollicite  le 
remboursement  des  subventions  qu'il  a  été 
autorisé  à  fournir  au  directeur  de  l'acadé- 
mie de  Rome  pour  l'entretien  des  élèves 
français  (23  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  128)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ihid,). 


MOUVILLE.  Fait  un  don  patriotique  (10  oc- 
tobre 1792,  t.  UI,  p.  429). 


MOUX  (Commune  de).  Adresse  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  demande  d'une 
Constitution  républicaine  (24  février  1793, 
t.  UX,  p.  135  et  suiv.). 


MOUY  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 
Les  citoyens  acceptent  la  Constitution  et 
demandent  que  le  bureau  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  leur  soit  conservé  (4  août 
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1793,  t.  LXX,  p.  226  et  suiv.);  —  la  Con- 
^wntion  décrète  le  maintien  provisoire  et 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  fi- 
nanoBB  (tbid.  p.  227). 


HOnZEVILLE  (Canton  ds),  département  de 
1»  Meuse.  Accepte  U  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  7);  — 
iuaertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 


MOUZON-MBUBE 
Neufehâteau^ 


(Pomtmm  os). 


Voir 


HOY  (Nicolas),  ancien  gardon  major  d'ar- 
tillerie à  Bitohe.  Fait  un  don  patriotique 
(11  avril  1793,  t.  UOI,  p.  98). 


MOYAUX,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son 
adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  dé- 
partement de  l'Eure  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de 
Balut  public  (ibid.  p.  460). 


MOYAUX  (Commune  de),  département  du 
Calvados.  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  République  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (18  février  1793,  t.  LVUI, 
p.  697).  —  La  Société  républicaine  témoigne 
de  son  horreur  pour  les  mesures  liberticides 
prises  par  le  département  et  proteste  de 
son  dévouement  à  la  Convention  (28  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  698);  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (tbid.),  —  La 
Société  populaire  applaudit  à  l'Acte  cons- 
titutionnel et  propose  différentes  mesures 
de  salut  public  (6  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  384  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  385).  —  La 
Société  populaire  et  républicaine  se  plaint 
des  départements  insurgés  et  de  la  conduite 
des  citoyens  Cordier,  administrateoir  du 
directoire  et  Lenoble,  ci-devant  avocat,  fait 
passer  à  la  Convention  le  Bulletin  n^  6  de 
l'assemblée  du  Calvados  et  3  autres  pièces 
intitulées  :  Départements  réunis.  Proteste 
de  son  dévouement  à  la  Convention  et  voue 
à  l'exécration  publique  l'assemblée  dépar- 
tementale du  Calvados  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  417);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.).  —  La  Société  républicaine  dénonce 


MOYAUX  [êuUê). 


à  la  Convention  un  entrait  des  délibéra- 
tions de  l'aesemblée  générale  séaAt  au  èhef- 
lieu  du  Calvados  tendant  à  en^êoher  la 
publication  de  l'Acte  constitutionziel  et 
accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  38);  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  g^érale  (Md.). 
•—  Dénonce  une  adresse  inioendiaiFe  rédigée 
et  distribuée  par  Moria,  admiaifitrateur 
du  département  du  Calvadofti  juge  au  tri- 
bunal de  LiAieux  (3  août^  p»  168)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  gtoérale  (ibid.). 


MOTEN  (Cathebine-Jobephe),  femme  de  Ni- 
colas Legros,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille. Demande  un  secours  (16  juin  179S» 
t.  LXVI,  p.  532);  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.). 


MOYENVIC  (Commune  de),  département  de 
la  Meurthe.  Les  corps  constitués  remercient 
la  Convention  de  leur  avoir  donné  la  Cons- 
titution (10  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  498), 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibidj. 

Voir  Salines, 


MOYSON.  Réclame  une  indemnité  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVm,  p.  28). 


MOYSSET,  dépnté  du  Gers.  -^  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-i!  eou- 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  63  et  103).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Oa- 
p€ft  sera4-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  75  et  W8).  —  Vote  pour  la 
réclusion  jusqu*à  Ist  paix  et  le  bemnisse- 
ment  à  cette  époque  dans  ter  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  m  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  343  et 
421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugemei^t  rendu  cen- 
tre Louis  Capet  (p.  459  et  470).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  aceusation  eon- 
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MOTSSET  (9uiU). 


tre  Marat^  membre  de  la  Convention  na- 
tionale! n  (t.  LZn,  p.  68  et  75).  —  Voie  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission .des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  Unr,  p.  534). 


MUETS.  —  Voir  Sourds  et  Muets. 


MUOBOK  (ComtmB  m),  département  des 
Landes.  Les  républicains  adhèrent  aàz  dé- 
crets et  acceptent  la  Constitution  (3  août 
1789,  t  L3CX,  p.  151)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Btdietin  (ibid,). 


MUGUET  (Peawçois).  Fait  un  don  patrioti- 
que (23  décembre  l79f,  t.  LV,  p.  SM). 


MUHLEN  (F.-M.),  officier  prussien  déser- 
teur. Demande  à  la  Convention  de  réparer 
Foubli  qu'elle  a  fait  des  officiers  dans  son 
décret  rendu  en  faveur  des  soldats  déser- 
teurs des  armées  ennemies  (16  avril  1793, 
1  UCn,  p.  160).  —  Lettre  attestant  qu'il 
est  un  officier  précieux  (27  avril  1793, 
t.  UEEn,  p.  414)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  secours  publics  réunis 
(ibid.)*  —  décret  sur  les  secours  à  lui  ac- 
oorder  (ibid.  p.  422). 

MULEKAR,  capitaine  de  corsaire.  On  an- 
nonce la  prise  d'un  vaisseau  anglais  faite 
par  lui  (20  mai  1793,  t  LXV,  p.  131)  ;  — 
insertion  an  Bulletin  (ibid.). 


MULER.  Renvoi  de  ses  mémoires  au  comité 
de  législation  (l"'  mai  1793',  t.  LXm, 
p.  672). 


MULET  dit  LA  GÉRONZIËRE,  ci-devant 
commandant  militaire  à  Sarrebourg.  Ar- 
rêtas relatifs  à  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  78  et  suiv.). 


JULULETS.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  demandent  une 
aanetion  à  la  loi  relative  à  la  réquisition 
des  dievaux  et  mulets  non  employés  à  Fa- 


MULETS  i^uMi. 


griculture  (24  mai  1793»  t.  LXV,  p.  256)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.).  — 
Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  guerre 
de  remettre  au  comité  de  surveillance  des 
vivres  et  convois  militaires,  un  état  des 
mulets  provenant  de  la  liste  civile  et  de 
justifier  de  leur  emploi  (23  juin  1793, 
t  LXVn,  p.  98). 

MUUSAUSEN  ou  MULHOUSE  (Coioivnb 
ne).  Les  Amis  de  la  liberté  font  un  èxm 
patoiotique  (9  décembre  1798,  t.  UV, 
p.  51). 

MULHAUSEN  ou  MULHOUSE  (Eépubli- 
aiTX  Ds).  On  demande  la  résiliaticm  du 
traité  passé  entre  elle  et  la  Eraaœ  (25  no- 
vembre 1792»  t.  LOI,  p.  585).  ~-  Lettie  du 
ministits  de  l'intérieur  relative  à  ses  récla- 
mations (8  février  1793«  t.  LVm,  p.  374)  ; 

—  vsnvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

MULLER.  Fait  un  don  patriotique  (8  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  307). 

MULLER.  Est  nommé  adjoint  au  ministre 
de  la  guerre  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  343). 

MULLBR.  —  Voir  Chasseurs  à  pied,  èits 
deMuiier. 


MULLIN,  officier  suédois.  Rapport  sur  sa 
demande  d'emploi  (19  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  151).  —  Est  admis  à  servir  dans  l'armée 
française  (29  décembre  1792,  t  X.VI,  p.  38). 

MULLON,  commandant  la  frégafce  la  déo- 
pâtre.  Rend  compte  de  sa  conduite  (29  sep- 
tembx»  1792,  i.  UI,  p.  225).  —  On  annonce 
qu'il  a  conduit  heureusement  à  Brest  le 
nombreux  convoi  du  golfe  de  Qascogne 
(22  mars  1793,  t.  L3C,  p.  369). 

MÛLLON  (Jean),  lieutenant  de  vaisseau. 
Fait  un  don  patriotique  (23  novembre 
1792,  t.  Lin^  p.  577). 

MULLOT,  membre  de  la  commune  de 
Mende  et  du  conseil  général.  Fait  un  don 
patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  3il). 
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MUNICIPALITES.   Elles  seront  toutes  re- 
nouvelées (22  septembre  1792,  t.  UI,  p.  84). 

—  Les  renouvellements  faitB  dans  ces  corps 
sont  confirmés  (ibid,  p.  88),  (23  septembre, 
p.  100).  —  Projet  de  décret  sur  leur  re- 
nouvellement (6  octobre,  p.  373  et  suiv.). 

—  Discussion  :  (8  octobre,  p.  403  et  suiv.), 
(12  octobre,  p.  471)  ;  —  renvoi  au  comité 
(ibid,  p'.  472).  —  Nouveau  projet  de  décret 
(13  octobre,  p.  488).  —  Adoption  des  ar- 
tides  1"  à  6  (ibid.).  —  Adoption  de  Tar- 
ticle  7  (16  octobre,  p.  518).  —  Adoption 
des  articles  8  à  11  (16  octobre,  p.  531  et 
suiv.).  —  Adoption  des  articles  12  à  19 
(17  octobre,  p.  547).  —  Texte  définitif  du 
d&ret  (19  octobre,  p.  574  et  suiv.).  —  Dé- 
cret concernant  les  demandes  des  munici- 
palités pour  être  autorisées  à  faire  des  ac- 
quisitions d'immeubles  (17  novembre  1792, 
t.  un,  p.  454).  —  Rapport  du  ministre 
de  rintérieur  relatif  aux  corps  adminis- 
tratifs (9  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  689  et 
suiv.).  —  Il  leur  est  interdit  de  s'immiscer 
dans  les  opérations  qui  s'exécutent  dans 
les  ports  (26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  693). 

—  Projet  de  décret  leur  défendant  de  sus- 
pendre ou  de  modifier  les  ordres  donnés 
par  le  Conseil  exécutif  provisoire  ou  par 
les  commissaires  de  la  Convention  (16  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  717  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ihid,  p.  719).  — 
Décret  tendant  à  accélérer  le  paiement  des 
dettes  exigibles  des  municipalités  qui  ont 
obtenu  des  décrets  d'aliénation  de  biens 
nationaux  par  le  moyen  du  produit  du 
seizième  bénéfice  qui  leur  est  accordé  et 
qui  a  été  spécialement  affecté  au  paiement 
de  toutes  ces  dettes  (5  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  65  et  suiv.). 

Voir  Autorités  constituées,  —  Bulletin 
de  la  Convention,  —  Constitution  de  Van  II 
(Discussion), 


MUNICIPALITÉS  (Diotionnairk  ms).  — 
Voir  Dictionnaire  des  municipalités. 


MUNITIONS  DE  GUERRE.  —  Voir  Ex- 

portation.  —  Malines. 


MUNNIER,  maréchal  de  camp.  Demande 
du  général  Custine  en  sa  faveur  (26  octo- 
bre 1792,  t.  UI,  p.  684). 


MUNSTER  (Commune  de),  département  du 
Haut-Rhin.  Don  patriotique  de  la  Société 


MUNSTER  (MMie). 


des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  284). 

MUNSTERTHAL  (Pats  db).  Continuera  à 
jouir  des  avantages  attachés  à  la  neutra- 
lité helvétique  (7  avril  1793,  t.  IXL, 
p.  397). 


MUR^T  (CoMMTTNS  ET  DIBTSICT  PB),  départe- 
ment de  l'Areyron.  Adresse  d'adhésion  du 
corps  électoral  (29  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  35).  —  Adresse  d'adhésion  du  conseil 
général  (1"  novembre,  p.  106).  —  Le  con- 
seil général  annonce  un  don  patriotique 
(1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  37).  —  La  Société 
républicaine  fait  part  de  ses  sentiments 
patriotiques  et  d'une  offrandetpour  subve- 
nir aux  frais  de  la  guerre  (22  avril  1793, 
t.  LZIII,  p.  103)  ;  —  mention  honorable 
(ihid.  p.  104). 


MUR-DE'BARRËS  (Commune,  canton  et 
DI8TBICT  de),  département  de  l'Aveyron. 
La  Société  populaire  des  Amis  de  la  Ré- 
publique dénonce  l'arrêté  des  corps  cons- 
titués du  département  de  l'Aveyron  contre 
les  journées  des  31  mai  et  2  juin  (l^'  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  12  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BvZletin 
(ihid,  p.  14).  —  Le  procureur  de  la  com- 
mune fait  connaître  que  la  municipalité  a 
fait  mettre  en.  état  d'arrestation  Fraies  et 
Verdier  et  a  adhéré  à  tous  les  décrets 
(2  juillet,  p.  74)  ;  —  mention  honorable  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid,), 
—  Les  corps  constitués  du  district  adhè- 
rent aux  mesures  prises  les  31  mai  et  jours 
suivants  et  désavouent  l'adresse  du  dépar^ 
tement  de  l'Aveyron  et  corps  constitués  dé 
Rodez  (11  juillet,  p.  525)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid,),  —  Les  ad- 
ministrateurs du  district  annoncent  l'acb 
oeptation  de  la  Constitution  (20  juillet 
1793,  t.  LXDC,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid,),  —  Le  procureur  syndic  se  plaint 
de  ne  pas  recevoir  les  lois  et  demande  qu'on 
les  lui  fcusse  parvenir  directement  (21  juil- 
leti  p.  261)  ;  —  mention  honorable,  inser*- 
tion  au  Bitlletin  et  renvoi  au  ministère  de 
l'intérieur  (ihid.),  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (22  juil^ 


Digitized  by 


Google 


MUS 
MUR-DE-BARBÈS  {^uîU). 


—  306  —  MUS 

MUSÉUM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (êu^te). 


let,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,),  — 
Les  citoyens  acceptent  la  Constitution  et 
dénoncent  l'administration  du  départe- 
ment de  FAveyron  qui  abonde  dans  le  sens 
contre-révolutionnaire  (8  août  1793,  t.  LXX, 
p.  607)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibidj. 


MURAT  (Canton  db),  département  du  Can- 
tal. La  section  de  la  ville  accepte  la  Cons- 
titution à  Tunanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ihid.  p.   10). 


MURATEL,  de  Castres.  Fait  un  don  patrio- 
tique (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  128)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ihid,). 


MURET  (DiSTBiCT  D£),  département  de  la 
Haute-Garonne.  Les  administrateurs  du 
district  annoncent  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution et  envoient  la  liste  des  done  patrio- 
tiques (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  414)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid,). 


MURGET  (Jean-Baptiste),  cavalier  au  11«  ré^ 
giment.  Fait  un  don  patriotique»  et  de- 
mande le  paiement  d'une  pension  qui  lui 
avait  été  accordée  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  466  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  au 
procès-verbal  dont  un  extrait  lui  sera  en- 
voyé (tbid,  p.  467). 


MURISSON  (DésifiÉ),  procureur  de  la  com- 
mune d'Elbeuf.  Présente  une  adresse  au 
nom  de  la  commune  d'Elbeuf  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  10). 


MUSEE  DE  LA  RÉPUBLIQUE.   —  Voir 
Louvre  (Palais  du). 


MUSEIN.  Fait  hommage  d'un  essai  histo* 
"^rique  sur  la  ville  de  Bayonne  (9  octobre 
1792,  t.  LH,  p.  414). 


MUSEUM  DE  LA  REPUBLIQUE.   Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  relative  aux  dif- 

1'*  SÉRUS.   T.  LXXl. 


acuités  qu'il  rencontre  pour  son  organisa- 
tion (5  octobre  1792,  t.  LH,  p.  342).  —  Ren- 
voi au  comité  (6  octobre,  p.  361).  — 
Demande  de  fonds  pour  son  service  (  4  no- 
vembre 1792,  t.  LUI,  p.  140)  ;  ~  renvoi  au 
comité  des  finances  (ihid.).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  demande  sur  quels  fonds  doi- 
vent être  prélevés  les  traitements  de»  com- 
missaires et  gardiens  du  Muséum  (8  juil- 
let 1793,  t.  LXVni,  p..  388  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ihid.   p.   389). 


MUSEUM  (Section  du).  —  Voir  Paris,  §  l<?, 
Sections  individuelles  par  ordre  alphahé- 
tique. 


MUSEUM  D'HISTOIRE  NATURELLE.  ~ 
Voir  Jardin  des  Plantes. 


MUSIQUE  DU  CI-DEVANT  ROI.  -  Voir 
Maison  du  eirdevant  roi  (Personnes  atta- 
chées à  la  ), 


MUSQUINET,  maire  d'ingouvijle.  II  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  suite  à  sa  dénonciation 
(7  mars  1793,  t.  UX,  p.  678).  —  Annonee 
que  la  municipalité  et  la  Société  populaire 
ont  applaudi  aux  mesurée  prises  depuis  le 
31  mai,  qu'elles  défendront  la  Constitution 
et  la  représentation  nationale  jusqu'à  la 
mort  et  se  plaint  des  juges  d'Ingou ville  et 
du  Havre,  entre  autres  du  nommé  Lecroc 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  217)  ;  —  réponse 
du  Président,  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ihid,). 


MUSSET,  député  de  la  Vendée.  —  1792. 
—  membre  du  comité  de  Sûreté  générale 
(t.  UI,  p.  547).  —  1793.  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  69  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera* 
t-il  fioumie  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  88  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
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question  :  «  Quelle  peine  eera  infligée  à 
Loui*?  »  (p.  378  et  418).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  quesr 
tion  de  savoir  s'il  sera  sursiô  a  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Cai)et 
(p.  464  et  474).  — '  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  (t.  LXII, 
p.  44  et  75),  —  Donne  communication  d'une 
lettre  écrite  par  le  citoyen  Gaudin,  ocmu- 
mandant  la  garde  nationale  des  Sables-d'O- 
lonne  (t.  LXm,  p.  7).  —  Membre  du  comité 
d'aliénation  (t.  LXV,  p.  116).  -  S'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  ffir 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  caMé  la 
commission  des  Douze  serart-il  rapporté?  » 
(p.  637).  —  Suppléant  au  comité  des  pé- 
titions (t.  LXVI,  p.  712).  —  Suppléant  au 
comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  6X1).  - 
Commissaire  pour  l'examen  de  la  ques- 
tion de  l'établissement  d'une  manufacture 
de  fusils  dans  l'hôtel  de  Bretonvilliers 
(p.  667).  -—  Commissaire  pour  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  (p.  674).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  vente  des  biens  des  jé- 
suites (t.  LXIX,  p.  136).      . 


MUSSIDAN  (Canton  bt  wstbiot  db),  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  Le  procureur  syn- 
dic envoie  un  don  patriotique  au  nom  du 
citoyen  Lattoné  de  Bassy  (26  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  362).  —  Décret  tendant  à  dis- 
traire du  district  de  Mussidan  la  com- 
mune de  SaintrGeorges-Blancaneix  pour  la 
rattacher  au  district  de  Bergerac  (27  juil- 
let 1793,  t.  I-XIX,  p.  678  et  euiv.).  —  Le 
canton  adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  203).  —  Les  administrateurs  du  district 
annoncent  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  par  les  assemblées  pri- 


maires dçs  huit  cantons  du  district  (8  aoftt, 
p.  606)  ]  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Siz  (ibid.)- 


MUSSY-SURrSEINE  (Canton  bk),  dépar- 
tement de  l'Aube,  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  l.  LSaC,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  124). 


MUTEL  KLIPPER.  ^  Voir  Klipper. 


MUTIAUX   fils.    Fait   un   don   patriotique 
(10  février  1793,  t.  LVm,  p.  434). 


MUTUEL,  commis  des  domaines.  Il  lui  sera 
payé  une  somme  de  3,762  liv.  10  6.  (18  fé- 
vrier 1793,  t.  LVin,  p.  703). 


MUTZIG  (Commune  de),  département  du 
Bas-Rhin.  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  268)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  ccwnmission  des  Six 
(ibid,). 


MUZINE,  commissaire  de  police.  Présente 
une  pétition  au  nom  du  faubourg  Saint- 
Antoine  (r'  mai  1793,  t.  LXm,  p.  681). 


MYLNES,  mécaniciens  anglais.  Rapport  mt 
leur  pétition  (20  février  1793,  t.  UX,  p.  32 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ihid.  p.  33)  ; 
—  adoption  (ihid,). 


MYON.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  126). 
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NA6ASSE,  administrateur  du  département 
de  l'Eure.  Eétracte  sa  signature  mise  au 
bas  de  Farrêté  coupable  du  département  de 
l'Eure  (1«  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  21)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 


NADÂL  (Augustin),  ci-devant  colonel  gé- 
néral, arrêté  à  la  suite  des  attroupements 
de  Montpellier.  Son  interrogatoire  (27  avril 
1793,  t.  LXra,  p.  470). 

NAIRAC,  père.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mars  1798,  t.  UC,  p. 


NAISSANCES.  —  Voir  Etat  civil. 


NAJAC,  ordonnateur  à  Dunkerque.  Est 
choisi  comme  adjoint  au  ministre  de  la  mar 
Fine  (22  février  1793,  t.  LIX,  p.  77),  (2  mars, 
p.  536).  —  Envoi  du  compte  rendu  de  son 
administration  (1«  mai  1793,  t.  LXin, 
p.  669).  —  Décret  levant  la  surveillanoe  qui 
lui  était  imposée  (ibid.).  —  Le  ministre 
de  la  marine  propose  de  remplacer  le  ci- 
toyen Najac  par  le  citoyen  Deshayes  pour 
les  fonctions  d'adjoint  dans  la  6*  division 
(1"  juin  1798,  t.  UCV,  p.  669)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (thid.). 

NALLEBT  (Jsan),  matelot  Fait  le  serment 
de  maintenir  la  libertié  et  l'égalité  ou  de 
mourir  en  les  défendant  (17  mars,  t  LX, 
p.  264). 

NAMET  (CoMHtTKX  OB).  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  587). 


NAMUB  (Peovikcb  db).  Les  représentants 
provisoires  demandent  le  rapport  sur  la 
conduite  que  doivent  tenir  les  généraux 
français  dans  les  pays  étrangers  (2  janvier 
t.  LVl,  p.  140). 


NAMUR,  ville  de  Belgique.  On  annonce  la 
prise  de  la  ville  (23  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  564).  —  Bemise  à  la  Convention  natio- 
nale des  drapeaux  enlevés  à  la  garnison 
(12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  32).  ~-  Lettre 
des  représentants  provisoires  de  la  ville 
relativefà  la  conduite  des  généraux  français 
(23  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  632).  —  Péti- 
tion demandant  sa  réunion  à  la  France 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  10  et  suiv.)  ;  —  sur 
la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  dé- 
crète cette  réunion  et  renvoie  au  comité 
diplomatique  pour  présenter  le  mode  d'in- 
corporation (ibid,  p.  11).  —  Rapport  et 
décret  sur  sa  réunion  à  la  Franœ  (11  mars, 
p.  87). 


NANCY  (COMMUNB,  CANTON  ET  DI8TBI0T  DB), 

département  de  la  Meurthe.  Adresse  d'ad- 
hésion de  la  ville  (11  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  449).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  com- 
mune (16  octobre,  p.  518).  —  Adresse  de 
félicitations  du  conseil  général  de  la  com- 
mune aux  habitants  de  Thionville  et  de 
Lille  (22  octobre,  p.  597).  —  Décret  sup- 
primant la  chambre  royale  des  consulta- 
tions établie  par  le  roi  Stanislas  (6  fé- 
vrier 1793,  t.  LVin,  p.  280).  —  Mesures 
prises  par  les  corps  administratifs  pour 
maintenir  la  tranquillité  (2  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  82).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  de  la 
Meurtbe  et  de  la  Moselle  font  part*  des 
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mesures  qu'ils  ont  prises  dans  cette  ville 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  34).  —  Rapport 
par  Engerran-Deslandes  sur  les  mesures 
prises  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion et  sur  l'arrestation  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  de  cette  ville  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  268  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (tbid,  p.  270)  ;  —  adoption  (ibid.),  — 
Sur  les  observations  de  plusieurs  membres, 
la  Convention  rapporte  son  décret  d'a- 
doption, ordonne  l'impression  du  rapport 
et  en  ajourne  la  discussion  (ibid,,  p.  271). 

—  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  la 
Moselle  qui  manifestent  leur  étonnement 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  sur  l'ar- 
restation d'un  grand  nombre  de  citoyens 
de  cette  ville  (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  64 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi au  comité  de  SaJut  public  (ibid.  p.  55). 

—  Les  administrateurs  du  district  décla- 
rent qu'ils  sont  satisfaits  de  l'Acte  consti- 
tutionnel et  qu'ils  le  feront  aimer  de  leurs 
administrés  (1«'  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  6  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid,  p.  7.).  —  La 
Société  populaire  envoie  une  adresse  pour 
féliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de 
la  Constitution  et  des  événements  des 
31  mai  et  2  juin  (6  juillet,  p.  296)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,).  —  Don  patriotique  des  citoyennes 
(11  juillet,  p.  525)  ;  —  mention  honorable 
(ibid,),  —  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune fait  part  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  60); 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,),  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«"  et  2  juin  et  accepte  l'Acte  cons- 
titutionnel (20  juillet,  p.  214)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid,),  —  Adresse  de  dévouement  des 
citoyennes  (23  juillet,  p.  356)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 

—  Le  directoire  du  district  annonce  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (23  juillet, 
p.  366)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,).  —  Le  canton  accepte 
la  Constitution  (30  juillet  1793,  t  IXX., 
p.  8  et  9),  (2  août,  p.  123). 

Voir  Du^ueinay, 


NANOIS  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment de  Seine^t-Marne.  Pétition  des  of- 
ficiers municipaux  pour  demander  des  se- 


cours (6  novembre  1792,  l.  UII,  pi  203);- 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibùLj.  - 
L'assemblée  primaire  adhère  aux  journéa 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  1&  Coni- 
titution  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214), 
(26  juillet  p.  526). 


NANLOGES,  ci-devant  officier  au  régiment 
du  Cap.  Sera  traduit  au  comité  ooloniil 
(7  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  264). 


NANŒUVRE,  capitaine  invalide.  Fsittii 
don  patriotique  (14  novembre  179S,  t  UH. 
p.  468). 


NANT-LE-GRAND  (Commune  de).  Lcsoffi^ 
ciers  municipaux  écrivent  que  cinq  voloi- 
taires  fournis  par  la  commune  se  sont  n 
refuser  par  le  commissaire  des  guerrespca 
des  infirmités  qu'ils  n'ont  pas  et  dem» 
dent  que  la  Convention  leur  ordonne  âeI^ 
joindre  leur  bataillon  (10  juin  IW 
t  LXVI,  p.  232)  ;  —  renvoi  au  ministre  « 
la  guerre  (ibid,). 


NANTERRE  (Canton  de),  département  i 
Paris.  —  L'assemblée  primaire  du  cantic 
accepte  la  Constitution  (17  juillet  M 
t.  LXIX,  p.  641),  (28  juillet,  p.  606). 


NANTES  (Commune  et  district  de).  Adit» 
de  haine  pour  les  rois  et  de  dévoueneot 
pour  le  maintien  des  propriétés  (S  ^ 
tembre  1792,  t.  LII,  p.  80  et  suiv) - 
Mention  honorable  (ibid,  p.  81).  —  ^' 
tre  demandant  la  révocation  des  juges  â( 
paix  (22  septembre,  p.  94  et  suiv.)-  -; 
Adresse  de  félioitation  des  corps  a<inû- 
nistratifs  et  des  citoyens  (30  octA* 
p.  288).  —  Adresse  des  canonniers.  - 
Mention  honorable  de  leur  «èle  fW 
p.  289).  —  On  annonce  que  30  voloDtair«5 
nationaux  sont  entrés  à  l'hôpital  de  M«^" 
pcllier  (3  novembre  1792,  t  LIII,  p.  IC)  " 
Pétition  des  greffiers  du  tribunal  de  pi^ 
lice  correctionnelle  qui  demandent  que  k*' 
traitement  leur  soit  payé  sur  lacai«* 
district  (6  novembre,  p.  201).  —  I«  P»* 
fesseurs  du  collège  proposent  uo  ^ 
d'enseignement  (10  novembre,  p.  337).  - 
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Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité 
relative  aux  papiers,  parchemins  et  débets 
de  la  ville  (3  décembre  1792,  t.  UV,  p.  60). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative 
à  des  officiers  qui  sont  emprisonnés  au 
château  (16  décembre  1792,  t.  LV,  p.  61).  — 

—  On  annonce  que  les  officiers  militaires  et 
autres  renvoyés  en  France  par  les  com- 
miflsaires  civils  de  Saint-Domingue,  ont  été 
remis  à  la  municipalité  de  Nantes  et  con- 
signés au  château  de  cette  ville  (24  décem- 
bre, p.  372).  —  Adresse  aux  habitants  de 
Paris  (7  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  669).  — 
Pétition  du  citoyen  Joubert  qui  demande  à 
la  Convention  d'ordonner  la  revision  du 
procès  à  la  suite  duquel  ont  été  condam- 
nés les  cinq  consuls  de  Nantes  en  exercice 
en  1790  (9  février  1793,  t.  LVIII,  p.  393).  — 
Adi'esae  d'adhésion  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (19  février  1793, 
t.  UX,  p.  4).  —  La  commune  annonce  la  for- 
mation d'une  garde  extraordinaire  en  cas 
de  guerre  (22  février,  p.  74).  —  Le  maire 
annonce  l'arrivée  de  36  sous-ofûciers  et  sol- 
dats embarqués  sur  le  navire  VAurore 
(26  février,  p.  176).  — -  Le  procureur  général 
syndic  du  département  envoie  à  la  Conven- 
tion les  dons  patriotiques  des  citoyens  Vin- 
cent et  Armand  Poitou  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  220).  —Des  députés  de  la  ville  demandent 
audience  (16  mars,  p.  230).  —  Jour  fixé 
(ihid,).  —  Admis,  ils  rendent  compte  de 
rétati  de  détresse  de  la  ville  (tbid,  p.  240). 

—  On  annonce  que  les  courriers  de  Nantes 
ne  sont  pas  arrivés  (17  mars,  p.  269).  — 
Décret  ordonnant  Tenvoi  de  courriers  ex- 
traordinaires  pour    connaître    les   causes 
des  retards  de  ces  courriers  (ibid.).  —  On 
annonce  que  la  communication  entre  Nan- 
tes et  Bennes  est   interceptée   (18   mars, 
p.  268).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  an- 
nonce qu'il  a  fait  partir  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  connaître  les  causes  du 
retard  du  courrier  de  Nantes  et  transmet 
des  pièces  sur  les  troubles  de  la  Loire-In- 
férieure (19  mars,  p.  302)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid,),  —  Lettre 
des  corps  administratifs  relative  aux  trou- 
bles de  la  Loire-Inférieure  (24  mars,  p.  610 
et   suiv.).    —    Propositions    de    capitula- 
tion faites  aux  corps  administratifs  par 
Gaudin   de   la  Béritais  (ibid,    p.    611  et 
suiv.).  —  On  annonce  que  la  route  de  Nan- 
tes à  Angers  est  libre  (25  mars,  p.  640). 
—    La    commune    demande    des    secours 
(9  mars,  p.  628  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 


ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
(ibid,  p.  629).  —  Lettre  des  membres  des 
deux  chambres  du   tribunal  criminel  ex- 
traordinaire de  Nantes  qui  font  part  à 
la  Convention  des  motifs  et  des  détails  de 
cette  institution  (ibid,);  —  renvoi  au  co- 
mité de  défense  générale  (ibid.),  —  Décret 
accordant  un  million  à  la  commune  de 
Nantes  (30  mars,  p.  707).  —  Compte  rendu 
des  dangers  qui  menacent  la  ville  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  11  et  suiv.).  —  Plaintes  des 
corps  administratifs  au  sujet  de  l'inaction 
des  troupes  destinées  à  renforcer  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  (16  avril  1793, 
t.  LXn,  p.   170).  —  On  annonce  que  les 
corps  administratifs  mettent  les  différen- 
tes caisses  publiques  au  service  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  (23  avril 
1793,  t.  LXIII,  p  .128).  —  Des  députés  ex- 
traordinaires demandent  des  secours  (2  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  insertion 
de  leur  pétition  au  Bulletin  (ibid.  p.  9).  — 
—  Renvoi  aux  comités  de  marine  et  de 
commerce  réunis  d'un  cas  particulier  sou- 
mis au  ministre  de  la  marine  par  le  tribu- 
nal de  commerce  (8  mai,  p.  317).  —  Renvoi 
au  comité  des  secours  publics  de  la  péti- 
tion de  la  Société  populaire  demandant 
des  fonds  pour  secourir  les  veuves  et  les 
enfants  des  patriotes  massacrés  par  les  bri- 
gands (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  2).  --  Le 
tribunal  de  commerce  annonce  que  les  ju- 
ges ont  décidé  de  n'accorder  aucun  juge- 
ment par  défaut  pendant  la  durée  des 
troubles  qui  affligent  les  départements  du 
Nord-Ouest  (18  mai,  p.  33)  ;  —  renvoi  aux 
comités    de    commerce    et    de    législation 
(ibid,),  —  Il  sera  établi  à  Nantes  un  adju- 
dant de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai, 
p.  177).  —  Pétition  du  maire  et  de  la  muni- 
cipalité dans  laquelle  ils  ee  plaignent  à  la 
Convention  de  l'ignorance  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  (27  mai,  p.  364)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid.),  — 
La  Société  populaire  demande  à  la  Conven- 
tion  de  voter    la   Constitution    (28    mai, 
p.  483).  —  Décret  confirmant  une  procla- 
mation de  Coustard  pour  faire  donner  des 
indemnités  à  ceux  qui  ont  souffert  du  pil- 
lage des  révoltés  (3  juin  1793,   t.  LXVI, 
p.  17  et  suiv.).  —  Des  députés  extraordi- 
naires demandent  des  secours  en  hommes 
et  en  vivres  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  64 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  et  insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  66)  ;  -—  rapport  par  Ramel- 
Nogaret  (24  juin,  p.  120)  ;  —  prpjet  de  dé- 
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cret  (ibid,)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  On 
annonce  que  les  rebelles  ont  demandé  anx 
administrateurs  de  leur  livrer  les  repré- 
sentants dn  peuple  qui  se  trouvent  dans  la 
ville  (29  juin,  p.  640)  ;  —  mention  hono- 
rable de  la  réponse  des  administrateurs 
(ibid.  ).  —  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion écrivent  qu'ils  ont  dû  déclarer  la  ville 
en  état  de  siège  et  transmettent  la  procla- 
mation qu'ils  ont  adressée  aux  habitants 
(1«  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  18  et  suiv.). 
—  On  annonce  que  la  ville  est  délivrée 
(13  juillet,  p.  679).  —  Procès-verbal  de  l'as- 
semblée générale  des  corps  administratifs 
au  cours  de  laquelle  les  autorités  consti- 
tuées de  la  ville  se  sont  mises  en  révolte 
contre  la  Convention  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  215  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Balut  public  (ibid.  p.  218).  —  On 
annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
à  l'unanimité  par  la  ville  et  par  la  gar- 
nison (26  juillet,  p.  629)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.),  —  La  IP  section  du  canton 
accepte  la  CoQstitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  10).  —  Le  ministre 
de  la  justice  annonce  l'arrivée  à  Paris 
de  deux  membres,  l'un  du  district,  l'autre 
de  la  municipalité  de  Nantes  qui  attendent 
d'être  interrogés  et  qui  ont  rétracté  dans  les 
trois  jours  les  arrêtés  qu'ils  avaient  pris 
(31  juillet,  p.  60).  —  Le  citoyen  Baco,  maire 
de  Nantes,  annonce  que  la  Constitution  a 
été  acceptée  à  l'unanimité  et  présente  une 
pétition  en  faveur  du  général  Beysser  et  du 
représentant  Coustard  (2  août,  p.  125)  ;  — 
discussion  :  Thuriot,  Chabot,  Collot  d'Her- 
bois,  Thirion,  Fayau,  Louis  Le^ndre  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  renvoie  la 
pétition  au  comité  de  Sûreté  générale  et 
décrète  que  Baco  sera  mis  en  état  d'ar- 
restation à  l'Abbaye  (ibid.  p.  127).  —  Phi- 
lippeaux  écrit  que  les  députés  envoyés  par 
la  ville  de  Nantes  sont  presque  tous  des 
suppôts  de  la  ligue  qui  a  failli  mettre 
toute  la  ci-devant  Bretagne  en  révolte 
(5  août,  p.  561  et  suiv.). 


NANTEUIL-LE-HAUDOUIN  (Canton  de), 
département  de  l'Oise.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  l***  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution ((4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  903). 


NANTXTA  (CoionmB,  caiitoh  n  mbieiov  m), 
département  de  l'Ain.  —  Adresse  d'adhé- 
fiion  des  administrateurs  du  district  (11  oc- 
tobre 1792,  i.  LU,  p.  449).  —  Don  patrioti- 
que (28  février  1793,  t  UX,  p.  322).  — 
Les  administrateurs  du  district  transmet- 
tent un  état  des  dons  patriotiques  faits  par 
différentes  municipalités  (7  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  135  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  137).  —  Le  conseil  général  du  district 
adhère  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
et  proteste  contre  tout  arrêté  du  départe- 
ment contraire  et  en  opposition  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  République  (3  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  119);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
La  commune  envoie  ses  félicitations  sur  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin  et  présente 
des  moyens  de  responsabilité  contre  les  ad- 
ministrateurs qui  oseraient  contrarier 
l'exécution  des  décrets  (16  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  2);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  des 
Six  (ibid.).  —  La  Société  populaire  an- 
nonce l'acceptation  de  la  Constitution 
(23  juillet,  p.  349);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
—  Le  canton  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


NAPLES,  ville  d'Italie.  Compte  rendu  des 
événements  qui  s'y  sont  passés  (6  janvier 
1793,  t  LVI,  p.  253  et  suiv.).  —  Lettre  du 
contre-amiral  Latouche  au  roi  de  Naples 
(ibid.  p.  254)  ;  —  réponse  du  roi  de  Naples 
(ibid.  p.  255). 


Voir  Languedoc  (Navire  le). 


NARBONNE,  comédien  du  théÀtre  National, 
ci-devant  les  Italiens.  Fait  entendre  rJBTs^mn^ 
des  Marseillais  (5  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  279). 


NARBONNE,  ex-ministre  de  la  guerre.  De- 
mande la  faculté  de  revenir  apporter  des 
renseignements  au  sujet  du  procès  du  roi 
(29  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  654);  •—  ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Mémoire  de  lui  trouvé 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  681  et  suiv.). 


NARBONNE    (Communs  et   dmteict  dk). 
Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des  Amis 
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de  la  liberté  et  de  Fëgalité  (2  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  274).  —  Adresse  d'adhésion  de  la 
Société  des  Amis  de  Fégalité  et  de  la  liberté 
(11  novembre  1702,  t  UII,  p.  3d2).  —Adresse 
d'adhésion  de  la  Société  populaire  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  50).  —  Adresse 
du  conseil  général  relative  au  jugement 
cie  Louis  Capet  (26  février  1793»  t.  UX, 
p.  178).  —  Les  administrateurs  félicitent 
la  Convention  du  jugement  rendu  oontre 
le  tyran  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  42).  --  Le 
conseil  général  demande  que  le  ci-devant 
collège  soit  changé  en  caserne  (12  mars, 
p.  lOS);  —  renvoi  au  comité  d'aliénation 
(ibid.).  —  La  municipalité  fait  connaître 
le  iJ^e  patriotique  des  habitants  et  annonce 
des  dons  patriotiques  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  86);  —  mention  honorable  (ibid.  p.  87). 
—  La  Société  républicaine  instruit  la  Oon- 
vention  dei  vexations  qu'éprouvent  les 
Français  en  Espagne  (18  avril,  p.  608).  ^ 
Mention  honorable  de  la  conduite  des  vo- 
lontaires nationaux  (14  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  653).  —  Sur  la  motion  de  Chabot  et  de 
Julien  (de  Toulouse)^  la  Convention  rend 
un  décret  ordonnant  aux  administrateurs, 
réunis  daofl  cette  localité  sous  prétexte  de 
la  sûreté  des  frontières,  dé  retourner  à  leur 
poste  (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  326).  — 
Les  administrateurs  du  district  acceptent 
la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Le  procureur  syndic 
du  district  fait  part  de  Taoceptation  de  la 
Constitution  (4  août»  p.  208);  —  insertion 
au  Bulletin  (%bid,),  -^  La  Convention  rap- 
porte Je  décret  qui  ordonne  l'inaertion  au 
Bulletin  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  district  le  plaignant  d'une  dénonciation 
faite  contre  eux  (9  août^  p.  536). 


NASSAU  (Pays  db).  On  signale  un  acte  de 
dévouement  des  habitants  (21  décembre 
1792,  t.  IfV,  p.  332). 


NASSAU-SARREBRUCK  (Prinob  de).  Ré- 
clame contre  les  contributions  exigées  par 
Custine  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  90).  — 
On  annonce  la  prise  d'une  grande  quantité 
d'armes  dans  son  château  (6  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  87). 

NASSAU-SARREBRtJOK  (PKiNôiPAtrf  de). 
Les  habitants  de  8  communes  demandent 


leur  réunion  à  la  République  (15  novembre 
1792,  t.  Lm,  p.  417  et  suiv.);  *—  renvoi  aux 
comités  de  constitution  et  diplomatique 
réunis  (ibid,  p.  418).  —  Lettre  du  conseil 
de  régence  du  prince  de  Nasaeau  (21  novem- 
bre, p.  602). 


NASSAU-SECHEN  (Peincb  de).  Réclame 
oontre  les  contributions  exigées  par  Cus- 
tine (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  90). 


NASBINALS  (Commttne  db),  département  de 
la  Lozère.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 


NATTE,  homme  de  loi  à  Paris.  Est  nommé 
accusateur  public  suppléant  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (18  mars  1793, 
t  LX,  p.  177). 


NAU    (Edmb).    Fait    un    don    patriotique 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  281). 


NAU  (Edme-Elie),  Fait  un  don  patriotique 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  281). 


NAUD,  commis  aux  exercices  de  défunt  Cré- 
pin-Rouillard.  On  annonce  l'envoi  de  son 
compte  au  comité  de  Texamen  des  comptes 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  4). 


NAUDIN  (Pibbke),  maréchal  des  logis  avec 
rang  de  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  75). 


NAUFRAGES.  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande une  loi  pour  réprimer  le  pillage  des 
bâtiments  naufragés  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p,  507);  —  renvoi  au  comité  de  marine 
(ibid.). 


NAUGENT,  capitaine  au  ICr  régiment  d'in- 
fanterie. Est  destitué  de  ses  fonctions 
31  mara  1793»  t.  LXI,  p.  13). 
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NAULZIER.  Fait  un  don  patriotique  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LTV,  p.  52). 


NAVARREINS  (Commune  et  canton  db),  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées.  L'assemblée 
primaire  et  la  Société  dee  Amis  de  la  Cons- 
titution acceptent  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  333  et  suiv.); 
—  insertion  au  Bulletin  (tbid.  p.  334). 


NAVES  (Commune  de),  département  du  Nord. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  Bul- 
letin ett  au  procès-verbal  (ibid,  p.  203). 


NAVIGATEURS  anglais  et  hollandais.  Font 
un  don  patriotique  (l^  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  600  et  Buiv.). 


NAVIGATION  (Acte  de).  Sur  la  proposition 
de  Bourdon  {de  VOise)^  la  Convention 
charge  les  comités  diplomatique,  de  marine 
et  de  commerce  réunis,  de  présenter  un 
projet  d'acte  de  navigation  (20  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  116).  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  écrit  qu'il  s'occupe  de  recueillir 
les  matériaux  nécessaires  à  ce  travail 
(24  mai,  p.  253);  —  renvoi  au  comité  de 
marine  (ibid.).  —  Rapport  par  Marec  sur 
un  projet  d'acte  de  navigation  (3  juillet 
1793,  t.  LXVIII,  p.  143  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ihid,  p.  147);  —  la  Convention 
décrète  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
huitaine  (ibid,),  —  Discussion  :  Delaunay 
aîné  (19  juillet,  t.  LXIX,  p.  192  et  suiv.); 
—  la  Convention  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Delaunay  aîné  et  son  renvoi, 
ainfii  que  celui  du  plan  d'acte  de  naviga- 
tion, aux  comités  de  Salut  public,  de  ma- 
rine et  de  commerce  réunis  (ibid.  p.  198). 


NAVIGATION  (Droits  de).  —  Rapport  à 
faire  sur  les  droits  de  navigation  (25  oc- 
tobre 1792,  t.  LU,  p.  660).  —  Demande  du 
ministre  de  la  justice  au  sujet  de  difficultés 
élevées  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  (2  novembre  1792,  t.  UII,  p.  lll); 
—  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  com- 
merce réunis  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  marine  relative  aux  droits  de  naviga- 
tion (9  décembre  1792,  t.  UV,  p.  700). 


NAVIGATION  INTERIEURE.  Ecrit  de  ï*. 
quinio  y  relatif  ("  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  12  et  suiv.). 

NAVIGATION  THEORIQUE  ET  PRATL 
QUE  (Abrégé  de).  —  Voir  Lalande  (Jé- 
rôme). 


NAVIRES  DE  CONSTRUCTION  ÊTRM- 
GERE.  La  loi  qui  prohibe  leur  importation 
et  leur  vente  en  France  est  suspeadoe 
(31  janvier  1793,  t.  LVm,  p.  105  et  Buiv.). 


NAVIRES  HOLLANDAIS.  Déclaration  da 
capitaines  des  navires  hollandais  qui  sont 
à  Bordeaux  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  368). 
—  Décret  ordonnant  la  restitution  à  km 
armateurs  de  trois  navires  hollandais  pris 
par  le  corsaire  le  Sans-Culottes  de  Jem- 
mapes  (4  mai  1793,  t.  UOV,  p.  68);  - 
la  Convention  ordonne  qu'il  sera  sunisà 
Tezécution  de  ce  décret  et  renvoie  rezann 
de  l'affaire  au  comité  de  marine  (5  nui, 
p.  124).  —  La  Convention  rapporte  le  décret 
du  4  mai  1793,  ordonnant  la  restitution  î 
leurs  armateurs  de  trois  navires  hollandû 
pris  par  le  corsaire  le  Sans-Culottet  éf 
Jemmapes  (V^  août  1793,  t.  LXX,  p.  09). 

NAVIRES  NAUFRAGES.  —  Voir  Naufn- 
ges. 


NAVIRES  NEUTRES.  Décret  ordonnant» 
comité  de  marine  de  faire  son  rapport  soi 
les  navires  neutres  chargés  de  mardiandiMi 
françaises  qui  ont  été  ou  pourront  ètn 
pillés  par  les  Anglais  (8  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  316).  —  Décret  relatif  aux  navires  neih 
très  chargés  de  comestibles  ou  de  mardiafi* 
dises  pour  les  puissances  ennemies  (9  nui 
p.  364). 


NAVIRES     SMOGLEURS     OU     FRAt- 
DEURS.  —  Voir  Smogleurs. 


NAVIRES    DES     VILLES    HANSÉATI- 
QUES.  —  Voir  Villes  luinséatiques. 


NAT,  grefûer  du  juge  de  paix  dn  can- 
ton de  Nantua.  Fait  un  don  patriotique 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  11)  ;  —  ©entio» 
honorable  (ibid.). 


^. 


Digitized  by 


Google 


NEG 


—  313  — 


NÊO 


NÂY  (CoMHrNE  Ds),  département  des  Basses- 
Pyrénées.  La  Société  républicaine  annonce 
que  l'assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«  et  2  juin  (28  juillet  1793,  t.  LXDC, 
p.  624)  ;  -—mention  honorable  et  insertion 
au  BuVetin  (ihid.  p.  525). 


NAYON,  lieutenant-colonel  du  second  batail- 
lon de  la  Meuse.  Dénonciation  contre  lui 
(28  octobre  1792,  t.  UII,  p.  27). 


NEBEL.  Fait  un  don  patriotique  (11  juillet 
1798,  t  LXVm,  p.  531)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (tbid,). 


NECHIN,  commune  du  Tournaieis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  488). 


NECKER,  ancien  ministre.  Ses  lettres  au  roi 
trouvées  dans  Farmoire  de  fer  (7  décembre 

1792,  t.  UV,  p.  473  et  6uiv.).  —  Rapport  par 
Mallarmé  pour  autoriser  le  payeur  de  la 
dette  publique  à  payer  à  Necker  les  intérêts 
d'une  somme  de  2  millions  qu'il  a  en  dépôt 
dans  les  caisses  de  la  République  (8  juillet 

1793,  t.  LXVm,  p.  424  et  suiv.)  ;  — •  projet 
de  décret  (tbid.  p.  426)  ;  —  discussion  :  Os- 
selin.  Carra,  Bentabole,  Fabre  d'Eglan- 
tine  (ibid.  p.  426)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  suspend  provisoirement  le 
paiement  de  ces  intérêts  (ibid,). 


NEEBYSCHE  (Abbondissbment  de).  Adresse 
de  seize  communes  qui  demandent  leur  réu- 
nion à  la  France  (8  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  099)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibid.). 


NÉGOCIANTS.  Décret  concernant  Jes  certi- 
ficats de  résidence  et  les  passeports  à  leur 
accorder  (29  novembre  1792,  t.  LHI,  p.  672). 


NÉGOCIANTS  FRANÇAIS  ÉTABLIS  EN 
SYRIE.  Forment  diverses  réclamations 
(2  mars  1793,  t  UX,  p.  536)  ;  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique  et  de  commerce  réu- 
nis (ihid.). 


NBQOOUTIONB.  -  Voir  Prisse. 


NEGRE,  soujEhchef  de  l'administration  de  1a 
marine  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux. 
On  annonce  qu'il  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions  (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  864)  ;  ^ 
renvoi  au  comité  de  la  marine  (ibid.). 


NËGRE  (André).  Rapport  par  Guillermin 
tendant  à  l'abolition  de  toutes  procédures 
faites  et  de  tous  arrêts  rendus  contre  lui 
(15  décembre  1792,  t.  LV,  p..  61  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  62  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  63). 

NEGREL-BRUNI,  juge  de  paix.  Fait  un  don 
patriotique  (14  octobre  1792,  t.  LII,  p.  495). 


NEGRES.  —  Voir  Esclavage.  —  Traite  des 
nègres.  —  Vaisseaux  négriers. 


NEGREVILLE  (Commune  de).  —  Voir  Ar- 
net  ai  (Moulins  d*). 


NEGRONI,  commissaire  du  département  de 
la  Corse  à  Ajaocio.  Est  décrété  d'accusa- 
tion (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  97). 


NEILLY,  capitaine  de  la  frégate  la  Résolue. 
Rend  compte  des  mouvements  des  vaisseaux 
anglais  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  452). 

NEMOURS  (Commune,  canton  bt  distbicjt 
de),  département  de  Seine-et-Marne.  De- 
mande de  secours  des  administrateurs  de 
Seine-et-Marne  (3  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  288)  ;  -—  décret  (13  octobre,  p.  486).  — 
Lettre  des  officiers  municipaux  lelative  à 
des  troubles  provoqués  par  des  volontaires 
(21  octobre,  p.  596  et  suiv.).  —  La  Société 
populaire  fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  47).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  116),  (26  juillet, 
p.  525).  —  La  Société  populaire  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité,  félicite  la  Con- 
vention de  la  fête  nationale  du  10  août  et 
déplore  que  les  Sociétés  populaires  ne  soient 
pas  appelées  à  participer  à  cette  fête 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  6)  ;  — •  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.). 


NEON  (Suzanne),  femme  PRATBERNON. 
Réclame  la  suooeaion  de  son  aSeule  dont  les 
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biens  avaient  été  confisqués  en  vertu  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes  (21  juillet 
let  1793,  t.  LXDC,  p.  269)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  légifilation  (ibid,). 


NEPPEL.  Demande  une  avance  de  25,000  li- 
vres pour  remonter  une  manufacture  de 
faïences  (3  mars  1793,  t.  UX,  p.  564)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d^agri- 
culture  (ibid.). 


N£RAC  (Commune  kt  caîîton  de),  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne.  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  (17  octobre  1792,  t.  UI,  p.  533). 
—  Adresse  de  dévouement  (31  décembre 
1792,  t.  LVI,  p.  103).  —  Adresse  des  ci- 
toyens relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  111).  ~  La  Société 
des  Amis  de  la  EépuBlique  félicite  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  l'Acte  consti- 
tutionnel et  l'invite  à  faire  choix  de  bons 
généraux  et  à  organiser  l'instruction  pu- 
blique (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  S12  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bxdletin  et  renvoi  des  demandes  aux  co- 
mités respectifs  (ibid,  p.  213).  —  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  République  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  T'  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (ibid,  p.  215)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com* 
mission  des  Six  (ibid.),  —  Le  canton 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*"^  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès- verbal  (ibid,  p.  203). 


NËRON.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  302). 


NÉRON  (Mabqujîeitb  et  Félicité).  Don- 
nent à  la  barre  lecture  d'une  lettre  de  leur 
père  et  font  un  don  patriotique  en  son  nom 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  634). 

NÊRONDE  (Canton  de),  département  de 
Rhône-et-Loire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  in- 
sertion au  BuUefin  et  au  procès- verbal 
(ibid.  p.  908). 


NËROUVILLE  (Yillâob  de).  Décret  relatif 
au  transfert  dans  le  village  de  l'oratob 
fixé  dans  la  ville  de  OhAteatL-Laad(» 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  581). 


NERT  (1)  (DiSTKiOT  m).  Le  procureur  «yn- 
die  transmet  des  adresses  des  communes  de 
Ch'âteau-Brillant  et  de  Saillans  (4  jnilkt 
1793,  t  LXVIII,  p.  238  et  suiv.)  ;  -  mes- 
tion  honorable,  insertion  au  ^vttetiiiet 
renvoi  au  comité  de  Salut  publie  (iW. 
p.  239). 


NERWINDEN  (Bataille  db).  Le  génénl 
Dumouriez  annonce  qu'il  a  été  battu  àl^V 
winden  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  390).- 
Décret  chargeant  le  Conseil  exécutif  de  n- 
chercher  les  chefs  et  auteurs  de  la  da- 
tion de  l'aile  gauche  3e  Dumouriez  daoslt 
bataille  de  Nerwinden  (22  mars,  p.  4fi6). 


NESTE  (District  de  la),  département  is 
Hautes-Pyrénées.  Adresse  relative  an  i^ 
gement  de  Louis  Capet,  d'adhésion  à  totf 
les  décrets  et  demande  d'armes  et  de  iir 
nitions  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  539 
Les  administrateurs  du  district  demandcD* 
que  les  blocs  de  marbre  appartenant  à  1» 
nation  et  qui  se  détériorent  soient  venrt 
(9  août  1793,  t.  LXX,  p.  536)  ;  —  renrol 
aux  comités  de  commerce  et  d'iofitrocboi 
publique  (ibid,), 

NEU,  officier  invalide.  Fait  un  don  ^i^ 
tique  (24  octobre  1792,  t.  UI,  p.  660). 

NEUBOURQ  (AuGUSTiK),  lieutenant 
lor  régiment  belge.  Demande  un  seootd 
provisoire  (30  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  ^\ 
—  la  Convention  lui  accorde  les  honneol 
de  la  séance  et  renvoie  sa  demande  au  m 
nistre  de  la  guerre  (ibid,),  —  Sollicite  i 
secours  jusqu'à  ce  que  sa  pension  de  i 
tmite  lui  soit  accordée  (1"  juillet  lî' 
t.  LXVin,  p.  24)  ;  —  renvoi  au  comité 
la  guerre  (ibid,),  —  Décret  autorisant 
ministre  de  la  guerre  à  lui  délivrer  i 
brevet  de  capitaine  honoraire  (13  yoSk 
p.  660). 


NEUF-BRISACH    (Commune    m).   Déta 
relatifs  à  un  incendie  qui  a  eu  lieu  da» 


(1)  Voir  \  LXVUI,  p.  238,  col.  I,  BOlal 
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ville  (5  décembre  1792,  t.  UV,  p.  374).  — 
Lettre  relative  à  rapprovisionnement  de  la 
place  (25  février  1793,  t.  UX,  p.  175).  —  Le 
cdcseil  général  dénonce  une  adresse  de  la 
commune  de  Valence  qui  Tinvite  à  se  fédé- 
raliser  avec  elle  et  adhère  aux  décrets  de 
la  Convention  (9  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  451)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  et  p.  Buiv.).  —  La  Société  po- 
pulaire adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Con^ftitution 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commifision 
des  Six  (ibid.).  —  La  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  fait  passer  à  la 
Convention,  avec  la  copie  d'une  adresse 
qu'elle  a  envoyée  à  Marseille  des  observar 
tiens  sur  la  convocation  des  assemblées 
primaires  pour  la  prochaine  législature 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  162)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.). 


qu'elle  a  envoyée  à  Marseille,  des  observa- 
NEUFCHATEAU  (Commune,  canton  et  dis- 
TBiCT  de),  département  des  Vosges.  Adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  l'égalité  et  de  la 
République  aux  volontaires  du  département 
des  Vosges  (13  février  1793,  t.  LVIII,  p.  491). 

—  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  fait  un  don  patriotique  (22  février 
1793,  t.  IiIX,  p.  70).  —  Adresse  de  la  même 
société  sur  les  moyens  propres  à  prévenir 
le  dénuement  des  armées  (28  février,  p.  334). 

—  Adresse  de  la  même  société  relative  à 
l'assassinat  de  Michel  Lepeletier,  d'adhé- 
sion aux  décrets  de  la  Convention  et  d'in- 
vitation à  faire  des  lois  répressives  con- 
tre les  fournisseurs  infidèles  (4  mars, 
p.  586).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  an- 
nonce le  vol,  dans  la  caisse  du  secréta- 
riat, de  fonds  destinés  au  paiement  des 
subsistances  des  troupes  et  demande  que 
la  trésorerie  nationale  remplace  ces  fonds 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Le  conseil 
général  annonce  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (29  juillet,  p.  668)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.).  —  Décret  portant  que 
cette  commune  prendra  à  l'avenir  le  nom 
de  Mouzon-Meuse  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  3).  —  Le  canton  accepte  la  Constitution 
(2  août,  p.  123)  ;  ^  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124).  —  Le 
maire  annonce  l'acceptation  de  la  Consti- 


tution (9  août,  p. 
Bulletin  (ibid.). 


636)  ;  —  insertion  au 


NEUFCHATEL  (Commune,  canton  et  dis- 
trict de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Le  maire  annonce  qu'il  a  déposé  un 
don  patriotique  au  conseil  général  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  312).  —  Décret  ordonnant  à 
l'administration  de  rhabillement  de  rece- 
voir 1,600  paires  de  souliers  faites  dans  ce 
district  sur  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  545).  — 
Le  district  réclame  des  subsistances  (25  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  442)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (ibid.  p.  443).  ~  L'as- 
semblée (primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.  p.  607). 


NEUILLY  (Général).  Compte  rendu  de  sa 
trahison   (9  avril  1793,   t.   LXI,  p.   482  et 

suiv.). 


NEUILLY-L'ÊVEQUE  (Commune  de),  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.  Fait  un  don 
patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 
—  Le  canton  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  V^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  203). 


NEUILLY-LE-KËAL. 

Sanne. 


Voir   Neuilly-suT' 


NEUILLY-SAINT-FRONT  (Canton  db),  dé- 
partement de  l'Aisne.  —  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  698)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.). 


NEULLY-SUE-SANNE  (1)  (Commune  de), 
département  de  l'Allier.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"''  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ; 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  Neuilly-le-Héal. 
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—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

NEUTEES.  —  Voir  Navires  neutres. 


NEUVE-LYRE  (Commune  et  canton  de  ia), 
département  de  TEure.  Ordre  donné  aux 
gendarmes  de  cette  localité  par  le  capitaine 
Lefebvre  (9  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  467)  ; 
—  mention  honorable  du  zèle  de  ces  gendar- 
mes (ibûi»).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIXy  p.  e07)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid.). 


NEUVILLE  (Commune  et  dibteict  de),  dé- 
partement du  Loiret.  Sera  le  chef-lieu  de 
rassemblée  électorale  du  département  du 
du  Loiret  (30  octobre  1792,  t.  Lin,  p.  62).  — 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  formant 
la  Société  des  Amis  de  la  République  (6  no- 
vembre, p.  204).  —  Le  directoire  annonce 
des  dons  patriotiques  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  17).  —  Le  procureur  syndic  du  district 
présente  à  la  Convention  quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  divorce  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  482)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ihid.). 


NEUVILLE-AUX-BOIS  (Canton  de),  dé- 
partement du  Loiret.  L'assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  ,(31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid.  et  suiv.). 


NEUVILLE-AUX-LOGES  (District  de),  dé- 
partement du  Loiret  Le  procureur  syn- 
dic du  district  annonce  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel  par  toutes  les  com- 
munes de  ce  district  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 


NEUVILLER  (Commune  de),  département 
de  la  Meurthe.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention 
honorable  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  85  et 
tuiv.}. 


NEUVILLT  (Communs  job),  département  du 
Nord.  Accepte  la  (}onstitntion  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ihid,  p.  124). 


NEUVT-SUE-LOIRE  (Oommiine  et  canton 
de),  département  de  la  Nièvre.  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  116)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ihid.  p.  117).  —  La 
commune  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (tbid.  p.  124). 


NEVELE,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif 
à  sa  réunion  à  la  France  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  317). 


NEVERS     (COMMTTNE,     CANTON    ET    BISTEICT 

de),  département  de  la  Nièvre.  Don  patrio- 
tique de  la  garde  nationale  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  366).  —  Don  patriotique  et 
adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(24  février  1793,  t.  LIX,  p.  148).  —  Le  con- 
seil général  envoie  l'extrait  de  la  délibé- 
ration du  9  février  qui  contient  l'engage- 
ment des  citoyens  Fourguemin  et  Cariman- 
brand,  officiers  municipaux,  de  marcher 
comme  volontaires  à  la  défense  de  la  patrie 
(l«r  mars^  p.  600).  —  La  Société  des  Amis 
'  de  la  liberté  et  de  l'égalité  annonce  qu'un 
registre  est  ouvert  pour  inscrire  ceux  qui 
désireraient  voler  au  secours  de  la  pa- 
trie, et  qu'elle  équipera  un  volontaire 
(3  mars,  p.  561).  —  La  garde  nationale 
fait  un  don  patriotique  (ibid.  p.  668).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  propose  d'établir 
une  fonderie  de  canons  dans  cette  ville 
(6  mars,  p.  635  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  commerce  réu- 
nis (ihid.  p.  636).  —  Une  compagnie  fran- 
che de  volontaires  de  Nevers  présente  une 
adresse  de  dévouement  et  demande  des  ar- 
mes (25  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  323)  ;  —  ré- 
ponse du  Président  (ibid.);  —  la  Conven- 
tion décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  faire  donner  des  fusils  à  ceux 
qui  en  manquent  et  décrète,  en  outre,  l'in- 
sertion de  l'adresse  ainsi  que  de  la  réponse 
du  Président  au  Bulletin  (ihid.  et  p.  suiv.), 
—  défilé  des  volontaires  devant  l'Assemblée 
(ibid.  p.  324).  —  La  Société  des  Amis  d^ 
la  République  annonce  que  le  citoyen  Pié- 
court,  instituteur,  a  offert  d'instruire  gra- 
tuitement les  enfants  des  citoyens  pauvres 
qui  se  sont  enrôlés  pour  la  défense  de  la 
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patrie  (26  mai  1793,  t.  LXV,  p. 
Adresse  de  la  commune  désavouant  les 
principes  de  fédéralisme  que  respire  une 
adresse  des  corps  constitués  de  la  ville 
(22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  66  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,  p.  57).  —  Les  administrateurs  du 
district  dénoncent  deux  adresses  des  corps 
constitués  de  la  Nièvre  tendant  à  provo- 
quer le  fédéralisme  et  la  guerre  civile 
(13  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  643)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.), 
'—  Les  membres  du  tribunal,  les  juges  de 
paix  et  la  Société  populaire,  assurent  la 
Convention  de  leur  dévouement  à  la  Répu- 
blique (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.   168)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
V^  et  2  juin  et  accepte  TActe  constitution- 
nel (20  juillet,  p.  214);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,).  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
annonoe  Tacoeptation  do  la  Constitution 
(25  juillet,  p.  452)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,),  —  La  section  de  Nièvre  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

NEVEU,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1793. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  <(  Louis  Capet 
est-il   coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  ?  »  (t.  LVH,  p.  67 
et  103).  —  Vote  oud  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  83  et  108).  —  Vote 
pour  la  détention  pendant  la  guerre  sauf 
à  prendre  des  mesures  à  la  paix  si  les  cir- 
constances Vexigent  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  ?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  370  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  470).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX, 
p.  26).  — .  Absent  lors  du  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  aceusation  contre  Marat,  membx^  de 


la  Convention  nationale?  »  (t.  LXU,  p.  40 
et  76).  —  En  mission  dans  les  Pyrénées 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (t.  LXV,  p.  539). 


NEVEU  (Jacques-Nicol4s  et  Rbké-Piberb). 
Envoi  de  copies  des  interrogatoires  subis 
par  eux  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  266). 

NfîVILLE  (Commune  de).  Proteste  contre  la 
nomination  du  curé  de  Sotteville  à  la  place 
de  procureur  de  la  commune  (18  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  131)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 


NEWINQEB,  maréchal  de  camp.  Demande 
du  général  Custine  en  sa  faveur  (26  octobre 
1792,  t.  LH;  p.  684). 


NEWINGTON,  ville  d'Angleterre.  Adresse 
des  amis  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne 
(10  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  340  et  suiv.). 


NEWTON  (William).  Décret  autorisant  le 
Conseil  exécutif  à  traiter  avec  lui  pour 
l'acquisition  de  chariots  et  de  voitures 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  76). 


NEXON  (Canton  de),  département  de  la 
Haute-Vienne.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


NICANT.  Fait  un  don  patriotique  (6  novem- 
bre 1792,  t.  un,  p.  198). 


NICE  (Comté  et  ville  de).  Adresse  de  dé- 
vouemenb  du  tribunal  (22  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  609).  —  Lettre  des  corps  adminis- 
tratib  réunis  de  la  ville  et-  du  ci-devant 
comté  qui  annonce  le  vœu  unanime  des 
citoyens  pour  la  réunion  de  leur  territoire 
à  la  République  française  (28  octobre  1792, 
t.  Lm,  p:  26)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique (ibid,)  —  Dc6  députés  extraordi- 
nairéâ  d<rmatideht  ia  réunfta  de  la  ville  et 
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du  oomtë  de  Niée  à  la  France  (4  n<yv«mbre, 
p.  146  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  Président 
(ibid.  p.  147);  —  le  Président  donne  le  bai- 
ser fraternel  à  œs  députés  (ibid)  ;  —  obser- 
vations de  Barère  et  de  Delacroix  (ibid.)  ; 

—  la  Ck>nvention  décrète  qu'elle  ne  pourra 
délibérer  qu'après  avoir  connaissance  du 
vœu  libremenl^  émis  par  le  peuple  et  ren- 
voie, en  attendait,  Tadresse  au  comité  di- 
plomatique (ibid.).  —  Des  députés  extraor- 
dinaires se  plaignent  que  le  pays  soit  traité 
comme  un  pays  conquis  (14  novembre, 
p.  406}  ;  ^  renvoi  aux  comités  diplomatique 
ett  militaire  (ibid.);  —  rapport  par  Qou- 
pilleau  (de  Fontenay)  (18  novembre,  p.  461 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  concluant  à 
l'envoi  de  trois  commissaires  à  l'armée  du 
Var  (ibid.  p.  462)  ;  —  adoption  (ibid.).  — 
Liste  de  ces  commissaires  (ibid.  p.   463). 

—  Ck>mpte  rendu  par  Salicetti  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Nice  (24  novembre,  p.  667),  — 
Lettre  sur  la  situation  de  la  ville  de  Nice 
(?8  novembre,  p.  633  et  suiv).  —  On  annonce 
que  les  assemblées  primaires  ont  voté  la 
réunion  à  la  République  française  (6  dé- 
cembre 1792,  t  UV,  p.  373).  —  On  annonce 
une  sédition  survenue  dans  la  ville  (19  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  155  et  suiv.).  —  Pro- 
clamations des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  Tarmée  du  Var  adressées  aux  habi- 
tants du  pays  de  Nice  et  à  l'armée  (ibid. 
p.  166  et  suiv.).  —  Des  députés  extraordi- 
naires   demandent    audience    (11    janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  723).  —  Jour  fixé  (ibid.).  — 
Admis,  ils  présentent  une  pétition  pour  la 
réunion  du  pays  de  Nice  à  la  République 
(ibid.  p.  730  et  suiv.).  —  Décret  de  l'assem- 
blée nationale  relatif  à  la  réunion  du  pays 
de  Nice  à  la  République  française  (16  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  61  et  suiv.).  —  La  réu- 
nion à  la  France  de  la  ville  et  du  comté  de 
Nice    est     prononcée     (31     janvier     1793, 
t.  LVm,  p.  102).  —  Mémoire  présenté  par 
deux  députés  du  peuple  de  Nice  (1^  fé- 
vrier, p.  112).  —  On  annonce  que  la  muni- 
cipalité niçoise  a  suspendu  la  vente  des 
biens  des  émigrés   (2  février,  p.   164).   — 
Adresse  de  dévouement  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (8  février, 
vant  comté  de  Nice  réuni  à  la  République 
française  formera  provisoirement  un  86*  dé- 
partement sous  la  dénomination  d'Alpes- 
Maritimes  (4  février,  p.  206).  —  Pétition 
des  colons  marseillais  à  Nice  qui  se  plai- 
gnent des  dévastations  commises  dans  ce 
ci-devant  comté  et  demandent  des  secours 
en  grains  (14  février,  p.  590)  ;  —  renvoi 


aux  comités  des  secours  et  des  finances 
(ibid,).  —  Rapport  des  commissaires  de 
la  Convention  dans  le  pays  de  Nice  (ibid. 
p.  538  et  suiv.).  —  Lettre  annonçant  que 
le  décret  du  31  janvier  1793,  relatif  à  la 
réunion  de  Nice  à  la  France  a  été  reçu 
avec  enthousiasme  (19  février  1793,  t.  UX, 
p.  5).  —  La  municipalité  demande  qu'il 
soit  accordé  un  délai  suffisant  pour  ren- 
trer dans  leurs  foyers  aux  habitants  qui 
ont  fui  par  terreur  panique  (25  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  309)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 


NICOLAS^  receveur  du  district  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1798, 
t  LX,  p.  641). 


NICOLE,  rédacteur  du  Journal  français.  De- 
mande sa  mise  en  liberté  (29  janvier  1793, 
U  LVm,  p.  5)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.)  ;  -—  rapport  sur  son 
arrestation  par  Lasourœ  (l*'  février,  p.  110 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à 
ordonner  sa  mise  en  liberté  (ibid.  p.  111)  ; 
—  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  112). 


NICOLE  (Siméon).  Décret  ordonnant  au 
pouvoir  exécutif  de  fournir  à  la  Conven- 
tion les  renseignements  propres  à  la  mettre 
en  état  de  prononcer  définitivement  sur  sa 
demande  (l*^  mai  1793,  t.  LXm,  p.  606). 

NICOLET,  entrepreneur  du  spectacle  de  la 
Oaité.  Fait  un  don  patriotique  (21  septem- 
bre 1792,  t  Ln,  p.  79). 

NICOLICH  (Antoinis).  Offre  ses  services  à  la 
Convention  (25  octobre  1792,  t  LU,  p.  662). 

NIË6RE,  capitaine  d'artillerie,  conunan- 
dant  à  Porrentruy.  Fait  un  don  patrioti* 
que  (16  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  14)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

NIEL,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son  adhé- 
sion aux  arrêtés  libertiddes  du  départe- 
ment de  FBure  (24  juillet  1793,  %.  UOX, 
p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  eamité  de  Bar 
lut  public  (ibid.  p.  460). 
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NIEL,  président  do  rafisemblée  primaire  cto  1» 
commune  d'Essonne.  Présente  une  adresse 
au  nom  des  citoyens  (9  juillet  1793, 
t.  UCVm,  p.  479  et  suiv.)  ;  —  le  Président 
le  félioite  de  son  civisme  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance  (tbid.  p.  480). 


NIELLY,  capitaine  de  vaisseau  commandant 
la  frégate  de  la  Bépublique  la  Eésolue 
en  rade  de  Saint-Malo.  Fait  part  à  la  Con- 
vention de  Taoceptation  de  la  Constitu- 
tion par  son  équipage  ainsi  que  par  tous 
ceux  des  bâtiments  en  rade  (29  juillet  1793, 
t.  UOZ,  p.  658)  ;  —  insertion  au  BtUletin 
(ibid,). 


NIÈVRE  (DÉPABTIMBNT  DB  la).  Le  conseil 
général  envoie  à  la  Convention  la  péti- 
tion du  citoyen  Lacour  et  la  pétition  de 
la  commune  de  Pougnes  (3  novembre 
1792,  t.  un,  p.  124).  —  Demande  d'adhé- 
sion de  TassOTiblée  électorale  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  50).  —  Arrêté  rela- 
tif à  la  levée  d'un  bataillon  de  volon- 
taires nationaux  (6  février  1793,  t.  LVHI, 
p.  284).  —  Les  administrateurs  font  une 
adresse  relative  au  dégrèvement  des  contri- 
butions et  une  demande  de  secours  pour 
56  communes  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  528)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  et  des  se- 
cours réunis  (ibid.).  —  Les  administra- 
teurs demandent  une  récompense  pour  le 
citoyen  Brière  (Md,  p.  535).  —  Le  con- 
seil d'administration  du  3*  bataillon  de 
volontaires  nationaux  demande  des  ar- 
mes (6  mars,  p.  637)  ;  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre  (ibid,),  —  On  annonce 
le  départ  de  gardes  nationales  pour  mar- 
cher contre  les  rebelles  des  départements 
de  rOuest  (27  ma»  1^3,  t.  LX,  P-  592). 

—  Les  administrateurs  font  passer  à  la 
Convention  plusieurs  copies  d'une  lettre 
et  de  pièces  saisies  sur  deux  postillons 
arrêtés  dans  le  district  de  Saint-Pierre- 
le-Moutier,  sans  passeports,  allant  de  Pa- 
ris à  Lyon  (p.  616)  ;  —  renvoi  de  cette 
lettre  et  des  pièces  y  jointes  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.).  -^  Lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  (25  avril  1793, 
t  UEin,  p.  a07  et  euiv.).  —  Lee  commis- 
saires de  la  Convention  écrivent  que  les  che- 
mins sont  presque  tous  impraticables  et 
annoncent  que  l'esprit  publie  est  dans  le 
sens  de  la  Révolution  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  265  et  suiv.)  ;  -^  mention  honorable  et 
renvoi  aux  confites  des  ponte  et  chaussées 
et  da  Balut  public  (Und.  p.  266),.  (ibid. 


NIÈVRE  (9mU). 


p.  968)«  -*-  Les  administrateur!  envoient 
une  délibération  portant  qu'il  sera  levé 
une  légion  de  1,100  hommes  destinés  à  com- 
battre les  brigands,  et  qu'il  sera  fait  un 
emprunt  forcé  sur   tous  les  citoyens  ai- 
sés du  département  (22  mai  1793,  t.  LXV, 
p.    172)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Balut 
public    (ibid,).    —    Les    administrateurs 
écrivent  qu'ils  ont  1,200  hommes  prêts  à 
partir  pour  la  Vendée  (27  mai,  p.  359). 
—    L'un    des    départements    qui    doivent 
fournir  les  jurés  près  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (ibid.  p.  367).  --  On 
demande  à  la  Ck>n\ention  de  statuer  sur  le 
mode  de  formation  d'un  corps  de  300  hom- 
mes de  cavalerie^  levés  par  le  département 
pour  marcher  contre  les  brigands  de  la  Ven- 
dée (5  juin  1793,  t  bXVX,  p.  61)  ;  -*-  ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Le 
conseil  général  ae  plaint  d'airoir  été  calom- 
nié dans  le  n®  310  du  Courrier  de  l'SgeUité, 
dans  un  numéro  du  Mercure  univerêel  du 
24  juin  et  dans  le  n^  175  de  la  Chronique 
de  Farii  et  déclare  qu'il  ne  reconnaît  que 
la  Convention  comme  le  seul  point  de  ral- 
liement de  tous  les  Français  (2  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  76  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable de  cet  attachement  civique  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  77).  —  Les  admi- 
nistrateurs envoient  un  extrait  du  prooès- 
verbal  de  leur  séance  dii  27  juin  dans  la- 
quelle ils  déclarent  à  tous  les  départements 
qu'ils  reconnaissent  la  Convention  comme 
le  seul  point  de  ralliement  de  tous  les  Fran- 
çais (3  juillet  1793,  t.  LXVni,  p.  127  et 
suiv.)  ;  —  mention  civique  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  128).  —  Les  administra- 
teurs  désavouent  l'adresse   souscrite  par 
rapport  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin 
(6  juillet,  p.  818)  ;  —  décret  relatif  aux 
mesures   à   prendre   à   leur   égard   (ibid. 
p.  319).  —  Le  procureur  général  syndic 
est  suspendu  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions, mis  en  état  d'arrestation  et  traduit 
à  la  barre  (ibid.);  —  adoption  du  texte 
définitif  de  ce  décret  (7  juillet,  p.  367).  — 
Les  administrateurs  protestent  de  leur  dé- 
vouement et  demandent  la  mise  en  liberté 
du  citoyen  Ballard  (13  juillet,  p.  653). 

Voir  Ballardy  procureur  général  êyndie» 


NIMES  (CoKMiuiiB  BT  DiBTKiOT  ib),  départe- 
ment du  (3ard.  Don  patriotique  des  répu- 
blicains (27  novembre  1792,  t.  UBI,  p.  606). 
^  Adresse  de  la  Société  populaire  relative 
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à  la  Buppreesion  de  la  royauté  (28  novem- 
bre» p.  628).  — -  Pétition  de  la  même  société 
relative  aux  subsistanoes  et  pour  la  sup- 
pression de  l'ordre  judiciaire  en  matière 
civile  (tbid.),  —  Don  patriotique  de  la 
Société  républicaine  (29  novembre,  p.  664). 

—  Don  patriotique  de  la  Société  dee  Répu- 
blicains (2  décembre  1792,  t.  UV,  p.  51). 

—  On  demande  Tautorisation  de  former  des 
compagnies  de  chasseurs  pour  la  garde  na- 
tionale (20  janvier  1793,  t.  LVH,  p.  606);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (tbid.).  — 
Deux  citoyens  maîtres  perruquiers  de- 
mandent la  liquidation  de  leur  maîtrise 
(11  février  1793,  t.  LVUI,  p.  447);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.)-  —  Adresse 
de  la  Société  populaire  relative  au  juge- 
ment rendu  contre  Couis  Capet  (13  février, 
p.  492).  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet et  demande  de  promptes  mesures  à 
rintérieur  (23  février  1793,  t.  UX,  p.  104). 

—  La  Société  populaire  instruit  la  Con- 
vention des  manœuvres  employées  par  les 
contre-révolutionnaires  (15  mare  1793,  t.  LX, 
p,  216);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (Md,),  —  La  Société  des  Républi- 
cains français  offre  des  témoignages  des 
corps  administratifs  pour  repousser  les 
calomnies  de  ses  ennemis  (15  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  106);  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (tbid.).  —  La  Société  des 
Républicains  demande  une  Constitution 
républicaine  (29  avril  1793,  t.  LXin,  p.  556 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  567).  —  La  Société 
populaire  demande  à  la  Convention  de 
s'occuper  sans  délai  de  la  Constitution  et 
fait  un  don  patriotique  (15  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  685);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  La  Société  des  Républicains  fran- 
çais proteste  avec  énergie  contre  les  fau- 
teurs de  Tanarchie  et  demande  une  Cons- 
titution républicaine  (23  mai  1793,  t..  LXV, 
p.  218);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  219).  —  Arrêté  pris 
par  les  administrateurs  du  département  du 
Gard  pour  maintenir  la  tranquillité  dans 
la  ville  (5  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  59).  — 
Délibération  des  sections  de  la  commune 
invitant  tous  les  citoyens  à  s'organiser  pour 
résister  aux  décrets  de  la  Convention 
(29  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  637  et  suiv.).  — 
Les  administrateurs  adhèrent  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  et  font  savoir  qu'ils 
ont  toujours  réprimé  les  mesures  tendant 
à  mettre  les   départemëtits   éti   rébellîan 


(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  500);  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 


NIOCHE,  député  dlndre-et-Loire.  —  17«2. 
—  Son  opinion  sur  ces  deux  questions  : 
a  Louis  XVI  peut-il  être  jugé  ?»  »  Le  sera- 
t-il  par  la  Convention  nationale?  »  (t.  UV, 
p.  274  et  suiv.).  —  17S3.  —  Vote  oui  dan? 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat? »  (t  LVn,  p.  64  et  103).  —  Vote  non 
dana  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  76  et 
111).  —  Son  opinion,  non  prononcéCi  sur 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  de 
Louis  Capet  doit  être  renvoyé  à  la  ratifi- 
cation des  assemblées  primaires  (p.  270  et 
suiv.).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  oette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  348  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet (p.  460  et  474).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  59  et  72).  —  Commissaire  à  l'armée  des 
Alpes  (t.  LXin,  p.  651).  —  En  mission  à 
l'armée  des  Alpes  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  cotnmission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  539). 


NIORT  (Commune,  canton  et  district  db), 
département  des  Deux-Sèvres.  Adresse  d'a- 
dhésion (8  octobre  1792,  t.  LII,  p.  392). 
—  Adresse  relative  à  la  réunion  de  la  Sa- 
voie à  la  France  (7  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  686).  —  La  Société  populaire  réclame 
la  franchise  du  port  des  lettres  pour  les 
volontaires  nationaux  et  pour  leurs  pa- 
rents (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  214)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  — 
La  Société  populaire  adhère  aux  décrets 
de  la  Convention  (ibid.).  —  Don  patrio- 
tîqtxa  des  citioytas  (21  mars,  p.  419).  —  Le 
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conseil  général  du  district  envoie  des  pièces 
relatives  à  la  correspondance  aristocratique 
de  Joeeph  Cochon  (25  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  302).  —  Ordre  du  jour  motivé  sur  une 
demande  d'indemnité  formulée  par  l'hôpi- 
tal (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  671).  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la 
(Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311);  (26  juillet,  p.  524).  —  Les  admi- 
nistrateurs du  district  annoncent  l'accep- 
tation de  la  Constitution  à  l'unanimité  par 
les  assemblées  primaires  (27  juillet,  p.  587); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  ^mmission  des  Six 
(ibid,),  —  Le  canton  adhère  aux  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.). 


NIOU,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  de  marine 
(t.  LII,  p.  518).  —  Membre  du  comité  de  Sû- 
reté générale  (p.  647).  —  1793.  —  Vote  otU 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louii^  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat! M  (t.  LVn,  p.  72  et  103).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  94  et 
111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
<(  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  »  (p.  396 
et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  465  et  474).  —  Com- 
missaire pour  surveiller  la  défense  des  côtes 
(p.  547).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organi- 
sation et  le  traitement  des  maîtres-ou- 
vriers et  autres  employés  des  ports  et  ar- 
senaux de  la  marine  (p.  655  et  suiv.).  — 
Sa  lettre  relative  aux  troubles  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  la  Vendée  (t.  LX,  p.  293 
et  suiv.).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  52 
et  76).  —  En  mission  dans  la  Charente- 
Inférieure  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
casaé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (t  LXV,  p.  539).  —  Le  conseil 

l*"*   SÉRIE.    T.   LXXI. 


général  des  Sables-d'Olonne  rend  hommage 
à  son  patriotisme  et  demande  son  maintien 
pendant  quelques  mois  encore  pour  veiller 
à  la  sécurité  du  pays  (t  LXVI,  p.  69);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.l  — 
Décret  approuvant  son  envoi  dans  les  dé- 
partements du  Pas-de-Calais  et  du  Nord 
(t.  LXX,  p.  107). 


NITOT  fils,  volontaire  du  bataillon  de  l'Es- 
pérance de  la  patrie.  Est  chargé  par  ses 
frères  d'armes  d'adresser  à  la  Convention 
leur  adhésion  aux  journées  des  31  mai,  l**. 
et  *  juin  (12  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  687); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.). 


NITRIERES    ARTIFICIELLES.    — 
Vamet  et  Elean, 


Voir 


NIVER  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t  UV,  p.  52). 


NOAILLES  (CoMHUNB  de),  département  de 
l'Oise.  La  section  de  Sainte-Geneviève  ac- 
cepte la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 


NOAJLLES-POIX.  Les  papiers  trouvés  sous 
les  scellés  apposés  chez  lui  seront  remis  au 
comité  de  surveillance  (30  novembre  1792, 
t.  un,  p.  684).  —  Ses  lettres  au  roi  trou- 
vées dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  491). 


NOAILLY,  député  suppléant,  puis  député 
de  Rhône<*et-Loire.  —  1793.  —  Est  admis 
en  remplacement  de  Chasset  (t.  LXZ, 
p.  529). 


NOBIN.  Ecrit  pour  transmettre  le  désir  de 
trois  particuliers  de  la  Ferté-sur-Aube  qui 
demandent  à  être  traduits  en  police  correc- 
tionnelle (6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  197). 


NOBLES  (Ci-DEVAKT).  Décret  qui  annule  tous 
les  procès  existant  entre  les  communes 
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les  citoyens  prétendant  à  se  fairô  déclarer 
nobles  (12  mara  1*793,  t  tX,  p.  119).  —  Les 
oitoyens  de  Dijon  demandent  que  tous  les 
ci-devant  nobles  soient  exclus  de  tous  em- 
plois civils  et  militaires  (16  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  106);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  dé  la  guerre  réunis  (tbid,). 
—  Adresse  des  citoyens  de  Clermont-Fer- 
rand  relative  aux  ex-nobles.  Ils  demandent 
d'en  purger  les  armées  (28  avril  1793, 
t  UniXy  p.  501);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (tbid.).  —  Les  ci- 
toyens de  Versailles  demandent  que  tous  les 
ci-devant  nobles  soient  exclus  des  fonctions 
publiqiMB  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  222  et 
suiv.);  -*■  renvoi  au  comité  de  législation 
(ihid,  p.  223).  —  Le  1"  bataillon  des  volon- 
taires du  Bas-Rhin  demande  que  tous  les 
officiers  ci-devant  nobles  soient  exclus  de 
Tarméé  tftst  <|Qe  dui«ra  la  guerre  et  ne  re- 
prennent leur  rang  qu'à  la  paix  (7  août, 
p.  497);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid.).  —  La  Société  popidaire  de  Lille 
demande  \mx  ezduBÎon  de  toutes  les  armées 
et  de  tous  les  emplois  civils  (9  août^  p.  685). 


yOBLIN  (Citotbnme).  Béclame  le  paiement 
d'une  pension  qui  lui  a  été  accordée  le 
l"  octobre  1779  (2  mars  1793,  t  LIX,  p.  533); 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibtd.), 

NOOLE  (Oanton  de  la),  département  de  la 
Nièvre.  L'assemblée  primaire  du  canton 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin 
et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juin 
1793,  t.  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.). 

NODIN,  commissaire  ordonnateur,  inspec- 
teur des  subsistances.  Il  est  dénoncé  par 
l'aesemblée  des  sections  de  la  commune  de 
Besançon  (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  662);  — 
renvoi  à  la  commission  des  marchés  (ihid.). 


NOÉ  (Canton  db),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bv,lletin  et  renvoi 
a  la  commission  des  Six  (ihid.). 


NOËL,  député  des  Vosges.  —  1793.  —  S'abs- 
tient dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  Louis  Capet  est-il  cou- 


pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentat»  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  et  motive  son  opinion 
(t.  LVn,  p.  69  et  105).  —  Se  récuae  dans 
le  scrutin  par  appel   nominal   sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  89 
et  106).  —  Se  récuse  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  k  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  381  et 
416).  —  Se  récuse  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Ci^set  (p.  464  6t  474).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a^t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Conventicm 
nationale?  »  (t.  LXII,  p.  45  et  70).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  des  citoyennes 
d'Orléans  (t.  LXIV,  p.  716).  —  Soumet  à 
la  discussion  son  rapport  sur  la  pétition 
des  citoyennes  d'Orléans  (t.  LXV,  p.  56). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (p.  534). 


NOËL.  Fait  un  don  patriotique  (25  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  719). 


NOËL,  intendant  du  ci-devant  prince  de 
Salm.  Décret  relatif  à  la  vente  de  son  mo- 
bilier (22  mai  1793,  t.  LXV,  p..  176). 


NOËL,  procureur  général  syndic  Fait  un 
don  patriotique  (13  mars  1793»  t.  LX, 
p.  144). 


NOËL  ou  NOU,  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Cherbourg.  Transmet  un  arrêté  des 
administrateurs  du  district  portant  qu'ils 
rosteront  soumis  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion (20  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  3).  —  Trans- 
met la  rétractation  du  citoyen  Quiffart, 
juge  du  tribunal  du  district  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  219  ôt  suiv.)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid^  p.  220). 


NOËL  (François).  Les  commissaires  de  la 
comptabilité  préviennent  qu'ils  envoient  au 
comité  de  l'examen  des  comptes  leur  rap- 
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port  sur  le  compte  des  quinze  dernien  mois 
de  sa  régie  (S6  aTrU  1790,  t.  LXm,  p.  Si6). 


NOBL  (GiRABD),  capitaine.  Fait  un  don  par 
trioiique  (9  décembre  1798,  t  LV,  p.  125). 

NOSIi  (Jhatt).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  366). 


NO£L  (PissRS-GBiaoïu),  pécheur  à  Dun- 
kerqne.  II  lui  est  accordé  une  récompense 
(2  avril  1793,  t  LXI,  p.  82)  ;  —  mention 
honorable  de  ba  conduite  (ibid.). 


NOGENT,  officier  au  40«  régiment  d'infan- 
terie. Destitué  le  31  mars  1793.  Décret  char- 
geant le  ministre  de  la  guerre  de  l'employer 
dans  les  troupes  de  la  Bépublique  et  de  lui 
payer  ses  appointements  à  dater  du  jour 
du  dernier  paiement  (29  juin  1793,  t.  LXVn, 
p.  646  et  euiv.). 


NOGENT-DE-LA-HAUTE-MABNE  (Oom- 
UWM  XT  OANTON  Dx),  département  de  la 
Haute-Marne.  La  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  régalité  annonce  la  réception 
de  l'Acte  constitutionnel  (19  juillet  1793, 
t.  UUX,  p.  169)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.)»  —  Le  canton  ac- 
cepte la  Oonstitution  à  l'unanimité  (80  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  insertion  au  Bul- 
letin (tbid.  p.  10). 

NOGENT-LE-BOI  (Oommtob  de).  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  (23  octobre 
1792,  t  UI,  p.  628).  —  Prendra  le  nom  de 
Nogent  de  la  Haute-Marne  (12  mars  1793, 
t  LX,  p.  113). 

Voir   Nogent-de-la-Haute-Marne. 


NOGENT-LE-BOTROU  (Commune  et  dis- 
trict db).  Les  volontaires  nationaux  prê- 
tent le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
(24  septembre  1792,  t  LII,  p.  128).  —Adresse 
d'adhésion  des  administrateure  du  district 
(6  octobre,  p.  360).  —  On  demande  un  dé- 
cret validant  des  actes  passés  de  bonne  foi 
devant  un  homme  qui  avait  cessé  d'être  no- 
taire (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  543)  ;  —  ren- 
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voi  au  comité  de  législation  (ibid,).  —  Les 
administrateurs  demandent  une  décision 
sur  le  remplacement  du  receveur  du  district 
(ibid,  p.  556)  ;  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.),  —  La  Société  populaire  pro* 
pose  de  décréter  que  sur  la  dénonciation 
d'un  nombre  déterminé  de  citoyens  les  per* 
sonnes  suspectes  seront  mises  en  état  d'ar* 
restation  (23  juin  1793,  t  LXVn,  p.  93)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Baïut "public  (ibid.).  — 
Compte  rendu  de  l'état  des  esprits  (3  juiU 
let  1793,  t.  LXVm,  p.  121).  —  La  Société 
des  Amis  de  l'égalité  dénonce  les  fonction- 
naires publics  (ibid.  p.  122)  ;  •—  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Adhésion 
des  citoyens  de  la  nouvelle  Constitution 
(6  juillet,  p.  294  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  296).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Oonstitution  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  117)  ;  —  les  républicains  sans- 
culottes  expriment  à  la  Convention  les  re- 
grets que  leur  cause  la  mort  de  Marat 
(20  juillet,  p.  231  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  232).  —  La  municipalité  annonce  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (21  juillet» 
p.  270)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (28  juil- 
let, p.  eoe). 


NOGENT-ROULLEBOIS  (1)  (Canton  ot), 
département  d'Eure-et-Loir.  L'assemblée 
primaire  accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  hXX,  p.  34)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et  suiv.). 


NOGENT-SUR-SEINE  (Commune,  oantonbt 
distbictde),  département  de  l'Aube.  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  (8  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  392). — Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  demande  d'une 
Constitution  républicaine  (26  février  1793, 
t.  LIX,  p.  266  et  suiv.).  —  La  municipalité 
écrit  que  le  contingent  de  la  commune  est 
prêt  à  partir  et  annonce  des  dons  patrio- 
tiques (25  mars  1793,  t  LX,  p.  531).  —  Les 
administrateurs  écrivent  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  a  fait  surseoir 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  34,  col.  2,  note  3. 
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à  hk  vente  da  mobilier  de  rémigré  Boulon- 
gne  (19  arril  1703,  t  Um,  p.  e06).  —  Les 
corps  administntifi  envoient  plusieurs  ar- 
rêtés qu'ils  ont  pris  afin  d'obliger  les  la- 
boureurs des  environs  à  approvisionner  les 
mardiés  (28  avril  1703,  t  LZHI,  p.  406)  ;  — 
renvoi  de  ces  arrêtés  au  comité  d'agricul- 
ture (ibid,).  —  Le  procureur  syndic  de- 
mande à  la  Convention  de  lever  le  sursis 
ordonné  à  la  vente  des  biens  de  l'émigré 
Boullongne  (3  mai  1703,  t  LXIV,  p.  27).  — 
Le  directoire  de  district  félicite  la  Oon- 
vention  des  mesures  de  salut  public  qu'elle 
a  prises  le  2  juin  (22  juin  1703,  t.  UCVII, 
p.  56)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUeiin  (ibid,).  —  La  Société  popu- 
laire envoie  une  adresse  de  dévon«nent  et 
demande  le  jugement  des  députés  détenus 
<1«  juillet  1703,  i.  LXVm,  p.  16)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ihid.).  —  Les  membres  du  tribunal  de  paix 
ifélicitent  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  (2  juillet,  p.  70  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
pw  71).  —  Décret  suspendant  de  leurs  fonc- 
tions les  citoyens  Maignan  et  Champenois, 
administrateurs  et  le  citoyen  Daoré,  secré- 
taire de  l'administration  (17  juillet  1703, 
t,  LXIX,  p.  96).  —  Le  conseil  général  trans- 
met h  la  Convention  divers  écrits  contre- 
révolutionnaires  et  une  copie  de  la  répcmse 
qu'il  a  faite  à  ceux  qui  les  leur  avaient 
adressés  (21  juillet,  p.  283  et  suiv.)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin,  notamment  la  réponse 
au  comité  de  Salut  public  à  Bordeaux  (ibid. 
p.  284).  —  Fait  part  de  son  acceptati<m  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  de 
l'Acte  oonstituticmnel  (17  juillet  1703, 
t.  LXIX,  p.  61)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

—  Le  canton  accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LZX,  p.  123)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 


lïOGUERES,  député  de  Lot-etrQaronne.  — 
1703.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est^ii  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentat»  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  65  et 
103).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 


peuple!  »  (p.  77  et  lOB).  *-•  Vote  ponr  la  ré- 
dtMtM  fusqu^à  la  paix  ei  le  bammttemeni 
dans  un  moment  opportmn  dans  le  scmtia 
par  i^pel  ncMninal  sur  cette  questkm  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Lonisf  »  et 
motive  son  opini<m  (p.  356  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  a^ppel  nominal  nr 
la  questi<m  de  savoir  s'il  sera  sursia  à  l'esé- 
cuticm  du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet (p.  461  et  470).  —  Membre  du  eomité 
de  l'examen  des  comptes  (t.  L9Q,  p.  600).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appd  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation ecmtre  Mant,  membre  de  la  Con- 
vention nationalet  »  (t  LZII,  p.  62  et  70).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  camBé 
la  ccMnmission  des  Douae  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t  UCV,  p.  534). 


NOIDÂNT-LE-BOCHEUX  (CoMMum  ns). 
Fait  un  don  patriotique  (31  mars  1703, 
t.  UO,  p.  90). 


NOIBMOUTIEB  (Cpunnis  ra).  Arrêté  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
cdtes  de  Brest  diargeant  le  premier  officier 
municipi^  d'exercer  provisoirement  les 
fonctions  de  maire  (8  juillet  1798|  t.  LjLVui, 
p.  400).  —  Les  officiers  municipaux  annon- 
cent que  la  partie  saine  de  cette  commune 
a  accepté  la  Constitution  à  l'anaaimité 
(8  août  1703,  t  LXX,  p.  504)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 


NOIRMOUTIEB  (Ile  bb).  On  annonce  que 
les  brigands  ont  évacué  l'tle  (2  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  3).  —  Arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest 
concernant  l'organisation  de  la  compagnie 
des  canonniers  de  l'île  (8  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  401).  —  Arrêté  chargeant  le 
citoyen  Maublanc  de  remplir  les  fonctions 
de  chirurgien-major  dans  l'hôpital  de  la 
garnison  (ibid.  et  p.  suiv.). 


NOIBS.  —  Voir  Esclavage.  —  Traite  des  nè- 
gres. —  Vaisseaux  négriers. 


NOLAY  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Adresse  de  la  Société 
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des  Amis  de  la  Bépublique  relative  au  {u- 
gement  de  Louis  Oapet  (18  février  1793, 
I.  lâVm,  p.  701).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (8  août  1783,  t.  UUC,  p.  189)  ; 
—  (4  août,  p.  200). 

NOLLEAU,  contrôleur  des  douanes  à  Saint- 
Servan.  Annonce  qu'il  marchait  sur  Paris 
pour  défendre  la  Convention  qu'on  disait 
ne  plus  être  libre,  mais  que,  détrompé,  il 
est  retourné  dans  ses  foyers  (9  juillet  1793, 
t.  UCVin,  p.  466)  ;  —  insertion  au  Bulletin, 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (tbid.). 


NOMENT  (Oakton  de),  département  de  la 
Menrthe.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (tbid.  p.  124). 

NOMINATIONS  FAITES  PAR  LE  CON- 
SEIL EXECUTIF.  —  Voir  Canêcil  exéev- 
cutif. 

NOMPATBLIZE  (Communs  de).  Le  oheMieu 
du  canton  d'Etival  est  fixé  dans  cette  lo- 
calité (3  janvier  1793,  t  LVI,  p.  162). 

NOMS  DES  COMMUNES.  Le  comité  d'ins- 
truction publique  est  autorisé  à  présenter 
la  liste  des  noms  des  communes  susceptiblee 
de  réforme  comme  rappelant  la  royauté,  la 
féodalité,  et  la  liste  des  noms  à  y  substi- 
tuer (22  février  1793,  t.  UX,  p.  81). 

NONANCOUET  (Canton  ni),  département 
de  l'Eure.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  ~  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (tbid, 
p.  203). 


NONTRON  (Communs  de).  Lee  officiers  mu- 
nicipaux envoient  à  la  Convention  un  ex- 
trait du  registre  des  délibérations  de  cette 
commune  d'où  il  résulte  que  81  citoyens  se 
sont  enrôlés  pour  voler  à  la  défense  de  ^a 
patrie  (26  avril  1793,  t  LXIH,  p.  3M)  ;  — 
mention  honorable  (ihid,  p.  356). 

NORBERT-LEOBAND.  L'un  des  candidats 
à  la  place  de  juge  au  tribunal  révolution- 
naire (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  628). 


NORD  (DiPABTBMBNT  Du).  Mention  hono« 
rable  du  patriotisme  des  membres  de  l'as- 
semblée électorale  (28  septiembre  1792, 1.  LU» 
p.  188).  —  Commissaires  envoyés  dans  ce 
département  (30  septembre,  p.  262).  —  Con* 
duite  civique  des  préposés  des  douanes  du 
département/  (l*'  octobre,  p.  259).  —  Le  di* 
rectoire  demande  des  fonds  (tbid,  p.  269). 

—  Mesures  prises  par  le  conseil  général 
pour  subvenir  aux  besoins  des  habitants 
de  Lille  (6  octobre,  p.  363)  ;  —  rensei* 
gnements  sur  la  situation  de  Lille  (10  oc- 
tobre, p.  429  et  suiv.)  ;  —  lettre  de  l'assem- 
blée électbrale  relative  au  siège  de  Lille 
(23  octobre,  p.  636)  ;  —  adresse  d'adbésion 
du  conseil  général  (29  octobre  1792,  t  UII, 
p.  30).  —  Les  administrateurs  demandent 
des  secours  pour  la  ville  de  Douai  (31  oc- 
tobre, p.  90).  —  Demandent  une  loi  sur  ]« 
mode  de  partage  des  terrains  communaux 
(3  novembre  p.  123).  —  Ecrivent  au  sujet 
de  la  promulgation  de  la  loi  portant  aboli- 
tion de  la  royauté  (ihid,).  —  Délibération 
du  conseil  général  relative  au  paiement 
des  électeurs  (11  novembre,  p.  351).  —  Ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  par 
laquelle  ils  demandent  le  prêt  d'une  somme 
qui  sera  affectée  au  remboursement  des  bil« 
lets  de  confiance  (12  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  21).  —  Le  conseil  général  demeurera  en 
permanence  (6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  243). 

—  Les  administrateurs  adressent  une  péti- 
tion en  faveur  des  visiteurs  de  rôles  (11  jan- 
vier, p.  746).  —  Les  administrateurs  de- 
mandent la  conservation  du  corps  des  hus- 
sards noirs  (2  février  1793,  t  LVIII,  p.  162). 

—  Leur  arrêté  relatif  au  nombre  et  aa 
traitement  des  officiers  publics  (4  février,, 
p.  186).  —  On  annonce  qu'ils  ont  ouvert 
une  souscription  pour  l'armement  d'un 
vaisseau  de  ligne  (15  février,  p.  573).  —  Lea 
administrateurs  sollicitent  un  décret  pour 
que  nul  citoyen  âgé  de  18  à  45  ans,  ne  puisse 
être  pourvu  d'un  emploi  s'il  ne  justifie  qu'il 
s'est  fait  inscrire  pour  marcher  à  l'ennemi 
(26  février  1793,  t.  LDC,  p.  268  et  suiv.)  ;  •*- 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (tbid.).  -^ 
Pétition  du  conseil  général  relative  aux 
pertes  subies  par  les  habitants  et  aux  in* 
demnités  qui  leur  sont  dues  (28  février, 
p.  327  et  suiv.).  —  L'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  est  autorisé  à  faire  juger 
la  procédure  instruite  contre  le  citoyen 
Lenglé-Descoubet  (2  mars,  p.  526).  —  Les 
administrateurs  dénoncent  les  citoyens 
Coste,  Caylus  et  Gévaudan  (3  mars,  p.  569 
et  suiv.).  —  Ils  demandent  l'autorisation 
de  transférer  les  cimetières  en  dehors  des 
villes  (7  mars,  p.  669).  —  Le  directoire  ré- 


Digitized  by 


Google- 


NOR 


NO&D  (MMfo> 


—  326  — 

NORD  (êmie). 


NOS 


clame  en  faveur  de  deux  vieilles  filles  de 
Lille  qui  ont  omis  de  présenter  le  titre  de 
leur  créance  (28  mars  1798,  t.  UC»  p.  631). 
—  Son  arrêté  relatif  aux  certificats  de  ci- 
visme des  prévenus  d'émigration  (ibid. 
p.  632).  —  Mesures  prises  pour  hAter  le  re- 
couvrement des  contributions  (23  mars, 
p.  469).  —  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (30  mars,  p.  703).  —  Pro- 
clamation des  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  habitants  pour  les  prémunir  con- 
tre les  manœuvres  de  Dumouriez  (5  avril 
1793,  t  LXI,  p.  323  et  suiv.).  —  Le  dépar- 
tement a  bien  mérité  de  la  patrie  (ibid.' 
p.  366).  —  Les  administrateurs  demandent 
que  les  officiers  des  troupes  de  ligne  por- 
tent l'uniforme  des  gardes  nationaux 
(27  avril  1793,  t.  LXII,  p.  249).  —  Les  ad- 
ministrateurs envoient  un  inventaire  des 
effets  et  munitions  de  guerre  provenant  des 
magasins  de  Malines  (24  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  181).  —  Ils  demandent  un  mil- 
lion pour  des  travaux  publics  (1**^  mai, 
p.  669)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid,).  —  Le  ministre  de  la  marine  trans- 
met un  arrêté  du  département  du  Nord  re- 
latif à  l'achat  de  quatre  bateaux  et  de  douze 
tartanes  pour  croiser  le  long  des  côtes 
(12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  567)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  marine  (ibid.).  —  Décret  autori- 
sant l'administration  du  département  à 
prendre  sur  les  contributions  directes  une 
somme  d'un  million  pour  être  distribuée 
aux  communes  qui  ont  le  plus  souffert  des 
incursions  de  l'ennemi  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  60^).  —  Adresse  d'adhésion  du  conseil  gé- 
néral aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(20  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  envoi  aux  départe- 
ments et  aux  années  (ibid.  p.  9).  —  Décret 
autorisant  les  administrateurs  à  distribuer 
des  secours  aux  citoyens  les  plus  indigents 
qui  ont  souffert  de  l'invasion  (27  juin, 
.  p.  545).  —  Les  administrateurs  adhèrent 
—aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (27  juin, 
p.  600  et  suiv.)  ;  —  mention  civique,  inser- 
tion au  Bulletin  et  envoi  aux  départements 
et  aux  années  (ibid.  p.  601).  —  Le  conseil 
.  général  fait  part  à  la  Convention  de  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  76)  ;  »  insertion  au  Bul- 
letin et  mention  honorable  (ibid.  p.  79).  — 
On  annonce  qu'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens chassés  de  leurs  foyers  se  sont  réunis 
À  Beauvaifi  et  ont  accepté  la  Constitution 
(18  juillet,  p.  117)  ;  —  la  Convention  charge 
son  Président  de  témoigner  à  ces  braves 


gens  sa  satisfaction  de  leur  zèle  (ibid.),  — 
Le  conseil  général  annonce  que  la  prise  de 
Valeneiennes  n'a  pas  diminué  l'énergie  des 
habitants  et  fait  part  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  328)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission dflfi  Six  (ibid.). 

NORD  (SacnoN  nu  FAtnBOURG  du).  —  Voir 
Paris,  §  19,  Seetionê  individuéUes  par  or- 
dre alphabétique. 

NORD-EST  (1)  (Commune  db),  département 
de  Rhône-et-Loire.  Adhèi^  aux  journées 
des  31  mai,  1**  et  2  juin  et  accote  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208)  ;  — 

.  insertion  au  Bulletin  et  au  procèe-verbal 
(ibid,  p. 


NORMAND  (PiBBBs),  officier  municipal  de 
la  commune  de  Redon.  Rétracte  son  adhé- 
sion aux  arrêtés  des  8,  9,  10  et  21  juin,  con- 
cernant les  forces  départementales  et 
adhère  aux  décrets  de  la  C]!onventio& 
(23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  345). 

NORMANDIE  (Db).  —  Voir  Denormandie. 

NORMANDIE  (Cotbb  db  la  ci-nsvANT).  — 
Voir  Côtes  maritimes  (Défenêe  des). 

NORMANDIE  (Régiment  de).  Se  plaint 
des  calomnies  portées  contre  lui  et  envoie 
un  don  patriotique  (2  décembre  1792» 
t  UV,  p.  64). 

NORTIER.  Réclame  contre  Topposition  faite 
à  son  mariage  (21  février  1793,  t.  LIX, 
p.  68)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.), 

NORWICLE.  Adresse  de  la  Société  de  la  Ré- 
volution (7  novembre  1792,  t  Lin,  p.  274 
et  suiv.). 

NOSSONCOURT  (Commxtnb  db),  départe- 
ment des  Vosges.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

—————. f 

(1)  Voir  t.  LXX,  p.  202,  cd.  2,  note  1. 
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NOTAIBE»  of&oier  miuiioip»l.  Demande  ^^ 
Fou.  &}oiirBe  à  jour  fixe  le  riqspori  sur  ton 
affaire  (14  «ml  179»,  t  UÔX,  p.  9%  et 
suiv.)  ;  —  la  Oçnvention  ajourne  le  rap- 
port à  trois  jours  (tUd.  p.  Ml). 


KOTAIfiEB  (Liquihatxoii  mn  omeis  ds). 
<*— ^  Yoir  Liquidation, 


NOTAIBËS  PUBLICS.  Lettre  du  ministre 
do  la  jnetioe  eoaœrnaat  le  ooneonrs  pour 
Ie«r  établissement  (1^  janrier  1793, 1  LVI, 
p.  106).  *--  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande la  prorogation  de  la  loi  du  21  août 
1792  pour  les  eandidats  aux  places  de  no- 
taires qui  ont  volé  à  la  défense  do  la  patrie 
{ibid.  et  p.  suiv.)-  --  Le  ministre  de  Hn- 
tërieur  demande  si  un  notaire,  maire  ou 
procureur  de  commune,  peut  exercer  sa 
profession  relativement  à  la  vente  des  effiets 
mobiliers  des  maisons  religieuses  et  des 
émigrés,  dans  l'arrondiBsement  de  la  corn* 
mune  où  il  est  officier  public  (11  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  585)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
j^islation  (ihid,).  —  Bapport  par  Pierre- 
Florent  Louvet,  sur  le  mode  provisoire  de 
pourvoir  aux  places  de  notaires  publics 
qu'il  est  urgent  de  remplir  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  10)  ;  —  projet  de  décret  (ihid, 
et  p.  suîv.)  ;  —  adoption  (ihid,  p.  11).  — 
Benvoi  au  comité  de  législation  d'une  pro- 
position tendant  à  interdire  aux  adminis- 
trateurs de»  directoires  de  département  ou 
de  district  d'exercer,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  celles  de  notaire  (26  mai, 
p.  337).  —  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande si  un  notaire  employé  dans  les  ar- 
mées de  la  Bépublique  peut  se  faire  rem- 
placer pendant  son  absence  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  70)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid,). 

Voir  Certificats  de  civisme. 


3Î0TEE-DAME-DE.C0UBS0N  (Commuke 
DE),  département  du  Calvados.  Les  ci- 
toyens adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale  et  jurent  fidélité  à 
la  Bépublique  (24  juillet  1793,  t.,  LXIX, 
p.  417)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.X 


NOTRE-DAME-DES-FONTAINES,  annexe 
de  la  commune  de  Saint-Martin.  Benvoi 
d'une  réclamation  des  habitants  aux  comi- 
tés des  domaines  et  de  division  réunis 
(27  février  1798,  t.  LIX,  p.  289).  —  Fait  une 


NOTSE*DAM£-DBS-PONTA1NE8  (miOs). 

pétition  pour  sa  réunion  à  une  autre  com- 
mune (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  94  et  suiV.)  ; 
-~  renvoi  au  comité  de  division  (Hyid.),  -^ 
Deux  citoyens  réclament  contre  la  réunion 
de  leur  commune  à  celle  de  Saint-Martin- 
des-Fontaines  (21  avril  1793,  t.  LXm^  p.  84); 
—  renvoi  au  comité  de  division  f^Èwl). 


NOTRE-DAME-DE-FBESNAY  (Commukb 
de),  département  du  Calvados.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  aocepls 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-vwbal  (Aid.  p.  903). 


NGTBE-DAME-DU-MONT-CABMEL  (On- 
DBB  de).  Décret  relatif  au  mode  de  paie- 
ment des  créanciers  de  Tordre  (5  mai  1799, 
t.  LJOV,  p.  141  et  suiv.). 


NOU,  procureur  syndic  du  district  de  Cfher- 
bourg.  =—  Voir  NoëL 


NOUBBAT.  £st  nommé  juge  suppléant  au 
tribunal  criminel  révolutionnaire  (8  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  171). 


NOUBRIT  (PiEBBB),  négociant.  Sa  déposi- 
tion relative  aux  attroupements  de  Mont- 
pellier (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  459). 


NOUBBT,  capitaine  au  3*  régiment  d'artil- 
lerie. Décret  sur  sa  situation  et  sur  l'in- 
subordination de  sa  compagnie  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  708). 


NOUSBAUME,  meunier  à  Puttelange,  dé- 
partement de  la  Moselle.  Fait  une  pétition 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  419)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  domaines  et  de  commerce  réu- 
nis (ihid,). 


NOUVELLE-EGLISE  (Commune  de),  dé- 
partement du  Pas-de-Calais.  Accepte  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  t.  L3CX,  p.  35); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
et  suiv.). 
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NOnVOITOU  (OovmmB  db).  La  oommune 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793, 
I.  Ua,  p.  103). 


NOUX  (Ghablbs),  volontaire  du  bataillon 
de  la  République.  Prévenu  de  meurtre 
l""  novembre  1792,  t.  UII,  p.  96). 


NOVIANT-AUX-PIIES  (Commuhe  db).  Fait 
un  don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX, 
p.  637). 

NOVICES.  —  Voir  Matelots. 


NOVICES    (iNBEHNITi    DB.  BOUTS    DBS).    — 

Voir  Indemnité  de  route  det  officiera  ma- 
rinière, etc. 


NOVION-PORCIEN  (Canton  m),  départe- 
ment des  Ardennes.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


NOYAL-SUR-VILAINE  (Commxtnb  de).  La 
commune  à  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  103). 

NOYANNE,  négociant.  Mention  honorable 
de  sa  conduite  (29  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.  35). 


NOYERS  (Colas  bb).  Fait  un  don  patrioti- 
que (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  282  et  suiv.). 


NOYERS  (Communs  de),  département  du 
Pas-de-Calais  Le  Club  républicain  adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (26  juin 
1793,  t  LXVn,  p.  427  et  suiv.)  ;  •—  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 
—  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


NOYERS  (CoMMUNB  db),  département  de 
TYonne.  La  Société  républicaine  fait  part 
à  la  Convention  de  la  joie  qu'elle  a  res- 
sentie lors  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (17  juin  1793,  t.  LXIX,  p.  64)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,). 


NOYON  (Communs,  canton  m  dibtbiot  db), 
département  de  TOifle.  Adresse  d'adhésion 
des  administrateurer  (24  octobre  1792,  t  LU, 
p.  688).  —  Don  patriotique  des  fédérés  na- 
tionaux (3  novembre  1792,  t  Lm,  p.  128). 

—  Don  patriotique  de  la  municipalité 
(17  février  1793,  t.  LVm,  p..  646).  — 
Adresse  du  directoire  relative  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  et  au  jugement  de 
Louis  Capet  (23  février  1793,  t.  LIX,  p.  107). 

—  Le  directoire  fait  connaître  que  la  con- 
tagion du  fédéralisme  n'a  pas  pénétré 
parmi  ses  membres  (2  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  74)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public, 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (18  juillet  1793, 
tLXIX,  p.  117),  (22  juillet,  p.  311),  (24  juil- 
let, p.  416),  (26  juillet,  p.  625).  —  La  So- 
ciété républicaine  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  (6  août  1793,  t  LXX, 
p.  254)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

NOZEROY  (Canton  de),  département  du 
Jura.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  203). 

NUILLÊ-SUR-VICOIN  (Commttnb  m),  dé- 
partement de  la  Mayenne.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

NUITS  (Communs  xt  canton  de),  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Don  patriotique  des 
Amis  de  la  République  (30  décembre  1792, 
t  LVI,  p.  256).  —  La  Société  populaire  fait 
un  don  patriotique  (16  .mars  1793,  t  LX, 
p.  238  et  euiv.).  —  Mention  honorable  du 
patriotisme  des  citoyens  (8  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  421),  (12  avril,  p.  622).  —  La  So- 
ciété populaire  fait  un  don  patriotique 
(7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  128)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.   203). 

NUMERAIRE.  Projet  de  décret  sur  la  sortie 
du  numéraire  pour  l'achat  des  bestiaux  né- 
cessaires à  la  nourriture  des  habitants  du 
Bas-Rhin  et  des  soldats  qui  occupent  œ 
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territoire  (16  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  447). 
—  On  demande  si  lès  fournifiseurs  de  Tar- 
mëe  peuvent  acheter  du  numéraire  à  Tin- 
térieur  et  l'exporter  ensuite  aux  armées 
(29  janvier  1793,  t  LVm,  p.  27)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis  (ibidj.  —  Décret  relatif  à  trois 
caisses  d'espèces  monnayées  trouvées  dans 
une  barque  par  la  municipalité  de  Pennau- 
tier  (14  février,  p.  623).  —  Le  citoyen  Le- 
fèvre  adresse  un  mémoire  sur  les  moyens  de 
faire  reparaître  le  numéraire  (20  février 
1703,  I.  UX,  p.  25)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.)»  —  Le  numéraire  prove- 
nant du  pays  de  Liège  et  de  la  Belgique, 
qui  se  trouve  en  dépôt  à  Lille,  sera  mis  à 
la  disposition  du  payeur  général  de  l'armée 
du  Nord  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  356).  — 
Rapport  par  Oambon  sur  la  prohibition  de 
la  vente  du  numéraire  et  sur  la  circulation 
des  assignats  (8  avril,  p.  442  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibtd,  p.  445  et  suiv.)  ;  — 
Discussion  :  Vernier,  Génissieu /t&û;?.  p.  448 
et  suiv.)  ;  —  Qénissieu,  Oambon,  rappor- 
teur^ Maidmilien  Robespierre  (ibid,  p.  449 
et  suiv.)  ;  —  la  Convention  ajourne  le  ti- 


tre 1*^  du  projet  de  décret  et  adopte  le 
titre  II  (ibid.  p.  450).  —  Discussion  et 
adoption  du  titre  1^'  (11  avril,  p.  592  et 
suiv.). 


NUMEROS  DES  REGIMENTS.  Le  ministre 
de  la  guerre  transmet  à  la  Convention  des 
observations  sur  Tordre  des  numéros  qu'elle 
a  établi  parmi  les  différents  corps  nouvelle- 
ment formée  (25  mars  1793,  t.  L^,  p.  535). 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


NUREMBERG,  ville  libre  d'Allemagne.  Un 
député  demande  audience.  —  Jour  fixé 
(18  février  1793,  t.  LVm,  p.,  702).  —  Admis, 
il  demande  à  la  Convention  de  reconnaître 
une  créance  contractée  par  l'ancien  gou*» 
vernement  pour  une  mutation  de  territoire 
(ibid.  p.  707)  ;  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation (ibid,).  —  Nouvelle  demande  de 
reconnaissance  d'une  créance  contractée 
par  l'ancien  gouvernement  (28  avril  1793, 
t.  UCm,  p.  546)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid,). 


Digitized  by 


Google 


OBE 


—  330  — 


000 


1 


0 


OBACKEB,  cdtoyen  anglais.   Demande  un 
pa80ep<Hi^  (19  juillet  1793, 1.  LXDL,  p.  159)  ; 

—  renvoi  au  oomité  de  Sûreté  générale 

OBELIN,  député  d'IUe-et-Vilaine.  —  1792. 

—  Suppléant  au  comité  de  liquidation 
(t.  un,  p.  380).  —  1793.  —  Yote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques^ 
tien  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat? »  (t.  LVn,  p.  64  et  103).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  ?  »  (p.  76  et 
108).  —  Vote  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre  et  la  déportation  à  la  paix  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  Quelle  i>eine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
(p.  347  et  422).  —  Yote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  desavoir 
s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et  470). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat^  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXTT,  p.  58  et 
70).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  536). 

OBERBRONN  (Commune  db).  Don  patrioti- 
que (20  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  513). 

OBERNAI  (Communs  d'),  département  du 
Bas-Rhin,  Accepte  la  Constitution  (21  juil- 


OBEKNAI  (nM^ 

let  1793,  t  UOZ,  p«  968)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  comroisaion.  des  Six 
(ibid.). 


OBIQIE8,  conmvM  du  Tonrnaina  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  Pranee  (27  man  17V3, 
t.  LX,  p.  488). 


OBJETS  D'ART.  —  Voir  LisU  civile. 


OBLIN,  blanchisseuse.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mars  1793,  t  LX,  p.  146). 


OBRIEN,  capitaine-commandant  Fait  un 
don  patriotique  (99  octobre  1792,  t.  Lin, 
p.  34). 


OBSERVATOIRE  (Section  db  l').  —  Voir 
Paris,  §  19,  Sections  individuelles  peur  or- 
dre alphabétique. 


O'OONNELL.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
nH>ire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  602). 


CCONNET,  docteur  en  médecine  de  la  fa- 
culté d'Edimbourg.  Demande  un  passe- 
port (8  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  414)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.)* 
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ODS,  directeur  de  comédie.  Fait  nn  don  pa- 
triotique (6  novembre  1792,  t.  LOI,  p.  161). 


ODENAS   (Commune  d').  —  Voir  Valette 
(Benoit). 


ODO  (JnÀimB),  femme  de  couleur,  âgée  de 
114  OUB.  Présente  une  pétition  en  faveur 
des  nëgres  tenus  en  esclavage  dans  les  pos- 
sessions françaises  d'Amérique.  —  Le  Pré- 
aident lui  donne  le  baiser  fraternel  (4  juin 
1793>  t  LXVI,  p.  67). 


<EUYB£  DU  BOUILLON  DES  PAUVRES. 
Voir  JPiiy  (Ville  duX 


CEUVBE  DE  LA  REDEMPTION  DES 
FRANÇAIS  PRISONNIERS  DES  BAR- 
BARESQUES.  •—  Voir  Français  esclaves 
des  Barbaresques, 


OFFICES  DE  JUDICATURE  ET  MINIS- 
TERIELS (Liquidation  dbs).  —  Voir  Li- 
quidation, 


OFFICIERS  ADMINISTRATEURS  DE  LA 
MARINE  (Sebvicb  dans  la  oabde  natio- 
nale des).  —  Voir  Marine. 


OFFICIERS  BELGES  ET  LIEGEOIS.  - 
Voir  Légions  belges  et  liégeoises. 


OFFICIERS  COMPTABLES.  —Voir  Comv 
tables. 


OFFICIERS  ETRANGERS.  Le  ministre  des 
affairée  étrangères  écrit  au  sujet  des  offi- 
ciers  étrangers  qui  demandent  du  service 
en  France  (20  février  1793,  t.  UX,  p.  28). 
—  Renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de 
défense  générale  de  différentes  proposi- 
tions concernant  ceux  qui  restent  dans  les 
armées  de  la  République  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  487).  —  Présentation  de  deux  of- 
ficiers prussiens  qui  réclament  Find^mnité 
promise  aux  soldats  étrangers  qui  vien- 
diront  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté  (18  avril  1793,  t.  LXH,  p.  686)  ;  — 
iienvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid,),  — 


OFFICIERS  ÉTRANGERS  (suite). 


Lettre  de  deux  officiers  autrichiens  qui  de- 
mandent à  retourner  dans  leur  patrie  sur 
leur  parole  d'honneur  (15  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  532)  ;  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire (ibid.). 

Voir  Alheman  (d*).  —  Mullin.  —  Zeletti. 


OFFICIERS  FRANÇAIS.  —  Le  ministre  de 
intérieur  demande  a  être  autorisé  à  li- 
vrer les  voitures  et  les  chevaux  de  la  ci- 
devant  cour  aux  généraux  et  officiers  de 
l'armée  (15  octobre  1792,  t.  UI,  p.  603).  — 
Les  chevaux  de  la  ci-devant  cour  seront  li- 
vrés aux  officiers  de  l'armée  (ibid,  p.  614). 

—  Les  officiers  suspendus  ou  destitués  par 
les  commissaires  aux  armées  seront  rem- 
placés sans  délai  (27  oct»bre  1793^  t.  UII, 
p.  6).  —  Liste  des  officiers  qui  ont  mérité 
de  ravancement  par  leur  conduite  à  Jem- 
mapes  (22  novembre  p.  564  et  suiv.).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre 
de  tous  les  citoyens  promus  aux  grades  mi- 
litaires depuis  le  10  août  (5  décembre  1792, 
t.  IJV,  p.  368).  —  Décret  relatif  aux  ap- 
pointements des  officiers  français  prison- 
niers de  guerre  qui  restent  en  France  sur 
leur  parole  en  attendant  l'échange  (6  dé- 
cembre p.  389).  —  Décret  ordonnant  la  sup- 
pression du  traitement  de  tous  les  officiers 
qui  ont  été  suspendus  par  les  commissaires 
de  la  Convention  ou  par  le  Corps  l^sla- 
tif,  ou  par  le  pouvoir  exécutif  (8  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  602  et  suiv.).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  sollicite  une  loi  concernant  les 
pertes  d'équipage  ou  pour  échange  d'assi- 
gnats supportées  par  les  officiers  (20  jan- 
vier 1792,  t.  LVn,  p.  506).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  demande  si  les  officiers  français 
employés  au  service  des  puissances  étran- 
gères avant!  le  l*'  juillet  1789  doivent  être 
traités  comme  émigrés  (4  février  1793, 
t.  LVin,  p.  186)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  des  finances  réunis  (ibid,). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  demande  si  les 
officiers  du  régiment  du  Cap,  nommés  dans 
l'article  4  du  décret  du  4  février  dernier, 
peuvent  continuer  leur  service  dans  les  ar- 
mées de  la  République  (7  mars  1793,  t.  UX, 
p.  670)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial 
(ibid,),  —  Décret  ordonnant  à  tous  les  offi- 
ciers en  congé  de  rejoindre  leur  poste 
(8  mars,  p.  718).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
rend  compte  de  l'exécution  des  décrets  re- 
latifs aux  officiers  absents  des  armées  par 
congé  ou  sans  congé  (13  mars  1793,  t.  UC, 
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p.  160); — renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

—  Liste  des  o^kuers  déserteurs  et  émigrés 
depuis  la  loi  d'amnistie  du  15  décembre 
1791  (23  mars,  p.  463).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  réclame  la  fixation  des  apointements 
des  officiers  chargés  de  faire  maintenir  la 
police  parmi  les  prisonniers  de  guerre  (îbid. 
p.  465)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  —  Décret  relatif  à  la  surveillance  à 
exercer  sur  les  officiers  qui  se  trouvent 
dans  la  capitale  sans  motif  valable  (1^  avril 
1798,  t  IJU;  p.  eo).  —  Décret  ordcHinant 
Tarrestation  provisoire  de  tous  ceux  qui 
reviennent  des  armées  (3  avril,  p.  S65)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  266).  —  Décret  ordon- 
nant de  garder  à  vue  les  pères,  mères,  fem- 
mes et  enfants  des  officiers  de  l'armée  de 
Dumouriez  (ibid.  p.  280).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  d'une  motion  sur  le 
mode  de  nomination  des  officiers  (7  avril, 
p.  396).  —  Le  Conseil  exécutif,  en  faisant 
procéder  à  la  liste  des  officiers,  sera  tenu 
d'y  énoncer  leurs  noms,  prénoms,  lieux  de 
naissance  et  de  domicile  (8  avril,  p.  4^). 

—  Décret  portant  destitution  des  officiers 
de  tout  grade  nommés  par  Dumouriez  à 
qui  il  n'a  pas  été  expédié  de  brevet  avant 
le  5  février  1793  (18  avril  1793,  t  LXH, 
p.  615  et  Buiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  interprétation  de  la  loi  du 
5  septembre  1791  relativement  aux  officiers 
arbitrairement  destitués  et  rends  dans  leur 
grade  (24  avril  1793,  t.  LXm,  p.  178)  ;  - 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  de  l'exé- 
cution du  décret  qui  enjoint  aux  officiers 
de  rejoindre  leurs  corps  dans  15  jours 
(1"  mai,  p.  680).  —  Décret  relatif  à  l'uni- 
forme des  officiers  d'infanterie  (6  mai  1793, 
t  UOV,  p.  216).  —  Décret  portant  que  les 
officiers  en  congé,^  qui  ont  été  obligés  par  la 
loi  de  rejoindre  leur  corps  sous  huitaine, 
ne  pourront  pas  perdre  leur  place  (9  mai, 
p.  352).  —  Décret  ordonnant  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire  de  rendre  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  aux  listes  et  états  nominatifs 
des  officiers  (13  mai,  p.  641); — compte  rendu 
par  Qarat,  ministre  de  l'intérieur  (14  mai, 
p.  674).  —  Décret  ordonnant  itérativement 
au  Conseil  exécutif  de  procéder  à  l'exécution 
du  décret  du  8  avril  et  autres  antérieurs 
(ibid.  p.  675  et  suiv.) —  Décret  portant  que 
les  officiers  nommés  par  Dumouriez,  et  qui 
avaient  leur  lettre  de  service  avant  le  5  fé- 
vrier 1793,  ne  sont  pas  compris  dans  le  n<Kn- 
bre  des  officiers  destitués  (24  mai  1793, 


t.  LXV,  p.  279).  —  Le  ministre  de  1&  guerre 
demande  que  1$,  (Convention  prononce  sur 
le  traitement  des  officiers  chargés  de  la  po- 
lice et  de  la  discipline  des  prisonniers  de 
guerre  (25  mai,  p.  29S)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid.);  —  rapport  et 
projet  du  décret  présentés  par  Aubry  (ibid. 
p.  300)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Décret  <»- 
donnant  que  tous  les  officiers  des  armées 
de  terre  suspendus  cesseront  de  jouir  de 
tout   traitement   de   paix   ou   de    guerre 
(26  mai,  p.  340  et  suiv.).  —  Décret  portant 
que  les  officiers  qui,   d'après  la  loi   du 
21  décembre  1792,  avaient  droit  au  sixième 
en   sus   de   leur   traitement  à  moins   de 
20  lieues  des  frontières  du  Nord,  de  l'Est 
et  du  Midi,  ne  recevr<mt^  en  exécution  de 
la  loi  du  8  avril  1793,  que  25  livres  par 
mois    d'indemnité    (30    mai,    p.    697).    — 
Envoi  par  le  ministre  de  la  guerre  des 
premiers  états  des  èfficiers  civils  et  mili- 
taires de  nouvelle  formation  (3  juin  1793, 
t.  LXVIy  p.   1)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid,).  —  Décret  tendant  à  ne 
confirmer  dans  leur  nouveau  grade,  parmi 
les  officiers  promus  par  le  général  Dam- 
pierre,  que  ceux  qui  avaient  droit  à  ce 
grade  par  l'ancienneté  de  leurs  services  et 
de  leur  grade  (4  juin,  p.  31).  —  Le  mi- 
nistre   de    la    guerre    demande    l'autori- 
sation de  payer  les  appointement  des  of- 
ficiers blessés  venus  à  Paris  pour  se  faire 
guérir   (6  juin,   p.   85)  ;  —  décret  (ibid. 
p.  86).  —  Décret  sur  le  remboursMnent  de 
la  finance  des  capitaines  réformés  par  la 
nouvelle  organisation  de  l'armée,  des  capi- 
taines de  remplacMuent  et  des  capitaines 
dits  de  réforme  (7  juin,  p.  129).  —  Le  minis- 
tre de  la  guerre  d^nande  que  le  comité  exé- 
cutif soit  autorisé  à  procurer  des  retraites 
à  ceux  des  officiers  de  génie  qui,  par  infir- 
mités ou  blessures,  sont  hors  d'état  de  ser- 
vir (8  juin,  p.  163)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  sollicite  une  nouvelle  fixation  du 
prix  de  la  viande  prise  par  les  officiers 
(18  juin,  p.  589)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
la    guerre   et    de    l'examen    des    mardiés 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  le  renvoi  à 
l'examen  des  tribunaux  militaires  des  sus- 
pensions  prononcées    contre   des   officiers 
(22  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  71)  ;  —  la  Con- 
vention prononce  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret  (ibid.).  —  Adoption 
d'une  correction  au  décret  du  6  juin  rela- 
tif au  paiement  des  appointements  des  of- 
ficiers blessés  venus  à  Paris  pour  se  faire 
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guérir  (ibid,  p.  71  et  suiv.).  —  Envoi  par 
le  ministre  de  la  guerre  des  noms  et  aer- 
vioes  des  officiers  d'artillerie  (13  juillet 
179a,  t  LXVm,  p.  646).  —  Adoption  d'une 
modification  au  texte  du  décret  du  6  juin 
relatif  au  paiement  des  appointements  des 
officiers  blessés  venus  à  Paris  pour  se  faire 
guérir  (19  juillet  1793,  t.  IiXIX,  p.  192).  — 
La  Société  populaire  de  Metz  demande  que 
le  remplacement  des  offîciers  d'artillerie 
06  fasse  de  la  même  maxiière  que  celui  des 
autres  corps  (28  juillet,  p.  611)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Le  V^  ba- 
taillon des  volontaires  nationaux  du  Bas- 
Rhin  demande  que  les  officiers  ci-devant 
nobles  soient  exclus  de  l'armée  tant  que  la 
guerre  durera  et  ne  reprennent  leur  rang 
qu'à  la  paix  (8  août  1793,  t.  L3LK,  p.  497)  ; 
—  insertion  au  Btdletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

Voir  Armée^  §  3,  avancement  —  MUi- 
taireê  blessée. 


OFFICIERS  GENERAUX.  —  Voir   Gêné- 
raux. 


OFFICIERS  DE  MARINE.  Décret  sur  le 
remplacement  des  officiers  décrétés  d'accu- 
sation ou  destitués  pour  fait  d'incivisme 
par  les  commissaires  civils  envoyés  aux  îles 
de  l'Amérique  (29  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.  42  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  marine 
demande  un  décret  explicatif  pour  l'avan- 
cement des  officiers  de  marine  (2  janvier 
1793,  p.  141).  —  Décret  sur  la  suppression 
du    traitement    des    officiers    suspendus 

-  (9  janvier,  p.  611).  —  Rapport  par  Rouyer 
sur  la  destitution  et  le  remplacement  des 
officiers  de  marine  qui  se  sont  montrés  re- 
belles à  la  loi  (ibid.  p.  613  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  614  et  suiv.).  — 
Adoption  du  projet  de  décret  sur  la  desti- 
tution et  le  remplacement  des  officiers  de 
marine  qui  se  sont  montrés  rebelles  à  la 
loi  (9  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  39).  —  Le 
ministre  de  la  marine  présentera  le  ta- 
bleau de  tous  les  officiers  qu'il  a  nommés 
depuis  le  10  août  1792  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  334).  —  On  annonce  que  les  officiers  de 
la  marine  de  Rochefort  abandonnent  leur 
poste  pour  aller  combattre  les  rebelles 
(29  mars,  p.  673)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
marine  (ibid.).  —  Les  anciens  officiers  de- 
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mandent  qu'il  leur  soit  délivré  des  brevets 
d'enseigne  (23  avril  1793,  t.  UCm,  p.  160)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  — 
Décret  accordant  une  augmentation  de 
solde  aux  officiers  qui  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  la  loi  du  25  janvier  1793  (17  mai 
1798,  t.  LXV,  p.  7).  —  Décret  ordonnant 
que  tous  les  officiers  de  marine  suspendus 
cesseront  de  jouir  de.  tout  traitement  de 
paix  ou  de  guerre  (26  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  340  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  dépenses  de  table  des  officiers  qui  sont 
employés  sur  les  bâtiments  stationnaires  ou 
en  croisière  sur  les  côtes  de  France  (8  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  416)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Décret 
rendant  applicables  aux  officiers  3e  marine 
les  disppsitions  du  décret  du  6  juin  1793 
concernant  les  invalides  de  l'armée  de  terre 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  147).  —  Décret 
cbargeant  le  ministre  de  la  marine  à  faire 
son  rapport  sur  la  nomination  des  offi- 
ciers de  l'escadre  de  Toulon  (23  juillet, 
p.  364)  ;  —  compte  rendu  du  ministre  de  la 
marine  (ibid.  p.  375)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Décret  autori- 
sant le  ministre  de  la  marine  à  effectuer 
le  remplacement  des  officiers  généraux  et 
des  officiers  d'état-major  sans  s'astreindre 
aux  dispositions  des  lois  sur  le  mode  d'a- 
vancement (28  juillet,  p.  632). 

Voir  Enseignes  entretenus,  —  Enseignes 
non  entretenus. 


OPFIOIERS  CIVILS  DE  LA  MARINE. 
Le  ministre  de  la  marine  présentera  le  ta- 
bleau de  tous  les  officiers  civils  qu'il  a  nom- 
més depuis  le  10  août  1792  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  334).  —  Le  ministre  de  la  marine 
transmet  à  la  Convention  la  liste  des  offi- 
ciers civils  de  la  marine  qui  ont  abandonné 
leurs  fonctions  pour  se  réunir  à  la  force 
armée  qui  devait  marcher  sur  Paris,  et 
qu'il  a  provisoirement  destitués  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  166)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  marine  (ibid.). 


OPFICIERS  MARINIERS.  Le  ministre  de 
la  marine  sollicite  une  augmentation  de 
solde  pour  les  officiers  mariniers  qui  n'ont 
paa  été  compris  dans  la  loi  du  25  janvier 
1793  (17  mai  1793,  I.  LXV,  p.  6  et  suiv.). 
—  La  Convention  décrète  que  la  loi  du 
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25  janvier  dernier  et  celle  du  10  man  sni- 
Tant,  qui  accordent  une  augmentation  de 
paye  de  9  livres  par  mois  aux  officiers  ma- 
riniers et  matelots,  sont  communes  aux  pi- 
lotes-côtiers,  aux  timoniers,  aux  apprentis 
eanonniers,  aux  novices  de  toutes  espèces, 
ainsi  qu'aux  officiers  non-mariniers  qui 
n'ont  pas  été  comprb  dans  la  loi  du  25  jan- 
vier, et  qu'il  sera  également  accordé  aux 
mousses  une  augmentation  de  2  livres  par 
mois  (ibid.  p.  7). 


OFFICIERS  MARINIEKS  (Indkmhité  db 
BOUTS  des).  — -  Voir  Indemnité  de  route 
des  officien  f^arinieriy  etc. 


OFFICIERS  NON-MARINIERS. 

Officiers  marinière. 


Voir 


OFFICIERS  DE  POLICE  PRES  LES  AR- 
MEES. Le  ministre  de  la  guerre  propose 
d'augmenter  leur  traitement  (15  juin  1793, 
t.  UCVI,  p.  632)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis  (ihid.), 

OFFICIERS  DE  SANTE.  Le  ministre  de  la 
guerre  réclame  un  traitement  pour  eux 
(25  décembre  1792,  I.  LV,  p.  423).  —  Ils 
demandent  la  suppression  des  uniformes 
brodés  et  galonnés  dont  ils  sont  revêtus 
(13  janvier  1793,  t.  LVn,  p.  27).  —  Les  ci- 
toyens Chambon,  Daignan,  Pelletan  et  au- 
tres demandent  qu'ils  soient  exceptés  de  la 
loi  sur  le  recrutement  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  434)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.), 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  une 
demande  de  plusieurs  officiers  de  santé 
relative  au  recrutement  (31  mars  1793, 
l.  LXI,  p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ihid.),  —  Décret  passant  à  l'ordre 
du  jour  sur  une  demande  du  ministre  de 
la  guerre  tendant  à  pourvoir  au  paiement 
des  officiers  de  santé  des  places  de  guerre 
(24  avril  1793,  t.  LXin,  p.  186).  —  Décret 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  ils  pour- 
ront être  envoyés  aux  armées  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  11  et  suiv.).  --  Décret  mettant 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
tous  les  officiers  de  santé  de  18  à  40  ans 
(1«  août  1793,  I.  UCX,  p.  70). 

OGEVILLER  (Caoton  d'),  département  de 
la  Meurthe.  L'assemblée  primaire  accepte 


la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  UOX^ 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

OGRAS  (JTAoauBS).  Décret  ordonnant  aa 
pouvoir  exécutif  de  fournir  à  la  Conven- 
tion les  renseignements  propres  à  la  met- 
tre en  état  de  prononcer  définitivement  anr 
sa  denumde  (1*  mai  17»3,  i.  LaLOI,  p.  666). 

OISE  (DiPASTEMSirT  ns  iT).  On  aocnse  les 
administrateurs  de  n'avoir  pas  fait  exécu- 
ter la  loi  sur  la  saisie  des  bi^is  des  émi- 
grés (24  octobre  1792,  t.  LII,  p.  638)  ;  — 
renvoi  an  ministre  de  l'intérieur  (ibid, 
p.  639).  —  Don  patriotique  du  3^  bataillon 
de  volontaires  nationaux  (4  novembre  1792, 
t.  un,  p.  142).  —  On  annonce  que  les  vo- 
lontaires du  4*  bataillon  ont  juré  de  ne 
quitter  leur  drapeau  qu'après  la  guerre 
(19  novembre,  p.  474).  —  Adresse  des  ad- 
ministrateurs relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (8  février  1793,  t.  LVm, 
p.  374).  —  Les  administrateurs  envoient 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  l'exécution 
des  mesures  prescrites  relativement  à  Foo- 
verture  des  lettres  venant  de  l'étranger 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  214).  —  Le  direc- 
toire fait  une  adresse  de  dévouement  et  de- 
mande une  Constitution  (19  juin  1793, 
t  UCVI,  p.  681)  ;  —  menticm  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (Aid,).  —  Le  conseil 
général  informe  la  Convention  de  la  joie  du 
peuple  au  reçu  de  l'Acte  constitutionnel 
(11  juillet  1793,  t.  UCVUI,  p.  524  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  525).  —  Proclamation  des  administra- 
teurs à  leurs  concito7«:is  au  sujet  de  Fao- 
oeptation  de  l'Acte  constitutionnel  (18  juil- 
let, p.  650)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid,).  —  Décret  approu- 
vant l'envoi  dans  le  département  des  ci- 
toyens CoUot  d'Herbois,  Isoré,  Leqninio 
et  Lejeune  (1^  août  1793,  t.  LXX,  p.  79).  — 
Réclamation  du  2*  bataillon  de  volontaires 
nationaux  au  sujet  des  fournitures  pour 
Thabillement  (3  août,  p.  185)  ;  —  r^ivoî 
au  comité  de  surveillance  des  habillements 
et  équipements  militaires  (ibid,). 

Voir  Chasseurs  bons  tireurs  de  VOise. 


OISEMONT  (Canton  d'),  département  de  la 
Somme.   Accepte  la  Constitution   (2  août 
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1783,  t  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  bxl  Bid- 
letin  et  au  prooèe-Terbal  (ibid.  p.  124). 

OKEBFFE,  licntcnantrcolonel  an  77*  régi- 
ment d'infanterie.  Fait  un  don  patrioti- 
que (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  172)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(tlnd,). 

OLSRON  (Ilb  ©O-  Doï^  patriotique  des 
42  préposés  à  la  poliœ  du  commerce  exté- 
rieur de  la  capitainerie  générale  (1"  no- 
Tembre  1792,  t.  LUI,  p.  104). 

OLIER  (jKAH-AwTonrt).  Fait  un  don  patrio- 
tique (l*'  janvier  1798,  t  LVI,  p.  109). 


OLIMPE  (Prawçoibb),  veuve  du  citoyen 
Louis  Giraud,  mort  en  défendant  la  pa- 
trie. Demande  un  aecours  (4  août  1793, 
p.  234)  ;  —  la  Convention  décrète  un  se- 
cours provisoire  de  300  livres  et  renvoie 
pour  le  surplus  au  comité  des  secours 
(ihid.y 

OLIVIEE,  commis  employé  aux  magasins 
du  Saint-Esprit,  de  Vétat-major  et  des 
armes.  Décret  r^atif  à  son  paiement 
(28  avril  1798,  l.  LXm,  p.  506). 

OLIVIER,  huissier  aux  contributions  de  la 
commune  de  Lalinde.  Marche  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  690)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


OLIVIER  DE  GERENTE,  député  de  la 
Drôme.  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Lelièvre  (t.  LUI,- p.  499 
et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  dificus^^ou 
(p.  572  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  aui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
TEtat?  »  (U  LVn,  p.  74  et  103).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 


et  motive  ion  opinion  (p.  96  et  108).  —  Vote 
p9ur  la  détection  pendant  la  guerre  et  la 
déportation  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  ?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  403  et  422).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  e^il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  470).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
formation  du  9*'  régiment  de  hussards 
(t.  UX,  p.  270).  —  Communique  une  lettre 
au  général  Anselme  (p.  271).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  ce  Y  a-1ril  lieu  à  accusation  oontre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale! »  (t.  Um,  p.  54  et  70).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  ce  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  )> 
(t.  LXV,  p.  534). 


OLLIVAXJLT,  sous-directeur  de  la  fabrica- 
tion des  assignats.  Ses  réclamations  (17  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  662  et  suiv.). 


OLLIVIER,  notable  de  la  commune  de  Vitré, 
département  d'Ille-et- Vilaine.  Rétracte  son 
adhésion  à  une  adresse  faite  par  une  par- 
tie des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet 
1793,  t.  IiXIX,  p.  422  et  suiv.). 


OLORON  (DiSTEioT  d').  Sera  le  chef-lieu  de 
rassemblée  électorale  du  département  des 
Basses-Pyrénées  (30  octobre  1792,  t.  LIII, 
p.  62).  —  La  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Fégalité  envoie  une  adresse  relative 
à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier.  Elle 
adhère  aux  décrets  et  fait  un  don  patrioti- 
que (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  363). 


OLYMPE  DE  GOUGES.  —  Voir  Gouges 
(Olympe  de). 

OMARS,  capitaine  dans  un  régiment  d'in- 
fanterie irlandais.  Fait  un  don  patrioti- 
que (2  juin  1793,  t.  UCV,  p.  696)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

OMONT  (Cakton  d'),  département  des  Ar- 
dcnnes.    Lassemblée   primaire   accepte   la 
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GoDBtitutian  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l*'  et  2  juin  (86  juillet  1793,  t  LXIX, 
.p.  526)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


OMOBAN  (GiNiBXL).  Ecrit  au  sujet  d'une 
petite  affaire  qui  a  eu  lieu  entre  ses  troupes 
et  les  Autrichiens  (28  octobre  1792,  t.  UII, 
p.  28).  —  Envoie  à  la  Oonvention  une  aigle 
impériale  qui  se  trouvait  sur  le  beffroi  de 
Tournai  (1«  décembre  1792,  t.  UV,  p.  7). 
^  Son  zèle  dans  l'affaire  de  Tournai 
<12  mars  1793,  I.  LX,  p.  133  et  3uiv,).  — 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (ibid. 
p.  135).  —  Bend  compte  des  opérations  des 
généraux  Richardot  et  Stettenhofen  (13  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  615).  —  Annonce  que  les 
troupes  qu'il  commande  ont  reçu  la  Consr 
titution  avec  allégresse  (13  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  679  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid, 
p.  680). 


ONEILLE,  ville  d'Italie.  On  annonce  qu'il 
a  été  tiré  de  cette  localité  sur  une  chaloupe 
parlementaire  envoyée  par  l'amiral  Tru- 
guet  (3  novembre  1702,  t.  UII,  p.  129).  — 
Benseignements  à  ce  sujet  (8  novembre, 
p.  297  et  suiv.). 


ONFBAY,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Vitré,  département  d'IUe-et-Vilaine.  Bé- 
tracte  son  adhésion  à  une  adresse  faite  par 
une  partie  des  citoyens  de  son  canton 
(24  juillet  1793,  t  UCDC,  p.  422  et  suiv.). 


ONZAIN  (Canton  d'),  département  de  Loir- 
et-Cher.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXDC, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  inaertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 


OOST-CAPPEL  (Commune  d'),  département 
du  Nord.  Compte  rendu  d'un  combat  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  localité  dans  la  nuit 
du  8  juillet  (12  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.^  610  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  611). 


OPEBA  DE  PABIS.  Pétition  de»  fonnût- 
seurs  (11  novembre  1792,  t.  UH,  p.  382)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid,). 


OPËBATIONS  MILITAIBES.  -  Voir  Jr- 
mée^  §  16,  RenteignemenU  8ur  la  SÈtuatûm^ 
les  opération*  et  leê  besoins  des  arméeé. 


OPOIX,  député  de  Seine-et-Marne.  —  17»L 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  a  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  «8 
et  103).  —  Vote  ôt*t,  «*  Louis  est  condamné 
à  mort  et  non,  s'il  ne  l'est  pas  dans  le  scm- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
ce  Le  jugement  de  la  Oonvention  nationak 
contre  Louis  Capet  serait-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  n  (p.  87  et  106).  — 
Vote  pour  là  détention  jusqu^à  la  paix  et 
ensuite  la  déportation  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  376  et  422). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rends 
contre  Louis  Capet  (p.  463  et  470).  —  Ab- 
sent lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  aoousatkni 
ccmtre  Marat,  membre  de  la  ConvenUoo 
nationale?  »  (t  LXn,  p.  43  et  75).  —  Ob^ 
tient  un  congé  (t.  LZV,  p.  30).  —  S'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  S  ■ 
(p.  537). 


OPPOSITIONS. 

tions. 


Voir  Saisies  et  Oppoti- 


OR  (Matièbes  d').  —  Voir  Matières  éPar  et 
d'argent. 


0%lNGE  (Commune  st  district  d'J,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône.  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (4  novembre  1798, 
t.  un,  p.  141).  —  Adresse  relative  au  ju- 
gement du  tyran  (10  février  1793,  t  I«Vni, 
p.  430).  —  Compte  rendu  de  la  réo^tion 
des  commissaires  de  la  ville  de  Marseille 
(26  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  4d5  etauiv.).  — 
Les  administrateurs  du  district  annonemi 
que  forcés  par  une  armée  de  MaiseilUa 
qui  occupait  leur  ville,  de  prêter  le 
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ment  de  ne  plus  reoDnnaltre  la  Convention, 
ils  l'ont  rétracté  aussitôt  que  cette  armée 
fut  retirée  (27  juillet  1793, 1.  LXIX,  p.  587)  ; 
—  insertion  au  BulleUn  (ihid,). 


ORATOIRE  (Maison  dbs  oi-isvant  pèses  de 
l').  Le  ministre  de  la  guerre  demande  à 
7  établir  le  magasin  de  l'habillement  des 
troupes  (12  décembre  1702,  t.  LV,  p.  20);  — 
renvoi  au  comité  d'aliénation  (ihid,);  — 
rapport  par  Treilhard  (14  décembre,  p.  46); 
—  projet  de  décret  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.). 

ORATOIRE  (Sbctiom  de  l').  —  Voir  Paris, 
i  19,  Sections  individuelles  par  ordre  al- 
phabétique. 


ORBAIS  (Commune  et  canton  d'),  départe- 
ment de  l'Aisne.  La  Société  républicaine 
adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(27  juin  1793,  I.  L3CVII,  p.  525  et  suiv.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BuU 
letin-  (ibid.),  —  Félicite  ses  frères  de  Paris 
d'avoir  dévoilé  les  projets  des  conspirateurs 
et  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur 
les  députés  détenus  (30  juin,  p.  682);  — 
meation  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ihid.),  —  L'assemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  117);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

ORBEC  (Commune  et  canton  d*),  département 
du  Calvados.  Il  est  accordé  à  ses  volon- 
taires nationaux  deux  pièces  de  canon  <9  oc- 
tobre 1792,  t.  LU,  p.  429).  —  La  Société 
populaire  fait  une  adresse  de  dévouement 
à  la  Convention  (26  juin  1798,  t.  LXVH, 
p.  624);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Société  populaire 
annonce  la  fuite  de  2,000  insurgés  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  199).  —  Annonce  qu'un 
certain  nond[>re  de  chasseurs  à  cheval  ont 
quitté  le  camp  des  rebelles  du  Calvados 
(21  juillet,  p.  284);  ->  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  285).  —  Ecrit  que  la  ville  de  Li- 
sietiz  a  été  évacuée  par  les  rebelles  (23  juil- 
let, p.  369).  —  Le  oanton  accepte  la  Consti- 
tution (2  août  1793,  t.  LZX,  p..  120),  (4  août, 
p.  200). 

ORBIGNY-AU-VAL  (Commune  d').  Fait  un 
don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20), 

1'*  séaiE.  T.    LXXU 


ORCHAMPT  (François).  Renvoi  de  sa  péti* 
tion  au  Conseil  exécutif  (11  avril  1793, 
t  LXI,  p.  600). 


ORDIONI,  membre  du  directoire  et  du  oon» 
seil  général  du  département  de  la  Corse. 
Est  décrété  d'accusation  (17  juillet  1793,. 
t.  LXIX,  p.  97). 


ORDRE  JUDICIAIRE. 

en  général. 


Voir  Tribunaux^ 


ORDRE  DE  NOTRE-DAME  DU  MONT-^ 
CARMEL.  —  Voir  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel  (Ordre  de). 


ORDRE  DE  SAINT-LAZARE. 
Lazare  (Ordre  de). 


'Voir  Saint- 


ORDRE  DE  SAINT-LOUIS  -  Voir  Saint- 
Louis  (Ordre  de). 


ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE.  —  Voir  Convention  natio- 
nale^ %  6,  Distribution  et  impressions. 


ORDRE  SOCIAL.  Ecrit  de  Bancal  intitulé  : 
Du  nouvel  ordre  social  (24  décembre  1792^ 
t.  LV,  p.  409  et  suiv.). 


ORDRES  DE  CHEVALERIE.  Décret  annu- 
lant les  baux  passés  par  ces  ordres,  par 
anticipation,  postérieurement  à  la  date  du 
2  novembre  1789  (10  mai  1793,  t.  UOV» 
p.  414). 


ORDRES  SUPPRIMES.  Déclaration  à  faire 
par  les  fermiers,  dépositaires  et  débiteurs 
(10  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  344). 


ORELLY.  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  UV,  p.  713). 


ORFEUILLE  (D'),  aide  de  camp  du  général 
Anselme.  Remet  à  la  Convention  quatre 
drapeaux  enlevés  aux  Piémontais  (2  dé- 
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oembie  1792,  t.  LTV,  p.  48);  —  la  Convention 
décrète  rimpression  de  son  discours  (ibid, 
p.  4Ô). 

ORFEVRERIE.  —  Voir  Colonies. 


ORFBVREB.  —  Le  ministre  des  contributionB 
publiques  propose  de  permettre  aux  orfè- 
vree  la 'sortie  de  la  vaisselle  en  justifiant 
qu'ils  ont  introduit  une  somme  d'or  et  d'ar- 
gent égale  à  ea  valeur  (11  mars  1793»  t.  LX, 
p,  80);  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
(ibid.). 


ORGfi  (Louis  ET  René),  aveugles  de  nais- 
sance. Qarnier  (de  Saintes)  propose  de  leur 
accorder  un  secours  (5  mai  1793,  t.  UCIV, 
p.  147)  ;  —  décret  leur  accordant  un  secours 
de  150  livres  (ibid,  et  p.  suiv.). 


ORGELET  (Canton  de),  département  du 
Jura.  Adhère  aux  journées  du  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 


ORQÊRES  (Canton  d'),  département  d'Eure- 
et-Loir.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200);  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  903). 


ORGERUS  (CoMMiTNE  d'),  département  de 
Seine-et-Oise.  La  municipalité  accepte  la 
Constitution  (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  413); 
—  insertion  au  BuUeiin  et  renvoi  à  la  com- 
mission ÙOB  Bix  (ihid,). 


ORGLANDES  dit  BRIOUZE.  Réclame  le 
paiement  de  son  traitement  (25  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  66î). 


ORIFLAMME  DE  LA  SALLE  DES  SEAN- 
CES DE  LA  (X)NVENTION.  —  Voir  Se- 
piMique  française. 


ORILIO-LUCIANO,  capitaine  an  Té^saeA 
corse.  Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  478) i  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibtd.). 


ORIOT,  Décret  qui  déclare  nul  le  jugement 
de  mort  prononcé  contre  lui  (27  man  ITSS, 
t.  LX,  p.  615). 


ORLÉANS  (Louis-Philippk-Josbph  tf),  dit 
PHILIPPE-EGALITE*  député  da  P»m 
— 1792.  —  Parle  sur  le  mode  de  nomixuttion 
des  commissaires  nationaux  (t.  UI,  p.  6S) 

—  Dépose  sur  le  bureau  une  lettre  du  gé^ 
néral  Heymann  (p.  165).  —  Suppléant  an 
comité  colonial  (p.  456).  —  Membre  dn  co- 
mité de  marine  (p.  518).  —  Donne  desm 
seignements  sur  la  brillante  conduite  de 
Dumouriez  à  la  bataille  de  Jemmapa 
(t.  un,  p.  330).  —  Réclame  une  ezemptioii 
aux  lois  sur  les  émigrés  en  faveur  de  a 
fille  voyageant  pour  son  éducation  (p.  9011 

—  Remet  des  dons  patriotiques  (p.  576).  - 
Buzot  demande  son  bannissement  (t  L^' 
p.  79  et  suiv.);  —  discussion  (p.  80 et sbw): 

—  ajournement  à  deux  jours,  de  la  queetwi 
de  savoir  s'il  peut  être  compris  dansk 
décret  qui  bannit  la  famille  royale  (p.  Ml 

—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  pir 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  hyôi 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contw 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  1» 
sûreté  générale  de  FEtat?  »  (t.  LVII,  p.ff 
et  103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  ptf 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  ^ 
jugement  de  la  Convei^Mm  national»  «** 
tie  Louis  Capet  aera-t41  soumis  à  la  n^ 
cation  du  peu|^?  )>  et  motive  «on  opiû^^ 
(p.  82  et  111).  —  Vote  pour  la  mori  ta» 
le  scrutin  par  i4»pel  nominal  «ur  eettefi'^ 
tion  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  U)iû^' 
et  motive  son  opinion  (p^  306  et  41I)-  7 
Vote  non  dans  le  ecrutiji  par  appel  ^^ 
nal  sur  la  question  4e  aarair  s'il  «»•'■ 
sis  à  l'^Kéention  du  jugement  lendii  «m^ 
Louis  Capet  (p.  468  et  474).  —  Pétâtioe* 
aes  créanciers  (V  I.VIII,  p.  621);  —  ^ 
au  comité  des  finances  (Md,).  —  Jkmu^ 
qu'il  soit  fait  un  enramen  de  sa  <x»^ 
(i.  IJU,  p.  301).  —  Décret  ©rdonnul* 
le  garder  à  vue  <p.  3Û3>.  —  PioeèsrWiW 
de  son  ariestatien  <p,  386).  —  Proteste  «i^ 
tre  son  arrestation  (ibta.  et  p.  suif.);-* 
Convention  décrète  qu'elle  a  entenda  » 
comprendre  dans  le  décret  qui  ordcai» 
l'arrestation  des  Bourbons  (p.  ^/^ 
Absent  lors  dn  scrutin  par  appel  naa»"* 
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sur  08tte  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  «oeusa- 
tion  contre  Marat,  membre  de  la  Ootiinen- 
tion  nationale?  »  (t  UOI,  p.  39  et  75).  — 
Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  pé- 
tition de  ses  créanciers  (p.  92).  —  Il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  prendre  des 
informations  au  sujet  d'un  voyage  qu'il  a  fait 
à  Orléans  (p.  198).  —  Décret  ordonnant  la 
mise  en  séquestre  de  ses  biens  (ibid.),  —  8es 
créanciers  demandent  audience.  — Jour  fixé 
(t.  UCin,  p.  106).  —  Admis,  ces  créanciers 
présentent  une  pétition  (p.  149);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid,);  —  rapport  sur 
cette  pétition  par  Real  (p.  666);  —  projet 
de  décret  (ibid.),  —  Adoption  (ihid,),  — 
Les  mandataires  de  ses  créanciers  deman- 
dent la  nomination  de  commissaires  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  chez 
lui  (i.  LXIV,  p.  610);  —  renvoi  de  l'examen 
de  cette  demande  à  une  prochaine  séance 
(ibid.),  —  Nomination  de  ces  commissaires 
(p.  679).  —  En  état  d'arrestation  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté!  » 
(t  LXV,  p.  539).  —  Le  ministre  de  la  justice 
écrit  qu'il  a  reçu  de  lui  une  liste  de  per- 
sonnes qu'il  désire  avoir  auprès  de  lui  et 
de  son  fils  cadet  (t.  LXV,  p.  29);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.),  —  De- 
mande un  décret  qui  lui  permette  de  voir 
son  fils  et  plusieurs  personnes  attachées  à 
son  service  (t.  UCVII,  p.  28);  --  Riilh  dé- 
clare qu'il  n'a  rien  trouvé  dans  ses  papiers 
qui  prouve  qu'il  ait  fait  quelque  chose  pour 
arriver  au  trône  (iJrid,)  ;  —  renvoi  de  sa 
pétition  au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 
—  Rapport  et  projet  de  décret  tendant  à 
annuler  toutes  les  poursuites  et  procédures 
faites  depuis  le  1"  mai  1793  par  certains  de 
ses  créanciers  particuliers,  dans  le  but  de  se 
soustraire  à  l'exécution  du  concordat  in- 
tervenu entre  lui  et  ses  créanciers  (I.  LXIX, 
p.  202  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  203). 

Voir  Fécamp. 


ORL2ANS  (Louis-Phiuppk  d'),  ci-devant 
duc  de  Ohartres,  général  et  fils  du  précé- 
dent. 8a  lettre  relative  à  la  bataille  de 
Jemmapes  (9  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  554). 
—  Sa  lettre  à  son  père  datée  de  Tournai 
(4  avril  1798,  I.  LXI,  p.  309  et  suiv.).  — 
Décret  ordonnant  de  le  traduire  à  la  barre 
de  la  Oonvention  (ibid.  p.  303).  —  On  an- 
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nonce  qu'il  est  passé  à  l'ennemi  (6  avril, 
p.  8ai). 


ORLSANS  (D'),  ei-devant  duo  de  Monpen- 
sier,  second  fils  de  Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléans,  employé  dans  l'armée  du  Var. 
Sera  amené  à  Paris  pour  y  être  gardé 
comme  otage  (6  avril  1793,  t.  IXLy  p.  383). 
—  Décret  relatif  à  son  transfert  à  Marseille 
et  à  son  jugeaient  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  192).  —  Prooès-verbaux  de  son  arresta- 
tion et  de  son  incarcération  dans  les  pri- 
sons de  Marseille  (23  avril  1793,  t  LXIII, 
p.  152). 


ORLKANS  (Ci-devant  duchesse  Louise  d'), 
femme  de  Louis- Philippe-Joseph-d'Orléans. 

—  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  303).  ■— 
Sera  gardée  à  vue  chez  elle  jusqu'au  ré- 
tablissement de  sa  santé  (8  avril,  p.  419). 

—  Demande  à  rester  en  arrestation  chez 
elle  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  87)  ;  —  or- 
dre du  jour  (ibid.).  —  Réclame  sa  mise  en 
liberté  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  4)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  Sû- 
reté générale  (ibid.).  —  Réclame  à  nou- 
veau sa  mise  en  liberté  (2  juin,  p.  695  ot 
suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (iiyid.  p.  696).  — 
Demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
ses  papiers  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  118 
et  suiv.)  ;  —  décret  chargeant  les  députés 
Bailleul  et  Laplaigne  de  procéder  à  la 
levée  des  scellés  (ibid.  p.   119). 


ORLËANS  (Mademoiselle  d').  Son  père  an- 
nonce qu'elle  voyage  pour  son  éducation  et 
réclame  à  ce  titre^  son  exemption  des  lois 
sur  les  émigrés  (21  novembre  1792,  t.  Lin, 
p.  ôOl)  ;  — -  rapport  sur  cette  demande 
(22  novembre^  p.  546);  —  discusslôa  (ibid,  et 
p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid. 
p.  647). 


ORLÉANS  (Commune  et  distkiot  d').  Péti- 
tion demandant  un  décret  qui  confirme  la 
suspension  des  officiers  municipaux  (22  sep- 
tembre 1792,  t.  UI,  p.  82)  ;  —  nomination 
de  trois  commissaires  pour  aller  à  Orléans 
(ibid.).  —  Pétition  du  conseil  général  du 
Loiret  et  de  la  commune  d'Orléans  au  su- 
jet des  grains  (23  septembre,  p.    101.   — 
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Compte  rendu  des  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  à  Orléans  (27  septembre, 
p.  177  et  euiv.)-  —  Benvoi  au  comité  des 
ûnances  d'une  proposition  tendant  à  faire 
une  avance  de  900,000  livres  à  la  commune 
(3  octobre,  p.  2d0).  —  Don  patriotique  et 
demande  d'avance  sur  les  biens  nationaux 
(21  octobre,  p.  606).  —  Demande  du  juge 
de  paix  du  second  canton  (31  octobre  1792, 
t.  Lm,  p.  91);  —  renvoi  au  comité  d'alié- 
nation (ibid.).  —  Mention  honorable  d'un 
acte  de  générosité  des  habitants  (2  novem- 
bre, p.  112).  —  Les  administrateurs  du  dis- 
trict demandent  que  la  Convention  s'occupe 
du    traitement    dee    juges    (4    novembre, 
p.  140)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances  et 
de  législation  réunis  (ibid.),  —  Ecrivent 
au  sujet  du  traitement  de»  ecclésiastiques 
âgés  ou  infirmes  (10  novembre,  p.  337).  -- 
Le  ministre  de  l'intérieur  dénonce  le  ci- 
toyen Taboureau  comme  cherchant  à  exciter 
des  troubles  à  Orléans  au  sujet  des  subsis- 
tances (15  décembre  1792,  t.  LV,  p.  59).  — 
La  municipalité  demande  une  avance  pour 
l'achat  dee  subsistances   (11   février   1793, 
t.  LVni,  p.  445)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  et  d'aliénation  (ibid.).  —  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  à  tous  les 
décrets  de  la  Convention  et  au  jugement 
de  Louis  Capet  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  529 
et  suiv.).  —  Lettres  relatives  à  l'attentat 
commis  contre  Léonard  Bourdon  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  270  et  suiv.).  — -  Décret  rela- 
tif à  cet  attentat  (ibid.  p.  297  et  suiv.).  — 
Envoi  de  troupes  pour  y  maintenir  l'ordre 
(21  mars,  p.  369).  —  On  annonce  la  sus- 
pension   de    la    municipalité    (28    mars, 
p.  462).  —  Pièoes  relatives  aux  procédures 
contre  les  auteurs  de  l'attentat  contre  Léo- 
nard Bourdon  (ibid.  p.  471).  —  Le  maire 
réclame  la  responsabilité  de  cet  attentat 
(24  mars,  p.  507).  —  Sur  la  motion  de  Tal- 
lien  et  Garran-Coulon,  la  Convention  rap- 
porte le  décret  qui  déclarait  la  ville  en  état 
de  rébellion  (ibid.   p.   620).   —  Demande 
relative  à  trois  volontaires  détenus  dans  les' 
prisons  do  cette  ville  (27  mars,  p.  589)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.), 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  la  Nièvre  et 
du  Loiret  (ibid.  p.  699  et  suiv.).  —  Let- 
tre des  administrateurs  du  département 
du  Loiret  et  du  district  d'Orléans  (ibid. 
p.  601).  —  Décret  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  18  mars  portant  que  la  ville  d'Or- 
léans est  en  état  de  rébellion  (ibid,  p.  602). 

—  Julien  (de  Toulouse)  est  adjoint  aux 
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commissaires  qui  doivent  se  rendre  dans 
cette  ville  (ibid,  p.  616).  —  Mesures  pri 
ses  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion pour  y  rétablir  l'ordre  (10  avril  1735, 
t.  LXI,  p.  511  et  suiv.).  —  Les  commiftii- 
res  écrivent  qu'ils  ont  fait  partir  pour  Pi 
ris  les  prévenus  de  l'assassinat  de  Léonird 
Bourdon  et  envoient  cinq  arrêtés  pris  pu 
eux  (12  avril,  p.  613  et  suiv.).  —  Mcsom 
prises  par  les  commissaires  de  la  Goqiu- 
tion  pour  y  maintenir  l'ordre  (17  avril  1788, 
t.  LXn,  p.  254  et  suiv.).  —  Les  coouBi^ 
saires  de  la  Convention  annoncent  que  It 
visite   des   maisons   suspectes  a  été  fait» 
(21  avril  1793,  t.  LXm,  p.  751).  —On» 
nonce  que  le  maire,  les  officiers  munidpiu 
et  le  procureur  de  la  commune  vieni»iK 
d'être  transférés  à  Paris  et  y  sont  en  étst 
d'arrestation  (26  avril,  p.  369  et  suiv.);- 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (M 
p.  360).  —  Les  commissaires  de  la  (kaset 
tion  annoncent  que  les  citoyens  ont  repis 
le  caractère  oui  convient  à  des  hommes  \t 
bres  et  sollicitent  un  décret  qui  dédaieqw 
la  ville  d'Orléans  n'est  plus  en  état  de  tôà 
lion  (ibid.  p.  381  et  suiv.)  ;  —  la  Con» 
tion  décrète  que  la  ville  d'Orléans  n'estpls 
en  état  de  rébellion  (ibid.  p.  383).  —  l^ 
maire  et  les  officiers  municipaux  en  trs^ 
tation  à  Paris  demandent  à  être  entis^ 
dus  (28  avril,  p.  601).  —  Admis,  ils  p^ 
sentent  leur  justification  (29  avril,  p.  5^ 
et  suiv.)  ;  —  observations  de  Maratetd» 
Garran-Coulon  (ibid.    p.    674)  ;  —  décifi 
renvoyant  l'examen  de  leur  affaire  auxco- 
mités  de  législation  et  de  Sûreté  génértk 
et  les  autorisant  à  retourner  en  liberté  (bv 
leurs  foyers  (ibid.),  —  On  signale  lefik 
patriotique    des    habitants    (6    mai  1^ 
I.  LXIV,  p.  219),  (8  mai,  p.  323).  -  ^ 
citoyennes  signalent  des  abus  et  demandes^ 
justice  (12  mai,  p.  599  et  suiv.)  ;  —  nafl» 
aux  comités  de  législation  et  de  Sûreté  gt* 
nérale  (ibid.  p.  600)  ;  -—  la  Convention  if 
crête  l'impression  du  rapport  de  Noël  m 
cette  pétition  (16  mai,  p.  715).  —  Discfr 
sion  du  rapport  de  Noël  sur  la  pétitk» 
des  citoyennes  signalant  les  abus  :  Q^ 
Laplanche,  Dufriche-Valazé,   Collot-d'Hf^ 
bois,    Louvet   (Loiret)^    Thuriot,  Lehai* 
(19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  58  et  suiv.).' 
adoption  du  projet  de  décret  du  com*' 
(ibid.  p.  60).  —  Députation  du  conseil  |^ 
néral   provisoire  ayant  pour   mission  ^ 
rendre  compte  de  l'état  de  la  cité  et  de  *" 
mander  des  secours  (22  mai,  p.  184);.-' 
mention  honorable  du  civisme  des  citajfi* 
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et  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  fi- 
Danoes  (ibid.),  —  Adresse  de  dévouement 
et  don  patriotique  des  citoyens  (ibtd. 
p.  185)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.),  —  Décret  annulant 
l'arrêté  pris  par  les  commissaires  de  la 
Convention  le  13  mai  1793  (25  mai,  p.  319). 

—  Adresse  de  dévouement  à  la  République 
(30  mai,  p.  632)  ;  —  la  Convention  décrète 
rimpression  de  l'adresse  (ibtd,  p.  634).  — 
Décret  ordonnant  le  rappel  à  la  Convention 
des  commissaires  à  Orléans  (2  juin.  p.  704). 

—  Adresse  des  républicains  qui  déclarent 
n'avoir  vu  que  le  bien  de  la  patrie  dans 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin  et  invi- 
tent la  Convention  à  hâter  la  Constitution 
(18  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  855  et  suiv.)  ;  — 
sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention 
décrète  que  la  municipalité  provisoire  est 
maintenue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  (ibid,).  —  Les  sections 
adhèrent  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(98  juin  1793,  t  LXVII,  p.  474)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 

—  Des  parents  de  neuf  citoyens  condamnés 
à  mort  comme  auteurs  et  complices  de  la 
tentative  d'assassinat  sur  Léonard  Bourdon 
demandent  qu'il  soit  sursis  à  Texécution 
du  jugement  (13  juillet  1793,  t  LXVm, 
p.  647)  ;  —  la  Convention  passe  à  Tordre 
du  jour  (ihidj,  —  Décret  autorisant  la 
commune  à  prendre,  à  titre  d'avance,  sur 
le  montant  de  ses  contributions  de  1792,  la 
somme  de  150,000  livres  pour  des  achats  de 
grains  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  51).  — 
Les  administrateurs  du  district  envoient 
l'état  des  dons  patriotiques  déposés  à  leur 
secrétariat  (17  juillet,  p.  65).  —  Compte 
rendu  de  l'acceptation  de  la  Constitution 
par  la  commune  (ibtd.  p.  80).  —  La  So- 
ciété républicaine  des  Bans-culottes  an- 
nonce Facceptation  de  la  Constitution 
(21  juillet,  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid^).  —  Les  administrateurs  de  la  maison 
de  bienfaisance  nationale  transmettent  le 
procès-verbal  d'acceptation  de  la  Constitu- 
tion (ibid,  p.  269  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  270).  —  Les  assemblées  primaires  du  dis- 
trict acceptent  la  Constitution  (22  juillet, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Renvoi 
au  comité  de  division  d'une  motion  rela- 
tive à  la  création  de  deux  commissaires 
(23  juillet,  p.  370).  —  Décrets  mettant  en 
liberté  ou  renvoyant  à  leurs  fonctions  di- 


vers ecclésiastiques  destitués  ou  arrêtés  par 
les  commissaires  de  la  Convention  (r^  août 
1793,  t  UCX,  p.  76  et  suiv.). 


ORLEANS  A  CORBEIL  (Canal  de).  —  Voir 
CanauçD. 


ORLY  (CoMMUNB  d').  Les  citoyens  félicitent 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution (18  juillet  1793,  t.  UOX,  p.  131  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  132). 

ORMESSON  (CoMMtJNB  »'),  district  de  Saint- 
Denis.  Renvoi  au  comité  de  commerce  d'une 
lettre  relative  à  la  construction  d'une  ma- 
nufacture de  bonneterie  par  le  citoyen 
Chantepinot  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  560). 


ORMOY  (Canton  d'),  département  de  la 
Haute-Saône.  L'aasemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  607)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 


ORN  ANS  (Commune  et  district  d'),  dépar- 
tement du  Doubs,  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  (17  octobre  1792,  t.  LII,  p.  533).  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale 
du  département  du  Doubs  (30  octobre  1792, 
t.  un,  p.  62).  —  La  Société  populaire 
adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  423)  ;  --  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
—  IjC  conseil  général  adhère  aux  journées 
des  31  mai  et  2  juin  et  félicite  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  la  Constitution 
(19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  172  et  suiv.).  — 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  i.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid  p.  10). 


ORNE  (Département  de  l').  Arr^  des  ad- 
ministrateurs autorisant  le  transfert  de 
plusieurs  personnes  dans  les  prisons  d'A- 
lençon  (6  octobre  1792,  t.  UI,  p.  360).  — 
Demande  de  secours  pour  les  femmes  et^  les 
enfants  de  ceux  qui  se  dévouent  à  la  dé- 
fense   de   la    patrie    (13    novembre    1792, 
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t  un,  p.  380).  —  Adresse  demandant  la 
conservatioii  de  la  religion  catholique 
fil  janvier  1793,  t  LVI,  p.  746).  —  Adresse 
des  adminiatratear^i  relative  au  jagement 
de  Louis  Capet  et  à  Tassassinat  de  Michel 
Lepeletier  (26  février  1793,  t  LIX,  p.  257 
et  suiv.).  —  Pétition  des  canoonierg  du 
.T  bataillon  de  volontaires  nationaux  rela- 
tive à  leur  solde  (2  mars  1798,   p.   d3ô)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.). 

—  Envoi  d^nn  arrêté  pris  par  eux  sur 
la  répartition  de  la  contribution  foncière 
en  1793  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  153).  -- 
Liste  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  ce  département  (11  avril  1793, 
t.  UQ,  p.  609).  —  Les  commissaires  en- 
voyés dans  ce  département  pour  faire  une 
enquête  sur  les  menées  de  Philippe-Egalité 
annoncent  l'arrestation  du  citoyen  Fécamp 
(l*'  mai  1793,  t.  Umi,  p.  664).  —  Adresse 
de  dévouement  à  la  Convention  et  aux  lois 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  225  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  envoi  aux  départements  (ihid,  p.   226). 

—  Le  2*  bataillon  de  volontaires  nationaux 
demande  vengeance  contre  les  administra- 
teurs du  département  et  rend  hommage 
aux  mesures  que  prend  la  Convention  pour 
sauver  la  chose  publique  (25  juin  1793, 
t.  LZVn,  p.  429)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid,).  —  Adresse 
du  conseil  général  à  ses  concitoyens  pour 
leur  exposer  les  événements  des  30,  31  mai, 
1*  et  2  juin  (8  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  396  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bvlletin  (ihid.  p.  397).  — 
Adresse  du  directoire  de  district  aux  mu- 
nicipalités du  département  pour  les  invi- 
ter à  rester  inviolablement  unis  à  la  re- 
présentation nationale  (ihid,  p.  418  et 
ftuiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid.  p.  419).  —  Les  adminis- 
trateurs déclarent  que  FActe  constitution- 
nel a  été  accepté  à  l'unanimité  à  Alençon, 
excepté  par  le  commissaire  des  guerres  du 
département  (21  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  268)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ihid.). 

ORNEMENTS  D'ÉGLISE.  —  Voir  Eglitet. 

ORNES  (Camton  de),  département  de  la 
Meuse.  L'assemblée  primaire  aooepte  la 
Constitution  (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  1^2)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


ORRY-LA-YILLE  (Coionna  dk),  départt- 
ment  de  TOiae.  Décret  portant  que  le  ci- 
toyen Massicot  continuiera  à  résider  à  la 
Chapelle-en-Serval  (wnuae  curé  ei  à  avoir 
on  vieaiie  réaidant  à  Orry-la-YiUe  (S  joil- 
let  1793,  t  IXVm,  p.  4I«  et  saiv.). 


ORSEXN'ES  (CoMicuiss  d^),  départesM&t  de 
rindie.  Accepte  la  CoBatitatioo  (S  aoftt 
1793,  L  LZX,  p.  120)  ;  —  iascrtioa  an  Bul- 
letin et  aa  proeèa-^nerbal  (ibid.  p.  UA). 


ORTHEZ  (CoMMxnis  sr  Disnucr  d  ),  dépar- 
tement des  Basaes-Pyréaéea.  Doa  paitrio- 
tique  de  la  Société  des  Amia  de  la  Coas- 
titation  (22  septembre  1798,  t  UI,  p.  8S). 
—  Les  administrateaxB  ze&dest  oompte  des 
dons  patriotiqoesy  faits  par  Vtuzm  adai- 
nistréa  (à  juin  1793»  t.  LZVI,  p.  6a>. 


OSGET,  volontaire  ertropié. 
secours  et  la  retraite  des  iavalidea  (8  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  4«>)  ;  —  remTOÎ  aa  comi^ 
de  la  gao'rB  (ihidj. 


06M0ND  (MasQiriB  d").  Leilie  au  roi  tnm- 
vée  dans  Pannoire  de  fer  (7  déeesbie 
1792,  V  UV,  p.  586). 


OSMONT  (PisasE-jACQUES),  administrateur 
du  départemeDt  de  FEuie.  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  état  d'arrartation  et  a 
comparution  k  la  barre  de  la  Convention 
(13  juin  1793,  t.  LXVl,  p.  484).  —  Rétracte 
son  adhésion  aux  arrêtés  libertioides  de 
oe  département  (21  juillet  1793»  t  KTTX, 
p.  981)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.    388). 


OSSELIN,  député  de  Paria.  —  17381  —  Parle 
aor  la  conservation  provifioire  des  auto- 
rités existantes  (t  LU,  p.  72),  —  sur  l'élec- 
tion de»  juges  (p.  87).  —  Commissaire  pour 
l'organisation  des  comités  (p.  9&).  —  Parle 
sur  le  parti  à  prendre  à  l'égard  du  général 
Montesquieu  (p.  116),  —  sur  les  viaitas  do- 
miciliaires (p.  117),  —  sur  la  proposition 
de  surseoir  à  l'exécution  des  deux  condan- 
nés  pour  le  vol  du  garde-meuble  (p.  119), 
—  sur  l'existence  dans  la  C^onventioa  d'un 
parti  tendant  à  la  dictature  (p.  131),  —  0ur 
la  suppreraion  de  la  Haute-Cour  nationale 
(p.  147),  —  sur  les  approvisionnements  de 
Paria  (p.  148),  —  sur  la  conduite  du  géné- 
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roi  de  UooÉMquwv  (p.  leo),  —  «ur  une  de- 
■iMide  àa  dépÂarteiMiit  4e  Paris  (p.  196),  -< 
«ir  la  vente  des  hm»  des  toigrés  (p.  94T), 

—  sar  le»  a«xuHitioiiB  portées  contre  6au< 
douin  (p.  870).  —  Présente  un  prc^et  de  dé- 
cret eonceinmnt  les  émigrés  (p.  S86  etsnir.). 

—  Parte  sar  des  dénooiciations  faîtes  par  le 
ODaûAé  de  «nrveiUsnce  de  la  oomniine  de 
Pan#  (p.  aos).  —  Bvppléant  au  comité  d'à. 
grionlture  (p.  412).  —  Parle  sur  la  ooneer- 
▼ation  des  monuments  des  arts  et  des 
seienoes  qui  ee  trouv^eoft  dans  ke  maisons 
dos  toigrés  (p.  436).  —  Membre  dn  comité 
dm  finanoQR  (p.  438).  —  Ferle  sur  le  vol  du 
gaarde-moable  (p.  405),  —  sur  la  conduite 
des  adnnnistrateuns  du  di^rict  d'Etain 
(p.  458),  —  sur  la  destruction  d'un  guidon 
pris  aux  émigrés  (p.  473).  —  Membre  du 
comité  de  dirision  (p.  480),  —  du  comité  de 
légklataon,  (p.  4M),  —  du  comité  de  liqui- 
dation (p.  518).  •—  Parle  sur  une  dénon- 
ciation de  laeectioa  de  Maucon^il  (p.  545), 
aur  une  invitation  à  faii»  aux  Tolontaires 
nationaux  <p.  546),  —  eur  le  renvoi  des  ou- 
vriers du  camp  de  Paris  (p.  561),  — eur  les 
loie  à  porter  contre  les  émigrés  (p.  577  et 
suiv.)»  —  flvr  le  renoplaeement  dee  conarais- 
«aires  nationaux  près  les  tribunaux  ori- 
mineis  (p.  Wl  et  58V),  —  sur  le  cas  de 
Choiseul-Goaffier  (p.  «I'9),  —  sur  lea  me- 
sures à  prendre  «ûtttre  les  émigrés  <p.  832), 
(p.  634  et  885),  —  sur  les  mesoi^s  à  pren- 
dre contre  les  séditieux  (p.  656),  —  sur  une 
«tomande  de  secours  de  la  municipalité  de 
Paris  <p.  677),  —  sur  les  tentatives  de 
erime  (p.  688),  —  sur  la  pétition  de  deux 
anciens  gardes  du  corps  qui  demandent  à 
rentrer  en  Framee  (t.  UII,  p.  90),  —  sur  la 
pétition  du  citoyen  Goret  <p.  97),  —  sur 
les  papiers  trouvés  ches  le  sieur  Bonnay 
(p.  18S).  —  Membre  du  comité  central 
(p.  108).  —  Parle  sur  l'activité  des  «i- 
tcpjFennes  de  Pfeiris  (p.  107),  —  sur  les  four- 
nwseurs  des  années  (p.  115),  —  aur  Tim- 
pression  du  ra^^iort  concernant  les  crimes 
du  «i^devant  roi  (p.  217).  —  Présente  un 
nouveau  projet  de  décret  concernant  les  pé- 
nalités encourues  iMur  les  émigrés  <p.  368). 

—  Parle  sur  l'acte  d^accueaiion  contre  la 
«ttoyemie  Rohan-Rodiefort  (p.  417).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
eoneernant  les  pénalités  encourues  par  les 
émigrés  <p.  456  et  467).  —  Fait  hommage 
d^an  «ravrage  uur  le  jut*  (p.  410).  —  Prend 
part  à  la  diseneston  du  projet  de  loi  con- 
tiemant  les  pénalités  «mcourues  par  les  émi- 
grés <p.  485).  —  Paît  une  moiion  concor- 
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nant  les  fusils  trouvés  à  Malines  (p.  488). 

—  Demande  que  to«s  les  décrets  d'aooma- 
tion  aoient  envoiyés  ou  ministre  de  la  jus- 
tice (p.  5H)  et  511).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition en  faveur  de  la  citoyenne  Biron 
(p.  548),  —  sur  les  maisons  où  sont  détenus 
de  soi-disant  fous  (p.  668).  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  les  péna- 
lités encourues  par  les  émigrés  (p.  576).  — 
Dénonce  une  feuille  appartenant  k  Etienne 
Feuillant  (p.  583).  —  Parle  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Verrier  (p.  581),  —  sur  les 
subsistances  de  Paris  (p.  608).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  certificats  de  résidence  et 
les  passeports  à  accorder  aux  négociants 
(p.  672).  —  Discours  sur  rinviolabîlité  et 
sur  le  mode  proposé  pour  le  jugement  de 
Louis  €apet  (t.  UV,  p.  277  et  suiv.).  — 
Demande  la  levée  de  la  suspension  des  cer- 
tificats de  résidence  (p.  348).  —  Parle  sur 
les  moyens  d'empêcher  ^exportation  des 
grains  (p.  355).  —  Demande  la  réorgani- 
sation du  service  des  officiers  de  paix  de 
Paris  (p^  393).  —  Parle  sur  les  crimes  de 
Louis  XVI  (t.  LV,  p.  3),  —  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  (p.  38).  —  Secrétaire  (p.  44). 

—  Demande  une  récompense  pour  le  citoyen 
Vies  (p.  124).  —  Fait  une  motion  concer- 
nant les  émigrés  (p.  184).  —  Présente  un 
modMe  de  certificat  do  résidence  (p.  851). 
— - 1793.  —  Présente  un  projet  d'acte  d'ac- 
cusation contre  Hadix  Sainte-Foix  (t.  LVI, 
p.  145).  —  Parle  sur  l'envoi  des  commis- 
saires nationaux  en  'Belgique  (p.  598)  ;  — 
sur  ks  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés <p.  611).  —  Parle  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t  LVn,  p.  87).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  ce  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sfireté  générale  de  l'E- 
tat! i>  et  motive  non  opinion  (p.  67  et  105). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Ijd  jugement 
de  la  Ck>nvention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  ^>  (p.  82  et  111).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  fiur  l'appel  au  peuple  du  ju- 
gement de  Louis  Oapet  (p.  273  et  suiv.).  — 
Vote  xKmr  la  mort  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  1  »  et  motive  son 
opinian  (p.  385  «t  419%  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursia  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capûet 
(p.  462  et  474).  —  Son  opinion,  non  pro- 
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Qoncée,  «ur  le  sursis  proposé  à  rezécution 
du  jugement  de  Louis  (p.  496  et  suiv.)*  — 
Parle  sur  les  visites  domiciliaires  (p.  529). 

—  Suppléant  au  eomité  des  finances 
<p.  735).  —  Parle  sur  une  pétition  du  com- 
mandant de  Valenciennes  (29  janvier  1793, 
t.  LVm,  p.  5).  —  Membre  du  comité  d'alié- 
nation (p.  162).  —  Parle  aur  le  cas  du  ci- 
toyen Hendelet  (p.  480),  —  sur  les  émigrés 
Xp.  546),  —  sur  l'établissement  des  Quinze- 
Vingts  (i.  LIX,  p.  37),  —  sur  une  dénon- 
ciation contre  le  tribunal  du  district  d'A- 
jniens  (p.  188).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
<p.  332  et  suiv.).  ^  Le  défend  (p.  339), 
(p.  518  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'affaire  des 
quatre  hussards  de  la  liberté  détenus  à 
l'Abbaye  (p.  604).  —  Défend  un  rapport  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  629  et  630).  —  Parle  sur  la  pétition 
du  citoyen  Boursier  (p.  631).  —  Défend  son 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  660  et  651).  —  Parle  sur 
l'abolition  du  droit  de  tester  (p.  682),  — 
eur  les  moyens  d'exciter  le  zèle  des  citoyens 
(p.  719).  —  Parle  sur  le  cas  du  général 
d'Harambure  (i.  LX,  p^  242).  — -  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  certificats  de 
résidence  (p.  466  et  suiv.),  —  un  projet  de 
décret  relatif  au  jugement  dee  émigrés 
<p.  495).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté 
générale  (p.  547).  —  Propose  une  modifi- 
cation à  la  loi  sur  l'administration  des 
biens  des  émigrés  (p.  676).  —  Parle  sur  le 
désarmement  des  citoyens  suspects  (p.  583), 

—  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
<p.  397),  -—  sur  l'affichage  à  l'extérieur  des 
maisons  des  noms  des  habitants  (p.  697). 

—  Propose  d'appeler  à  la  barre  le  citoyen 
Denormandie  (ibid.).  —  Fait  un  rapport 

.  sur  la  surveillance  à  exercer  sur  les  offi- 
-x^iers  et  les  soldats  qui  se  trouvent  dans  la 
capitale  sans  motif  valable  (t.  LXI,  p.  60). 

—  Pairie  sur  la  suppression  de  la  commis- 
sion des  Six  (p.  95).  —  Demande  le  renvoi 
de  lettres  du  général  Valence  au  comité  de 
Sûreté  générale  (p.  109).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  à  la  trahison  de  Dumouriez 
(p.  132).  —  Demande  que  tous  les  articles 
de  la  loi  contre  les  émigrés,  partie  pénale, 
^soient  réunis  et  datés  du  28  mars  1793 
(p.  618).  —  S'abstient  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  u  Y  Srt-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale  ?  »  et  motive  son 
opinion  (t.  LXn,  p.  39  et  72).  —  Demande 
l'insertion  au  procès-verbal  et  au  Bulletin 


du  jugement  qui  acquitte  Marat  (L  UBI, 
p.  218).  —  Fait  une  motion  relative  m  dé- 
nombrement des  prisons  (p.  567).  —  De- 
mande qu'un  homme  qui-  va  subir  le  der 
nier  supplice  soit  autorisé  à  parler  à  den 
membres  du  comité  de  Sûreté  génenk 
(t.  LXIV,  p.  9).  —  Fait  savoir  que  «  ooih 
damné  n'avait  rien  à  communiquer  quipo 
intéresser  l'ordre  public  et  demande  qwk 
comité  de  Sûreté  générale  eoit  autorâéà 
examiner  les  causes  pour  lesqueUea  ontoé 
arrêtés  les  citoyens  qui  se  trouvent  damb 
prisons  de  Paris  (p.  17).  —  Parle  sur  qb 
pétition  du  département  de  Paris  reli^Ti 
au  recrutement  (p.  67).  *—  L'un  d»  eo» 
missaires  envoyés  dans  les  sections  de  Pin 
(p.  338).  —  Parle  sur  une  pétition  de  las» 
tion  du  Finistère  (p.  646).  —  Est  diugé 
de  se  rendre  dans  cette  section  (ibid,),- 
Appuie  une  pétition  de  la  section  dee  Drois 
de  l'homme  (p.  719).  —  Demande  qtt'il  ta 
donné  des  secours  à  la  section  du  Finistàv 
(t.  LXV,  p.  64)  — -  Suppléant  au  oooâr 
d'aliénation  (p.  126).  —  Demande  qu'il  se 
statué  sur  une  pétition  des  citoyens  èi 
faubourg  Saint-Marceau  (p.  232).  —  D^ 
nonce  la  commission  extraordinaire  as 
Douze  pour  s'être  fait  remettre  les  pn^ 
cèe-verbaux  du  comité  révolutionnais  à 
la  section  du  Contrat  social  (p.  S85).  - 
Fait  une  motion  rielative  au  paiement  de 
droits  censuels  féodaux  (p.  339).  —  Do» 
lecture  du  décret  qui  casse  la  cxïsm 
sion  des  Douze  (p.  489).  —  Est  entwiiî 
au  sujet  de  la  rédaction  de  ce  déeirt 
(p.  491).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  pir 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le^ 
cret  qui  a  cassé  la  coomiission  des  Ik« 
sersrt-il  rapporté  ?  »>  (p.  536).  —  Fait  m 
dre  un  décret  ordonnant  l'apposition  îsr 
médiate  des  scellés  sur  les  caisses  et  ^■ 
piers  de  tous  les  caissiers  et  comptables  da 
deniers  publics  (t.  LXVI,  p.  77).  —  P»ï^ 
sur  l'affaire  de  la  légion  germanisât 
(p.  727).  —  Parle  sur  l'évasion  de  Péta» 
(t.  LXVn,  p.  136).  —  Fait  une  motion  i^ 
lative  à  l'impression  et  à  la  distriiwtk^ 
de  l'Acte  constitutionnel  (p.  150).  —  ^ 
mande  une  explication  de  l'article  S  ^ 
la  loi  du  10  février  1703  relative  aux  pe^ 
sions  à  accorder  aux  citoyens  militaô^ 
blessés  ou  estropiés  au  service  de  la  Sépt- 
blique  (t.  LXVIII,  p.  424).  —  Parle  «M  1» 
paiement  à  l'ex-ministre  Necker  des  int^ 
rets  d'une  somme  de  deux  millions  (p.  ^|* 
—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l*f^ 
gard  de  la  ville  de  Lyon  (p.  684).  —  ft^ 
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OSSELIN  (9uiU). 

un  rapport  sur  le  transfert  à  Paris  des  of- 
fioers  et  soldats  de  la  légion  germanique 
détenus  à  Tours  ou  à  Saumur  (p.  617  et 
auiv.)*  —  Fait  une  motion  relative  à  la  te- 
nue intérieure  des  prisons  (t.  LXK,  p.  49). 


OSSELIN,  commissaire  des  guerres,  em- 
ployé aux  vivres.  Restera  en  état  d'arresta- 
tion chez  hii  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu 
par  le  tribunal  révolutionnaire  (16  avril 
1793,  t  LXn,  p.  118  et  suiv.).  —  On  annonce 
qu'il  vient  d'être  amené  à  Paris  en  vertu 
du  décret  du  16  avril  (26  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  404). 


06TENDE,  ville  de  Belgique.  Les  commis- 
saires de  la  Oonvention  écrivent  qu'il  est 
indi^ensable  d'augmenter  la  force  armée 
dans  cette  ville  (9  février  1793,  t.  LVm, 
p.  398).  —  Procès-verBal  de  la  réunion  dans 
laquelle  le  peuple  a  voté  sa  réunion  à  la 
France  (8  mars  1793,  t.  LDC,  p.  702  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibid.  p.  703).  —  Décret  sur  la  réunion  à  la 
France  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  11  et  suiv.). 


OSTENDE  (PoBT  n').  Le  commandant  de  la 
division  maritime  du  Nord  annonce  son 
entrée  dans  ce  port  (22  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  651). 


OTAGES.  Décret  désignant  les  personnes  ap- 
pelées à  servir  d'otages  à  la  nation  fran- 
çaise jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  ren- 
due aux  commissaires  de  la  Convention  et 
au  ministre  Beumonville  détenus  dans  l'ar- 
mée du  prince  de  Cobourg  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  340  et  suiv.). 

Voir  Journées  des  SI  mai  et  2  juin  179S, 


OTTE,  garnisaire  de  la  ville  de  Paris.  Il 
lui  est  alloué  une  somme  de  175  livres 
(7  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  379). 


OTTEN,  domestique  de  Philippe- Joeeph  d'Or- 
léans. Demande  un  passeport  pour  le  re- 
joindre à  Marseille  (9  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  340);  -—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 


OTTONVILLE  (Coioiunb  d'),  département 
de  la  Moselle.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^'  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(tbtd.  p.  203). 


OUDART,  administrateur  du  département 
de  la  Marne.  Reconnaît  son  eriear  et  as- 
sure la  Convention  de  son  dévouement  à  la 
Constitution  (21  juillet  1793,  t.  LXDC, 
p.  289). 


OUDET,  juge  au  tribunal  de  Jussey.  Fait  un 
don  patriotique  (13  juillet  1793,  t.  LXVIII. 
p.  650);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,). 


OUDET,  homme  de  loi.  Fait  hommage  à  la 
Convention  d'un  ouvrage  sur  les  subsistan- 
ces, les  testaments,  les  successions  et  les 
enfants  naturels  avec  un  projet  de  loi  sur 
ces  objets  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  118); 
—  renvoi  au  comité  de  législation,  mention 
civique  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


OUDIN.  —  Voir  Jeannet  Oudin, 


OUDOT,  député  de  la  CÔte-d'Or.  —  1792.  — 
Obtient  un  congé  (t.  LII,  p.  146).  —  Parle  sur 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LTV, 
p.  77).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'  atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  1  >i 
(t.  LVn,  p.  73  et  103).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  95  et 
111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  398  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  466  et  474).  —  Fait  une  motion 
relative  à  la  confiscation  des  biens  des  ecclé- 
siastiques sujets  à  la  déportation  (t.  LIX, 
p.  603).  —  Vote  pour  Pajournement  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
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tion  :  u  Y  e^irïl  lieu  à  accusation  oontre 
Marat»  membre  de  la  Oonvention  natio- 
nale? »  (t.  LXII,  p.  53  et  7S).  —  Parle 
sur  le  projet  de  déclaration  des  Droits  de 
rhomme  (t.  LXIII,  p.  110).  —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  eections  de  Paris 
(t.  IiXIV,  p.  337).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Bôtize  tjera-t-il  rapporté  f  w  (t.  IXV,  p.  536). 

—  Parle  sur  le  projet  de  ConsCîtution 
(t.  LXVI,  p.  676).  —  JSes  observations  au 
sujet  de  la  Constitution  (t.  LXVn,  p.  362 
et  suirv.),  (p.  364  etauiv.),  <p.  366  et  suiv.). 
*~  Membre  du  oomité  de  l^islation  Xp-  ^^)' 

—  Son  exposé  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  comité  de  législatipn  chargé  du  Oode 
civil  à  adopter  les  bases  qui  lui  ont  été 
présentées  sur  les  titres  !•',  II,  IV,  V,  VI 
et  VII  du  premier  livre  de  l'état  des  per- 
sonnes (t.  iXX,  p.  634  et  suiv.).  —  Ses 
essais  sur  les  principes  de  législation  des 
mariages  privés  et  solennels,  du  divorce  et 
de  l'adoption  (p.  712  et  suiv.). 


OUDOT,  commis  des  douaniers.  Il  lui  sera 
payé  une  somme  de  460  livres  (18  février 
1793,  t.  LVra,  p.  703). 


OUDRY,  secrétaire^ommis  dm.  comité  d'iot- 
truction  publique.  U  lui  «si  alloué  une 
indemnité  de  100  livres  (17  mara  1793, 
t  LXV,  p.  &). 


OUEST  (DÉPAETBXERTS  VE  l').  —  Voîr  Vendée 
(Guerre  de  la). 


OUIN  (Louis-NicoLis),  membz«  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Lonviera.  Bé- 
tracte  sa  signature  aux  arrêtés  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (21  juillet  1793,  L  hXJX, 
p.  282);  —  insertion  au  Bulletin,  (ibid, 
p.  283). 


OULCHY-LE-CHATEAU  (CoMftmB  »'>.  Le 
oonseil  général  annonce  Tacoeptation  de  la 
CSoQ^tution  et  des  mesures  prises  par  (a 
Convention  le  SI  sKai  (18  juillet  1793, 
I.  UQX,  p.  m);  —  mention  honorable  et 
inaerlion  au  Buifeiin  (ibid.). 


OULIER  (Julienne),  veuve  Bonnal.  Sa  dépo- 
sition relative  aux  attroupements  de  Mont- 
pellier (27  avril  1793,  t.  IiXm,  p.  463). 


OUROUX  (1)  (Canton  d'),  département  de 
Saône^et-Loire.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  607);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 


OUROUX  (OoMiTONE  i>')i  département  de  la 
Niètre.  Adhèite  aux  journées  des  31  mai, 
1*  et  2  juin  et  aoeepte  la  Gk>n8titution 
(4  woût  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (tbid. 
p.  203). 


OURVILLË  (Oumm  h%  département  ds  ia 
âeine-Inférîeurei  Accote  la  Oonstitation  à 
runanimité  (30  juillet  1798,  t.  UOC,  p.  6); 
—  insertion  au  Bulietùt  (ibid.  p.  10). 


OUVRIERS.  Décret  portant  que  les  ouvriers 
qui  travaillent  à  la  eonversion  du  fer  en 
ader,  à  la  fabrioation  des  limes  et  îles  ar- 
mes sont  exceptés  de  la  loi  de  recrutement 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  185). 


OUVRIERS  DES  ARSENAUX  DE  LA  MA- 
RINE. —  Voir  Arsenaux  de  la  marime. 


OUVRIERS  DES  PORTS.  —  Voir  l'orÉ*. 

OUVRIERS  ATTACHES  A  L'EQUIPAGE 
DES  CHARROIS  DU  CI-DEVANT  ROI. 

—  Voir  Maison  du  ei-devant  roi  (Person- 
nes attachées  à  ta). 

OUVRIERS  DU  CAMP  DE  PARIS.  —  Voir 
Camp  de  Paris. 

OUVRIERS  CHARPENTIERS  DE  PARIS. 

—  Don  paèriotiqjite  <t&  mars  1703^  t  U» 
p.  638). 

OUVRIERS  DU  CORPS  D^ARMLLERÎB- 

—  Voir  Armée,  §  2,  Artillerie, 

(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  607,  col.  1,  note  1. 
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OUVBIEBS  DE  LA  QUËRRE.  Demandent 
audienoe.  —  Jour  fixé  (6  février  1793, 
t.  LVra,  p.  217). 

OUVRIERS  DES  MAISONS  CI-DEVANT 
ROYALES.  —  Voir  Maisons  nationales  ci- 
devant  royales. 


OUVRIERS  DE  LA  MARINE  (Indemnité  du. 
BOUTE  DBs).  —  Voir  Indemnité  de  route  des 
officiers  mariniers^  etc. 


OUVRIERS  DES  MINES.  Le  ministre  de 
l'intérieur  demande  qu'ils  soient  exemptés 
du  recrutement  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  196);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.), 

OUVRIERS  DES  MONNAIES.  Réclamation 
du  minifitre  des  contributions  puUiques 
relative  aux  ouvriers  des  monnaies  qui  ont 
été  compris  dans  le  recrutement  (7  avril 
1793»  t.  LXI,  p.  392);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.),  —  Décret  les  exemp- 
tant du  reerutement  (19  mai  1793,  t.  IiXV, 
IK  63), 


OUVRIERS  DES 
nés. 


SALINES.  --  Voir  Sali- 


OUZOUER-LE-MARCHÊ  (Canton  d'),  dé- 
partement de  Loir-et-Cher.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIXy  p.  606);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  p.  607). 


OVARDRIE,  commune  du  Tournaisis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  488). 


OZOUER-LE-VOULGIS  (Commune  d'),  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  Les  officiers 
municipaux  se  plaignent  de  l'affectation 
dans  leur  arrondissement  ^es  biens  natio- 
naux en  grosses  masses  ;  demandent  le  rap- 
port de  la  loi  sur  la  vente  des  biens  de 
fabrique  ;  félicitent  la  Convention  sur  les 
journées  des  31  mai  et  3  juin  «t  sur  l'achè- 
vement de  la  Constitution  (6  juillet  1T93, 
t.  LXVm,  p.  394);  ^  reavoi  au  comité 
d'aliénation,  mention  honorable  et  ineer- 
tKMQ  au  Bulletin  (ihid.). 
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PACHE,  ordonnateiir  à  Toulon  pois  ministre 
de  la  Gnene,  puis  maire  de  Paris.  —  Voir 
Mmis$redêlag%ierr€.  —  Partes  {  12,  fnaire  de 
Parie. 


PACAUDIERE  (Camtom  db  La),  département 
de  Bliône-et*Loiie.  Déclare  ne  reconnaître 
d*antre  antorité  que  celle  de  la  Convention 
(11  juillet  1793,  i  LXVHI,  p.  539);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BidUUn  fihiéL), 
—  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793. 
t  LZZ,  p.  123);  —  insertion  au  BuQetin  et  au 
procès-Terbid  {ihid.  p.  124). 

PAGE  (GoMMUKE  DE),  département  d'Ille-et- 
Vilalne.  Le  conseil  général  rétracte  son  adhé- 
sion aux  arrêtés  liberticides  du  département 
(3  août  1793,  i  LXX,  p.  181);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  fihid,). 

PACHOT  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  i  LZm,  p.  355). 

PACQIJETGERY,  secrétaire  au  comité  des  dé- 
crets de  la  Oonventian  nationale.  Annonce  son 
départ  pour  la  Vendée  (12  mai  1793,  i  LXIV» 
p.  605);  —  décret  lui  accordant  une  gratifi- 
cation et  portant  qu'il  jouira  du  tiers  de  ses 
appointements  pendant  tout  le  temps  de  son 
service  militaire  {ihid,  et  p.  suiv.).  —  Il  lui 
est  alloué  une  indemnité  de  100  livres  (  17  mai 
1793,  t  LVX,  p,  9). 


PACTE    SOCIAL. 
Van  IL 


Voir    OoneHtutian    de 


PACY-SUR-EIJBE  (Commune  et  canton  de), 
département  de  l'Eure.  La  Société  populaire 


PACT-SUR-EURE  (êuite). 

demande  des  secours  (3  juillet  1793,  i  LZVUl, 
p.  130);  —  décret  chargeant  les  commissaires 
près  l'armée  des  Côtes  du  Nord  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  {ihid.  p.  131).  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
titution et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l«ret  2  juin  (26  juiUet  1793,  i  LUX,  p.  524); 
—  mention  honorable  et  insertion  an  Butte- 
tin  {ihid,  p.  525).  —  La  société  populaire 
félicite  la  O>nvention  des  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  sur  l'Acte  constitutionnel  (3  août 
1793,  i  LZX,  p.  162  et  suiv.);  —  insertioD 
au  BnOetin  {ihid,  p.  163). 


PADELIN  (CiTOTENNE).  Demande  le  rembour- 
sement de  son  office  (9  décembre  1792,  i  UV, 
p.  724).  —  Décret  portant  qu'elle  sera  consi- 
dérée comme  ayant  continué  son  service  au- 
près de  la  reine  jusqu'au  10  août,  et  qu'eOe 
sera  traitée  sur  le  même  pied  que  les  autres 
gagistes  de  la  liste  civile  (19  juiUet  1793, 
i  LXIX,  p.  203). 


PAGANEL,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792. 
—  Suppléant  au  comité  de  liquidation  (t.  lH, 
p.  528).  —  Membre  du  comité  des  pétitions 
(p.  531).  —  Suppléant  au  comité  de  Sûreté 
générale  (p.  547).  —  au  comité  des  secours  pu- 
blics (p.  551).  —  Membre  de  la  commission 
centrale  (t.  LOI,  p.  103).  —  Son  opinion  sur  le 
jugement  du  ci-devant  roi  (t.  LIV,  p.  283  et 
suiv.).  —  Fait  im  rapport  sur  diverses  adresses 
envoyées  à  la  Convention  (i  LT,  p.  119  et 
suiv.).  —  Demande  une  gratification  pour  le 
citoyen  Ducroisi  (p.  121).  —  1793.  —  Vote  ou» 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
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question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  FÉtatt  » 
(i  LVn,  p.  65  et  103).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  a  et  motive  son  opinion  (p.  77 
et  111).  —  Vote  pour  la  mari  avec  V amende- 
meni  de  MaUhe  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «x  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion 
p-  355  et  419).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  461  et  470).  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (i  LX»  p.  25).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationalet  »  (i  LXH, 
p.  62  et  75).  —  Rend  compte  d'une  distribu- 
tion gratuite  de  pain  dans  la  ville  d'Agen 
(t.  hX£7,  p.  706).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapportét  »  (i  LZT,  p.  536).  —  Parie 
sur  la  démission  de  Duplantier  (t.  LXVI, 
p.  140).  —  Membre  de  la  commission  chargée 
de  mettre  en  ordre  les  acceptations  de  la 
Constitution  (t  Laviu,  p.  461).  —  Dénonce 
révoque  du  département  du  Grers  et  le  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  (p.  462).  —  S'oppose  à  la  proposition 
de  mettre  en  état  d'arrestation  l'état-major 
du  général  Custine  (i  LXIX»  p.  333).  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  Bordeaux  (p.  465).  —  Fait  part  du  ci- 
visme des  citoyens  du  district  de  Cadillac 
fibid.). 


PAGE.  Envoie  une  lettre  accompagnée  de  pièces 
relativesà  la  colonie  de  Saint-Domingue  (  10  no- 
vembre 1792,  i  Lin»  p.  337);  —  renvoi  au  co- 
mité colonial  (ibid.).  —  Demande  audience 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187);  —  renvoi  au  co- 
mité colonial  (ibid.).  —  Bédame  contre  les 
décrets  des  5  et  6  mars  1793  (23  mars,  p.  467)  ; 
— renvoi  aux  comités  colonial,  de  marine  et  de 
défense  générale  (ibid.). 


PAGES  (Louis)»  volontaire  du  bataillon  n<>  2  de 
la  garde  nationale.  Sa  déposition  relative  aux 
atteoupements  de  Montpellier  (27  avril  1793, 

.    t.  Lnn,  p.  466  et  suiv.).   jjiî^^.-. ._ 


PAGES  (Batmond).  Compte  rendu  au  sujet  de 
sa  mise  en  état  d'arrestation  (7  mai  1793, 
t.  LXnr,  p.  262). 


PAGES  ou  PAGEI.  Est  nommé  juré  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (8  juin  1793,  t  LZVI, 
p.  171).  —  Juré  en  exercice  près  du  tribunal 
révolutionnaire  (1«'  août  1793,  i  LXX,  p.  86). 


PAGES  DU  CI-DEVANT  BOI  (Entretien 
DBS).  —  Voir  Maiêon  du  ei-dewnt  roi  (Fer- 
eownee  atUtehées  à  la). 


PAGNIOT  (CharIiES-Loxtis),  soldat  républicain. 
Sa  femme  sollicite  un  secours  (11  juillet  1793, 
t.  LXviu,  p.  567),  —  renvoi  au  comité  des  se- 
cours publics  (ibid.). 

PAGNY,  caissier  des  postes.  Fait  un  don  patrio- 
tique (5  octobre  1792,  i  LU,  p.  337). 

PAIGNON.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t  LZ,  p.  46). 

PAILLET.  Fait  un  don  patriotique  (2  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  141). 

PAILLET  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
de  la  commune  (29  octobre  1792,  i  LIIL 
p.  30). 

PAILLEZ  (Jean-Chables),  volontaire  nationaL 
On  signale  sa  bravoure  et  on  demande  à  la 
Convention  de  le  récompenser  (5  mai  1793» 
t.  LXIV»  p.  138)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  p.  139). 

PAILLON,  greffier  du  juge  de  paix  de  Saint- 
Didier-la-Seauve,  département  de  la  Haute- 
Loire.  Donne  des  renseignements  sur  les  ma- 
nœuvres des  contre-révolutionnaires  de  Lyon 
et  présente  des  vues  tendant  à  les  déjouer 
(31  juillet  1793,  t  £XX,  p.  38)  ;  —  mention  ho- 
norable et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

PAILLY  (Commune  du).  Fait  un  don  patrioti- 
que (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

PAIMBŒUF  (Commune,  canton  et  district 
de),    département    de    la    Loire-Inférieure. 
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PAIMBŒUF  (êmie). 


Adresse  relative  an  jugement  de  Louis  Capet 
(23  février  1793,  t.  LIX,  p.  102).  —  On  an- 
nonee  que  la  ville  doit  son  salut  aux  ea|xltaînes 
de  la  frégate  i^»  OofM^îdMiM  et  de  l'aviao  Xr'Jm- 
|M«Mn<  (31  mars  1793,  t  LXL  p.  7).  -^  Déeret 
IKMrtant  que  la  commune  a  bl«n  ménté  de  la 
patrie  (8  avril,  p.  461).  —  Compte  rendu  sur 
son  ét.at  de  défejise  (15  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  114).  -^  Mention  honorable  du  patriotisme 
des  flitoyens  (ihiâ.).  -^  Proolamatton  des  re- 
présentants du  peuple  près  Tannée  des  côtes 
de  Brest  qui  déclarent  cette  ville  en  état  de 
siège  (8  Juillet  1793,  t.  LXVlll,  p.  400).  -— 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Coxistitution  (31  Jtdllet  1793,  t.  LXX,p.  34); 

—  mention  honorable  insertion  auButt^^ûi  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid,  p.  35  et 
suiv.). 

PAIMPOL  (CoMJfUNX  I>x:).  Adresse  d* adhésion 
des  citoyens  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  60). 

—  Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  de 
la  commune  aux  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale et  don  patriotique  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  1). 

PAIN,  imprimeur.  Annonce  qu'il  a  fait  une 
découverte  intéressant  l'imprimerie  (3  novem- 
bre 1792,  t  UH,  p.  169). 

PAIN,  rédacteur  du  BuHelin  cTEvreuoc,  Les  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  écrivent  qu'ils  viennent  de  le 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  (26  juillet 
1798,  t.  LXIX,  p.  456);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  pubHc  (ibid,  p.  457). 

PAIN.  Son  prix  sera  dans  une  juste  proportion 
du  salaire  des  ouvriers,  sauf  à  faire  supporter 
l'excédent  aux  grandes  fortunes  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  347).  —  Chabot  demande  à  être  en- 
tendu à  la  séance  du  8  août  pour  faire  un  rap- 
port  sur  le  maximum  du  prix  du  pain  (7  août 
1798,  t.  LXX,  p.  434);  —  la  Convention  dé- 
crète cette  motion  (ihid,);  —  rapport  par 
Chabot  sur  la  fixation  du  maximum  du  prix 
du  pain  à  3  sols  la  livre  (8  août,  p.  525);  — 
projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Con- 
vention décrète  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  525). 

PAIN  DES  TROUPES.  —  Voir  Armée,  §  1^. 
ApprùviaiannemmUs,  êubHttanoeê  et  four- 
ragea. 


PAL 

PAIN.  Fait  hommage  d'une  estampe  qui  re- 
trace la  mort  de  Lepeletier  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  47). 


PAINE  (Thomas),  député  du  Pas-de-Calais.— 
1792. —  Membre  du  comité  de  Constitation 
(t.  LII>  p.455). —  Transmet  une  adresse  du  con- 
seil général  du  Pas-de-Calais  (t  LIH»  p.  9).  — 
Eemet  un  ouvrage  de  Joël  Barlow  (p.  273). 

—  Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  498  et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  le  juge* 
ment  de  Louis  XVI  (t  LIV;  p.  400).  —  1793. 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'afitaîie  de 
Louis  Capet  (t.  LVI,  p.  522  et  suiv.).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  ;  k  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  » 
(i  LVn,  t>'  67  et  103).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratiâca- 
tion  du  peuple f  ^^  et  motive  son  opinion  (p.  82 
et  1 1 1  ).  —  Vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre  et  le  ba/nniaeemetU  perpétud  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  f  »  (p.  366  et  421).  —  Son  opinion  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  décret  de  mort  contre  Louis  Capet  (p.  453 
et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  l'affaire  de  Louis 
C^et  (p.  455  et  suiv.)»  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et  470). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  quesit<»  :  «  Y  a-t-ii  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalet  »  (t  LXn,i>.  39  et  75).  ~  S'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  e  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXV 
p.  537).  —  On  écrit  qu'il  a  perdu  la  confiance 
de  ses  éleoteucs  (i  LXVI,  p.  664). 


PALAFFON,  capitaine  au  79®  régiment  d'in- 
fanterie. Fait  un  don  patriotique  (19  mai 
1793,  t  LXV,  p.  66). 


PALAIS  (Ange-Robbrt).  Demande  à  Mare  au- 
torisé à  lever  un  nouveau  corps  de  hussards 
sous  le  no  9  (27  février  1793,  t.  LIX,  p.  289); 
—  renvoi  au  comité  de  ta  guerre  (ibid.). 


PALAIS-BOURBON.  —  Vohr  l^aintDtndê. 
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PALAIS  NATIONAL.  ~  Ym  IVOtvw. 

PALAISKAU  (CâKTON  vm),  départemeoit  de 
Qmab^4Hao,  I/amemblée  ^fimaîre  aeeepte 
lA  GoiwIitvtiM  (18  pâSM  1793,  1  XJDX, 
p.  117);  —  IwertiiMi  m  BM$tin  fWê.). 


PALA8KE  DE  CHAMPSAUX,  dépoté  des 
Côtes-du-Nord.  —  1792.  —  Réclame  Kexéou- 
tion  du  décret  d'aocnsation  rendu  contre  La- 
coste (t  Lm,  p.  491  et  492).  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  Sûreté  générale  (i  LVL 
p.  617).  —  Vote  ottft  dans  le  acrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Êtatt  »  (t  LVn,  p.  73  et  103).  —  Vote 
MH  dans  le  scrutin  par  app^  nominal  sur  cette 
quoBtioii  r  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
istiÉcation  du  x>eupleY  »  et  motire  son  opi- 
nion (p.  95  et  108).  —  Vote  jHmr  la  détenfian 
pe¥ticnU  la  guerre  e$  le  hawnissemenl  à  la  paix 
dans  le  scrutin  par  apx>el  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louisi  » 
et  motÎTe  son  opinion  (p.  400  et  421).  —  Vote 
fmi  dans  le  scrutin  x>ar  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Tezécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  470).  —  Membre  de  la  commission  d'exa- 
men des  fournitures  des  arméû»  (p.  665).  — 
Vote  oiU  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  k  afionsation  con- 
tre Marat»  membre  de  la  Conrention  natio- 
nalef  >  (i  LXBL  p.  53  et  70).  —  S'eat  abstenu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion  des  Douse  sera-t-il  rapportéf  »^t.  l»X7, 
p.  637). 


PAL&P££NI££S  UU  Cl^DEVANT  BOL  — 
Veir  MaÀêon'  du  eMevami^  roi  (Pônmmeê  aUa- 


PALK&E,  conHaandant  t^mporam  de  1*  i^aoe 
de  MaDenbouxg.  Fait  petaer  à  la  ConTention 
deux  dans  pajferiotiq«6a  des  ci*e7«B8  Haymin 
et  CWrilior  (2  jvna  17tt3,  t.  LZ?,  p.  %»è  et 
emr.);  —  mention  konDxahle  eÉ  ias^itîAn  au 
B^aUtm  {Mi,  p.  Ml). 

PALLfiL  PxésflBte  une  «diesM  de  U  9onéAé  des 
droits  éb  rhemme  (28  anil  1793,  t.  LZm, 
p.  544etsuiv.). 


PALLIOON.  Fait  une  pétition  rtlatlve  à  l'ordre 
judioiaÂre  (17  lévrier  1 793.  t  INUL  p.  635);  — 

renvoi  au  comité  de  législation  (Wd^). 


PALLOY  (Pisurb-François  ).Le  patriotePalloy 
présente  une  pétition  nrîative  au  meurtre  des 
quflftre  déserteurs  de  Rethel  (17  décembre 
1792,  i  LV,  p.  125).  —  Décret  mettant  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
eoncurvenee  d'une  somme  de  S8»474  liv.  4  s. 
6  d.  pour  solder  les  dépenses  faites  ^r  le  ci- 
toyen Palloy  pour  la  pose  de  la  première 
pierre  de  la  colonne  de  la  liberté  qui  doit  être 
élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  (25  avril 
17»8,  t  LZm,  p.  310  et  suiv.).  —  Pait  hom- 
mage à  la  Convention  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  gravée  sur  un  tableau 
fonné  des  pierres  de  la  Bastille  (9  aof^  1793, 
i  LXZr  p.  587  et  suiv.);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  BvStXethi  et  dépdt  dans  la  salle 
des  séances  {ibid,  p.  588). 


PALLOY  (Citoyenne).  Béclame  contre  les  me- 
naces  faites  à  ses  propriétés  (9  novembre  1792, 
t  IUL  p.  320). 


PALLUAU  (Communs  db),  département  de 
riadre.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^^' 
et  2  juin  et  accepte  la  Ckmatittttien  (4  août 
1793,  i  LXX,  p.  200);  —  insertion  au  B^Min 
et  au  proeès- verbal  (ibid.  p.  203). 


PAMIERS  (Commune  de),  département  de  TA- 
riège.  Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (28  février  1793, 
t  XIZ»  p.  322).—  La  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  adhère  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  (8  juil- 
let 1793,  t  IiXVm,  p.  407);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Biûletin\(ihid,). 


PANATIERRI,  membre  du  directoire  et  du 
conseil  général  du  départem^it  de  la  Corse* 
Est  décrété  d'accusation  [17  juillet  1793, 
t.  LZIZ,  p.  97). 


PANICHOT,  officier  an  99<»  régiment  d'infan- 
terie. Compte  Jîendu  de  son  dévouement  civi- 
que (7  mai  1793,  t  XiXIV,  p.  869  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  ByJMin 
(<6mL  p.  270). 
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PANIËRE8  (CoMMUKB  db).  Adresse  relative  au 
paiement  des  pifttree  catholiques  (11  jauTier 
1793,  i  LVl  p.  746). 


PANIB,  député  de  Paris.  — 1702.  —  Est  aoousé 
d'être  membre  du  parti  aspirant  à  la  dictature 
(i  UL  p.  135), — se  défend  (p.  316  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  dépouillement  des  papiers  du  co- 
mité de  surrefllance  de  la  commune  de  Paris 
(p.  267).  —  Le  citoyen  Goret  demande  à  être 
autorisé  à  le  poursuivre  au  criminel  (t.  UIL 
p.  96);  —  ordre  du  jour  motivé  sur  cette  péti- 
tion (p.  97).  —  i793.  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'État?  »  (i  LVIL  p.  67 
et  103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-îL  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  » 
et  motive  son  opinion  (p.  82  et  111).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  t  n  et  motive  son  opinion  (p.  364  et 
419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  462  et  474).  —  Parle  sur  une  pétition 
de  la  section  des  HaUes  (t.  LVm,  p.  441).  — 
Parie  sur  l'état  de  Paris  (i  LX,  p.  60).  —  Ab^ 
sent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nalet  »  (t  IiZEE,  p.  38  et  75).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
(i  LZin,  p.  115).  —  Est  dénoncé  pour  sa  ges- 
tion au  comité  de  surveillanoe  de  la  commime 
de  Paris  (i  LZV,  p.  42).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douce  sera-t-U  rapporté?  »  (p.  536). 


PANNE  (Habits  de).  —  Voir  Armée,  f  10,  Ha- 
hUlement,  équipement  et  campement. 


PANTALONS  DE  TROUPE.  —  Voir  Armée, 
^  §  10.  HahiUement,  équipement  et  eampement. 


PANTHÉON  FRANÇAIS.  Bentabole  demande 
les  honneurs  du  Panthéon  pour  le  général 
Dampierre  (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  417);  — 
ordre  du  jour  motivé  (ibid,),  —  Danton  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  nul  ne  pourra 
entrer  au  Panthéon  que  vingt  ans  après  sa 


PANTHÉON  FRANÇAIS  {ewU). 

mort  (iUL)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (Hid.). 
— Décret  déoema&t  les  honneurs  du  Panthéon 
an  général  Dampiene  (11  mai»  p.  556).  —  Les 
administrateurs  du  département  de  Paiîa  écri- 
vent à  la  Convention  qu'elle  pourra  disposer 
de  l'intérieur  du  Panthéon  pour  la  célébration 
de  l'anniversaire  du  10  août  (17  juillet  1793, 
p.  104). 


PANTHÉON  FRANÇAIS  (Section  du).  — 
Voir  Parie,  {  19»  eeeiione  indiffiduettee  par  or- 
dre alphabétique. 


PANTIN  (CoMKUNE  ET  CANTON  DE),  départe- 
ment de  Paris.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande que  la  brigade  de  gendarmerie  natio- 
nale en  résidence  à  Pantin  soit  maintenue  dans 
ce  heu  malgré  les  dispositions  de  la  loi  qui  Ta 
placée  à  Montmartre  (6  juin  1793,  t  LZVI, 
p.  87).  —  L'assemblée  primaire  du  canton  ac- 
cepte la  Constitution  (28  juillet  1793,  t  LXIZ» 
p.  606);  —  mention  honorablCt  insertion  an 
Bulletin  et  renvoi  à  la  comnûssion  des  Six 
{ihid.  p.  607). 


PAOLI  (Pascal),  général.  Il  est  dénoncé  par 
Escudier  (2  avril  1793,  i  LXI,  p.  88  et  suiv.). 
— Décret  ordonnant  son  arrestation  et  sa  oom- 
parution  à  la  barre  {ibid,  p.  90). —  Les  com- 
missaires de  la  Convention  en  Corse  écrivent 
qu'ils  vont  prendre  toutes  les  mesures  néoes- 
salres  i>our  le  faire  arrêter  (4  mai  1793, 
i  LXIV,  p.  40).  —  OfCre  de  quitter  la  Corse  si 
la  Convention  creit  que  cela  soit  nécessaire 
pour  l'affermissement  de  la  paix  (16  mai, 
p.  709);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pubUe 
(ibid)  ;  —  les  commissaires  de  la  Convention 
en  0>rse  écrivent  qu'ils  n'ont  pas  pu  mettre  à 
exécution  le  décret  d'arrestation  rendu  contre 
lui  (ihid.).  —  Décret  ordonnant  de  surseoir 
à  son  arrestation  (5  juin  1793,  i  LZVI»  p.  85). 
—  Compte  rendu  de  troubles  survenus  à  l'oc* 
casion  du  général  Paoli  et  de  la  conduite  ferme 
et  courageuse  des  habitants  de  (}alvi  et  du  ci- 
toyen Arena,  ex-légialateur  (21  juin  1793, 
t  LZVn,  p.  30  et  suiv.).  —  Une  députation 
de  l'Ile  de  Corse  dénonce  les  menées  contre- 
révolutionnaires  du  général  Paoli  (11  juillet 
1793,  i  LXVm,  p.  536  et  suiv.).  —  Décret  le 
déclarant  traître  à  la  République  française 
et  le  mettant  hors  la  loi  (17  juillet  1793, 
tLXIX,p.97). 
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PAON  (Nicolas)»  sons-Iientenaat  an  régLmeiit 
du  Ca^  Décret  relatif  à  sa  mise  en  état  d'ar. 
restation  (23  décembre  1792»  t.  LY,  p.  361).  — 
n  est  mis  en  Uberté  (3  janvier  1793,  i  LVI, 
p.  166). 

PAFAVOINE  (Ovide),  officier  municipal  de  la 
commune  de  Loutiers.  Bétraote  sa  signature 
aux  aExétés  du  département  de  l'Eure  (21  juil- 
let 1793»  i  LXIX,  p.  281  et  suiv.);  —  Inser- 
tion  au  BMeUn  {ihid.  p.  283). 

PAPETERIES.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  propose  des  mesures  très  instantes 
pour  l'amélioration  des  papeteries  (1»'  avril 
1793»  t  LXI,  p.  31);  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid,J, 

PAPI.  Bédame  le  paiement  de  ses  travaux 
(9  février  1793»  t  LVm»  p.  392);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ihid.). 

PAPIER  TIMBRE.  Le  ministre  des  contribu. 
tiens  publiques  demande  si  l'on  doit  continuer 
à  faire  usage  du  papier  timbré  portant  les  at- 
tributs delà  royauté  (4  juillet  1793,  t  LZVm» 
p.  241);  — la  (invention  décrète  qu'il  ne  doit 
plus  en  être  fait  usage  (ihid.  p.  242). 

PAPIERS  (DEPOTS  DS  PABOHEMIKS  ET  DE). 

YoirPoreAraMiM. 


PAPIERS  DÉCOUVERTS  AUX  TUILERIES. 
Le  ministre  de  l'intérieur  apporte  à  la  Con- 
vention des  papiers  découverts  aux  Tuileries 
dans  un  trou  pratiqué  dans  le  mur  et  fermé 
par  une  porte  de  fer  (20  novembre  1792, 
t  Xm»  p.  493  et  suiv.);  —  la  €k>nvention  dé- 
crète la  nomination  d'ime  commiBsion  de 
12  membres  pour  examiner  ces  papiers  et  dé- 
crète, en  outre,  que  toutes  les  pièces  seront 
numérotées  et  signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  par  deux  secrétaires  {ihid.  p.  495).  — 
Tirage  au  sort  de  quatre  commissaires  pour  as- 
sister au  numérotage  et  à  la  signature  des 
pièces  (ihid.  p.  497).  —  Composition  de  la 
commission  pour  le  dépouillement  et  la  vérifi- 
cation des  papiers  (21  novembre,  p.  612).  — 
Décret  concernant  les  pouvoirs  conférés  à  la 
commission  (ihid.).  —  Pièces  à  remettre  à  la 
commission  (ihid.).  —  Gardien  donne  lecture 
d'une  lettre  du  roi  à  BoniUé  et  de  la  réponse  de 
ce  dernier  (23  novembre»  p.  662).  —  La  com- 
mission est  chargée  de  faire  un  rapport  des 
pièces  qu'elle  estime  importantes  et  bonnes  à 

!'•  SBRIB.  T.    LXXI. 
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vérifier  (ihid.).  —  La  commission  déclarera 
séance  tenante,  s'il  y  a  des  membres  de  la 
C!onv6ntion  compromis  dans  ces  papien 
(29  novembre,  p.  663);  —  sur  la  proposition  de 
Rûhl,  la  Convention  accorde  un  sursis  de 
trois  jours  à  la  commission  pour  fsire  cette 
déclaration  (ihid.  p.  672).  —  Rapport  par 
Rûhl  sur  divers  papiers  (3  décembre  1792, 
t  Liy,  p.  61  et  suiv.),  —  Lecture  de  diffé- 
rentes pièces  par  Ruamps  (ihid.  p.  66  et  suiv.  ). 
—  Autre  rapport  de  Rûhl  sur  divers  papiers 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer  (6  décembre, 
p.  862  et  sniv.).  —  Décret  relatif  à  l'examen 
de  ces  papiers  (6  décembre»  p.  392).  —  Rap- 
port par  Rûhl  sur  les  pièces  relatives  à  la  cor- 
respondance  de  Dumouries  (7  décembre, 
p.  406).  —  Louis  XVI  déclare  ne  pas  connaître 
la  def  de  l'armoire  qui  lui  est  présentée  (26  dé- 
cembre 1792»  t  LV»  p.  634).  —  Décret  ordon- 
nant la  remise  au  comité  de  Sûreté  générale  et 
au  comité  des  domaines  d'un  certain  nombre 
de  ces  papiers  (23  juillet  1793,  t  LZIX 
p.  370). 

Liste  des  pièces  trouvées  dans  l'armoire 
de  fer. 

Pièces  imprimées  d'après  le  décret  de  la  Con- 
vention  nationale  du  6  décembre  1792,  dépo- 
sées  à  la  commission  extraordinaire  des  Douse 
établie  pour  le  dépouillement  des  papiers 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer  aux  Tuileries  : 

1.  —  Lettre  de  Laporte  au  roi  (t.  LOT 
p.  429). 

2.  —  Mémoire  de  Talon  (p.  429  et  suiv.). 

3.  —  Mémoire  de  Talon  et  de  Sainte-Foy 
(p.  430  et  suiv.). 

4  et  6.  —  Ouvrages  de  littérature  portant 
description  des  sommes  à  distribuer  (p.  431  et 
suiv.). 

6.  —  Lettre  de  Laporte  au  roi  (p.  433). 

7.  —  Projet  de  Mont.  Z  ou  Monot.  Z  t. 
(p.  433  et  suiv.). 

8.  —  État  des  personnes  employées  dans  les 
départements  (p.  436  et  suiv.). 

9.  —  Pièce  avouée  par  Sainte-Poy  lois  de 
son  interrogatoire  à  la  commission  des  Douze 
(p.  436). 

10.  —  Rapport  de  Sainte-Foy  (p.  436  et 
suiv.). 

23 

Digitized  by  VjOOQIC 


WW^i 


w 


m- 


PAP  —  354  — 

EAPIEES  DÉCOUVERTS  AUX  TUILERIES 

[suUe), 


PAP 


11.  —  Mémoire  anonyme  où  3  est  question 
de  Minib—tt  (p.  437  et  siiiv.). 

12.  —  Lettre  de  Dufreene-Saint-Léon  à  Les- 
saxt  (p.  438). 

13  et  14.  — ^  Mémoires  avouée  par  Sainte - 
Poy  (p.  488  et  sniv.). 

15.  — Mémoire  de  Talon  et  Sainte-Foy 
(p.  439  «t  sniT.). 

16.  —  Interrogatoire  de  Dufresne-Saint- 
Léon  (p.  440  et  buIt.). 

17.  —  Interrogatoire  de  Saînte-Foy  (p.  442 
et  sniv.).'! 

18.  —  Interrogatoire  du  oitoyen  CherOlon 
(p.  445  et  sniv.). 

10.  —  Mémoire  trouvé  dana  la  liste  du 
eiargé  relatif  à  la  conduite  des  évèques  (p.  446 

et  sniv.). 

20.  —  Lettre  de  Chambonas  au  roi  (p.  448). 

2L  —  DéolaratîoB  de  Santenre  à  la  commis- 
sion  des  Douze  (p..  448  et  suiv.). 

22.  —  Mémoire  anonyme  au  roi  (p.  449). 

23.  —  Rapport  de  Duport  (p.  449). 

24.  —  Voir  no  34. 

25.  —  Rapport  de  Calonne  (p.  449  et 
«miv.). 

26.  —  Mémoire  sur  Tétat  présent  et  à  venir 
du  gouvernement  (p.  451  et  suiv.). 

27.  —  Mémoire  sur  la  situation  du  gouver- 
nement et  de  la  nation  (p.  453  et  suiv.  ). 

28  et  29.  —  Mémoires  sur  les  moyena  de 
faire  regagner  au  roi  l'opinion  publique 
(p.  454). 

30.  —  Essai  d*un  discours  du  roi  aux  Fran- 
çais après  Tacceptation  de  la  Constitution 
(p.  454  et  suiv.). 

31.  —  Pétition  au  roi  (p.  455  et  suiv.). 

32.  —  Mémoire  sur  la  conduite  à  tenir  par 
le  roi  (p.  456  et  suiv.). 


33. 


Voir  le  n»  23. 


34.  —  Projet  de  disoours  du  roi  (p.  457  et 

suiv.). 


PAPIERS  DÉCOUVERTS  AUX  TUILERIES 

35.  —  Mémoire  sur  les  changements  à  ap- 
porter à  la  Constitution  (p.* 458). 

36.  —  Lettre  de  Talon  au  roi  (p.  458  et 

suiv.). 

37. — Que  deviendra  la  France  t  Que  dernen- 
d!r»  le  roit  (p.  459  et  suiv.). 

38,  39,  40.  —  Lettres  de  Tarbé  au  roi  (p.  463 

et  suiv.). 

41.  —  Projet  de  lettre  que  Tarbé  envoie  sa 
roi  (p.  464). 

42.  —  Lettre  de  Rouyer  au  roi  (p.  464  et 

suiv.). 

43.  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53  et 
54.  —  Lettres  de  Laporte  au  roi  (p.  4M  et 

suiv.). 

55.  —  Lettre  de  Duportail  au  roi  (p.  469  et 
suiv.). 

56.  —  Lettre  de  Talon  au  roi  (p.  470). 

67.  —  Rapport  relatîl  an  comte  d'Artaâ 
et  aie  pirinee  de  Cendé  (p.  470  et  tûv.  ). 

58  et  59.  —  Lettres  de  Bertrand  au  roi 

(p.  471). 

60.  —  Projet  de  discours  du  roi  (p.  471). 

61.  —  Lettre  de  Bertrand  au  roi  (p.  471  et 
suiv.). 

62.  —  Lettre  de  Chauvélin  au  roi  (p.  472). 

63.  —  Lettre  de  Talon  au  roi  (p.  472). 

64.  —  Lettre  de  Montmorin  au  roi  (p.  472 
et  auiv.). 

65  et  66., —  Lettres  de  Lajard  au  roi  (p.  473). 

67  et  68.  —  Lettres  de  Necker  au  roi  (p.  473 

et  suiv.). 

69.  —  Lettre  du  roi  à  Tévèque  de  dermoiit 

(p.  474). 

70.  —  R^nae  de  Tévêqee  de  CleraMnt  au 
roi  {p.  474  et  suiv.). 

71, 72,  73,  74,  74  his  et  75.  —Lettres  de  Far- 
chevèque  d'Aix  au  roi  (p.  475  et  suiv.). 

76.  —  Lettre  de  Rœderer  au  roi  (p.  478). 

77.  —  Lettre  de  Pau  sans  sigMtove  (p.  478). 
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{8uUe). 

78L  —  L0#tre  snx  im  disconrB  que  doit  pro- 
noncer révêqve  d'Autun  (p.  47&). 

79.  —  Lettre  de  FaroheT^ue  d'Aix  an  roi 
(p.  479). 

sa  —  Lettre  du  marMuè  de  Bro^  au  roi 

(p.  479). 

8L  —  Lettre  de  Dumoniies  an  zoi  (p.  479 
et  sniy.). 

82.  —  Lettre  de  Sainte-Foy  an  loi  (p.  480 
et  sniv.). 

83.  —  Lettre  de  Talon  à  Dnmoniiec  (p.  481  ). 

84.  —  Lettre  de  Laporte  an  roi  (p.  481). 

85.  —  Lettre  de  Sainte-Foy  à  Dàlbarède 
(ÏK  482). 

86.  —    Lettre    de    Dniresne-Bamt-Lôon 

(p.  482). 

87.  —  Lettre  de  Sainte-Foy  à  Dàlbarède 
(p.  482  et  sniv.). 

08.  —  Lettre  de  Dàlbarède  à  Sâûxte-Foy 
(p.  483). 

89.  —  Lettre  de  J.  Porek  (p.  4S4). 

90.  —  Rapport  dee  citoyens  €k>&or  et  Gan- 
tUer  (p.  484). 

91y  92;  93  et  94.  —  Lettres  de  Domonziez  an 
.  roi  (p.  484  et  sniv.). 

95.  —  Lettre  de  Démennier  an  roi  (p.  485). 

96  et  97.  —  Lettres  de  Délessart  (p.  485  et 
sniy.). 

98.  —  Lettre  de  Bertrand  (p.  487). 

99,  100  et  191.  —  Lettres  de  Déleasart 
(p.  487  et  sniv.). 

102.  —  Lettre  de  Dnport-Dutertre  au  roi 
(p.  488). 

103.  —  Lettre  de  Déleasart  an  roi  (p.  488). 

104.  —  Lettre  de  Gabier  an  roi  (p.  489). 

105.  —  Lettre  de  Lacoste  an  roi  (p.  489). 

106.  —  Pièce  qni  parait  écrite  de  la  main  de 
Dnranthon  (p.  489  et  sniv.). 

107  et  196.  —  Lettres  de  Noames  Poix  an 
Toi  (p.  490  et  sniv.). 


PAPIERS  DÉCOUVERTS  AUX  TUILERIES 

109, 110, 111, 112»  113,  et  114— Lettres  de 
La  Fayette  an  roi  (p.  491  et  sniv.). 

115,  116  et  117.  —  Lettres  de  Lianoourt  an 
roi  (p.  493  et  sniv.). 


118.  —  Lettre  de  La  Tonr-dn-Pin 
(p.  495). 


roi 


119.  —  Lettre  de  Lally-ToSendal  au  roi 
(p.  495  et  sniv.). 

120.  —  Lettre  de  Mole  de  COiamplatrenx 

an  roi  (p.  496). 

121.  —  Lettre  dn  yioomte  de  Damas  an  roi 
(p.  496  et  sniv.). 

122.  —  Lettee  de  à'Jdgwaïkm  an  roi  (p.  497). 

123  et  124.  —  Lettres  de  Lnsembonrg  an 

roi  (p.  497  et  sniy.). 

125  et  126.  --  Lettres  de  Tabbé  Ifanry 
(p.  498  et  sniv.). 

127«  —  Lettre  de  M.  de  Lantree  (p.  499  et 

sniy.). 

128.  —  Lettre  de  M.  de  €hnirt  (p.  500).    j 

129.  —  Avis  de  M»  Brawart,  avocat  (p.  500). 

130.  —  Observations  de  M.  Raymond, 
bomme  de  loi  (p.  500  et  sniv.). 

131.  —  Mémoire  an  roi  (p.  501)* 

132.  —  Conseil  de  Garât  aîné  (p.  501  et 
sniv.). 

133.  —  Converoation  entre  MM.  Th., 
Chap.  et  DesnL,  membres  dn  comité  de  Cons- 
titntion  (Thouret,  Le  Chapelier,  Démennier), 
(p.  503eitsmy.). 

134.  —  Lettre  de  Bertrand  an  roi  (p.  504  et 
sniv.). 

135, 136  et  137.  —  Pièces  tronvées  dans  les 
papiers  de  Saint-Léon  (p.  505). 

138,  139,  140,  141,  142  et  143.  —  Lettre  de 
Dnfreane-Saint-Léon  (p«  505  et  sniv.), 

144, 145  et  146.  —  Projets  et  mémoire  écrits 
de  la  main  dn  roi  (p.  508  et  sniv.  ). 

147,  148,  149  et  150.  —  Adresses  des  on- 
viîers  de  la  ville  de  Paons  an  roi  (p.  510  et 

sniv.). 
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{êuUe). 

151  et  152.  —  Lettres  du  roi  à  Bouille 
(p.  513). 

153.  —  Lettre  de  Bouille  au  roi  (p.  513). 

154.  —Lettre  du  roi  à  Bouille  (p.  513  et 
Buiv.). 

155.  —  Lettre  de  Lambesc  au  roi  et  réponse 
du  roi  (p.  514). 

156.  —  Lettre  de  Montmorency  au  roi  et  ré- 
ponse du  roi  (p.  514  et  suiv.). 

157.  —  Lettre  de  Lambesc  au  roi  et  réponse 
du  roi  (p.  515). 

158.  — *  Mémoire  qui  paraît  avoir  été  pré- 
senté à  la  reine  par  Lambesc  (p.  515  et  suiv.). 

159.  —  Lettre  de  Lorraine  au  roi  (p.  517). 

160.  —  Projet  écrit  de  la  main  du  roi  relatif 
à  La  Fayette  (p.  517). 

161.  —  Mémoire  de  La  Fayette  au  roi  ten- 
dant à  légliest  la  conduite  de  la  cour  (p.  517  et 
suiv.). 

162.  —  Billet  de  La  Fayette  au  roi  (p.  518). 

163  et  164.  —  Lettres  du  roi  qui  paraissent 
écrites  à  La  Fayette  (p.  518). 

165  et  166.  —  Projets  écrits  de  la  main  du 
roi  relatif  à  son  acceptation  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé  (p.  518  et  suiv.). 

167.  —  Mémoire  écrit  de  la  main  du  roi  re- 
latif à  l'acceptation  de  la  Constitution  (p.  519). 

168.  —  Projet  de  réponse  du  roi  au  sujet  de 
l'Acte  constitutionnel  (p.  520). 

169.  —  Observations  au  discours  proposé 
au  roi  (p.  520  et  suiv.). 

170.  —  Lettre  de  Talon  au  toi  (p.  522). 

171.  —  Lettre  de  Gouffler  au  roi  (p.  522  et 

suiv.). 

172.  —  Lettre  de  d'Aiguillon  au  roi  (p.  523). 

173.  —  Lettre  de  Fits- James  au  roi  (p.  523). 
'       174.  —  Lettre  de  Charostan  au  roi  (p.  523). 

175.  —  Lettre  de  Guignard  au  roi  (p.  524). 

176.  —  Lettre  anonyme  écrite  de  Londres 
à  Sainte-Foy  (p.  524). 


PAPIERS  DÉCOUVERTS  AUX  TUILERIES 

177.  —  Copie  d'une  note  remise  en  1790 
à  M.  Pitt  par  Calonne  (p.  525). 

178.  —  Production  d'une  lettre  de  M.  PitI 
(p.  525). 

179.  —  Lettre  d'Espagnes  au  roi  (p.  526). 

180  et  181.  —  Lettres  d'Angivilliecs  au  roi 
(p.  526  et  suiv.). 

182.  —  Projet  de  réponse,  apostille  de  la 
main  du  roi  :  Jf .  Lambert,  p.  527). 

183.  —  Opinion  d'un  dtoyen  sur  la  conduite 
du  roi  dans  les  circonstances  actneUes  (p.  527 
et  suiv.). 

184.  —  Idées  qui  pourront  entrer  dans  le 
discours  ou  la  lettre  par  laquelle  Sa  Majesté 
annoncera  à  l'assemblée  son  acceptation  de  la 
Constitution,  apostille  de  la  main  du  roi  : 
M,  de  Mmitmorin  (p.  529  et  suiv.  ). 

185.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apos- 
tille de  la  main  du  roi  :  OkevàUer  de  Mimeim 
(p.  530). 

186.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apos* 
tillé  de  la  main  du  roi  :  Jf .  ^  André  (p.  530). 

187.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille 
de  la  msin  du  roi  :  Jf .  Leêêort  (p.  531  et  suiv.)- 

188.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apos- 
tille de  la  main  du  roi  :  Abbé  Maury  (p.  5S2et 
suiv.). 

189.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apos- 
tille de  la  main  du  roi  i  M.  de  Monitmmn 
(p.  534  et  suiv.). 

190.  —  Moyens  de  rendre  la  confiance  et 
l'activité  au  pouvoir  exécutif  (p.  536  et  suiv.). 

191.  —  Mémoire  relatif  à  la  situation  du  roi 
(p.  537  et  suiv.). 

192.  —  Mémoire  relatif  aux  rations  (p.  538 
et  suiv.). 

193.  —  Mémoire  apostille  de  la  main  du  roi  : 
Arehevêçue  d^Aix,  relatif  à  la  dédaratioa  du 
21  juin  et  à  la  conduite  à  tenir  par  le  roi 
(p.  539  et  suiv.). 

194.  —  Mémoire  écrit  de  la  main  de  rarohe- 
vêque  d'Aix  relatif  au  même  objet  (p.  540  et 
suiv.). 
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\9UiU  . 

195.  —  Autre  mémoire  de  la  même  main  re- 
latif au  départ  du  roi  (p.  543  et  suiv.). 

196.  —  Mémoire  sur  le  moyen  de  rétabUr 
Fautorité  royale  et  de  remettre  l'ordre  dans 
l'Ëtat  par  Lamerville  (p.  546  et  Buiv.). 

197.  —  Travail  de  eon&anee  pour  Sa  Ma- 
jesté oonoemant  les  plus  grands  intérêts  de  son 
royaume  par  Lamerville  (p.  547  et  suiv.). 

198.  —  Réflexions  sur  la  forme  de  gouver- 
nement qui  convient  le  plus  à  la  France  pour 
rétablir  les  principes  de  la  monarchie  et  de 
l'autorité  royale  (p.  555  et  suiv.). 

199.  200  et  201).  —  Lettres  sans  signature 
(p.  561  et  suiv.). 

202.  —  Mémoire  particulier  sur  le  ministère 
et  un  secrétaire  du  conseil  (p.  564  et  suiv.). 

203.  —  Mémoire  sur  les  moyens  de  rétablir 
l'autorité  royale  (p.  566  et  suiv.). 

204.  —  Idées  sur  le  moment  présent  (p.  571 
et  suiv.). 

205.  —  Pièces  concernant  M^ne  de  Favras 
{p.  572). 

206.  —  Pièces  relatives  à  Mm«  Lamotte 
(p.  573). 

207.  208,  209.  —  Pièces  relatives  à  M°^«  de 
Pavras  (p.  574). 

210.  —  Discours  à  prononcer  à  l'assemblée 
nationale  ou  à  examiner  au  comité  diploma- 
tique (p.  574  et  suiv.). 

211.  —  Note  de  M.  de  Mettemich  (p.  578) 

212  et  213.  —  Pièces  qui  paraissent  écrites 
de  la  main  de  Lctesart  (p.  578  et  suiv.). 

214.  —  Projet  de  lettre  au  pape  (p.  580). 

215.  —  Lettre  du  pape  au  roi  (p.  580). 

216.  —  Lettre  au  roi  signée  Ribe  (p.  581). 

217.  —  Mémoire  lu  au  conseil  par  Karbonne, 
le  24  février  1792  (p.  581  et  suiv.). 

218.  —  Lettre  au  roi  signée  Jowmd  (p.  584). 

219.  —  Note  du  sieur  de  La  8onàe  relative  à 
L.e68art(p.584). 

220.  —  Lettre  au  roi  signée  LafeuiOade 
éTAébuêêon  e^Heetar  éTAuhuêêim  (p.  584). 


PAPIERS  DÉCOUVERTS  AUX  TUILERIES 

(suite . 

221.  —  Lettre  au  roi»  sans  signature  (p.  586). 

222.  —  Lettre  au  roi  signée  Dupujet  (p.  585). 

223.  —  Lettre  de  Duranthon  au  roi  (p.  585 
et  suiv.). 

224.  —  Lettre  de  Terrier  au  roi  (p.  586). 

225.  —  Lettre  de  Lajard  au  roi  (p.  586). 

226.  —  Observations  relatives  à  M.  de  Joly 
(p.  586  et  suiv.). 

227.  —  Lettre  de  Lefebvre  d'Ormesson 
(p.  587). 

228.  —  Lettre  de  Deverdilhac  au  roi  (p.  587 
et  suiv.). 

229.  —  Projet  de  lettre  du  roi  à  M°^«  de 
Brionne  (p.  588). 

230.  —  Lettre  de  Poucet,  maréchal  de 
camp  au  roi  (p.  588). 

231.  —  Lettre  de  Terrier  au  roi  (p.  589). 

232  et  233.  —  Lettre  de  Chambonas  au  roi 
(p.  589). 

234.  —  Lettre  de  de  Joly  au  roi  (p.  589  et 
suiv.). 

235.  —  Lettre  de  Rœderer  au  roi  (p.  590). 
236. — Lettre  de  Sainte-Croix  au  roi  (p.  590). 

237.  —  Lettre  signée  Simon,  écrite  à  La- 
ronde  et  trouvée  dans  les  papiers  de  Saint- 
Léon  (p.  590  et  suiv.). 

238.  —  Projet  d'une  maison  du  roi,  écrit 
de  la  main  du  roi  (p.  591  et  suiv.). 

239.  —  Lettre  sans  signature  et  sans  adresse 
(p.  592). 

240.  —  Lettre  de  Balain-Villiers  au  roi 
(p.  592). 

241.  —  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  prince  de 
Conti  à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du 
16  février  1790  (p.  592  et  suiv.). 

242.  —  Lettre  de  BombeUe  au  roi  (p.  593). 

243.  —  Lettre  de  d'Angivilliers  au  roi 
(p.  593). 

244.  —  Lettre  du  vicomte  de  La  Bédoyère 
à  son  oncle  (p.  593  et  suiv.). 
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(êwie). 

24&  —  Lettre  de  d*Aiigralli«i8  aa   roi 

(p.  594). 

246  et  247.  —  Lettres  de  Duportail  an  roi 
(p.  6W). 

248.  —  Projet  de  lettre  écrit  de  la  main  du 
roi  (p.  695). 

249.  —  Lettre  de  Bomllé  an  roi  (p.  695  et 

ttOXY.). 

250.  —  Lettre  sans  adresse  mgnée  R.  avec 
paraphe  (p.  596). 

251.  —  Projet  de  lettre  du  roi  à  Saint- 
Priast  (p.  596). 

252.  —  Lettre  de  La  Tour  du  Pin  au  roi 
(p.  «M). 

253.  —  Lettre  dé  Duportafl  au  roi  (p.  696 
et  Buiv.). 

254.  —  Adresse  au  roi  par  Masson  de 
L^piaay  (p.  597). 

1| 

255.  —  Lettre  de  Mahy  de  Cormeré  au  roi 

(p.  597). 

256.  —  Lettre  de  Labilliarderie  au  roi 
(p.  597). 

257.  —  Lettre  d*Oamond  au  roi  (p.  598). 

258.  —  Lettae  de  Chabanon,  de  r  Académie 
française,  au  roi  (p.  598). 

259.  —  Note  apostOlée  de  la  main  du  roi  : 
M.i:«;UH}(p.599). 

260.  —  Lettre  de  Saîsseyal  au  roi  (p.  600). 

261.  —  Lettre  de  Pinot  au  roi  (p.  600  et 
guiv.). 

262.  —  Lettre  de  Fleurieu  au  roi  (p.  601). 

263.  —  Lettre  de  Capblat,  commissaire 
du  roi  au  tribunal  de  Severac-le-Cbftteau 
(p.  601). 

264.  —  Lettre  de  Sainte-Croiz  au  roi 
(p.  601etsuiy.). 

265.  —  Lettre  de  CboiMol-StainTille  au 
roi  (p.  602). 

266.  —  Lettre  signée  O  GonM  au  roi 
(p.  602). 

267.  —  Lettie  4e  Gaaier  au  roi  (p.  603). 


PAPUCJKB  DÉGOUrEXTS  AUX  TUILERIES 

268.  —  Lettre  signée  Eegmcmn  am  loi 
(p.  603). 

209.  —  Extrait  dNme  lettre  du  dievalier 
de  la  Bintinaye  au  roi  (p.  603  et  saiv.). 

270.  —  Lettre  des  officiers  du  bailliage  de 
Tours  au  rot  (p.  604). 

271.  —  Lettres  écrites  de  la  maiaduroi  à 
M.  de  La  Tour  du  Pin  (p.  604). 

272.  —  Mémoire  sur  la  aanctinin  du  décret 
contre  les  prêtres  inseonentés  et  celui  qui 
ordonne  la  ioimation  d'un  oamp  de  viagt 
mille  hommes  sous  Paris  (p.  604  et  suiv.). 

273.  —  Tableaux  de  la  position  du  comte 
d* Artois  et  projet  de  liquidation  (p.606). 

274.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Cbambéiy 
du  15  novembre  1790  (p.  607). 

275.  —  Mémoire  au  roi  pour  rengager  à 
paraître  revêtu  de  l'habit  de  garde  national 
(p.  607  et  suiv.). 

276.  —  Lettre  de  Baumes,  procureur  de 
la  commune  de  Lunel  au  roi  (p.  698). 

277.  —  Pièce  écrite  de  la  main  de  La- 
porte  (p.  608). 

278.  —  Mémoire  écrit  de  la  main  du  ci-de- 
vant ardievêque  d'Aix  (p.  606  et  u\m»\, 

279.  —  Lettre  de  Liancourt  au  roi  (p.  609). 

280.  —  Note  sans  adxesae  et  sans  signa- 
ture (p.  609  et  suiv.). 

281.  —  Note  sur  las  membres  du  cfaib  de 
Versailles  (p.  610  et  suiv.). 

282.  —  Mémoire  contenant  un  plan  de 
gouvernement  monarchique  (p.  612  et  suiv.). 

283.  —  Lettre  de  Marivaux  (p.  635  et 
suiv.). 

284.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la 
Convention  du  2  janvier  1793  (p.  636). 

285.  —  Deuxième  interrogatoire  de  Badiz 
de  Sante-Foy  <p.  636  et  aoir.). 

2ft6.—  Compte  des  londa  partiouiim  ap- 
partenant au  roi  (p.  286  et  ««▼.). 

887>  —  Elléts  appartenant  au  roi  fstiréft 
delà «ueœaami  de  M.  d'Barveli^  (p.  638). 
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(9uùe). 

288.  —  Compte  dm  roi  au  15  décembre 
1786  (p.  638). 

289.  —  Lettre  au  roi  sans  signatuie  (p.  639). 

290.  —  État  des  parures  du  roi  (p.  639). 

291.  —  £tat  des  diamantB  et  parafes  de 
couleur  remis  au  roi  par  Lemcûiie  du  Oréoy 
(p.  640). 

202.  —  État  des  diamaais  qui  sont  au  rei, 
autNS  que  les  dîamantB  de  la  oonroime 
(p.  640  et  soir.). 

293.  —  Lettre  de  Tabbé  de  Montesquiou 
au  roi  (p.  641). 

294.  —  Lettre  de  rarchevêque  d*Aiz  au 
roi  (p.  641). 

295.  —  Mémoire  de  Tairehervèque  d'Aix  au 
Toi  (p.  642  et  soiv.). 

296.  —  Arrêté  du  directoire  de  Mayenne- 
et-Loire  du  V  février  1792  (p.  643). 

297.  —  Lettre  adressée  au  roi,  au  Bom  des 
vrais  eitoyens  delà  ville  de  Rouen,  à  Foocasion 
de  la  pétition  présentée  au  roi,  ayant,  pour 
objet  la  destruction  des  maÎBOBS  religieuses 
de  la  ville  (p.  644  et  suiv.). 

Parmi  Uê  fièceê  impriméôê  souê  le$  nmimétaa 
ei-déêsus,  U  en  est  plueieure  qui  n^ont  pas  éU 
trawféee  dans  Varmoire  de  fer,  maie  bien  dans 
ise  papierê^  êoU  de  SoMe-Feg,  eoift  de  Saint' 
Léon,  déoréUe  d^aecnsaiion. 

Les  Tpiàees  iramiées  chez  SsMUe-Foy  sont 
imprimée  sous  les  numéros  83,  85,  86,  87,  88, 
89  et  176. 

Odles  trouvées  cke&  Saini-Léon,  sous  les 
numéros  135,  136,  137,  138,  139,  140,  141  et 
143. 

Les  interrogatoires  de  Sainte-Foy,  ChepHUm 
Saint-Léon  et  la  déclaration  de  Santerre,  tm- 
primés  sous  les  numéros  16,  17,  18  et  21, 
n^étaieni  pas  non  plus  dans  Varmoire  des  Tui- 
leries. 

Suite  é&A  pièces  imprimées  diaprés  le  déeret 
de  la  Conventîen  naitiottale  d»  5  déoewbre 
1792,  déposées  à  la  oommissm  eactraordiiiaire 
êMê  Domse  étaMie  po«r  le  dépoidiemeat  des 
papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  aux  Tui- 
leries (1). 

<(1)  Voir  la  note  I  de  la  première  edoaiie  de  la 
page  60  du  tome  LT. 
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{suite). 

298.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la 
Convention  relatif  au  dépôt  des  clefe  de  Tar- 
moire  de  fer  (t.  LV,  p.  643). 

299.  —  Proeès-Terbàl  qui  constate  que 
l'une  des  defs  remises  imdt  le  ci-davant  roi  à 
Thieny  ouvre  l'armoire  de  fer  (p.  643  et  sniv.). 

300.  —  Lettre  de  M.  Burke  fils  (p.  645  et 
suiv.). 

301.  —  Lettre  au  roi  sans  signature. 

302.  —  Lettre  sans  signature  et  sans 
adresse. 

dOS,  304,  306,  306,  307.  —  Lettres  et  bil- 
lets de  la  msm  de  Laporto  (p.  648  et  suiv.). 

d08.  —  Interrogatoire  du  citoyen  Jacques- 
Brioe-Fran$ois  Comps  {p.  650). 

309,  310>  311^  312,  313  et  314.  —  Lettres 
de  Laporte  au  roi  (p.  651  et  suiv.)- 

315.  —  Interrogation  du  citoyen  Dnicourt. 

316.  —  Plan  d'éducation  du  prince  royal 
(p.  654  et  suiv.). 

317.  —  Note  relative  i  im  adiat  de  ter- 
rains (p.  656). 

SIft.  —  Lefetce  de  Lam.b«Rt,  ancien  eentrô- 
leur  général  des  finaœes  (p.  656). 

319.  —  Lettre  de  Bertrand  au  roi  (p.  656 
et  suiv.). 

320..  —  Lettre  de  Vergennes  {p.  657). 

321.  —  Mémoire  sans  signature  (p.  657  et 
suiv.). 

322.  —  Ëtat  des  dépenses  occaâonnées 
dans  le  département  de  la  Marne  par  le  pas- 
sage du  roi  et  de  la  famille  royale,  les  21,  22^ 
23  et  24  juin  1791,  et  dont  le  département 
sollicite  le  remboursement  (p.  658  et  auir.). 

323  et  324.  —  Lettres  de  DangmHier  au 
roi  (p.  661  et  suiv.). 

325.  —  Pièce  trouvée  dans  l'appartement 
de  la  reine,  le  25  juin  1791  (p.  663  et  suir.). 

326.  —  Interrogtttoize  de  Jean  Enui^oifl 
Chignard  (p.  665  et  suiv.). 

327.  —  iB^ieiEigatûiiB  de  G«illJMuae*Jae- 
ques  MoUet  (p«  666  et  suiv.). 
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328.  —  InterFogatoire  d'Antoine  Lemaire 
(p.  667  et  suiv.)« 

329.  —  Inventaire  et  description  sommaire 
des  papiers  remis  à  la  Convention  nationale 
par  le  ministre  de  Fintérieur  Roland»  trouvés 
au  château  des  Tuileries  dans  une  armoire  à 
porte  de  fer  (p.  668  et  suiv.). 

PAPILLON,  de  Villers-Cotterets*  Fait  un  don 
patriotique  (26  février  1793,  i  UX,  p.  271). 

PAPILLON  (Jean-Chabucs),  colonel  inspec- 
teur de  la  1'^  division  de  gendarmerie.  Fait 
un  don  patriotique  (22  septembre  1792,  i  LII, 
p.  95).  —  Présente  une  pétition  relative  à  sa 
retraite  (30  décembre  1792,  i  LVI,  p.  64);  — 
renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  de  la 
guerre  réunis  (ibid,),  —  La  Convention  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  l'in- 
demnité qu'il  réclame  (19  juin  1793,  i  LXVI, 
p.  696). 


PAQUEBOTS.  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande une  augmentation  du  nombre  des  pa- 
quebots qui  font  la  navigation  entre  la  France 
et  la  République  djBs  Etats-Unis  (^  décembre 
1792,  i  LVI,  p.  63);  —  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  des  finances  réunis  (ibidj. 


PAQUEL-GERI,  secrétaire  commis  du  comité 
des  décrets.  Voir  Paequeigery. 


PAQUET,  adjudant-major.  Se  plaint  d'une 
destitution  arbitraire  (27  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  717). 


PARA-BOULET.  Le  citoyen  Florimon  fait 
hommage  d'un  para-boulet  (15  février  1798, 
fc  LVm.  p.  576). 


PARAGOT  (François).  Fait  un  don  patrioti- 
que (25  juillet  1793,  i  LXIZ,  p.  454);  —  in- 
*     sertion  au  BMeHn  (ibid.) 


PARANS.  Réclamations  des  canonniers  de  la 
Rochelle  au  sujet  de  la  prise  d'un  canon  qui 
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lui  a  été  indûment  attribuée  (9  juillet  1793, 
i  LZVm,  p.  461  et  suiv.),  (12  juillet,  p.  595); 
—  insertion  au  BuReUn  (ihid.). 


PARAVEL,  de  la  commune  de  Lalinde.  Marche 
contre  les  rebelles  de  la  Vwdée  (17  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  590);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BttUetm  (ihid.). 


PARAY-LE-MONIAL  (Canton  de),  départe- 
ment  de  Saône-et-Loire.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
i  LXZ,  p.  35);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  BmUetin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ihid.  et  suiv.). 


PARCHEMINS.  Le  ministre  de  la  marine  de- 
mande à  être  autorisé  à  tirer  des  dépôts  de 
papiers  et  de  parchemins  les  parchemins  inu- 
tiles pour  en  faire  des  gargousses  (5  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  223);  —  décret  (ihid.). 
—  Décret  autorisant  les  commissaires  de  la 
comptabilité  à  continuer  la  vente  des  papiers 
et  parchemins  inutiles  trouvée  dans  les  an- 
ciens dépôts  publics  (10  mai  1793,  i  LXIV, 
p.  411  et  suiv.). 


PARCOURS.  Voir  Droit  de  Parcours. 


PARCS  D'ARTILLERIE.  Décret  sur  la  mise 
en  activité  du  paie  d'artillerie  de  Toulouse 
(24  juiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  432). 


PARCS    D'ARTILLERIE    (Emplois    dbs). 
Voir  Employée  des  Parcs  d^artiUerie. 


PARDON*  Fait  un  don  patriotique  (31  janvier 
1793,  t  LVm,  p.  104). 


PARÉ,  substitut  du  présidât  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris.  Fait  parvenir 
un  don  patriotique  du  tribunal  de  district  de 
Saint-Qermain-en-Laye  (17  mars  1793,  i  IIX» 
p.  660). 


PAREL,  Ueutenant  de  gendarmerie.  On  annonce 
son  arrestation  (20  avril  1793,  t  LXffl,  p.  «)• 
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PARENT.  Demande  une  indemnité  (11  ootobie 
1792,  i  UL  p.  460). 


PARENT»  de  la  Rochelle.  CiHnpte  rendu  de  sa 
oondnite  héroïque  (13  juin  1793»  t  LZVZ, 
p.  464  et  suiv.);  —  la  CouTention  déorâte  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  Finser- 
tion  au  BvU-iHn  et  un  seeoum  provisoire  de 
600  fiyres,  et  renvoie  au  comité  de  fiquidation 
pour  lui  faire  im  rapport  sur  la  récompense 
due  à  ce  citoyen  (ibid.). 


PARENT  DU  CHASSY,  ancien  député  à  l'As- 
semblée  constituante  et  président  du  comité 
des  domaines  de  ladite  assemblée.  Sera  mis 
en  état  d'arrestation  (5  décembre  1792,  i  LDT, 
p.  372).  —  Se  plaint  de  ce  décret  d'arrestation 
(10  janvier  1793,  i  LVI,  p.  708);  —  renvoi 
À  la  commission  des  Vingt-Un  (ihid,).  — 
Rapport  sur  sa  miae  en  Uberté  (7  mars  1793, 
t  UX»  p.  679  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ihid,  p.  680);  —  adoption  (ihid.). 


PARESCHE  (Danoel).  Demande  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  (16  février 
1793,  i  LVm,  p.  574);  —  renvoi  aux  comités 
colonial  et  des  finances  réunis  fihid,). 


PARIS 

I*  —  CoMunwne  de  PaHls. 
IL  —  HépartoMieiit  de  P»ri«. 
III*  —  Tribunaux. 
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J  7. 
S  8. 
!  9. 
§10. 


I.  —  Cemmane  de  Pmris. 

-  Assistance  pnbUque. 

-  Biens  nationaux. 

-  Oitoyens  de  Paris. 

-  Commandant  de  Paris. 

-  Commune  de  Paris. 

-  Conseil  général  de  la  commune. 
~  Créanoiera  de  la  commune» 

-  Contributions. 
'  Emigrés. 

-  État  do  Paris  au  point  de  vue  de 

la  tranquillité  ou  du  trouble. 


§11. 
§1». 
§1». 

§1^. 
§15. 
§16. 
§17. 
§18. 
§19. 

§20.- 

§»1. 
§»». 


Impositions. 

Maire  de  Paris. 

Mairie  de  Paris. 

MunicipaUté. 

-  Plan  de  Paris. 

Police. 

Prisons  et  détenus. 

Sections  en  général. 

Sections   individuelles   par    ordre 
alphabétique. 

Service  de  garde  auprès  de  la  Gon» 
vention. 

•  Subsistances. 

Travaux  d^embellissement. 


§  1*'.  --  Assistance  publique. 

Pétition  de  la  section  de  Popincourt  en  fa- 
veur des  indigents  du  faubourg  Saint- An- 
toine (23  décembre  1792,  t.  IV,  p.  367).  — 
Pétition  des  commissaires  des  48  sections 
relative  à  l'administration  et  à  la  répartition 
des  biens  appartenant  aux  pauvres  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  30);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid,).  —  Rapport  sur  Fadministra* 
tion  et  la  distribution  des  revenus  des  pau- 
vres (28  mars,  p.  688  et  suiv.);  -^  projet  de 
décret  {ibid.  p.  640);  —  adoption  (ibid.).  — 
Le  procureur  de  la  commune  écrit  au  sujet  du 
décret  sur  la  répartition  des  rerenus  des  pau< 
vres  de  Paris  (29  mars,  p.  701). 


2. 


Biens  nationaux. 


Le  maire  annonce  des  adjudications  de 
biens  nationaux  (15  décembre  1792,  i  LV, 
p.  61).  —  État  de  la  vente  dans  le  courant 
de  janvier  1793  (14  février,  t.  LVm,  p.  520).  — 
Le  maire  de  Paris  transmet  le  montant  des  ad- 
judications de  biens  nationaux  faites  pendant 
le  mois  de  mars  1793  (15  avril  1793,  i  LZII. 
p.  108).  —  renvoi  au  comité  d'aliénation 
(ibid.),  —  Décret  autorisant  l'administration 
des  domaines  nationaux  à  faire  graver  au 
trait,  d'après  le  plan  de  la  Ville  de  Paris,  les 
plans  particuliers  de  tous  les  grands  établis- 
sements existant  dans  la  ville  et  parties  adja- 
centes (5  juin  1793,  i  LZVI,  p.  66).  —  Ëtat 
des  adjudications  pendant  le  mois  de  juin 
(12  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  597). 
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§  3.  —  Citoyens  de  Paris. 


Adresses  des  ouvzîea  de  Paris  aa  roi  Ésom- 
vées  dans  Tarmoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  Lnr,  p.  510  et  sniv.).  —  Des  citoyens 
offrent  de  marcher  an  aeoewni  des  patriotes 
de  Lyon  (26  février,  t.  LIX,  p.  269).  —  Décret 
portant  que  les  Parisiens  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  (iw  mai  1793,  t.  LZm,  p.  680).  —  Dé- 
cret portant  que  àasm  lea  journées  des  31  mai, 
1er  et  2  juin,  les  citoyens  de  Paris  ont  puis- 
samment concouru  à  sauver  la  liberté  et  à 
maintenir  Tunité  et  l'inâîvisibîlité  de  la  Ré- 
publique (13  jion  1793»  i  LZFI,  p.  486). 

§  4.  —  Commandant  de  Paris. 

Décret  relatif  aux  appointements  dus  aux 
six  aides  de  camp  du  commandant  ainsi 
qu'au  secrétate  général,  aux  quatre  commis 
du  secrétariat  et  au  garçon  de  bureau  (28  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  506). 

§  5.  —  Commune  de  Paris. 

Les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
la  commune  demandent  qu'il  leur  soit  rendu 
justice  (27  septembre  1792,  t  lA  P-  185).  — 
Dénoncent  une  distribution  d'argent  qui  au- 
rait été  laite  au  comité  de  liquidation  de 
rassemblée  législative  (1®^  octobre,  p.  263 
et  Buiv.).  —  Commission  chai^gée  d'iuvento- 
rier  les  papiers  du  comité  (ihid.  p.  267  et  suiv.  ). 
—  La  commission  demande  que  les  papiers 
soient  transportés  dans  un  des  comités  de  la 
Convention  (4  octobre,  p.  306  et  suiv.);  — 
discussion  (iWd.  p,  307  et  suiv.);  — décret 
(ibid.  p.  312).  —  Plaintes  du  comité  au  sujet 
des  accusations  portées  contre  lui  (7  octobre, 
p.  382  et  suiv.).  —  On  dénonce  une  violation 
de  la  loi  par  l«i  commune  qui  a^oaarté  ^usîeurs 
de  ses  membres  par  un  scrutin  épuratoire 
(5  décembre  1792,  t.  UV,  p.  353  et  suiv.).  — 
Une  députation  de  la  commune  de  Paris 
vient  appuyer  line  pétition  par  laqueBe  les 
ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Ëtienne  sollieitMit  du  travail  (16  mars  1793, 
t.  LX,  p.  240);  —  renvm  «a  comité  de  la 
guerre  (ibid,  p.  241).  —  Le  procureur  de  la 
commune  Anaxagoras  Chanmette  donne  des 
éelflircissem^its  au  sujet  de  Tanèté  pris  à 
l'évêohé  le  31  mais  par  les48  seotîons  de  Paris 
et  propose  des  mesures  de  défense  nationale 
(3  avril  179S,  i  LU,  p.  116).  — -  Le  comité 
central  té^^lwtAannàire  présente  une  adresse 


d'adhésion  et  d'encouragement  (3  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  20).  —  Il  est  dénoncé  par  Doulcet- 
PoBftéeenlaavt  (5  juin,  p.  <6  et  smfr.)«  —  La 
commune  présente  une  pétition  tenânnt  à' 
faire  rapporter  le  décret  qui  établit  mue  année 
vévolvtionnaîre  de  4,000  hammua^  il  Paris 
(20  juin  1793,  t  LX?II,  p.  18);  —  ven^^  au 
comité  de  Salut  pubMc  i%Ud.).  —  I<e  comité 
de  Sal»t  public  de  la  comuMme  propose  des 
mesures  de  Salut  public  (26  juin,  .p.  51:5);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,). 


g  ^.  —  Gofteeil  génésnl  de  la  conamime. 

Adresse  pour  justifier  sa  emduite  (25  sep- 
tembse  1792,  t  LU,  p.  151).  -—  Demande  s'il 
doit  délivrer  à  Manuel  une  copie  en  airêtés 
qu'il  a  pris  (26  septembre,  p.  168).  —  De- 
mande rantorisation  de  faire  lever  les  scellés 
sur  les  maisons  religieuses  et  appazioments 
des  émigrés  (27  septembre,  p.  185);  —  décret 
(ibid,  et  p.  suiv.).  —  Protestation  contre  une 
plainte  du  ministre  de  Tintérieur  (3  octobre, 
p.  289).  —  Bariwroux  demande  que  le  conseil 
général  soit  cassé  (3fO  octobre  1792,  é.  Ullr 
p.  81);  —  ajournement  (ilii,),  —  Décret 
mandant  à  la  barre  dix  membres  du  oonsdl 
général  pour  répondre  s'il  a  donné  ou  non  des 
ordres  de  faire  parvenir  aux  départements, 
par  la  poste  et  sons  le  contreseing  de  Pétion, 
ime  adresse  des  sections  de  Paris  (ibid.  p.  82); 
—  déclaratiima  faLtea  au  nom  du  conseil  gé- 
néral (31  octobre,  p.  94  et  suiv.).  —  Lettre  du 
président  et  du  seciétaire-greAler  <B  novem- 
bre, p.  125).  —  Le  conseil  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  a  dû  prendre  contre  les  agita- 
teurs   et   les    prévaricateurs    (4   novembre, 
p.  150).  —  Arrêté  concernant  les  précautions 
à    prendre    relativement    aux    conseils  de 
Louis    XYI    (13    déoembre    1792,   t.   LV, 
p.  141.  —  Décret  relatif  à  la  reddition  de  ses 
comptes  (26  janvier  1793,  t  LVII»  p.  682).  — 
Décret  portant  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(12  mars  1793,  t.  LZ,  p.  132).  —  Prend  un 
arrêté  pour  que  le  nom  de  cluM|ue  citoyen 
soit  affiché  à  l'extérieur  de  la  maison  qu'il 
habite  (29  mars,  p.  696  et  suiv.).  —  Dépu- 
tation et  adresse  de  dévonement  (Zl  aais 
1793,  t  LXI»  p.  15  et  suiv.).  —  Décret  le 
mandant  à  la  barre  (3  avril,  p.  126).  —  £at 
admis  à  la  barre  et  demande  que  tons  les  ot- 
toyens  élus  pour  composer  en  définitif  leooaseîl 
général  de  la  commune  entrent  immédiate- 
ment en  fonctions  et  que,  concurremment  avec 
ceux  dn  oenaBil  aetuel»  sis  aasuxeat  le  oshne 
de  Paris  (i5id.  p.  275).  -—  il  eet  autorisé  à 
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s'adjoinâre,  ea  attendant  i*orgaiwatk)ii  de  la 
noaYétte  mimieipalité,  toi»  ks  iàtoj90B  élus 
pour  composer  on  définitif  le  oonseil  général 
{ibéd,}. —  Il  demande  qu'il  ant  vtataé  aw  la 
ocmduite  à  tenir  par  la  eommime  da  Pam  à 
l'égacd  dos  ▼oloptafarea  qtd  re^viennent   de 
r«rmée  de  Belgique  {é  ajml,  p«  333).  —  De- 
mande nne  loi  tw  T^xcganisation  de  la  mnni- 
cqMlité  (9  afxil,  p.  497).  —  Déevel  ordonnant 
an  maire  de  Fêm  d'apporter  8iur4e-eliamp  à 
la  CoaTCBitîon  les  regûrtres  des  déUbécations 
dn  eoneeîl  général  (dO  amfl  1798,  t  LIHI, 
p.  25). — Le  ooaaeâ  général  éecît  qu'à  a  reçu 
le  décret  de  la  Com^sentioii  {ihid.  p.  29). —  Les 
re^itrea  sont  apportés  à  la  ConFontion  {iUd.f 
pu  31).  —  Leetnre  est  donnée  dn  ppooès-Torbal 
àm  la  aéanee  dn  18  avril  (ibid^yp.  82  et  sniv.)- 
-^  Gamhoulaa  damande  q»e  les  offieéem  mnni- 
cipaoK  qui  ont  apporté  le  r«gîstfe  sorâit  admis 
anx  honneurs  de  la  séance   {ibid.^  p.  38); 
—  tamnlte  provoqué  par  cette  proposition 
(«Mi.).  —  La  Convention,  par  appel  nominal, 
déoiâe  que  les  «fficiers  munioipaax  seront 
admis  (i6fd.»  p.  35).  —  Le  secrétaixe-gieffier 
de  la  munioipallté  véelame  le  registce  des  dé- 
hbératm»,  samf  à  en  envoyer  copie  (21  avril, 
p.  88);  —  la  Ckmvmtion  déorète  cette  de- 
noiande  (ihid,).  —  Le  aecrétaire-greffier  de  la 
ntnnkâpalité  envoie  raixtté  pris  par  le  oonseU 
le  1 3  avril  (23  avril,  p.  127).  —  Créatiiin  d'ane 
eoHunission  extraordinaire  de  douce  membres 
qmseracbaigéed'ezaiminartouales  anètés  pris 
depuis  nn  mois  par  le  conseil  général  (  18  mai 
1793,t.  LS?,  p.  48).  —  Lecpnseil  général  se 
plaintdescidomniesiépandoeBcontpelcismagîs- 
trais  dn  peii^le,  demande  la  remise  à  Taecusa- 
teorpoblicd'imeaâfeBsedeiaseotion  delaFra- 
teomxtéy  et  dénonoe  l'attentat  que  vient  de 
commettre  la  Commission  des  Douce  en  faisant 
arrdtor  Hébert,  substitat  du   procureur  de 
la  commune  (25  mai,  p.  319  et  saiv.);  —  ré- 
ponse du  préaîdeni  Isnaid  qui  dédare  que  si 
on  portait  atteinte  à  la  représentation  natio- 
nale) Paris  saeait  anéanti  {ibid,  p.  39l>).  — 
Dénonce  le  etto3i>en  Gardien,  député  d'Indre- 
et^oîve  (39  mai,  p.  604).  —  Fait  part  des 
mesures  prâses  pour  d^uer  les  compé^ts  et 
iBMBteKr  la  IsanquilUté  (31  mai,  p.  %4Ê),  — 
Demande  le  décret  d'aoonsation  contre  la 
commission  des  Deraxe  et  contre  25  députés 
(l«r  jqIq^  p,  ^g),  —  Déoret  lui  ordonnant  de 
déposer  an  comité  de  Salut  publie  les  actes  et 
pièoes  qni  peuvent  appuyer  sa  dénonciation 
(2  juin,  p.  7M}.  —  Le  conseil  général  s<rflicite 
un  Aéeret  qui  désigne  sur  qaeb  fonda  doit  ftre 
prise  la  solde  de  40  sols  par  jour  acooidée 
aux  volMktaiics  peu  Jortunés  (4  î«in  1793, 


t.  LZVI»  P-  55). — Le  citoyen  Dufiort  demande 
que  le  conseil  général  soit  tenu  de  remettre 
à  la  trésorerie  générale  un  million  qu'il  a  reçu 
en  dépAt  (22  juin  1793,  i  LZHI,  p.  64);— len- 
voian  comité  des  finances  ^{Md. y. — Le  conseil 
génécsl  de  la  commune  présente  «ne  pétitîon 
en  f wresv  des  citoyens  de  YeraaUles  titulaires 
d'offices  de  la  liste  civile  (5  aoAt  1793,  t  LXX» 
X>.  273);  —  réponse  du  président  (ibid.),  — 
Le  Conseil  demande  à  la  ConTentien  de 
prendre  des  mesures  de  âaluit  public  {%Hd» 
p.  294);  —  renvoi  au  «ondté  <de  8ahit  public 
{iJM.  p.  295). 

I  7.  —  Créanciers  do  la  commune. 

Les  créanciers  de  la  commune  demandent 
que  la  nation  soit  chargée  du. paiement  des 
rentes  qui  leur  sont  dues  (17  décembre  1792, 
t  LV,  p.  125);  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces (ibid.), 

§  8.  ^  Contribuftiotts. 

Déoret  relatif  à  la  contribution  mobilière 
de  1792  (16  lévrier  1793,  t  LVm,  p.  616).  — 
Renvoi  au  eoadté  des  finances  'd'observations 
relatives  au  recouvrement  des  contributions 
direetes  (15  juin  1793,  t.  IilCfl,  p.  532). 

§  9.  —  Émigrés. 

Décret  suspendant  provisoirement  la  vente 
des  biens  des  émigrés  dans  le  département  de 
Paris  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  521). 

§  10.  —  AlBt  de  Paris  an  point  de  me 
do  la  tranquillité  ou  dn  tronble. 


Il  eera  nommé  six  commissaires  ohaa^gés 
de  rendre  eompte  de  l'état  de  la  ville  de  Paris 
(24  s^tewbre  1792,  t  Ln,  p.  127).  —  Dispo- 
sitions frises  par  la  monicâpalité  poarassnrer 
la  traaqnimté  publique  (27«ep<)einbiB,  p«  182). 
—  Le  titre  II  de  la  loi  du  19  septembie  If  92 
portant  ^ngaoiBsâàxm  piovisorse  d*«ie  force 
armée  dans  Paris  est  rapporté  (20  ootobre 
1792,  i  in,  p.  589).  —  Compte  rendu  dm  mi- 
nistre de  rintérieoT  (29  octobre  1792,  t  IHI, 
p.  38  et  suiv.);  —  disonssion  (îètd.  p.  48  et 
smv.);  —  renvoi  à  la  eemmisslon  des  Neuf 
(idfd.  p.  BSFt.  —  Le  oomité  de  Bftreté  générale 
fera  un  rapport  s«r  l'état  ée  Paris  et  snr  les 
moyens  d!^  mamtoiir  fordre  (4  novembre, 
p.  150);  —  rapport  par  Baeire  <6  novembre^ 
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p.  219  et  Buiv.)-  —  Compte  rendu  par  Sânterre 
de  l'état  de  la  yille  (28  noyembze»  p.  642  et 
fiiÛY.)*  —  I^  munieipalité  rendra  eompte,  le 
5  janvier  1793,  à  midi,  de  l'état  de  la  ville 
(24  décembre  1792,  i  LV,  p.  386).  —  Compte 
rendu  par  la  municipalité  (6  janvier  1793, 
t  LVI,  p.  229  et  suiv.).  —  On  annonce  que  la 
municipalité  a  ordonné  la  fermeture  des  spee- 
tades  (12  janvier  1793,  i  LVII,  p.  22).  — 
Compte  rendu  par  Santerre  de  l'état  de  la 
ville  (14  janvier,  p.  46).  —  Arrêté  du  conseil 
exécutif  ordonnant  la  réouverture  des  spec- 
tades  (  16  janvier,  p.  331);  —  discuasion  à  ce 
sujet  {ihid,  et  p.  suiv.)  ;  —  décret  (ihid.  p.  333). 

—  Décret  mandant  le  conseil  exécutif  et  la 
municipalité  de  Paris  à  la  Convention  (ihid,). 
p.  336).  —  Compte  rendu  par  le  ministre  de 
la  justice  des  mesures  prises  pour  le  maintien 
de  l'ordre  {ihid,  p.  339).  —  Compte  rendu  du 
maire  sur  l'état  de  Paris  {ihid,  et  p.  suiv.).  — 
Compte  rendu  du  conseil  exécutif  {ihid,  p.  352). 

—  Compte  rendu  par  Santerre  des  précautions 
prises  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique (21  janvier,  p.  514  et  suiv.).  —  Compte 
rendu  par  Basire  (26  février  1793,  i  UX, 
p.  189).  —  Mesures  que  la  municipalité  est 
autorisée  à  prendre  pour  rétablir  l'ordre 
{ihid,  p.  190).  —  Ordres  donnés  par  Santerre 
(26  février,  p.  271).  —  Adresse  de  la  section 
de  Bon-Conseil  au  sujet  des  événements  qui 
viennent  d'avoir  lieu  {ihid.  et  p.  suiv.).  — 
Mesures  proposées  par  Basire  pour  maintenir 
Tordre  (ihid,  p.  272  et  suiv.);  *—  discussion 
{ihid,  p.  280  et  suiv.);  —  adoption  {ihid. 
p.  282).  —  Lettre  de  Santerre  et  du  maire  de 
Paris  annonçant  que  la  force  année  est  par- 
venue à  dissiper  les  attroupements  {ihid,  et 
p.  suiv.).  —  Compte  rendu  par  la  munidpalité 
des  mesures  prises  pour  prévenir  et  arrêter 
les  troubles  {ihid.  p.  300  et  suiv.).  —  Lettre 
de  Santerre  annonçant  que  la  ville  est  tran- 
quille (28  février,  p.  314).  —  Décret  renvoyant 
les  auteurs  et  instigateurs  des  troubles  et 
pillages  devant  le  tribunal  crimind  de  Seine- 
et-Oûte  (3  mars,  p.  670).  —  Lettre  de  Santerre 
annonçant  que  la  tranquillité  règne  dans  Paris 
(4  mars,  p.  602).  —  Lettre  de  la  commune 
de  Paris  (10  mars  1798,  i  LX,  p.  66).  — 
Compte  rendu  par  le  maire  et  le  commandant 
général  {ihid,  p.  67).  —  Dénonciation  de  la 
conspiration  du  10  mars  1793,  tendant  à 
dédmer  la  Convention  (12  mars,  p.  126  et 
suiv.);  —  renvoi  au  tribunal  crimind  extraor- 
dinaire des  auteurs  et  des  fauteurs  de  cette 
conspiration  {ihid.  p.  133).  —  Débat  au  sujet 
du  comité  d'insurrection  du  10  mars  (13  mars 
p.  159).  —  Nouvelle  dénonciation  {ihid.  p.  161.) 


—  Le  conseil  exécutif  fera  metize  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation  les  membres  du 
comité  d'insurrection  {ihid.  p.  172).  —  Le 
ministre  de  la  justice  rend  compte  de  ce  qu'A 
sait  relativement  à  l'existence  d'an  comité 
d'insurrection  et  aux  événements  des  9  et 
10  mars  {ihid.  et  p.  suiv.).  —  H  est  chargé  de 
poursuivre  les  faux  patriotes  qui  ont  pris  part 
aux  complots  des  9  et  10  mars  {ihid.  p.  173). 

—  Détails  fournis  par  Duquesnoy  (15  man, 
p.  222).  —  Le  ministre  de  la  justice  rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  dé- 
couverte des  conspirateurs  des  9  et  10  mare 
(19  mars,  p.  328  et  suiv.).  —  Lettre  de  San- 
terre (29  mars,  p.  678).  —  Compte  rendu  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (27  mai  1793»  t.  LXV, 
p.  383  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète 
l'impression,  l'insertion  au  BuUeUti  et  l'en- 
voi aux  départements  du  compte-rendu  du 
ministre  de  l'intérieur  {ihid.  p.  386).  — 
Compte  rendu  du  maire  de  Paris  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Le  président  de  la  Convention 
annonce  que  de  grands  mouvements  ont  lieu 
dans  la  ville,  que  le  tocsin  sonne  et  que  la 
générale  bat  dans  presque  toutes  les  sections 
(31  mai,  p.  638);  —  décret  ordonnant  au  con- 
seil exécutif  et  aux  autorités  constituées  de 
rendre  compte  de  la  situation  (ihid.);  —  le 
ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'une  grande 
agitation  règne  dans  Paris  et  demande  que  le 
comité  de  Salut  public,  le  conseil  exécutif  et 
le  maire  de  Paris  concertent  ensranble  les 
mesures  propres  à  maintenir  la  tranquillité 
(ihid.).  —  Compte  rendu  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  Paris  (ihid.  p.  639). 

—  Le  maire  de  Paris  rend  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  maintenir  la  tranquillité 
et  demande  les  ordres  de  la  Convention  (ihid,) 

—  La  section  de  Molière  et  de  La  Fontaine 
demande  les  moyens  de  maintenir  la  tran- 
quillité {ihid.  p.  641).  —  Camboulas  demande 
que  le  conseil  exécutif  soit  tenu  de  rechercher 
ceux  qui  ont  fermé  les  barrières,  sonné  le 
tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  {ihid.  p.  649); 

—  la  Convention  adopte  ees  propositionB 
{ihid.  p.  660);  —  texte  définitif  du  décret 
{ihid.  p.  661);  —  sur  la  réclamation  de  Dela- 
croix et  de  Thuriot,  la  Convention  rapporte 
son  décret  (ihid,).  —  Bapport  par  Barère 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  et  le  maintien  de 
la  tranquillité  {ihid.  p.  652);  —  projet  de  dé- 
cret {ihid.  p.  654  et  suiv.);  —  discussion 
{ihid.  p.  655et  suiv.);  —  adoption  {ihid.y.  656); 

—  texte  définitif  du  décret  (ihid.).  — 
Décret  assurant  deux  livres  par  jour  aux 
ouvriers  reqids  pour  le  maintien  de  l'ordre 
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{ihid,  p.  056).  —  Grégoire  invite  la  Convention 
à  délibérer  bot  les  mesures  à  prendre  en  vue 
des  nouveaux  mouvements  qui  se  manifes- 
tent dans  Paru  (!«'  juin,  p.  687).  —  Pétition 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
demandant  le  décret  d'accusation  contre 
plusieurs  députés  {ibid.  p.  688);  —  discussion 
{ihid,  p.  689  et  suiv.);  —  décret  chargeant 
le  comité  de  Salut  public  de  faire  un  rap- 
port {ihid,f  p.  690).  —  Lanjuinais  demande 
la  cassation  des  autorités  révolutionnaires  de 
Paris  (2  juin,  p.  698  et  suiv.).  —  Nouvelle 
pétition  du  conseil  général  demandant  à 
nouveau  le  décret  d'accusation  contre  plu- 
sieurs députés  {ibid.  p.  700);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ihid.  p.  701).  —  Bi- 
chon et  Levasseur  (Sarthe)  demandent  que 
les  députés  dénoncés  soient  mis  en  état  d'ar- 
restation {ihid,  et  p.  suiv.).  —  Présentation 
par  Barère  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
inviter  les  députés  dénoncés  à  se  suspendre 
volontairement  de  leurs  fonctions  {ihid. 
p.  704);  —  Isnard,  Lanthenas,  Fauchet  dé- 
clarent consentir  à  la  suspension  de  leurs 
pouvoirs  {ihid.  et  p.  suiv.);  —  Lanjuinais  et 
et  Barbarouz  déclarent  se  refuser  à  toute 
suspension  {ihid.  p.  705);  —  discussion  du 
projet  de  décret  :  Marat,  Billaud-Varenne  {ihid. 
et  suiv.);  —  Couthon  propose  de  mettre  en 
état  d'arrestation  chez  eux  les  députés  dé- 
noncés, les  membres  de  la  commission  des 
Douze  et  les  ministres  Clavière  et  Lebrun 
{ihid.  p.  707);  —  adoption  de  cette  propod- 
tion  {ihid.  p.  708);  —  texte  définitif  du  décret 
rendu  (ihid.).  —  Adresse  du  département 
félicitant  la  Convention  de  ce  décret  et  offrant 
de  constituer  un  nombre  d'otages  égal  à  celui 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation  (ihid.). 
—  TaHlefer  et  Couthon  signalent  un  pillage 
qui  a  eu  lieu  sur  le  port  Saint-Nicolas  et  de- 
mandent qu'il  soit  pris  des  mesures  iM>ur  faire 
cesser  le  désordre  et  respecter  les  propriétés 
(27  juin  1793,  i  LXVII,  p.  543  et  suiv.);  — 
décret  {ihid.  p.  544).  -»  Compte  rendu  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  l'état  de  Paris 
{ihid.  p.  553  et  suiv.). 


§  11.  —  Impositions. 

Benvoi  aux  comités  des  finances  de  plu- 
sieurs mémoires  des  anciens  contrôleurs  des 
impositions  (4  juillet  1793,  i  LZVIE,  p.  379). 
—  Décret  relatif  au  paiement  des  gamisaires 
chargés  des  poursuites  relatives  au  recouvre- 
ment des  impositions  arriérées  de  la  ville  de 
Paris  (7  juillet,  p.  379). 


PABIS  (9uiiê 


§  13. 


Maire  de  Paris. 


Les  sections  demandent  que  la  nomination 
du  maire  ait  lieu  à  haute  voix  (4  octobre  1792, 
i  Ln,  p.  314).  —  On  annonce  que  quelques 
sections  ont  arrêté  de  nommer  le  maire  à 
haute  voix  (5  octobre,  p.  336). —  Le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'exécution  du 
décret  qui  enjoint  à  la  commune  et  aux  sec- 
tions de  se  conformer  aux  lois  existantes  rela- 
tivement aux  élections  {ihid.  p.  337). — Lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  à  ce  sujet  {ihid. 
p.  342). — Adresses  relatives  au  mode  d'élection 
du  maire  (7  octobre,  p.  389),  (12  octobre, 
p.  464).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
que  l'on  expédie  aux  départements  une 
adresse  des  sections  de  Paris  sous  le  contre- 
seing du  maire  (30  octobre  1792,  t.  LŒ,  p.  73). 

—  Décret  portant  que  le  maire  de  Paris  ne 
jouira  plus  de  la  faveur  du  contresdng  (ihid.). 

—  Le  mimstre  de  l'intérieur  rendsa  compte 
des  motifis  pour  lesquels  il  a  suspendu  le  dé- 
part de  l'adresse  envoyée  sous  le  contreseing 
du  maire  {ihid.  p.  ^4).  —  Compte  rendu  du 
ministre  de  l'intérieur  {ihid.  p.  77).  —  Le  con- 
seil général  est  mandé  à  la  barre  pour  répondre 
s'O  a  donné  l'ordre  de  faire  cet  envoi  {ihid. 
p.  82).  —  Lettre  du  ministre  sur  la  suspension 
de  l'envoi  des  paquets  contresignés  PMhn 
(31  octobre,  p.  93).  —  Déclaration  faite  au 
nom  du  oonseil  général  {ihid.  p.  94  et  suiv.): 

—  décret  sur  cette  affaire  {ihid.  p.  96).  -—  On 
demande  si  un  député  peut  être  élu  maire  de 
Paris  (  !«'  novembre,  p.  102)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  législation  et  de  constitution  réunU 
(ihid.).  —  Compte  rendu  de  l'arrestation  du 
maire  au  château  des  Tuileries  dans  la  nuit  du 
9  au  10  août  (11  décembre  1792,^  LV,  p.  5).— 
Le  maire  annonce  des  adjudications  de  biens 
nationaux  (15  décembre,  p.  61).  —  Demande  à 
présenter  une  pétition  tendant  à  faire  rappor- 
ter le  décret  sur  l'expulnon  de  la  famille  des 
Bourbons  (19  décembre,  p.  162);  —  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  demande 
(ihid.).  —  Il  est  entendu  au  sujet  de  cette  pé- 
tition {ihid.  p.  169).  —  1793.  —  Écrit  au  sujet 
de  l'arrêté  qui  interdit  la  représentation  de  la 
pièce  de  Laya  :  L'Ami  deê  Ma  (12  janvier, 
t  LVn,  p.  22).  —  Bend  compte  de  l'état  de 
Paris  (16  janvier,  p.  339  et  suiv.).  —  An- 
nonce que  la  commune  de  Paris  a  arrêté  de 
planter  un  arbre  de  la  liberté  sur  la  place  du 
Carrousel  et  invite  la  Convention  à  envoyer 
une  députation  à  la  cérémonie  (26  janvier, 
p.  70).  —  Bend  compte  de  la  violation  des  do- 
miciles des  citoyens  Gorsas  et  Fiévée  (  10  mars, 
t.  LZ,  p.  54).  —  Demande  un  décret  qui 
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défende  d'earôlar  h»  garçons  boulangers 
(11  mars,  p.  101).  —  Demande  à  la  €k>nyention 
de  mettie  à  l'oediedii  jenrke  prgpewttowfl  re- 
latiTea  aux  femmes  et  bmx  enfairts  des  Tolon- 
taôres  qui  se  lendent  aux  frontières  (19  mars, 
^  328).  —  Le  maire  de  Paris  invite  la  Con- 
T8ntk>n  à  assister  à  la  fête  eÎTÎqiie  donnée  par 
la  mmneîpalité  en  l'honnenr  des  Liégeois  ré- 
fugiés à  Pack  (13  avril  1793,  i  LZIL  P-  24).  — 
Envoie  un  état  des  adjudieations  de  Mens  na- 
tionaux faîtes  pendant  le  mois  de  mars 
(15  avxâ,  p.  108).  —  Sera  interrogé  sur  l'état 
des  BuMstanoes  (ibid.  p.  126).  —  Rend  eompte 
de  rétat  des  subsistances  (ibid.  p.  135), 
(18  avril»  p.  598  et  suiv.).  —  Annonoe  que  les 
sections  de  Pacis  ont  adbéré  à  Tanèté  du  dé- 
partement de  rHéranlt  (  !•'  mai  1793»  i  LZm 
p.  asè).  —  Rendra  c««ipte  par  éent  de  Fax- 
rsstation  de  ptosienrs  membres  de  la  section 
de  Bon*Cooaeil  (6  mai  1793»  i  LU?»  p.  213); 

—  compte  rendu  (7  mai»  p.  282).  —  Demande  : 
10  une  avance  de  4  mîQions  pour  compléter  les 
ftppfM^ if îfimmAm^nia  de  Paoli;  2^  unc  eoDune 
de  2»800»000  livres  de  sols  additionnels  pour 
les  dépenses  municipales  (17  mai  1793,  i  LZ7, 
p.  6);  —  renvoi  an  comité  des  finances  (ibid,). 

—  Écrit  que  raesemblée  réunie  dans  la  salle 
de  l'Évéché  qui  s'occape  de  déterminer  d'une 
manière  uniforme  la  taxe  de  goene  sur  les  ri- 
ches» est  composée  de  trois  commissaires  de 
chaque  section  (19  mai»  p.  68  etsuiv.). — Écrit 
que  la  Convention  ne  doit  pas  croire  à  la  réa- 
lité des  complots  qui  lui  ont  été  dénoneés 
(24  mai»  p.  285  et  suiv.).  —  Son  rapport  dans 
lequel  il  annonce  un  grand  mouvement  pro- 
chain (iML  p.  287).  —  Proteste  contre  ka  pro- 
pos que  lui  prête  la  commission  des  Douxe  et 
d'après  lesqueia  il  aurait  annoncé  quil  y  au- 
rait sous  peu  un  soulèvement  dans  Paris 
(27  mai,  p.  369);  —  lecture  du  rapport  en- 
voyé par  lui  à  la  commission  des  Douze  (ibid. 
p.  370)  ; — la  Convention  décrète  Timpreesion, 
l'affichage  et  l'insertion  an  BuUetin  de  la  lettre 
et  du  ri^p^rt  {ibid.  p.  371).  —  Rend  compte 
de  l'état  de  Paris  {ibid.  p.  386  et  suiv.).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
maiatMiir  la  tranquillité  dans  Pans  et  de- 
mande les  ordres  de  la  Convention  (31  mai 
p.  639).  —  Transmet  une  lettre  du  citoyen 
Blavet,  membre  du  conseil  du  département  de 
l'Aisne  (9  juillet  1793,  t  LXVm»  p.  455). 


§  IS.  -  Mairie  de  Paris. 

Don  patrio^que  des  citoyens  composant  les 
bureau  (27  novembre  1792,  t  U?»  p.  55).  — 


Nombre  des  personnes  détenues  à  la  mairie 
(8  juin  1793»  t  LZVZ,  p.  168>»  (20  juin  1793, 
t  LXVn»  p.  13)»  tp.  14)»  (21  juin»  p.  32), 
(22  juin,  p.  54)»  (23  juin,  p.  96)»  (24  juin, 
p.  119)»  (25  juin»  p.  433)t,  (26  juin«  p.  471), 
(27  juin»  p.  531),  (28  juin»  p.  604X  (29  juin, 
p.  639)»  (30  juin.  p.  657)»  (1^' juiUet  1793, 
i  LXFIH»  p.  24)»  (2  juillet,  p.  70),  8  jofliet» 
p.  118)»  (4  juillet,  p.  2é2\  (5  juiUet»  p.  263)» 
(6  juillet,  p.  ^9).  7  juillet»  p.  369),  (9  jnîUet» 
p.  455)»  (  1 1  juillet»  p.  530)^  (  12  juiUet.  p.  602), 
(13  juillet»p.  644),(14  juUet»  p.  701),  (lôjml- 
let  1793,  t  LZZIX»  p.  12),  (16  juillet,  p.  47 
et  suiv.)»  (17  juiUet,  p.  62),  (p.  79  et  snv.), 
(19juiUet»  p.  159),  (20  juillet»  p.  211),  21  juil- 
let» p.  256),  (22  juillet»  pw  312  et  sniv.), 
(23  jafllet,  p.  355)»  (24  juillet» p.  416  et  suiv.), 
(25  juillet»  p.  453.  et  suiv.),  (26  juillet» p.  525), 
(27  juillet,  p.  57G),  (28  juillet» p.  615)»  (29  juil- 
let» p.  651)»  (30  juUlet  1793,  t  LZX»  p.  1  et 
suiv.),  (31  juillet  p.  38).  (1«  août,  p.  62), 
(2  août»  p.  124  et  suiv.)^  (3  août»  p.  169)» 
(4  août»  p.  212),  (5  août,  p.  249),  (6  aoât, 
p.  324),  (p.  325)»  (8  août,  p^  496). 


§  14.  -  Municipalité. 

Pétition  relative  au  mode  de  renouveUe- 
ment  de  ses  membres  (27  septembre  1792, 
t  UI,  p.  182).  —  Dénonciation  contre  efle 
(30  septembre,  p.  248);  —  discussion  à  ce  su- 
jet {ibid.  et  p.  suiv.);  —  le  ministre  de  l'inté- 
rieor  rendra  compte  des  mesures  prises  par 
lui  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  que 
la  municipalité  rendra  compte  de  sa  gestion 
(ibid.  p.  249).  —  Projet  de  décret  relatii  aux 
déclarati<ms  à  faire  par  las  pesMmnes  qui  <mt 
fait  des  dépôts  d'argenterie  entre  les  mains 
des  membres  de  la  commune  de  Paris  (10  oc- 
tobre, p.  438);  —  adc^Mion  (11  octobre, 
p.  453).  —  £tat8  À  fournir  par  la  municipalité 
pour  le  payement  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises {ibid.  p.  456).  —  La  municipalité  de- 
mande des  secours  (12  oetobie»  p.  473),  (19  oc- 
tobre, p.  579  et  suiv.).  —  Dénonciation  de  la 
commune  par  Barbarouz,  relativement  À  un 
arrêté  ordonnant  ^ en^psl  d'une  adresse  aux  dé- 
partements (25  octobre,  p.  664  et  suiv.);  — 
discussien  {ibid.  p.  665  et  suiv.);  —  décret 
^ibid.  p.  666).  —  Pétition  relative  au  rembour- 
sement des  billets  de  la  manron  de  secours 
(ibid.  p.  677);  —  eompte  à  rendre  par  la  muni- 
cipalité de  l'émission  de  ces  bSleta  (ibid. 
p.  678).  —  Compte  rendu  (26  oetebre»  p,  689). 
—  (Compte  à  rendre  de  Fétat  de  situatiea  des 
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maiaoïui  de  seecmis  (ihkL  p^  690).  —  Le  Mi- 
BÎBtre  âe  llntérienr  Teadara  oompte  de  Félat  de 
lannmicipalité  fibid,), — Dresse  delà  amni- 
cipalté  liML  p.  691  ).  —  PloiiiieB  de  la  mvinei- 
paMté  oo  sujet  d'une  déftoneiatiott  faîte  oontre 
elle  par  le  eonseil  général  (28  oetolve  1792, 
t^  un,  p.  29),  T—  BarbaiDOx  demande  qe»  la 
mumcipàlîté  Boit  caeeée  (30  octobre,  p.  81);  — 
ajonmemeot  de  œtte  motion  (ibià.).  —  Déii- 
Mration  de  la  munieipalité  aa  sujet  d'un  eon- 
damné  enlevé  ft  la  gendarmerie  en  place  de 
Grève  (l**  nevembfe,  p.  100).  —  On  signale 
la  néeeasité  de  lenouvsier  le  corps  municipal 
(22  novembre»  p»  550)  ;  —  rearoî  an  cemité  de 
législation  (ibid.).  —  Rappoii  par  Pioxry  sur 
la  formation  iHrovîsoire  de  la  commune  de 
Paris  (24  novembre,  p.  570  et  sniv.);  —  projet 
de  décret  (îNcL  p.  571);  —  adoption  (ibid,), 

—  Décret  interprétatif  du  décret  du  24  no. 
vembve  (29  novembre,  p.  672  et  sniv.).  —  Dé- 
cret relatif  à  la  reddition  des  comptes  de  la 
municipalité  de  Paris  pendant  la  mairie  de 
BaiHy  (30  novembre,  p.  675).  —  La  munici- 
palité rendra  publics  l'état  et  rem^oi  des 
sommes  données  pour  les  victimes  du  10  août 
fibid.).  —  Les  administrateurs  de  la  muni- 
cipalité demandent  la  prorogation  du  délai 
peur  les  déclarations  des  créanciers  des  émi- 
grés (12  janver  1793,  t  INIL  p.  1).  —  Motifs 
qui  ont  décidé  la  municipalité  à  décerner  des 
mandats  d'arrêt  centre  les  citoyens  Raimond, 
Beauvoir,  Pierre-Paul  OoUy  et  Jean-Nicolas 
Bréard  (25  janvier,  pw  670).  —  La  mnnici- 
pidité  demande  une  somme  de  4  millions 
pour  ke  subsistances  (6  lévrier  1793,  i  LVm, 
p.  298);  —  renvoi  au  oomité  des  finances 
fibid.};  —  rapport  tendant  à  autoriser  la 
mumcipalité  à  emprunter  œtte  somme  (7  fé- 
vrier, p.  354  et  suiv.);  —  discussion  {ihid, 
p.  356  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  357). 

—  EUe  rend  compte  des  mesures  prises  à 
la  réception  des  nouvelles  du  pays  de  liège 
et  de  Tardeur  des  citoyens  à  se  rendre  aux 
frontières  (9  mais  1703,  t.  LX,  p.  6  et  suiv.). 

—  La  municipalité  demande  un  décret  qui 
empècbe  de  sortir  des  barrières  de  Paris 
sans  passeport  (5  avril  1793,  i  LXI,  p.  363 
et  suiv.).  —  La  mnnicipàlîté  fait  une  de- 
mande relative  au  remboursemoit  des  bil- 
lets de  eonfianee  (28  avril  1793,  t.  LX&I, 
p.  547).  —  Compte  rendu  des  mesures  prises 
pour  envoyer  des  seoours  dans  les  départe- 
ments de  l'ouest  (1^  mai,  p.  680).  —  Les  ad- 
ministrateuiB  du  déparimnent  du  Calvados 
demandent  que  la  municipalité  soit  traîne  de 
rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qu'elle 
a  toudiées  au  Trésor  national  (3  mai  1793, 


t^  lâUff  p.  29);  —  renvoi  a»  comité  des  iaan- 
ces  fibid,).  —  La  munictpaiité  présente  une 
pétition  relative  au  canal  d'Essonne  à  Or* 
léans  (6  mai,  p.  151).  —  La  municipalité  de- 
mande que  les  canonniers  de  la  garde  natio» 
nale  de  Paris  soient  soldés  (ibid.).  —  Dénonce 
les  citoyens  Pans,  Sergent,  Lenfant,  Cailly, 
Dufort  et  Leclerc  pour  leur  gestion  au  comité 
de  snrviittance  de  la  oommune  de  Paris 
(18  mai  1793,  t  LX7,  p.  42).  —  Déciet  auto- 
riaant  la  municipalité  à  percevoir  sur  les  con- 
tributions de  1791  et  de  1792  une  somme  de 
2,500,000  livres  pour  s'approvisionner  (23  mai, 
p.  230).  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  une  demaède  d'avance  de  fonds 
pour  les'  dépenses  administratives  (ibid.  et  p. 
et  sniv.  ).  —  Dépose  ses  registcee  sur  le  bureau 
de  la  Convention  (27  mai,  p.  367);  —  renvoi  à 
la  esoamission  des  Douse  (ibid,).  —  Propose 
d^établir  une  correspondance  direote  entre- 
elle  et  la  Coniiention  et  demande  la  désigna- 
tion d'un  local  où  las  commissaires  de  la  com- 
mune peurront  se  réunir  (31  mai,  p.  648);  — 
décret  (ibid.),  —  Rapport  par  Dugué-d'Assé 
sur  la  réorgamsation  de  la  munictpaiité 
(10  juin  1798^  i  LXVI,  p.  250  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  251);  —  adoption 
(ibid.).  —  La  municipalité  annonce  que  Paris 
est  calme  et  applaudit  aux  travaux  de  la  Con- 
vention (12  juin,  p.  445);  —  réponse  du  pré- 
sident {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Rapport  par  Ra- 
melrNogaxet  sur  une  pétition  de  la  municipa- 
lité tendant  à  obtenir  un  prêt  pour  les  dé- 
penses d'administration  (6  juillet  1793, 
t  LXVm,  p.  297);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  298);  —  adoption  (ibid.).  —  Décret  ap- 
prouvant les  mesures  prises  par  la  munioipa- 
Ixté  pour  l'organisation  de  la  force  armée 
qu'elle  a  requise  par  son  anèté  du  8  juillet 
(13  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  660  et  suiv.).  — 
Décôwt  ordonnant  à  la  municipalité  de  rendre 
compte  de  l'état  des  subsistances  et  des  motifs 
des  rassemblmnents  (7  aoât  1793,  i  LZX, 
p.  440);  —  compte  rendu  par  Pache  {ibid. 
p.  442). 
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Plan  de  Paris. 


Décret  autorisant  l'admimstratenr  des  do- 
maines natMMiavx  à  fiure  graver  une  cwtalne 
partie  du  plan  de  Paris  (5  mai  1798,  i  LXZ7» 
p.  140  et  suiv.  ).  —  Décset  relatif  au  paiement 
des  fraJB  de  copie,  gravure  et  tirage  dn  plan 
de  Paris  (22  mai  1703,  i  LZV,  p.  176).  —  Dé- 
cret  autorisant  l'administration  des  denuunes 
nationanx  à  faire  gsavar  au  tvait,  d'après  le 
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plan  de  la  ville  de  Paris,  les  plans  partienliers 
de  tous  les  grands  établissements  existants 
dans  la  ville  et  parties  adjacentes  (5  juin  1793» 
t  LX7L  p.  66). 


PAR 


§  16.  —  Police. 

Décret  portant  qne  la  municipalité  de 
Paris  sera  tenue  de  réorganiser  le  service  des 
officiers  de  paix  (6  décembre  1792,  i  UV, 
p.  894). 


§  17.  —  Prisons  et  détenus. 

Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice protestent  contre  une  allégation  de  De- 
fermon  relative  au  nombre  des  personnes  in- 
carcérées dans  les  prisons  de  Paris  et  envoient 
le  tableau  des  prisonniers  détenus  dans  les 
maisons  de  justice  du  département  de  Paris 
(8  juin  1798,  t  LXVI,  p.  167  et  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  Tinsertion  au  BuUeHn  de 
TËtat  des  prisonniers  (ibid.  p.  168).  —  Ils 
adressent  Tétat  numérique  des  détenus  à  la 
date  du  13  juin  (14  juin,  p.  511);  —  à  la  date 
du  16  juin  (17  juin,  p.  691);  —  à  la  date  du 
17  juin  (18  juin,  p.  658),  —  à  la  date  du 
17  juin  et  un  état  des  personnes  incarcérées 
à  la  date  du  18  juin  (20  juin  1798,  i  LXVIL 
p.  13  et  suiv.);  —  un  état  des  personnes  incar- 
cérées à  la  date  du  19  juin  (21  juin,  p.  82);  — 
un  état  des  personnes  incarcérées  à  la  date  du 
20  juin  (22  juin,  p.  54)  ;  —  des  personnes  incar- 
cérées à  la  date  du  21  juin  (23  juin,  p.  98);  — 
des  personnes  incarcérées  à  la  date  du  22  juin 
(24  juin,  p.  119);  —  des  personnes  incarcérées 
à  la  date  du  28  juin  (25  juin,  p.  438);  —  des 
personnes  incarcérées  à  la  date  du  24  juin 
(26  juin,  p.  471);  —  des  personnes  incarcérées 
à  la  date  du  25  juin  (27  juin,  p.  531);  —  des 
personnes  incarcérées  à  la  date  du  26  juin 
(28  juin,  p.  604  et  suiv.);  —  des  personnes  in- 
carcérées à  la  date  du  27  juin  (29  juin,  p.  639); 

—  des  personnes  incarcérées  à  la  date  du 
28  juin  (30  juin,  p.  657  et  suiv.);  —  des  per- 
sonnes incarcérées  à  la  date  du  29  juin 
(pr  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  24);  —  des 
personnes  incarcérées  à  la  date  du  30  juin 
(2  juillet,  p.  70),  —  des  personnes  incarcérées 
à  la  date  du  1«'  juillet  (3  juillet,  p.  118). 

—  des  personnes  incarcérées  à  la  date  du 
2  juillet  (4  juillet,  p.  242),  —  des  personnes 
incarcérées  à  la  date  du  3  juillet  (5  juillet, 
p.  263),  —  des  personnes  incarcérées  à  la  date 
du  4  juillet  (6  juillet^  p.  289),  —  des  personnes 
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incarcérées  à  la  date  du  5  juillet  (7  juillet, 
p.  369),  —  des  personnes  incarcérées  à  la  date 
du  6  juillet  (Wd,  et  p.  suiv.)»  —  des  penonnes 
incarcérées  à  la  date  du  7  juillet  (9  juillet, 
p.  455).  —  Écrivent  que  le  député  Oouhej 
est  entré  à  F  Abbaye  (10  juillet,  p.  503).  — 
Adressent  un  état  des  personnes  incarcérées  à 
la  date  des  8  et  9  juillet  (11  juiUet,  p.  630),  — 
un  état  des  personnes  incarcérées  à  la  date  du 
10  juillet  (12  juillet,  p.  602),  —  des  penonnes 
détenues  à  la  date  du  11  juillet  (13  juillet, 
p.  644),  —  des  personnes  incarcérées  à  la  date 
du  12  juillet  (14  juillet,  p.  701),  —  des  per- 
sonnes incarcérées  à  la  date  du  18  juillet 
(15  juiUet  1793,  i  LXIZ,  p.  12),  —  un  état 
des  personnes  incarcérées  à  la  date  du  14  juil- 
let (16  juillet,  p.  47  et  suiv.),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  15  juillet 
(17  juillet,  p.  62),  —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  16  juillet  (17  juillet, 
p.  79)^  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
la  date  du  17  juillet  (19  juiUet,   p.   159), 

—  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date 
du  18  juillet  (20  juillet,  p.  211),  —  un  état 
des  personnes  détenues  à  la  date  du  19  juillet 
(21  juillet,  p.  256),  —  un  état  des  i>6rBonnes 
détenues  à  la  date  du  20  juiUet  (22  juUlet, 
p.  312  et  suiv.),  —  un  état  des  personnes  déte- 
nues à  la  date  du  21  juiUet  (23  juiUet,  p.  355), 

—  un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du 

22  juiUet  (24  juUlet,  p.  416  et  suiv.),  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du 

23  juUlet  (25  juUlet,  p.  453  et  suiv.)»  —  un 
état  des  personnes  détenues  à  la  date  du 

24  juiUet  (26  juiUet,  p.  525),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  25  juiUet 
(27  juiUet,  p.  576),  —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  26  juUlet  (28  juiUet, 
p.  615),  —  un  état  des  personnes  détenuee  à  la 
date  du  27  juiUet  (29  juiUet,  p.  651),  —  un 
état  des  personnes  incarcérées  à  la  date  du 

28  juUlet  (30  juiUet  1793,  i  LXZ,  p.  1),  — 
un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du 

29  juiUet  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  un  état  des  per- 
sonnes détenues  à  la  date  du  30  juiUet  (31  juil- 
let, p.  38),  (1«'  août,  p.  62),  —  un  état  des 
personnes  détenues  à  la  date  du  31  juiUet 
(2  août,  p.  124  et  suiv.),  —  un  état  des  per- 
sonnes détenues  à  la  date  du  1^'août  (3  août, 
p.  169),  —  un  état  des  personnes  détenues  à 
la  date  du  2  août  (4  août,  p.  212),  —  un  état 
des  personnes  détenues  à  la  date  du  3  août 
(5  août,  p.  249),  —  un  état  des  personnes  dé- 
tenues à  la  date  du  4  août  (6  août,  p.  324),  — 
un  état  des  personnes  détenues  à  la  date  du 
5  août  (fdîdl,  p.  325),  —  un  état  des  personnes 
détenues  à  la  date  du  6  août  (8  août,  p.  496). 
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18.  —  Sections  en  général. 


Les  sections  demandent  que  la  nomination 
des  maires  et  officiers  municipaux  de  Paris  ait 
lieu  à  haute  roix  (4  octobre  1792,  i  UI» 
p.  314).  —  Le  ministre  de  la  guerre  invite  les 
sections  à  nommer  des  commissaires  pour 
Tezamen  des  souliers  des  volontaires  (19  octo- 
bre, p.  669).  —  Adresse  des  48  sections  à  la 
Convention  (î&id.  p.  582).  —  Pétition  des 
48  sections  en  faveur  des  ouvriers  du  camp 
sous  Paris  (28  octobre  1792,  i  LTTÏ,  p.  22).  — 
Barbaroux  demande  que  les  sections  cessent 
d'être  en  permanence  (30  octobre,  p.  81);  — 
ajournement  (ibid.).  —  Les  sections  deman- 
dent l'éloignement  de  tous  les  soldats  qui  se 
trouvent  à  Paris  (4  novembre,  p.  148  et  suiv.)  ; 
—  la  Convention  décrète  Timpression  et  Ten- 
Yoi  de  cette  adresse  aux  départements  {ihid, 
p.  150).  —  Pétition  de  la  section  du  Panthéon 
français,  au  nom  des  48  sections  de  Paris  rela- 
tive au  jugement  du  roi  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  62  et  suiv.).  —  Adresse  relative  à 
Tannulation  de  la  nomination  du  procureur 
général   syndic    du    département    de   Paris 
(18  décembre  1792,  t  LV,  p.  128).  —  Députa- 
tion   et   adresse   relative   au   jugement   de 
Louis  XYI  (30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  72  et 
suiv.).  —  Députation  et  pétition  au  sujet  de 
l'agiotage  (13  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  31).  — 
Pétition  relative  à  la  solde  des  volontaires  na- 
tionaux (27  janvier,  p.  716).  —  Pétition  rela- 
tive à  l'argent  monnayé  (3  février,  t.  LVIII, 
<p.  183  et  suiv.). —  Pétition  relative  au  moyen 
cle  fabriquer  la  poudre  inventé  par  le  citoyen 
Barthélémy  de  Rocologne  (10  février,  p.  437). 
—  Décret  ordonnant  qu'une  députation  des 
48  sections  sera  admise  à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  relative  aux  subsistances 
(11  février,  p.  463).  —  La  députation  est  ad- 
mise et  présente  sa  pétition  (12  février,  p.  475 
et  suiv.).  —  Le  maire  de  Paris  écrit  que  les 
commissaires  des  48  sections,  réunis  pour  ré- 
diger une  pétition  relative  aux  subsistances  et 
à  la  circulation  des  assignats,  demandent  la 
permission  de  la  soumettre  à  l'Assemblée 
(2  mars  1793,  i  UX,  p.  664).  —  Jour  fixé 
pour  l'admission  des  commissaîres  (ihid,),  — 
Admis,  ils  présentent  leur  pétition  (3  mars, 
p.  669).  —  Pétition  relative  à  certaines  me- 
sures à  prendre  en  faveur  des  défenseurs  de  la 
patrie  (3  mars,  p.  671).  —  Des  commissaires 
de  la  Convention  se  transporteront  dans  les 
seetions  pour  engager  les  citoyens  à  se  rendre 
aux  frontières  (8  mars,  p.  719).  —  Compte 
Tendu  des  commissaires  de  la  Convention 
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chargés  de  se  rendre  dans  les  sections  pour  en- 
gager les  citoyens  à  se  rendre  aux  frontières 
(9  mars  1793,  t  LX,  p.  1  et  suiv.),  —  Pétition 
relative  à  l'administration  des  biens  apparte- 
nant aux  pauvres  (10  mars,  p.  30).  —  Lettre 
des  commissaires  des  48  sections  de  Paris  in- 
vitant la  Convention  à  assister  à  la  fête  civi- 
que qui  sera  célébrée  le  10  mars  1793  fibid.), 
—  Le  comité  de  législation  présentera  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  délibération  dans 
les  sections  (17  mars,  p.  261).  —  Adresse  r^a- 
tive  aux  emplois  dans  les  bureaux  {ibid, 
p.  263).  —  Des  commissaires  de  la  majorité 
des  sections  de  Paris  demandent  un  rapport 
à  jour  fixe  sur  l'organisation  de  la  maison  des 
Quinze-Vingts  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
secours  publics  (ibid.).  —  Pétition  relative  à 
la  vente  des  biens  des  émigrés  (24  mars, 
p.  621).  —  Pétition  sur  les  moyens  de  défen- 
dre la  République  (28  mars,  p.  664);  —  dis- 
cussion au  sujet  de  cette  pétition  {ibid.  p.  656 
et  suiv.).  —  Les  commissaires  des  sections  qui 
ont  pris  part  à  l'arrêté  du  31  mars  à  l'évêché 
rendront  compte  des  motifs  de  cet  arrêté 
(2  avril  1793,  t  LXI,  p.  97).  —  Éclaircisse- 
ments du  procureur  de  la  commune  de  Paris 
au  sujet  de  cet  arrêté  (3  avril,  p.  116).  —  Péti- 
tion relative  à  l'habiUement  et  à  l'équipe- 
ment des  volontaires  (7  avril,  p.  403).  —  Les 
commissaires  des  48  sections  demandent  à 
être  admis  à  la  barre  pour  présenter  ime  péti- 
tion (16  avril  1793,  i  LXII,  p.  123);  —discus- 
sion (ibid.  p.  124);  —  la  Convention  décrète 
qu'elle  entendra  séance  tenante  les  commis- 
saires et  que  les  pétitionnaires,  après  avoir  été 
entendus,  seront  tenus  de  signer  individuelle- 
ment la  pétition  (  15  avril  1793,  t.  LZn,  p.  126). 
—  Admis,  ils  dénoncent  22  députés  comme 
ayant  violé  la  foi  de  leurs  commettants'(f  frM. 
p.  132  et  suiv.);  —  discussion  sur  cette  péti- 
tion {ibid.  p.  135  et  suiv.),  (16  avril,  p.  193  et 
suiv.).  —  Suite  de  la  discussion  de  la  pétition 
dénonçant  22  députés  comme  ayant  violé  la 
foi  de  leurs  commettants  :  Grcnsonné  (20  avril 
1793,  i  LXm,  p.  14),  (p.  15  et  suiv.);  —  Cren- 
sonné,  Délaunay  (d'Angers),  Fauchet,  Guadet, 
Thuriot,  Vergniaud,  Feraud,  Chiappe,  Boyer- 
Fonfrède,  Mathieu,  Lauze-Duperet,  Pénières 
{ibid.  p.  17  et  suiv.);  —  décret  improuvant  la 
pétition  {ibid.  p.  29).  —  Opinion  non  pronon- 
cée de  Louchet,  sur  cette  pétition  {ibid,  p.  61 
et  suiv.).  —  Demandent  que  les  canonniers  de 
la  garde  nationale  de  Paris  soient  soldés  (6  mai 
1793,  i  LXnr,  p.  161).  —  Décret  portant  que 
96  commissaires  de  la  Convention  se  rendront 
dans  les  sections  pour  conférer  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  mettre  en  marche  une  force 
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armée  diiigée  contre  les  révoltés  de  l'Ouest 
(8  mai.  p.  âl5).  —  Liste  de  ces  eommissaîree 
(ibid.  p.  iS7).  —  Compte  rendu  des  commis- 
saires et  décret  snr  le  mode  de  recrutement 
et  l'arganûatîoa  du  contingent  destiné  à  aller 
«om2>attre  les  rebelles  de  la  Vendée  (9  mai, 
p.  363).  —  Dé<»et  ordonnant  aux  commis- 
aaires  envojés  dana  les  sections  d*7  retourner 
(12  mai,  p.  672^  —  Création  d'une  commis- 
sioa  de  12  membres  chargés  d'examiner  les 
arrêtés  pds  depuis  un  mois  par  les  sections 
tlS  mai  1793,  t  LXV,  p.  48).  —  Pétition  de 
16  sections  demandant  la  mise  en  liberté  du 
eitojen  Hébert,  substitut  du  procureur  de  la 
eommunedePaxis,  enfermé  àl' Abbaye  (26  mai, 
p*  d55)(27mai,p.  388  et  suiv.)— Pétition  de  22 
aections  demandant  la  cassation  de  la  commis- 
sion des  Douxe  et  la  traduction  de  ses  membres 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (30  mai, 
p.  630);  — la  Convention  décrète  l'impression 
de  la  pétition   (ibiàL).   —  Décret  portant 
^a'eUes  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  les  invi- 
tant À  continuer  leur  surveillance  jusqu'à  ce 
f  u'elkfi  soient  averties  par  les  aatoiités  cons- 
tituées du  retour  de  l'ordre  (31  mal,  p.  649).  — 
Présentent  une  adresse  de  dévouement  à  la 
€QiL7ention  (iUd,  p.  652);  —  réponse  du  pré- 
sident (ibid.);  —  la  Convention  décrète  que 
l'adisesse  sera  imprimée  et  envoyée  aux  dé- 
parteoieiits  (Md,  p.  652).  —  Les  sections  pré- 
«aatont  une  pétition  tendant  à  faire  rapporter 
le^écrot  qui  établit  une  année  révolutionnaire 
de  6.000  hommes  À  Paris  (20  juin   1793, 
t.  LZVn,  p.  18);  —  renvci  au  comité  de  Salut 
puMie  (ibid.).  —  Une  d^utation  des  48  Bec- 
tiens  apporte  le  prooès- verbal  de  l'acceptation 
delà  Constitution  (14  juillet  1793,  t  LZVm, 
p.  7i25);  —  défilé  de  la  députation  devant  la 
GenventieB  (iMd.  p.  727);  —  insertion  au 
BmUeHn  {ibid.  p.  728).  —  Pétition  des  sec- 
tiens  de  Paris  demandant  la  suppression  du 
vemplaoement   (19   juillet    1793,    i    LXIZ, 
p.  191);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuOetin  {ibid.  p.  192).  —  Les  eommiasairses  de 
38  seotiâDs  dénoncent  les  administrateurs  des 
atetieis  (21  juillet,  p.  295);  —  renvoi  au  co- 
mité de  S4reté  générale  (ibid.}.  — Les  48  sec- 
tions  demandent    que   Im    administrations 
•dent  expurgées  (28  juillet,  p.  626);  —  renvoi 
au  comité  4e  Sûreté  générale  (ibid.). 


§  19.  —  aections    individuellaa  par  ordre 
alphabétique. 

Sbctiok  iDss  Amis  ab  i.a.  faoibib  oi-iœvant 
DuPoNCEAU.  Adresse  d'adhésion  (22  septem- 


PARIS  {euîie  des  Sections    par    ordre  dpkO' 
béHque). 

bre  1792,  i  LU,  p.  98).  —  Adresse  de  devons, 
ment  (3  avril  1793,  i  LXI,  p.  279).  —  Adhère 
aux  mesures  prises  parle  département  derHé- 
xault  et  demande  le  départ  pour  la  Yendée  de 
toutes  les  troupes  soldées  qui  se  trouvent  à 
Paris  (1«'  mai  1793,  i  LXm,  p.  679  et  sniv.); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  pubho  [Und. 
p.  680).  —  Présente  un  contingent  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  (21  mai  1793,  i  LX7, 
p.  166).  —  Décret  lui  avançant,  à  titre  de  prêt, 
une  somme  de  15.600  livres  (11  juin  1793, 
i  LXVI,  p.  277).  —  Compte  rendu  de  Pacoep* 
tation  de  la  Constitution  (5  juillet  1793, 
t.  LZVin,  p.  285).  —  La  section  demande  que 
le  comité  de  Salut  public  prenne  des  mesores 
pour  sauver  la  République  (15  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  33);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  BvUetin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.). 

Section  dss  Abcis.  Adresse  d'adhésion 
(1«'  octobre  1792,  t.  LII,  p.  259).  —  Adresse  de 
dévouement  (15  janvier  1793,  i  LVII,  p.  62). 
—  Présente  à  la  barre  une  compagnie  de  ca- 
nonniers  qui  part  i>our  la  frontière  (21  aviil 
1793,  i  LXni,  p.  83);  —  mention  honorable 
(ibid.).  —  Présente  son  contingent  qui  va 
partir  pour  la  Vendée  (25  mai  1793,  i  IiX7, 
p.  317).  —  Déclare  qu'une  partie  de  la  Con- 
vention n'a  plus  sa  confiance  et  demande  que 
les  ennemis  du  bien  public  soient  traduits  aa 
tzibunal  révolutionnaire  (29  mai,  p.  582  et 
suiv.).  —  Pétition  relative  au  jugement  des 
députés  mis  en  état  d'arrestation  le  2  juin 
(4  juin  1793,  t  LXVI,  p.  57);  —  réponse  du 
président  (ibid.).  —  Compte  rendu  de  Tac- 
ceptation  de  la  Constitution  (4  juillet  1793, 
t.  LXVUl,  p.  259). 

Section  de  l'Absenal.  Adresse  d'adhésioa 
(27  septembre  1792,  t.  IH,  p.  171).  —  Récla- 
mation des  citoyens  (1«'  octobre,  p.  262).  — 
Pétition  relative  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale  (14  octobre,  p.  495).  —  Pétition  re- 
lative à  l'agiotage  {ibid.  p.  499).  —  Invite  la 
Convention  h  nommer  une  délégation  pour 
assister  à  une  fête  civique  (24  mars  1793, 
t.  LZ,  p.  516);  —  la  Convention  dédde  qu'une 
délégation  asûstera  à  cette  fête  (ibid.).  — 
Demande  que  la  cocarde  tricolore  soit  uni- 
forme pour  tous  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  461). 

—  Présente  son  contingent  qui  va  partir  pour 
la  Vendée  et  demande  à  la  Convention  d'in- 
terdire la  correspondance  des  sociétés  popu- 
laires entre  elles  (25  mai  1793,  t.  LZT,  p.  317). 

—  Présente  une  compagnie  de  canomners 
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psMeà  ne  Mndse/m  YeiicLée  {9H  mai,  p.  497). 
••«*-  'Déeret  Jni  ^cooi^wt  une  ai^mio^  ..de 
âl.QQOlivm^09mi  1793,  t  JLX!ni>p.  Si).  — 
Compte  rendu  de  Vaocepta^tiojQ  d^  la  Constitu- 
tioiD*  .ftéaeotAtiQii  de  remjdèjme  de  la  liberté 
^et  ^péAUMm  en  iaveiu  <deft  ai^uglee  (3  juillet 
1793>iiI/Zyin»p.  1*0  et  aniy.);  — inaertion 
an  BêâiÊHnAt  B«avoijde  la  pétition  au  eoaa^ité 
.d0s  BeoouiB  puMm  (îM<2.  p.  Ul). 


SbOXION   Bs^tTBOTXfU}. 


Voir  Section  de 


Section  dis  Beaukbpaise.  Annonoe  qu'éUe 
a  fait  un  dépôt  d'argent  à  l'hôtel  des  monnaies 
(14  octobre  1792,  t.  LII,  p.  491).  —  Pélation 
relatiye  au  transfert  de  laBtbliothèqtie  natio- 
naJe  au  palais  du  Luxembourg  (9  décembre 
I792,t.l4nr,p.'723). — On  annonce  qu'elle  s'est 
opposée  à  la  rente  illégale  d'une  maison  natio- 
nale (2  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  142).  —  Péti- 
tion des  grenadiers  et  chasseurs  relatire  à  leur 
organisation  (17  février  1793,  t.  LVm,  p.  652). 

—  Dénonce  des  dilapidations  commises  par  les 
fournisseurs  de  l'armée  (21  mars  1793,  i  LX, 
p.  364).  —  Demande  la  dissolution  du  comité 
central  nommé  àTévêché  (3  avril  1793,  t.  LXI. 

,p.  131).  —  Arrêté  relatif  au  mode  de  recrute- 
ment pour  les  secours  à  envoyer  en  Vendée 
(1«T  mai  1793,  t.  LXm,  p.  679).  —  Annonce 
,que  son  contingent  pour  le  recrutement  s'élève 
à  224  citoyens  et  demande  un  prêt  de  60. 000  li- 
vres (16  mai  1793,  i  LSV,  p.  616);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  {ibid,  p.  717).  *-  Dé- 
cret lui  accordant  une  avance  de  45.000  livres 
pour  compléter  les  fonds  de  son  recrutement 
(25  mai  1793,  t.  LX7,  p.  297).  —  Présente  une 
compagnie  de  canonniers  qui  part  pour  'la 
frontière  et  demande  une  Constitution  (29  mai 
p.  583  et  si^v.);  —  réponse  du  président 
(tWtf.  p.  584);  — 'insertion  au  BuUetin  (ibid.). 

—  X>e6  canonniers  de  la  section  protestent 
contre  un  fait  qui  leur  est  imputé  par  le  Jaw- 
fud  du  Bépuhlicain  (26  juin  1793,  t.  L'Z?1I, 
p.  471  et  suiv.);  — insertion  BuBvUetin  {ibid. 
p.  472).  —  Accepte  la  Constitution  (4  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  254).  —  Une  citoyenne  de 
la  section  demande  la  liberté  pour  les  femmes 
fibid.);  —  réponse  du  président  (ibid.).  — 
Eédamation  de  la  compagnie  des  canonniers 
contre  une  note  insérée  dans  le  Jowmcd  du 
Bépublieain  (5  juillet,  p.  266);  —  insertion  au 
BvUeHn  (ibid.). 

SacnoN  Dv  Bon -Consul,  oi -devant  de 
IfAucomnL.  Adiesse  Native  aux  troubles 
[te  février  1793,  ifllX,  p.  271).  --  Demande 


nABJB  {mi^  dee  asetim$  pç/r  otpdrs  afp*oM- 
tique). 

lftdéci«t;d'ra<H»WMàtiQn4îontre  Bri|»pt4a^?w)nné, 
Vei^q^nd,  etc.  (8  avujl  179?,  t.  JU|g[»p..tU(8  et 
suiv.).—  Soumet  ik  )^  Copvantian  une  «dresse 
de  dévouement  ^91  qu'un  arrêté  i^^tif  ,au 
.re«i:ut^e«t  et  un  arrêté  x^^m  à  la  délaose^de 
Ja  Conveution  (5  mai  X^Z,  t.-i3nir,5).  153  et 
suiv.);  —  mention  ionoi?able  et  insertion  au 
jBuUetin  de  l'adrenscet  de  la  iiéponse  du  Pré- 
aidept  (iW,  j).  J64)i  ^  Fortin,  président  de  la 
«ection,  écrit  que  les:membres  delà  section  qui 
ont  présenté  cette  adresseà  la  Convention  «int 
étéwcaioérés  («  mai,  p.  211);  —  discussion  à 
ce  sujet:  Vergniaud,  Mamni^en  Bobe^^i^re, 
Vergniaud  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  lettre  de  Sa- 
gmer,  vioe-p»ésident  4e  la  section,  demandant 
«a  mise  -en  liberté  et  ceUe  de  ses  collègues 
{ibid.  p.  212);  —  reprise  de  la  diseusaioa  :  Ld- 
don,  Guadet.  Thuriot  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  que  le  maire  de  Paris  ren- 
dra compte  par  écrit  de  l'aCTeetation  de  ces  d. 
toyens  {ibid.  p.  213);  —  compte  rendu  du 
maiie  (7  mai,  p.  262).  —Lettre  de  Sagnier 
qui  demande  à  être  renûs  en  liberté  (8  mai, 
p.  334).  —  La  section  présente  son  contingent 
contre  les  vebeUes  de  la  Vendée  et  sollieîte  un 
prêt  de  150.000  ttvres  (21  .mai  1793,  t  LXV. 
p.  161);^  serment  des  volontaires  et  défilé 
devant  la  Convention  {ibid.  p.  162);  —  dé- 
cret  tendant  à  lui  faire  avancer  une  somme 
de  160.000  livres  (26  mai,  p.  340).  —  Lettre 
d'œie  députation  de  la^'section  pour  deman- 
der  son    admisdon  à  la  barre  (5  juin  1793, 

t  LXVI,  p.  78); —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Félicite  la  Convention  de  ses  travaux  (7  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  381). 

Section  de  Bondt.  Trait  de  patriotisme 
des  citoyens  et  citoyennes  (9  novembre  1792, 
t.  un,  p.  331  et  suiv.).  —  Défilé  devant  la 
Convention  et  pétition  des  volontaires  qui  se 
rendent  aux  frontières  (12  mars  1793,  t  LX, 
p.  121).  — La  section  présente  un  contingent 
qui  va  partir  pour  la  Vendée  (24  mai  1793, 
t.  IiXV,  p.  279).  —  Adresse  de  dévouement 
(19  juin  1793.  t.  LXVI,  p.  728  et  suiv.).  — 
Mention  honorable  et  insertion  au  Butte" 
tin  {ibid.  p.  729).  —  Des  commissaires  de 
la  section  proposent  des  mesures  à  prendre 
contre  la  Vendée  (27  juin  1793,  t.  LXVH, 
p.  602).  —  Procès-verbal  de  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (3  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  139).  —  Adresse  de  la  citoyenne 
Monroy  sur  la  Constitution  («Md.etp.  suiv.); 
—  mention  civique,  insertion  au  BMetin  et 
défilé  devant  l'assemblée  d^  citoyens  de  la 
section  {ibid.  p.  140). 
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Section  de  Bonkb-Nouvelle.  Adresse  de 
dévoilement  (21  octobre  1792,  t.  LU,  p.  606 
et  suiT.)*  —  Faitjnne  adresse  de  dérouement 
(8  avril  1793,  i  LZI,  p.  462  et  suiv.).  —  De- 
mande une  ayance  de  100.000  livres  (16  mai 
1793,  t  LXDT,  p.  716);  —  renvoi  an  comité 
des  finances  (ihid.).  —  Présente  son  contin- 
gent contre  les  rebeUes  de  la  Vendée  et  de- 
mande  à  contracter  nn  emprunt  de  60.000  li- 
vres (19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  63>;  —'renvoi  au 
comité  des  finances  (ihid,).  —  Déclare  que  la 
Cîonstitntion  a  été  reçue  avec  joie  (4  Juillet 
1793,  t.  LZVm,  p.  268). 

Section  de  la  Butte  des  Moulins.  Adresse 
d'adhésion  (26  septembre  1792,  t.  IH,  p.  167), 
(27  septembre,  p.  171).  —  Pétition  des  ou- 
vriers employés  aux  travaux  du  camp  (14  oc- 
tobre, p.  600).  —  Adresse  relative  à  une  péti- 
tion des  48  section»  (20  octobre,  p.  690).  — 
Pétition  relative  à  difFérents  objets  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  221  et  suiv.).  —  Demande  la 
dissolution  du  comité  central  nommé  à  Févô- 
ché  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  131).  ^  Présente 
un  arrêté  relatif  à  la  sûreté  et  au  respect  dû 
à  la  représentation  nationale  (24  mai  1793, 
t  LZV,  p.  277  et  suiv.);  —  la  Convention  or- 
donne la  mention  honorable  de  cet  arrêté, 
rinsertion  au  BvUeHn,  renvoi  aux  départe- 
ments et  décrète  que  la  section  a  bien  mérité 
de  la  patrie  {ihid.  p.^78).  —  On  annonce  que 
les  citoyens  de  la  section  ont  fait  Tunion  avec 
ceux  du  faubourg  Saint-Antoine  (31  mai, 
p.  657).  —  Exprime  ses  sentiments  de  recon- 
naissance pour  la  Constitution  (5  juillet  1793, 
i  LXVlll,  p.  283  et  suiv.). 

Section  des  Champs-Elysées.  Le  prési- 
dent envoie  le  procès-verbal  d'une  visite  faite 
dans  les  magasins  de  Saint-Denis  (6  novembre 
1792,  t.  Lin,  p.  201).  —  La  section  désap- 
prouve les  arrêtés  perturbateurs  pris  par  cer- 
taines sections  (31  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.  78).  —  Présente  son  contingent  de  volon- 
taires pour  marcher  contre  les  rebelles  de 
rOuest  (20  mai  1793,  t.  LXV,  p.  124);  — 
mention  honorable  (ihid.), —  Communication 
d'une  lettre  signée  du  président  et  du  secré- 
taire de  la  section  adressée  à  la  citoyenne 
Bourbon  (21  mai,  p.  142).  —  Eemercie  la 
Convention  de  la  Constitution  (6  juillet  1793, 
t.  LZVm,  p.  286  et  suiv.). 

Section  de  la  Cité.  Adresse  d'adhésion 
(7  octobre  1792,  t.  IH,  p.  387).  —  Adresse  re- 
lativeà  Thabillement  et  à  Téquipement  de  sa 
réserve  (13  octobre,  p.  481). —  Pétition  en  fa- 
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veur  de  la  femme  du  trésorier  de  la  d-devint 
confrérie  de  la  Vierge  (27  octobre  1792,  i  Un, 
p.  2).  —  Envoi  d'un  arrêté  relatif  aux  élee- 
tiens  (29  octobre,  p.  34).  —  La  section  de- 
mande la  mise  en  liberté  de  son  président  et 
de  son  secrétaire,  mis  en  état  d'arrestaHon  par 
ordre  de  la  commission  des  Doujeo  et  la  dino> 
lution  de  cette  commission  (27  mai  1793, 
i  LZV,  p.  377);  —  réponse   dn  président 
{ihid.  et  p.  suiv.  )  ; — incident  violent  provoqué 
par  cette  réponse  {ihid.  p.  378  et  suiv.) ;  —  dé- 
cret ordonnant  la  mise  en  liberté  du  président 
et  du  secrétaire  de  la  section  {ihid.  p.  391).  — 
Députation  et  adresse  des  citoyens  prêts  à 
partir  pour  la  Vendée  (18  juin  1793,  t  LZVI, 
p.  678);  —  mention  honorable   (ihid.).  — 
Compte  rendu  de  Tacceptation  de  la  Constitu- 
tion (6  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  286).  —  La 
section  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  le  citoyen  Ouille- 
.  minet  (8  août  1793,  t.  LZX,  p.  618). 


Section  du  Contrat  social.  Pétition  rela- 
tive aux  subsistances  (2  décembre  1792,  ilIV, 
p.  64).  —  Le  président  désavoue  une  adresse 
sur  les  subsistances  présentée  au  nom  des 
48  sections  (17  février  1793,  i  LVIII,  p.  635). 
—  La  section  demande  une  interprétation  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  21  mars  relative  anx 
étrangers  (30  ma»  1793,  i  LZ,  p.  712).  —  Dé- 
filé devant  la  Convention  et  serment  de  la 
compagnie  des  canonniers   (31  mars  1793, 
i  LXI,  p.  17).  —  Dénonciation  contre  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  pour  s'être 
fait  remettre  les  procès-verbaux  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  (24  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  286);  —  ordre  du  jour  (ihid.),  — 
Accepte    la    Constitution    (6    juillet    1793, 
t  LZVm,  p.  287).  —  Exprime  sa  douleur  de 
l'assassinat  de  Marat  (14  juillet,  p.  710).  — 
Adresse  de  dévouement  de  la  compagnie  des 
canonniers  de  la  section  du  Contrat  social  en 
garnison  à  Granville  (20  juillet  1793,  t.  LUI 
p.  220);  —  mention  bonorable  et  insertion  au 
BuUetin  (ihid.),  —  La  section  invite  la  Con- 
vention à  envoyer  une  députation  à  la  céré- 
monie qui  aura  lieu  à  la  mémoire  de  Marat 
dans  l'église  Saint -Eustache  (6  août  1793, 
t.  LZZ,  p.  343);  —  la  Convention  décide 
qu'une  députation  de  24  membres  assistera 
à  cette  cérémonie  (ihid,). 

Section  de  la  Cboix-Rouoe.  Don  patrio- 
tique des  femmes  et  jeunes  filles  (30  septembre 
1792,  t  liH,  p.  262).  —  Les  citoyennes  deman- 
dent à  être  employées  à  la  confection  des  tentes 
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(4  octobre,  p.  304).  —  Dee  citoyens  rendent 
compte  d'enlèyements  faits  à  V  Hôtel  des  Inva- 
lides {6  octobre,  p.  340).  —  Pétition  relative 
au  transfert  de  la  Bibliothèque  nationale  au 
palais  du  Luxembourg  (9  décembre  1792, 
t.  II?,  p.  723).  —  Fait  part  des  mesures  qu'elle 
prend  à  l'égard  des  contre-révolutionnaires 
(20  mars  1793,  t  LX,  p.  343).  —  Décret  lui  ac- 
cordant une  avance  de  121.000  livres  (16  mai 
1793,  t  LXnr,  p.  713).  —  Demande  qu'il  soit 
£ait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Pi- 
qvet  {ihid.  p.  769).  —  Demande  que  le  comité 
colonial  fasse  son  rapport  sur  l'affaire  du  ci- 
toyen Piquet  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219);  — 
renvoi  au  comité  colonial  (ibid,).  —  Demande 
la  mise  en  liberté  d'Hébert  et  la  suppression 
de  la  commission  des  Douze  (27  mai,  p.  391). 

—  Les  Sans-Culottes  de  la  section  demandent 
la  taxe  des  comestibles  et  la  peine  de  mort 
contre  les  prévaricateurs  (25  juin  1793, 
t  LZVn,  p.  466)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  (ihid,).  —  La 
aection  accepte  la  Constitution  (6  juillet  1793, 
t.  Lavjlu,  p.  282).  —  Les  citoyennes  Sans- 
Culottes  offrent  une  couronne  de  chêne  au 
président  et  jurent  de  n'épouser  que  des  repu* 
blicains  (ihid.  p.  283). 

SsonoN  DES  Dboits  de  l'hoicms.  Adresse 
de  félicitation  (30  septembre  1792,  i  LEE, 
p.  243).  —  Cérémonie  en  l'honneur  de  Michel 
Lepeletier  (9  février  1793,  t  LVm,  p.  400). 

—  Demande  la  dissolution  du  comité  central 
nomméàrévêché(3avrill793,iLXI,p.  131). 

—  Adresse  de  dévouement  (28  avril  1793, 
ft.  LXm,  p.  544  et  suiv.).  —  Demande  une 
avance  de  70,000  livres  à  titre  de  prêt  (16  mai 
1 793,  i  LXDT,  p.  7 19)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ihid,).  —  Présente  son  contingent 
contre  les  reb^es  de  la  Vendée  et  demande 
une  prompte  réponse  au  sujet  de  la  demande 
d'emprunt  faite  par  la  section  (19  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  61);  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces (ihid.);  —  décret  lui  accordant  une 
avance  de  50,000  livres  (1«'  juin.  p.  667).  — 
Le  section  félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  (7  juillet  1793, 
t  LjkVJLU,  p.  380).  —  Exprime  sa  douleur  de 
rassassinat  de  Marat  (14  juillet,  p.  711). 

Section  de  l'Ëgauté  (1).  Adresse  sur  les 
causes  de  Tagiotage  et  les  moyens  propres  à 
le  détruire  (3  novembre  1792,  t  Lm,  p.  123). 


(1)  n  n*y  avait  à  Paris  aucune  section  de 
ce  nom. 
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Section  du  Fauboubg -Montmartre.  Pro- 
cès-verbal constatant  un  acte  de  civisme  des 
sieur  et  dame  Rouvrol  (22  septembre  1792, 
i  Ln,  p.  97).  —  Adresse  relative  à  l'empreinte 
des  monnaies  (14  octobre,  p.  499).  —  Défilé 
devant  la  Convention  et  pétition  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  qui  se  rend  aux  frontières 
(12  mars  1793,  i  LX,  p.  120).  —  Défilé  devant 
la  Convention  d'une  compagnie  de  volontaires 
(16  mars,  p.  241).  —  La  section  présente  im 
capitaine  tyrolien  déserteur  et  fait  une  pétition 
relative  à  des  mesures  de  sûreté  générale  à 
prendre  pour  la  défense  de  la  capitale  (7  avril 
1793,  t  LZI,  p.  403  et  suiv.).  —  Réclame  la 
souveraineté  et  les  droits  du  peuple  et  la  li- 
berté de  ses  magistrate  (26  mai  1793,  t.  LXV» 
p.361  et  suiv.) ;  —  réponse  du  Président  (ihid. 
p.  352).  —  Accepte  l'Acte  constitutionnel 
(4  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  255).   . 

Section  du  Fauboubo  du  Nobd.  Décret 
tendant  à  lui  avancer  une  somme  de  10,000  li- 
vres à  titre  de  prêt  (10  juin  1793,  t  LXVX, 
p.  250). —  La  section  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (7  juillet 
1793,  t  LXVm,  p.  380). 


Section  des  fédérés. 
la  Place  des  fédérés. 


Voir  Section  de 


Section  du  Finistère.  Pétition  relative  au 
transfert  de  la  Bibliothèque  nationale  au  pa- 
lais du  Luxembourg  (9  décembre  1792,  t  UV, 
p.  723).  —  Arrêté  portant  que  les  citoyens  of- 
frent leurs  propriétés  foncières  comme  cau- 
tionnement des  assignats  (10  février  1793, 
t.  LVin,  p.  440).  —  La  section  demande  à 
la  Convention  de  s'occuper  de  la  Constitu- 
tion (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  458  et  suiv.). 
—  La  section  demande  à  la  Convention  de 
prendre  certaines  mesures  de  salut  public 
(5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  152  et  suiv.).  —  Se 
plaint  de  n'avoir  pas  été  visitée  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  et  demande  les 
fonds  nécessaires  pour  tenir  les  engagements 
contractés  avec  les  volontaires  qui  partent 
pour  la  Vendée  (13  mai,  p.  645);  —  la  Con- 
vention décide  que  la  somme  nécessaire  sera 
avancée  à  titre  de  prêt  et  renvoie  au  co- 
mité des  finances  {ihid.  p.  646).  —  Comnds- 
saires  chargés  de  se  rendre  dans  la  section 
(ihid.).  —  Présente  son  contingent  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée  et  demande  une  avance 
de  150.000  Uvre»  (19  mai  1793,  t  LXV,  p.  60 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ihid.  p.  61  )  ;  —  décret  tendant  à  lui  faire  avan- 
cer une  somme  de  60.000  livres  (26  mai. 
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p.  346).  -^  Oonipte  rendu  de  raeeeptatkm  de 
la  Obttertitation  (5  jtiâlet  1793,  i  LXmi, 
p.  29?).  -^  Ira  sectkm  demande  un  Beeeixrs 
^tts"  le  citoyen  Deemarefe  (4aott  1799,  t»  IrZX 
p.  224). 

8E0TI<m  DE  LA  FoKtAlNE  D»  GEENBÏXE. 

Adresser  relative  aa  mode  d'élection  de  la 
mtuiidpaiîté  de  Parts  (7  octobre  1702,  t.  IM, 
p.  389).  —  Adreme  ret&tiTe  à  une  pétltioA  des 
4«  «eotiotts  (21  octobre,  p.  e06).  —  Pétitiôii 
relatire  aairanfifertdelaBxblîotiièqne  natio- 
itale  an  palais  du  Luxembourg  (9  décembre 
1792,  t.  LOT,  p.  723).  —  Pétition  reiatire  à  rar- 
niement  des  domestiques  (2aTTi!  lT9d,  t.  LX, 
p^  87).  —  Préseirte  son  coutingent  coutre  les 
rebelles  (23  mal  1793,  i  LXV,  p.  224  et  sui^.) 
-^  Compte  rendu  de  racceptation  de  l'Acte 
consUtutionnel  (S  juillet  1793,  i  LjlVUi, 
p.  136);  —  insertion  au  BitUeHn  (ihid,). 

SECtiON  ï)E  LA  Pbaterkité.  Adrcsse  de  f éli- 
citation  {2S  septembre  1792,  i  LU,  p.l62).-- 
Adresse  relative  à  la  nomination  des  officiers 
municipaux  (22  novembre  1792,t.Lin,p.542). 
— Une  députation  annonce  que  les  soldats  que 
la  section  a  donnés  à  la  République  sont  prêts 
à  marcber,  et  que  la  section  défendra  la  Cou* 
vention  contre  tous  ses  ennemis  (18  mai  1793, 
t»  LZ^  p.  3ê  eè  suiv.)»  —  la  CJonventîon  dé- 
crète rimpiessioB,  renvoi  «ox  d^artements  et 
raftchage  dan»  Paris  de  cette  adresse  {ibid. 
p.  37);  —  sur  la  motion  de  Buzot  la  Conven- 
tion déevète  que  les  citoyens  pétitionnaâres 
sont  sens  la  sauvegarde  de  la  loi  (ihid.)  ;  — 
fédama/tioBsde  Thuriot  et  de  Laaoun»  contre 
oe  décret  {iHdt  et  p.  suiv.);  —  ovdre  du  jour 
motivé  {ibid.  p.  38).  ^^  La  section  dénonce 
UA  complot  contre  1»  Convention,  fonné  à  la 
mairie  de  Paris  (23  mai,  p.  221  etsuiv.);  — 
mention  honorable,  iflS6rtk>n  au  BMeHn  et 
envoi  wÉ  départeneats  (iJM*  pi  222);  — 
décret  portant  que  la  section  a  bien  mérité 
de  lapairia  {ihid,  p.  224).  —  Compte  rendu 
de  raoceptation  de  ia  Constitution  (4  juil- 
let 1793,  t  LXVXDir  p.  251). 

Beotion  des  Gabdes  fbakçaisss»  ci-de- 
vant DE  l'Obatoibs.  Anèté  rdatif  au  lieen- 
oiement  des  travaiUeuis  du  camp  de  Paris 
(16  octobre  1792^  i  UL  p«  920).  —  Adresse 
relative  aux  mesorea  dasûreté  publique  àpien- 
dre  pour  les  Jours  où  Louis  XV I  sera  tradait  à 
la  barre  de^^la  Convention  (9  décembre  1792, 
%i  LUT,  p.  722  et  suiv.).  -^  Dénonce  un  arrêté 
de  la  section  du  Lnxenlbottig:  ralatil  au  juge- 
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ment  de  Louis  XVI  (27  décembre  17»,  lî  LT 
p.  728- et  smv.).  —  Pétition  reEativB  à  la  nend- 
nation  des  membres  du  tribunal  révoltttion- 
naire  (31  marg  1793,  t  LXI,  p.  22).  —  FÉLt 
une  adresse  au^  armées  fftmçaises  (14  aivrU 
1793;  i  LZn,  p.  90).  —  Demande  um  lodsl 
pour  les  assemMées  générales  (6^  mai  1798. 
i  LXIV,  p.  214);  —  renvoi  aux  ccmailés^dèla 
guerre  et  de  lé^afcicm  {ihid.  p.  215>.  -^  Fait 
une  adresse  de  dévouemettt  (16^  mai  1793, 
t  LZy,  p.  64);  —  mention  honcnrable  et  in- 
sertion au  BudleHn  (ibid.).  —  Demande  me 
Constitution  libre  et  offre  saproteetieB  e»tttre 
une  minorité  tixrbTtlente  (28  mal,  p.  40B  et 
Sttfv.).  —  Désavoue"  l'Adresse  provoquée  par 
Chaïsot  qu'elle  a  cfaac»é  (31  mai,  p.  651).  — 
On  annonce  que  les  citoyens  de  la -section  ont 
fait  Funioft  avec  ceux  du  faubourg  Samt-Ân- 
toine  (31  mai,  p.  667).  -^  La  sectien  fiSBoitela 
Convention  de  l'achèvement  de  la  Constttia- 
tion  (6  juiDet  1793,  t.  LX?III,  p.  281). 

Secïiok  des  GRAVixxisRs.Aâtesaed'adiié- 
slon  (r  octobre  1792,  t.  UI,  p;  388);— ^voi 
aux:  départements  {ihid.  p.  989).  — PéiitiDn 
relative  à  des  mesures  intésressair^  la  liberté,»  la 
paix  et  le  bonheur  de  la  nation  (9  matfs  1793, 
t  LX,  p.  17).  —  Adresse  concernant  les  me- 
sures prises  pour  le  sahtt  de  la  Rdptrblique 
(8  avril  1793,  i  LZIf  p.  279).  — >•  Demande  des 
secours  pour  trois  volontaires  nationaux  in- 
firmes par  suite  de  blessures  de  guerre  (8  otril 
1793,  i  LZI,  p.  459  et  suiv.).  —  Présente  son 
contingent  contre  les  rebeQès  de  l'Ouest 
(t.  LZV,  p.  166).  —  Décret  tendant  à  loi  faire 
avancer  une  somme  de  180.008  livies  peur 
compléter  son  fonds  de  recrutement  (29  mai, 
p.  340).  —  Demande  la  mise  en  Kberté  d'Hé- 
bert et  la  suppression  de  la  commission  des 
Douze  (27  mai,  p.  389  et  suhr.).  —  Demande 
des  secours  en  faveur  de  i^usiettiu  citoyens 
blessés  à  Jemmapes  (11  Juin  1798,  fc  LXVL 
p.  438);  —  renvoi-  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid:).  —  Les  citoyens  de  la  section  dfea- 
vouent  une  pétition  présentée  par  le  dt^^en 
Jacques  Roux  (25  juin  1793,  t.  LTm,  p.  ^^)' 
—  Compte  rendu  de  Tacceptation  de  ht  Cons- 
tltutîon  (4  juiHet  1793,  t.  CXVm  p.  9W).  - 
Félicitations  de  la  légion  des  300  éftves  défi»- 
seurs  de  la  patrie  (5  juillet,  p.  281). 

Section  de  la  Haix»  aux  blés.  Wtftîon 
relative  â;ux  abus  qui  se  commettent  danâ  la 
détivrance  des  certificats  de  civisme  (6  mais 
1793,iLIX,p.  637).—  Des  commissaifti  deb 
section  annoncent  que  les  citoyens  sont  ft^  ^ 
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marcher  à  Teimomi  et  proposent  différentes 
meaures  de  saint  public  (9  mars  1793,  i  LX» 
p.  20  et  suiv.)-  —  Pétition  et  serment  des  oa* 
nonniers  volontaires  (18  mars»  p.  286).  —  La 
section  dénonce  le  citoyen  Boidllac  (29  mars, 
p.  697).  —  Pétîon  dénonce  une  adresse  de 
cette  section  contre  la  majorité  de  la  Con- 
Tention  et  propose  de  mander  à  la  barre  le 
président  et  les  secrétaires  de  la  section  pour 
savoir  s'ils  ont  signé  cette  adresse  (10  avril 
1793,  i  LXI,  p.  522  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Danton  {ibid.  p.  625  et  suîv.);  — * 
Boyer-FonÊrède,  Delabaye,  Guadet,  Bobes- 
pierre,  Vergniaud  {ihid.  p.  628  et  suîv.);  — 
décret  mandant  à  la  barre  le  citoyen  Boc- 
queha,  président  de  la  section,  et  le  citoyen 
Maître-Jean,  secrétaire  (ibid.  p.  649  et  suiv.). 
—  La  section  présente  son  contingent  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée  et  demande  qu'il 
soit  lait  un  rapport  concernant  le  mode  de 
la  taxe  sur  les  riches  (19  mai  1793,' i  LXV, 
p.  61  et  suiv.);  —  insertion  au  BvUeiin  (ibid. 
p.  62).  —  Compta  rendu  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  (4  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  259)* 

Sbotiok  des  Haixbs.  —  Toir  SeeHen  des 
Marehés. 

SscnoM  DX  i.'HoMia  abxé,  ca-i>ByAiïT 
taCTiON  DU  Makaib.  Féttoîte  la  Convention 
de  rachèvement  de  la  Conttkiitîoii  (4  juil- 
let  1793.  iLZVIII,p.265). 

Sbcxiom  ds  i^'Hopival  (1).  Transmet  un 
pKOJet  dekn  sur  ks  sabaistancesrédigéparleci- 
tDyeaTabonieau(2&ootobrel792.tXILp.661). 

SECTION    DB    L'HOTXL.DB-yiLLB.    —   Voir 

Seeiian  de  la  Maieon  cammwne. 

SECTTON    de    L'IlfDIVlSlBrLITÉ,   CI-DBTANT 

Seotion  de  la  place  DBS  FÈDÉxÉs.  Décret 
portant  que  la  section  de  la  place  des  Fédérés 
prendra  le  nom  de  section  de  rindmsibîHté 
(4  jmnet  1793,  t.  LZVIIL  p.  260). 

Section  des  Initogeets.  —  Voir  SeeUan 
de$  Marchés. 

tecTHm  DBS  iK^Axaa».  PétiiMn  selaAive 
au  tnoitet  dekBtbKotbèqtts  aatioaak.ai>pa- 
laîadnLuxanboîiig(9  décembre  1792»i  UV, 
fL  7S3)k  —  On  annonce  que  la  aaetioB.  a  ou- 
vert QB  xegistie  peur  risattiptioià  ém  ettaysns 
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qui  voudraient  marcher  à  l'ennemi  (9  mais 
1793,  t  LZ,  p.  19).  —  Les  vokmtaires  prè- 
tent  serment  de  Mfiité  à  la  BépuWqœ 
(14  mais,  p.  196).  —  Pïésente  son  contingent 
eonlare  les  rebelles  de  la  Vendée  ci  demande 
une  avance  de  300.000  Hvies  (19  mai  1798, 
t.  LZV,  p  62  et  suiv.);  -^  renvoi  an  comité 
des  finances  (ibid.  p.  63)  ;  —  ri^pport  et  projet 
de  décret  (26  mai,  p.  302);  —  adoption  (ibid.). 

—  FélÎBite  la  Convoatioti  de  Fadièrament 
de  la  Constitatîon  (6  juillet  1793^  i  LZnH 
p.  314). 

Section  des  LoMBABDS.Adreesedesépouses 
et  mères  des  citoyens  qui  combattent  l'ennemi 
(22  septembre  1792,  i  LIL  p.  96).  —  Adresses 
relatives  au  mode  d'élection  du  maire  de 
Paris  (4  octobre,  p.  315),  (14  octobre,  p.  499). 

—  Dénonciation  contre  Westermaan  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LY,  p.  368).  —  Adresse 
concernant  les  mesures  à  prendre  pour  la 
défense  nationale  (4  février  1793»  t  LVm, 
p.  188  et  suiv.).  —  Demande  k  rapport  du 
décret  qui  a  déclaré  l'argent  marchandise 
(11  mars  1793,  i  LX,  p.  98).  —  Demande 
à  la  Convention  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires au  salut  puUic  (6  avril  1793»  t  LXI, 
p.  364).  —  Pétition  de  la  section  en  faveur 
du  citoyen  Permes  (8  mai  1793,  i  LXIV^ 
p.  334  et  suiv.);  —  discussiim  {iMd, p.  336  et 
suiv.)»  (p.  338  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  sur 
la  pétition  (ibid.  p.  339).  —  La  section  pré- 
sente son  contingent  qui  va  partir  pour  la 
Vendée  et  demande  une  avance  de  120.000 
livres  (26  mai  1793»  i  LXV,  p.  361);  — ren- 
voi au  comité  des  finances  fibid.J.  —  Ké- 
dame  son  registxe  qui  se  trouve  parmi  les 
papiers  de  la  Ceounission  des  Douze  (12  juin 
1793,.  t  LXVI.  p.  460  et  suiv.);  —  décret  {ibid. 
p.  461).  —  Demande  une  interprétation  du 
décret  du  12  juin  (14  juin,  p.  616);  —  décret 
iatecprétatifJ[(^»Md.;.  —  Décret  tendant  à  lui 
avancer  une  somme  de  74.62^1iv.  6  sols  à  titre 
de  prêt  {ibid.  p.  617).  —  La  section,  invite  la 
Convention  à  hâter  ses  travaux  (4  Juillet  1793, 
i  LXVm,  p.  266). 

Section  du  Louvbe.  Prestation  de  serment 
par  les  canonniera  (24  septembre  1792;  i  IH, 
p.  122).  —  Pétition  pour  obtenir  une  partie 
des  bâtiments  du  Louvre  (9  octobre,  p.  408)« 

—  Prestation  du  serment  par  la  3^  compagnie 
de  chasseurs  (11  novonbre  1792;  i  EŒ» 
p.  368).  —  Adresse  d'adhésion  de  Ta  section 
(2  décembre  1792,  t  UT,  p.  61).  —  Demande 
l'établissement  d'un  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (9  mars  1793,  t  LX,  p.  3).  —Défilé  de* 
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^ant  la  Convention  des  recrues  qui  se  rendent 
aux  frontières  (27  mars,  p.  598),  (20  mars» 
p.  701).  —  La  Convention  décrète  que  la  sec- 
tion a  bien  mérité  delà  patrie  (29  mars,  p.  701). 
— Propose  des  mesures  de  salut  public  (8  avril 
1793,  t  LZL  p.  459) 
Voir  Seetùm  du  Muséum. 

SxcnoN  DU  LnxBMBOUBO.  Befns  d*ad- 
.mettre  à  la  barre  une  députation  de  la  section 
(3  octobre  1792,  i  IH.  p.  288).  —  Arrêté  rela- 
tif aux  billets  de  la  maison  de  secours  (19  oc- 
tobre, p.  569).  —  Les  domestiques,  portiers  et 
serviteurs  à  gages  se  plaignent  de  ce  qu'on 
leur  refuse  des  cartes  pour  voter  (9  novembre 

1792,  t.  Lm,  p.  319).  —  Pétition  relative  au 
transfert  de  la  Bibliothèque  nationale  au  pa- 
lais du  Luxembourg  (9  décembre  1792,  t.  IJV, 
p.  723).  —  La  section  des  Gardes-Françaises 
dénonce  un  arrêté  de  la  section  du  Luxem- 
bourg relatif  au  jugement  de  Louis  XYI  (27  dé- 
cembre 1792,  t.  LY,  p.  728  et  suiv.).  —  La 
compagnie  des  canonniers  défile  devant  la 
Convention  et  prête  serment  de  maintenir  la 
Bépublique  (9  mars  1793,  t.  LZ,  p.  7).  —  Les 
citoyens  sollicitent  l'admission  à  la  barre 
d'une  députation  de  ses  membres  (12  avril 

1793,  t  LXI,  p.  616),—  jour  fixé  (ibid,).— 
La  section  demande  la  suspension  de  la 
vente  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  (13  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  1).  —  Présente  à  la  barre 
une  compagnie  de  canonniers  (21  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  82  et  suiv.);  —  défilé  des 
canonniers  devant  la  Convention  (ibid. 
p.  83).  —  Présente  les  volontaires  qui  doivent 
marcher  contre  les  rebellée  et  demande  une 
avance  de  60.000  Hvres  (17  mal  1793,  t.  LXV, 
p.  17);  —  mention  honorable  du  zèle  de  la 
section  et  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
des  finances  (ibid,)  ;  —  rapport  sur  cette  péti- 
tion et  projet  de  décret  (24  mai,  p.  266);  — 
adoption  (ibid.).  —  Les  sans-culottes  pré- 
sentent une  série  de  mesures  sur  les  subsis- 
tances et  leur  taxe  (25  juin  1793,  t  LXVII, 
p.  456  et  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  (ibid.  p.  457).  —  La 
section  félicite  la  Ck>nvention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  (4  juillet  1793,  tLZVm, 
p.  249),  — Adhésion  de  la  Société  patriotique 
de  la  section  (5  juDlet,  p.  281).  —  La  sec- 
tion propose  de  décréter  que  les  48  sections  de 
Paris  marcheront  en  masse  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  (6  juillet,  p.  316). 

SscnON    DU    Mail.  Adresse    d'adhésion 
(21  septembre  1792,  t  UI,  p.  79).—  Pétition 


PABIS  {suite  des  Sections  par  ordre  àlpJiahé' 
tique}. 

concernant  l'inexécution  de  la  loi  sur  la  polie^ 
de  sûreté  générale  (25  septembre,  p.  150).  — 
Fait  une  adresse  de  dévouement  (9  mars  1793, 
i  LX,  p.  16).  —  Fait  une  pétition  relative  à 
l'entretien  des  volontaires  nationaux  (11  mais, 
p.  98).  —  Défilé  devant  la  Convention  de 
volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(12  mars,  p.  120),  (17  mars,  p.  263),  (25  mars, 
p.  551  ).  —  La  section  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(ibid.).  —  Extrait  du  procès- verbal  de  l'as- 
semblée permanente  de  la  section  (2  aviO 
1793,  t.  LXI,  p.  92).  —  Décret  portant  que  la 
section  a  bien  mérité  de  la  patrie  {ibid.  p.  97). 

—  La  section  propose  des  mesures  de  salut 
public  (8  avril,  p.  460).  —  Mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  (12  avril,  p.  623). 

—  Adresse  et  prestation  de  serment  des  vo- 
lontaires de  la  section  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (29  avril  1793,  t.  LXm,  p.  571  et  suiv.). 

—  La  section  fait  une  adresse  de  dévoue- 
ment (26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  352  et  suiv.); 

—  insertion  de  l'adresse  au  BvUetin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Douze  (ibid.).  —  Com- 
missaires chargés  de  recevoir  le  serment  des 
volontaires  de  la  section  qui  partent  pour  la 
Vendée  (12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  451).  — 
Compte  rendu  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution  (5   juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  280). 

—  La  Société  populaire  de  la  section  félicite 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution (7  juillet,  p. 


SSCTIOK  DB  LA  MAISON  COmOTNE,  CI-DE- 
VANT DE  L'HoTEL-DE-ViLLB.  Compte  rendu 
des  opérations  du  recrutement  (31  mars  1793, 
i  LXI,  p.  20).  —  Annonce  que  son  contingent 
pour  la  Vendée  est  complet  (28  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  485);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUêtin  (ibid.).  —  Demande  une 
avance  de  60.000  livres  (14  juin  1793,iLXVI, 
p.  510);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  Compte  rendu  de  l'acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel  (3  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  148);  —  mention  civique  et  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.). 

Section  du  Marais.  Adresse  d'adhésion 
(29  septembre  1792,  i  LII,  p.  209  et  suiv.).  — 
Pétition  au  sujet  de  l'élection  du  maire  (7  oc« 
tobre,  p.  377),  (16  octobre,  p.  520).  —  Pétition 
demandant  qu'il  soit  procédé  à  un  examen 
des  prisons  de  Paris  (28  octobre  1792,  i  LIH, 
p.  23  et  suiv.).  —  Pétition  (2  décembre  1798, 
t.  LIV,  p.  54).  —  Pétition  demandant  que  les 
citoyens  domiciliés  ne  soient  pas  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  les  certificats  de  ré- 
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sidence  (13  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  33).  — 
Pétition  en  faveur  du  citoyen  Veniier  (10  fé- 
vrier 1793,  i  LVin,  p.  437).  —  La  section 
présente  des  vues  au  sujet  de  Thabilleinent 
et  de  réqui]>ement  des  troupes  (17  février, 
p.  647  ^t  suiv.).  —  Réclame  contre  une  péti- 
tion présentée  au  nom  des  48  sections  (6  mars 
1793,  t  LIZ,  p.  037).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment (9  mars  1793»  i  LZ,  p.  22). 
Voir  Section  de  VEomme  armé. 

SSCTION  DE  MaSAT  ET  MaBSEUXB,  CI-DE- 
VANT BXonoK  DE  Mabseills.  Demande  à  la 
Convention  de  prendre  des  mesures  pour  as- 
surer les  subsistances  (7  août  1793,  i  LZZ, 
p.441  )  ; —  renvoi  aucomitéd*agriculture(t&id.  ). 

Section  des  Marchés,  ci-devant  des 
Halles,  ci -devant  des  Innocents.  Adresses 
d'adhésion  (27  septembre  1702,  t.  LII,  p.  171), 
(30  septembre,  p.  239),  (3  octobre,  p.  288). — 
Demande  que  les  députés  qui  ont  été  membres 
du  conseil  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  rendent  leurs  comptes  (10  février  1793, 
t  LVm,  p.  440  et  suiv.).  —  Les  canonniers 
demandent  aux  membres  de  la  Convention 
d'oublier  leurs  divisions  et  de  faire  de  bonnes 
lois  (20  avril  1793,  t  LZm,  p.  11  et  suiv.).  — 
Des  volontaires  partant  pour  la  Vendée  de- 
mandent à  la  Convention  de  faire  remettre 

.  en  liberté  les  magistrats  arrêtés  arbitraire- 
ment et  de  casser  la  commission  des  Douze 
(29  mai  1793,  t.  LZV,  p.  682);  —  réponse  du 

^  président  (ihid*);  —  la  Convention  ordonne 
l'impression  de  la  pétition  et  de  la  réponse  du 
président  (ihid»  ).  —  Le  juge  de  paîz  expose  que 
la  plupart  des  familles  dont  les  principaux 
membres  combattent  les  ennemis  sont  dans 
le  plus  complet  dénftment  (21  juin  1793, 
i  LJLVli,  p.  31);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  des  finanjces  réunis  (ihid.),  — 
La  section  demande  une  avance  de  100.000  li- 
vres (25  juin,  p.  432);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  fibid.).  —  Compte  rendu  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  (5  juillet  1793, 
t.  LZVm,  p.  285). 

Section  de  Makseille,  ci-devant  du 
Théatbe -Français.  Arrêté  relatif  à  la  nomi- 
nation du  maire  par  appel  nominal  (  12  octobre 
1792,  i  Ln,  p.  464).  —  Décret  mandant  à  la 
barre  Momoro,  président  de  la  section  et  Peyre, 
secrétaire  (ihid.  p.  467);  —  leur  admission  et 
leur  interrogatoire  (13  octobre,  p.  483  et 
suiv.);  —  la  Convention  les  invite  à  la  séance 
et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  rarrêté  de  la  sec- 
tion (ihid.  p.  484).  —  Arrêté  relatif  aux  biUets 


PARIS    {êuite  des  SeeUons  par  ordre  aUphahé* 
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de  la  maison  de  confiance  (19  octobre,  p.  i 

—  Pétition  relative  au  transfert  de  la  Biblio- 
thèque nationale  au  palais  du  Luxembourg 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723).  —  Adresse 
de  dévouement  (17  mars  1793,  t.  LZ,  p.  260). 

—  Défilé  devant  la  Convention  des  volontai- 
res qui  se  rendent  aux  frontières  (20  mars, 
p.  344).  —  La  section  demande  un  décret  qui 
l'autorise  à  voler  au  secours  de  la  République 
(3  avril  1793,  t  LZI,  p.  277).  —  Présente  son 
contingent  qui  va  partir  pour  la  Vendée 
(26  mai  1793,  t  LZV,  p.  323  et  suiv.);  —  ré- 
ponse du  président  (ihid.  p.  324);  —  insertion 
au  BvUetin  de  l'adresse  et  de  la  réponse  du 
président  (ihid.).  —  La  section  accepte  la 
Constitution  (6  juillet  1793,  t.  LZVm,  p.  313). 

—  Expose  les  honneurs  qu'elle  compte  rendre 
à  la  dépouille  de  Marat  (15  juillet  1793, 
i  LZIZ,  p.  34);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid.). 

Voir  Section  de  Marat  et  MarseiUe. 

Section  de  Mauconseil.  Adresse  d'adhé- 
sion (7  octobre  1792,  t.  LE,  p.  388).  —  Dénon- 
ciation relative  à  des  abus  commis  dans  l'habil- 
lement des  troupes  (17 octobre,p.  544  et  suiv.). 

—  Adresse  relative  à  l'assassinat  de  quatre 
déserteurs  prussiens  (20  octobre,  p.  590), 
(21  octobre,  p.  596).  —  Envoi  de  pièces  re- 
la  tives  à  l'affaire  de  Rethel  (24  novembre 
1792,  t.  Lin,  p.  575).  —  Pétition  des  volon- 
taires détenus  pour  l'affaire  de  Rethel  (16  dé- 
cembre 1792,  t.  LY,  p.  78). 

Voir  SectioK  de  Bon-Conseil. 

Section  de  Mil-sept -cent-quatre-vingt- 
douze.  Dénonciation  contre  la  section  pour 
avoir  procédé  aux  élections  à  haute  voix 
(13  octobre  1792,  i  LII,  p.  482).  —  Arrêté 
de  la  section  portant  qu'elle  procédera  à 
rélection  de  la  municipalité  par  scrutin  fermé 
(14  octobre,  p.  499).  —  Une  députation 
présente  à  la  barre  le  citoyen  Duplesais  et 
demande  pour  lui  l'accolade  fraternelle  du 
président  (21  mars  1793,  t.  LZ,  p.  417).  —  lia 
section  fait  une  adresse  de  dévouement,  dé- 
nonce la  mauvaise  qualité  des  fournitures 
faites  aux  volontaires  et  demande  à  la  Con- 
vention de  donner  des  ordres  pour  l'arme- 
ment de  ses  volontaires  (16  mai  1793,  t.  LZDT, 
p.  720);  —   réponse   du   Président  (ihid.); 

—  défUé  des  volontaires  devant  la  Conven- 
tion (ihid.  p.  721);  — la  Convention  décrète 
l'impression  de  l'adresse,  l'envoi  aux  sections 
de  Paris  et  aux  départements  et  charge  le 
comité  de  l'examen  des  marchés  d'examiner 
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la  dénonciation  relative  à  la  mauvaifie  qua- 
Hté  des  fcrornitures  fibOL).  — *  Oa  asnonce 
^e-leB  eitojenB^de  la  seetio»  ont  lait  runton 
a*t«c  ceux  du  Fanbourg-Samt^  A.nt«rw(3>  mai 
f792,  t  LX?,  p.  657).  —  La  Bection:  «éfiâte  la 
Genvetftion  de  raekèveme&t  de  la  Goa^fci- 
tntion  (5  pHilet  1793,  t.  LX?III,  p.  278^  et 
suiv.).  —  Rapporter  ga  àMetoB:  nomnont 
deax  eommiBflaireB  po«r  se  lendre^daat  le  dé- 
partement de  FEore  et  dédare  ^'eye  n'a 
paff  entendu  la  lectore  àa  manifate  de  Wimx>- 
îm  (ITîuilleFt  1793,  iLSIX^p.  lK>*);(»Jail- 
let,  p.  166);  —  mention  honorable  et  ioner* 
tien  an  BvUêtm  (ihid.  p.  167). 

Section  Mibajusau.  Adresse  dVadhéaion 
(27  «eptembi©  1792,  t  UL  p.  171).  —  Don 
patriotiqne  (6  octobre,  p.  361).  —  Adresse 
relative  à  rorganisadon  de  la  force  armée 
(23*  oetobve,  p.  630).  —  Arrêté  tendant  à 
obtenir  une  loi  contre  lea  fournisseurs,  de 
soulier»  à  Tannée  (11  novembre  1792,  i  IHI, 
p.  362). 

Voir  Becthn  dm  MofU-BUme, 

SscTioN  D£  Molière  et  de  La  Fontaine. 
Les  citoyens  annoncent  qu'ils  ont  refusé  un 
oertiûeat  de  civisme  à  un  agent  du  roi  de 
Prusse  (25  septembre  1792,  t.  UL  p.  129).  — 
Adresse  d'adhésion  (30  septembre,  p.  268). 

—  Don  patriotique  (12  octobre,  p.  471).  — 
Pétition  relative  à  l'agiotage  (14  octobre, 
p.  496  et  suivO-  —  On  annonce  que  la  section 
n'a  pas  adhéré  à  l'adxesse  des  48  sections 
contre  le  projet  d'une  garde  départementale 
pour  la  Convention  (27  octobre  1792,  t.  LŒ, 
p.  5).  —  Lettre  de  la  seetion  demandant 
l'admission  d'une  députation  à  1&  barre  (2  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  2);.—  jour  fixé  (ihid.).  — 
L»  députation  admise  présente  une  pétition 
relative  au  mode  de  recrutement  pour  le 
nouvean  contingent  (6  mai,  p.  214);  —  déeret 
{ibid,  p.  218).  —  La  section  proteste  contre 
la  nommation  du  ^  citoyen  Bellanger  pour 
rei^laoer  provisoirement  le  citoyen  Santerre 
(22  mai  17^3»  i  LXV,  p.  176);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid,).  —  Arrêté 
pna  pas  la  section  pour  l'envoi  de  100  hom- 
mes, près  de  la  Convention,,  pour  la  défendre 
contra  les  séditieux  (28  mai,  p.  486).;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Btdletin 
(ihid.).  —  La  section  demande  les  moyens 
de  maintenix  la  tranquillité  (31  mai,  p.  641); 

—  mentloa  honorable  et  msertion  au  BtdleHn 
(ihid,).  —  Compte  rendu  de  l'acceptation  de 
U^  Constitution  (5  juillet  L793,  i  LZVm, 
P^284), 
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Section  du  Mont-Blanc,  ci-devant  d» 
MmARHAP>  Les  câoyens.  aimomaent  qnft  la 
section  c&^ûtvmat  MirabemmrfBS^fKil€sai,.èéBmT' 
maÎB  section  du.  Jlonfr-inâik^  (Kl.  déoembre 
1792,.i  LV,  p.  1).  —  Taèleaa  dea  dons  pabdo- 
tiquies  de  la^seotion.  (17  fÉnier  1793^  t  LVSI, 
p.  649).  —  On.  aanonoe^  que  les  apérsti«ns 
àa  reeimteraeni  Bfj  peassuivent  aetivemant 
(16  mars  1793,  i  LK  p.  214$.  — Adrase 
relative  aux  masunes  à  psendro  c^mtre  les 
perturbateuES  (18  mara^  p.  289  et  siâv;).  — 
La  section  désavoue  cette  adresse  (23  mars^ 
p.  492).  —  Annonce  qu'^e  a  opéré  son  recru- 
tement en  deux  jours  (12  mai  1799;  1  liKEV, 
p.  699).  —  Accepte  la  Constitaijon  (6  juillet 
1793,  t  LZVIEF,  p:  280). 

Section  de  Montbeuil.  Demande  une 
avance  de  60.000  livres  (16  mai  1793,  t  LXIV, 
p.  769);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ihid.).  —  Défilé  devant  la  Convention  du 
contingent  de  la  section  (18  mai  1793,  t.  LZV, 
p.  39).  —  Décret  accordant  à  la  section  une 
somme  de  60.000  livres  à  titre  de  prêt  (6  jjoin 
1793,  t  tXn,  p.  99). 

Sectron  du  Mtjbéitk,  €i -devant  du  Lou- 
tre. Dénonce  l^dvisme  des  administra^ 
teunr  des  postes  et  demande  que  les  membres 
de  toutes  les  administrations  soient  nommés 
par  les  assemblées  âectorales  (21  juin  1793, 
i  LZVn,  p.  47);  —  renvoi  au  cemité-de  lé* 
gislatien  et  au  mihntre  des  conMBvtidns 
pubfiques  (ihid,).  —  Se  porte  garante  eS  res- 
p€«Lsab^  de  la  vfolatlon  des  propriétés  (96fmn# 
p.  667);  —  mention  honorable  (ihid,).  — 
Accepte  avec  traaqKNrt  F  Acte  constitutionnel 
(4  jvfflet  1793,  t  LZfm,  p.  250).  —  Demande 
le  rapport  du  ddcret  qui  réunit  lee  message- 
ries anx  pestes  (16  juillet  1793,   i   L&Z, 

p;  47);  — resvT»  aiux  comités  d'agrieidtiire, 
des  finances  et  de  eemmeroe  réunis  (ibuL). 

SBOnogr  nm  l'Oravoxelb.  Don  patriotique 
de  169  jeune»  gens  (27  septonbre  1792/1^111, 
p.   183)- 

Voir  Seetion  dee  Garde»  franfoiee^. 

Section  de  l'Obseevatoirs.  Adresse  en 
faveur  des  ouvriers  du  camp  de  Paris  (.11  oc- 
tobre 1792,  t  Ln,  p.  451).  —  Adresse  rela- 
tive à  l'agriculture  (14  octobre,  p.  600).  — 
Pétition  relative  au  transfert  de  la  Biblio- 
thèque nationale  au  palais  du  Luxembourg 
(9  décembre  1792»  i  LIV»  p.  723).  —  La  sec- 
pr(^ose  un  ensemble  de  mesures  intéressant 
Is  secrutement  (11  mars  1793,  i  LX»  p.  99  et 
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mûv;)*  —  Demande  qu*U  soit  psis  oertaîiiM 
Hfasniee  da  sahit  publie  (6  mai  1798»  i  LXI?» 
pw  158  e4  Biéy.)'  —  On  anaomo»  que  ke  eî- 
togren»  de  la  aeetion  ont  juré  de  mouiior  pour 
la  BépnbUque(31  mai  179S,  i  LZV,  p.  64&). 
*^  La  seetion  fétieite  la  Convfliirti<«  de  Taokè- 
TenMnt  d»  la  Constitution  (4  jiûQet  1793, 
twLZVBLp*  267). 

SsonoirDu  Pauthêok  français.  Demande 
ooncemant  l'élection  du^ maire  (i**' novembre 

1792,  i  un,  p.  102).  —  Arrêté  relatif  au 
Mvuiin  par  appel  nonÛMd(4Berv)embre»  p^  137). 

—  VsÈB  dépntatîon  de  la  seetion  présente  une 
pétîtîom  au  nom  des  4S  sections  (2  décembre 
inst,  i  LIV^  p.  62).  —  Pétition  niatîve  au 
transfert  da  la  Bibliothèque  nationale  au 
pnlai»  du. Luxembourg  (Q^  déoembrey  p.  723). 

—  dennent  piété  par  les  membres  de  la  sec- 
tioa  de  poigùarder  tout  dictateur  (14  nnrs 
1^98»  I.  i.X»  p.  199).  ^  DéiUé  denmt  la  Con- 
vorties  et  pétition  des  volontaires  qur  se 
rendent  «ox  tfontîègre»  (26  mois,  p.  669  et 
sniT.).  —  Paît  hommage  d'un  ouvrage  en 
FhoiDNnr  de  Michel  Lepeletier,  intitulé'  : 
EpaAû  rMtêr  près  au  tomhêa»  (31  mars  1793, 
i  LJQ,.p.  14).  —  Propose  différente»  mesuies 
de  aalut  public  (3  avril,  p.  280).  —  Demande 
la  saspensioii  de  la.  location  ou.  de  la.  vente 
du  collège  de  Laon  (29  avril  1793»  t.  LXm, 
p<  647);  —  renvoi  ssa  comité  d'aliénation 
flML^.-*-  Demande  à  laConTcntion  de  pren- 
ne certaines  mesures  de  salut  publb  (5  mai 

1793,  t  hiaW,  p.  152  et  suiv.).  ~  Défilé  de- 
vanrt  la  Convention  de  600  volontaires  et  de- 
mande dfune  avance  de  169iOOO  livres  (  13  «ai, 
p^  684  et  soiT.);  —  renvoi  an  comité  des  ânen- 
ees  (ibiâ,  p.  626);  —  rapport  p«r  Mallanné 
(ifrfd.  p.  626)^  —  projet  de  déooret  (ihid.  et' p. 
ssdT.h  —  adoption  {ibUL  p.  089).  —  Lettre 
des-  commissaiies  de  la  section  an  sujet  du 
jeune  Desdiamps,  déposé  au  poste»  qui  se  dit 
être  le  fil»  d^un  deweslîque  d'u»  membare>de 
la  CeuTentiott  (21  juin  1793,  t  WDftU  P-  34 
et  sidvr)  ;  ^—  la  Convention  i>xdonneFaAebage 
de  cette  lettre  aa  portes  de  la  salle  des  séan- 
ces (4Md;  p.  96).  —  Des  citoyens. d^inandent 
Texécutien  du  déctet  qui  acsopâe  des  secours 
avrlènmMs  dssdéf enseursde  laipatrie  (21&}vin, 
p/  99T  et  su^.).  —  La  soutien  iéiieite»  la  Oon- 
vention  de  raohèvement  de  la  Comrtitntion 
et  l'invite  à  organiser  promptement  Finsti- 
tntion]natton«]ei(90  Juin^^p.  678  efesoâr:);  — 
■mtien  b—iofsfcfts  et  insettioni  on^Suis^ 
(IMdi.pi  669>.  --BélieitBL  la,  CmvFsatien.de 
l'aehdvemMU  de  la^  Cinstittttion  (4  juillet 


tiçyte,,  ' 

1796,  t  LZVm,  pr  263),  —  Exprime  sa.  dou- 
leur de  Fassassinat  deMarat<14jûilletrp.  7  lu). 

SteoiiON  i>X8  Piguns.  Pétition  relative  à  la 
mauvaise  qualité  du  pain  destiné  aux  troupes 
(26  septembm  1792,  t.  IJL,  p.  149).  —  Don 
patriotique  d*un  citoyen  (l^  février  1793, 
i  L¥in,  p.  172).  —  Des  oommissabres  de  la 
section  annoncent  que  les  citoyens-  sont  prêts 
à  mascher  aux  frontières  et  demandent  à  la 
Convention  d'examinei  la  conduite  du  conseil 
exécutif  provisoire  et  celle  des  offieieia  de  l'ar- 
mée du  général  Valsnee  (9nftai8  1798,  t.  LX, 
p.  21).  -*-  Adreose  delasectîon  aux  volentaîres 
composant  ses  deux  compagnies  dans  la  Ven- 
dée (21  juin  1793,  i  LXVII,  p.  32);  —  inaer- 
thm  au  B%Melm  fibiA).  —  La  section  iéliflite 
la  Convention  de  Tachèvement  de  la  Consti- 
tution (6  juillet  1793,  t.  LZVm»  p.  313).  — 
Ordre  du  jour  sur  sa  demande  d'axmùstie  en 
iaveux  des  citoyens  compris  dans  rinstruction 
crimfaiclle  du  dépactement  de  Seine-et-Oise, 
au  sujet  de  l'émeute  du  26  février  (8^  août 
1793,  t.  LZZ>  p.  616). 

SscnoN  D»  iA  FULCE  Dna  Fédékâs.  Cîéré- 
monie  en  rhonueur  de  Michel  Lepeletier  (9  fé- 
vrier 1793,  i  LVHL  p.  490).  — Le  préwdent 
écrit  que  la  section  a  décidé,  de  ne  faire  au 
eune  pétition  sans  qu7éQe  eâtété  au  pxé^ble 
approuvée  en  assemblée  générale  (26  février 
1793,  i  LIX»  p.  323).  — Dénonce  Tadmiins- 
tration  de  rhabiUsment  des  troupes  (2  avril 
1793,  i  LZI,  p.  87).  —  FéMcite  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la.  Ccmstitution  (4  juillet 
179dy  t  LZVm,  p.  249).  —  Décret  portant 
que  la  seetion  prendra  désormais  le  nom  de 
seetion  de  rimdimHkUMé  (i&td.  p.  260). 

Voir  iSrMNoa  de  Vlfidwiêthimé. 

SxcnoH  PoissoNNiàsn.  Arrêté  relatif  à  la 
pétition  sur  les  subsistancea  présentée  au  nom 
des  48  sections  (17  février  1793,  i  UflIL 
p.  634  et  suiv.).  —  Défilé^  de  volontairea  et 
pétition  demandant  le  décret  d'aocusation 
contre  Dumonriea  (12  mars  1793,  U  LX, 
p.  122);  — ^  inoident  provoqué  par  cette  péti- 
tion {ibiéL  et  suifv.);  —  renvoi  des  auteurs 
de.  la  pétition  au  comité  de  Sûreté  générale 
{UntL  p.  132)v  —  La  section  déclare  reconnaî- 
tre son.  erreur  etretiisr.ee  qu!elle  a  demandé 
contre  Dumouries:  (16  maiSrp.  224)u  —  Ser- 
ment de  dévouement  à.  la  Bépublique. prêté 
par  une  compagnie  de  canonniers  partant 
peur  la  y«idéB.(31  mal  1793^  i  LZV»  p.  660). 
—  Laseotion  aeoepteila  Canstitntkm.(6v>uillet 
1796,iU3iiBLp.316). 
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Sbction  du   Ponceau.   Voir  SeeHan  des 
Amis  de  la  Pairie. 

Sectiov  du  Pont-Neuf.  Compte  rendu  des 
opérationB  du  lecratement  (23  mars  1798, 
t  LX,  p.  471).  —  AdreBse  sur  les  circoiiBtances 
actnellefi  (4  avril  1793,  i  LXI,  p.  314);  —  men- 
tion honoTable  du  patriotisme  des  citoyens 
fiMd.).  —  La  section  adhère  à  Tarrêté  du  dé- 
partement de  FHéranlt  et  présente  des  vues 
an  sujet  de  la  Vendée  (2  mai  1793,  t.  LXDT» 
p.  3).  —  Arrêtés  pris  par  la  section  concernant 
la  sûreté  des  représentants  du  peuple  et  le 
renouvellement  de  la  nouvelle  municipalité 
de  Paris  (28  mai  1793,  t.  LZV,  p.  485  et  suiv.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BiiUetin 
{ihid,  p.  486).  —  Le  président  de  la  section 
écrit  qu'il  a  reçu  un  ordre  signé  Henriot,  com- 
mandant provisoire,  pour  tirer  le  canon  d'a- 
larme et  demande  les  ordres  de  la  Convention 
(31  mai,  p.  640).  —  On  annonce  qu'on  a  re- 
fusé de  tirer  le  canon  d'alarme  dans  la  section 
{ihid,  p.  641);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (iMd.)»  —  La  section 
félicite  la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  (5  juillet  1793,  t.  LJS.YU1,  p.  280). 

Sectzok  de  Popincoubt.  Adresse  relative  à 
une  pétition  des  48  sections  (22  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  611).  —  Pétition  en  faveur  des  in- 
digents (23  décembre  1792,  t.  LY,  p.  367).  — 
La  section  demande  un  secours  de  10.000  livres 
pour  la  maison  des  orphelins  (24  décembre» 
p.  375).  —  Lee  volontaires  de  la  section  de- 
mandent audience.  —  Jour  fixé  (27  décembre, 
p.  705).  —  Décret  accordant  une  somme  de 
8.000  livres  à  la  section  (22  mai  1793,  i  LZV» 
p.  183  et  suiv.).  —  £Ue  présente  son  contin- 
gent qui  va  partir  pour  la  Vendée  (p.  279).  — 
Un  détachement  des  chasseurs  du  Midi,  fourni 
par  la  section,  demande  à  être  admis  à  la  barre 
pour  prêter  serment  et  se  plaint  de  l'arresta- 
tion de  son  commandant  (22  juin  1793, 
t  LZVn,  p.  80);  —  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  du  bataillon 
et  l'autorise  à  défiler  devant  elle  fibid.).  — 
La  section  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
en  faveur  des  jeunes  enfants  de  l'école  Po- 
pincourt  abandonnés  par  leur  instituteur 
(21  juillet  1793,  i  LXIZ,  p.  286  et  suiv.);  — 
la  Convention  décrète  la  conservation  provi- 
soire de  l'école  et  renvoie  pour  le  surplus  au 
eomité  d'instruction  publique  {ihid,  p.  291). 

Section  des  Quatre -Nations.  Adresse  de 
dévouement  (21  septembre  1792,  i  LII,  p.  79). 
—  Pétition  relative  au  transfert  de  la  Biblio- 
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thèque  nationale  au  palais  du  Luxembourg 
(9  décembre  1792,  tLIV,  p.  723).— La  section 
présente  deux  soldats  de  retour  des  trontièreB 
(7  janvier  1793,t.LVI,p.591). —  Communica- 
tion du  procès-verbal  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  du  11  mars  1793  (17  man 
1793,  t.  LX,  p.  256). —  Sa  pétition  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  salut  public  (5  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  349  et  suiv.).—  Observations 
sur  cette  pétition  {ibid,  p.  357  et  suiv.). 
Voit  Seetùm  de  V  Unité. 

Section  des  Quinze-Vingts.  Pétition  rela- 
tive à  l'établissement  d'une  manufacture  d'ar- 
mes (28  septembre  1792,  t.  LII»  p.  193).*—-  Dé- 
nonciation contre  la  commune  de  Paris  (  30  sep- 
tembre, p.  248).  —  Adresse  de  dévouement 
(21  octobre,  p.  606  et  suiv.).  —  Pétition  pour 
l'organisation  de  la  maison  des  aveuglée 
(4  novembre  1792,  t.  LDI,  p.  138.  —  Annonce 
de  l'arrestation  de  fusUs  par  les  citoyens  delà 
section  (11  novembre,  p.  357).  —  Adresse  rela- 
tive à  l'approvisionnement  des  troupes  (8  mars 
1793,  i  LIZ,  p.  712).  —  Défilé  devant  la  Con- 
vention d'un  bataillon  qui  se  rend  aux  fron- 
tières (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  491).  — 
Adresse  relative  à  la  comparution  de  Dumou- 
riez  à  la  barre  (31  mars  1793,  i  LXI,  p.  25).  — 
Adresse  sur  les  circonstances  actuelles  (4  avril, 
p.  313  et  suiv.);  —  mention  honorable  du  pa- 
triotùsme  des  citoyens  {ibid.  p.  314).  —  Fait 
une  adresse  sur  les  discussions  qui  divisent 
les  membres  de  la  Convention  (22  avril  1793, 
t.  LXm»  p.  98  et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité 
de  la  guerre  d'une  question  relative  à  la  dis- 
pense de  retenue  de  trois  sous  par  homme 
pour  l'habillement,  qui  a  été  accordée  à  la 
compagnie  de  canonniers  de  la  section  actuel- 
lement à  Saint-Malo  (28  avril,  p.  495).  —  Ré- 
clamations de  la  section  (13  mai  1793,  i  LXI7> 
p.  620  et  suiv.).  —  Sollicite  une  avance  de 
150.000  livresàtitredeprèt  (16  mai,  p.  719);— 
renvoi  au  comité  des  finances  (ibid,). — Décret 
accordant  une  avance  de  102.000  livres  aux 
citoyens  de  la  section  enrôlés  pour  marcher 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  230).  —  La  section  demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  éviter  une  nouvelle 
disette  (23  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  375);  — 
renvoi  aux  comités  de  Sûreté  générale  et 
d'agriculture  réunis  (ibid.). 

Section  de  ui  République,  ci -devant 
DU  Roule.  Pétition  et  prestation  de  serment 
des  canonniers  de  la  section  de  la  République 
(9  mars  1793,  t  LX,  p.  9).  —  Défilé  devant  la 
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Conrention  des  volontaiiee  qui  se  rendent 
aux  frontiàiee  (18  mars  1793»  i  LZ,  p.  286). 

—  La  section  accepte  la  Constitution  (4  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  254). 

Section  de  la  Réunion,  ci -devant  Beau- 
Bouso.  Adresse  relative  aux  légions  étrangères 
et  compagnies  franches  (21  septembre  1792, 
t  UL  p-  80).  —  Adresse  relative  à  l'agiotage 
(7  octobre,  p.  389).  —  Arrêté  relatif  aux  vo- 
lontaires qui  abandonnent  les  drapeaux  (4  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  338).  —  Compte  rendu 
des  mesures  pour  fournir  le  nombre  de  vo- 
lontaires nationaux  fixé  pour  chaque  section 
(22  février  1793,  i  UX,  p.  78  et  suiv.).  — 
Décret  portant  que  la  section  a  bien  mérité 
de  la  patrie  {ihid.  p.  79).  —  Présentation  et 
défilé  dans  la  salle  des  séances  d'une  troupe 
de  220  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (6  mars,  p.  638  et  suiv.).  —  Demande 
la  formation  d'ime  seconde  compagnie  de 
canonniezs  (16  mars  1793,  i  LZ,  p.  238). 

—  Fait  une  adresse  de  dévouement  et  d'en- 
couragement à  la  Convention  (18  mars, 
p.  288).  —  Communique  un  arrêté  rela- 
tif au  désarmement  des  citoyens  suspects 
(26  mars,  p.  681  et  suiv.).  —  Demande  le 
départ  pour  les  départements  de  l'ouest  de 
toutes  les  troupes  soldées  qui  se  trouvent  à 
Paris  (l«r  mai  1793,  i  LZm,  p.  681);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.).  — 
Fait  une  adresse  relative  au  mode  de  recrute- 
ment et  à  la  contribution  de  guerre  (2  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  26  et  suiv.);  —  ordre  du 
Jour  motivé  (îMd.  p.  26).  —  Présentation  de 
342  volontaires  qui  vont  marcher  contre  les 
rebelles,  et  adresse  de  dévouement  des  canon- 
mers  volontaires  (17  mai  1793,  i  LZV,  p.  17 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  décret  or- 
doxmant  l'impression  du  discours  de  l'orateur 
de  la  section,  de  l'adresse  des  canonniers  et 
de  la  réponse  du  président  (ihid.  p.  19).  — 
Décret  tendant  à  lui  avancer  une  somme  de 
67.000  livres  (29  mai,  p.  681).  —  Compte 
rendu  de  l'aoceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel (3  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  148);  —  men- 
tion civique  et  insertion  au  BidUHn  {ihid, 
p.  149).  —  Des  citoyens  de  la  section  présen- 
tent une  nouvelle  pièce  d'artillerie  (4  août 
1793,  t.  LZZ,  p.  227);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ihid.). 

Section  du  Roule.  —  Voir  Section  de  la 
Bépublique. 

Section  des  Sans-Culottes.  Pétition  re- 
lative à  la  lenteur  des  travaux  du  camp  sous 
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Paris  (25  septembre  1792,  t.  IH,  p.  149).  — 
Don  patriotique  (4  octobre,  p.  306).  —  Envoi 
d'un  écrit  patriotique  (5  octobre,  p.  336), 
(10  octobre,  p.  430).  —  Adresse  d'adhésion 
(18  octobre,  p.  476).  —  Adresse  relative  aux 
prêtres  réfraetaires  (23  octobre,  p.  629).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet 
des  dilapidations  que  commet  la  section  dans 
les  églises  de  Saint-Victor  et  de  Saint-Nico- 
las-du-Chardonnet  (31  octobre  1792,  i  T.în^ 
p.  96).  —  Pétition  relative  au  transfert  de 
la  Bibliothèque  nationale  au  palaiB  du 
Luxembourg  (9  décembre  1792,  i  LIV,p.  723). 

—  Adresse  sur  les  circonstances  actuelles 
(4  avril  1793,  t  LZI,  p.  314  et  suîv.).  ^  Pé- 
tition en  faveur  du  citoyen  Gambert  (ihid. 
p.  316).  —  La  section  demande  à  la  Con- 
vention de  prendre  certaines  mesures  de 
salut  public  (6  mai  1793,  i  LXI7,  p.  162  et 
suiv.).  —  Demande  que  la  Convention  ac- 
corde la  maison  de  Saint-Firmin  pour  servir 
d'asile  aux  familles  indigentes  des  volontaires 
qui  partent  pour  les  armées  (19  mai  1793, 
t.  LZV,  p.  73);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  d'aliénation  (ihid.).  —  Présente 
son  contingent  contre  les  rebelles  de  l'Ouest 
et  demande  un  secours  de  100.000  livres 
(20  mai,  p.  121);  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  des  finances  réunis  {ihid.  p.  122). 

—  Demande  la  taxe  des  denrées  de  première 
nécessité  (31  mai,  p.  166  et  suiv.);  —  renvoi 
aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture 
réunis  {ihid.  p.  667).  —  Décret  tendant  à  lui 
avancer  une  somme  de  36.302  livres  à  titre 
de  prêt  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  16).  —  Décret 
déchargeant  la  section  du  prix  du  bail  de  la 
maison  du  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas  et 
fixant  les  mesures  pour  le  paiement  des  se* 
cours  aux  parents  des  volontaires  qui  sont 
aux  armées  et  pour  le  remboursement  des 
billets  de  secours  (18  juin,  p.  667  et  suiv.).  — 
La  section  approuve  la  Constitution  et  fait 
part  d'im  arrêté  relatif  à  l'envoi  d'hommes 
contre  les  malveillants  du  département  de 
l'Eure  (7  juillet  1793,  t.  LZVm,  p.  382);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  ByUetin 
(ihid.).  —  Les  orphelins  et  orphelines  de  la 
commune  de  Paris,  dont  le  siège  est  dans  la 
section,  protestent  de  leur  attachement  à  la 
République  et  jurent  de  défendre  la  Cons- 
titution (ihid.);  —  le  président  donne  le 
baiser  fraternel  à  deux  de  ces  enfants  (ihid.). 

Section  du  Temple.  Pétition  relative  à 
une  motion  de  Lanjuinais  concernant  l'orga- 
nisation de  la  force  publique  (6  octobre  1792, 
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t.  UI9  p.  4ld6  tft  ÉToiv.).  —  lia  élection  de- 
mande une  IxÂ  f6proMiivo  contre  >ee«z  qui  re- 
fvAezit  de  faire  lear  senrioe  «pesBonnel  (2  avril 
1793,  t  LXI,  p.  W  et  smv.).  —  On  annonce 
^ne  le  contingent  de  la  section  est  arrivé  à 
Valencimnes  (6  avril,  p.  ^£3).  —  La  seotion 
présente  les  défensenzs  qn-élle  a  fotmûs 
ponr  oombattie  ks  Tebéfles  de  la  Veodée, 
demande  une  avance  de  100,000  Hvres  pour 
tenir  les  ^engagements  qu'elle  a  pris  •vis-ià-'vis 
d'eux  et  soSieite  tme  pension  pour  le  citoyen 
Ganôer  (16  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  687);  — 
défilé  des  volontaires  devant  la  Convention 
et  renvoi  des  demandes  de  la  section  an  comité 
des  finances  fihid.),  —  Décret  tendant  à  lui 
avancer  tmo  somme  de  30*000  livres  à  tHire 
de  prêt  (3  juin  1793,1.  LXH,  p.  15).  — Compte 
rendu  de  Taoceptation  de  la  Constitortion 
(5  jniflet  1793,  t.  l/KVm,  p.  284). 

Section  bu  Théatrb-Frakçais.  <^  Voir 

Bection  des  TT7ii;E3EtnBS.  Procès- verbal  de  la 
proclamation  du  décret  qni  abolit  la  royauté 
(22  septembre  1792,  i  LH,  p.  92).  —  Adresse 
d^adhésion  (22  octobre,  p.  011).  —  Ordre  du 
jour  sur  une  pétition  des  citoyens  formant 
la  eavalerie  -de  réserve  (29  octobre  1792, 
t. 'fini,  p.  34).  — Lettoe  du  président  de  la 
section  «ur  les  provocations  au  pillage  et  à 
l'assassinat  (1^  novembre,  p.  99).  —  Arrêté 
rélatiC  à  Félection  des  membres  qui  doivent 
composer  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  (6  novembre,  p.  201).  —  Don  patriotique 
d'un  citoyen  (1«  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  2ft6). 
— Pétition  relative  aux  victimes  de  la  Journée 
du  10  août  (11  janvier  1793,  p.  747).  —  La 
section  envoie  une  adresse  de  dévouement 
(20  mam  1793,  t.  LX,  p.  342).  —  Proteste 
contre  tout  ce  qui  porterait  artitein^^  la  re- 
présentation nationale  (26  mars,  p.  032).  — 
Défilé  devant  la  Convention  4es  volontaires 
qui  se  rendent  aux  frontières  (26  mars^ p.  667). 
—  On  annonce  que  la  section  doit  deman- 
da à  la  Convention  su  elle  a  les  moyens  de 
sauver  la  République  (27  mars,  p.  606).  — 
La  section  présente  un  arrêté  sur  les  moyens 
de  secourir  lee  départements  opprimés  par 
les  rebelles  (ibid.  p.  609).  —  Elle  demande 
à  contracter  un  emxnrunt  de  70.000  livres 
(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  639);  —  déoret 
(ibid,).  —  Fait  part  du  serment  qu'ont  prêté 
tous  les  mambres  de  >1a  section  r  de  défendre  la 
représentation  nationale  jusqu^à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  (22  mai  1793,  ;t^LZV» 


tique), 

p.  166);  —  imcAtion  konoiaferle,  insertloB  au 
WvJOeUm  et  eiLToi  auK  départom«i«8  (md.). 
—  Déoret  partant  qti'^Ue  «  4»en  mérité  de 
la  patrie  (23  mai,  p.  224).  —  lia  «eetlon 
donne  son  adhésion  à  TActe  constitutâon- 
nel  (4  juillet  1793,  i;.  LZVm,  p.  264).  —  Lee 
canonniers  de  la  section  des  Tuileries  en  gar- 
nison au  fort  de  la'Liberté,  à  Cherbourg,  as- 
surent la  CouTentiou  de  leur  dévouement  et 
demandent  à  combattre  l'ennemi  (4  août 
1798,  t.  LXX  p.  22S);  —  insertion  au  BnO^lm 
et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Section  de  l'Unité,  ci-t>bvant  des  Qua- 
tre 'Nations.  Présente  ie  contingent  qui  va 
combattre  les  rebelles  de  la  Yendée  et  fait 
une  adresse  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
sauver  la  République  (14  mai  1793,  iXST, 
p.  672  et  suiv.).  —  Pénières  demande  la 
mise  en  liberté  du  citoyen  Leroux,  ju^  de 
paix,  arrêté  par  ordre  du  comité  de  survdl- 
lance  de  cette  section  (16  mai  1793,  p.  713 
et  suiv.).  —  La  section  demande  la  mise  en 
liberté  du  citoyen  Leroux,  juge  de  ^tâx- 
(17j  mai  1793,  t  LX7,  p.  13  et  suIt.);  — 
discussion  {ibid,  p.  14  et  suiv.);  —  la  Con- 
vention ordonne  l'élai^issement  ^u  citoyen 
Leroux  (ibid.  p.  15).  *~  Reprise  de  la  dis- 
cussion {ibid,  et  p.  suiv.),  (p.  20  et  suiv.);  — 
ordre  du  jour  {ibid,  p.  23).  —  La  section 
propose  différentes  mesures  de  salut  public 
(26  mai,  p.  324  et  suiv.);  —  réponse  du  pré- 
sident {ibid.  p.  826);  —  insertion  au  BiOtetin 
de  l'adresse  et  de  la  réponse  du  président 
{ibid,),  —  Décret  tendant  à  faire  avancer  une 
somme  de  1^8.400  livres  à  la  section  pour 
compléter  son  fonds  de  recrutement  (26  mai, 
p.  340).  —  Rapport  par  Porcher-Liseomiay 
sur  différents  mandats  d'arrêts  décernés  par 
le  comité  de  surveillance  des  étrangers  de  la 
section  (ffrid.  p.  345  et  suiv.);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid,  p.  349  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid,  p.  350);  —  texte  définitif 
du  décret  {ibid,  et  p.  suiv.).  — La  section 
félicite  la  Convention  de  Tacbèvement  de  la 
Constitution  (4  jmllet  1793,  i  LX¥in,  p.  262). 

§  20.  —  Services  de  garde 
auprès  de  la  Conveatian. 

Des  citoyens  offrent  de  monter  la  garde 
auprès  de  la  Convention  et  d'y  remplacer  les 
gendarmes  nationaux  qui  sont  en  Vendée 
(23  mai  1793,  t.  LZV,  p.  219);  —  mention 
honorable  et  renvoi  à  la  commissiçii  des 
Douze  (ibid.). 
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ÂdreBse  de  radmim^tratioD  des  Bii!bBistan- 
veA  idative  à  la  libre  «irculsâoii  deB  grains 
(6  octobre  17^2,  i.  TU,  p.  834).  —  Lettre  du 
ministre  do  l'intéiieur  rclatÎTe  -anz  difficultés 
qnll  éprouve  pour  exécuter  los-mesuies  néces- 
saires aux  approvisionnements  de  la  capitale 
{ 16  octobre,  p.  523  et  suiv.).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  ^intérieur  sur  les  subdatances  de 
Taris  (27  novembre  1792,  t.  LEH,  p.  007  et 
suiv.);  —  observations  de  Lanjuinais,  Le- 
cointre,  Bréard,Os8elîn  {ifnd.  p.  608  et  suîv.); 
—  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
d'agriculture  réunis  {ibid,  p.  609).  —  Nou- 
velle lettre  du  ministre  de  Intérieur  relative 
aux  subsistances  (28  novembre,  p.  ^42).  — 
Une  députation  des  commissaires  des  sections 
et  des  membres  du  conseil  de  la  commune  de- 
-mande  que  Ton  rende  aux  autorités  le  droit 
de  taxer  les  denrées  de  première  nécessité 
(29  novembre,  p.  ^654).  —  Pétition  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social  relative  aux  subsistan- 
ces (2  décembre  1792, 1. 117»  p.  51).  —  Lettre 
du  ministre  de  Tintérieur  relative  aux  subsis- 
tances  et  approvisionnements  de  la  vffle  de 
Paris  (5  décembre,  p.  378).  —  La  peine  de 
mort  est  décrétée  contre  quiconque  entravera 
l'arrivée  des  subsistances  à  Paris  (6  décembre, 
p.  394).  —  Mesures  pour  assurer  leur  arrivée  à 
Paris  {ihid.  p.  396).  —  Il  sera  nomménine  com- 
mission chargée  de  Techeicber  etiaire  arrêter 
ceux  qui  empêcheront  la  drculatton  des  sub* 
aistances  [ihid.  p.  396).  —  La  municipalité  de- 
mande une  somme  de  4  millions  pour  les  sub- 
sistances (6  février  1793,  i.  LVIQ,  p.  292);  — 
renvoi  au  comité  des  finances  fihid.)  ;  —  rap- 
port tendant  à  autoriser  la  municipalité  à 
emprunter  cette  somme  (7  février,  p.  354  et 
suiv.);  —  discussion  {ihid.  p.  356  et  suiv.);  — 
adoption  {ihid,  p.  357).  —  Décret  ordonnant 
qd'une  députation  des  48  sections  sera  admise 
à  la  barre  pour  présenter -une  pétition  relative 
atix  subsistances  1 11  février,  p.  463).  —  La  dé- 
putation est  admise  et  présente  sa  pétition 
(13  février,  p.  476  et  suiv.).  —  Hopport  par  le 
ministre  de  Tiatérieur  sur  l'état  des  subsis- 
tances  [ihid,  p.  504).  —  Arrêté  de  ht  sec- 
tion Poissonnière  relatif  à  la  pétition  sur  les 
subnstances  présentée  au  nom  des  48  sections 
(17  février,  p.  634).  — Le  président  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social  désaToue  Padresse  des 
48sectionssur  les  subsistances  {ihid,  p.  685).  — 
Le  ministre  de  l'intérieur,  les  administrateurs 
du  département,  le  maire  et  le  procureur  de  la 
commune  de  Paris  feront  un  rapport  sur  Pétat 
des  subsistances  et  sur  les  mesures  prises  et  à 


prendre  pour  que  la  viDe  n'en  maiiqae  pas 
t24  îévri«r  1798,  t  MX,  p.  141).  —  Support 
par  Pabre  (HérauU)  sur  l'état  des  subsistan- 
ces [ihid.  p.  168).  —  Pé€îtion  des  •ouvrières 
'Uancfaisseuses  surlessub8istances(«frM.p.l50). 
—  Pétition  des  citoyennes  réunies  en  société 
fraternelle  sur  le  môme  objet  {ihid,  p.  151).  — 
Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  au 
sujet  des  subsistances  (25  février,  p.  189  et 
suiv.);  —  décret  {ihid.  p.  191).  —  Le  maire  de 
Paxis  écrit  que  .les  4!Oxamissaires  des  à^  sec- 
Jtians  sénnis^ur  rédiger  une  pétUionirelative 
aaz  SBbsÎBtaneâs  et  à  ia  «isciidation  .des  .assi- 
^paats,  demandent  la  permission  de  la  soumet- 
tre à  rAs.semblée  (2  mois,  p.  ^554).  —  Jour  fixé 
pour  l'admission  des  commissaires  (ihid.),  — 
Admis,  ils  présentent  leur  pétition  (3  mars, 
p.  569).  —  Articles  additioBiids%u  décret  du 
7  février,  qui  autorise  la  municipalité  à  lever 
une  contribution  extraordinaire  de  4  milliens 
pour  les  subsîfptanoes  (28  mars  1793,  t.  LZ, 
p.  489  et  suiv.).  —  L'admanlstRition  des  sub- 
sistances  demande  l'autorisation  de  aoxitpet 
une  réserve  de  2.500  arpents  de  bois  dans  les 
districts  de  Sens,  Saint-Florentin,  Tonnerre  et 
Auxerre  (28  mars,  p.  632)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ibid.),  —  Le  maire  de  P«ris 
sera  interrogé  sur  l'état  des  subsistances 
(15  avril  1793,  t.  LXH,  p.  125).  —  Il  rend 
compte  de  l'état  des  subsistances(  ihid,  p»  135); 

—  la  Convention  4éc»ète  l'impression  et  l'af- 
fichage de  ce  compte  rendu  (ihid.).  —  Mo- 
tieiiB  de  Oénissiao,  Lehardy  (Marbihan)  et 
Yergniaud  relatives  aux  subsistances  de  Paris 
(17  avril,  p.  261  et  suiv.).  —  Décret  ordonnant 
au  maire  de  rendre  compte  de  l'exécution  ou 
de  la  non-exécution  du  décret  qui  ordonne  l'af- 
âchage  de  son  compte  Tendu  du  15  avril  et  de 
l'emploi  des  fonds  mis  À  la  dispcsition  de  la 
municipalité  pour  les  subsûrtanees  i^ibid. 
p.  262);  —  compte  rendu  (18  avril,  p.  998  et 
suiv.  ).  —  Pétition  sur  les  moyens  4'aasiirer  Jes 
subsistances  (18  ami,  p.  621.  —  Voir  égale- 
ment VBrrakim,  p.  777).  —  Prodamatioa  des 
autorités  constituées  -du  départemeot  de 
Paris  au  sujet  des  subsistances  {ihid.  p.  ^23). 

—  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  pétition 
du  18  avril  sur  les  moyens  d'assuverlessiAsis- 
tances  (25  avril  1793,1.  LZIH,  p.  314  et  s«i<r.). 

—  Plaintes  du  maire  de  Paris  ou  sujet  de  la 
cBsette  de  ravoine  sur  le  caneau  de  la  halle 
(4  jmUet  1793,  i  LXVUi,  p.  ^41);  —  renvoi 
au  comité  d'agriculture  (^bH.).  —  Plaintes 
du  ministre  de  I%rtérieur  au  sujet  d'un  pla- 
card affi<^é  par  Garin,  mémoire  du  CMoité  des 
subsistances  de  la  commxme  de  Paris,  dans 
lequel  il  est  accusé  d'avoir  formé  un  plan  de 
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famine  contre  Paris  (26  juillet  1793,  i  LZIZ, 
p.  562);  —  renvoi  aux  comités  d'a^culture 
et  de  commerce  (ihid.  p.  653).  —  Décret  or- 
donnant à  la  municipalité  de  rendre  compte 
de  rétat  des  subsistances  (7  août  1793,  t.  LXZ 
p.  440V  —  Compte  rendu  par  Pache  (tWd. 
p.  442). 

§  22.  —  Travaux  d'embellissement. 

Programme  du  concours  pour  les  travaux 
d'embellissement  à  exécuter  dans  les  endroits 
compris  sur  la  partie  du  plan  de  Paris  dont  la 
gravure  a  été  ordonnée  par  le  décret  du  5  mai 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  660  et  suiv.). 


IL 
§  !•'.  - 

§  2.  - 

§  8.  - 

§  -i.  " 

§  5.  - 

§  6.  - 

§  7.  - 


—  Département  de  PAris. 

Administrateurs.  —  Directoire.  — 
Procureur-général-syndic.  —  Con  • 
seil  général. 

Autorités  constituées. 

Corps  électoral. 

Districts  ruraux. 

Gendarmerie  nationale. 

Recrutement  et  force  armée. 

Volontaires  et  autres  militaires. 


1®'.  —  Administrateurs.  —  Directoire.  — 
Procureur- général -syndic.  —  Conseil 
général. 

Demande  relative  aux  indenmités  dues 
aux  électeurs  (27  septembre  1792,  t.  LU, 
p.  183).  —  Le  département  demande  un 
fonds  de  secours  de  deux  millions  (28  sep- 
tembre, p.  196).  —  Il  rendra  compte  de 
remploi  des  trois  millions  qui  ont  déjà  été 
mis  à  sa  disposition  {ihid.  p.  197).  —  Il  est 
interdit  aux  administrateurs  de  se  qualifier 
commission  administrative  (ihid.).  —  Le  Di- 
rectoire rend  compte  des  causes  de  Tinexé- 
cution  de  la  loi  relative  à  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'Hôtel  des  Invalides  (2  octo- 
bre, p.  276).  —  Demande  des  secours  (9  octo- 
bre, p.  405).  —  Le  procureur  général  syndic 
envoie  le  procès-verbal  constatant  la  fuite  de 
Guillaume,  ex -administrateur  de  la  Caisse  de 
secours  (14  octobre,  p.  495).  —  Ijc  Directoire 
fait  une  proposition  concernant  les  créan- 
ciers de  la  République  (17  octobre,  p.  534).  — 
Il  rendra  ses  comptes  dans  les  trois  jours 
(28  octobre  1792,  t  LUI,  p.  23).  ->  Dénon- 


ciation contre  deux  membres  accusés  de  s*ètre 
emparés  d'objets  appartenant  aux  émigrés 
(31  octobre»  p.  91).  —  Adoption  sauf  rédac- 
tion d'un  décret  relatif  à  une  avance  d'un  mil- 
lion à  faire  au  département  de  Paris  pour  lui 
permettre  de  retirer  les  billets  au  porteur  au- 
dessous  de  25  livres  (7  novembre,  p.  286).  — 
Les  administrateurs  demandent  des  secours 
pour  les  femmes  et  les  enfants  des  gardée  na- 
tionales qui  combattent  sur  la  frontière  (8  no- 
vembre, p.  305).  —  Texte  définitif  du  décret 
relatif  à  une  avance  d'un  ndUion  à  faire  au 
département  de  Paris  pour  lui  permettre  de 
retirer  les  billets  au  porteur  au-dessous  de 
25  livres  {ihid.  p.  313).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  département  ten- 
dant à  obtenir  une  avance  de  1.400.000  livres 
pour  acquitter  les  dépenses  arriérées  (12  no- 
vembre, p.  366).  —  Demande  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  à  l'exécution  du  décret  qui 
l'autorise  à  faire  l'avance  d'un  million  pour 
retirer  les  billets  de  confiance  (14  novembre, 
p.  401);  —  décret  (15  novembre,  p.  424).  — 
Projet  de  décret  pour  parvenir  à  l'exécution 
du  décret  du  8  novembre  sur  l'avance  d'un 
million  à  faire  au  département  de  Paris  (22  no- 
vembre, p.  543  et  suiv.);  —  discussion  (24  no- 
vembre, p.  573  et  suiv.);  —  adoption  {ihid. 
p.  575).  —  On  dénonce  que  le  directoire  a  été 
renouvelé  en  violation  de  la  loi  (5  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  353);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ihid.).  —  Arrêté  relatif  aux  suc* 
cessions  des  émigrés  (6  décembre,  p.  386).  — 
Somme  que  le  directoire  pourra  laisser  entre 
les  mains  du  séquestre  de  la  Maison  de  se- 
cours (9  décembre,  p.  708).  —  Arrêté  du  con- 
seil exécutif  qui  annule  l'élection  d'un  nou- 
veau procureur  (14  décembre  1792,  t.  LY, 
p.  51);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ihid.).  —  Protestation  du  corps  électoral  con- 
tre l'annulation  de  cette  élection  (17  déoem* 
bre,  p.  121  et  suiv,);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ihid.  p.  123).  —  Adresse  des  sec- 
tions de  Paris  sur  le  même  objet  (18  décem- 
bre, p.  128).  —  Le  directoire  dénonce  les  me- 
nées des  directoires  des  départements  (11  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  737  et  suiv.).  —  Lettre  des 
administrateurs  relative  à  la  répartition  de  la 
contribution  mobilière  (8  février  1793,  i  LVID 
p.  375).  —  Les  administrateurs  demandent 
à  la  Convention  de  s'occuper  de  la  loi  sur  les 
passeports  (24  février  1793,  t.  UZ,  p.  157).  — 
Demandent  les  pièces  nécessaires  pour  l'apure- 
ment des  comptes  de  l'administration  des 
eaux  (3  mars,  p.  568).  —  Demandent  si  la  pri- 
son de  l'Abbaye  doit  être  considérée  comme 
prison  nationale  ou  comme  midson  de  déten- 
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tion  (7  mars,  p.  670).  —  Demandent  des 
éolaîicîflsementB  sur  l'exéoution  des  lois  réla- 
ti^esaux  oertifioats  de  civisme  (8  mars,  p.  693). 

—  Le  ministre  de  rintérieor  transmet  une 
XKropoeitian  du  directoire  du  département  de 
Paris  tendant  à  transférer  provisoirement  la 
brigade  de  gendarmerie  établie  à  Créteil  et 
à  obtenir  20  brigades  an  lieu  de  18  (21  mars 
1793,  t.  LX,  p.  367);  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ihid.),  —  Proclamation  du  conseil 

;  exécutif  qui  annule  un  arrêté  du  département 
de  Paris  déclarant  non-émigré,  Colbert-Mau- 
lévrier,  ci-devant  ministre  plénipotentiaire 
près  rélecteur   de  Cologne  (23  mars,  p.  466). 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  envoie  Tétat  de 
l'emploi  des  sommes  mises  à  la  disposition  du 
département  de  Paris  pour  le  remboursement 
dea  billets  de  parchemin  et  de  la  maison  de 
aecours  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  10);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Le  di- 
Tectoiie  demande  le  remboursement  des  bil- 
lets de  confiance  déposés  en  exécution  du  dé- 
cret du  9  janvier  1793  {ihid.  p.  16  et  suiv.).  — 
Le  Directoire  transmet  un  mémoire  du  citoyen 
Sicard  concernant  les  sourds-muets  et  les 
aveugles-nés  (2  avril,  p.  80);  —  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique  (ihid,  p.  81).  — 
Pétition  du  département  de  Paris  relative  aux 
meauies  de  défense  nationale  (3  avril,  p.  127). 

—  Proclamation  des  autorités  constituées  du 
département  de  Paris  au  sujet  des  subsistan- 
ces (18  avril  1793,  i  LXII,  p.  623).  —  Décret 
avançant  au  directoire  à  titre  de  prôt  une 
fiomme  de  636,472  1.  10  s.  pour  acquitter  les 
propriétaires  des  billets  dits  de  parchemin  et 
de  ceux  de  la  maison  de  secours  (23  mai  1793, 
t-  LZV>  p.  230  et  suiv.).  —  Le  procureur  gé- 
néral syndic  rend  compte  du  mouvement  ex- 
traordinaire qui  se  manifeste  dans  Paris 
{31  mai,  p.  639).  —  Présente,  au  nom  du  dé- 
partement de  Paris,  des  autorités  constituées 
et  des  sections  de  la  ville  de  Paris,  une  adresse 
de  dévouement  à  la  République  et  une 
demande  de  poursuites  contre  plusieurs  dé- 
putés et,  ea  particulier,  contre  Isnard  (31  mai, 
p.  653  et  suiv.  ;)  —  réponse  du  président  (ihid, 
p.  654);  —  la  Convention  décrète  Timprcssion 
«t  l'insertion  au  BMvtin  de  l'adresse  du  dé- 
partement de  Paris  et  de  la  réponse  du  pré- 
sident (ihid.).  —  Transmet  une  réclamation 
des  gendarmes  des  l'«  et  29®  divisions 
(1er  jïiiii^  p,  055)^  —  Le  conseil  général  pré- 
sente une  adresse  relative  aux  mesures  à  pren- 
dre contre  les  rebelles  de  Vendée  (12  juin  1793, 
i  LXVI,  p.  455  et  suiv.).  —  Le  procureur  gé- 
néral syndic  annonce  la  vente  prochaine  d'une 
usine  qui  pourrait  servir  à  l'établissement 

!'•  8ÉBIE.   T.    LXXI. 


PARIS  suUedesAdminiaircUmirê^DirecMre,  etc.  ) 

d'une  manufacture  d'armes  (19  juin,  p.  720); 

—  renvoi  aux  comités  des  domaines  et  de  la 
guerre  réunis  (ihid,).  —  Le  directoire  de- 
mande une  loi  qui  ordonne  la  continuation  de 
deux  fondations  existant  en  faveur  des  pau- 
vres de  Saint-Denis  (1«'  juillet,  i  LJLVIU» 
p.  20).  —  Le  conseil  généraJ  écrit  au  sujet  des 
travaux  qu'il  a  fait  entreprendre  au  coU^o 
des  Quatre-Nations  (ihid.  p.  22).  —  Le  pro- 
cureur général  syndic  réclame  contre  l'arres- 
tation du  colonel  Rossignol  (9  juillet,  p.  492). 

—  Les  administrateurs  écrivent  à  la  Conven 
tien  qu'elle  pourra  disposer  de  l'intérieur  du 
Panthéon  pour  la  célébration  de  l'anniver- 
saire du  10  août  (17  juillet  1793,  i  LZIX, 

'  p.  104).  —  Rendent  compte  de  l'état  des  hos- 
pices de  Paris  (19  juillet,  p.  189).  —  Trans- 
mettent un  état  des  subsistances  (ihid.  p.  191). 
Les  administrateurs  invitent  la  Convention 
à  envoyer  une  députation  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Université  (1«'  août  1793,  i  LZX, 
p.  67);  —  la  Convention  décrète  qu'ime  dé- 
putation de  24  membres  assistera  à  cette  céré- 
monie (ihid.  p.  68).  —  Demandent  que  la 
somme  de  360,000  livres  due  aux  électeurs 
leur  soit  avancée  par  la  Trésorerie  nationale 
(8  août,  p.  530  et  suiv.):  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ihid.  p.  531). 


Sj  2.  —  Autorités  constituées. 

Sur  la  motion  de  Vergniaud,  la  Convention 
décrète  que  le  comité  de  Salut  public  fera  un 
rapport  sur  l'état  actuel  des  autorités  consti- 
tuées de  Paris  et  du  prétendu  pouvoir  discré- 
tionnaire (l«r  juin  1793,  t.  LZV,  p.  674).  — 
Les  autorités  constituées  présentent  des 
adresses  de  félicitation  au  sujet  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  (23  juin  1793, 
t.  IiXVn,  p.  208  et  suiv.  ).  ^   .;  i^:^  . 


§  3.  —  Corps  électoral. 

Sa  protestation  contre  l'arrêté  qui  annule 
l'élection  du  procureur  général  syndic  (17  dé- 
cembre 1792,  t.  LY,  p.  121).  —  Décret  portant 
qu'il  doit  continuer  à  procéder  au  renouvelle- 
ment de  l'administration  (20  décembre, 
p.  184).  —  Pétition  des  électeurs  du  départe- 
ment demandant  le  paiement  de  Tindemnité 
accordée  par  la  loi  (11  juin  1793,  i  LZVI, 
p.  438);  —  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  des  finances  réunis  (ihid.).  —  Les  électeurs 
sollicitent  une  prompte  décision  sur  la  de- 
mande d'indenmité  qu'ils  ont  faite  (30  juin 
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1703.  t.  LXVn,  p.  677  et  sniv.);  —  ^a  Conven- 
tion décrète  que  le  rapport  sera  fait  à  la 
séance  du  lendemain  {ibid,  p.  678).  —  Décret 
accordant  une  indemnité  de  3  livres  par  jour 
aux  électeurs  de  Paris  irvtra  mwros  (6  juillet 
1793,  t.  LZVin»  p.  308).  —  Ms  administra- 
teurs du  département  demandent  que  la 
somme  de  360,000  livres  due  aux  électeurs 
leur  soit  avancée  par  la  Trésorerie  nationale 
(8  août  1793,  i  LXX,  p.  630  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  {ibid,  p.  631). 


§  4.  —  Districts  ruraux. 

Pétition  contre  la  loi  qui  a  fixé  à  Paris  les 
tribunaux  de  ces  districts  (8  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  306). 


§5. 


Gendarmerie  nationale. 


Le  commandant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale près  les  tribunaux  demande  que  le  nom- 
bre de  ces  gendarmes  soit  augmenté  et  une 
nouvelle  organisation  pour  ce  corps  (21  mai 
1793,  i  LX7,  p.  256),  —  renvoi  au  comité  do 
la  guerre  (ibid.),  —  Décret  sur  Torganisasion 
de  la  gendarmerie  nationale  préposée  à  la  garde 
des  prisons  du  département  (25  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  452  et  suiv.).  —  La  l'«  division  de 
gendarmerie  à  cheval  du  département  de 
Paris  à  l'extérieur  de  la  ville  sollicite  une  solde 
égale  à  celle  des  gendarmes  qui  résident  dans 
la  viQe  (21  juillet  1793,  i  hXLX»  p.  293);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


§  ô.  —  Recrutement  et  force  armée. 

Le  conseil  général  demande  à  la  Convention 
de  fixer  un  mode  uniforme  pour  lever  les  hom- 
mes à  Paris  (4  mai  1793,  t  LXIV,  p.  67);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,);  — 
rapport  par  Barère  (6  mai,  p.  216  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  218  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  219).  —  Compte  rendu  de 
rétat  du  recrutement  par  les  administrateurs 
(8  mai,  p.  312).  —  Décret  portant  que  96  com- 
missaires]de  la  Convention  se  rendront  dans 
les  sections  pour  conférer  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  mettre  en  marche  une  force  ar- 
mée dirigée  contre  les  révoltés  de  T  Ouest  {ibid. 
p.  315).  —  Liste  de  ces  commissaires  {ibid. 
p.  337).  —  Compte  rendu  des  commissaires  et 
décret  sur  le  mode  de  recrutement  et  Torgani- 
sation  du  contingent  destiné  à  aller  com- 


battre les  rebelles  de  la  Vendée  (9  mai,  p.  363). 
—  Décret  tendant  à  1  organisation  d'une  ar- 
mée soldée  de  6,000  hommes  pour  Paris  (2  juin 
1793,  t  LXV,  p.  703).  —  Les  sections  pré- 
sentent une  pétition  tendant  à  faire  rapporter 
le  décret  qui  établit  une  armée  révolution* 
narre  de  6,000  hommes  à  Paris  (20  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  18);  —  r^ivoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 


§  7.  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

Prestation  de  serment  par  les  canonnieis  de 
la  section  du  Louvre  (24  septembre,  i  LU, 
p.  122).  —  Pétition  des  grenadiers  volontaires 
de  Paris  (26  septembre,  p.  166).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  invite  les  sections  de  Paris 
à  nommer  des  commissaires  pour  Texamen 
des  souliers  des  volontaires  (19  octobre, 
p.  569).  —  Prestation  de  serment  par  la 
3»  compagnie  de  chasseurs  de  la  section  du 
Louvre  (11  novembre  1792,  t  T^TîT^  p.  368).  — 
Pétition  des  canonniers  des  48  sections  de 
Paris  {ibid.  p.  369).  —  Une  députation  du 
11»  bataillon  demande  son  admission  à  la 
barre  (28  novembre,  p.  628).  —  Jour  fixé 
(ibid.).  —  Admis,  les  représentants  des  vo- 
lontaires du  11«  bataillon  demandent  à  partir 
pour  les  îles  du  Vent  (29  novembre,  p.  673).  — 
Décret  portant  que  les  soldats  des  bataillons 
dits  Le  Ban  Conseil  et  Le  Républicain,  détenus 
pour  Taffaire  de  Rethel,  seront  remis  en  liberté 
et  que  ces  bataillons  reprendront  leur  rang 
dans  Tannée  (18  décembre  1792,  t  LV,  p.  147 
et  suiv.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation 
contre  le  bataillon  de  Popincourt  (12  janvier 
1793,  t  LVn,  p.  9).  —  Don  patriotique  des 
volontaires  du  bataillon  du  Pont-Neuf  (  13  jan* 
vier,  p.  40).  —  Pétition  des  anciens  soldats  du 
régiment  de  Paris  (27  janvier,  p.  712  et  suiv.). 

—  Pétition  des  sections  de  Paris  relative  à  ]& 
solde  des  volontaires  nationaux  {ibid.  p.  715). 

—  Le  bataillon  de  l'Arsenal  demande  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  à  la  République  (31  jan« 
vier  1793,  i  LVIII,  p.  96);  —  commissaire» 
nommés  pour  recevoir  ce  serment  (ibid.)  ;  — < 
compte  rendu  de  la  prestation  du  serment 
(2  février,  p.  162).  —  Les  fédérés  du  10«  ba- 
t-aillon  se  plaignait  de  manquer  de  vêtements 
(3  février,  p.  184).  —  Les  chasseurs  de  la  sec- 
tion des  Quatre-Nations  demandent  qu'il  soit 
permis  aux  Liégeois  de  servir  avec  eux  (ibid. 
p.  185).  —  Les  canonniers  réclament  contre  la 
réduction  qu'on  veut  faire  éprouver  à  leur 
solde  (6  février,  p.  286).  —  Le  bataillon  des 
piquiers  casernes  rue  de  Babylone  demande  à 
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échanger  ses  piqaes  contre  des  fosUs  (10  fé- 
vrier» p.  437).  —  Les  canonniers  casernes  à  la 
section  des  Carmes  demandent  à  partir  aux 
frontières  {ibid.  p.  440).  —  Lettre  dn  ministre 
de  la  guerre  relative  à  une  pétition  du  10®  ba- 
taillon des  fédérés  de  Paris  (12  février,  p.  470). 

—  La  compagnie  de  canonniers  de  la  section 
du  Luxembourg  déûle  devant  la  Convention 
et  prête  serment  de  maintenir  la  Bépublique 
(9  mars  1793,  t.  LZ,  p.  7).  —  Adresse  de  dé- 
vouement du  bataillon  des  piquiers  casernes 
rue  de  Babjlone  («5û2.  p.  8);  —  décret  ordon- 
nant au  ministre  de  la  guerre  de  faire  délivrer 

des  armes  à  ce  bataillon  (ihid,),  -—  Pétition 
et  prestation  du  serment  des  canonniers  de  la 
section  de  la  République  (ibid.  p.  9).  —  Péti- 
tion de  la  section  du  Mail  relative  à  rentre- 
tien  des  volontaires  nationaux  (11  mars, 
p.  9$).  —  Défilé  devant  la  Convention  des  vo- 
lontaires de  la  section  du  Mail  qui  se  rendent 
aux  frontières  (12  mars,  p.  120).  —  Défilé  de- 
vant la  Convention  et  pétition  d'une  compa- 
gnie de  canonniers  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  qui  se  rendent  aux  frontières 
(ibid.),  —  Défilé  devant  la  Convention  et  pé- 
tition des  volontaires  de  la  section  de  Bondj 
qui  se  rendent  aux  frontières  {ihid,  p.  121).  — 
Les  volontaires  de  la  section  des  Invalides 
prêtent  serment  de  fidélité  à  la  République 
(14  mars,  p.  196).  —  La  section  Beaubourg 
demande  la  formation  d'une  seconde  compa- 
gnie de  canonniers  (16  mars,  p.  238).  —  Pres- 
tatiofn  de  serment  et  défilé  devant  la  Conven- 
tion d'une  compagnie  de  volontaires  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre  (ibid.  p.  241). 

—  Plan  d'organisation  présenté  par  les  canon- 
niers volontaires  de  l'armée  parisienne 
(17  mars,  p.  262  et  suiv.).  —  Défilé  devant  la 
Convention  des  volontaires  de  la  section  du 
Mail  qui  se  rendent  aux  frontières  (ibid, 
p.  263).  —  Défilé  devant  la  Convention  des  vo- 
lontaires de  la  section  du  Roule  qui  se  rendent 
aux  frontières  (18  mars,  p.  286).  —  Pétition  et 
serment  des  canonniers  volontaires  de  la  sec- 
tion de  la  Halle-aux-Blés  (ibid,).  —  Défilé 
devant  la  Convention  des  volontaires  de  la 
section  du  Théâtre-Français  qui  se  rendent 
aux  frontières  (20  mars,  p.  344).  —  Tableau 
du  recrutement  (23  mars,  p.  463).  —  Défilé 
devant  la  Convention  d'un  bataillon  de  la  sec- 
tion des  Quinze- Vingts  qui  se  rend  aux  fron- 
tières {ibid,  p.  491).  —  Défilé  devant  la 
Convention  de  volontaires  de  la  section  du 
Mail  qui  se  rendent  aux  frontières  (25  mars, 
p.  561).  —  Défilé  devant  la  Convention  et  pé- 
tition des  volontaires  de  la  section  du  Pan- 
théon qui  se  rendent  aux  frontières  (26  mars. 
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p.  566  et  suiv.).  —  Défilé  devant  la  Conven- 
tion des  volontaires  de  la  section  des  Tuileries 
qui  se  rendent  aux  frontières  {ibid.  p.  267).  — 
Défilé  devant  la  Convention  des  recrues  d'une 
compagnie  de  chasseurs  de  la  section  du  Lou- 
vre qui  se  rendent  aux  frontières  (27  mars» 
p.  598).  —  Défilé  devant  la  Convention  d'une 
compagnie  de  canonniers  de  la  section  du 
Louvre  qui  part  pour  les  frontières  (29  mars» 
p.  701).  —  Défilé  devant  la  Convention  et  ser- 
ment de  la  compagnie  des  canonniers  de  la 
section  du  Contrat  social   (31   mars   1793, 
i  LXI,  p.  17).  —  Don  patriotique  du  bataillon, 
de  vétérans  nationaux  {ibid,  p.  24  et  suiv.).  — > 
Décret  relatif  à  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
soldats  qui  se  trouvent  dans  la  capitale  sans 
motif  valable  (1«'  avril,  p.  60).  —  Pétition 
des  48  sections  de  Paris  relative  à  l'habiQe- 
ment  et  à  l'équipement  des  volontaires  (7  avril, 
p.  403).  —  Réclamation  dés  canonniers  caser- 
nes à  la  Sorbonne  (17  avril  1793,  t  LXH» 
p.  257);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.).  -—  Les  canonniers  de  la  section  des 
Marchés,  ci-devant    des  Halles,  demandent 
aux  membres  de  la  (]!onvention  d'oublier  leurs 
divisions  et  de  faire  de  bonnes  lois  (20  avril 
1793,  t.  LZin,  p.  11  et  suiv.  ).  —  La  section  du 
Luxembourg  présente  à  la  barre  une  compagnie 
de  canonniers  (21  avril,  p.  82  et  suiv.);  —  dé- 
filé des  canonniers  devant  la  Convention  {ibid. 
p.  83).  —  La  section  des  Arcis  présente  à  la 
barre  une  compagnie  de  canonniers  qui  part 
pour  la    frontière   {ibid,    p.    83);  —   men- 
tion honorable  (ibid.).  —  Renvoi  au  comité 
de  la  guerre  d'une  question  relative  à  la  dis- 
pense de  retenue  de  t^ois  sous  par  homme  pour 
l'habillement  qui  a  été  accordée  à  la  compa- 
gnie de  canonniers  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  actuellement  à  Saint-Malo  (28  avrils 
p.  495).  —  Pétition  des  dtojens  casernes  rue 
Saint-Victor  et  rue  Verte  qui  demandent  leur 
organisation  {ibid.  p.  547  et  suiv.),  —  ordre 
du  jour  motivé  {ibid.  p.  548).  —  Adresse  et 
prestation  de  serment  des  volontaires  de  la 
section  du  Mail  qui  se  rendent  aux  frontières 
(29  avril,  p.  571  et  suiv.).  —  La  section  des 
ArniR  de  la  patrie,  ci-devant  du  Ponceau,  de- 
mande le  départ  pour  la  Vendée  de  toutes  les 
troupes  soldées    qui    se    trouvent    à    Paris 
(1«'  mai,  p.  679  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid,  p.  680).  — La  section  de 
la  Réunion  demande  le  départ  pour  les  dépar- 
tements de  l'ouest  de  toutes  les  troupes  sol« 
dées  qui  se  trouvent  à  Paris  {ibid,  p.  681);  —- 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.).  — • 
Les  sections  de  Paris  demandent  que  les  ca- 
n<mniers  de  la  garde  nationale  soient  soldés 
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(5  mai  1793,  i  LXI7»  p.  151);  —  renroi  aux 
comités  de  la  guane  ot  de  Salut  public  {ibid. 
p.  152).  —  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la 
guerre  de  requérir  trois  compagnies  de  canon- 
niers  de  Paris  pour  en  envoyer  dans  les  Pyré- 
nées-Orientales (3  juin  1793,  i  LZVI,  p.  13). 

—  T^  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
sollicite  un  décret  qui  désigne  sur  quels  fonds 

.doit  être  prise  la  solde  de  40  sols  par  jour  ac- 
cordée aux  volontaires  peu  fortunés  (4  Juin, 
p.   65);  —  renvoi  au  comité  des   finances 

.  (ihidj,  —  Les  corps  administratif  de  la  ville 
de  Vendôme  demandent  vengeance  des  ou- 

.trages  et  excès  commis  par  le  3^  bataillon  des 
volontaires  de  Paris  (Il  juin,  p.  275):  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ihid,).  —  Les 
canonniers  volontaires  demandent  qu'il  soit 
statué  sur  leur  organisation  (  1 1  juin,  p.  433)  ;  — 

^renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.),  —  I-ies 
mêmes  canonniers  présentent  une  pétition  en 
faveur  du  citoyen  Jean  Guyot  (ibid.  et  p. 
sulv.).  —  Les  canonniers  demandent  à  la  Con- 
vention d'envoyer  une  députation  pour  con- 
sacrer par  sa  présence  le  serment  d'union  et  de 
fraternité  que  les  canonniers  doivent  prêter 
entre  eux  et  avec  leurs  autres  frères  d'armes 
de  Tarmée  parisienne,  le  23  juin  1793  (21  juin 
1793,  t  LZVn,  p.  46);  —  la  Convention  dé- 

.  crête  qu'une  députation  sera  envoyée  (ibid,)  ; 

—  composition  de  cette  députation  (22  juin, 
p,  64).  —  Compte  rendu  des  commissaires 
chargés  d'assister  à  la  fête  des  canonniers 
(24  juin,  p.  126  et  suiv.);  —  décret  ordonnant 
qu'il  sera  érigé  un  monument  en  souvenir  de 
cette  iôte  (ibid.  p.  127).  —  Les  canonniers  de  la 
section  de  Beaurepaire  protestent  contre  un 

.  i<ut  qui  leur  est  imputé  par  le  Journal  repu- 
.  hly*ain  (26  juin,  p.  471  et  suiv.)  ;  — insertion  au 
.  BuUetin  {ibid,  p.  472).  —  Décret  sur  l'organi- 
sation des  compagnies  de  canonniers  des  sec- 
tions années  de  Paris  (  15  juillet  1793,  t.  LXIZ, 
p.  37).  —  Gasparin  propose  de  décréter  la  le- 
vée de  deux  bataillons  de  volontaires  et  d'un 
régiment  de  chausseurs  à  cheval  pour  rempla- 
cer le  gendarmerie  qui  gardait  les  divers  éta- 
blissements publics  (17  juillet,  p.  100  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre  {ibid,  p.  101).  —  Le  5«  bataillon  de 
Paris  demande  jiLstice  pour  trois  de  ses  offi- 
ciers jetés  arbitrairement  dans  les  cachots  de 
Tours  (18  juillet,  p.  130);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.),  —  Béponse  des  offi- 

.ciers  majors  du  bataillon  du  Panthéon  fran- 
.çais  à  une  dépêche  du  citoyen  Santerre  qui 
^vait  laissé  craindre  qu'il  n'y  ait  des  déser- 
teurs et  des  hommes  chancelants  dans  les  di- 
vers bataillons  du  contingent  de  Paris  (19  juil- 


let, p.  185)  ;  —  mention  honorable  et  renvâ  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  Adresse  des 
sexagénaires  vétérans  de  Paris  sur  les  députés 
rebelles  (21  juillet,  p.  286);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BvUeUn  (ibid,),  —  Le 
2^  bataillon  de  la  108®  demi-brigade,  ci-de- 
vant le  1*'  des  sections  armées  de  Paris,  écrit 
qu'il  saura  mourir  pour  défendre  la  Consti- 
tution (31  juillet  1793,  t  IiZZ,  p.  36);  - 
mention  honorable,  insertion  au  BidMn  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,),  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'il  n'a  pas  reçu 
le  décret  du  1 1  juin  sur  la  réclamation  des  ci- 
toyens composant  le  ci-devant  bataillon  des 
ports  de  Paris  contre  son  état-major  (ibid. 
p.  47)  ;  —  renvoi  au  comité  des  décrets  (ihid.), 
—  Adresse  de  dévouement  de  la  2«  compagnie 
de  canonniers.  de  la  Croix-Rouge  (3  août, 
p.  168);  —  mention  honorable  et  insertion  an 
BvUetin  (ibid.),  —  Les  canonniers  de  Paris 
se  plaignent  de  ce  que  la  loi  qui  leur  accorde 
30  sous  par  jour  ne  soit  pas  exécutée  (4  août, 
p.  232);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,). 


III. 


TribimansL. 


§  1".  - 

§   2.   - 
§  S.   - 

§  4.   - 
§  5.    - 


§1^ 


Tribunal    criminel    et    tribunaux 
criminels  provisoires. 

Tribunal  de  police  correctionnelle. 

Tribunal  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle. 

Tribunal  de  commerce. 
Tribunaux  d'arrondissement. 


Tribunal  criminel  et  tribunaux 
criminels  provisoires. 


Adresse  d'adhésion  du  Tribunal  criminel 
(30  septembre  1792,  t  LE,  p.  235).  —  Le  Tri- 
bunal criminel  Soumet  à  la  Convention  son 
embarras  au  sujet  du  cas  du  nommé  Charles 
Rousseau  (26  octobre,  p.  688).  —  Fera  procé- 
der, à  partir  du  1®'  décembre,  au  triage  des 
pièces  pour  les  affaires  qui  étaient  pendantes 
au  tribunal  du  17  août  (30  novembre  1792, 
t  Lm,  p.  684).  —  Ijc  ministre  de  la  justice  de- 
mande une  interprétation  de  la  loi  du  8  sep- 
tembre 1792,  qui  a  supprimé  les  six  tribunaux 
criminels  provisoires  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  126).  —  Décret  relatif  au  jugement 
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des  instanceB  restées  indécises  devant  ces  tri- 
bunaux (24  décembre,  p.  376  et  suir.)-  —  ^^ 
cinquième  tribunal  ne  pourra  se  séparer  avant 
d'avoir  terminé  le  procès  du  citoyen  Dubreuilh 
(7  janvier  1793,  t  LVI,  p.  617),  —  Le  ministre 
de  la  justice  transmet  un  mémoire  du  citoyen 
Pépin  relatif  à  l'organisation  du  Tribunal  cri- 
minel de  Paris  (28  janvier  1793,  i  LVII, 
p.  729).  —  Projet  de  décret  sur  la  division  du 
Tribunal  criminel  en  deux  sections  (6  mars 
1793,  t  LIX*  p.  647);  —  adoption  des  5  pre- 
miers articles  du  projet  et  ajournement  du  Q^ 
(ibid.).  —  Projet  de  décret  tendant  à  rappor- 
ter le  décret  du  6  mars  1793  et  à  réorganiser 
le  Tribunal  criminel  (14  mars  1793,  t.  LZ, 
p.  202  et  Buiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  203).  — 
L'accusateur  public  du  Tribunal  criminel  de. 
mande  une  addition  au  Code  pénal  relative- 
ment aux  tentatives  de  vol,  effractions,  bris 
de  scellés,  etc.  (23  avril  1793,  i  LZm,  p.  128). 
—  Lettre  du  ministre  de  Tintérieur  concer- 
nant le  traitement  à  accorder  au  5«  tribimal 
criminel  provisoire,  pendant  le  temps  qu'il  a 
employé  après  sa  suppression  pour  juger  les 
procès  intentés  contre  le  citoyen  Dubreuilh 
(  17  mai  1793,  t  LXV,  p,  4  et  suiv.);  —  décret 
(ibid,  p.  6).  —  Décret  portant  que  le  délai 
prescrit  par  la  loi  du  5  juillet  pour  l'assemblée 
des  jurés  n'aura  pas  lieu  dans  le  Tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris  (Il  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  632). 


§  2.  ^  Tribunal  de  police  correctionnelle. 

Décret  chargeant  le  ministre  de  la  justice 
d'organiser  un  tribunal  de  police  correction - 
neUe  à  Paris»  (15  novembre  1792,  t.  LŒ, 
p.  428).  —  Les  membres  du  tribunal  deman- 
dent une  décision  au  sujet  de  leur  traitement 
(6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  224). 


§  S.  —  Tribunal  d'appel  de  la  police 
correctionnelle. 

Adresse  d'adhésion  (27  septembre  1792, 
t.  m,  p.  172).  —  Pétition  des  juges  concer- 
nant leur  traitement  (2  novembre  1792, 
t.  un,  p.  111);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  législation  réunis  (ibid,).  — 
Rapport  par  Moyse  Bayle  sur  le  traitement  à 
accorder  aux  juges,  greffier  et  comnûs-grefflers 
(16  février  1793,  i  LVIII,  p.  677  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  678);  —  adoption 
(ibid,).  —  Le  ministre  de  la  justice  renou- 
velle la  demande  de  son  prédécâKieur  au  sujet 


PARIS  {su/iie  du  Tribunal  d'appel  de  la  police 
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du  traitement  des  juges  du  tribunal  d'appel  de 
la  police  correctionnelle  (25  mars  1793,  t.  LX, 
p.  634);  —  jour  fixé  pour  le  rapport  (ibid, 
p.  635). 


§  4.  -  Tribunal  de  commerco. 

liC  président  demande  audience.  —  Jour 
fixé  (3  octobre  1792,  t  IH»  p.  2S9). 


§  5.  ^  Tribunaux  d'arrondissement. 

Adresses  d'adhésion  des  tribunaux  des  1®' 
et  V«  arrondissements  (27  septembre  17l>2, 
t.  Ln,  p.  172  et  suiv.),  —  du  tribunal  du 
IV«  arrondissement  (29  septembre,  p.  211).  — 
Jlécit  d'une  tentative  de  corruption  des.  juges 
du  tribunal  du  Y®  arrondissement  au  sujet  de 
l'affaire  du  citoyen  Coeffier  (23  juin  1793, 
v:  t.  LXVn,  p.  92  et  suiv.). 


PARIS.  —  Voir  : 

Administration  municipale  des  biens  naUo* 
naux.  —  Armwriers.  —  Ateliers  pour  la  con- 
fection des  habillements  des  troupes.  —  Bar- 
rières de  Paris.  —  Bltmchiseeuses  de  Paris.  — 
Boulangers.  —  Bouqueiières.  —  Bourg-VBga- 
lité.  —  Caisses  patriotiques  et  de  secours.  — 
Camp  de  Paris.  —  Champs-Elysées.  —  Char- 
pentiers de  Paris.  —  CMrtirgicM  de  Paris.  — 
Cochers  de  fiacre.  —  CoUège  irlandais.  —  Col- 
lège de  Laon.  —  Collège  du  cardinal  Lemoine. 
•^  Collège  des  Quatre- Nations.  —  CcUèges.  — 
Conspirations.  —  Corddiers.  —  Cordonniers 
de  Paris.  —  Détenus.  —  Eaux-de-Paris.  — 
Ecole  de  trompette.  —  Enceinte  de  Paris.  — 
Employés  à  la  recette  des  droits  sur  les  draperies 
et  soieries.  —  Epiciers  de  Paris.  —  Ferblan- 
tiers de  Paris.  —  Forts  de  la  Douane.  —  €hrde 
de  Paris.  —  Garde  nationale  parisienne.  — 
Oarde  des  ports  de  Paris.  —  Hommes  du 
10  août  1792.  —  Hôpitaux  et  hospices.  —  Huis- 
siers de  paix  de  Paris.  —  Instituteurs  et  insti 
tutrices.  —  Jacobins  (Société  des).  —  Manu 
factures  darmes.  —  Montmartre  (Faubourg) 
—  Ouvriers  charpentiers  de  Paris.  —  Parle 
ment  de  Paris.  —  Passage  de  troupes.  —  Pom 
piers  de  Paris.  —  Porte  8aiwt-Denis.  —  Be 
ceveurs  particuliers  des  finances. — Bet^  (af^ 
faire  de).  —  Saint-Anioine  (Faubourg),  — 
SéOiers  de  Paris.  —  Société  dagrieuUure.  ~ 
Société  dhistoire  naturdle.  —  Théâtres.  — 
Université.  —  Visites  domiciliaires. 
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PARIS  (a-devant  généralité  de).  Rapport  par 
Mallarmé  sur  la  liquidation  des  dettes  exigi- 
bles antérieures  à  Tannée  1791  (2  mars  1793» 
i  LIZ,  p.  528)  ;  —  projet  de  décret  {ibid,  et 
p.  Buiy.);  —  adoption  (ibid.  p.  629). 


PARIS  A  DIEPPE  (Canal  de). 


Voir  :  Ca- 


PARIS  A  SAINT-MAUR  (Canal  de).  —  Voir 
Caruwx. 


PARIS,   capitaine.    Fait   un   don   patriotique 
(27  octobre  1792,  t  T.TTT,  p.  6). 


PARIS.  L*nn  des  commissaires  nationaux  en- 
voyés à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t  LVI, 
p.  603). 


PARIS,  ancien  garde  du  corps  du  roi,  assassin 
de  Lepeletier-Saint-Fargeau.  Son  signalement 
sera  affiché  dans  Paris,  dans  le  Bulletin  de  la 
Convention  et  envoyé  aux  84  départements 
(21  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  527).  —  Il  est  dé- 
crété d'accusation  et  le  conseil  exécutif  est 
chargé  de  le  poursuivre  {ibid,  p.  528).  —  Thu- 
riot  propose  de  décréter  qu'il  sera  donné,  à 
titre  de  récompense,  ime  somme  de  10,000  li- 
vres à  la  personne  qui  le  fera  arrêter  (30  jan- 
vier 1^03,  t.  LVin,  p.  31);  —  discussion  :  La- 
source,  Amar,  Louis  Legendre  (ibid.)  ; — adop- 
tion de  la  motion  de  Thuriot  (ibid.).  —  Une 

.  députation  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Forges-les-Ëaux  fait  part  du  suicide  d'un 
particulier  qui  pourrait  être  le  monstre  Paris 
{ibid.  p.  47).  —  Nomination  de  commissaires 
pour  se  rendre  à  Forges-les-Ëaux  afin  de  cons- 
tater l'identité  du  suicidé  {ibid.  p.  48).  —  Rap- 
port sur  son  suicide  par  Tallien  (5  février, 
p.  233  et  suiv.),  (p.  274  et  suiv.).  —  Le  conseil 
général  de  Forges  les-£aux  demande  que  Ton 
prenne  des  renseignements  au  sujet  de  l'as- 
sassin Paris  (7  février,  p.  347). 


PARIS,  architecte.  Mémoires  relatifs  à  sa 
créance(ll  mars  1793,  t.  LZ,p.  82 et  suiv.);  — 
décret  ordonnant  le  paiement  de  cette  créance 
{ibid.  p.  84). 


PARIS,  secrétaire-commis  du  comité  féodal.  Il 
lui  est  alloué  une  indemnité  de  200  livres 
(17matl793,iLX7,p.  9). 


PARIS  (Jeak-Ambeoise).  Rédame  le  payement 
de  sa  pension  (14  octobre  1792,  i  LU  p.  501 
et  suiv.);  —  décret  {ibid.  p.  502). 

PARIS,  dit  LAPLAIGNE  ou  LASPAGNE, 
membre  du  conseQ  général  de  l'administration 
du  (xers.  Décret  le  mettant  en  état  d'ariesta- 
tion  et  le  traduisant  devant  le  comité  de  Sû- 
reté générale  (18,  juiUet  1793,  t  LXIZ, 
p.  136).  —  Renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale d'une  proposition  demandant  son  renvoi 
devant  le  tribimal  révolutionnaire  (6  août 
1703,  i  LZZ.  p.  358). 


PATISOT.  Réclame  un  secours  (24  mars  1793, 
i  IiZ,  p.  524);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.). 


PARIZE  (François),  laboureur.  Demande  à 
être  dispensé  de  l'amende  qu'il  doit  consigner 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment (8  juillet  1793,  t.  LXVULL  p.  415);  — 
cette  dispense  lui  est  accordée  {ibid.  p.  416). 

PARIZET  (Jean-Louts-Traissin).  Décret  lui 
accordant  un  secours  provisoire  de  200  livres 
(24  mai  1793,  t.  LX7,  p.  264). 


PARE  (J.).  Lettre  trouvée  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  1792,  i  LIV,  p.  484). 


PARLEMENT  DE  PARIS.  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
de  fonds  pour  le  paiement  des  citoyens  Lebret, 
Girard  et  Santeuil,  greffiers  au  ci-devant  Par- 
lement de  Paris  et  des  citoyens  C!hauvet  et 
Foumier,  commis-adjoints  (24  avril  1793, 
i  LZm,  p.  187).  —  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  d'une 
somme  de  2,599  livres  8  sols  formulée  par  les 
commis-transcripteurs  sur  parchemin  des 
arrêts  du  ci-devant  Parlement  (ibid.). 


PARNAC  (Commune  de),  département  du  liot 
On  annonce  que  la  commune  a  décidé  d'adop- 
ter pour  ses  enfants  tous  les  volontaires  de 
Pamac  qui  vont  partir  ou  qui  partiront  pour 
la  défense  de  la  patrie  (II  mars  1793,  i  LX, 
p.  79). 

PARNË  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
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1793»  i  LZZ,  p.  121)  ;  ^  insertion  au  BuUeiin 
et  au  procès-verbal  (tWd.  p.  124). 

PARNOT  (CoMMiTNE  DE),  département  de  la 
Haute-Mame.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  10);  — 
insertion  au  BiOUtin  (iJnd.). 

PARTAGE  DES  BIENS  (Droit  égal  sue  le). 
Voir  Code  eivtl. 

PARTHENAY  (Commune  et  district  de),  dé- 
partement  des  Deux-Sèvres.  Sera  le  chef-lieu 
de  rassemblée  électorale  du  département  des 
Deux-Sèvres  (30  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  62). 
—  Don  patriotique  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  (6  novembre,  p.  200).  —  Décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  (1®'  jan- 
vier 1793,  i  LVI,  p.  110).  —  Adresse  rela- 
tive au  jufçement  de  Louis  Capet  (11  jan- 
vier, p.  746).  —  Don  patriotique  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVm,  p.  30).  —  La  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  an- 
nonce la  formation  d'une  garde  extraordi- 
naire en  cas  de  guerre  (22  février  1793,  t.  LEZ, 

"  p.  74).  —  On  annonce  le  rétablissement  des 
corps  administratifs  ainsi  que  de  l'arbre  de  la 
liberté  et  du  pavillon  tricolore  (25  mai  1793, 
t.  LX7,  p.  322  et  sniv.);  —  insertion  au  BuOe- 
tin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 
p.  323).  —  Les  commissaires  de  la  Convention 
près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  confir- 
ment les  détails  donnés  par  Westermann  sur 
l'affaire  de  Parthenay  (29  juin  1793,  i  LXVII, 
p.  660).  —  Les  citoyens  chassés  de  leurs 
foyers,  réunis  à  Poitiers,  acceptent  la  Consti- 
tution, justifient  Westermann  et  font  savoir 
que  la  défaite  de  ChâtiUon  est  due  à  la  trahi- 
son d'un  officier  de  l'armée  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  232);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BtiUetin  et  renvoi  au  comité  de 
Sfireté  générale  (ibid.). 

PARURES  DU  ROL  Voir  Diamants, 


PAS-DE-CALAIS  (Département  du).  Rapport 
à  faire  sur  les  secours  à  donner  aux  veuves  et 
aux  orphelins  des  gardes  nationaux  morts  en 
défendant  le  poste  de  ChâtiUon-l'Abbaye 
(7  octobre  1792,  t  IH,  p.  379  ).  —  Les  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord  annoncent  qu'ils 
ont  destitué  provisoirement  les  membres  du 
4lirectoire  (22  octobre,  p.  620).  —  Adresse  de 


félicitations  du  conseil  général  au  sujet  de 
l'abolition  de  la  royauté  (27  octobre  1792, 
t.  Lm,  p.  9).  —  Mémoire  relatif  à  la  réparti- 
tion dos  sommes  dues  en  remplacement  des 
droits  supprimés  en  1790  (21  novembre, 
p.  497).  —  Le  conseil  général  dénonce  l'ad- 
ministration du  département  du  Finistère 
(6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  240).  —  Le  conseil 
général  demeurera  en  permanence  {ibid. 
p.  243).  —  Lettre  relative  au  complot  des 
bataillons  (22  janvier  1793,  i  LVII,  p.  637).  — 
Demande  relative  à  l'habillement  du  9®  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  (4  février, 
1793,  t.  LVm,  p.  186).  —  Les  administrateurs 
envoient  une  couronne  civique  consacrée  aux 
mânes  de  Michel  Lepeletier  (10  février,  p.  432). 

—  Pétition  relative  au  défaut  d'équipement 
de  la  compagnie  des  canonniers  du  7®  batail- 
lon {ibid.  p.  438);  —  décret  (ibid.).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  donné 
des  ordres  pour  l'armement  du  9«  bataillon  du 
Pas-de-Calais  (19  février  1793,  i  UZ,  p.  19). 

—  Adresse  des  administrateurs  à  leurs  con- 
citoyens (4  avril  1793,  t  LXI,  p.  307  et  suiv.). 

—  Le  département  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(5  avril,  p.  356).  —  Compte  rendu  de  la  con- 
duite de  l'administration  à  la  réception  du 
décret  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la 
patrie  (p.  402).  —  Les  volontaires  nationaux 
envoient  une  adresse  de  dévouement  (11  avril, 
p.  698).  —  Arrêté  relatif  au  mode  à  suivre 
pour  la  répartition  des  contributions  (17  avril 
1793,  i  LXn,  p.  248).  —  Le  conseil  général 
envoie  une  pétition  des  pêcheurs  de  Bou- 
logne (27  avril  1793,  t.  LZm,  p.  415).  — 
Les  administrateurs  transmettent  une  lettre 
du  district  d'Arras  (12  mai  1793,  t.  LXI7, 
p.  667).  —  On  appelle  l'attention  de  la  Conven- 
tion sur  les  conséquences  d'un  jugement  du 
Tribunal  cirminél,  en  vertu  duquel  plusieurs 
citoyens,  reconnus  depuis  innocents,  ont  été 
condamnés  comme  coupables  d'avoir  piUé 
l'abbaye  de  Dammartin  (27  mai  1793,  t  LS!7, 
p.  365);  —  décret  ordonnant  de  réserver  l'exé- 
cution de  ce  jugement  et  de  remettre  les 
condamnés  en  liberté,  sur-le-diamp  {ibid. 
p.  366).  —  Le  conseil  général  approuve  ime 
adresse  du  peuple  d'Arras  portant  que  les 
députés  Personne,  Varlet,  Magniez,  Dannou 
et  Thomas  Paine  ont  perdu  sa  confiance 
(18  juin  1793,  t.  LZVI,  p.  664).  —  On  annonce 
que  les  administrateurs  ont  fait  arrêter  le 
représentant  Magniez  (22  juin  1793,  i  LXVII, 
p.  70);  —  décret  portant  .qu'ils  ont  bien  mérité 
delà  patrie  (ibid,).  — ^Adresse  de  la  Société  po- 
pulaire de  Calais  faisant  l'éloge  de  l'évêque 
pour  avoir  élevé  au  sacerdoce  un  citoyen  père 
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îeurs  enfants  (25  juin,  p.  423  et  sniv.); 
tion  honorable  et  insertion  au  B^illetin 
K  424).  —  Les  administrateurs  annon- 
i  condamnation  et  Tezécution  d*un 

I  du  10*  régiment  pour  avoir  tenu  des 
anticiviques  (6  juillet  1793,  t.  LXVm, 
et  suir.).  —  Transmettent  un  arrêté 
Lseil  général  de  la  commune  d'Arras 
[et,  p.  894).  —  Compte  rendu  par  le 
re  des  contributions  publiques  des  dif- 
i  qu'éprouve  dans  ce  département, 
ition  des  lois  des  30  mars  et  26  octobre 

II  juillet,  p.  629  et  suiv.);  —  renvoi  au 
des  finances  (ibid.  p.  530).  —  Les  ad- 

rateurs  demandent  la  prorogation  de 
ichise  postale  pour  les  billets  de  con- 
(14  juillet,  p.  703);  —  ordre  du  jour 
>  (ihid.),  —  La  Convention  approuve 
h  des  administrateurs  relatif  à  une  veuve 
|ue  qui,  en  accaparant  le  charbon,  ex- 
le  service  public  à  en  manquer  (27  juil- 
93,  t  LXIZ,  p.  677).  —  Les  admi- 
«urs  font  passer  ime  pétition  des  ci- 
les  du  département  relative  aux  se- 
à  accorder  aux  familles  des  militaires 
rins  employés  au  service  de  la  Repu- 
(29  juillet,  p.  664);  —  renvoi  aux 
^s  de  la  guerre  et  de  la  marine  réunis 
}.  —  Le  10®  bataillon  de  volontaires 
aux  déclare  avoir  accepté  la  Constitu- 
et  proteste  de  mourir  pour  la  dé- 
le  la  liberté  et  de  FégaUté  (3  août  1793, 
S,  p.  154);  —  mention  honorable  et.in- 
1  au  BvlîeHn  {ibid,  p.  165).  —  Le  Bon 
int  de  ce  que  plusieurs  administrateurs 
idus  de  leurs  fonctions  exercent  des 
DUS  d'huissier  ou  de  notaire  en  vertu 
tificats  de  civisme  extorqués  avant  leur 
ision  (5  août,  p.  284);  —  renvoi  au  con- 
iécutif  (ibid,).  —  Les  administrateurs 
art  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
^  les  complots  tramés  contre  la  Repu- 
i  (7  août,  p.  420). 


r- ARTOIS  (Canton  de),  département 
is-de-Calais.  Adhère  aux  journées  des 
i,  1®'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
It  1793,  t  LZZ»  p.  202);  —  insertion  au 
in  et  au  procès- verbal  {ibid.  p.  203). 


AL,  concierge  au  château  de  Compiègne. 
nde  un  traitement  pour  remplacer  celui 
li  faisait  le  ci -devant  roi  (31  mars  1793, 
[,  p.  22);  —  renvoi  aux  comités  de  liqui- 
1  et  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid,). 


PASCH AL,  maréchal  de  camp.  Fait  un  don  pa- 
triotique (11  octobre  1792,  i  LU,  p.  451). 

PASCOUDE-THURY  (1)  (Coiciitoe  de)*  àé> 
partement  du  Calvados.  Accepte  la  Constitt- 
tion  (2  août  1793,  t  LXX,  p.  123);  -inB«. 
tion  au  BuUetin  et  au  procès- verbal  {ihH 
p.  124). 

PASNIER,  lieutenant.  Réclame  des  créaneei 
sur  le  domaine  de  la  ville  (27  octobre  179S, 
t.  un,  p.  2)  ;  -^  renvoi  au  comité  des  domaioes 
(ibid.). 


PASQUALINI,    veuve    JUCHEREAU.  Voir 
Juehereau. 


PASQUET  (Jean),  de  la  commune  de  Lalinà 
Marche  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793.  i  LXVI,  p.  690);  —  menti» 
honorable  et  insertion  au  BtdleHn  (ihii). 


PASQUET-SALAIGNAC.  Fait  un  doE  pat» 
tique  (24  septembre  1792,  i  LU,  p.  122). 

PASQUIER  Pétition  en  faveur  des  paiiT» 
(14  octobre  1792,  t  LU,  p  495). 

PASQUIER,  commandant  la  frégate  la  ï\r 
gnonne.  Fait  un  don  patriotique  (7  man  17^ 
t.LIZ,p.  661). 

PASSAGE  DE  TROUPES.  Le  ministre  de  li 
guerre  prévient  la  Convention  que  pliaieiB 
détachements  de  corps  armés  passeront  djn 
Tarrondiâsement  ft  moins  de  30,000  to» 
(20  avril  1793,  t.  LXm,  p.  16);  — laOïBT»^ 
tion  donne  son  approbation  {ibid.  p.  VD-" 
Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guecel 
faire  passer  des  troupes  à  moins  de  30,009 
toises  de  Paris  (8  mai  1793,  t  LXI?,  p-  31^1 
—  Décret  autorisant  le  ministre  de  la  p^ 
à  faire  passer  des  troupes  à  moins  de  ^^ 
toises  de  Paris  (22  juin  1793,  i  LXVILp-^^ 


PASSAIS-LA-CONCEPTION  (Commuhi  b 
Canton  de),  département  deTOme.  ^ 
section  Saint-Marc  adhère  aux  journées^ 
31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitïtiii 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  123,  col.  1,  note  2. 
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PASSEPORTS  (suite). 


(4  août  1793,  t  LZX,  p.  202);  —  inaertion  aa 
Butleiin  et  an  procèe-yerbal  {ihid,  p.  203).  — 
Le  cantsn  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t  LZZ,  p.  120);  —  insertion  au  BiOleiin 
et  au  procès-yerbal  {ibid,  p.  12i). 


PASSAVANT  (Commune  de),  département  de 
la  Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793»  t  LZZ»  p.  122);  —insertion  au  BfMetin 
et  au  procès-verbal  (t'Md.  p.  124). 


PASSAVANTS.  —Yoir  Douanes, 


PASSEPORTS.  Le  ministre  de  la  marine  pro- 
pose  une  nouyelle  forme  de  passeports  pour 
son  d^artement  (7  octobre  1792,  fc  LU, 
p.  380).  —  Suspension  de  TefFet  de  ceux  déli- 
vrés par  la  commune  de  Paris  depuis  le 
10  août  (25  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  580).  — 
Le  délai  pour  présenter  les  passeports  au  bu- 
reau de  liquidation  est  prorogé  jusqu'au 
1»'  janvier  1793  (29  novembre,  p.  656).  —  Dé- 
cret sur  le  mode  de  les  délivrer  (7  décembre 

1792,  t  LIV,  p.  404).  —  On  demande  que  la  loi 
du  28  mars  1792  soit  remise  en  vigueur  (9  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  604);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ihid,),  —  Décret  sur  la  nou- 
velle forme  des  passeports  du  Commerce 
maritime  (22  janvier  1793,  t  LVII,  p.  540  et 

-Buiv.).  —  Les  administrateurs  du  départe- 
ment de  Paris  demandent  à  la  Convention  de 
s'occuper  de  la  loi  sur  les  passeports  (24  fé- 
vrier 1793,  t  UZ,  p.  167);  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  {ihid,).  —  Décret  ordon- 
nant l'exécution  des  lois  des  28  mars,  28  juillet 
et  7  décembre  1792  relatives  aux  passeports 
(26  février,  p.  270).  —  Décret  additionnel  à 
celui  du  26  février  (28  février,  p.  329).  —  La 
loi  portant  suspension  des  passeports  ne 
s'étend  pas  aux  agents  ni  aux  membres  d'am- 
bassade reconnus  par  le  pouvoir  exécutif 
(31  mars  1793,  t  LZI,  p.  26),  (10  avril,  p.  521) 
—  Décret  portant  qu'un  passeport  de  la  Con 
▼ention  signé  du  Président  et  de  deux  secré 
taires  suffira  à  tout  député,  en  mission  ou  dé 
missionnaire,  pour  se  rendre  à  l'endroit  qui  lui 
est  désigné  ou  au  lieu  de  son  domicile  (24  avril 

1793,  t  LZŒ,  p.  187).  —  Le  comité  colonial 
présentera  un  projet  de  décret  sur  les  passe- 
ports à  accorder  aux  Français  qui  ont  des  pos- 
sessions dans  les  colonies  (25^avril,  p.  303).  — 
Décret  autorisant  le  comité  de  Salut  public  à 
viser  les  passeports  délivrés  par  le  conseQ  exé- 
cutif et  même  à  en  délivrer  lui-même  (10  mai 


1793,  i  LZI7,  p.  413  et  suiv.).  —  Décret  i«Ia- 
tif  au  visa  des  passeports  des  commissaires  du 
conseil  exécutif  et  des  ministres  (18  mai  1793» 
t  LZV»  p.  48).  —  Décret  portant  qu'il  ne 
pourra  être  présenté  à  la  signature  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  de  la  Convention  aucun 
passeport  si  le  décret  qui  accorde  le  passeport 
n'est  pas  joint  à  la  formule  (7  juillet  1793, 
t  LZVm,  p.  370). 

—  Voir  Employés  du  bureau  des  passeporU, 


PASSEPORTS  DU  COMMERCE  MARITIME. 
Voir:  Passeports, 

PASSY-LÈS-PARIS  (Canton  de),  départe- 
ment de  Paris.  Les  habitants  se  plaignent  de 
l'inégalité  des  prix  dans  les  subsistances 
(14  avril  1793,  t  LZII,  p.  94);  —  renvoi  aux 
comités  des  secours  et  des  finances  réunis 
(ihid.),  —  Les  citoyens  adhèrent  à  la  Contitii- 
tion  (11  juiUet  1793,  i  LZVm,  p.  553);  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.),  — 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LZIZ,  p.  606);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ihid.  p.  607). 


PASTOUREAU   (Pierre).    Enrôlé  volontair* 
(26  avril  1793,  i  LZm,  p.  365). 


PASTOUREAU-LALESSE    (Joseph).    Enrêlê 
volontaire  (26  avril  1793,  t.  LZm,  p.  355). 


PASTURAUD  (Louis),  vicaire  épiscopal  de 
rindre.  Fait  un  don  patriotique  (16  juin  1793; 
t  LZVI>  p.  555);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuUetin  {ihid,  p.  556). 


PATACHES.  —  Voir  Cherhourg  (Port  de). 


PATAR,  commandant  de  l'artillerie  du  général 
Omoran.  On  fait  Téloge  de  sa  conduite  (28  oc- 
tobre 1792,  t.  un,  p.  28). 


PATAY  (Canton  de),  département  du  Loiret. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t  LZX» 
p.  121);  —  insertion  au  BMetin  et  au  prooès- 
verbal  {ihid,  p.  124). 
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PÂTÉE  DE  MONTEREAU.  Décret  ordonnant 
que  mention  honorable  de  son  zèle  patriotique 
sera  consignée  au  procès-verbal  et  insertion  au 
fii««<i9»(19jumetl793,iLXIX,p.  160). 


PATENTES.  Observations  sur  le  projet  de  sup- 
primer la  contribution  des  patentes  (21  mars 
1793,  t.  LZ,  p.  403  et  suiv,). 


PATISSIER,  député  du  canton  de  Boën,  dépar- 
tement  de  Rhône-et-Loire.  Présente  une 
adresse  à  la  Convention  nationale  au  nom  de 
ce  canton  (3  juillet  1793,  t  LXVUI,  p.  136). 


PATOCKI,  député  par  la  Convention  libre 
rhéno -germanique.  Décret  lui  accordant  une 
indemnité  de  18  livres  par  jour  (29  juin  1793, 
t  LXVn,  p.  645). 


PATRIE.  Danton  propose  de  déclarer  que  la  pa- 
trie n'est  plus  en  danger  (4  octobre  1792, 
t  Ln,  p.  314);  —  ordre  du  jour  (ihid,).  —  Un 
membre  propose  de  déclarer  que  la  patrie 
n'est  plus  en  danger  (27  octobre  1792,  i  T.Tn, 
p.  6);  —  ajournement  fihid,). 


Voir  Traîtres  à  la  pcUrie, 


PATRIN,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Étatt  »  (t.  LVn,  p.  68  et  103).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuplet  »  (p.  84  et  108).  — 
Vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre,  puis  le  bannissement  à  la  paix  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  371  et  421).  —  Vote  oui 
dans  Je  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  470).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalet  >  (t  LSH,  p.  41  et  76).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rapportét  » 


PATRIN  (suite). 

(t  LX7,  p.  537).  —  Décret  ordonnant  sa  mise 
en  état  d'arrestation  et  l'apposition  dee  scellés 
sur  ses  papiers  (t  LJkYUl,  p.  584).  —  De- 
mande que  sa  conduite  soit  examinée  le  pins 
tôt  possible  (p.  632);  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.).  —  Est  autorisé  à  se 
rendre  aux  comités  de  Salut  public  et  de  Sû- 
reté générale  pour  y  donner  des  explications 
(t  LXIZ,  p.  185). 


PATRIOTES.  Des  jeunes  patriotes  demandât 
un  local  pour  j  tenir  des  assemblées  (3  juin 
1793,  t.  LZVI,  p.  1);  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid,). 


PATRIS.  Présente  un  almanach  contenant  des 
moyens  pour  se  garantir  des  faux  assignats 
(29  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  34). 


PATRIX,  citoyen  de  la  ville  de  Rennes.  Dé- 
clare accepter  la  Constitution  et  adhérer  à 
toutes  les  mesures  prises  par  la  Convention 
(5  août  1793,  t.  LZX,  p.  269);  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 


PATROUILLE.  La  peine  de  mort  est  décrétée 
contre  tout  citoyen  surpris  en  fausse  patrouille 
(7  août  1793,  t  LZX,  p.  451). 


PAU  (Commune  et  district  de),  département 
des  Basses-Pyrénées.  Adresse  de  dévouement 
du  conseil  général  de  la  commune  (22  sep- 
tembre 1792,  t.  LU,  p.  94).  —  Don  patriotique 
de  la  municipalité  (12  octobre,  p.  470).  — 
Adresse  d'adhésion  de  la  commune  (29  octo- 
bre 1792,  t.  Lm,  p.  30).  —  Les  administra- 
teurs  du  district  rendent  compte  du  zèle  et  du 
patriotisme  de  leurs  compatriotes  (23  mai 
1793,  t.  LX7,  p.  207);  —  mention  honorable 
(ilM.).  —  La  Société  républicaine  félidte  la 
Convention  de  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion et  demande  le  jugement  des  députés  dé- 
tenus (18  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  119);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
(ibid.). 


PAUL,  commandant  du  navire  américain  VAù 
mable.  On  annonce  qu'il  a  sauvé  l'équipage 
du  navire  français  la  BtUe-OrMe  (21  février 
1793,  t  LIX,  p.  52);  —  mention  honoraWe  de 
sa  conduite  {ibid.  p.  53). 
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PATTLHACrTTET  (Commune  be).  Les  citoyens 
envoient  nne  adresse  de  dévouement  à  la  Con- 
vention (11  juillet  1703,  t  LZVm,  p.  526);  — 
mention  honorable  et  insertion  an  BvUetin 
fibid.). 


PAULIN-BEBTBAND  (Jean-Baftiste),  an- 
cien commissaire  des  guerres.  Décret  portant 
que  sa  pension  sera  de  2,863  liv.  2  s.  3  d. 
(29  juin  1703,  t  LXVI,  p.  607). 


PAULON.  Fait  un  don  patriotique  (4  octobre 
1702,  t  m.  p.  302). 


PAUL  Y,  tourneur,  de  la  commune  de  Lalinde. 
Marche  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  690);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ihid,). 


PAUL  Y,  curé  de  Glatens.  Fait  un  don  patrioti- 
que (9  août  1703,  t  LXX,  p.  640);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BuUetvn  (ibid. 
p.  641). 


PAYIE  (Jean -Baptiste -Noël),  administra- 
teur du  département  de  la  Somme.  Bétracte 
Fadhésion  qu'il  a  donnée  à  l'arrêté  du  conseil 
général  de  ce  département  en  date  du  10  juin 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  113);  — insertion 
au  BuUêUn  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ihid,).  —  Demande  à  être  renvoyé  à 
ses  fonctions  {ihid.  p.  140). 


PATIEY.  Bemercie  la  Convention  de  la  men- 
tion honorable  qui  lui  a  été  accordée  (12  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  667). 


PAVILLON  FBANÇAIS.  —  Voir  Gênes. 


PAVOST,  capitaine  d'artillerie.  Demande  une 
gratification  et  des  ordres  pour  que  sa  com- 
pagnie soit  portée  à  100  hommes  (30  mai  1793, 
t.  LS!7,  p.  686);  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation et  au  comité  de  la  guerre  (ihid.). 


PAY£N,  procureur  de  la  commune  de  Cham- 
pîgny.  Son  projet  de  décret  sur  la  taxe  des 
grains  (26  avril  1703,  t.  LZm,  p.  348  et  suiv.). 


PAYENNEVILLE  (Citoyen).  Présente  à  la 
Conv^ation  le  moyen  de  faire  rentrer  xme 
grande  masse  d'assignats  (4  août  1703,  t  LZX, 
p.  220  et  suiv.);  —  la  Convention  l'invite  à  en 
faire  part  au  comité  des  finances  et  décrète 
la  mention  honorable  (ihid.  p.  232), 


PAYEUBS  GÉNÉBAUX.  Projet  d'état  de  dis- 
tribution des  cautionnements  et  des  traite- 
ments (13  octobre  1702,  t  LII,  p.  476).  —  Bap- 
port  et  projet  de  décret  présentés  par  Béai 
sur  leurs  cautionnements  et  leurs  traitements 
(4  décembre  1702,  i  UV,  p.  343  et  suiv.;  — 
discussion  {ihid.  p.  344  et  suiv.  )  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  la  suppression  des  payetirs  géné- 
raux et  renvoie  la  rédaction  du  décret  au 
comité  des  finances  {ihid.  p.  346).  —  Décret 
relatif  au  traitement  de  ceux  restés  en  acti- 
cité  depuis  le  1®'  janvier  1702  (12  juillet 
1703,  t  LlLVlU,  p.  610  et  suiv.). 


PAYEUBS  GÉNÉBAUX  DES  ABMÉES.  Le 
ministre  de  la  guerre  demande  l'exécution  du 
décret  qui  établit  des  payeurs  généraux  aux 
armées  (24  janvier  1703,  t,  LVII,  p.  637).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  s'il  sera 
nommé  des  payeurs  généraux  pour  les  nou- 
velles armées  (23  février  1703,  t.  LIX,  p.  119); 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis  (ihid.).  —  Décret  qui  les  ex- 
cepte de  la  loi  sur  le  recrutement  (21  mars 
1703,  t.  LZ,  p.  370).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  l'établissement  d'un  payeur 
dans  chaque  armée  (26  mars,  p  660)  ;  — ^  envoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
(ihid.).  —  Décret  portant  qu'il  sera  installé 
auprès  du  payeur  général  deux  des  représen- 
tants du  peuple  auprès  de  chaque  armée  afin 
de  surveiller  l'emploi  des  fonds  (26  juin  1703, 
t.  LXVn,  p.  612  et  suiv,). 


PAYEUBS  DES  BENTES  (Btjbeaux  dbs).  — 
Voir  BurecMX  des  payeurs  de  rentes.  —  Hôtel 
de  Mesmes. 


PAYS  D'ÉTAT  (Ci-devant).  Projet  de  décret 
portant  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  délibérer  sur  les 
pétitions  des  départements  des  Côtes-du-Nord 
et  d'IUe-et- Vilaine  relatives  à  la  liquidation 
des  a£Eaires  de  ces  pays  (26  novembre  1702, 
t.  LŒ,  p.  680  et  suiv.);  —  adoption  {ihid. 
p.  681).  —  Lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  relative  à  la  liquidation  de 
leurs  dettes  (24  décembre  1702,  t  LV,  p.  376). 
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PAYS  OCCUPÉS  PAR  LES  ARMÉES  DE  LA 
RÉPUBLIQUE.  Décret  but  la  conduite  à  te- 
nir par  les  généraux  français  dans  ces  pays 
(17  décembre  1792,  t  LV,  p.  100  et  suiv.), 
(p.  366).  —  Décret  pour  Tezécntion  dans  ces 
pays  des  décrets  des  16,  17  et  22  décembre 
1792  (31  janvier  1793,  t  LVm,  p.  106). 


PAYS  CIDEVANT  ALLEMANDS.  Rûhl  de. 
mande  qu'il  soit  procédé  à  rorganisation  des 
petits  pays  ci-devant  allemands  situés  sur 
l'extrême  frontière  (26  juin  1793,  t  LXVli, 
p.  448);  —  renvoi  au  comité  de  division 
(ihid.). 


PAYS-BAS  AUTRICHIENS.  —  Voir  Batawa, 


PAYSANT,  administrateur  du  département  de 
TEure.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation et  sa  comparution  à  la  barre  de  la 
Convention  (13  juin  1793,  t.  LZVI»  p.  484). 


PAZZIS-D'AUBIGNAN.  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Liège.  Fait  im  don  patriotique  (  19  jan- 
vier 1793.  t.  LVn,  p.  614). 


PEAEE  (Georges),  capitaine  anglais.  Réclame 
contre  l'arrestation  de  son  navire  (21  février 
1793,  i  LIX,  p.  63);  —  renvoi  au  conseil  exé- 
cutif (ihid.). 


PEAUX  DE  MOUTONS. 
BeRançon, 


Voir  Chamoisewrs  de 


PfiCHARS,  procureur  de  la  commune  de  Châ- 
teau-Thierry. Annonce  que  l'Acte  constitu- 
tionnel a  été  accepté  à  l'unanimité  dans  cette 
commune  (15  juillet  1793,  i  LXIZ»  p.  11  et 
suiv.);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.  p.  12). 


PECHBONNIEU  (Commune  de).  Adresse  re- 
lative à  la  réunion  à  cette  commune  de  la  com- 
mune de  Bastide-de-Constances  (2  mars  1793, 
i  LIX,  p.  626);  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion (ihid.). 


PECHE  DE  LA  BALEINE  ET  DU  CACHA- 
LOT. Ajournement  d'un  projet  de  décret  re- 


PÊCHE  DE  LA  BALEINE  ET  DU  CACHA* 
LOT  \BuiU). 

latif  à  la  pèche  avec  des  vaisseaux  de  ooiui- 
truction  américaine  (14  décembre  1792,  i  LY, 
p.  46).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce 
que  quelques  particuliers  réclament  la  faoulté 
d'employer  à  la  pêche  de  la  baleine  des  naviree 
de  construction  américaine  (31  déccmbie 
1792,  t  LVL  p.  76).  —  renvoi  aux  comités 
réunis  de  marine,  de  commerce  et  diploma- 
tique (ihid.). 


PECHEURS.  Voir  Bovlogne-iur-Me^. 


PECHEURS  DE  MORUE.  Demandent  l'auto- 
risation  de  s'approvisionner  de  sd  à  rétraa- 

^ger  (18  octobre  1792,  i  LU»  p.  552).  — 
Rapport  par  Lacaze  sur  l'importation  de 
6,000  tonneaux  de  sel  étranger  pour  la  pêche 
de  la  morue  (14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  54 
et  .suiv.).  —  Projet  de  décret  {ihid.  p.  66). 


PECHSIORA,  ancien  capitaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (18  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  576). 


PECLED,  dit  LAFORGE.  Fait  un  don  patrie- 
tique  (11  mars  1793,  t  LZ,  p.  99). 

PÊCOL,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(21  septembre  17^92,  t.  LU,  p.  77). 

PECOURT,  officier  municipal  à  Montaubaa. 
Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions  (1^'  août 
]793,t.LZZ,p.78). 


PEIGNET  (Marie-Madeleine),  veuve  Der- 
land.  Sollicite  le  remboursement  d'une  charge 
d'huissier  (7  avril  1793,  t.  LZI,  p.  404);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ihid.). 


PEIGKIER,  de  Lille.  Fait  un  don  patriot-'que 
(13  avril  1793  t.  LZII,  p.  65). 


PEINE  DE  MORT.  Elle  est  décrétée  contre 
quiconque  propo5^ra  de  rétablir  la  royauté 
(4  décembre  1792,  t  LIV,  p.  351);  —  contre 
quiconque  exportera  des  grains  (5  décembre, 
p.  355  ), — contre  quiconque  entravera  l'airi vée 
des  subsistanoes  à  Paris  (6  décembre,  p.  394). 
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—  contre  qmconque  tentera  de  rompre  Tunité 
de  la  RépubKqne  (16  décembre  1792,  i  LV, 
p.  79),  —  contre  quiconque  proposera  nne 
loi  agraire  (18  mars  1793,  t  LZ,  p.  292).  — 
Elle  est  déorétée  contre  lee  embancheurs 
(28  mars,  p.  653),  —  contre  quiconque  sera 
conyaincu  d'avoir  approuré  la  rébellion  de 
Dumouiies  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  280  et 
siliv.)-  —  contre  quiconque  proposerait  de 
néfçoeier  avec  des  puissances  ennemies  qui 
n'auraient  pan  reconnu  rindépendan(%e  de  la 
nation  française  (13  avril  1793,  t.  LSH,  p.  3). 

—  Décret  punissant  de  la  peine  de  mort  l'es- 
pionnage dans  les  armées  ou  dans  les  places  de 
guerre  (16  juin  1793,  i  LZVI,  p.  570).  —  Les 
Sans-Culottes  de  la  section  de  la  Croiz-Rouge 
demandent  la  peine  de  mort  contre  les  pré- 
varicateurs (23  juin  1793,  i  LXVII,  p.  456). 

—  Décret  portant  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  enverra  dans  les  départements, 
sous  le  nom  de  la  (Convention,  une  constitu- 
tion autre  que  celle  qu'elle  a  décrétée  (29  juin, 
p.  648).  —  Rédaction  définitive  du  décret  qui 
prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
altéreraient  le  texte  de  la  Constitution  et  pro- 
jet d'adresse  aux  Français  sur  cette  altération 
(1«  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  27);  —  adop- 
tion (ihid.).  —  Rapport  tendant  à  faire  punir 
de  mort  tout  individu  qui,  dans  les  années 
françaises,  aura  fait  sauter  les  caissons  de 
l'artillerie  ou  se  rendra  coupable  de  viol  ou  de 
pillage  (27  juiUet  1793,  t.  LXIZ,  p.  582  et 
sniv.);  —  Gamier  (de  Saintes)  demande  éga- 
lement la  peine  de  mort  contre  tout  conduc- 
teur d'artiUerie,  de  charrois,  de  vivres,  etc., 
qui  coupera  les  traits  de  ses  chevaux  pour 
fuir  ou  les  vendra  ou  les  livrera  à  l'ennemi 
(ihid,  p.  583);  —  adoption  de  cette  proposi- 
tion (ibid.).  —  Texte  du  décret  rendu  (ihid.) 
—  Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne,  la  Con- 
vention décrète  la  peine  de  mort  contre  tout 
soddat  qui  prendra  la  fuite  après  avoir  jeté 
ses  armes  (27  juillet,  p.  585).  —  Elle  est  dé-' 
crétée  contre  tout  citoyen  surpris  en  fausse 
patrouille  et  contre  tout  homme  qui  sera  sur- 
pris dans   les   rassemblements    déguisé    en 
femme  (7  août  1793,  i  LXZ*  p.  451). 

PEINTRES  AYANT  EXPOSÉ  AU  SAI.ON 
DU  LOUVRE.  Voir  EvpoHtiùn  des  artiêtes 
peitUrea  et  actdpteura  ou  ealon  du  Louvre» 

PEINTURE.  Voir  Académie  de  peiiUure. 

PELÉ,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Vote  aîU 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 


question  :  a  Loms  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Êtatt  »  et  motive  son  opinion  (t.  LVU»  p.  65 
et  105).  — Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple!  » 
(p.  77  et  111).  —  Vote  pour  la  détention  pen- 
dant la  guerre  et  la  déportation  perpétudle  en- 
ituite  dans  le  scrutin  par  appel  nommai  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  t  «>  et  motive  son  opinion  (p.  353  et  422). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  460  et  470).  —  Est  chargé  d'assister 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
de  Roland  (t.  LXI,  p.  586).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  I Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale  t  »  (t.  LSH 
p.  62  et  75).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté!  »  (i  LXV,  p.  537).  —  Parle 
sur  le  projet  d'emprunt  forcé  (t.  LZVII,  p.  77). 


PÈLERINS  DE  SAINT-JACQUES.  Deman- 
dent  le  rétablissement  de  deux  décrets  rendus 
en  leur  faveur  (1«'  novembre  1792,  t.  LŒ, 
p.  100);  —  renvoi  aux  comités  des  décrets, 
d'aliénation  et  des  finances  réunis  (ibid,, 
p.  101). 


PELET,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  —  En 
mission  lors  du  sciutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspirat'.on  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Êtatt  »  (t.  LVn,  p.  65  et  105).  —  En  mission 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  77  et  106).  — 
En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louist  »  (p.  355  et  410).  —  En  mission  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  h  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et 
475).  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (t.  LZ,  p.  490).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
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PELLEPORT  (suiU). 


bre  de  la  Conventioii  nationale  t  >  (fc  LXH, 
p.  63  et  76).  —  Parle  sur  l'état  de  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  (t  LXV,  p.  301).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  vices  de  Tadministration 
de  la  guerre  et  Tétat  des  magasins  de  la  Ré- 
publique (p.  303  et  suiv.).  —  S'est  abstenu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapportét  »  (p.  637). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  la  Lozère  (p.  697). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  vices  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  l'état  des  magasins  de 
la  République  et  l'organisation  de  l'admi- 
nistration de  l'habiQement  (t.  LZVm,  p.  640 
et  suiv.). 


PELFRESNE,  lieutenant  de  gendannerie.  Fait 
un  don  patriotique  (2  novembre  1792,  i  Un, 
p.  108),  (3  novembre,  p.  128). 


PELISSIER  (Veuve).  Demande  d'une  pension 
en  sa  faveur  (23  mars  1793,  i  LZ>  p.  466);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). 


PELISSIER  (CiTOTENNE).  Demande  de  se- 
cours en  sa  faveur  (30  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  686);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 


PELLAN,  offlder  municipal  de  la  commune  de 
Redon.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
des  8,  9,  10  et  21  juin  concernant  les  forces 
départementales  et  adhère  aux  décrets  de  la 
Convention  (23  juillet  1793,  t  LXIZ,  p.  346). 


PELLE,  receveur  du  droit  d'enregistrement. 
Est  suspendu  de  ses  fonctions  (14  avril  1793, 
t  LXn,  t.  79). 


PELLEGRIN,  capitaine  de  la  gendarmerie  na- 
tionale de  Verdun.  Lettre  tendant  à  sa  jus- 
tification (27  octobre  1792,  t.  Lm.  p.  1);  -— 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ihid,). 


PELLEGRIN,  capitaine  de  vaisseau.  Fait  un 
don  patriotique  (24  mais  1793,  t.  LZ,  p.  628). 


PELLEPORT  (CoMMUi^B  de)  département  de 
la  Haute-Garonne.  La  Société  populaire  fait 


un  don  patriotique  (9  août  1793,  t  LZZ, 
p.  640);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuOeUn  (ibid.  p.  641). 

PELLE  RIK.  Réclame  contre  sa  destitution 
(11  novembre  1792,  i  Lin,  p.  362);  —  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

PELLETAN.  Demande  que  les  ofOieierB  de 
santé,  les  ingénieurs  et  les  commissaires  des 
guerres  soient  exceptés  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement (22  mars  1793,  t  LZ,  p.  434). 

PELLETIER,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Sup- 
pléant  au  comité  d'agriculture  (t  LU,  p.  412). 
—  Membre  du  comité  des  finances  (p.  438).  — 
Suppléant  au  comité  de  législation  (p.  492).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est -il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'État!  »  (t  LVn.  p.  72  et  103).  —  Vote  <mi 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuplet  »  (p.  94  et  108).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis!  »  (p.  397  et  419).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et 
470).  —  S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  ;  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (i  LZII»  p.  62  et  72).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  i 
(i  LZ7,  p.  636).  —  Membre  du  comité  d'alié* 

.  nation  (t.  LJLVlli,  p.  24).  —  Suppléant  au  co- 
mité colonial  (p.^307). 

PELLETIER,  capitaine.  Fait  un  don  patrioti- 
que (30  maxB  1793,  t.  IiZ,  p.  721). 

PELLETIER,  maire  de  Mally.  Envoi  d'un  ar- 
rêté et  de  pièces  le  concernant  (11  avril  1793, 
fc  LZI,  p.  692);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid,).  — 

PELLETIER,  lieutenant  au  régiment  ci-devant 
Dauphin.  Mention  honorable  de  son  Mb  pa* 
triotique  (18  avril  1793,  i  LZIL  p.  686). 
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PELLETIEB,  mécaniden.  -Demande  un  local 
propre  à  contenir  le  cabinet  de  physique  et  de 
mécanique  qu*il  a  offert  à  la  nation  (25  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  523);  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  (ibid.). 


PELLETIER  (Bon aventure ),  canônnier  de  la 
section  de  la  Réunion.  Demande  à  la  Conven- 
tion d'ordonner  au  ministre  de  la  guerre  d'é- 
quiper et  d'armer  27  canoniners  des  10  août  et 
14  juiUet  (21  mai  1793,  t.  LX7,  p.  141);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihidj. 


PELLETIER    (NicolJLS-RoifAiN).     Est    con- 
damné à  mort  (24  mal  1793,  i  LSY,  p.  267). 


PELLISSIER,  député  des  Bouches-du-Rhône. 
—  1792  —  Membre  de  la  commission  pour  le 
dépouillement  des  papiers  trouvés  aux  Tuile- 
ries (t  LUI,  p.  512).  —  Parle  sur  une  pétition 
de  la  commune  de  MarseiQe  (p.  549).  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t  LIV, 
p.  287  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'État t  »  (t.  LVII,  p.  71 
et  103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  » 
(p.  93  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
9  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  393  et  419).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et 
474).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :.a  Y  a-t-il  lieu  à  accu* 
satlon  contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  t  »  (t.  LSH,  p.  51  et  75).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LS!7> 
p.  534). 


X'SLiTIER,  horloger.  Fait  hommage  d'un  ca- 
dran (6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  251). 


I^EMARTIN,  député  des  Basses-Pyrénées.  — 
1793. — Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'af- 
faire de  Louis  Capet  (t  LVI,  p.  525  et  suiv.). — 
Tote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 


PEMARTIN  {suite). 

cette  question  :  a  Louis  Capet  est-îl  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 
tatt  »  (t.  LVn,  p.  67  et  103).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuplet  »  (p.  83  et  1 11)*  —  Vote 
pour  la  détention,  puis  pour  le  ba/nnisseTnent  à 
la  paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  368  et  421). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  470).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale  t  »  (t.  LXII,  p.  40  et  70). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les 
sections  de  Paris  (t.  LXIV,  p.  338).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapportét  »  (t.  LXV» 
p.  534). 


PÉNEAU.  —  Voir  Lepécheux. 


PÊNIÈRES,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  — 
Secrétaire  provisoire  (t.  LII,  p.  65).  —  Sup- 
pléant au  comité  colonial  (p.  455).  —  Parle 
sur  le  camp  de  Paris  (p.  520),  —  sur  une  invi- 
tation à  adresser  aux  volontaires  nationaux 
(p.  546).  —  Demande  que  le  maire  de  Paris  ne 
jouisse  plus  de  la  faveur  du  contreseing  (t.  LlIIf 
p.  73).  —  Membre  du  comité  central  (p.  103). 
—  Parle  sur  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France 
(p.  614  et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  (t  LIV,  p.  290),  —  De- 
mande qu'il  soit  réservé  une  séance'  par  se- 
maine pour  entendre  le  rapport  des  pétitions 
(t  LV,  p.  386).  —  1793.  —  Demande  justice 
en  faveur  des  citoyens  Gautier  et  Lapîe-Déla- 
fage  (t.  LVI»  p.  255).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  »  (t  LVU,  p.  73  et 
103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  » 
(p.  95  et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  ; 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louist  »  et  motive 
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son  opinion  (p.  398  et  419).  —  Vote  non  dans 
le  Bcrotin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
saToir  s'il  sera  sursis  à  rexéention  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et  474). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  défense  des  Indes- 
orientales  (i  LVIII»  p.  678  et  suiv.).  —  Parle 
sur  Tapprovisionnement  des  colonies  (t.  UX, 
p.  18).  —  Fait  un  rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  capitaine  Meghan  (p.  56).  —  De- 
mande un  secours  de  400,000  livres  pour  le  dé- 
partement de  la  Corrèze  (p.  331).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  défense  des  colonies  (p.  646).  — 
Demande  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
officiers  et  soldats  qui  quittent  leurs  drapeaux 
(p.  677).  —  Demande  la  suppression  du  droit 
d'interdiction  (p.  680).  —  Demande  que  le  bu- 
reau de  la  Convention  soit  chargé  de  dresser  la 
liste  des  commissaires  qui  se  rendront  dans  les 
départements  (i  LZ,  p.  19),  (p.  24).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  réunion  de  plusieurs  villes  de 
TËmpire  à  la  France  (p.  349),  —  un  rapport 
sur  la  recherche  des  auteurs  de  la  désertion 
de  l'aile  gauche  do  l'armée  de  Dumouriez  à  la 
bataille  de  Nerwinden  (p.  456  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  manière  dont  peuvent  être  rap- 
portés les  décrets  (p.  467).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réunion  à  la  France  de  66  communes 
du  Toumaisis  (p.  487  et  suiv.  ).  —  Inculpe  Dan- 
ton et  Delacroix  dans  leurs  rapports  avec  Du- 
mouriez (t  LXI,  p.  48  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
cas  du  citoyen  Thuring  (p.  334).  —  Demande 
que  L.-P.-J.  Égalité  reprenne  son  nom  d'Or- 
léans ou  de  Bourbon  (p.  399).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale!  » 
(t  LXn,  p.  63  et  70).  —  Son  projet  de  Consti- 
tution (p.  477  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  conduite  du  citoyen  Ailhaud  (p.  611  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  pétition  des  sections  de 
Paris  relative  à  l'expulsion  des  22  députés 
(i  LZin,  p.  29),  —  sur  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux  (p.  162).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  passeports  à  délivrer  aux 
Français  qui  ont  des  possessions  dans  les  colo- 
nies et  demande  l'adjonction  du  citoyen 
Pomme  au  comité  colonial  (p.  303).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Minvielle  (p.  580).  —  Signale 
une  action  d'éclat  d'un  bataillon  de  la  Cor- 
rèze  dans  le  département  de  la  Vendée 
(p.  623).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  subsistances  (p.  641  et  suiv.).  —  Demande 
que  le  président  soit  tenu  de  quitter  le  fau- 
teuil (p.  683  et  suiv.).  — Secrétaire  (i  LXI7> 
p.  26).  —  Parle  sur  une  pétition  du  départe- 
ment de  Paris  relative  au  recrutement  (p.  67). 

—  Signale  le  zèle  patriotique  des  citoyens  de 


Bouen  (p.  219).  —  Parle  sur  une  demande  de 
Tex-ministre  Boland  (p.  411).  —  Propose  de 
changer  le  lieu  d'exécution  des  jugements  du 
tribunal  révolutionnaire  (ibid,).  —  Parle  sur 
la  division  constitutionnelle  du  territoire 
(p.  699),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Leroux 
(p.  713  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  cas  du  ci- 
toyen Leroux  (t  LXV,  p.  14).* —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  122).  —  Parle  sur  le  pro- 
cès verbal  de  la  séance  du  19  mai  1793  (p.  126). 
—  Propose  de  décréter  la  mention  hono- 
rable d'une  adresse  de  la  section  de  la  Fra- 
ternité (p.  222).  — Vote  oui  dans  le  [scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  v  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté!  »  (p.  634).  —  Demande 
que  la  Convention  décrète  que  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (t  LZVI,  p.  24).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  cas  des  citoyens  Lamarre,  Fontigny  et  Gi- 
rault,  ci-devant  commissaires  délégués  aux 
îles  du  Vent  (p.  166).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  l'Ouest  (p.  466),  —  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (p.  699). —  Parle  sur  une  pétition  du 
citoyen  Bodrigue  (t  LXVII,  p.  60).  —  Parle 
sur  le  mode  de  nomination  des  juges  du  tri- 
bunal révolutionnaire  (i  LZX,  p.  66). 

PËNTÈBES,  lieutenant  des  chasseurA  de  la 
Corrèze.  Fait  connaître  que  son  détachemrait 
a  pris  à  l'ennemi  200  voitures  de  blé  et  d'a- 
voine (30  mal  170.1.  t.  LXV.  p.  686);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  an  Bulletin  (ihid,). 

PENNAUTIEB  (Commune  de).  Décret  relatif 
à  trois  caisses  d'espèces  monnayées  trouvées 
dans  une  barque  par  la  municipalité  (14  lé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  623).  —  Arrêté  du  dé- 
partement du  Gard  relatif  aux  trois  caisses 
d'espèces  monnayées  trouvées  dans  une  bar- 
que (21  mars  .1793,  t  LZ,  p.  36$). 

PENSIONNAIBES  DE  LA  LISTE  CIVILE. 
Voir  Liste  civdéi. 


PENSIONNAIBES  DE  L'ÉTAT.  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  au  sujet  du  serment 
civique  qu'ils  doivent  prêter  (^  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  26).  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  si  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
26  août  1792,  pour  la  prestation  du  serment 
exigé  des  pensionnaires  du  gouvernement  est 
fatal  ou  non  (l*"'  mars  1793,  i  UZ,  p.  604).  — 
renvoi  au  comité  de  législation  fihid.).  — 
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Claxuel  demande  qu'ils  soient  tenus  de  pré- 
senter un  certificat  de  civisme  pour  pouvoir 
toucher  leur  pension  (8  avril  1793»  t.  LXI, 
p.  422);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
fihid.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
une  explication  à  la  loi  du  14  août  1702»  en 
faveur  des  pensionnaires  qui  ont  été  dans  Tim- 
possibilité  physique  de  s'y  conformer  (24  avril 
1793,  i  LZin,  p.  178);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.).  —  Décret  rendant  exé- 
cutoires, pour  l'année  1793,  les  divers  décrets 
rendus  antérieurement  relatifs  aux  pension- 
naires de  r£tat  sur  le  sort  desqueU  il  n'a  pu 
encore  être  statué  nominativement  (13  jtUn 
1793,  t.  LXTL  p.  465  et  suiv.).  —  Rapport  par 
Mallarmé  sur  les  formalités  à  remplir  par  les 
pensionnaires  pour  être  payés  de  leur  pension 
(30  juin  1793,  t  LXVK,  p.  667  et  suiv,);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  668);  —  adoption 
(ibid.). 


PENSIONS  CIVILES.  Demande  relative  au 
paiement  des  pensions  affectées  sur  les  fonds 
secrets  du  département  des  affaires  étran- 
gères (21  octobre  1792,  t.  LU,  p.  697),  (23  oc- 
tobre, p.  631).  —  Projet  de  décret  sur  les 
pensions  des  fonctionnaires  civils  (20  dé- 
cembre 1792,  t  LV,  p.  184).  -—  Décret 
relatif  aux  pensions,  gratifications  et  se- 
cmEn  à  accorder  aux  fonctionnaires  publics 
du  département  de  la  guerre  (4  février  1793, 
t.  LVXn,  p.  179  et  suiv.).  —  Décret  relatif 
aux  pensions,  secours  et  gratifications  à 
accorder  aux  employés  du  département  de 
l'intérieur  (ibid.  p.  19S  et  suiv.).  —  Décret 
concernant  les  pensions  à  accorder  aux 
employés  de  la  régie  nationale  de  l'enregistre- 
ment (ibid.).  —  Ëtat  nominatif  des  fonction- 
naîres  et  veuves  de  fonctionnaires  compris 
dans  les  proj'ets  de  décret  présentés  à  la  Con- 
vention nationale  le  20  décembre  1792  (ibid. 
p.  199  et  suiv.).  —  Décret  relatif  au  paiement 
des  pensions  des  ci-devant  religieux  qui  se  sont 
rendus  aux  frontières  (21  mars  1793,  i  LX, 
p.  370).  —  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques demande  des  pensions  en  faveur  d'an- 
ciens directeurs  des  postes  (23  mars»  p.  467); 
—  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Envoi  d'un  état 
de  demandes  dont  la  légitimité  a  été  consta- 
tée (24  mars,  p.  607).  —  Bapport  par  Pottier 
0nr  la  nécessité  de  proroger  le  délai  fixé  pour 
fournir  les  certificats  de  résidence  à  l'effet 
de  parvenir  à  la  liquidation  des  pensions 
(26  mars,  p.  572  et  suiv.);  —  proj'et  de  dé- 
cret {ibid.  p.  573  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  574).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  trans- 
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met  un  état  des  demandes  de  pension  ar- 
rêté au  conseil  exécutif  provisoire  (7  avril, 
p.  392);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Décret  portant  que  toutes  les 
demandes  de  pension  seront  renvoyées  au 
comité  de  liquidation  (12  mai  1793,  t  LZIV, 
p.  601).  —  Décrets  accordant  des  pensions  et 
gratifications  à  divers  (19  ju?n  1793,  i  LZVI» 
p.  692  et  suiv.).  —  Décret  chargeant  les  co- 
mités de  liquidation  et  des  finances  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  la  revision  de 
toutes  les  lois  relatives  aux  pensions  {ibid 
p.  701).  —  Le  décret  du  19  juin  relatif  aux 
pensions  excédant  3,000  livres  n'aura  son 
effet  que  pour  les  six  derniers  mois  de  1793, 
(6  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  272).  —  Décret 
relatif  au  paiement  de  différentes  pensions 
(13  juillet,  p.  660).  —  État  adressé  par  le 
ministre  des  contributions  publiques  conte- 
nant des  demandes  de  pension  (28  juillet 
1793,  t  LXIZ,  p.  607);  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  des  pétitions  (ibid.). 


Voir  Employés  des  andetmes  fermes  et 
régies.  —  Inspecteurs  des  rôles.  —  Invalides 
de  la  marine.  —  Stamslas  I«.  —  VisOewrs 
des  râles. 


PENSIONS  MILITAIRES.  Voir  Armée,  §  14. 
Tensions  et  récompenses  mUitaires.  —  Mili- 
taires blessés  ou  infirmes.  —  Ordre  de  SomU- 
Louis. 


PËPAUD,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  —  Voir  Tifonud. 


PÉPIN,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Propose 
de  changer  le  type  des  sceaux  de  l'adminis- 
tration publique  (t.  LU,  p.  81).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  ;  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Étatt  »  (t.  LVn,  p.  64  et  103).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuplet  »  (p.  76  et  108).  — 
Vote  pour  la  détenUon  jusqu*à  la  fin  de  la 
guerre  et  la  déportation  à  la  paix  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infiigée  à  Louist  »  et  motive  son 
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opinion  (p.  347  et  422).  —  Vote  non  (Uns  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
Sibvoir  B*îl  sera  sursis  à  l'exécution  du  j^^e- 
ment  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  49Û  et 
474).  —  Membre  du  comité  de  Texamen  des 
comptes  (t  LX,  p.  400).  —  Donne  lecture  de 
lettres  de  la  société  des  Amis  de  la  Républiq^ue 
d'Argenton  (t.  HXL  p.  371).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c(  Y  a-t-îl  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationc^eT  » 
(♦•  LZn»  p-  68  et  76).  —  Ses  observations  sur 
le  projet  présenté  par  ]e  comité  de  Goxistitu- 
tlon  (t.  ZiZni,  p.  292  et  suiv.).  —  Son  opinion 
sur  les  subsistances  (t.  LXIV,  p.  115  et  suiv.). 
—  S'est  abstenu  d^ofi  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  conxmission  des  Douze  serm-t-il 
rapporté!  ï>  (t.  LXV,  p,  637).  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  IiXVIl,  p.  618).  —  De- 
mande Tenlèvement  des  attributs  de  la 
royauté  qui  se  trouvent  sur  les  monuments 
publics  (t.  LAvui,  p.  247).  —  Fait  un  rapport 
sur  un  arrêté  du  département  de  l'Indre  rela- 
tif à  la  taxe  des  témoins  (t.  LXX,  p.  16  et 
snir.). 


PÉPIN.  Réclame  Texécution  d'un  marché  qu'il 
a  passé  pour  des  fournitures  d'arme8(  3  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  126). 


PKPJN«  Adresse  \ux  loéoM^ir^  r«UtU  à  Voifa- 
nisation  du  tribunal  criminel  de  Paris  (28^  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  729). 


PEQTJËT.  Pré«e«te  nm  i^d^w  inr  T^teit  iM>li- 
tique  de  l'île  de  Cayenne  (26  novembre  1792, 
t.  un,  p.  689). 


PÉRABD,  député  de  Mame-et-Lgirç.  —  1793- 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  p^x  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d*  attentats  contre  la  s^eté  générale  de 
TÉtatt  »  (t  I*Vn.  p.  65  et  103).  ^  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  c^tte 
questioa  :  «  Le  jugement  de  Is.  Convention  na- 
tionale contre  Lonis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  I«  ratification  di\  peuplef  »  et  nxotive  son 
opinion  (p,  78  et  llj).  —  Son  opinion,  non 
prononcée»  sur  le  jugement  de  tiouis  XVI 
(p^  277  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 


«  Quello  peine  sera  infligée  4  Uxm^  »  (p.  3W  et 
419),  —  Vote  non  dans  le  i^crutw.psjr  a^^el 
nQmln^  Ruj  la  question  de  saToir  s'a  sera 
surnis  à»  rejécution  du  j^^gemont  rendu  contre 
Irouis  Capet  (ps  461  et  474)*  —  Denuaid^que 
la  commune  de  Sadut-Florent-le-Vieil  soit  dé- 
nommée le  M«t-Glpne  (t  UJC^  p.  81).  — 
Vote  non  daas  le  scrutin  par  «j>pel  nominal 
sur  cette  question  :  n  Y  a-t-il  Ueu  à  accusation 
contre  Marat^  membre  de  la  Convention  na- 
tionale t  »  et  motive  son  opinion  (t,  LXH» 
p.  63  et  72).  —  L'un  des  conxmuwaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paria  (t.  UQV,  p.  337)*  — 
Vote  non  daiw  le  scrutin  par  i^ppel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douée  sera-t-il  rsgy^ortét  > 
(t-  liXV,  p.  536),  —  Memtre  du  ooiuité  des 
décrets  (t  hXVJl,  p.  127)»  --  ÇomnMssaire 
pour  assister  à  Tipauguration  des  htmim  de 
Marat  et  de  Lepeletier-Saint-Fargeau(i  ]#XZ 
p.   181). 


PERAY  (René).  Récompense  à  lui  accordée 
(8  décembre  1792,  t  UV.  p.  666). 

PCROEGOL,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Mende.  Fait  un  don  patriotique 
(1^  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

PBBCBPTfiURâ  DES  DROIT»  Dfi  FEUX, 
PHARES  ET  BAUSAOBS.  Voir  Lmcmes 
(odminiMtNahn  de»}, 

PErRGHARD»  ouvrier  ebflffpeutier.  VmA  un  don 
patriotique  (2{t  mATS  1799»  i  ULp.  638), 

PERCHERON,  dit  LE  RUSTIQUE»  ouvrier 
■■  Qbfurpentier.  Fait  un  don  ps^triotiqUQ  (36  m9» 
"  1793,  t.  hXf  p.  638). 


PERCHERON,  dit  LA  RÉJOUISSANCE, 
ouvrier  charpentier.  Fait  un  dou  patriotique 
(26  mars  1793.  i  LX,  P-  638), 


PERCÎY,  vérificateur  en  chef  des  as8ïgp,4ts.  An- 
nonce le  brûlement  de  6  milUons  d^  livras  en 
assignats  (11  mai  1793«  t  IiXI^,  p.  644). 

PERCY  (Canton  de),  dépaxtoment  de  la  Man- 
che. Adhère  au:ç  journées  det  31  mai  et  JQn» 
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afoiranto  et  acoeprée  la  Comviititidon  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  inmrtioB  an  SMe- 
Un  et  au  proeès-verbal  (ibid.  p.  203). 

PEBDBJX  (CaBYXTTB  la>.  Le  miniBtxB  d»  la 
mttâne  deiaaaâe  rautodaaAkia  dé  proonxei  de 
ravancement  à  trois  oAo&bcb.  de  eetia  ecrr- 
vette  (10  novembre  1792,  t.  UII,  p.  338);  — 
renvoi  an  comité  de  la  marine  (ihid.),  —  On 
auionoe  qx»  réqnipi^  abaDdonne»  poior  ka 
fsaia  delà  guerre  et  le  sonlagement  daa  Temres 
dee  pauvres  marins»  nn  lovgxe  pois  snz  les 
Anglais  (17  jniUet  1793,  i  LXIX,  p.  64);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BuUeiin  et 
renvoi  au  comité  de  marine  fibiéL). 

PÉRÉGAUX,  banquier.  Fait  im  don  patrioti- 
que de  la  part  du  citoyen  VaUoury  (16  mars 
1793,  t  LX,  p.  220). 


PBRBIRA,  commissaîre  du  Conseil  exécutif 
près  de  Dumouriez.  La  Convention  natio- 
nale décrète  qu*il  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(6  avril  1793,  t  LXI,  p.  369).  —  Décret  or- 
dennant  If  levée  de  la  gacde  qjû  lui  avaitété 
donnée  (11  a^vril,  p..596etaui¥0. 

PËR£S(DELA'GESS£),  député  de  la  Haute- 
Garonne.  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  C^pet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  ccmtre 
la  sûreté  générale  de  l'Étatf  »  (t  LVII,  p.  63 
et  103).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominai.  amr  cette  qnuttiaa  :  ■  Le  jugement 
de  la  Gosvention  natkuiale  oontre  Louis  Ca- 
pet  sera-t-il  soumis  à  la  ratiâeatiea  du  peu- 
pleî  »  (p.  76  et  108).  —  Vote  pour  la  rédusion 
jusqu'à  la  paix  et  le  bannissement  après  la 
pcm  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louisf  »  et  motive  son  opinion  (p.  342  et  421). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  467  et  470).  —  Signale  le  zèle  du  tribimal 
dn  district  de  Saint-Gaudens  (i  UX»  p.  182). 

—  Communique  une  adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Réptublique  de  Toulouse  (t.  LX, 
p.  429).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
Tentioa  natkmalef  >  (i  LXH,  p.  57  et  75).  — 
Vot»iNM  dana  ie  scnitin  par  appel  nominal  sur 


cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mis^n  des  Douze  sera-t-i!  rapportéf  » 
(I.  LXV,  p.  534).  —  Suppléant  au  comité  d*'a- 
Hénation  (t  LXVm,  p.  24).  —  Suppléant  au 
comité  des  secours  publics  (p.  98). 


PERETn,  commissaire  du  département  de  la 
Corse  à  Ajaccîo.  Est  décrété  d'accusation 
(17  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  97). 


PEREYRA.  Sa  lettre  à  sa  sœur  (18  avril  1793, 
i  LXn.  p.  6i85). 


PËRIER  (Commune  de),  département  de  la 
lfii,nolwk  Lea  dtayeas  adMTwnt  aux  décréta 
rendus  depuîa  la  31  mai  dernier,  félicitent  la 
Conventioa  de  leur  avoir  donné  une  Cons- 
titution républicaine  et  témœgDcnt  kuz  in- 
dignation contre  le  fédéralisme  (9  juillet  1793, 
i  LXVm,  p.  454);  —  mention  honorable, 
insertion  au  BuUeHn  et  renvoi  su  comité 
de  Salut  public  {ibid.  p.  454  et  suiv.y.  —  La 
commune  accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t  LXX,  p.  35>;  —  mention  bonorable, 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid,  et  suiv.). 


PERIER  ou  PERBIBR.  Décret  déclarant 
nulle  et  de  nul  effet  l'adjudication  qui  lui  a  été 
farte  des  bâtiments  et  endos  des  Chartreux  de 
Paris  (4  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  245  et  suiv.). 
—  Le  décret  déclarant  nulle  et  de  nul  effet 
l'adjudication  qui'lui  a  été  £edte  des  bâtiments 
et  endos  des  Chartreux  de  Paris  est  rapporté 
(18  juBQet  1793,  t.  LXIX,  p.îl48>. 


PÉRIES,  député  de  FAude.  — 1792.  —  Son  opi- 
nion  sur  les  subsistances  (t  UT,  p.  695  et 
striv.).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Ëtatl  »  (i  LVII,  p.  70  et 
109).  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par  appd  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-fl  soumis  à  la  ratiffcation  du  peuplef  » 
(p.  92  et  108).  —  Yote  iK>ur  la  rédusion  pen- 

^  dami  la  guerre  et  le  bannissement  à  ïa  paix  dans 
le  serutin  par  appd  nominal  sur  cette  ques* 
tion  :  c  QueQe  peine  sera  infligée  à  Louist  » 
et  motive  son  opinion  (p.  391  et  421).  —  Vote 


Digitized  by 


Google 


n 


PER 


PËRIES  {tuUe). 


404  —  PER 

PÉRIGUEUX  {êuite}. 


oui  dans  le  Bomtin  par  appel  nominal  snr  la 
question  de  savoir  s'il  sera  snrsiB  à  Tezécntion 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  465  et  470).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale)  »  (i  LXn,  p.  50 
et  70).  —  Membre  de  la  commission  des  dé- 
pêches (i  LXm,  p.  558).  —  Vote  ont  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <  Le  décret  qui|a  cas^é  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapportéf  »  (i  LXV,  p.  534). 

FERIES,  de  Lille.  Dénonce  le  citoyen  Hassen- 
fratz  (26  janvier  1793,  i  LVII,  p.  684). 

PÉRIGNON,  administrateur  du  district  de  Gre- 
nade. Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t  LXX,  p.  540);  —  insertion  au  BuUetiin  et 
mention  honorable  (ibid.), 

PËRIGUEUX     (COMICTJKE,     CANTON    ST    DIS- 

TBiCT  DE),  département  de  la  Dordogne.  Don 
patriotique  des  officiers  de  la  garde  nationale 
(13  février  1793,  t  LVm,  p.  492).  —  Adresse 
du  directoire  du  district  pour  adhérer  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (21  fé- 
vrier 1793,  p.  LLX,  p.  54).  —  Les  adminis- 
trateurs du  district  approuvent  les  décrets 
des  31  mai  et  2  juin  et  déclarent  qu'ils 
ont  refusé  d'adhérer  aux  propositions  de 
fédéralisme  qui  leur  ont  été  faites  par  le 
département  de  la  Gironde  (28  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  598);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuUetin  (iHd,).  —  L'as- 
semblée électorale  du  district  proteste  de 
son  dévouement  à  la  Constitution  et  de- 
mande le  jugement  des  députés  détenus 
(8  juillet  1793,  i  LXVill,  p.  403);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BuUeUn  (ibid.),  — 
La  Société  populaire  rappelle  les  républicains 
de  la  Gironde  à  leur  devoir  (ihid.  p.  405  et 
suiv.);  —  insertion  au  BuUMn  {ibid.  p.  406). 
Adhère  aux  événements  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  félicite  la  Convention  de  l'achève, 
ment  de  la  Constitution  (9  juillet,  p.  452);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BuUeUn  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,).  — 
Décret  confirmant  l'arrôté  relatif  au  transfert 
de  l'hôpital  dans  la  maison  ci-devant  Sainte- 
Claire  (20  juiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  249).  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
^  Constitution  (22  juillet,  p.  311);  —  insertion 
au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  La  Société  populaire  annonce  l'ac- 


ceptation de. la  Constitution  par  tous  les  d* 
toyens  (24  juillet,  p.  411);  —  insertion  sa 
BidUHn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  Le  canton  (ItUra-Murog)  adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivante  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793,  i  LZX, 
p.  200;  —  insertion  au  BuUetim  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203). 


P£BILL£  (Piebbx-Louis),  ci-devant  commis- 
saire des  guerres.  Fait  un  don  patriotique 
(18  octobre  1792,  i  LD,  p.  559). 


PÉRIMÈTRE  DE  PARIS  INTERDIT  AUX 
TROUPES  EN  ARMES.  —  Voir  Poêtage  de 
iraupeê. 


PERINET  (Jsan-Bapttstb),  garde  national 
On  demande  que  les  frais  de  sa  maladie  sdent 
payés  par  la  régie  des  hôpitaux  nulitaixes 
(4  novembre  1792,  i  LIII,  p.  141);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 

PERMES.  La  section  des  Lombards  demande  la 
mise  en  liberté  de  ce  citoyen  mis  en  état  d'ar- 
restation pour  avoir  pris  part  à  un  rassemble- 
ment de  jeunes  gens  (8  mai  1793,  t  LZIV* 
p.  334  et  suiv.);  —  discussion  :  Maximiliea 
Robespierre,  Isnard  {ibid.  p.  335  et  suiv.);  — 
Charlier,  Bujot,  Alquier  {ibid.  p.  338  et  soiv.); 

—  la   Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
{ibid.  p.  339). 

PERNË,  ancien  capitaine  de  dragons.  Fait  on 
don  patriotique  (8  août  1793,  i  LZZ»  p.  580); 

—  mention  honorable  (ibid.). 

PERNES  (CoMMUKX  DX),  département  des 
Bouches-du- Rhône.  Mention  honorable  de  la 
conduite  des  habitants  (5  juin  1793,  t  LZTI, 
p.  79  et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  habi- 
tants (6  juin,  p.  90);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BidUtin  (ibid.). 

PERNES-EN-ARTOIS  (Cokkuke  de),  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t  LZZ, 
p.  8);  —  insertion  au  BuOetin  {ibid.  p.  10). 

PERNY,  anden  doyen  de  la  ci-devant  collé- 
giale de  Chanmont.  OfEre  à  la  municipalité  et 
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aa  euié  de  Chaumont  de  remplir  grattdtement 
les  fonctions  de  vicaire  (21  avril  1 793,  i  LXin> 
p.  388);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BMOeiin  (iUd.). 


PÉBONNE  (CoMMimE,  canton  et  district 
BE),  département  de  la  Somme.  —  Compte 
rendu  d'une  arrestation  de  fusils  (29  septem- 
bre 1792,  i  Ln,  p.  222).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (29  octobre  1792,  t  UEL 
p.  30).  —  Sera  le  chef-lieu  de  rassemblée  élec- 
torale du  département  de  la  Somme  (30  oc- 
tobre, p.  02).  —  Don  patriotique  (23  décem- 
bre 1792,  i  LV,  p.  36r>).  —  Le  con<ieil  général 
proteste  contre  une  inexactitude  insérée  dans 
le  Jo«nuiZ  âw  Débats  (23  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  100).  —  Los  administrateurs  du  district 
adressent  le  proe^s-verbal  relatif  à  l'assassinat 
du  maire  de  Bray -sur-Somme  et  à  T  arresta- 
tion des  nommées  Louise  Biargue,  Bourgeoise 
et  Marianne,  religieuses  (17  juin  1793,  i  LZVI, 
p.  587),  —  renvoi  au  comité  de  Si^reté  géné- 
rale (ihid,).  —  L'assemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  (IS  juillet  1793, 
t  LUX,  p.  117),  (20  juillet,  p.  214);  —  inser- 
tion au  BnUftin  et  renvoi  à  la  comnûssicn  des 
Six  (ihid,),  —  Le  procureur  syndic  du  dis- 
trict annonce  que  les  biens  des  émi/irrés  se 
vendent  au  plu#  haut  prix  (5  aof^t  1793, 
fc  LZZ»  p.  292);  —  insertion  au  BuUelin 
(ihid.). 

P£  BONNES,  commune  du  Toumaisis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793, 
t.  LZ,  p.  488). 


PEBONT  (Chabixs-Gal),  commissaire  du  con- 
seil exécutif,  détenu  à  Nantes.  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  Uberié  provisoire  et  le  renvoi 
de  son  affaire  au  comité  de  Sûreté  générale 
(1«  août  1793,  t  LZX,  p.  76). 

P£R0T,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(!«'  novembre  1702,  t.  LOI,  p.  104). 

PB  BOT,  l'aîné,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  (15  mars  1793,  i  LIT,  p.  538). 

P£B0UX,  membre  du  comité  des  sections  de 
Msiseine.  Décret  ordonnant  sa  comparution 
à  la  barre  de  la  Convention  (19  juin  179.% 
t  LZVI,  p.  705). 


PERPIGNAN  (Commune  et  district  de)» 
département  des  Pyrénées-Orientales.  Adresse 
et  don  patriotique  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  (10  octobre  1792, 
i  LU,  p.  429).  -—  Pétition  des  adminis- 
trateurs de  rhôpital  Saint-Jean  (21  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  498).  —  Adresse 
des  citoyens  (2  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  55).  —  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  adhésion  aux  décrets 
(20  mars  1793,  i  LX,  p.  337).  —  Compte 
rendu  de  l'état  des  fortifications  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  363  et  suiv.).  —  Mention  honorable 
du  zè«e  des  administrateurs  et  de  la  ganuson 
(10  mai  1793,  t  LIFT,  p.  405).  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  des  volontaires  na- 
tionaux (14  mai,  p.  653).  —  Adresse  des  répu- 
blicains demandant  une  Constitution  républi- 
caine, le  maintien  des  commissaires  aux 
Pyrénées-Orientales  et  Torganisation  d*une 
force  égale  à  ceUe  de  Fennemi  (29  mai  1793, 
i  LZV,  p.  555  et  suiv.). —  Pétition  de  la  So- 
ciété républicaine  démentant  le  rappori;  fait  à 
la  Convention  par  les  représentants  près  l'ar- 
mée des  Psrrénées-Orientales  (14  juin  1793, 
i  LXVI,  p.  515);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ihid.).  —  IjCS  administrateurs  du  dis- 
trict se  plaignent  des  calomnies  répandues 
contre  eux  (17  juin,  p.  588);  —  renvorau 
comité  de  Salut  public  (ihid.).  —  On  de- 
mande des  secours  pour  défendre  la  place 
(6  juillet  1793,  t.  LXVlli,  p.  336  et  suiv.); 
^décret  (ibid.). 


PEBRARD.  Présente  une  pétition  (22  septem- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  96),  (8  octobre,  p.  392). 


PERRAUD  (Antoine).  Présente  une  pétition 
sur  la  révocation  des  traités  faits  entre  le  ci- 
devant  roi  et  les  sieur  et  dame  Guéménée 
(8  octobre  1792,  i  LH,  p.  392). 


PERRET.  Sollicite  la  pension  fixée  par  la  loi 
pour  les  employés  supprimés  ou  un  emploi 
(6  novembre  1792,  i  LITT,  p.  203);  —  renvoi 
au  comité  des  pensions  (ihid.  p.  204). 


PERRET,  sergent,  écrivain  du  !•'  bataiUon  de  la 
Meurthe.  Fait  un  don  patriotique  (17  février 
1793,  i  LVm,  p.  635).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique et  jure  de  mourir  pour  la  défeaie  de  la 
liberté  (8  mai  1793,  i  LZIV,  p.  316  et  suiv.); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUeHn 
(ihid.  p.  317). 
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PEBBET  (j£AN-PiEBiiF.).  Pait  na  don  pftteio- 
tiqne  (26  janvier  1703«  t  LVIL  P-  719). 

VEBRIÊR.  Présente  un  mémoire  réhiâf  %  la 
fabmatktt  des  ormes  (^  octobre  1792,  t  UI, 
p.  405). 

P£R&I£R,  év6qiie  de  aenuont.  Sa  lettre  an 
soi  trouvée  dasB  l'axmeue  de  1er  (7  déoeaibre 
17D2,  fc  IJV,  p.  474  et*mv.). 

PEBRIER  (Frères).  La  oommmie  de  Pon- 
toise  est  autorisée  à  retirer  deux  pièoes  de 
oanon  des  fonderies  des  frères  Perrier  (24  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  638).  —  Don  patrio- 
tique des  ouvriers  de  leurs  ateliers  (13  no- 
vembre 1793,  t.  un,  p.  468).  —  Décret  or- 
donnant à  la  Trésorerie  nationale  de  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  25,428  liv.  8  s.  4  d.  pour  le  paie- 
ment de  14  pièces  de  quatre  et  de  1  affût 
commandés  par  la  commune  de  Caen  aux 
oitoyena  Perrier  (24  a^nril  1793,  t.  LXm, 
p.  193).  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Rouen  demande  im  décret  autorisant  le 
dtoyen  Perrier  à  livrer  à  la  commune  de 
Rouen  les  10  pièces  de  canon  dont  elle  lui  a 
commandé  la  fabrication  (28  avrj],  p.  548); 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre  réunis  (ihid.), 

PERRIER  (Veuve).  Rédame  justice  de  la  Con- 
.    ventîon  et  demande   des   secours  pour  ses 
enfant»  (21  avnl   1703,  i  LXm,  p.  84);  — 
renvoi  au  comité  des  seooors  (ibid,). 


PERRIER.  —  Voir  Fériw. 


PERRIER  D'ÂRTAIKVILLE,  ancien  ûha- 
noine.  Demande  le  paiement  de  son  traite* 
ment  (19  février  1793,  t.  UX,  p.  19);  —  ren- 
voi au  conseil  exécutif  provisoire  (ibidj. 

PERRIÈRE  (Cautok  de  La),  département  de 
rOme.  On  annonce  que  les  11  paroisses  du 
canton  ont  accepté  la  Constitution  à  Tunani- 
mité  (9  août  1793,  i  LXX,  p.  533);  —  inser- 
tion au  BuUeHn  et  renvoi  k  la  commission  des 
Six  fibid.)^ 


^£RRIN(PiERRR-NicoT^S)»députéderAube.— 
1792.  —  Suppléant  au  comité  des  Inspecteurs 

,.  de  la  saUe  (t.  UI,  p.  480).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 


PERRIN  (9uite). 

question  :  <  Louis  Ci^t  est-il  coupable  de 
omiepîration  contre  la  liberté  publique  et 
d*  attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État!  »  (t  LVn,  p.  70  et  103),  —  Vote  om 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  eoumis  4 
la  ratification  du  peuple!  »  et  motive  son  (bi- 
niou (p.  91  et  108).  —  Vote  .pour  2a  détention 
jusqu'à  la  paix  et  U  bammêêememi  à  êette  épo- 
que dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  QuéUe  peine  sera  infligée  à  Louis!  » 
(p.  390  et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  Bavoir 
s'il  sera  suraiB  à  rezécutien  du  jugement 
rendu  contie  Louis  Capet  (p.  465  et  470).  — 
Membre  de  la  commission  de  l'examen  des 
fournitures  des  armées  (p.  655).  —  Obtient 
un  congé  (p.  709).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  »  Y  a-t-il 
lieu  à  accusati<m  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale!  >  (t  LXII,  p.  49  et 
70).  —  Rend  compte  des  mesures  prises  par 
le  comité  d'inspection  relativement  à  Is 
police  des  tribunes  de  la  Convention  (i  LZ7» 
p.  35).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «.Le  décret  qid  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! »  (p.  534). 


PERRIN  (Jean-Baptiste),  député  des  VosgeB. 
—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  £- 
borté  publique  et  d'attentats  oeiktve  la  sâieté 
générale  de  l'Ëtat!  »  (t.  LVn,  p.  69  et  103).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  C!on- 
veniion  nationale  contre  Louis  Capet  s«a-t-il 
aoumis  à  la  raMeation  du  peuple!  »  (p.  89  et 
111).  —  Vote  pour  la  morf  dans  le  semtin  par 
appel  nominal  sur  oette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louist  «  (p.  .^81  et  419).  ^ 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sunns  à 
rexécutîon  du  jugement  rendu  contre  Loni« 
Capet  (p.  464  et  474).  —  Est  envoyé  dans  les 
départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(i  LZ,  p.  25).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T  a^t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale!  »  (t.  LXEl»  p-  45  et  75). 
—  Demande  qu'il  soit  pourvu  aux  besofu 
des  femmes  des  volontaires  des  V<Mges  nMi- 
sacrés  à  Francfort  (p.  190).  —  Votent  danale 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  qiBMtioo  : 
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9  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Dou7e  sera-t-il  rapporté!  ?  (i  LXV,  p.  63tt).  — 
Parle  sur  l'arrestation  des  lettres  suspectes 
(t.  LZVI,  p.  178).  —  Demande  le  renvoi  au 
coimité  de  ^BÎtit  public  de  toutes  léft  lidrââseâ 
ayant  t>otir  ot^Jet  les  éténetnents  du  31  mai 
(p.  205).  —  Est  nôinmé  oommissaire  %  rftrmée 
des  Ardennes  (p.  696). 


PEBRIN,  député»  sans  Mtte  dMl^natiM.  ^ 
1792.  ^  McmbYe  da  o^niÂté  des  see^^ttfft  :^u- 
blics  (i  m,  p.  561).  —  t79S.^  &end  dmtipte 
de  sa  mission  dans  les  sentions  de  Paris 
(t.  LX,  p.  2).  —  Parle  sur  les  affaires  de 
Nuscy  <i  IiXViF'270).  ^  Membre  du  M' 
Ibtté  Alttl'^fr^  (t  LXVL  p.  630). 


PERRIN,  ancien  député  à  l'Assemblée  cons- 
tituante, président  du  tribunal  criminel  des 
Basses-Pyrénées.  £crit  pour  se  disculper  de 
certains  faits  revues  par  les  papiers  trouvés 
aux  îhuleries  (26  décembre  1792,  t.  LV,  p.  424); 
—  ordre  du  jour  (ihid.  p .  425). 


PfiRKt!^,  préddetit  au  départeâieût  dé  la 
ttéurthô.  Est  stispendû  de  ses  fonctions 
(13  juiUet  1793,  i  tiXVitt,  p.  d4d). 


FERRIN,  ToloBtaîte  au  1'^  bataillcm  de  la 
Gronde*  Esprime  4  la  Oonveatidn  oombien 
les  Tdlontaûes  de  ee  bataollloii  oilté;téaf9igés 
e&  i^^preomt  qte  Robe^piene  àraît  dédaré 
que  la  pins  gtaiide  ditision  r<^|nait  entre  les 
batailMis  de  la  Gitoàtâe  et  eeux  de  Paris 
(Va  jiBttet  1793>  i  LZVnL  p.  60ft  etrSiiÎT.);  — 
menliMs  lieiLorable  et  iJUMrtîon   au  .&H0€fm 

(•Mciip.em). 

Pï!SRïN-GIlANr>]?ïtÉ,  capitaine  de  grena- 
diers, î^ait  un  don  patriotique  (30  décembre 

im,  t.  in  p.  74). 

FERRIK£T.  Sa  déélanitioti  rdattre  «nf  ttms- 
'taeré  &i'  déses^tM  pf  tttMèlis  à  Rethél  (tS'oc- 
^Mté  1793^  i  IDK  p.  863).  ^  Metfti6t)  bdûo 
rMlê  dé  s6to:  emt^  (  lO'  oétôbm,  "p.  dT12f). 

PERRaii4  tfégooiaat  9«^  péUtion  lelatt^e  à 
Fenpkd  du  pltot  dto  lu  ISquidailoii  d'wi  «ffice 
deat  il  éMt  poiinni  A  U'  létziér  1799y  t  MUI, 
pk  aOI)^  '-^  feftT&i  âa>  e«alk6  des  taanoes 


PERRON,  capitaine.  Fait  tlii  don  patriotique 
(7  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  264). 

ï^âËOK  (Louis).  Compte  rendu  d'une  ÎBclix- 
sion  faite  par  lui  daas  le  département  des 
Êtusses-Alpes  (31  janvier  1793,  t  XiVm,  p%  M), 

Î^ÉftKOlffMT.  Voir  Éautei, 


PERtlOQUË  (François).  Enrôlé  yolontaire 
(SÔ  avril  1793,  t.  LXïn,  p.  366). 

t'EbROl',  Commissaire  des  guerres.  On  de- 
mande ito  mise  en  arrestation  (19  décembre 
179â,  t.  £V,  p.  169);  —  renvoi  à  la  commission 
dès  m&tèliés  (iUâ.). 

PSRROT*  ^wma.  OlFre  de  Érfirv^fUer  \eê  iduftii- 
tures  pour  les  armées  (26  noveiftbi^  l792,' 
i  un.  p.  689). 

roUltOti  teeèftêttf  dé  U  (^«rtté^itf^Loife.  gàit 
un  don  patriotique  (12  juillet  1793,  t.  DtVfil, 
p.  618);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BvUetin  (ihid.). 

PEHROT,  seerétaite-cotumls  du  coiùlté  des  do- 
maines de  la  Côiivetitioh  nationale.  H  hd  est 
alloué  une  indemnité  de  160  livres  (17  mai 
1793,  i  LSCV,  p*  9). 

PEKRtJ(JtJIERS  (LiQtJiDlTtoiir  d'és  OPt^CES 
tit)).  t^ôir  Li^t^^tidàtion. 

PERSEGOL,  procureur  de  la  commune  é& 
Saint-Geniez.  Décret  lui  accordant  une  in- 
demnité (16  avril  1793,  t.  LXII^  p.  616). 

PERSONNE,  à^^Êâê  eu  Pa^-de^GftlAis.  ^  4792. 
—  Suppléant  au  comité  des  finances  (i  LU, 
p.  438).  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  480).  —  Ses  observations  stif 
le  projet  de  loi  èoïkcefûBaït  les  émigrés  (t.  Un, 
p.  376).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Lovis 
Capet  est-U  coupable  de  conspiration  contre 
la  libevté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  FÉtatf  >  (t  LVÎI,  p.  67  et 
103).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
do  la  Conveii^an  aaAionala  eontro  Louis  Oaf»«t 
sera-t-il  soumis  à  la  ratifloation  d^  pvuplef  » 
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et  motire  son  opinion  (p.  82  et  108).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  snr  le  procès  de 
LovàB  XYl,  {p.  219),  — Yotbpom  la  détention 
•  pendant  la  guerre  et  le  hannie/iement  à  la  paix 
dans  lé  scrutin  par  appel  nominal  snr  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infigée  à  Louis!  » 
(p.  366  et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s*il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et  470).  — 
Tote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale f  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII»  p.  39 
et  70).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  •  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! »  (i  LXV,  p.  534).  —  On  écrit  qu'il  a 
perdu  la  confiance  de  ses  électeurs  (t  LZVI* 
p.  664).  —  Sa  réponse  à  cette  lettre  (p.  682 
et  suiv.). 

PEBSONKES.  EUes  sont  placées  sous  la  sauve- 
ra garde  de  la  nation  (21  septembre  1792,  i  UL 
p,  72). 

PERTHES  (CoMMTTKE  DE),  département  de  la 
l  Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution  à  Puna- 
nimité  (30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  8);  — inser- 
tion au  BuUetin  (ihid.  p.  10). 

PERTHES-EN-aATINAIS  (Commune  de),  dé- 
partement de  Seine-et-Mame.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120);  •— 
insertion  au  BuUetin  et  au  procès- verbal  (iHd. 
p.  124). 

PERTICALLE  (Foret  de).  Mémoire  du  mi- 
nistre des  contributions  publiques  relatif  à 
l'adjudication  de  cette  forôt  aux  sieurs  Dar- 
che  et  C««  (27  octobre  1792,  t  Lm,  p.  4);  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  fibid,). 

PERTUIS  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(29  octobre  1792,  i  T.TTT,  p.  30). 

PÉRUSE  (Canton  de  la),  département  de  la 
Charente.  L'assemblée  primaire  accepte  la 

1^  Constitution  (27  juiUet  1793,  i  LXIX»  p.  575); 
—  insertion  au  BiOUHn  (ihid,). 

PËRT  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril  1793, 
t  LXm,  p.  365). 


PESCAY  (Ratmond),  de  Grenade.  Fait  on  don 
patriotique  (9  août  1793,  i  LXX,  p.  540);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  ByMetin 
(ihid.  p.  541). 


PESSERE  (Edme),  mercier-drapier  à  Auxeoe. 
Fait  un  don  patriotique  (26  mai  1793»  t  LX7, 
p.  344);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BtOletin  (ibid). 


PESSON,  juge  à  Vendôme.  Est  nommé  juge  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mais 
1793,  t  LX,  p.  177). 


PETER,  quartier-maître  au  régiment  Berwick. 
Fait  un  don  patriotique  (28  mai  1793,  i  LX7, 
p.  488);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUeHn  (ibid,). 


PÉTION  (DE  VILLENEUVE),  député  d'Eure- 
et-Loir.  — 1792.  —  Président  (t  LII,  p.  67).— 
Sa  réponse  au  discours  fait  par  François  de 
Neufchâteau,  au  nom  des  députés  qui  oompo- 
salent  TAssemblée  législative  (p.  68).  —  Parie 
sur  une  demande  du  département  de  Paris 
(p.  197),  —  sur  une  prétendue  proclamation 
du  conseil  exécutif  provisoire  (p.  398  et  suiv.), 

—  sur  le  remboursement  des  billets  de  con- 
fiance (p.  417).  —  Membre  du  comité  de  Cons- 
titution (p.  455).  —  Parle  sur  une  demande  de 
secours  de  la  municipalité  de  Paris  (p.  474),  — 
sur  les  subsistances  (p.  500),  —  sur  l'impres- 
sion des  pièces  relatives  à  la  trahison  de  CShoi- 
seul-Crouffier  (p.  619),  —  sur  les  tentatives  de 
crime  (p.  688).  *— Déclare  ignorer  l'envoi  aux 
départements  d'une  adresse  revôtne  de  son 
contre  seing  (i  LCD,  p.  73).  —  Demande  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soit  entendu  au  sujet  de 
cet  envoi  (p.  74).  —  Parle  sur  rajoumement 
de  mesures  proposées  par  Barbaronx  (p.  81). 

—  Parle  sur  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres 
(p.  96).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
l'accusation  portée  contre  MaximiHen  Robes* 
pierre  (p.  193  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  trahi* 
sons  de  Louis  XVI  (p.  217),  —  sur  l'envoi  aux 
frontières  des  volontaires  oasemée  à  Paris 
(p.  349  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  praodie 
contre  les  émigrés  (p.  370),  —  sur  le  jugement 
du  roi  (p.  3S5).  —  sur  la  réunion  de  la  Savdie 
à  la  France  (p.  510), — sur  les  troubles  d'Eure- 
et-Loir  (p.  678  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en  ju- 
gement de  Louis  XVI  (i  LI?,  p.  77).  —  Son 
discours  sur  Tafiraire  du  roi  (p.  890  et  suiv.). 
— Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  351). 

—  Dédaro  que  Mirabeau  avait  des  relaiiiNis 
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avec  la  Cour  (p.  373).  —  Parle  sur  la  manière 
de  rendre  les  décretB  d'aocnsation  (p.  737).  — 
Fait  le  rédt  de  son  arreetation  au  èhftteau  des 
Toileriea  dans  la  nuit  du  9  an  10  août  (i  LV, 
p.  6  et  sniy.).  —  Parle  8nr  la  demande  de 
Lonis  XVI  à  l'efiet  d*ètre  antotisé  à  prendre 
un  oonaefl  (p.  15).  —  Demande  la  eensnre 
contre  TàlHen  (p.  65).  —  Demande  qne  le 
maire  Chambon  rende  compte  de  la  situation 
de  Paris  (p.  163  et  smy.).  —  Parle  sur  le  ban- 
nissement de  la  famille  royale  (p.  168)»  — sur 
l'envoi  de  comn^ssaires  dans  le  département 
du  Bas-Bhin  (p.  359),  —  sur  le  jugement  de 
LouÎB  Capet  (p.  642).  — 1793.  —  Est  chargé 
d^ezaminer  la  conduite  du  ministre  de  la 
guerre  (t  LVI»  p.  145).  —  Demande  que 
Louis  XVI  soit  condamné  à  mort  et  que  le 
décret  soit  envoyé  à  la  ratification  des  assem- 
blées primaires  (p.  173  et  suiv.),  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  c  Loms  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'É- 
tat! »  (t  LVn,  p.  74  et  103).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ff  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-H  soumis  à  la 
ratification  du  peuplef  »  et  motive  son  opinion 
(p.  97  et  108).  —  Parle  sur  un  arrêté  du  Con- 
seil exécutif  concernant  les  théâtres  (p.  331 
et  333).  —  Vote  pour  la  mort  avec  ramende- 
mefU  de  MaUhe  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  406  et  419).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  467  et  470).  —  S'aiflige 
de  ce  que  la  confiance  soit  bannie  de  la  Con- 
vention et  se  prononce  pour  que  les  honneurs 
du  Panthéon  soient  accordés  à  Saint-Fargeau 
(p.  523  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  dénonciation 
contre  le  tribunal  du  district  d'Amiens  (i  LIX, 
p.  188).  —  Demande  l'admission  des  sections 
de  Paris  à  la  barre  (t.  LX,  p.  5).  —  Membre  de 
la  commission  de  Salut  public  (p.  581).  — 
Propose  de  s'en  rapporter  aux  assemblées  pri- 
maires pour  l'expulsion  des  députés  qui  n'ont 
pas  leur  confiance  (p.  655  et  suiv.).  —  Dénonce 
un  projet  d'adresse  de  la  section  de  la  Halle 
aux  blés  contre  la  majorité  de  la  Convention 
(t  LXL  p.  522  et  suiv.).  —  Adresse  des  repro- 
ches à  Poultier  sur  son  rapport  dans  l'affaire 
des  généraux  Lanoue  et  Steingel,  s'indigne 
contre  les  calonmies  dont  il  est  l'objet  et  expli- 
que sa  correspondance  aveo  Egalité  fils 
(p.  684  et  suiv.).  •*  Demande  la  su^mision 


du  décret  rendu  contre  le  général  Miranda 
(t  LXn»  p.  20).  —  S'abstient  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  Heu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
.  de  la  Convention  nationalef  »  (p.  56  et  72).  — 
Est  dénoncé  par  les  sections  de  Paris  (p.  133 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  (p.  707),  (p.  708).  — 
Parle  sur  la  comparution  de  Brissot,  en  qua- 
lité de  témoin,  devant  le  tribimal  révolution- 
naire (i  LXm,  p.  185).  —  Parle  sur  l'ordre 
de  la  discussion  de  la  Constitution  (i  LXIV» 
p.  627),  —  sur  la  division  constitutionnelle  du 
territoire  (p.  690).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douce 
sera-t-il  rapportéf  »  (t  LXV,  p.  634),  —  On 
demande  le  décret  d'accusation  contre  lui 
(p.  688);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(p.  690).  —  Est  mis  en  arrestation  chez  lui 
(p.  708).  —  Proteste  contre  la  proposition 
d'envoyer  des  membres  de  la  Ck>nvention 
comme  otages  dans  les  départements  et  de- 
mande un  prompt  rapport  sur  les  députés  ar- 
rêtés (t  LXVI,  p.  122  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (p.  123).  —  Compte 
rendu  de  son  évssion  (t.  LXVII,  p.  136).  — 
Est  remplacé  par  Lonqfieue  (i  LJLVUi, 
p.  707). — Décret  ordonnant  l'appel  immédiat 
de  son  suppléant  (i  LXIX,  p.  16).  —  Il  est 
déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  531). 


PETIT,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  Capet  (i  UV, 
p.  293  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire  (i  LV,  p.  133  et 
suiv.).  —  1793.  —  Demande  que  le  jugement 
de  Louis  Capet  soit  soumis  à  la  ratification  du 
't>euple  (t  LVI,  p.  121  et  suiv.).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  Sûreté  générale  de  l'Ê- 
tatf  »  (i  LVn,  p.  70  et  103).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuplef  »  et  motive  son  opinion 
(p.  90  et  108).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louisi  »  (p.  384 
et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  464  et  474).  —  Annonce  qu'il 
vient  d'équiper  un  volontaire  pour  se  rendre 
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attx  frontièreB  (t.  LX,  P-  227).  ^-  Âb&ent  lôrs 
du  Bcratin  par  appel  nominal  but  cette  ques- 
tion ;  ce  Y  a-t-il  Ëeu  à  aecusation  contre  MflEtat, 
membre  de  la  Convention  nationalef  » 
(fc  LZn,  p.  47  et  75).  —  Parle  sur  la  Constitu- 
tion (t.  LXXn,  p.  404  et  Bliiv.).  —  Parlé  «ur  le 
projet  de  Constitution  forganUatioH  dtn  «wi- 
munes  et  districts)  (t.  LZV,  p.  148  et  suiv.).  — 
Fait  décréter  que  tout  membre  q^oi  se  per- 
mettra les  noms  de  factieux,  de  scélérats  con- 
tre BOB  collègues  sera  chassé  de  l'Assemblée 
(p.  802).  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
f  Maximum  de  popadaHon  des  mimieipedités) 
{p.  873  et  suiv.).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  ciussé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapportét  »  (p.  68C).  —  Le  décret  lui 
accordant  un  congé  est  rapporté  (t.  LZVII, 
p.  126).  —  Écrit  pour  se  plaindre  du  rapport 
du  décret  qui  lui  avait  accordé  un  congé 
(p.  435);  —  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  (ibid,).  —  Suppléant  au  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  553).  -^  Proposition  de 
le  mettre  en  état  d'arrestation  (p.  660  et  suiv.  ), 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  661). 

—  Son  mémoire  juBti:ftcatif  (p.  688  et  suiv.). 

—  Déclare  que  la  Convention  n'a  pas  été  libre 
dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin 
(t.  LXVHl,  p.  2). 

PETIT.  Fait  un  don  patriotique  (7  novembre 

1792,  t.  Lin,  p.  284). 

PETIT.  Décret  cassant  et  annulant  les  arrêtés 
pris  contre  lui  par  la  municipalité  d'Abbeville 
(22  juiDet  1793,  t.  LXIX,  p.  334). 

PETIT,  administrateur  du  ooMeil  général  du 
district  de  Pont-r£vôque.  Proteste  contre  la 
conduite  des  administrateurs  du  département 
du  Calvados  (26  juin  1793,  t.  LZVII.  p.  609); 

—  mention  bonorable  et  insertion  au  BvUetin 
(ibid.J. 

PETIT,  caporal  au  4®  régiment  d'infanterie. 
Mention  honorable  de  sa  conduite  (26  mai 

1793,  t  LXV,  p.  332). 

PETIT,  geadanne  national  à  la  xésidenee  de 
Toul«  Fait  Mstîtoar  à  «a  eotreprenewr  de  la 

.  eenduite  de  tom  poux  l'armée  4e  la  M«Aelle 
2,207  livres  10  sous,  qu'il  avait  per^u».  en 
tro^  (5  août  1793,  i  LZZ,  p.  249);  —  inser- 
tion au  BMetim.  (iUéL). 


PETIT,  marchand  drapier.  Réolame  3S  balte 
de  draperie  prises  sur  un  navire  anglais  (17  fé- 
vrier 1793,  i  X^nZ,  p.  685)i  —  renyoi  aux 
comités  de  marine  et  de  eommesoe  réunis 
(ièiéL). 


PETIT,  officier  municipal  de  la  eemmone  de 
âUôat-Yrieiz.  Est  excepté  du  décret  qui  sus- 
pend pxoTiaoixement  les  autorités  constituées 
du  district  de  Saînt-Yrieix  (7  août  1793, 
t.  LXX*  p.  444). 


PETIT  (LjLuaEKT-Kicox*A8),  canonnier  de  la 
section  Beaurepaire,  entrepreneur  dans  la 
Cité.  Demande  à  être  payé  avant  de  partir, 
d'un  travail  fait  par  lui  lors  de  la  première 
fédération   (30   mai    1793,    t  LZV,  p.  584); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
— Eédlame  le  payement  des  travaux  qu'il  a 
exéeutés  au  CSiamp-de-Mars  pour  la  Fédé- 
ration de  1790  (25  juin  1793,  t  LXVII,  p.  467); 

—  renvoi  an  comité  des  ânances  (ibid, 
p.  468). 

PETIT-DAUTEElVE,  juge  du  tribunal  de 
Paris.  —  Est  nommé  juge  au  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (3  août  1793,  t  LZX, 
p.  179). 

PETIT-NÏCOLAS,  entrepreneur  de  travaiii  de 
routes.  Demande  le  remboursement  d'tme 
somme  de  4,527  livres  que  le  citoyen  M<mti- 
gny  ingénieur  lui  a  retenue  sous  de  vains  pté- 
textes  (12  juillet  1793,  t  LXVm»  p.  «W);  - 
renvoi  au  ministre  de  Tintérieur  (ihidj. 

PETIT«RUMSS,  eonunvne  du  Toomaisis.  Dé- 
eret  sut  sa  séyaio^  à  la  Frmnoe  (83  mais  1793, 
.iLX,p.486). 

PETIT- VIENNET,  secrétaire-cpmmis  du  pu- 
reau  des  mandats.  Il  lui  est  alloué  une  indem- 
nité de  300  Uvres  (17  mai  1793,  i  I*XV»  P-  »)• 

PETïTE».»erR!E8  (BAtnrEWM  ïjrÈîr).  Le«  en- 
trepreneurs  d'une  mamifacture  dfaain»  éta- 
blie dans  ces  bâtîwents  demandent  qti'îl  !•« 
soit  passé  un  bail  (27  o<Stobre  17W,  t  Ml 
p.  2)  ;  —  renvoi  an  t&aûté  d'rffiéitaticm  (Ma.)- 

—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déUbéwJt  sW  fc»  de- 
mande (f^  novembre,  p.  20^). 

PETITGUILLAUME^  «ImI  d'esoadïon  du 
L»  bataillon  de  Tlaèie.  Fait  »  den  9*^^^' 
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que  au  nom  du  citoyen  Moll«rd,  wm  comman- 
dant en  second  (29  avril  1793,  t  LXTTTi 
p.  564);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BitOeHn  (ihid.). 


PÉTITIONNAIRES.  Discussion  au  sujet  de 
leur  admission  à  la  barre  (21  septembre  1792, 
t.  ïàUf  p.  76  et«uÎT.);  —  laConrentioii  décrète 
qu'éHe  entendra  ks  pétitionnaiies  qui  scdlioi- 
tent  actuellement  leur  admisaîon  et  venveie 
le  fond  de  la  question  aux  comités  {ihid,  p.  76). 

—  Seront  admis  aux  séances  du  soir,  en  atten- 
dant qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  leur 
adiuission  (22  septembre,  p.  81).  —  Us  ne  se- 
ront plus  eatendus  jusqu'à  ce  que  le  comité 
des  pétitions  ait  iait  son  ri^port  sur  leur  ad- 
mission {ibid,  p.  98).  —  Décret  sur  le  mode  de 
leur  admission  à  la  barre  (11  novembre  1792, 
t.  un,  p.  334).  —  Ils  ne  seront  plus  admis  à  la 
barre  les  jours  consacrée  à  la  discussion  de  la 
Constitution  (22  avril  1793,  i  LXHI,  p.  101). 

—  Ne  seront  plus  reçus  après  l'heure  de  midi 
(6  mai  1793,  t  LXI?,  p.  216). 

PÉTITIONNAIRES  DITS  DES  8,000  ET  DES 
20»000.  On  dénonce  la  décision  du  corps  élec- 
toral de  faire  imprimer  et  distribuer  leurs 
noms  à  tous  les  membres  du  corps  électoral 
(14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  48  et  suiv.);  — 
discussion  {ihid.  p.  49  et  suiv.);  —  ordre  du 
jour  {ihid.  p.  51). 


PÉTITIONS.  Le  comité  des  pétitions  fera  un 
rapport  sur  le  mode  de  présenter  les  pétitions 
(12  octobre  1792,  t.  UI,  p.  463);  —  rapport 
par  (ïoBsuin  (23  octobre,  p.  630);  —  projet  de 
décret  {ihid*  et  p.  suiv^).  —  Décret  autorisant 
exceptionnellement  les  secsétaires  à  dégager 
le  bureau  des  pétitions  qui  le  surchargent  et  à 
les  envoyer  aux  comités  compétents  (1^'  no- 
vembre 1792,  t  Lm,  p.  104).  —  Décret  sur  le 
mode  de  leur  réception  (11  novembre,  p.  354). 
—  Décret  autorisant  les  comités  à  renvoyer 
les  pétitions  et  mémoires  aux.  ministres  res- 
pectifs (.23  novembre,  p.  557).  —  Il  y  aura  cha- 
que semaine  une  séance  extraordinaire  du  soir 
pour  entendre  le  rapport  des  pétitions  (24  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  386).  —  Le  ministre  de 
la  marine  adresse  la  note  des  pétitions  à  lui 
renvoyées  (29  janvier  1793,  i  LVHI,  p.  1).  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  un  état 
des  pétitiops  qxii  lui  ont  été  envoyées  par  les 
eomités  (31  janviei:,  p.  B8).  —  Le  ministre  de 
i^  mAzina  transmet  un  état  des  pétitions  que  la 


Convention  lui  a  renvoyées  et  un  extrait  de 
ses  réponses  (6  février,  p.  284).  —  Le  ministre 
de  la  justice  transmet  un  élat  des  pétitions 
que  la  Convention  lui  a  renvoyées  et  un  ex- 
trait de  ses  réponses  (7  février,  p.  346).  — 
Analyse  par  Roux  des  pétitions  relatives  à  la 
mort  de  Louis  Capet  et  à  rassaasinat  de  Mi- 
chel Lepeletier  (18  lévrier,  p.  496).  •—  Analyse 
des  pétitions  parvenues  à  la  Convention  (  17  fé- 
vrier, p.  637  et  suiv.).  —  Analyse  des  péti- 
tions  parvenues  à  la  Convention  (24  février 
1793,  i  LIX,  p.  131  et  emiv.)  (3  mars,  p.  064 
et  suiv.).  —  Le  bureau  de  la  Convention  est 
autorisé  à  renvoyer  les  pétitions  individuelles 
aux  comités  auxquels  éUes  appartiennent 
(ihid.).  —  Le  ministre  de  la  justice  transmet 
ses  réponses  sur  différentes  pétitions  qui  lui 
ont  été  communiquées  ][>ar  les  comités  ée  la 
Conv^tton  (21  mars  1793,  i  LX,  p.  368>;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ihid.).  —  Le 
même  ministre  transmet  l'état  des  pétitions 
qui  lui  ont  été  renvoyées  par  les  divers  eomités 
de  la  Convention  (24  mars,  p.  507);  —  i^ivoi 
au  comité  des  pétitions  (ihid.).  —  Ëtat  des 
pétitions  envoyées  par  les  comités  au  ministre 
des  contributions  publiques  avec  les  décisions 
dent  elles  ont  été  jugées  susceptibles  (27  mars, 
p.  587  et  suiv.).  —  Tableau  des  pétitions  par- 
venues à  la  Convention  (6  mai  1793,  i  LXIV, 
p.  220  et  suiv.).  —  Le  ministre  des  contribu* 
tiens  publiques  envoie  des  décisions  sur  des 
pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  (11  mai, 
p.  543);  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
(ihid.). 


PETITJEAN,  député  de  1* Allier.  —  1792.  — 
Parie  sur  le  changement  du  nom  de  la  com* 
mune  de  Bourbon-rArchambaolt  en  celui  de 
Burges-lee-Bains  (i  UL  p.  234).  —  Suppléant 
au  comité  de  liquidation  (p.  518).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  prorogation  du  délai  i>our  pré- 
senter au  bureau  de  liquidation  les  certificats 
et  passeports  délivrés  par  les  communes 
(t.  LŒ,  p.  655  et  suiv.).  —  1798.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatt  » 
(t.  LVn,  p.  70  et  103).  —  Vote  n<m  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuplef  »  (p.  90  et  111).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  l'appel  au  peuple  du 
jugement  de  Louis  Capet  (p.  279  et  suiv.).  — 
Vote  pour  la  mari  dmb9  les  vi^gt-qucUre  heures 
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dans  le  Boratin  par  appel  nommai  snr  oette 
question:  c  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  » 
(p.  384  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  saroir  s'il 
sera  sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  464  et  474).  —  Est  en- 
voyé comme  commissaire  dans  les  départe- 
ments (i  LX,  p.  113).  —  Absent  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale  f  »  (t.  LXII»  p.  47 
et  76).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il  rap- 
portée »  (t.  LXV,  p.  536).  —  Membre  du  comité 
de  la  guerre  (i  LXVI,  p.  529).  —  Membre  du 
comité  de  liquidation  (i  LXVII,  p.  53).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  61).  —  Commissaire  pour 
Texamen  de  la  question  de  l'établissement 
d'une  manufacture  de  fosils  dans  l'hôtel  de 
Bretonvilliers  (p.  677).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  solde  des  Vétérans  qui  font  le  service  à 
l'Hôtel  national  des  Invalides  (i  LXVm, 
p.  618  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  27  juin  1793  qui  ordonne  une  levée 
de  30,000  hommes  pour  la  cavalerie  (p.  627  et 
suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion  son  rapport 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  27  juin  1793  qui 
ordonne  une  levée  de  30,000  hommes  pour  la 
cavalerie  (i  LXIX,  p.  341).  —  Est  nommé 
commissaire  pour  l'exécution  du  décret  con- 
cfesmant  l'établissement  d'une  manufacture 
d'armes  dans  l'hôtel  de  Bretonvilliers  (i  LXX, 
p.  48). 


PETITJEAN,  commissaire  des  guerres  à  la  suite 
de  l'armée  du  Nord.  Sera  mis  en  arrestation 
pour  être  traduit  à  la  barre  de  la  Convention 
(22  novembre  1792,  i  Un,  p.  554).  —  Il  est 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention.  — Son  in- 
terrogatoire (1*'  décembre  1792,  t.  UV,  p.  10). 
—  Est  réintégré  dans  ses  fonctions  (2  jan- 
vier 1793,  t  LVI,  p.  143). 


PETITJEAN,  instituteur.  Transmet  à  la  Con- 
vention une  adresse  des  élèves  du  collège  de 
Louhans  (9  juillet  1793,  t.  LXViil,  p.  453). 


PETITJEAN,  procureur  de  la  commune  d'É- 
tain.  Sa  femme  et  ses  enfants  demandent  qu'il 
soit  échangé  contre  un  prisonnier  prussien 
(16  octobre  1792,  i  UI,  p.  520). 


PETITOT  (François).  Fait  des  dons  patzio- 
tiques  (6  novembre  1792,  t  UH,  p.  198), 
(9  décembre  1792,  i  UV,  p.  713). 


PETBE  Y  (PisBBE).  n  lui  est  accordé  un  seooiuB 
provisoire  de  100  livres  (18  décembre  1792, 
t  LV,  p.  128). 


PETBIAUX,  commune  du  Touniaisis.  Déeiet 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mais  1793, 
i  LX,  p.  488). 


PEUCHOT,  ci-devant  prieur  de  bénédictins. 
Offre  à  la  municipalité  de  Chaumont  de  rem- 
plir çraMiemeut  les  fonctions  de  vicaire 
(26  avril  1793,  t  LXm,  p.  383);—  mention 
honorable  et  insertion  au  ByUetin  (ihid,). 


PEUFENTENIO 
Twrey. 


(Pbicme).    —   Voir   lagat 


PEUPLES  ÉTRANGERS.  Envoi  par  le  minis- 
tre de  la  guerre  de  la  proclamation  qu'il  a 
adressée  aux  peuples  que  les  troupes  fran- 
çaises ont  délivrés  (8  novembre  1792,  t  UII, 
p.  307).  —  Rûhl  propose  de  décréter  que  les 
peuples  qui  voudront  fraterniser  avec  les 
Français  seront  protégés  par  la  nation  (19  no- 
vembre, p.  472)  ;  —  discussion  de  oette  propo- 
sition {ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Convention  dé- 
crète cette  proposition  et  déeide  que  ce  décret 
sera  imprimé  en  différentes  langues  et  pro- 
clamé dans  toutes  les  contrées  que  parcourront 
les  armées  françaises  {ibid,  p.  474). 


PETJPLINGUES  (Canton  de),  département  dtt 
Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution  à  l'nna- 
nimité  (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8);  —  in- 
sertion au  BvUetin  (iHd.  p.  10). 


PEUVERGUE,  député  du  Cantal.  —  1793.  — 
Tote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  pubhque  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'É- 
tatt  »  (t.  LVn,  p.  72  et  103).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «r  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  è  1  ^ 
ratification  du  peuple!  »  (p.  94  et  108).  -• 
Vote  pour  la  détention  pendant  la  gnem  éth 
ftannM^efiMnl  d  {a  poix  dans  le  scrutin  par  appc  l 
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nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son  opinion 
(p.  396  et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s*il 
sera  sursis  à  Fezécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  465  et  470).  —  Sup- 
pléant ^u  comité  de  Texamen  des  comptes 
(p.  656). —  Membre  delà  commission  d'examen 
des  fournitures  des  armées  (ibid,).  —  Sup* 
pléant  au  comité  des  finances  (p.  735).  — 
Donne  sa  démission  (i  LXI,  p.  510);  —  la 
Convention  accepte  sa  démission  et  renvoie 
sa  lettre  au  comité  des  décrets  pour  appeler 
son  suppléant  {ibid,).  —  Bien  que  démis- 
sionnaire est  porté  comme  absent  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  c  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nalef  »  (t.  LXH,  p.  5).  —  Décret  ordonnant  à 
la  municipalité  de  Nevers  de  le  remettre  en 
liberté  sur-le-champ  (i  LXIIL  P-  1B7).  — 
Bien  que  démissionnaire  est  porté  comme 
ayant  voté  non  dans  le  scrutin  par  appel  no. 
minai  sur  cette  question  :  <  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t  LXV,  p.  536). 

PEYRAN  (J.-B.).  Fait  un  don  patriotique 
(27  octobre  1792,  i  Lm.  p.  6). 

PEYELLE»  volontaire  du  département  du 
NordL  On  signale  un  acte  de  bravoure  accom- 
pli par  lui  (16  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  42);  — 
insertion  au  BuUMn  (iHcL), 

PEYEAT  (CoMKtms  de),  département  de  la 
Haute- Vienne.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  aceepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  i  LXX,  p.  202);  —  insertion  au 
BnXUUn  et  au  procès- verbal  {ihid.  p.  203). 


PEYRE,  député  des  Basses-Alpes.  —  1792.  •— 
Membre  du  comité  colonial  (t  UI,  p.  455).  — 
1793.  —  Tote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Ëtatf  »  (i  LVII,  p.  70  et  103).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  c  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-jl  soumis  à  la 
ratification  du  peuplef  »  et  motive  son  opinion 
(p.  91  et  108). —  Vote  pour  la  mort  avte  Vamen- 
demeni  de  Maûhe  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 


PEYRE  (êuite). 

infligée  à  Louisf  »  (p.  386  et  419).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques* 
tion  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464 
et  474).  —  Absent  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalef  >  (t  LXH,  p.  47  et  75).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Doujse  sera-t-il  rapiK)rtéf  »  (i  LXV, 
p.  534).  —  Suppléant  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (i  LZVI,  p.  583). 

PEYRE.  Propose  de  former  ime  armée  révolu- 
tionnaire et  de  réserve  (24  mars  1793,  i  LZ» 
p,  521);  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et 
de  défense  générale  réunis  (ihid,). 

PEYRE,  secrétaire  de  la  section  de  Marseille.  — 
Toir  Pauris  fsecUon  de  Marêeiae). 

PEYRON,  de  Marseille.  Fait  hommage  d'un 
plan  de  défense  pour  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée (24  février  1793,  i  UX,  p.  149). 

PEYRON,  commissaire  de  la  marine  à  Toulon. 
Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  marine 
de  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  fiommer  le  citoyen  P^yron  (23  juillet 
1793,  i  LXIZ,  p.  364);  —  compte  rendu  du 
ministre  de  la  marine  {ihid.  p.  375). 

PEYROT.  Rétracte,  par  devant  la  municipalité 
de  Tonneins,  sa  signature  apposée  au  bas  des 
pétitions  souscrites  le  24  juin  (9  juillet  1793, 
i  LXViii,  p.  469);  —  insertion  au  BuMin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihidj. 


PE  YROIT,  chef  de  légion.  Présente  des  vues  sur 
la  défense  nationale  (13  février  1793,  t.  LVHIi 
p.  502  et  suiv.). 


PEYSSARD,  député  de  la  Dordogne.— -  1792. 

—  Remet  un  don  patriotique  (t  UH»  p.  307). 

—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TËtatf  »  (t.  LVn,  p.  73  et  103).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugem^it  de  la  Con- 
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PETSSâRD  {êiêUe). 

venlion  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  da  penpleT  «  (p.  96 
et  111).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  semtin 
par  appel  nominal  snr  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  LouisY  »  et  motiye  son 
opinion  (p.  402  et  419).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  406  et 
474).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question:  c  T  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationaleT  »  (t.  LXEE,  p.  54  et  75).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
snr  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
ooïPToission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(i  LZV,  p.  536).  —  Suppléant  au  comité  des 
pétitions  (i  LZVL  p*  712).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (t.  LS^VII,  p.  611).  — 
Suppléant  au  comité  des  secours  publics 
(i  LZVm,  p.  98).  —  Est  nommé  cammissaire 
à  l'armée  du  N«rd  en  Mmplaoement  de  Rouz- 
Fazillac,  fc  LXIX,  p.  603). 

P£T8BI£R.  Fait  un  don  patriotique  (7  août 
1793»  i  LZZ,  p.  414)  s  —  inaartiim  auBuiUetin 
(ibid,). 


PEY6BONEL  (Claudb-Chabuis)»  ancien  c«n- 
snl  à  Smyme.  Il  lui  est  accordé  une  rente 
viagère  de  2.000  livres  (19  juin  1791,  i  LXVI» 

p.»604). 

PEYTE  (François),  jardinier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (9  août  179a»  t  LXZ»  p.  5119);  ~ 
mention  honcf  able  et  insertioii  «a  BuiMîn 
fibid,}. 

PEZARD  (Denis),  volontaire  du  bataillon  de  la 
République.  Prévenu  de  meurtre  (1«'  no- 
vembre 1792»  t.  un,  p.  98), 

PËZEKAS  (CoMMXTNE  DE).  Adresse  d*adhéeion 
du  conseil  général  de  la  commune  (23  octobre 
1792,  t.  UL  P*  628).  -^  Lettre  relative  au  dé- 
part des  troupes  (30  avril  1793,  t.  LXm, 
p«  624);  -^  insertion  au  BvUeiiin  (tbid,). 


PFAFFENHOFEN  (Canton  de),  département 
du  Bas-Ehin.  L'assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juîQet  1793, 
i  LXIZ,  p.  416);  —  insertion  au  BvUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  fibid.}. 


PFIBMANN  (Geoboe-Mabrn).  Letee  nia. 
tive  aux  inculpations  faites  contre  lui  (13  oc- 
tobre 1792,  i  LU  p.  479). 

PFLIEGER,  député  du  Haut-Bhin.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État!  »  (t  LVn,  p.  68  et  103).  —  Vote  mm 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  o  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-fl  somni» 
à  la  ratification  du  peuplef  »  (p.  84  et  111).  ~ 
Yote  pour  la  mort  dans  le  semtin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  QuéBe  peine 
sera  infligée  à  Louist  »  (p.  370  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursÎB  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  474).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 
—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionaleT >  (t.  LXn,  p.  41  et  75).  —  Commis- 
saire à  l'armée  du  Rhin  (t  LZXD.  p.  651).  — 
En  mission  à  l'armée  du  Rhin  lois  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  cammiosion  des  Douve 
sera-t-il  rapporté?  a  (t  LXF,  p.  629). 

PHALSBOnRG  (Commune  de),  dépari»ment 
de  la  Meurthe.  Adresse  d^adhésion  des  citoyeas 
(17  octobre  1792,  t.  Ul  p.  533).  —  Plaintes 
des  ofiiciers  municipaux  oontre  le  citoyen 
Dentzél,  commissaire  de  la  Convention 
(23  mara  1793,  t  LX,  p.  480);  —  renvoi  an 
comité  de  sûreté  générale  (ihidj.  —  n  y  aéra 
étabU  un  adjudant  de  plaoe  en  temps  de 
gaeraa  (22  mai  1793,  i  LIT,  p«  177).  —  La 
conunune  fait  un  don  patriotique  (1*'  juillet 
1793,  t  LXViii,  p.  6);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BitUetin  (ibid,).  —  La  muni- 
cipalité anaenoe  l'aooeptataon  de  la  Constita- 
tlon  (7  août  1793»  i  UOL  P*  4U  et  suit.); 
—  iD8erti<m  an  BuMim  et  renvoi  à  la 
oomanssion.  des  Six  (iM.  p.  414)k' 

PHANTAIRE,  gendarme  national.  Présente 
une  pétition  (28  septembre  1792,  i  LII,  p.  199). 

PHARE  DE  CORDOUAlfi.  Déotet  antoiîMmt 
les  administrateviB  èa  départenflat  ds  la 
Gironde  à  fair^  les  dépense»  néeeasatfSB  anx 
répavatieiis  et  à  l'e»tceti»  de  ce  fbm 
(20  jviilet  1798,  t  LZULp.  249). 
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PHARES    (Pbbobptsubb    dibs    hboitb    la). 
Voir  Dmêones  {AdministroHon  des) 


PHABMACIENS,  Déoxet  mettant  k  la  disposi- 
tion du  miniatre  de  la  gnerra  lea  phannaDifina 
de  18  à  40  ao0  (l«r  août  1793.  i  LXX»  F-  70). 


PHIl4B£&T>  éY«qne  dea  Aidannee.  n  e«t  dé- 
nooeé  i  rocoaûon  d'un  maadenx^t  adreafié 
à  Bon  dergé  (1»  mais  1793,  t.  UX,  p.  $06;)— 
décret  le  mandant  à  la  barre  fibid,).  —  En- 
voie le  texte  de  Bon  mandement  (3  martf, 
p.  562).  —  On  annonee  qu'il  est  en  rente 
poTur  Paris  (7  mars,  p.  660).  —  Se  préBOtte  à 
la  banre  (21  mam  1799,  i  LX,  p.  41»).  —  Il 
«Bt  renTOjé  an  ooraité  de  législation  fiMd.). 
—  La  Conrention  déeràto  l^tmpreBsion  du 
rapport  de  Cambseérèe  sur  son  affaire  (99  mars 
p.  640).  -^  Décret  portant  qnHl  restera  à 
Paris  jusqu'au  règlement  de  son  affidre  tiMd, 
p.  541).  —  Texte  du  rapport  de  Combacéres 
{ibîd.  )^.  559).  —  DiBOuseion  dv  rapport  de 
OeunbscérèB  but  son  alfiùre  :  MaBarmé,  Ser- 
gent, Cambaoérèe,  rappartmÊf  (19  urtû  1793, 
t.  LZn,  p.  016  et  Buir.);  ---  déerei  (tMd. 
p.  617), 


PHILIBERT,  ancien  député  à  FA^Bemblée 
léigidatÎTe.  Répond  aux  înculpations  faites 
contre  le  comité  de  liquidation  de  l'Assem- 
blée législative  (9  octobre  1792,  t.  LII,  p.  410 
et  Buiv.). 


PHILIPOTEAUX,  président  du  département 
des  Ardennes.  Signale  les  difficultés  que  pré- 
sente la  tenue  des  88semblées]^électorales  dans 
le  bourg  deCrrandpré  (2  novembre  1799,  i  LEO, 
p.  110). 

PHILIPPE,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Beaucaire.  Décret  le  renvoyant  devant  le 
tribunal  révolutionnaîrs  (9ft  Jufflet  1793, 
t  LXIX,  p.  99^y. 

PHILIPPE  (jAQ^X7BSi*.0msJbA]CJii9  V  Paî*  ua  àon 
patriotique  (20  juin  1793,.  t  LX9EL  V-  14); — 
mention  honorable  et  insertion  au  ButteUn 
(ibid,). 


PHILIPPE  (j£AN-JosBr«).  Ist  candamBé  à 
mort  (24  mai  1793,  i  LXV,  p.  267). 

PHILIPPE-ËGALITÉ.  Voir  OffctaM. 


PHILIPPEAUX,  député  de  la  Sarthe,  ~ 
1792.  —  Parle  sur  Tordre  des  délibérations 
(t  Ln*  P*  71),  —  Bur  la  conservation  provi- 
aoire  des  autorités  existantes  (p.  72),  — 
BUT  le  renouvellement  des  tribunaux  (p.  83), 
—  sur  le  procès-verbal  du  23  septembre 
(p.  115),  —  sur  la  conduite  des  habitants 
du  Mans  (p.  157),  —  sur  la  proposition 
d'inviter  les  ministres  Roland  et  Servan  à 
continuer  leurs  fonctions  (p.  226).  —  De- 
mande que  cette  invitation  soit  étendue  à 
Danton  (p.  227),  —  Parle  sur  Icb  comptes  à 
rendre  par  la  commune  de  Paris  (p.  440),  — 
sur  la  conduite  des  administrateurs  du  dis- 
trict d'Ëtain  (p.  458).  —  Membre  du  comité 
de  législation  (p.  492).  —  Demande  que  le 
Président  donne  le  baiser  fraternel  à  Baptiste 
Renard  (i  LHI,  p.  325).  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  de  Louis  XYI  (i  LI7,  p.  296  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  350),  (p.  351),  —  sur  la  proposition  de 
faire  assister  au  jugement  de  Louis  Capet  les 
citoyeuB  blessés  dans  la  journée  du  10  août 
(t  LVt  P-  435),  —  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet  (p.  640).  —  i793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
Louis  Capet  est -il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'État  f  »  (i  LVn,  p.  68 
et  103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  » 
et  motive  son  opinion  (p.  85  et  112).  —  Parle 
sur  la  manière  de  poser  les  questions  dans  le 
procès  de  Louis  XVT  (p.  338).  —  Vote  pour 
la  mcri  et  pour  VexéouUon  la  p^iM  prompte 
dans  le  scrutin  par  appel  nomùuJ  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  aéra  infligée  à  Louis  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  373  et  419).  — ^Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  but  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Fexécution 
du  j^ugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  474).  —  Demande  la  mise  en  accusation  de 
Gauthier  et  de  Latage  (p.  629)^  —  Parle  sur 
Ijes  troubles  de  la  Sarthe  (p.  705),  —  sur  le  rem- 
boursement d'une  somme  due  au  concierge 
de  l'Abbaye  (p.  732)»  —  Parle  sur  le  décret 
relatif  aux  certificats  de  civisme  à  accorder 
aux  notaires  et  hommes  de  loi  (t.  liVHI, 
p.  5).  —  Demande  qu'il  ne  soit  plus  imprimé 
ni  distribué  d'opinions  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet  (p.  97).  —  Fait  un  rfi4>pQrt  sur 
la  résidence  des  huissierB  (p.  395).  —  Parle 
sur  les  troubles  delà  Sarthe  (p.  419),  —  sur  la 
mise  en  Uberté  du  citoyen  Lavergne  (t  UX, 
p.  66),  —  sur  l'abolition  du  droit  de  tester 
(p.  6B0  et  suiv.).  —  Signale  Fassassinat  au 
Mans  d'un  volontaire  national   (p.   7191.  — 
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Parle  but  rorganisation  du  Tribunal  criminel 
extraordinaire  (t  LX,  p.  61).  —  Son  opinion 
non  prononcée,  sur  la  formation  d*un  tribunal 
révolutionnaire  (p.  70  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  Dumouriez 
(t  LU,  p,  508).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Conrention  nationalef  »  et  motive  son 
opinion  (t  LXII,  p.  42  et  72).  —  Propose  des 
mesures  de  salut  public  (p.  196  et  suiv.).  — 
Demande  que  Ton  s'occupe  des  moyens  de 
sauver  la  patrie  (i  LXUI,  p.  13).  —  Parle  sur 
une  pétition  du  citoyen  Planel  (p.  361),  —  sur 
les  subsistances  (p.  615  et  suiv.),  (p.  643).  — 
Accuse  le  général  Berruyer  (p.  674).  —  Pro- 
pose d*improuver  une  pétition  du  faubourg 
Saint-Antoine  (p.  684).  —  Propose  de  dé- 
fendre l'usage  de  la  poudre  dans  la  coiffure 
(t.  LXIVf  p.  57).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  dans  les  sections  de  Paris  (p.  337).  — 
Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Leroux  (i  LXV, 
p.  14),  —  sur  le  projet  de  Constitution  {Magoi- 
mwn  de  population  des  munioipàlUéê)  (p.  374 
et  suiv.).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté)  »  (p.  536).  —  Fait  un  rapport  sur 
une  avance  à  faire  à  la  section  de  la  Béunion 
(p.  581).  —  S'oppose  à  l'insertion  au  BvUe- 
Un  d'une  pétition  de  la  section  des  Arois 
(i  LZVL  p.  57).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  252); — sur  les  troubles  de  l'Ouest  (p.  480), 

—  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  545), 
(p.  601),  (p.  675),  —  sur  le  tribunal  criminel 
établi  à  Marseille  (p.  704).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  réclamations  du  citoyen  Budisse 
(t.  LZVH,  p.  100),  —  un  rapport  sur  l'affaire 
des  citoyens  Pipault  frères,  (ronnault  et 
Marie  (ibid.),  —  un  rapport  sur  un  sursis  à 
accorder  à  la  femme  et  à  la  Me  du  citoyen 
Boulin  pour  rentrer  en  France  (ibid,  et  p. 
suiv.).  —  Est  chargé  de  se  rendre  dans  les 
départements  du  Centre  et  de  l'Ouest  (p.  120). 

—  Bend  compte  du  succès  de  sa  mission  dans 
le  département  de  la  Sarthe  (t  LJLYiU,  p.  372 
et  suiv.).  —  Bend  compte  des  dispositions 
militaires  prises  contre  les  rebelles  de  l'Ouest 
(t.  LXIX,  p.  62  et  suiv.).  —  Annonce  qu'il  a 
réchauffé  le  zèle  patriotique  des  départements 
de  la  Haute- Vienne  et  de  l'Indre,  présente 
diverses  observations  sur  l'application  de  la 
loi  sur  le  maximum  et  déclare  qu'il  a  appris 
que  Barbaroux  était  aUé  prêcher  la  révolte 
à  Nantes  (p.  200  et  suiv.).  —  Bend  compte 
d*\m  avantage  remporté  sur  les  rebelles  ven- 
déens (p.  201).  —  Transmet  copie  du  procès- 


verbal  de  l'assemblée  générale  des  corps  ad- 
ministratif de  Nantes  au  cours  de  laquelle 
les  autorités  constituées  de  la  ville  se  sont 
mises  en  révolte  contre  la  Convention  (p.  215 
et  suiv.).  —  Bend  compte  d'un  combat  heu- 
reux livré  aux  Ponts-de-Cé  par  les  troupes  de 
la  Bépublique  aux  rebelles  vendéens  (t  LZX, 
p.  53).  —  Transmet  des  renseignements  sur 
les  députés  envoyés  par  la  ville  de  Nantes 
(p.  264). 

PHILIPPEVILLE  (CoMHinis  et  canton  db), 
département  des  Ardennes  (aujourd'hui  en 
Belgique).  Don  patriotique  de  la  ganûson 
(12  novembre  1792,  i  Un,  p.  353).  —  Il  y 
sera  établi  un  adjudant  de  place  en  temps  de 
guerre  (22  mai  1793,  i  LXV,  p.  177).  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LUX,  p.  416);  —  insertion  au  JBfcOetfiiet 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,).  —  { 
Le  général  de  division  Wisch  et  la  garnison 
de  cette  commune  acceptent  la  Constitution 
(29  juillet,  p.  659);  —  insertion  au  ByMin 
(iUd.). 

PHILIPPI,  membre  du  directoire  et  du  conseil 
général  du  département  de  la  Corse.  Est  dé- 
crété d'accusation  (17  juiBet  1793,  i  LXIZ, 
p.  97). 

PHILIPPON.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t  LPT,  p.  713). 

PHILIPPON,  payeur  de  la  guerre.  On  demande 
la  restitution  dans  sa  caisse  d'une  somme 
de  50,000  livres  (  30  janvier  1793,  t  LVIQ» 
p.  28);  —  renvoi  au  comité  des  flnanoee 
(ibid.). 

PHULPIN,  juge  de  paix  de  la  section  des  Aids. 
Présente  à  la  barre  une  compagnie  de  canon- 
niers  de  la  section  des  Arcis  (21  avril  1793, 
t  LXm,  p.  83).  —  Présente  le  oontigent  de  la 
section  qui  va  partir  pour  la  Vendée  J25  mai 
1793,  t  LXV,  p.  317). 


# 


PIANABD,  commissaire  administrateur  des 
invalides.  Plaintes  contre  lui  (9  décembre 
1792,  t  UV,  p.  722). 

PICABD.  Présente  une  pétition  (6  octobre  171^ 
i  La,  p.  361). 


Digitized  by 


Google 


PIC 


—  417  — 


PIÉ 


PICARD.  Piésente  un  mémoire  Btir  rinvention 
d'im  moulin  à  farine  (9  octobre  1792,  i  UI, 
p.  é06). 


PICABD»  Tioaire  de  Boulogne-Bur-Seine.  Fait 
un  don  patriotique  (26  novembre  1792,  i  UH, 
p.  586). 


PICARD.  Présente  une  adresse  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme  (28  avril  1793,  i  LIQU, 
p.  544  et  suiv.). 


PICARD  (Veuvs).  Pétition  en  sa  faveur  (2  dé- 
cembre 1792,  i  UV,  p.  26). 


PICARDIE.  —  Voir  Ohamkrê  de  Oammeree  dé 
Picardie. 


PICHON,  commissaire  des  guerres  à  Verdun. 
Dénonciation  contre  lui  (28  octobre   1792, 

i  un,  p.  27). 


PICHON,  maître  particulier.  Arrêté  le  suspen- 
dant de  ses  fonctions  (14  avril  1793,  t  LZII, 
p.  77etsuiv.). 


PICHOT,  enseigne  entretenu.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  décembre  1792,  i  LVI,  p.  74). 


PICHOT  (TiPBiiXE),  gendarme  résidant  à  la 
Neuve-Lyre.  Mention  honorable  de  sa  con- 
duite et  insertion  au  BvUeiin  (9  juillet  1793, 
t  LXVm,  p.  457). 


PICXET,  administrateur  du  département  du 
Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet 
1793,  i  LXIX,p.203). 


PICOT,  officier  municipal  de  la  commune  de 
Redon.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés  des 
8,  9,  10  et  21  juin  concernant  les  forces  dé- 
partementales et  adhère  aux  décrets  de  la 
Convention  (23  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  345). 


PICOT-SAINTE-MARIE,  ci-devant  officier  au 
régiment  du  Cap.  Sera  traduit  au  comité  colo- 
nial (7  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  264). 

l"^   SÉaiE.    T.    LXXI. 


PICQ,  géomètre  à  CAameoy.  Fait  hommage  d'un 
traité  sur  l'usage  de  la  chaîne,  de  l'équerre 
simple,  etc...  (3  mars  1793,  t.  UX,  p.  564). 


PICQUË,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1792. 
—  Suppléant  au  comité  de  commerce  (i  UI, 
p.  455).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est -il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Ëtatf  »  (i  LVII,  p.  67  et 
103).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple! »  (p.  83  et  112).  —  Vote  pour  la  moH, 
<wee  sureia  juegu'à  la  fin  dee  hoetiUUa,  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  (p.  368 
et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  462  et  470).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  Heu  à  accusation  contre  Ma- 
rat,  membre  de  la  Convention  nationalet  » 
(i  LXn,  p.  40  et  70).  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  sections  de  'Paris 
(t  LXPff  p.  337).  —  Son  opinion  sur  la  néces- 
sité d'établir  une  censure  publique  (p.  513).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douxe  sera-t-il  rapporté  t  » 
(t  LXV,  p.  537).  —  Son  opinion  sur  la  Cons- 
titution (t  LXVn,  p.  369  et  suiv.). 


PICQUIER,  citoyen  du  district  de  Bieux.  Ren- 
voi de  son  affaire  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (26  juiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  542). 


PICQUIONY  (Canton  de),  département  de  la 
Somme.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  t  LXX,  p.  35); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BuUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {iJnd.  et 
p.  suiv.). 


PIE  VI.  Pièces  le  concernant  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t  II?, 
p.  579  et  suiv.). 


PIÉCOURT,  instituteur  public,  membre  de  la 
société  patriotique  de  Nevers.  On  annonce 
qu'il  offre  d'instruire  gratuitement  les  en- 
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faoïts  de»  GÎt«7Bii8  panyres  (26  mai  1793, 
t  LXV,  p.  332);  —  Goyie-Laplandlie  atteste 
que  oe  citoyen  est  un  excellent  républicain 
(ibid.)  ;  —  meatiGB  honorable  et  insertion  an 


PIERRE-BUFFIÈRE  (Canton  de),  départe- 
ment de  la  Hante-Vienne.  Adhère  anx  jour- 
nées des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  i  LZX,  p.  200)  ; 
—  insertion  au  B^iUetm  et  au  procès-verbal 
{ibid,  p.  203). 


PIERREFITTE  (Commtjne  bt  caiïton  i>z), 
département  de  Paris.  Pétition  de  x^ueieurs 
préposés  aux  douanes  (14  octobre  1792, 
i  UI,  p.  491).  —  L^assemidée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (16  juillet  1793, 
t  LUX,  p.  64).  —  (€b4d.  28  juillet,  p.  606). 


PIERRELATE  (Commune  de).  Fait  une  péti- 
tion relative  aux  subsistances  (21  avril  1793, 

t  iizm,  p.  81). 


PflSRREPOMT  (Canton  de)  départemmt  de 
TAisne.  L'assemblée  primaire  accepte  kt  Cons- 
titution (22  juillet  1793,  t  LZIZ,  p.  311);  — 
insertion  au  BtfIMm  et  rmivoi  à  la  commission 
desSix/ïftùl.). 


PIERRET,  député  de  l'Aube.  —  1792.  —  De- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  rende 
compte  de  Tétat  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  (t  LDI,  p.  356).  —       1798. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'att^itats  contre  la  sûreté  générale  de 
FËtatt  »  (t  LVn,  p.  70  et  103).  —  Vote  0ui 
dans  le  scrutin  par  i^pel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugem^it  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  91  et  108).  — 
Vote  pour  la  détention  pendemt  la  guerre  et  le 
'btmnhUêemewt  à  la  paix  eomme  mesure  de  eûreU 
générale  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Loulst  »  (p.  390  et  421).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  À  rexécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Ci^t  (p.  465  et  470). 

—  Membre  du  comité  d'aliénation  (i  LVŒ, 


p.  162).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  (i  LXn,  p.  49  et  70).  — 
3*eet  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  c  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douce  sera-t-il  rapportéf  » 
(t  LXV,  p.  537). 


PIERRET,  vicaire  de  Villeneuve-le-RoL  Adresse 
de  dévouement  et  don  patriotiquo  (13  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  615);  —  mention  honorable 
et  insertion  an  BulMin  (ibid,). 


PIERRON,  capitaine  de  la  9®  compagnie  de  la 
section  année  du  Louvre.  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  les  moyens  de  redoubler  l'ardeur 
des  troupes  et  de  procurer  un  bon  recrute- 
ment (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  92). 


PIERROT,  entrepreneur  de  travaux  de  routes. 
Demande  le  remboursement  d'une  somme  de 
4.527  livres  que  le  citoyen  Montigny,  ingé- 
nieur, lui  a  retenue  sous  de  vains  prétextes 
(12  juiUet  1793,  i  LXVHL  p.  598);  —  renvoi 
au  nùmstre  de  l'intérieur  (ihid,). 


PIERSON,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  mars  1793,  t  XiX,  p.  538). 


PIET-BEERTON-DENIORT,  anci«i  major. 
Fait  un  don  patriotique  (27  octobre  1792« 
t.  LÏTI,  p.  6). 


PIETTE,  député  suppléant,  puis  député  des 
Ardennes.  —  1793.  —  Est  admis  en  remplace- 
mont  de  Menneeson  (t  L3CVI,  p.  451  ).  —  Pade 
sur  l'organisation  de  l'inatruotîon  puUi^me 
(t.  LXX,  p.  85  et  suiv.). 


PIEUX  (Canton  dk),  département  de  la  Man- 
che. Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  200);  — insertion  au  BviUiin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


PIOALLE,  vicaire.  Fait  un  don  patriotique 
(22  octobre  1792,  i  LU  p.  628). 
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PIGEAIT  ( Jsan-Bapusiee),  soldat.  Le  mimatiQ 
dd  Ia  guerre  éont  qu'il  lui  a  délivié  ua  brevet 
de  penÂon  (11  mai  17dâ»  iLKIV,  p.  54a). 

PIGUET  ou  PIQUET.  Fait  un  don  patriotique 
(7  novembre  1792,  fc  LDI,  p.  284).  —  An- 
nonce qu'il  a  été  planter  l'arbre  de  la  liberté 
dans  le  bourg  de  Pucemange  (18  novembre, 
p.  459).  —  Transmet  une  pétition  des  habi- 
tants de  Pucemange  (ihid.). 

PIHIEB,  substitut  du  pjroouxeur  de  la  eommune 
de  Vitré,  département  d'Ille-et- Vilaine.  Bé- 
tracte  son  adhésion  à  une  adresse  faite  par  une 
partie  des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet 
1793,  t  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 

PILASTRE,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  apx>el  nominal 
BUT  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Étâtt  »  (t.  LVn,  p.  65  et  103).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuplet  »  (p.  78  et  112).  — 
Vote  pour  la  réclusion  jusqu'à  la  paix  et  le  ban- 
nissemewt  à  cette  époque  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
X>eine  sera  infligée  à  Louis  f  »  (p.  356  et  421  ).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du.  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  470),  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
Heu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale  T  »  (t.  LSH»  p.  63  et  70). 

—  Vote  owi  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  f  » 
(t  LXV,  p.  534). 

PILLAGE.  Eapport  tendant  à  faire  punir  de 
mort  tout  individu  qui,  dans  les  armées  fran- 
çaises, se  rendra  coupable  de  pillage  (27  juillet 
1793,  t  LXIX,  p.  582  et  suiv.);  —  adoption  de 
cette  proposition  (ihid.  p.  583);  —  texte  du 
décret  rendu  (ihid,). 

PILLE  (Jacques-Germain).  Fait  un  don  pa- 
triotique (19  mai  1793,  i  LXV,  p.  54). 

PILLÉ,  lieutenant  de  gendarmerie.  Fût  un  don 
patriotique  (Il  mai  1793,  t  LXIV,  p.  667);  — 
mention  honorable  au  p*ocès-verbal  (ihid.) 


PILLE.  Fait  un  don  patnotique  (2  décembre 
1792,  t  LIV,  p.  52). 


PILLE  RAULT,  fieutenant  de  gendarmerie. 
Fait  un  don  patriotique  (30  novembre  1792, 
t  UV,  p.  56). 


PILLES.  Est  nommé  adminiâtrateux  du  district 
d'Abbeville  (9  août  1793,  i  LXX,  p.  585). 


PILLOT,  eapitaîzie.  Fait  xm  don  patriotique 
(30déoembre  1792,  t  LVI,  p.  74). 


PILOTEB-COTIERS.  —  Voir  Matelots, 


PILTÉ,  vicaire  de  Saint-Paul  d'Orléans.  Décret 
annulant  l'arrêté  qui  le  destitue  et  le  ren- 
voyant à  ses  fonctions  (l«f  août  1793,  t.  LXX» 
p.  76). 


PINEL,  député  de  la  Manche.  —  17^3.  ~  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
qiiBStÎDn  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtat  f» 
(t  L¥n,  p.  65  et  108).  —  Vote  oui  dans  le 
Borutin:  par  appel  nominal  smr  cette  questLon  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  Tatifiea- 
tion  du  peuiAet  »  (p.  78  et  108).  —  Vote  potir 
la  détention  jusqu'à  la  paix  et  la  déportation 
ensuite  dans  le  scrutin  pax  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  T  »  et  motive  son  opinion  (p.  356  et  422). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  470).  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (p.  735).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale  Y  »  (t.  LXU,  p.  63  et  70). 
. —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  t  » 
(t  LXV,  p.  534). 


PINEL,  officier  municipal  d'Ingouville.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  suite  à  sa  dénonciation 
(7  mars  1793,  t  MX.  p.  678). 
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PINET  (Jacques)  aîné,  député  de  la  Dordogne. 
—  17d2.  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (t  UI,  p.  167).  —  Suppléant  au 
comité  des  finances  (p.  438).  —  Membre  du 
comité  de  Texamen  des  comptes  (p.  480).  — 
Son  opinion  sur  le  décret  relatif  au  bannisse- 
ment de  la  famille  royale  (t.  LT,  p.  178  et 
suiy.).  —  1793.  —  Son  nom  ne  figure  pas  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspi- 
ration contre  la  liberté  publique  et  d'attentats 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatt  »  (t  LVn, 
p.  73  et  106>.  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuplet  »  (p.  96  et  1 12).  —  Ses  réflexions  sur  le 
jugement  de  Louis  Capet  (p.  281  et  suiy.).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  c  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  402 
et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s*il  sera 
sursis  à  Texécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  466  et  474).  —  Suppléant  au 
comité  d^aliénation  (t  LVIII,  p.  162).  —  Son 
nom  sera  inscrit  à  la  suite  de  Tappél  nominal 
du  15  janvier  1792  (p.  496).  —  Commissaire 
pour  la  levée  des  scellés  dans  les  maisons  ci- 
devant  royales  (p.  636).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat  mem- 
bre de  la  Convention  nationalet  »  et  motive 
son  opinion  (t  LZII»  p.  64  et  72).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  c  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Dou£e  sera-t-il  rapporté!  »  (i  LXV, 
p.  636).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (t  LZVI,  p.  683).  —  Membre  du  comité 
des  pétitions  (p.  712).  —  Membre  du  comité 

'   de  division  (i  LXIX,  p.  147). 


PINET  -  SAINT  -  NAISSANT,  adjudant-major 
du  2«  bataillon  de  la  Dordogne.  Réclame  con- 
tre la  réduction  de  sa  solde  (!«'  juillet  1793, 
t.  LXVlli,  p.  21  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.  p.  22). 


PINEY  (Canton  de),  département  de  l'Aube. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  9);  — insertion  au  BuUetin 
(ibid.  p.  10). 


PINGLEN.  Présente  une  pétition  (18  octobre 
1792,  t  LH,  p.  662). 


PINON  (Citoyenne).  Fait  serment,  au  nom  de 
ses  compagnes,  de  mourir  pour  la  République 
et  de  défendre  la  Constitution  (6  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  314). 


PINOT,  ancien  ingénieur.  Lettre  au  roi  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t  LUT,  p.  600  et  suiv.). 


PINSON,  chirurgien  aide-major  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mars  1793,  i  LX,p.  46). 


PINSON,  maréchal  de  camp  à  l'armée  des  Bas- 
ses-Pyrénées. Demande  la  réhabilitation  de 
son  frère,  lieutenant-colonel  de  la  légion  des 
montagnes  des  Pyrénées  (6  juin  1793,  i  LXVI, 
p.  60);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 


PINSON  DE  NAVARREINS  (Jacques).  Fait 
un  don  patriotique  (22  octobre  1792,  t  UI, 
p.  628). 


PIONNIERS.— Voir ^rm^,  §9,  Génie. 


PIORRY,  député  de  la  Vienne.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (i  ÎSL 
p.  480).  —  Du  comité  de  législation  (p.  492). 
—  Parle  sur  le  remplacement  des  commissai- 
res nationaux  près  les  tribunaux  criminels 
(p.  691).  —  Fait  des  rapports  sur  la  for- 
mation provisoire  de  la  commune  de  Paiis 
(t.  un,  p.  670  et  suiv.),  (p.  672  et  suiv.).  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  du 
district  de  Montmorillon  (t.  LVI,  p.  1*3).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  TÉtat!  »  (i  LVH,  p.  69  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Conveatiou 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuplet  »  et  motive  son 
opinion  (p.  88  et  112).  —  Vote  pour  la  nufri 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal,  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louisf  » 
et  motive  son  opinion  (p.  378  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  1» 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  reiécuU^ 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p-  *^ 
et  474),  —  Est  envoyé  dans  les  département  i 
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pour  y  accélérer  le  recrutement  (i  LZ,  p.  25). 
—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
ttonalet  »  (t  LZII,  p.  44  et  75).  —  Bend 
compte  de  sa  mission  dans  le  département  de 
la  'Vienne  (i  LXTf,  p.  412  et  suiv.).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  <  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douxe  sera-t-il  rapporté!  » 
(t.  LXV,  p.  536).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (t.  LZVI,  p.  712).  —  Commissaire 
pour  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Lepeletier-Saant-Fargeau  (i  LXX, 
p.  181). 


PIPAUD     ou    PÉPAUD     (PlERRE-ÉLÉONORD), 

procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Dordogne.  Décret  le  suspendant  de  ses 
fonctions  et  ordonnant  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation et  sa  comparution  à  la  barre  de  la 
Convention  (0  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  465). 
—  Écrit  qu'il  est  prêt  à  se  rendre  à  la  barre 
pour  7  développer  sa  justification  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  177);  t-  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.),  —  Le  ministre  de 
la  justice  écrit  qu'il  demande  à  être  entendu 
(ibid.  p.  186);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
£;énérale  (ihid.).  —  Rapport  sur  sa  conduite 
par  Julien  {de  Tatdotue)  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  543  et  suiv.);  —  projet  de  décret  tendant 
h  faire  déclarer  qu'il  demeurera  destitué  de 
ses  fonctions,  mais  qu'il  [sera  remis  en  liberté 
(ibid,  p.  544);  —  adoption  (ihid,). 


PIPAULT,  frères.  Ordre  du  jour  motivé  sur 
leur  affaire  (23  juin  1793,  t.  LXVIL  p.  100). 


PIQUES.  Proposition  du  citoyen  Ruelle  con- 
cernant leur  fourniture  (8  novembre  1792, 
t.  mit  p.  305);  —  renvoi  au  comité  de  la 
lierre  (ihid.),  —  Le  citoyen  Roudel,  arque. 
buaier,  annonce  qu'il  a  découvert  une  pique 
trèB  offensive  (16  mais  1793,  t  LX,  p.  235);  — 
renvoi  an  comité  de  la  guerre  (ihid.).  —  Dé- 
cret relatif  à  l'acquittement  du  prix  des  piques 
pour  les  départements  (25  mars,  p.  541).  — 
JJe  ministre  de  l'intérieur  demande  une  somme 
provisoire  pour  payer  les  avances  faites  par 
différents  fabricateurs  de  piques  (3  mai  1793, 
t-  I«ZI7,  p.  27);  —  r^voi  aux  comités  de  la 
^^erre  et  de  l'examen  des  marchés  (ihid.).  — 
Ue  znixiistre  de  l'intérieur  demande  des  fonds 
pour  le  paiement  des  piques  destinées  à  brmor 


les  citoyens  (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14); 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  la 
guerre  (ihid,);  —  rapport  par  Mallarmé  ten- 
dant à  faire  mettre  une  somme  de  500.000  li- 
vres à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  acquitter  le  prix  de  ces  piques  (24  juillet, 
p.  437);  —  projet  de  décret  (ihid.);  —  adop- 
tion (ihid.). 

PIQUES  (Section  des).  Voir  Pan$,  §  19,  sec- 
tions  individmUea  par  ordre  àiphahéHqiie, 

PIQUET.  La  section  de  la  Croix-Rouge  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  sa  récla- 
mation (16  mai  1793,  t.  LXI7,  p.  769);  — 
renvoi  au  comité  colonial   (ihid.), 

PIQUET.  La  section  de  la  Croix-Rouge  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  son  af- 
faire (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ihid.). 

PIQUET.  Voir  Piguet. 

PIQUET  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours 
(29  mai  1793,  i  LXV,  p.  553);  —  la  Conven- 
tion lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
150  livres  et  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation   (ihid.). 

PIRE  (Commune  de),  département  d'Ille-et- 
Vilaine.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l«r  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  insertion  au 
BvUetin  et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 


PIRON.  Réclame  le  paiement  de  ses  services 
(25  octobre  1792,  t  LH,  p.  661). 


PISSET.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier 
1793,  t.  LVm,  p.  28).  H. 


PISTE  Y.  Demande  une  indemnité  (13  février 
1793,  t.  LVm,  p.  492);  —  renvoi  au  comité 
des  ponts  et  chaussées  (ihid.). 


PISTOLETS.  Décret  sur  le  transfert  dans  les 
manufactures  d'armes  de  ceux  qui  se  trou» 
vent  en  dépôt  dans  les  places  de  guerre  (31  oc* 
tobre  1792,  t.  UH,  p.  89). 
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PITHIVIEKS  (Commune,  caktow  et  tostsict 
de),  département  du  Loiret.  Les  citoyens 
et  les  autorités  adhâroni  avx  mesures  prises 
par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  (S  juillet 
1793,  t  LXVm,  p.  408);  —  mention  hono- 
Table  et  insertion  an  BuUeU»  (ibid.),  —  Les 
assemUées  primaireB  dn  diateict  adlièient 
anx  loaméea  des  31  mai,l^'et2jiûnetaocep- 
tant  TActe  oenstitationnel  (20  juillet  1793, 
t  LXIZ,  p.  214);  —  insertion  an  BMMm  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.),  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Coostitation  (22  joillet,  p.  311);  —  insertion 
au  BftOeii»  et  renvoi  à  la  commisBion  des  Six 
(ihid,),  —  Le  canton  accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  i  LXZ.  p.  7), 
(p.  9). 

PITRES  (Ck>MMTJHE  i>E).  Protestation  contre 
les  arrêtés  du  département  de  l'Eure  et  pé- 

1^  tition  relative  aux  subsistances  (19  juin  1793, 
i  LXVI,  p.  726);  —  décret  (ihid.). 

PITT,  ministre  d'Angleterre.  Traduction  d'une 
lettre  de  lui  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  525).  —  Rapport 
par  Barère  sur  ses  manœuvres  contre  la  Ré- 
publique  française  {l^'  août  1793,  t  LXX, 
p.  90  et  sulv.).  —  Décret  ordonnant  le  dépôt 
aux  archives  nationales  d'une  médaille  le  re- 
présentant, trouvée  dans  un  portefeuille 
anglais  (4  août,  p.  236).  —  Gamier  {de  Saintes) 
et  Couthon  demandent  qu'on  déclare  qu'il  est 
l'ennemi  du  genre  humain  (7  août,  p.  451);  — 
la  Convention  décrète  cette  proposition  (ihid. 
p.  452). 

PITTER-DEURBRONE,  commandant  la  garde 
nationale  de  Nantes.  Sa  lettre  sur  les  me- 
nées des  contre-révolutionnaires  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  513  et  suiv.). 

PIVOT,  constructeur  du  bassin  de  l'arsenal  de 
Toulon.  Décret  lui  accordant  une  nrratifica- 
tion  annuelle  de  3,000  livres  (7  février  1793, 
i  LVni»  p.  354).  —  Demande  une  indemnité 
(2  mars  1793,  t  LIX,  p.  527);  —  renvoi  au 
comité  de  marine  (ibid.),  —  Sollicite  l'assem- 
blée d'entendre  un  de  ses  membres  sur  une 
affaire  qui  lui  est  personnelle  (23  mars  1793, 
t  LX,  p.  471);  —  Renvoi  au  comité  central 
(ibid.).  —  Décret  fixant  son  traitement 
(25  mars,  p.  542). 

PLACE  DES  FÉDÈRES  (SBonoif  m  la).  Voir 
Paru,  S  19,  sections  huUmdndles  par  ordre 
'.    alphabétique. 


PLACES  FORTES  OU  DE  GUEBRE.  Conpis 
rendu  par  le  ministre  de  l'inténeur  de  remploi 
des  fends  mis  à  sa  diiçositioii  pour  subvenir 
aux  subsistances  des  places  fortes  menacé» 
de  siège  (1»  octobre  1792,  t  LIL  p.  200).  — 
Somme  mise  à  la  dispositian  du  miniatie  de 
l'intérieur  i>onr  secourir  les  villes  twnîégéeB 
(20  octobre,  p.  278).  —  Demande  de  fonds 
pour  leur  mise  en  état  de  défense  (22  janvier 
1793,  i  LVn»  p.  537);  —  renvoi  au  comité  de 
défasse  générale  (ibid,).  —  £tat  des  plaoes 
que  le  c^mseil  exécutif  a  jugé  ccmvenabKe  de 
conserver  en  état  de  guerre  et  demande  de 
fonds  (27  janvier,  p.  709);  —  renvoi  aax  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réoiÛB 
(ibid.).  —  Le  ministre  de  la  gnecre  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autofiaé  à 
lui  délivrer  50.000  matelas  qui  sont  en  maga- 
sin, afin  de  les  employer  dans  les  places  fortes 
(21  février  1793,  i  LIX  p.  57);  —  renvoi  an 
comité  de  la  guerre  (ib^d.).  —  Décret  char- 
geant les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Nord  et  de  l'Est  de  faire 
mettre  les  places  fortes  en  état  de  défeose 
(4  avrtt  1793,  t.  LXL  p.  304).  —  Décret  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour  sur  une  demande  da 
ministre  de  la  guerre  tendant  à  pourvoir  an 
paiement  des  aumôniers  et  officiers  de  saaté 
des  places  de  guerre  et  autorisant  le  même 
ministre  à  payer  les  frais  de  consigne  et  por- 
tiers de  ces  places  (24  avril  1793,  t  LHH 
p.  186).  —  Décret  établissant  des  adjudants 
de  place  dans  différentes  viUes  en  temps  de 
guerre  (22  mai  1793,  t  LZ¥,  p.  177). 

Voir  Empio^  des  piaees. 


PLACES  FRONTIÈRES.  Voir  Marchés  de  la 
guerre. 


PLAGrNOL  (Dominique),  porte-enseigne  dans 
le  9*  bataiUoo.  Sa  déposition  relative  ans 
attroiqMments  de  Montpellier  (27  avril  1793, 
t.  LXnit  p.  467). 


PLAICHARD.CHOLTIÈRE,  député  de  la 
Mayenne.  —  1792.  —  Membre  du  comité 
des  seeours  publies  (i  LOI,  p.  129). — i793.  — 
Yote  oias  dans  le  sonitm  par  appel  nomins) 
sur  cette  fneatim  :  «  Lonîs  Capet  eit-il  eo''- 
pable  de  eonspîraftîon  oontie  la  liberté  pi  - 
blîque  et  d'attentats  emtae  la  sûreté  général» 
de  rÊtatt  .  (i  ETEt  p.  66  et  103).  —  VotJ 
non  dans  le  aenttin  par  a|^  nomî&al  mt 
cette  question  :  c  Le  jugement  de  la  Conva - 
tion  nationale  contre  Louis  Capet  flera-t-^^ 
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Boomis  à  la  ratiâcatioii  du  peuple!  »  (p.  78  et 
112).  —  Vote  poux  la  déUnMan  jusqu'à  la 
faix  et  pour  le  hcmnissêmetd  après  la  guerre 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louist  » 
(p.  357  et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et  470).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  des  enfants 
trouvés  (t.  LVm,  p.  578).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  Heu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationalet  »  (t.  LZn» 
p.  64  et  71).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté!  »  (t.  LXV,  p.  634). 


PLiAINVILLE  (Commune  de),  département 
de  l'Oise.  Accepte  la  Constitution  à  Timani- 
mité  (30  juiUet  1703,  t  LXX»  p.  8);  —  inser- 
iàen  au  JBuUeUn  (ibid,  p.  10). 


PtiANCY-SUR-AUBE  (Commune  de),  dépar- 
tement  de  l'Aube.  Adhère  aux  jotimées  des 
31  mai,  !«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LZX,  p.  200);  —  insertion 
au  BuUetin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 


PLiANEL,  homme  de  loi.  Den^ande  un  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  prononcé  contre 
Boursier  (5  mars  1793,  t.  UX,  p.  631);  —  la 
Convention  accorde  le  sursis  et  renvoie  la  de- 
mande au  comité  de  législation  (ihid.).  — 
Demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  plaider 
la  cause  d'un  iimocent  condamné  à  mort 
(26  avril  1793,  t.  LXTTT,  p.  361);  —  ordre  du 
jour  (ibid.). 


PLANTIER  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  janvier  1703,  t.  LVI!»  p.  718). 


PLATTEAU  ou  PLATEAU,  secrétaire  commis 
sa  bureau  des  proeès-verbaox.  Fait  un  don 
patriotique  (5  oetobre  1792,  i  UI,  p.  337).  — 
Fait  un  don  patriotique  (l«r  novembre  1792, 
t  un,  p.  104).  —  Il  lui  est  àllotté  une  inéem- 
nité  de  300  livres  (17  mai  1793,  i  LXV,  p.  9). 


PLATTIER,  officier  mxmioipal  de  la  oemraioie 
de  Vitré,  département  d'IUe-et-Vilaine.  Ré- 
tracte sa  ngnatuffe  à  une  adresse  faite  par  une 
partie  des  citoyens  de  son  eanton  (24  juillet 
1793,  i  LXIX,  p.  422  et  suiv.). 


PLAZANET,  député  snp^éont,  puis  dépnté  de 
la  Corrèie.  —  1793.  —  Est  admis  en  nsmplaoe- 
ment  de  Lidon  (t  LXX,  p.  529). 


PLËLAN  (Canton  i>b),  déiMurtem«it  des  Cdtes- 
du-Kovd.  Adhèire  aux  joniniées  des  31  mai,  l*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constirtution  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  202);  —  insertion  au  BuUetin 
et  au  procès-verbal  {ihid.  p.  203). 


PLENEUF  (Canton  dob),  département  des 
Côtes-du-Nord.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8);  — 
insertion  au  BuUetin  {ibid.  p.  10). 


PLE8SIS-B0UCHARD  (CoMMtJNE  i>u).  Fait 
une  x>étîtion  relative  aux  subsistances  (21  avril 
1793.  t.  LXra,  p.  82). 


PLESTIN-LES-GREVES  (Canton  de),  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1®'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  i  LXX,  p.  203);  — 
insertion  au  BuUetin  et  au  procès-verbal 
(ibid,). 


PLET-BEATJPREY,  député  de  l'Orne.  —  1793. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-U  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'É- 
tat? »  (t.  LYn,  p.  66  et  103).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ff  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratiâcation  du  peuplet  »  (p.  81  et  108).  — 
Vote  pour  la  mort  avec  sursis  à  V  exécution  jus-- 
qu'à  ce  que  la  Convention  ait  pris  des  mesures 
pour  que  la  famiUe  des  Bourbons  ne  puisse 
nuire  à  VétaUissement  de  la  Bépublique  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louist  »  et 
motive  son  opinion  (p.  362  et  420).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et 
470).  —  Suppléant  à  la  commission  d'examen 
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des  fovmitaiee  des  années  (p.  655).  —  Mem- 
bre du  oomité  de  rexamen  des  comptes 
(t  LZ*  p.  490).  —  Est  envoyé  en  mission  dsns 
son  département  (t  LXI,  p.  609).  —  Absent 
lors  du  sdutin  par  appel  nominal  snr  cette 
question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationalef  ■ 
(t  LXH,  p.  37  et  75).  —  En  mission  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douse  sera-t-il  rapporté!  »  (i  LXV,  p.  539).  — 
Est  rappelé  à  la  Convention  (p.  704).  —  Dé- 
cret ordonnant  Tappel  immédiat  de  son  sup- 
pléant (t  LXIZ,  p.  15).  —  Ëciit  qu'il  s'est 
présenté  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
à  son  retour  de  commission  et  demande  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  son  remplace- 
ment (p.  193)  ;  —  renvoi  de  sa  lettre  au  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 


PLEURS  (Commune  de),  département  de  la 
Marne.  Accepte  la  Constitution  (30  juillet 
1793,  i  LXX,  p.  8);  —  insertion  au  BtdUtin 
(ihid.  p.  10). 


PLEURTUIT  (Commune  de).  Le  conseil  géné- 
ral se  plaint  des  difficultés  qu'il  éprouve  à 
amener  à  la  Révolution  une  partie  de  ses 
administrés  et  fait  un  don  patriotique  (28  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  321). 


PLISTAT,  gendarme  de  la  marine  du  port  de 
Brest.  Demande  pour  lui  et  ses  camarades  les 
mômes  avantages  que  la  gendarmerie  natio- 
lUde  (4  novembre  1792,  i  Lin,  p.  141);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid,). 


PLOERMEL  (Canton  et  district  de),  dépar- 
tement du  Morbihan.  Adresse  demandant  la 
punition  des  complices  du  tyran  (7  février 
1793,  i  LVm,  p.  346).  —  On  annonce  que  le 
recrutement  est  terminé  et  que  le  calme  n'a 
pas  été  troublé  (6  mai  1793,  i  LXTff  p.  196); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUeUn 
(ibid,).  —  L'assemblée  primaire  accepte  -la 
Constitution  (28  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  606); 

—  mention  honorable,  insertion  au  ButMin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  p.  607). 


PLŒUC  (Canton  et  district  de),  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord.  Do;^  patriotique  des 
corps  constitués  (9  mars  1793,  t  LX,  p.  19).  — 


La  section  Sainte-Marguerite  adhère  aux  jour» 
nées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  Ii 
Constitution  (4  août  1793,  t  LXX»  p.  202);  — 
insertion  au  BuUeiin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  203). 


PLOMBIEBES-LES-DIJON  (Canton  de),  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or.  Accepte  la  Consti- 
tution (2  août  1793,  t  LXX,  p.  123);  — inser- 
tion au  BvUetin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 


PLOMBS.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
l'autorisation  pour  les  officiers  d'artillerie 
d'enlever  les  plombs  des  bâtiments  natio- 
naux non  occupés,  afin  de  convertir  ces 
plombs  en  balles  (20  février  1793,  t  LIX, 
p.  27);  —  renvoi  au  comité  de  la  gaene 
(ibid.). 


PLOMËLIN  (Commune  de),  département  du 
Finistère.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
!«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  202);  — insertion  au  BMeUn 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203), 


PLOUAY  (Canton  de),  département  du  Mor- 
bihan. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
i  LXX,  p.  203)  ;  —  insertion  au  BvUeHn  et  an 
procès- verbal  (ibid.). 


PLOUDANIEL  (Commune  de),  département 
du  Finistère.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1er  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  i  LXX,  p.  201);  — -  insertion  au  BvUe- 
tin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 


PLOUHA  (Canton  de),  département  des  Côtefi- 
du-Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  202),  insertion  au  BtMim  et 
procès- verbal  {ibid.  p.  203). 


PLOUVARA  (Commune  de),  département  def 
Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  journées  dtf 
31  mai,  l«r  et  2  juin  et  accepte  la  ConstitatioD 
(4  août  1793,  i  LXX,  p.  202).  —  Insertion  au 
BidMin  et  au  procès- verbal  (ibid.). 
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PLOUVIER  (Piereb-François),  ci-devant  no- 
taire-mterprète  et  traducteur  de  langues 
étrangères  à  Ostende.  Décret  le  déclarant  ci- 
toyen français  (10  juin  1793,  i  LZVI,  p.  245). 


PLUMAUGAT  (Commttnb  de),  département 
dee  Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t  LXX,  p.  202),  —  insertion  au 
BuUetin  et  ^u  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 


PLUYETTE.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t  UV,  p.  713). 


POCHETAT  (Catherine).  Rapport  par  Le 
Carpentier  sur  sa  pétition  pour  être  autorisée 
à  continuer  son  service  à  Tarmée  (26  juin 
1793,  i  LZVn,  p.  602  et  suiv.);  —  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  a  bien  mérité  de  la 
patrie  et  lui  accorde  une  pension  annuelle  de 
300Hvres  (ibid.  p.  503). 


POCHOLLE,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 

1792.  —  Suppléant  au  comité  de  marine 
(t.  Ln,  p.  518).  —  Membre  de  la  commission 
^les  marchés  militaires  (i  UU,  p.  512).  — 

1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  rËtatf  »  (t.  LVn,  p.  68  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  f  >  (p.  86  et  1 12). 
—  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  375  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
«'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
•oontre  Louis  Capet  (p.  463  et  474).  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t  LX,  p.  25).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationalef  »  (i  LZII 
p.  43  et  75).  —  L'un  des  commissaires  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV» 
p.  338).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  dee  Douce  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t  LXV,  p.  536).  —  Suppléant  au 

-comité  des  pétitions  (i  LZVI,  p.  712).  —  De- 
mande que  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsistances 


POCHOLLE  {suUe\ 

soit  soumise  à  un  nouvel  examen  (t.  LXVII» 
p.  443).  —  Est  nommé  commissaire  dans  les 
départements  de  la  Seine- Inférieure,  de  la 
Manche,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  du  Calva- 
dos et  autres  départements  circonvoisins 
(t  LS:vm,  p.  622). 


POIDS  ET  MESURES.  Compte  rendu  de  l'état 
du  travail  de  l'Académie  des  sciences  sur  les 
poids  et  mesures  (25  novembre  1792,  t  UU, 
p.  583  et  suiv.).  —  Rapport  par  Arbogast  sur 
l'uniformité  et  le  système  général  des  poids  et  . 
mesures  (1"  août  1793,t.LXX,  p.  70  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  {ibid,  p.  73  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  75).  —  Rapport  de  Borda, 
Lagrange  et  Monge  sur  le  système  général 
des  poids  et  mesures  {ibid.  p.  112  et  suiv.).  — 
La  commune  de  Castelnau-de-Medoc  demande 
que  l'Académie  fasse  son  rapport  sur  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures  (9  août,  p.  537). 


POIGNANT.  Fait  un  don  patriotique  (7  novem- 
bre  1792,  t  LIU,  p.  284). 


POIGNY  (Commune  de),  département  de  la 
Marne.  La  seconde  section  accepte  la  Consti- 
tution (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  9),  —  inser- 
tion au  BiâleHn  {ibid,  p.  10). 

POILLET  (Commune  de),  département  de  la 
Manche.  La  Convention  décrète  qu'elle  a 
bien  mérité  de  la  patrie  (18  avril  1793,  ifLXII, 
p.|599). 

POILLY  (Commune  de),  département  du  Loi- 
ret. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  120),  —  insertion  au  BvUetin  et  au 
procès-verbal  {ibid,  p.  124). 


POINCEAU,  ci-devant  garde  du  corps,  capi- 
taine de  la  légion  du  Nord.  Décret  ordonnant 
au  ministre  de  la  guerre  de  r^idre  compte  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés  à  son  sujet 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  14). 


POINCELOT  (Claude),  peintre.  Fait  un  don 
patriotique  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  648). 

POINÇOT.  Fait  hommage  de  la  suite  des  œu- 
vres  de  J.-J.  Rousseau  (10  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  433). 
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POINTE,  député  du  Khône-et-Loire.  —  1792. 

—  Son  opinion  sur  le  jugement  du  ci-devant 
roi  (t.  LIV,  p.  302  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  Bcrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  TÊtatt  » 
(t.  LVn,  p.  68  et  103).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  sonmiB  à  la  ratifica- 
tion du  peuplef  »  (p.  84  et  112).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet  (p.  285  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  les  vingt-quatre  heures  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  871  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s*il  sera  sursis  à  Tezécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Ca^t  (p.  463  et  474).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
oette  question  :  c  Y  a-t-il  Heu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale Y  »  (t.  LXn,  p.  41  et  75).  —  Vote  non 
dans  le  scrulin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté f  »  (t.  hXV, 
p.  536).  —  Est  nommé  commissaire  à  la  manu- 
facture d'armes  de  Saint-Ëtienne  (t.  LXvii. 
p.  22).  —  Écrit  qu'il  a  été  arrêté  à  Lyon  et  de 
mande  une  nouvelle  expédition  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  délégués  pour  remplir  sa  mis- 
sion à  Saint-Ëtienne  (t.  LXVlli,  p.  588);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  fibid,), 

POINTON.  —  Voir  PoUou, 

POIRET  (René).  Décret  confirmant  la  pension 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  fonds  des  Inva- 
lides (l«i'  mai  1793,  i  LXIII,  p.  670). 

POIRIER,  enseigne  non  entretenu  sur  le  cor- 
saire la  Sémillante.  Est  proposé  pour  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  (10  juin  1793, 
i  LXVI,  p.  266  et  suiv.);  —  mention  honora- 
ble et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ihid. 
p.  267). 

POIROT,  commandant  en  second  du  3®  batail- 
lon des  volontaires  du  Haut-Rhin.  Fait  un 
don  patriotique  (13  mars  1793,  i  LX,  p.  146). 

POIRSON,  républicain  de  Lunéville.  Communi- 
cation des  vers  qu'il  a  composés  sur  la  Révo- 
lution (2  juillet  1793,  t.  LXViil,  p.  78  et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
(iUd,). 


POISBATILT.  Se  plaint  d'injustioes  commises 
à  son  égard  par  l'ex-ministre  Clavière  qui  a  re- 
fusé d'accepter  un  timbre  sec  x>our  les  assi- 
gnats de  400  livres  (10  juillet  1793,  t.  L&vui, 
p.  622);  —  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  (ihid.). 

POISSEDE,  général  de  brigade  commandant  les 
grenadiers  de  l'avant-garde  de  l'année  du 
Rhin.  Demande  à  marcher  contre  les  rebelles 
(29  mai  1793,  t.  LXV»  p.  662);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 

POISSON,  député  de  la  Manche.  —  1792.  — 
Demande  un  congé  (t.  LII,  p.  304)  ;  —  ordre  du 
jour  (ihid.). — Membre  du  comité  des  décrets 
(p.  456).  —  Suppléant  au  comité  dee  inspee* 
teurs  de  la  salle  (p.  480).  —  Membre  de  la 
commission  centrale  (t  LÏTI,  p.  103).  —  1793. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  oette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  eonixe  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contxe  la  sûreté  générale  de 
l'État?  »  (t  LVn,  p.  66  et  103).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuplef  «  (p.  78  et  108).  — 
Vote  pour  la  rédusien  pendant  la  guerre  et  la 
déportation  à  la  paix  dans  le  sorutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louist  »  (p.  356  et  422).  —  Vote 
oui  dans  le  semtin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 
et  471).  —  MemlMB  du  comité  de  l'eccamen  des 
comptes  (i  LZ,  p.  490).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-îL  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationaleV  »  (i  IiZII» 
p.  63  et  71).  —  Parle  sur  une  demande  de  se- 
oours  du  département  de  la  Manche  (i  LZPf» 
p.  9).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  mp* 
portét  »  (i  LXV,  p.  534). 

POISSON  (Canton  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  L'assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34); 

—  mention  honorable,  insertion  au  BvUetif^ 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.  p-  3^ 
et  suiv.). 

POISSONNIERE  (Sbcmon).  —  Voir  FariSr 
§  19,  eeetione  inâividueSles  par  ordre  eUfMé- 
wtgue» 
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POISSONS  SALES.  Le  minlBtfe  des  oontribu- 
tions  publiques  demande  sUs  sont  compris 
dans  la  loi  prohibitive  de  la  sortie  des  cornes- 
tibles  (16  novembre  1702,  i  Lm,  p.  412  et 
soiv.);  —  ordre  du  jour  motivé  (ihid,  p.  413). 
—  Décret  les  exceptant  de  la  loi  prohibitive 
de  la  sortie  des  comestibles  (16  novembre, 
p.  446). 


POISSY  (CoMMTiNB  ET  CAKTOK  DE).  Don  patrio- 
tique (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  631).  —  L'as- 
semblée primaire  de  la  commmie  adhère  à  la 
Constitution  (13  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  636);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BMeUn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,),  —  Les  offieiers  municipaux  adressent 
i  la  Convention  le  procès-verbal  des  assem- 
blées primaires  du  oanton  qui  constate  que 
l'Acte  ocmstitutiannel  a  été  accepté  à  l'una- 
nimité (22  juillet  1793,  t  LZIX»  p.  319);  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,). 


POITIER  (ÊTiSKNB).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  i  LXm,  p.  355). 


POITIERS    (COHMTTNE,    CANTON    ET    DISTRICT 

DE)»  département  de  la  Yienne.  Adresse 
d'adhésion  du  district  et  de  la  municipalité 
(2  octobre  1792,  t.  IM,  p.  274).  —  Adresse  de 
remerciement  des  citoyens  réunis  en  Société 
d'Amis  de  l'égalité  (6  octobre,  p.  380)  ;  —  État 
des  prêtres  qui  ont  obtenu  des  passeports 
(3  novembre  1792,  t.  Lin,  p.  125).  —  Le  direc- 
teur du  juré  est  chargé  d'instruire  la  procé- 
dure relative  aux  troubles  du  district  de 
Montmorillon  (2  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  143). 

—  Don  patriotique  de  la  municipalité  (20  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  605).  —  Le  oonsefl  gé- 
néral adhère  au  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  et  annonce  qu'il  envoie  702  boulets  à  la 
RocheUe  (13  février  1793,  t.  LVm,  p.  490).  — 
La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité annonce  la  formation  d'une  garde  ex- 
traordinaire en  cas  de  guerre  (22  février  1793, 
t  UX,  p.  74).  —  Pétition  relative  aux  ou- 
vriers sans  travail  (24  février,  p.  149).  — 
Demande  de  secours  pour  résister  aux  ré- 
voltés de  la  Vendée  (12  mai  1793,  t.LXI7, 
p.  601);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid,).  —  Les  administrateurs  du  district 
font  connaître  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  207). 

—  Compte  rendu  des  bonnes  dispositions  des 
habitants  (26  mai,  p.  384);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  aU  ButteHn  (ihidj.  —  Ordre 
du  jour  motivé  sur  une  demande  d'indemnité 


POlïIERS  (suitêK 


formulée  par  l'Hôpital  (16  juin  1793,  t.  LZVI* 
p.  571).  —  Les  Amis  de  la  liberté  applaudis- 
sent aux  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu 
à  Paris  et  protestent  contre  le  projet  de  fédé- 
ralisme présenté  au  département  de  la  Vienne 
par  le  département  de  la  Côte-d'Or  (17  juin, 
p.  650);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BvUeHn  (ihid,),  —  La  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  dénonce  un  arrêté  du  dé- 
partement de  la  Vienne  nommant  des  dépu- 
tés dont  le  mandat  est  de  s'assembler  à  Bour- 
ges (23  juin  1793,  t  LXVII,  p.  88  et  suiv.);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BvSfUivn  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid,  p.  89). 
r  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle  relative  à  l'élargissement  de 
plusieurs  citoyens  de  Poitiers,  accusés  d'avoir 
formé  un  complot  pour  s'opposer  au  recrute- 
ment (25  juin,  p.  432);  —  renvoi  aux  comités 
de  législaticm  et  de  Sûreté  générale  réumis 
(ihid,),  —  Opinion  de  la  Société  répubUoaine 
smr  les  commissaires  envoyés  par  la  Conven- 
tion (2  juiHet  1793,  i  LXVm,  p.  74).  —  Cette 
société  proteste  contre  la  conduite  du  départe- 
ment de  la  Vienne  (ihid.  p.  75)  ;  —  r^ivoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.),  —  On  annonce 
que  la  Constitution  a  été  acceptée  par  les  six 
sections  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  162);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BiMetin 
(ihid,),  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
rend  justice  à  la  conduite  et  aux  vertus  civi- 
ques de  Westermann  et  annonce  qu'il  a  ac- 
cepté la  Constitution  à  l'unanimité  (22  juillet, 
p.  315  et  suiv.);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  BvXk^im  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  pour  ce  qui  concerne  Westermann 
{ihid,  p.  316). 

POITOU  ou  POINTON  (Akmand),  ci-devant  ca- 
pitaine au  régiment  de  Port-au-Prince.  Sera 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention  (22  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  352).  —  Il  est  mis  en  liberté 
(3  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  166).  —  Fait  un  don 
patriotique  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  103); 

;   (iWd.p.220). 

POITOU  (Pibrbe.Mabie-Louis-Vincent),  of- 
ficier au  régiment  du  Cap,  détenu  à  l'Abbaye. 
Sera  traduit  à  la  barre  de  la  Convention 
(22  décembre  1792,  i  LV,  p.  352).  —  Sera 
transféré  à  l'infirmerie  de  la  maison  d'arrêt 
de  La  Force  (27  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  706). 

POITOU  (Ci-DEVANT  FROvnïCiî  Dtr).  Déoict 
pour  la  pouranîte  des  auteurs  des  révoltes 
(19  mars  1793,  i  LX,  p.  318). 
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POIX  (NoAiiXES  DE).  —  Voir  I>foa%ae$  de  Poix. 

POLET  (Vincent-Atmé),  marin.  Demande  à 
être  affranchi  du  lien  de  classement  (23  avril 
1793,  i  LXm,  p.  127);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  (ihid.). 


POLICE  CORRECTIONNELLE.  Le  ministre 
de  la  justice  demande  des  additions  à  la  loi  sur 
la  police  correctionnelle  (1«'  décembre  1792, 
t  LIV,  p.  5). 


POLICE  CORRECTIONNELLE  (Tribunaux 
de).  —  Voir  Tribunaux  de  police  correfrtion- 
ndle. 


POLICE  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE,  Causes 
qui  ont  empêché  l'envoi  aux  départements  du 
décret  qui  confie  aux  mimicipalités  la  police 
de  sûreté  générale  (24  septembre  1792,  t.  LII, 
p.  123).  —  Pétition  relative  à  la  non-exécu- 
tion de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté  générale. 
—  Compte  à  rendre  par  le  pouvoir  exécutif 
(26  septembre,  p.  150). 


POLIGNY  (Commune,  canton  et  district 
de),  département  du  Jura.  On  demande  un 
traitement  pour  les  professeurs  du  collège 
(10  novembre  1792,  t.  LHI,  p.  337).  —  Dons 
patriotiques  des  habitants  du  district  (23  mai 
1793,  i  LXVf  p.  216).  —  Envoi  de  dons  pa- 
triotiques faits  par  les  citoyens  du  district  pour 
les  frais  de  la  guerre  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  66);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUetin  (ihid,).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (22  juillet, 
p.  311);  —  insertion  au  BuXLetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid.). 


POLLET.  On  demande  la  réorganisation  de 
récole  dirigée  par  lui  (23  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  363). 


POLLET,  directeur  du  Journal  'populaire.  Fait 
hommage  à  la  Convention  de  4  exemplaires 
de  son  journal  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  563); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
(ihid.). 


POLVEREL,  commissaire  civil  à  Saint-Domin- 
gue. Est  décrété  d'accusation  (16  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  39). 


POMEROL  (Chables-Emuanuel).  Décret  re- 
latif à  sa  mise  en  état  d'arrestation  (23  décem- 
bre 1792,  t.  L7,  p.  361). 


POMME,  député  do  Cayenne  et  Guyane.  — 
1793.  —  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de 
3,000  livres  pour  ses  frais  de  traversée  (17  fé- 
vrier 1793,  i  LVm,  p.  639).  Est  admis 
(t.  LXI,  p.  621).  —  S'abstient  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationalet  »  et  mo- 
tive son  opinion  (t.  LXII,  p.  62  et  72).  — 
Est  adjoint  au  comité  colonial  (t.  LXŒ, 
p.  303).  —  Ne  figure  pas  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «Le dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté!  »  (t.  LXV,  p.  639).  — Membre 
du  comité  colonial  (t.  LXVŒ,  p.  307).  —  De- 
mande une*  loi  qui  prononce  des  peines  contre 
les  autorités  constituées  des  viUee  maritimes 
qui  feront  des  actes  contrairefi  aux  ordres 
du  conseil  exécutif  (t.  LXIX,  p.  224).  ~  Fait 
une  motion  concernant  l'ordonnateur  de  la 
marine  de  Saint-Malo  (p.  322).  —  Est  envoyé 
en  mission  dans  le  département  de  l'Hérault 
(t.LXX,p.d78). 


POMMÉS  (Dominique).  Fait  un  don  patrioti- 
que (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  414);  —  insertion 
au  BuUetin  (ihid.). 


POMMES  DE  TERRE.  Boyer-Fonfrède propose 
d'autoriser  les  mimicipalités  à  accorder  une 
prime  de  15  sous  par  boisseau  de  pommes  de 
terre  recueilli  sur  leur  territoire  (16  juin  1793, 
i  LXVI,  p.  539);  —  renvoi  au  comité  d'agri- 
culture (ihid.). 


POMMIER,    ancien  brigadier  des  gardes  du 
corps.  Fait  un  don  patriotique  (30  janvier, 
1793,t.LVin,p.28). 


POMPEY  (Commune  de).  Pétition  demandant 
l'interdiction  de  la  fabrication  des  Hvree 
(26  octobre  1792,  t  LE,  p.  661).' 


POMPIERS  DE  PARIS.  Ils  demandent  une 
nouvelle  organisation  (14  octobre  1792,  i  UL 
p.  496).  —  Décret  portant  que  la  dépense  des 
pompiers  sera  supportée  par  la  ville  de  Paiis 
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(5  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  152).  —  Mention 
honorable  de  lenr  conduite  lors  de  Tinoendie 
de  r  Hôtel  de  la  Justice  (27  avril  1 793,  t.  LXm, 
p.  414  et  Buiv.).  —  Renvoi  au  comité  des  finan- 
ces d'une  motion  de  Louis  Legendre  relative 
à  leur  traitement  (ibid,  p.  426).  —  Ils  félici- 
tent la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  et  défilent  devant  l'Assemblée 
(10  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  512). 


POMPIRAC.  Voir  Bîane-Pompirac. 


PONCEAU  (Section  du).  Voir  Parit,   §  19, 
sections  individtuUes  par  ordre  alphabéUgue. 


PONCET,  capitaine  de  la  légion  du  Nord.  Dé- 
cret ordonnant  au  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  la  procédure  commencée 
contre  lui  (30  juillet  1793,  i  LXZ,  p.  14). 


PONCET  (Jean-Jacques).  Fait  un  don  patrio- 
tique (3  octobrell792,  t  LU»  p. 


PONCT,  garde-magasin  des  fourrages.  Est  sus- 
pendu de  ses  fonctions  (14  avril  1793,  i  LXII, 
p.  77  et  suiv.). 


PONDEUX.  Rapport^sur  une  pétition  (31  mars 
1793,  i  LXI,  p.  21);  —  décret  (ihid,). 


PONDICHÊRY  (RÉGIMENT  de).  Demande  du 
ministre  de  la  marine  en  faveur  des  déportés 
du  régiment  de  cette  colonie  (1«'  novembre 
1792,  i  un,  p.  100).  —  Compte  rendu  du  ci- 
visme des  troupes  (25  avril  1793,  t  LXUI, 
p.  309);  —  mention  honorable  (ibid,),  —  Rap- 
port sur  la  gratification  de  60  livres  payée  à 
chaque  soldat  du  régiment  de  Pondichéry 
et  sur  les  sommes  payées  aux  officiers  et 
sous-officiers  par  l'ordonnateur  des  classes  de 
Marseille  (27  juin  1793,  i  LZVII,  p.  551  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ihid.  p.  562);  — 
la  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  ajourne  la  discussion  (ibid.  p.  553).  — 
—  Adoption  du  projet  de  décret  concernant 
la  gratification  de  60  livres,  payée  à  chaque 
soldat  du  régiment  de  Pondichéry,  et  les 
sommes  payées  aux  officiers  et  sous-officiers 
par  l'ordonnateur  des  classes  de  Marseille 
(18  juiUet  1793,  t.  LZIZ,  p.  148). 


PONS,  député  de  la.  Meuse.  —  1792.  —  Membre 
du  comité  de  législation  (i  LU,  p.  492).  — 
Suppléant  au  comité  de  liquidation  (p.  518). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  543).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  sûreté  générale  (p.  547). 

—  Parle  sur  l'impression  des  noms  des  péti- 
tionnaires dits  des  8,000  et  des  20,000  (i  L7, 
p.  50).  —  1793.  —  Son  opinion,  non  prononcée 
sur  l'inviolabilité  de  Louis  Capet  (i  LVI, 
p.  526).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TÉtatf  j>  (i  LVII,  p.  66  et  103).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera*t-îl 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  f  »  et  motive 
son  opinion  (p.  77  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louisf  »  et  motive  son  opinion  (p.  358  et  419). 
— Parle  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  décret  de  mort  contre 
Louis  XVI  (p.  439).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et 
474).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif 
à  la  reddition  de  Verdun  (t.  LVHI,  p.  398), 
(p.  399).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LZ,  p.  25). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (p.  64).  —  Parle  sur  la 
conduite  du  général  Chazot  (i  LXI,  p.  402). 

—  S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale  t  »  et  motive  son  opinion 
(t.  LXn,  p.  35  et  72).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  (t.  LXnL 
p.  111).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paris  (i  LXIV,  p.  338).  — 
Rend  compte  du  civisme  des  habitants  et  des 
administrateurs  du  département  de  la  Meuse 
(t.  LXV,  p.  179).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté!  »  (p.  536).  —  Suppléant  au 
comité  de  Sûreté  générale  (t.  LZVI,  p.  583); 

—  Membre  du  comité  des  pétitions  (p.  712).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (t.  LZVII, 
p.  517).  —  Somme  Gaston,  député  del'Ariège, 
de  déclarer  s'il  n'est  pas  frère  du  ci-devant 
marquis  de  Graston  qui  est  parmi  les  rebelles 
de  Vendée  (t.  LXX,  p.  136). 

PONS,    administrateur    du    département    du 
Cantal.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
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d'arrestation  et  aa  eompaarntion  i  la 
(U  jnillfit  1793,  i  LXHIL  p.  649). 


barre 


ONS  (CoMMUiTB  ET  DI6TRICT  be),  départe- 
ment de  la  ChaTent«-Inférieure.  Adresse 
d*adliéfiion  des  citoyens  (2  décembre  1792, 
t.  U¥f  p.  50).  —  Décret  portant  qne  la 
portioti  de  territoire  appelée  TEnclave  de 
Salignao  est  définitivement  fixée  dans  le  dis- 
triot  de  Pons  (18  jniUet  1793,  i  UQZ,  p.  148). 


PONS-LUDON.  Voir  Bédouin  de  Pons-Ludon. 


PONT,  capitaine  du  61«  régiment  d'infanterie. 
Fait  un  don  patriotique  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  288);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid,). 


PONT  (Piebbe),  vicaire  ^iscopaL  de  Nantes. 
Présente  un  projet  sur  une  nouvelle  organisa- 
tion du  culte  religieux  (4  novembre  1792, 
i  Lin,  p.  139);  —  renvoi  au  comité  de  cons- 
titution (ihid.). 


PONT-D£-L'ABCHE  (Commitke  de).  Don  pa- 
triotique de  la  Société  populaire  (11  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  69Ô).  —  Pétition  relative  aux 
«ubsistanoes  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  726); 
«—  décret  (ibid,  p.  726).  —  La  commune  an- 
nonce qu'elle  vient  de  faire  arrêter  38  che- 
vaux et  deux  hommes  et  demande  une  avance 
de  25,000  livres  (25  juin  1793,  i  LZVII,  p.  462 
et  suiv.);  —  la  Convention  décrète  que  les 
chevaux  seront  amenés  à  Versailles,  que  leurs 
conducteurs  seront  traduits  devant  le  comité 
de  Sûreté  générale  et  renvoie  la  demande  au 
comité  des  finances  {ibid.  p.  464);  —  rapport 
et  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
avance  de  25,000  livres  à  la  commune  (30  juin, 
p.  667);  —  adoption  (ibid),  —  Eapport  par 
Drouet  sur  l'arrestation  dans  cette  commune 
de  voitures  d'avoine  destinées  aux  dragons 
de  la  Manche  en  garnison  à  Êvreux  (2  juillet 
1793,  t.  L2LVlli,p.  99 et  suiv.); —  décret  por- 
tant que  le  conseil  général  de  la  commune  a 
bien  servi  la  chose  publique  {ihid,  p.  103).  — 
Les  citoyens  réclament  au  sujet  des  calomnies 
dirigées  contre  eux  par  le  procureur  de  la 
commune  de  Sedan  (9  juillet,  p.  461);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.),  — 


Le  conseil  général  de  la  commune  fait  part 
à  la  Convention  de  la  cérémonie  de  la  j^cocla- 
raation  de  la  Constitution  (20  jmllet  1793, 
t.  LXIX,  p.  211);  —  mention  honorable  et 

insertion  au  BvUeiin  (ibid.). 


PONT-AUDEMEE  (Comhume,  cautoh  bt  dis- 
trict de),  département  de  TEnre.  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  du  district 
(  17  octobre  1792,  t  LII,  p.  533).  —  Sera  le  chef- 
lieu  de  l'Assemblée  électorale  du  département 
de  l'Eure  (30  octobre  1792,  i  Lm,  p.  62).—  La 
société  des  Amis  de  la  République  demande 
qu'il  soit  sursis  au  jugement  rendu  contre 
le  nommé  Pourpoint  (6  mai  1793,  i  LXnT, 
p.  198).  —  La  gendarmerie  nationale  se  plaint 
des  agissements  de  l'administration  du  dé- 
partement de  l'Eure  et  assure  la  Convention 
de  son  dévouement  (  12  juillet  1 793,  i  LXVm, 
p.  615  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid  p.  616). 

—  On  annonce  que  la  Constitution  a  été  reçue 
avec  enthousiasme  dans  cette  commune 
(15  juiUet  1793,  t.  LUX,  p.  34).  —  On  an- 
nonce que  les  cantons  du  district  ont  accepté 
l'Acte  constitutionnel  (19  juillet,  p.  198).  — 
Les  citoyens  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais 
adhéré  à  aucune  oftesure  libertioide  et  pro- 
testent de  leur  obéissance  à  la  C<mvention 
(20  juillet,  p.  224  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BuUetin  (ibid,  .p.  225) 

—  L'assemblée  primaire  du  canton  acoepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin  (26  juillet,  p.  525);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.),  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
acoepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
i  LXX,  p.  35);  —  mention  honorable,  inaer- 
tion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid  et  suiv.). 


PONT-A-CELLES,  commune  du  Toumaisis. 
Décret  sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars 
1793,  t  LX,  p.  488). 


PONT-CROIX  (Canton  kt  district  m),  dé- 
partement du  Finistère.  Adresse  d'adhésion 
des  administrateurs  du  district  (9  octobre 
1792,  t  m,  p.  405).  —  Adresse  d'adhéeion 
des  électeurs  du  district  (21  octobre,  p«  596). 
-^  Les  administrateurs  font  un  don  patrioti- 
que (30  octobre  1792,  i  Lm,  p.  63).  —  On 
annonce  que  les  communes  du  district  n'ont 
eu  aucune  part  aux  troubles  qui  ont  désolé  le 
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àépaxtemeat  an  Finistère  (14  arril  17dd, 
i  IiZn,  p.  96);  —  meutioa  honorable  (ibid.J. 
—  On  Minonee  que  les  communes  du  district 
n'ont  eu  aueune  part  aux  troubles  qui  ont 
désolé  le  département  du  Finistère  (26  avnl 
1793,  t  LXm,  p.  383);  —  mention  honorable 
(ibid.),  —  Mention  honorable  du  zèle  des 
citoyens  (6  mai  1793,  i  LZIV,  p.  12^.  —  Les 
ofllâers  municipaux  annoncent  qu'ils  ont 
publié  l'Acte  constitutionnel  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  208);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

PONT-L'ÉVÊQUE  (Commune,  cawtok  ït 
DianuCT  de),  département  du  Calvados. 
Adresse  des  administrateurs  relative  au  Juge- 
ment de  Louis  Capet,  à  l'assassinat  de  Michel 
Lepéletier  et  de  dévouement  à  la  République 
(26  février  1793,  t.  LTX,  p.  259  et  suiv.).  — 
Les  officiers  municipaux  envoient  copie  des 
actes  qu'ils  ont  rédigés  pour  constater  l'éva- 
sion du  citoyen  Fécamp  (9  mai  1793,  i.  LSCV, 
p.  343).  —  Compte  rendu  de  la  conduite  de 
la  municipalité  à  l'égard  du  citoyen  de  Lomé 
(12  mai,  p.  568).  —  Le  conseil  général  déclare 
qu'il  s'opposera  à  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
à  avilir  la  Cïonvention  nationale  (30  juin  1793, 
i,  LZVn,  p.  659);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuUetin  (ibid,).  —  On  signale 
les  menées  contre-révolutionnaires  des  ad- 
ministrateurs du  district  (2  juillet  1793, 
t.  Ljlvui,  p.  89  et  suiv.).  —  Les  citoyens  ré- 
clament contre  les  arrêtés  fédéralistes  de 
leur  département,  protestent  de  leur  dévoue- 
ment à  la  Convention  et  demandent  l'achè- 
vement de  la  Constitution  (11  juillet,  p.  532 
et  suiv.); —  mention  honorable  et  insertion  au 
BvUetin  (ibid,  p.  533).  —  Rapport  par  Prieur 
{de  la  Marne)  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'é- 
gard de  certains  administrateurs  (13  juillet, 
p.  678);  —  décret  (ibid,).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(28  JTiillet  1793,  t.  LXIX,  p.  607);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (t&id.).  — Le  canton  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1®'  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  203);  —  insertion  au  BuUetin  et  au  procès- 
verbal  (ibid.  p.  203). 

PONT-DE-MONTVERT  (District  du).  Adresse 
relative  au  jugement  du  ci-devant  roi  (11  jan- 
i^er  1793,  t  LVL  p.  746). 

PONT-A-MOUSSON  (CojonjNii,  canton  et 
iidSTRiGT  D£),  département  de  la  Meurthe. 


Don  patriotique  des  habitants  (23  décembre 

1792,  t.  IV,  p.  ^367).  --  La  municipalité  dé- 
nonce le  retour  de  plusieurs  volontaires  danB 
leurs  domiciles  respectifs  (9  février  1793, 
t.  LVni»  p.  391).  ^  La  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  envoie  des  dons  pa- 
triotiques (25  mam  1793,  i  LZ,  p.  537).  ^ 
Don  patriottque  des  citoyens  (29  avril  1793, 
i  XiZni»  p.  661),  ~  Le  oonseil  général  dé- 
clare à  la  Conventioii  que  les  événements 
du  31  mai.  avaient  jeté  Valasm»  dans  bien  des 
esprits  mais  que  la  Coastituiioii  a  rétabli  le 
calme  (10  juillet  1793,  i  LZVJH,  p.  509  et 
suiv.);  —  (11  juillet,  p.  626).  —  Le  directoire 
du  district  accepte  la  Constitution  et  proteste 
de  son  dévouement  à  la  Convention  (28  juillet 

1793,  i  LXIZ»  p.  616);  — mention  honorable, 
insertion  au  Bidletinet  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (iînd,).  —  Le  canton  accote  la  Cons- 
titution à  Tunanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8),  (p.  9). 


PONT^NEUP  (Section  du).  Voir  Pari9,  §  19, 
sectione  individuelles  par  ordre  alphahétique» 


PONT-SAINT-ESPRIT  (Commune  et  canton 
de),  département  du  G-ard.  Demande  con- 
cernant réchange  des  bâtiments  de  l'hôpital 
contie  la  maison  des  d-devaat  religieuses  de 
la  Visitation  (3  novembre  1792,  i  LIIL  p.  125). 
*--  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Uégalité  relative  au  jugement  de  Loyis 
Capet  et  au  cbécret  qui  déclare  la  République 
une  et  iaâivisib]3  (6  mars  1793,  t.  LIX.  p.  643). 
— Adresse  du  tribunal  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepéle- 
tier (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  1).  —  La  Société 
des  Amis  de  la  Uberté  et  de  l'égalité  fait  un 
dam  patrioti9[ue  (26  avril  1793,  t  LZIII. 
p.  356);  —  meatien  honorable  (ibid,).  —  Il 
lui  est  accordé  une  indenmité  de  1090  livres 
10  s.  (16  juin  1793,  t  LXVI,  p.  571).  —  Le 
canton  accote  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX>  p.  9);  ^-  insertion  au 
BuUetin  (ibid.  p.  10). 


PONT-SAINTE -MAXENCE  (Canton  de),  dé- 
partement  de  l'Oise.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX»  p.  120);  —  insertion  au 
Bidletin  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


PONT-SAINT-PIERRE    (Commune   et   can- 
ton de),  district  de  Louviers,  département  de 
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l'Eure.  Adhère  aux  déoretB  des  31  mai  et 
joniB  suivants  (8  juillet  1793,  i  LjLVJUi, 
p.  417);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bfdleiin  (ibid.).  —  Les  officiers  municipaux 
se  plaignent  de  ce  que  le  tribunal  du  district 
de  Louvicrâ  contrarie  par  ses  jugements  le 
sèle  avec  lequel  ils  ont  maintenu  l'exécution 
de  la  loi  du  4  mai  (23  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  357);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid,)»  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  P'  et  2  juin  (26  juillet,  p.  526) 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BtiUeHn 
(ibid.). 


PONT-SAINT-VINCENT  (Commune  de),  dé- 
partement de  la  Mourthe.  Accepte  la  Consti- 
tution à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LZX, 
p.  8).  (31  juiUet,  p.  34). 


PONT-SCORFP  (Canton  de),  département  du 
Morbihan.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1er  et  2  juj]^  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  i  LZZ,  p.  202);  —  insertion  au  Btdletin 
et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  203). 


PONT-SUR-SEINE  (Commune  et  canton  de), 
département  de  l'Aube.  Adresse  et  don  pa- 
triotique (15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  549);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
(ibid,).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXIZ,  p.  606);  —  mention  honorable  in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six^(t6td.  p.  607). 


PONT-DE-VAUX  (Commune  et  canton  de), 
département  de  l'Aisne.  Don  patriotique  des 
citoyens  (3  octobre  1792,  t.  LH,  p.  290).  — 
Adresse  d'adhésion  des  corps  administratif, 
mimicipaux  et  judiciaires  (23  octobre,  p.  628). 
— Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (29  octobre 
1792,  t.  Lm,  p.  30).  —  Don  patriotique  (10  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  431). —L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LZZ,  p.  35);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  {ibid  et  suiv.). 


PONT-DE-VEYLE  (Commune  et  canton  de), 
département  de  l'Ain.  La  garde  nationale  ac- 
cepte la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIZ, 


p.  574);  —  insertion  au  BnUeHn  {ibid.  p.  576). 
—  Le  canton  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  i  LZZ,  p.  123)  ;  —  insertion  au  BvMeHn 
et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 

PONT-SUR-YONNE  (Canton  de),  départe- 
ment de  l'Yonne.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  i  LZZ,  p.  122);  —  insertion 
au  BvUetin  et  au  procès-verbal  {ibid,  p.  124). 

PONTAILLIER-SUE-SAONE  (Commune  de). 
Pétition  relative  aux  subsistances  et  mention 
d'une  souscription  pour  les  défenseurs  de  U 
patrie  (23  février  1793,  i  LIZ,  p.  108  et  suiv.). 

PONTARLIER  (Commune,  canton  et  dis- 
tbict  de),  département  du  Doubs.  Inquié- 
tudes des  citoyens  sur  les  mouvements  des 
cantons  helvétiques  (7  octobre  1792,  i  LE» 
p.  378).  —  Adresse  d'adhésion  du  tribunal 
(26  octobre,  p.  662).  —  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  transmet  un  arrêté  des 
administrateurs  du  district  qui  lui  paraît 
contraire  au  secret  des  lettres  (26  février 
1793,  t.  LIZ,  p.  257);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Le  tribunal  adhère  à 
tous  les  décrets  (16  juiUet  1793,  t.  LXIX, 
p.  3);  —  mention  honorable  et  insertion  an 
BvUetin  (ibid.).  —  Le  tribunal  adhère  anz 
journées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin  (18  juillet, 
p.  138).  —  La  Société  populaire  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin  et  attend 
avec  impatience  le  moment  où  l'on  demandera 
la  sanction  de  la  Constitution  (19  juillet, 
p.  163);  — renvoi  au  comité  de  Salut  public, 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUetin 
(ibid.),  — ^  L'assemblée  primaire  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1®'  et  2  juin  et  accepte 
l'Acte  constitutionnel  (20  juillet,  p.  214);  — 
insertion  au  BvUetm  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,). —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  — 
insertion  au  BvUetin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

PONTAUBAULT  (Commune  de).  La  Conven- 
tion décrète  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(18  avril  1793,  i  LXII,  p.  699). 

PONTAUMUR  (Canton  de),  département  du 
Puy-de-Dôme.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1^'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  insertion 
au  BuUeHn  et>u  procès-verbal  {ibid.  p.  203). 
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PONTÉCOULANT.  Voir  DauUet'PawUeafOaiU.      PONTOISE  {êuiU). 


PONTEVEZ,  colonel.  Fait  on  don  patriotique 
(25  ootobze  1792,  t.  UI,  p.  661). 


POKTGIBAUD  (Canton  ds),  département  du 
Pny-de-Dôme.  Accepte  la  ConBtitation  à 
Fiinaiiiinité  (30  jnmet  1793,  t  LXX,  p.  91);  — 
inaertion  au  BicOeMn  {ibid.  p.  10). 


PONTIER»  maréchal  de  camp,  chef  de  brigade 
dea  armées  de  la  République.  Fait  un  don  pa- 
triotique (28  février  1793,  i  UX,  p.  322). 
Transmet  une  adresse  des  troupes  composant 
les  garnisons  de  Givet,  Charlemont  et  du 
Mont  d'Haurs  (20  juillet  1793,  i  LXIZ, 
p.  220). 


PONTK^NAC,  sous-adjudant  général  de  la 
légion  du  district  de  La  Rochefoucauld.  Fait 
un  don  patriotique  (19  février  1793,  t.  LIZ, 
p.  2). 


PONTIVY  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement du  Morbihan.  Adresse  relative  à  la 
formation  d'une  garde  départementale  (  1  «'  no- 
vembre 1792,  i  un,  p.  104).  —  Adresse  rela- 
tive à  la  publication  de  la  Constitution  (12  fé- 
vrier 1793,  i  LVin,  p.  469).  —  Compte  rendu 
de  troubles  et  demande  d'armes  (26  mars 
1793,  i  LZ,  p.  566  et  suiv.).  —  Mention  ho- 
norable de  la  conduite  des  administrateurs 
{ibid.  p.  566).  —  Les  officiers  municipaux 
font  un  don  patriotique  (11  juin  1793,  i  LZVI» 
p.  272).  —  Mention  honorable  et  insertion  au 
Bidleêin  (ihid.).  —  Le  canton  accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LZZ,  p.  121);  —  in- 

^  sertion  au  BvUdm  et  au  procès- verbal  {ibid, 
p.  124). 


PONTOISE  (Commune,  canton  et  disthiot 
DB),  département  de  Seine-et-Oise.  Adresse 
d'adhésion  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité  (17  octobre  1792,  t.  LH,  p.  533).  —  La 
commune  est  autorisée  à  retirer  deux  pièces 
de  canon  des  fonderies  des  frères  Perrier 
(24  octobre,  p.  638).  —  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (1*'  novembre  1792,  i  Un, 
p.  105).  —  Les  administrateurs  du  district 
font  savoir  à  la  Convention  que  sur  431  vo- 
tants 429  ont  voté  pour  l'acceptation  de  la 
Constitution  (12  juillet  1793,  t.  LZVm, 
p.  586);  —  renvoi  à  la  commission  des  Six 

1**  SBBIB.    T.    LXXI. 


(ibid,),  —  L'assemblée  primaire  du  district 
félidte  la  Convention  de  l'achèvem^it  de  la 
Constitution  et  adhère  à  tous  les  décrets 
{ibid.  p.  591);  —  mention  honorable)  et  inser- 
tion au  BviO^in  (ibid.),  —  On  annonce  que 
l'assemblée  primaire  du.  district  a  accepté 
l'Acte  constitutionnel  à  l'unanimité  {ibid. 
p.  616).  —  La  section  A  de  la  commune  dé- 
clare accepter  l'Acte  constitutionnel  (14  juillet 
p.  709);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  des  Six  (ibid,), 
—  La  deuxième  section  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  aocfpte  la  constitution 
(18  juîUet  1793,  t.  LXIX  P-  131);  —  insertion 
au  BvUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,),  —  Le  citoyen  Duport  dénonce  le 
comité  de  Salut  pubhe  de  la  commune  pour 
avoir  arbitrairement  exempté  quatre  jeunes 
gens  de  la  oommime  de  Presles  désignés  pour 
le  contingent  de  la  Vendée  et  avoir  nommé 
quatre  volontaires  en  remplacement  (28  juil- 
let, p.  619);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


PONTORSON  (Commune  et  canton  de),  dé- 
partement de  la  Manche.  La  Convention 
décrète  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(18  avril  1793,  t.  LZII,  p.  599).  —  Le  can- 
ton accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
i  LZZ,  p.  121);  —  insertion  au  BnUeUn  et  au 
procès-verbal  {ibid.  p.  124). 


PONTRIEUX  (Commune,  canton  et  msTBiCT 
de),  département  des  Côtes-du-Nord.  Adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  (12  mars  1793,  i  LZ, 
p.  109).  —  Les  administrateurs  du  district 
dénoncent  la  régie  des  biens  nationaux 
(27  mai  1793,  t.  LZV,  p.  359);  —  renvo. 
au  comité  des  contributions  publiques  (ibid.)* 

—  Le    canton    accepte   la    Constitution    à 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LZZ,  p.  8); 

—  insertion  au  BuUetin  {ibid.  p.  10). 


PONTS-DE-CË  (Commune  des).  Compte  rendu 
d'un  combat  heureux  livré  {Nrès  de  cette  com- 
mune aux  rebeUes  Vendéens  (31  juillet  1793, 
i  LZZ,  p.  53). 


PONTS  ET  CHAUSSÉES.  Le  ministre  de  l'ini 
térieur  expose  la  nécessité  de  voter  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense  des 

28 


".% 


Digitized  by 


Google 


POP 

PONTS-ET-CHAUSSËES  (mùiê). 


434 


POR 


n 


travaux  des  ponte  et  chaussées  pendant  Tan- 
née 1793  (24  décembre  1792,  i  LV,  p.  372).  — 
Rapport  du  ministre  de  Tintérieur  sur  les  dé- 
penses des  ponts  et  chaussées  (3  janvier  1793, 
t  LVI,  p.  666  et  suiv.).  —  Le  tainistre  de  Fin- 
térieur  demande  *une  loi  sur  l'organisation  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées 
(7  mars  1793,  i  LIS,  p.  669);  —  renvoi  au 
comité  des  ponts  et  chaussées  ('«Hd^. — Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  adresse  les  états  des  fonds 
distribués  aux  départements  pour  les  ponts  et 
chaussées  (15  mars  1793,  i  LZ,  p.  216);  — 
renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées  (ihid.  ). 


—  Voir  Siide  des  PtmU  Bi  Okouêêéss.  — 
Mèveê  dêê  PamU  et  Chamêées.  —  Ingémieurs 
des  Fonis  et  Ohaussées.  —  S^us-mçàmeurs 
des  Fonts  et  Ohausêéês, 


PONUT,  maréchal  de  camp.  Lettre  au  roi  trou- 
vée dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
i  117,  p.  688). 


PON  VALLAIN  (Gantok  de),  df^iartement  de  la 
Sarthe.  Accepta  la  OoMtitutîon  (2  août  1793, 
i.LXZ»  p.  i20)(  —  insertionL  au  BMOhi  et 
au  procès- verbal  {ibid,  p«  124). 


POOTÊ-DES-NIDS  (Commune  et  canton  de), 
département  de  la  Mayenne.  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LUX*  p.  606);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  {ibid.  p.  607).  —  La 
commune  accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LZZ,  p.  8);  —  inser- 
tion au  BuUetin  {ihid,  p.  10). 


POPINCOURT  (Orphelinat).  La  section  de 
Popincourt  demande  un  secours  de  10,000  li- 
vrea  pour  la  maiaon  dea  twphelins  (24  déeem- 

.  bre  1792,  t.  LVt  p.  874);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ihid,).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  écrit  à  la  Conventkm  relativement 
à  la  maison  d'éducation  du  citoyen  Léonard 
Bourdon  et  à  l'augmentation  du  nombre  des 
élèves  qui  lui  sont  confiés  (11  mars  1793, 
i  LZ,  p.  81);  —  renvoi  aux  comités  dea  finan- 
œs  et  d'inatruotion  pudlqua  léuais  (ihid.). 


POPINCOURT  {ôïcwoN  BB).  —  Voir  Parti, 
§  19,  seetians  irMvidiMes  par  ardre  cUphahé- 
tique. 

POPOSWITHZ.  Compte  rendu  du  ministre  de 
la  guerre  au  sujet  d'une  pétition  (27  mai  1793, 
t.  LZV,  p.  366). 


POPP,  procureur  syndic  du  district  de  Stras- 
bourg. Est  suspendu  de  ses  fonctions  (31  octo- 
bre 1792,  t.  LOI,  p.  91). 

POPULLE-POUILLY.  Pétition  relative  à  une 
dîme  inféodée  (29  maiB  1793,  t  LZ,  p.  673); 
' —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ihid.). 


PORC  SALE.  Le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  en  acheter  à  l'étranger  (6  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  342). 


PORCHER.  Piésente  une  pétition  (25  octobre 
1792,  i  m,  p.  661). 


PORCHER-LISSONNAY,  député  de  l'Indre. 
-^  1793.  —  Vote  mU  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  TËtatf  »  (i  LVH,  p.  64  et  103).  - 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  but 
cotte  question  :  «  Le  jugement  de  la  (Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplef  >  (p.  76 
et  106).  —  Voie  pour  la  âéte^Hon  jusqu'à  ce 
que  la  paix  et  la  staJnlitê  du  gauveruemeut  per- 
mettent  de  bannir  Louis  pour  toujours  du  ter- 
ritoire de  lu  Bépubtique  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  QueHe 
peine  sera  infligée  à  Louist  »  et  motive  son 
opinion  (p.  347  et  421).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s*fl  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 
470).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cetto  question  :  «  Y  a-t-il  Ueu  à 
aocusatîon  oontre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalef  »  (t  LXH,  p.  56  ^  75).  — 
Fait  un  rapport  sur  diilérents  mandats  d'ar- 
rêts décrues  par  le  oomité  de  surveillance  des 
étrangers  de  la  section  de  l'Unité  (i  LXV, 
p.  346  ot  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <  Le 
déoMt  qui  a  cassé  la  eommission  des  Douce 
sera-t-il  rapportéf  »  <p.  534). 
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PORNAIK,  fUBBisaûe  de  la  ville  ée  Paria.  JQ  lui 
est  afiQQ4  mna  BOBime  de  272  livres  pour  neuf 
mois  de  1702  (7  jnîUet  1793,  t  LZVm, 
p.  380). 


POENIO  (ODmuN£  i>B).  Meatkm  benoEaUe  du 
«onrage  des  hantants  (6  avril  1793»  i  LXI, 
p.  838). 


POBO  (GrroTBNMX).  Demande  un  aeeouis 
(28  uara  1793,  i  LZ,  p.  561);  —  renvoi  au 
comité  de  liqmdatieu  (Md.). 


PORREKTRTTT  (Pats  de).  Ou  aa&ouceq«e  les 
habîtayits  ont  arboré  laeoeacde  triNK>l<»«(6  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  210).  —  Des  eitoyens 
demandent  audience.  — ^  Jour  fixé  (26  jan- 
vier 1793,  t  LVn,  p.  687).  —  Admis,  as  se 
{daignent  des  vexations  qu'on  leur  lait  «abir 
(27  janvier,  p.  714).  —  Ri^port  sur  la  péti- 
tion d«B  haibitantB  (10  février  1793,  i  VflEL, 
p.  434  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ihid, 
p.  437);  -^  adoption  (ihid.).  —  On  aamonoe 
que  IHttsembiée  i^érale  de  la  Raoracie  de- 
mande la  réunion  du  pays  k  la  Fiwice 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  IM).  —  Oompte 
rendu  de  la  situation  du  pays  (16  mars, 
p.  235).  —  On  annonce  que  les  habitants  de- 
mandent la  réumon  à  la  France  sous  le  nom  de 
département  du  «  Mont-Terrible  »  {ibid.  p.  236)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid,).  — 
PivoèB*Térbattz  des  aéaoces  oii  a  été  votée  la 
léuubn  A  la  France  {Md,  p.  242 et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (iètd. 
p.  5243).  —  Une  députation  du  peuple  de 
Porrentruy  demande  la  réunion  à  la  France 
(21  mars,  p.  418);  —  renvoi  au  oomité  diplo- 
matique (ibid.);  -^  rapport  par  Guyton- 
Marveau  sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars, 
p.  490);  —  projet  de  décret  (ibid,)  ;  —  adop- 
tion (ibid.),  —  Lettres  des  commissaires  de 
la  Convention  dans  ce  pa^s  (2  avril  1793, 
i  LZI,  p.  75  et  suiv.). 


PORRfiNTRUY(CoHMUKE  de).  La  Société  des 
Atti»  de  la  liberté  et  de  F^aMté  applaudit  à 
l'Acte  eonatitntîoiuftel  et  aux  décrets  du 
^1  aaaî  dernier  et  demande  que  la  piév^té  de 
MmHêr-Orond^mL  aoît  rendue  au  départe- 
Hftent  du  Mont-Terrible  (1^  juillet  1793, 
t.  LZZZ«  p.  5);  — mention  honorable  et  inser- 
tîoB  au  JBuMf»  (ihid). 


PORRO.  Décret  ordonnisat  la  levée  des  i 
apposés  chez  lui  (26  mai  1793,  i  LXV,  p.  350). 

P0RT-LIB£RT£  (1)  (CoMHUNE  de),  départe- 
ment du  Morbihan.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Oenstîta- 
tion  (4  août  1793,  t.  LXSL»  p.  203);  —  inser- 
tion au  Bidletvn  et  au  procès- verbal  (ibid). 

PORT-LOUIS  (Commune  de),  département  dk 
Morbihan.  Portera  à  l'avenir  le  nom  de  Port 
de  la  Liberté  (24  octobre  1792,  t.  LII,  p.  639). 
—  On  demande  que  la  viUe  prenne  le  nom  de 
Part  de  la  Liberté  (6  novembre  1792,  i  LIK 
p.  204);  —  renvoi  au  oomité  de  division 
(ibid,). 

Voir  :  Part-Liberté. 


PORT-AU-PRINCE.  Adresse  des  citoyens  re- 
lative à  l'abolition  de  la  royauté  (10  février 
1793,tLVIII,p.  432).j 


PORT-SUR-SAONE  (Commune  de).  Les 
ders  municipaux  demandent  rétablissement 
de  trois  foires  (15  mai  1793,t  LXIV,p.  685); 
—  ordre  du  jour  (ibid). 


PORT-SUR-SEILLE  (Communs  db).  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  i  LZ,  p.  537). 


PORTAIL.  Rapport  sur  une  lettre  du  ministre 
de  la  guecre  relative  à  des  marchés  passés  par 
son  prédéeesaeur  avec  les  citoyens  Ladève» 
Portail  et  C^*  pour  approvisionner  en  eaox-de- 
vie  et  vin  toutes  les  places  frontièins  (20  avril 
1793,  i  LZm,  p.  4).  —  Déeset  invitni  le 
ministre  de  la  guerre  à  rendre  compte  des 
motî&  qui  lui  ont  lait  élever  des  doutes  sur  ce 
mardbé  (ibid). 


PORT  AL  (Antoine),  médecin,  professeur  d*a- 
natomie  au  collège  de  France.  —  Il  lui  est 
accordé  une  rente  viagère  de  1,020  livres 
(  19  juin  1793,  i  LZVl  p.  693). 


PORTALÊS,  négociant  de  Valenciennes.  Aete 
de  générosité  de  sa  part  (14  novembre  1792; 
i  Lm,  p.  406). 


(1)  Nom  révoltttiionnaÎTe^de  P&ri-Limis. 
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.BORTAT  (Absl),  ancien  capitaine.  Fait  un  don 
patriotique  (20  octobre  1792,  t.  UI,  p.  588). 


PORTE,  procureur  syndic  du  district  de  Gre- 
nade. Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t:  LZZ,  p.  540);  —  insertion  au  BvUetin  et 
mention  honorable  {ihid,  p.  541). 


BORTE-COMTE,  ville  de  Sardaigne.  On  an- 
nonce que  des  hostilités  ont  été  commises 
dans  cette  ville  contre  le  pavillon  national 
(3  novembre  1792,  i  Un,  p.  125). 


PORTE  OTTOMANE.  Refus  de  la  Sublime- 
Porte  d'accréditer  le  citoyen  Sémonville 
comme  ambassadeur  de  France  (22  octobre 
1792,  i  m,  p.  613  et  suiv.). 


PORTE  SAINT-DENIS.  Le  citoyen  Darud  de- 
mande  que  la  Convention  fasse  effacer  les  em- 
blèmes de  Tesclavage  et  les  inscriptions  fas- 
tueuses gravées  sur  la  porte  Saint-Denis 
(9  juillet  1793,  t.  Laviu,  p.  485);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.). 


PORTEBOSQ  (Jacques),  député  extraordi- 
naire du  canton  de  Dives.  Présente  une  adresse 
au  nom  de  ce  canton  (14  jcullet  1793,  t.  Laviu 
p.  707  et  suiv.);  —  insertion  au  BMeHn  {ibid. 
p.  708). 


FORTETS  (Commune  de).  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
Fassassinat  de  Michel  Lepeletier  (24  février 
1793,  t.  UZ,  p.  134).  —  Lee  citoyens  de- 
mandent le  rapport  de  rarticle  3  de  la  loi  du 
28  août  1792  et  l'exécution  du  décret  qui  pro- 
clame la  distribution  des  biens  communaux 
(17  mars  1793,  i  LZ,  p.  263);  —  renvoi  aux 
eomités  de  législation  et  d'agriculture  réunis 
(ibid.). 


PORTIER  (Andké-Pascal),  condamné  à  mort. 
Ordre  du  jour  sur  une  pétition  en  sa  faveur 
(11  novembre  1792,  t.  UH,  p.  352). 


PORTIERS  DES  PLACES  DE  GUERRE.  Dé- 
cret autorisant  le  ministre  de  la  guerre  à 
payer  les  frais  des  portiers  des  places  de  guerre 
(21  avril  1793,  t.  IiXm,  p.  186) 


PORTIEZ,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  cette  question  :  «  Le  roi  des  Fran- 
çais était-il  jugeablet  »  (i  UT»  p.  303  et  suiv.). 
—  Son  opinion  sur  les  subeistaoces  (p.  697  et 
suiv.).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutm  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Loms  (^ 
pet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté pubUque  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Ëtatf  »  (i  LVII,  p.  66  et  103).  - 
Vote  «Mm  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple!  »  (p.  80  et 
112).  —  Vote  pour  la  mort  avec  Vam&ndemeni 
de  MaUhê  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louisf  »  et  motive  son  opinion  (p.  361  et 
419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  462  et  474).  —  Suppléant  aa 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LU, 
p.  600).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à 
aocusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalef  »  (t.  LXTT,  p.  37  et  76).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  <  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapportét  i 
(i  LXV,  p.  634).  —  Annonce  que  les  sections 
de  la  ville  de  Beauvais  ont  accepté  la  Constitu- 
tion (i  LXIZ,  p.  117). 


PORTO.  —  Voir  ExporUsHon. 


PORTRIEUX  (CoMMUKB  db).  Décret  reUtif 
aux  travaux  à  faire  à  la  jetée  (24  juin  1793, 
i  LZTH,  p.  136). 


PORTS  MARITIMES.  Demande  du  ministre  de 
la  marine  au  sujet  de  la  loi  qui  accorde  des  se- 
cours aux  ouvriers  des  x>orts  (21  novembre 
1792,  i  LTÏT,  p.  497);  —  renvoi  au  comité  de 
marine  (ibid.).  —  Décret  sur  la  paie  des  ou- 
vriers (26  janvier  1793,  i  LVII,  p.  666  et 
suiv.).  —  Rapport  sur  l'organisation  et  le 
traitement  des  maîtres,  ouvriers  et  autres  em- 
ployée {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  décrei 
{ibid.  p.  666  et  suiv.);  —  adoption  {ibid, 
p.  666).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Décret  interdisant  aux  corps  ad 
ministrati&  et  municipaux  de  s'inmiiscer  daof 
les  opérations  maritimes  qui  s'exécutent  dans 
les  ports  (26  janvier,  p.  696).  —  Les  comités  des 
finances  et  de  commerce  examineront  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  par  utile  d'ang- 
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mentctr  le  nombre  des  ports  francs  (3  février 
1793,  i  LVm,  p.  179).  —  Le  ministre  de  Fin- 
térienr  demande  des  fonds  ponr  les  travanx 
des  ports  (7  février,  p.  357);  —  renvoi  aux 
comités  de  marine,  de  la  guerre,  des  finances 
et  de  défense  générale  {ibid.  p.  358).  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  demande  le  rappel  des  ou- 
vrieiB  des  ateliers  d*armnrerie  des  ports  (15  fé- 
vrier, p.  574).  —  Rapport  par  Morean  (Saône- 
et-Loire)  snr  les  travanz  ponr  les  ports  mari- 
times (22  février  1793,  i  UZ,  p.  81  et  sniv.); 

—  projet  de  décret  {ihid,  p.  82  et  sniv.);  — 
discnssion  (ibid,  p.  84);  —  adoption  avec 
amendement  (ihid.).  —  Texte  définitif  du 
décret  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Décret  relatif  an 
traitement  des  ouvriers  et  employés  (28  lé- 
vrier, p.  327).  —  Le  ministre  de  la  marine  écrit 
relativement  aux  maîtres  et  aux  ouvriers  des 
ports  (17  avril  1793,  i  LXII,  p.  248);  —renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Décret  relatif 
à  l'exécution  des  lois  et  rèc^ements  concernant 
la  conservation  de  la  santé  publique  dans  les 
ports  (9  mai  1793,  i  LXIV,  p.  358).  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  demande  qu'une  loi  ûx^  le 
temps  que  chaque  ouvrier  de  levée  doit  rester 
au  service  (16  juin  1793,  i  LXVh  p.  551);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Décret 
sur  Torganisation  du  service  des  mouvements 
dans  les  ports  (28  juin  1793,  i  LZVOL  p.  619). 

PORTS.  —  Voir  0<mmandemU  de$  forU. 

POSTEL  (J.-B.),  marin  de  Lorient.  Présente 
une  pétition  et  fait  un  don  patriotique  (t  UX, 
p.  4), 

POSTES  ET  MESSAGERIES.  (ADMiNiaTKA- 
TioN  DES).  Plaintes  contre  Fadministaration 
des  postes  (24  septembre  1792,  t.  UI,  p.  124); 

—  protestation  des  administrateurs  du  di- 
rectoire général  des  postes  (26  septembre, 
p.  153);  —  discussion  (ibid.);  —  décret 
relatif  au  renouvellement  des  directeurs  et 
oontr^nrs  des  postes  (ibid.);  —  observa- 
tions des  ministres  de  Tintérieur  et  des  con- 
tributions publiques  sur  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  de  ce 
décret  (28  septembre,  p.  192  et  suiv.);  — 
renvoi  an  condté  des  finances  {ibid.  p.  193); 

—  Mémoire  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relatif  aux  petites  postes  aux  lettres 
(29  septembre,  p.  222).  —  Don  patriotique 
des  membre^  dn  directoire  des  postes  (15  oc* 
tobre»  p.  503).  —  Don  patriotique  des  em- 
ployés de  l'administration   des   messageries 


(19  octobre,  p.  576).  —  Don  patriotique 
des  commis  conducteurs  des  messageries 
(5  novembre  1792,  i  Lm,  p.  151).  — 
Don  patriotique  des  employés  des  postes 
(8  novembre,  p.  339).  —  Les  administrateurs 
des  postes  demandent  une  gratification  pour 
le  courrier  de  Nantes  à  Paris  (15  novembre, 
p.  412).  —  Mémoire  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
mettre  les  messageries  en  régie  (20  novembre, 
p.  628).  —  Décret  ma  sujet  d'une  dénonciation 
contre  l'administration  des  messageries  (8  dé« 
cembre  1792,  i  LEV,  p.  667).  —  On  dénonce 
l'administration  des  postes  (8  janvier  1793, 
t.  LVI.  p.  595).  —  Décret  tendant  à  réprimer 
l'exploitation  illicite  que  les  fermiers  géné- 
raux des  messageries  font  des  bacs  nationsAix 
{ibid.  p.  596  et  suiv.).  —  Le  directoire  des 
postes  demande  à  se  justifier  (10  janvier, 
p.  708);  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et 
de  Sûreté  générale  réunis  (ibid.).  —  Le  co- 
mité des  finances  fera  un  rapport  sur  le  mode 
de  cautionnement  à  fournir  par  les  directeurs 
des  postes  (23  janvier  1793,  i  LVII,  p.  603  et 
suiv.).  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  donner  suite  à  la  dénonciation  faite  le 
8  décembre  1792  contre  l'administration  des 
Messageries  nationales  (31  janvier  1793, 
i  IiVm,  p.  88).  —  Les  facteurs  des  postes  ré- 
clament contre  un  arrêté  qui  suspend  leur 
traitement  (10  février,  p.  438);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.).  —  Lettre  du  ai- 
nistre  des  contributions  publiques  relative 
aux  entraves  que  rencontre  le  service  des 
postes  (11  février,  p.  451);  —  renvoi  aux  co- 
mités des  finances  et  des  ponts  et  cbaussées 
(ibid.).  —  Commissaires  chargée  de  prendre 
des  renseignements  sur  l'administration  des 
postes  (13  février,  p.  495).  —  Rapport  sur  U 
solde  des  postillons  et  chevaux  employés  au 
service  des  malles  (19  février  1793,  t  VOL 
p.  12  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid,  p.  13); 

—  adoption  (ibid.).  —  Déoret  ordonnant  aox 
commis  des  postes  de  se  rendre  à  leurs  fonc- 
tions et  portant  que  ceux  qui  se  rendront  amz 
frontières  seront  remplacés  dans  les  quiitre 
jours  (9  mars  1793,  t.  IiZ,  p.  8).  —  Lettre  des 
fermiers  des  messageries  relative  aux  em- 
barras du  service  (29  mars,  p.  672);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid,).  —  Décret  con- 
cernant le  tarif  des  chevaux  de  poste,  des  pos< 
tillons  et  des  courriers  des  maUes  {ibid.  p.  701). 

—  Ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  contre 
les  administrateurs  des  postes  de  Paris  (7  avril 
1793,  i  LZL  p.  402).  —  Dé(«et  portant  qas 
nul  employé  des  postes  n'a  droit  à  la  franchise 
du  port  des  lettres  {ibid.  p.  403).  —  Les  Jer« 
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mMCto  des  messageries  deman^jent  la.  mise  à 
Vmàjt»  du  jovs  du  zapj^Mei  aiir  le  bail  des.mes- 
aacones  (8  ayia^  p.,  420X  —  déen»t  (md.)^  — 
LeaadioinktraleiinéQriveiit  pcwrflft  jiMUtîfier 
de»  plftintea  portées,  oontxe  eum  (d  a¥nl, 
fk>  469).  —  Rapport  par  Dupont  (de  Bigonre) 
BBT  ks  messagmee,  la  poate  aux  lettre»  et  la 
pflBieaazoh0Taiix(9aTiik,p.472etBimr.);  — 
ptoîet  de  décret  libid,  p.  477);  —  adoption 
(ibid,).  —  ReoLToi  aa  comité  dea  tiifcamirfl 
d'ime-lettoe  dn  minûtre  de»  contributions. pu- 
isque». relaëFO  anzmaBolié»  pasaés  pour  le 
aomcedea  postas  (30  avril  1799;  i.  LXDI, 
pu  4)*  —  Projet  de  décret  sur  la  révBÎoa  des 
troôs  aervieea  de  la  poète  auxlettrea»  des  mes- 
aif^eritt  et  de  la  poste  aux  dievaax  (26  avril, 
pu  dôa  et  aoiT..);  —  obaarratàooB  de  Châles, 
Drmet  et  Ramel-NogMot  {ibid.  p.  376);  — 
ajernnement  (ihiék).  —  Lee  laevibrea  du  di- 
roeftoisa  des  postes  deParia  qiù  dcÂyent  cesser 
lou  service  le  I^'  mai  demandaat  que  la  Con- 
TttitiDik  leur  trace  la  conduite  qu*ila  doivent 
tenir  (30  avril,  p.  629);  —  renvoi  au  comité 
des  ânaiUMia  (ihid,),  —  Déoret  povtaait  orga- 
nisatiaa  pro  visoird  dn  service  des  postes  et  des 
9MSBag8ries(l*'  n^  p..676).  — Adoption  d'une 
modifioatkMBL  àradâdad  du  décret  dn  \^  mai 
partant  oorganisation  provisoire  dn  service  des 
paiteaet  des  meesagerks  (2  mai  1793»  i  LXI7, 
PL  1).  —  Textei  définitif  du  décret  (ihid.^.  — 
IjCRcommis  ou.eBnplQjéa  dn  service  des  postes 
nont  eixemptéa  de  reurôloQauit  (4  mai^  p.  69). 
«*«  Commnaieaiâon  par  le  ministre  des  contri- 
bvtinns  publiques  de  Tétat  neninatif  des 
membre»  qui  composent  la  direstionden  postes 
e^eeiui  de  toua  les  emplo jrés  de  cette  adminis- 
tnstion  résidant  h  Par»  (2a  mai  1793^  i  LZV, 
p.  SI  1  >.  —  Detemon  se  plaint  de  ce  que  la  dis- 
tnihuitftoi^  des  lettres  aoit  interrompue  dans  les 
dépastements  (1^  juin,  p.  667),  —  observa- 
'  ffans  de  Dandenao,  Louis  Legendre,  €kwwniin 
,  (ihid.};  —  la  Conventto»  décrète  que  L'admi- 
siflÉcation  des  pesées  se  rendra  à  la  bavre  pour 
lOidiB  compte  des  faits  dénoncés  (ihiéL).  — 
Les*  comndssaizea  à>  Tannée  d'Italie  se  plai- 
gswntdes  fnjisTiifiHriesqui  secossmettentdans 
VexpéàSdovL.  des  paqneta  par  ka  measageifes 
(6  JBi&179S,t.LXVIrP.  163);  —  xenvuianmi- 
sàrire  des  oontiibutiMis  publiques  (ihià,).  — 
"hm  administrateurs  transsiettent  vne  déli- 
bération miative  au  reneuveiyement  de  T Ad- 
ministration des  pestes  (10  îuin^  p.  288).  — 
lOiveàaifcCQmiÉédeaônanesS'f'tbui./.  ^^  Les 
«Mievsnit  iegamen  des  messagenes  séolament 
Ib  psîmnent  da  mobilier  qu'ils  eut  oédô  à  la 
i  (12  jaîn»  pt  443);  —  renvoi  ans  cernâtes 
fi&anoea,  d'agrioulture  et  d» 


réunis  (ibid.),  —  Renvoi  au  comité  des  finan- 
ces des  réclamations  des  communes  et  des  maî- 
tres de  poste  établis  sur  la  route  de  Bordeaux 
à  Baronne  par  ks  grandes  Landes  relative- 
ment an  transfert  de  la  posta  étaUi  sur  cette 
route,  sur  celle  par  Basas  et  Mont-de^Maxsan 
(13  jwsB^  p«  464).  —  La  section  du  Moséom 
déiionoe  Fincivisme  des  administratenis 
(21  juin  1793,  t  LXVIL  p<  47);  —  la  Oonven- 
tion  cbarge  le  ministre  des  contributions  de 
rendre  compte  de  rexéeution  du  déoret  qui 
lui  enjoint  de  présenter  les  noms  et  les  oertiô- 
eats  de  civisme  des  employés  des  postes 
(ihiéL),  —  Présentation  par  DiouiSt  d'un  pto- 
jet  de  décret  sur  l'organisatien  des  poste»  et 
messageries  (28  juin,  p*  619).  —  Adoption  de 
plusieurs  articles  du  j^rojet  de  décret  (ihid,); 

—  adoption  de  8  articles  du  projet  (29  juin, 
p.  651  et  suiv.).  *—  Les  adminîstratenrs  du 
directeire  des  postes  et  messageries  deman- 
dent la  prorogation  jusqu'au  15  jui^t  du 
délai  fixé  pour  les  opérations  qui  sont  la  suite 
de  la  loi  du  28  juin  dernier  (1»^  juiQet  17fd, 
i  LZVin»  p.  23);  —  la  Convention  accorde  la 
prolongation  demandée  (ihUL).  —  Le  nàms- 
tre  de  Tintérieur  demande  105,000  tivres  ponr 
purjer  l'indemnité  restant  due  aux  mattns  de 
pesteB'(2  juillet»  p.  68);  ^—  renvoi  au  eomîté 
des  flnanfise  (ibid.).  —  Adoptâon  de  la  rédac- 
tion définitive  des  articles  du  projet  de  décret 
sur  les  postes  et  messageries  adoptés  dans  la 
séance  du  29  juin  (ihid.  p.  79).  —  Nouveau 
rapport  par  Le  Breton  {ihid.  p.  95  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  des  finances»  d'agrienltare 
et  de  commerce  des  articles  dé^déerétésetcie 
ceux  proposés  à  l'Assemblée  pour  les  zéuair 
en  un  seul  corps  de  loi  {ihid,  p.  97).  —  Les 
fermiers  des  messageries  réclament  le  paie- 
ment du  mobilier  qu'ils  ont  été  contramts  de 
céder  à  la  nation  (4  juiâet,  p.  242);  —  renvoi 
auconûiéides  finances  (ihid,).  —Des  eonmus- 
saires  des  seetioae  de  Paris  pvésenteni  un  plan 
d'am^fteration  dans  W  eerviee  des  postes 
(7  juiHet,  p,  387);  •— renvoi  aux  comités  des 
flnaneee^  d'agriculture  et  de  eimïmerce  xémis 
fiML).  —  Les  admiBâstrateran  des  peirtM  et 
messageries  demandent  la  wàm  à  TerdlP»  du 
jous  du  rapport  des  comtés  ^9  juiltot»  p*  456); 

—  renvei  au  comité  des  finances  (ihid.}-  «^ 
Les  anciens  fermiess  des  messageries  deman* 
dent  à  la  Conven^on  le  paiement  de  lemr  mo- 
bilier (14  jiâlet  1793,  p.  71t);  —  déefet{#t* 
et  p.  soiv.).  —  La  section  du  Muséu»  de- 
mande le  raqpport  du  déereti  qui  léumt  ter  ^- 
gences  et  messagene»  ans  postas  (1^  js^t 
179^  t.  IiZIZ,  p.  47);  —  lenwi  aux  co»**^ 
des  inanceS)  d'agrieidture  et  de  comst^n^ 
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TémoStf  f^Md./.  —  Piéeentation  pas  Châles 
d'un  projet  de  déevet  sur  FôgamlBaliOA  d»  la 
nourelle  administration  des  postes  et  messa- 
geries (17  juillet,  p.  98);  —  la  Convention  dé- 
crète l'impression  et  l'ajouniement  du  projet 
de  ééotet^{ihiâ.  p.  99)-^  Décret  portant  qvela 
Uste  des  eandidats  pour  la  régio  des  postes  sera 
foimée  ineesssmment,  que  les  trois  comités 
s*  assembleront  lè  soir  môme  pour  préparer  un 
projet  de  décret  et  confiant  au  conseil  exécutif 
la  nomination  des  régisseurs  des  postes  et 
messageries  (ibid.).  —  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  demandé  un  décret  qm  sta- 
tue sur  le  sort  des  pensionnaires  ^s  mestage- 
nes  (21  julUet,  p.  5M0);  —  renvoi  au  comité 
des  finances  f«Ud.>.*-- Adoption  des  titres  I 
et  II  du  projet  de  décret  sur  Forganisatlon 
des  trois  services  réunis  des  postes  aux  lettres, 
postes  aux  chevaux  et  messageries  (23  juillet, 
p.  371  et  suiv.).  —  Adoption  dea  titres  III  et 
IV  (24  juillet,  p.  445  et  suiv.).  ~  Lea  iacteors 
des  peetes'déciavBBt  qu'ils  ont  aooepté  à  l^ma- 
nimité  P  Acte  oonstKfcntîonnel  et  sofiicitent  une 
augmentation  de  traftement  (2S  juillet,  p.  634) 
—  renvoi  an  comité  des  finances  (ibiéU)»  — 
Lee  maitres'  de  poste  demandent  une  augmen- 
fiatîott  des  prix  de  rdais  de  3  livres  par  poste 
et  par  cèeval  (4  aofit  1793,  i  LZX,  p.  277)  ;  — 
renvoi  an  comité  des'finances  fibid.).  -^  Dé- 
cret mettant  un  mifiion  à  la  disposition  du  mi- 
nistVB  de  IMntérieur  ponr  des  indemmtéi  et 
avancée  à  accorder  aux  maltapes  de  poste  {4èid, 
p.  290).  —  EKécret  ordonnant  au  conseil  exé- 
cutif de  rendre  compte  deTexécudon  du  dé- 
cret sur  Forganisation  des  postes  et  message- 
riea(7  août,  p.  44^).  — Liste  des  citoyens  pro- 
posés p«Br  le  consefl  exécutai  pour  remplir  les 
fonctîenB  d^admzBMrateurs  des  poètes  et 
xneesagexiee  {ibid.  p.  400)  ;  —  renvoi  au  coneeQ 
exécutif  à^  VeSMè  d'y  inscrm  Tâge,  le  demi- 
c3a,  'le  Hev  dis  saBflsaaoe  et  la-  proftission  des 
t&UKyem  présentés  fibid,  p.  451). 


Voir  Diredeturs  des  postes.  Franchise  pos- 
tale. 


POSnC,  administrateur  du  département  du 
Finistète.  Est  décrété  d'accusation  (19  juillet 
17W,  t  liHX,  p-  203). 


P08T1LËON9.  —  Voir  ehsiêésdeê  posHOmê.  — 
jjon^mfète-*  — *  mô9teef  et  m€S9a^efties, 


POSTILLONS  ATTACHÉS  A  L'ÉQUIPAGE 
DES  CHARROIS  DU  CIDEVANT  ROL 
—  Voir  Moiia^n  du  ei^dsmmt  tfoi  (F^ntnéeê 
aHaoMesàlA}, 


POSTILLONS  DES  DIL^BNCES  DE  OHA- 
LONS  A  LYON.  —  Voir  Amée,  $,  15,  Me- 
erviemewi. 


POTALÉS.  Fait  un.  don  pi^otiqM  (lénoiMn- 
bre  1798,  i  UD.  p.  466)^ 

POTIER  DE  GESVRES.  Fait  un  don  pabÂo- 
tique  (12  octobre  1792,  i  UI,  p.  471). 


POTIER.RATNAUD,  oommissainedes  guenree. 
niui  est  dMittérordie  dose  rendre  à  awa  poste 
(16  lévrier  1793,  i  LVIIL  p.  6ia). 


POTOT  et  ses  trois  fils.  Partent  pour  les  fron- 
tières et  prêtent  le  serment  de  vainc»»  ou  de 
mourir  (26  mars  1793,  i  LZ,  p.  567). 


POTTES,  oommnne  du  Toumaisis.  Déoret  sur 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  i  LX, 
p.  489). 


POTTGEISER,  banquier  à  Frandért  Décret 
portant  qu'A  lui  sera  remboursé  en  espéees 
la  somme  de  1,302  livres  qu'U  a  avancée  aux 
citoyens  Camus,  Quinette,  Bancal  et  Lamar- 
que,  représentants  du  peuple  français,  détenus 
à  Coblents  (26  juillet  1793,  i  LZIK,  p:  540). 


POTTIER  (ChamjbS'Albekt),  député  d*Iiidre- 
et-Loire.  —  1792.  —  Suppléant  au  comité 
de  liquidation  (t.  LUI,  p.  380).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Oapet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi* 
que  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  rEtatf  »  (t.  LVn,  p.  64  et  103).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Oapet  sera-t-i 
soumis  à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  76  et 
112).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
procès  de  Louis  XVI  (p.  286  et  suiv.).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  QuéHe  peine  sera  infligée 
èk  horàêf  %  (p.  348  et  419).  —  Vote  non  dims 
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le  scmtin  par  appel  nommai  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 
474).  —  Fait  un  rapport  sur  la  liquidation 
des  pensions  (i  LZ,  p.  572  et  suiv.).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationalef  » 
(i  LXn,  p-  59  et  75). — Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douce 
sera-t-il  rapportéf  >  (i  LZV,  p.  536).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  pensions  et  secours  à  accor- 
der aux  veuves  de  militaires  (i  LXVI,  p.  27 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  femmes  et  filles  ci-devant  retirées 
dans  la  maison  du  Beluge  de  la  Marine,  à 
Brest  (p.  28  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les 
pensions  à  accorder  aux  militaires  blessés 
dans  les  combats  (p.  105  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (t.  LXVll,  p.  53).  — 
Ses  réflexions  au  sujet  de  la  Constitution 
(p.  376  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
pensions  et  indemnités  accordées  aux  em- 
ployés dos  ci-devant  fermes  et  administra- 
tions supprimées  (t.  LXI3C  p.  322  et  suiv.);  — 
un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux 
citoyens  Teillard  et  Georgin  (p.  323);  —  un 
rapport  sur  la  liquidation  des  pensions  des 
inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles  (ihid.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pensions  à  accorder 
à  des  militaires  (i  LZZ,  p.  42),  —  un  rapport 
sur  la  gratification  à  accorder  à  la  citoyenne 
Sophie  Julien  fihid.). 


POTTIEB  (Citoyenne),  épouse  d'un  officier  du 
2«  bataillon  de  gendarmerie  nationale.  Se 
plaint  de  la  conduite  indigne  des  généraux 
Dumouriez  et  Miranda  et  fait  un  don  patrio- 
tique (28  avril  1793,  i  LZm,  p.  550);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvilMin 


POTTOFEUX,  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Aisne.  Transmet  à  la  C!on- 
vention  :  un  arrêté  pris  en  vue  des  fêtes  du 
10  août,  une  proclamation  du  traître  Wimp- 
flen  et  une  adresse  de  l'armée  contre-révolu* 
tionnaire  du  Calvados  (8  août  1793»  i  LZZ, 
p.  508  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BvUeiin  (ihid.  p.  511). 

POUANCË  (Canton  de),  département  de  la 
Mayenne-et-Loire.  Adhère  aux  journées  des 


31  mai,  1<"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t  LZZ,  p.  203);  —  insertion  au 
BuUeHn  et  au  procès- verbal  (ibid.). 


POUDEEON.  Propose  de  décréter  que  les  créan- 
ciers  de  la  nation  pourront  payer  leurs  créan- 
ciers hypothécaires  sur  le  prix  des  charges 
supprimées  en  coupons  de  reoonnaissanoe 
(15  mars  1793,  t  LZ,  p.  214);  —  renvoi  aux 
comités  de  liquidation  et  des  finances  (iML), 


POUDRE  ANTIHÉMORRAGIQUE.  Le  ci- 
toyen  Faymard,  inventeur  de  la  poudre  anti- 
hémorragique, env<He  un  mémoire  à  oe  sujet 
(28  mai  1793,  t.  LZV,  p.  484);  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (ibid.). 


POUDRES  ET  SALPÊTRES.  Le  ministre  des 
contributions  publiques  demande  à  être  aa- 
torisé  à  permettre  Tentiée  de  poudre  étran- 
gère (30  septembre  1792»  t  LU» p.  235).  —  Les 
ouvriers  employés  à  la  préparation  du  sal- 
pêtre sont  dispensés  du  servioe  de  la  garde 
nationale  (1«'  octobre,  p.  276).  —  LefèTre, 
lieutenant  de  vétérans,  dénonce  des  abus 
dans  la  fabrication  de  la  poudre  (4  octobre, 
p.  304).  —  Le  citoyen  Barthélémy  (de  Be- 
oologne),  présente  ime  pétition  relative  à 
des  expériences  sur  une  fabrication  de  sal- 
pêtre (15  octobre,  p.  503),  —  Décret  ten- 
dant à  lui  accorder  une  récompense  de 
50,000  livres  (16  octobre,  p.  526  et  suiv.);  — 
rejet  {ibid.  p.  527).  —  Le  citoyen  Lefèvie 
présente  une  pétition  concernant  les  poudres 
et  salpêtres  (3  novembre  1792,  i  LOI.  p.  125). 

—  Le  citoyen  Duohftteau  présente  deux  mé- 
moires pour  les  salpêtriexs  de  Paris  et  des  en- 
virons et  dénonce  les  dilapidations  et  conovs- 
sions  des  régisseurs  des  poudres  et  sal^tres 
(4  novembre,  p.  142).  —  Le  citoyen  Barthé- 
lémy (de  Recologne)  se  présente  comme  invea- 
teur  d'une  poudre  qui  porte  à  65  toiMS  plus 
loin  que  la  poudre  ordinaire  (25  novembre, 
p.  586);  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
fibid,).  —  Projet  de  tarif  du  prix  des  salpê- 
tres à  décréter  pour  1793,  proposé  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  (30  dé* 
cembre  1792,  t  LVI,  p.  63);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.).  —  Décret  fixant 
le  prix  du  salpêtre  pendant  Tannée  1793 
(9  février  1793,  t  LVm,  p.  397).  —  Le  citoyen 
Barthélémy  (de  Recologne)  offre  des  moulin» 
pour  fabriquer  la  poudre  (10  février»  p.  437); 

—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  fi- 
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nanees  rémiis  (ihid.).  —  Les  salpètrien  du 
défMtftemeiit  du  Gard  préeenteat  des  yuas 
pour  une  meilleiire  ezploitatioii  des  sali^tres 
(2  mars  1793»  t  UZ»  p.  527);  —  renvoi  au 
comité  des  finanoea  (ibid.),  —  Décret  relatif 
aux  moyens  d'assurer  les  approyisionnements 
de  poudre  et  de  salpêtre  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  85  et  suiy.  ).  —  Les  régisseurs  nationaux  des 
poudres  et  salj^tres  adressent  à  la  Convention 
leur  réponse  aux  quatre  questions  que  le  co- 
mité de  Salut  public  leur  a  faites  (28  mai  1793, 
t.  liZV,  p.  488);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
publio  (ihid.).  —  Décret  relatif  aux  fouilles 
de  salpêtre  pendant  la  durée  de  la  guerre 
(5  juin  1793,  i  LZVI,  p.  67).  —  Décret  ordon- 
nant aux  fabricants  de  salpêtre  de  porter  leurs 
produits  au  magasin  de  la  régie  le  plus  voisin 
(1er  juillet  1793,  i  LXVm,  p.  31).  —  Décret 
renvoyant  le  citoyen  Renaud  à  Tadministra- 
tion  de  la  Dordogne  pour  être  indemnisé 
des  frais  que  lui  ont  occasionnés  ses  essais 
pour  extraire  du  salpêtre  à  Périgueux  (  1«'  août 
1793,  i  LZZ»  p.  69). 

Voir  Bi§ie  des  Poudres   ei  saipêêres.    — 
Vameiet  Elcan. 


POUiïUES  (CoxifUME  DB).  Pétition  en  faveur 
de  Glande  Florentin  (3  novembre  1792,  i  UH, 
p.  124). 

POUILLON  (Communs  st  caktok  de),  district 
de  Dax,  département  des  Landes.  La  Société 
républicaine  et  les  commissaires  de  la  muni- 
cipalité réunis  au  conseU  général  de  cette 
commune  demandent  à  la  Convention  une 
bonne  Constitution  et  jurent  soumission  à 
tous  les  décrets  (19  juillet  1793,  i  LXIZ, 
p.  167);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUelin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid,),  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
applaudit  aux  journées  des  31  mai,  1«'  et 
2  juin,  adhère  aux  décrets  de  la  Convention 
et  accepte  la  Constitution  (3  août  1793,  t.  LX3C 
p.  163);  —  insertion  au  BuOetin  (ihid.). 


POUILLY  (Canton  de),  département  de  la 
C;dtefd*Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  i  LZZ,  p.  122);  —  insertion  au  BuOe- 
tin  et  au  procès- verbal  {ihid,  p.   124). 


POUILLY  (Communs  de),  département  de  la 
Meuse.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  P'  et 


2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
i  LZZ>  p.  200);  —  insertion  au  BvXMin  et 
au  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 

POUILLY -SUR-LOI  RE  (Canton  de),  dépar- 
tement de  la  Nièvre.  L'assemblée  primaire 
accepte  la  Ck>nstitution  (31  juillet  1793, 
t  LXX,  p.  36);  —  (2  août,  p.  123). 


POULAIN-BOUTANCOURT,  député  de  la 
Marne.  —  1792.  —  Signale  le  désintéresse- 
ment des  habitants  de  la  commune  de  Voncq 
(i  T.m,  p.  342).  —  Suppléant  au  comité  de 
Uquidation  (p.  380).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatt  » 
(fc  LVn,  p.  Ô6  et  104).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple!  »  (p.  78  et  108).  —  Vote 
pour  la  rMuêion  juêgu'à  la  fin  delà  guerre  et 
le  hanwUêement  à  la  faix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louist  »  (p.  356  et  421). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  461  et  471).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-û  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationalet  »  (i  LXn, 
p.  63  et  71).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douse  sera-t-il 
rappgrtét  »  (i  LZV,  p.  534). 


POULAINES  (Commune  de),  département  de 
rindre.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t  LZZ,  p.  200);  —  insertion  au  BuUe- 
Un  et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 


POULANGY  (Communs  db),  département  de 
la  Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution  à 
riinanimité  (30  juillet  1793,  i  LZZ,  p-  9);  — 
insertion  au  BMeHn  (ihid.  p.  10). 

POULET,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  détenu  à  Verdun.  I(end 
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compte  ût%  motils  qui  l'ont  empêché  d^'exé- 
cnter  les  décrets  des  19  Juillet  et  17  août 
(4  novembre  1792,  i  LDI,  p.  139);  —  renvoi 
an  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


POULET,  volontaire  national.  Fait  nn  don  pa- 
triotique (4  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  187). 


POULION»  de  Rochefort.  Fait  nn  don  patrioti- 

^    qne  et  annonce  qu'il  à  équipé  et  armé  un 

homme  à  ses  frais  (5  avril  1793,  i  LXI,  p.  317). 

POULION   (Jean).    Fait  un   don   patriotique 
(28  janvier  1793,  t  L?m,  p.  171). 


POULLAIN,  juge  à  Chartres.  Est  nommé  juré 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 


POULLAIN,  administrateur  du  département 
du  Finistère.  Est  décrété  d'accusation  (19  juil- 
let 1793,  t.  LZIZ,  p.  203). 


POULLAIN  (Guillaume),  receveur  des  droits 
d'enregistrement  à  Orbec.  Adhère  aux  décrets 
des  31  mai,  1^'  et  2  juin  et  fait  part  de  son 
inviolable  attachement  à  la  Convention 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  43  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BidUUn 
{ihid.  p.  44). 

POULLAIN-GRANDPRËY,  député  des  Vos- 
ges. —  1792.  —  Membre  du  comité  des  do- 
maines (i  LU,  p.  480).  —  Remet  un  don  pa- 
triotique (t.  LTTT,  p.  602).  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (i  U?,  p«  304  et 
suiv.).  —  Rend  compta'  de  la  mission  des 
eemmissaires  ehargés  de  oommoniquer  à 
Louis  XVI  les  pièces  qui  ne  lui  avaiest  pas 
été  présentées  à  la  barre  (t  LV,  p«  9é  et  suiv.). 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  de  la  coupe  des 
bois  du  domaine  de  Versailles  (p.  142).  — 
i7t3w  "^  Vota'Oi»f*  dans  le  serutin  par  appel  no* 
minai  sur  cette  question  :  «  Louis  Ca^  eet-il 
coupable  da  eonspiratioD  oontre  la  Uberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  FÊtatf  »  (i  LVII,  p.  69  et  104).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
ventiott  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
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soumis  à  la  ratification  éa  peuplef  »  el  motive 
son  opinion  (p.  89  et  108>.  —  Veie  pomrJa 
..  mort^  maiê  ovm  ««ms  à  Vwé^fOêùn  fiuqu'à  cê 
qH0  la  €onêUiitii&nr  aU  4U {lêeepêé»  ptmU  peu- 
pu,  «MM  réservé  que  le  êureie  ceeeerm  en  eas 
d^immaeio»  du  terrilaire  franemiê  dans  le  serutm 
par  appel  nominal  sur  cette  quiestio»  :  •  -Quelle 
peine  sera  inûigée  4  Louist  »  et*  motive  «on 
opinion  (p.  380  et  480).  —  Vote  ^wi  dans  le 
scrutin  pair  appel  nominal  «i»  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rend«  contre  Louis  Capet  (p.  404  et 
470).  —  Son  opinion  sur  la  questien>  du  sursis 
(p.  498).  —  Parie  sur  le  mode  de  partage  des 
communaux  (t.  UX»  p.  130).  —  Signale  le 
patriotisme  du  départem^it  des  Vosges 
(i  LX,  p.  599).  —  Fait  un  rapport  sur  la  péti- 
tion du  citoyen  Femel,  (t.  LXI»  p.  605).  — 
Rend  compte  du  patriotisme  des  citoyens 
d*Êpinal  (p.  621  et  suir.).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques* 
tion  :  «  Y  a-t-il  Heu  à  aecrnsatiott  oontre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale  f>  et  mo- 
tive son  opinion  (t.  LXII,  p.  45  et  71).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  founnsseura  de  Tar- 
mée  de  Belgique  (i  LXHI,  p.  515).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  subsistances 
(p.  642  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  subsistances 
(t  LZIV,  p.  14).  —  Fait  im  n^port  sur  une 
pétition  des  ci*devant  sous*offioiers  et  soldats 
de  la  Prévôté  de  P  Hôtel  (p.  352),  —  un  rap- 
port  sur  les  dépenses  pour  la  fabrication  des 
assignats  (p.  353  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
les  lettres  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  de 
poste  à  r  adresse  des  personnes  portées  sur  la 
liste  des  émigrés  (p.  354).  —  Secrétaire 
(p.  768).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appd 
nominal  sur  cette  question  :  <r  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-i!  rap- 
pori?é  t  »  (t.  LXV,  p.  534).  —  Demande  que 
les  comités  présentent  le  tableau  de  ceux  de 
leurs  membres  qui  restent  et  de  ceux  qui  doi- 
vent sortir,  afin  qu^on  puisse  procéder  au  re- 
nouvellement par  moitié  (i  LXVI,  p.  89)t  — 
Propose  de  rendre  communes  à  tous  les  tri- 
bunaux crtmineis  les  dispositions  de  Fartide  3 
du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars  1798,  relative 
à  rétablissement  d'un  tribunal  révolution* 
naire  (p.  144).  —  Fait  un  rapport  sur  la  des- 
truction d'un  buitième  des  bois  atfeotés  à 
rexploitation  des  salines  de  Dieuso,  Moyenvic 
et  Cbftteau-SaMns  pour  la  oonsommatîon  des 
babitants  de  la  contrée  (p.  448  et  sirv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  510)» 
(p.  573).  —  Parle  sur  le  projet  de  (Jonstitutioii 
(i  LXVn,  p.  25),  —  sur  une  demande  du  éé^ 
paxtement  des  Vosges  (p.  61  >.  —  Fait  un  rap- 
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poit  BOr  im«  pétîtioii  du  citoyen  Crirand  et  sur 
l'exploitation  de  la  ferme  des  eaux  de  Vichy 
(p.  496).  —  Fait  une  motion  relative  aux  bil- 
lets de  oonâance  (p.  510).  —  Appnie  une  péti- 
tion des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Removille  (p.  640).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  gestion  des  fomds  appartenant  aux  com- 
munes et  proveiiant  de  la  vente  des  bois 
(p.  662  et  aaiiv*)-  —  Fait  part  d'un  don  pa- 
triotique des  haUtants  da  ei-devant  pays  de 
Salm  (i  LjLVJUi,  p.  120);  —  parle  sur  la  cir- 
culation des  grains  (p.  272).  —  Annonce  que 
la  GanstUiitîoo  a>  été  iKToelamée  avee  pomipe 
dans,  le  dépsKtenmt  des  YosgiBs  (t.  LXIZ, 
p.  lS8>r  -^  fimpande  le  paiemanti  de  secours 
dus  à  des  citoyens  de  Baon-l' Étape  incendiés 
en  1700  (p.  578).  —  Fait  une  motion  en  faveur 
*  dea  kaèttanta  èm  ei«éevwit  pays  de  Salm 
(p.  645).  — FavI  un  n^povt  sur  la  réelamatiDn 
de  fiermieis  dte  Mens  d'émigrés  du  district  de 
CadfDi[^(i'  LXZ»  p.  S284  «t  suiv.).  —  S'oppose 
à  raiboRtioa  du  droit  de  paroours  (p^  517).  — 
Fait  une  a»e#(m  relative  au  partage  des  biens 
communaux  (ihid,). 


POULTIER,  député  du  Nord.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  la  guerre  (t.  LII, 
p.  164).  —  Parle  sur  la  conduite  des  habi- 
tants de  Saint- Amand  (p.  251).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  conduite  des  administrateurs 
du  département  de  TAln  (p.  463),  —  un 
rapport  sur  l'époque  à  laquelle  expire  l'en- 
gagjBment  des  volontaires  nationaux  (p.  506). 
—  Fait  une  motion  en  faveur  de  Baptiste 
.  Renard  (t  LUI,  p.  325).  —  Suppléant  au 
comité  de  liquidation  (p.  380).  —  Son  opi- 
nion sur  le  procès  du  ci-devant  roi  (t.  IJV, 
p.  305  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  adjudants 
des  bataiUoas  de.  volontaires  natLonaujc 
(t  LV,  p.  20).  —  1793.  —  Son  opinion,  non 
prononcée»,  sur  le  si^pUce  de  Louis  Capet 
(t.  LVI,.  p.  526  et  suiv.).  —  Manuel  demande 
que  rimpression  de  cette  opinion,  reste  à  la 
charge  de  son  auteur  (p.  728).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Loms  Capet  est-il  coupable  de 
ooospiratîon  oontDe  la  libedi^  publique  et 
d'aAtenÉats  mmisee  la  sâreté  générale,  de  l'Ë- 
tsrtil  >  (i  L¥II^  p.  66  et  104)i  —  Vote  «m  dans 
le  Miutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion ;  r  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  i>euplef  »  et  motive  son  opinion 
(p.  60  et  119).  —  Vote  peur  la  m&H  danê  Uê 

'  frinfê'fwcare  hêwmê  dOBS.le  scrutin  par  a|^l 
nominal  sur  oeAtd'^ues^n  :  «  Quelle  peine 
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sera  infligée  à  Louis!  »  (p^  360  et  419).  —  Vote 
n&m  dans  le  serutin  par  appel  nominid  sur  la 
question  de  savoir  s'il  s^a  surs»  à  l'exécution 
du  |ngement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  474).  —  Suppléait  au  comité  des 
ânaotces  (p.  736).  —  Remet  un  don  patrioti- 
que (i  LVin,  p.  2).  —  Fait  un  rapport  sur 
rineorporaticm  des  Messes  du  10  août  dans  la 
gendarmerie  à  i»ed  (i  UX»  p.  614  et  suiv.).  — 
Est  ehargé  d'assister  à  la  levée  des  soéKés  ékez 
Max-Cearfb«T  (i  LX,  p.  113). — Donnoleeture 
d^me  lettie  des  admîuistrarteurB  de  la  d-de- 
vaat  confrérie  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours 
de  Cambrai  <p.  530).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  suspension  de  radjudant  général  Prethod 
(p.  542  et  suiv.).  —  Fût  un  rapport  siur 
l'affaire  des  généraux  Lanoue  et  Steingel 
(t.  LXI,  p.  623).  —  Fournit  des  expHeations 
au  sujet  de  son  rapport  (p.  626  et  suiv.). 
—  Donne  lecture  de  l'interrogatoire  du 
généraJ  Lanoue  (p.  627  et  suiv.).  —  Pïurle 
sur  l'affaire  du  général  Miranda  (t.  LXII, 
p.  21).  —  Vote  pour  l'ajournement  de  la 
discussion  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  t  »  et  motive  son  opi; 
nion  (p.  37  et  72).  —  Demande  que  les  com- 
missaires qui  sont  dans  les  départements  où 
îL  n'y  a  plus  de  troubles  soient  rappelés  sur-le- 
champ  (p.  117).  —  Son  projet  de  Constitution 
(p.  482  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  auprès 
des  armées  (t.  LXIIL  p*  627);  —  un  rapport 
suc  le  renvoi  des  armées  des  femmes  Inutiles 
{ibid,  et  pv  suiv.).  —  Parle  sur  le  prix  des 
fourrages  pour  l'armée  (i  LXIV>  p.  273),  — 
sur  les  instructions  à  donner  aux  commis- 
saires près  les  armées  (p.  277).  —  Fait  un  rap- 
port aux  les  oflueiers  et  sous-offiôers  ea  congé 
qui  ont  été  obligés  de  rejoiikdze  leur  corps  sous 
hmtaine  (p.  35&),  —  un  rapport  sur  l'aj^pMea- 
tion  aux  légions  belges  et  liégeoises  des  dispo- 
sitions de  Tarticèe  3  dm  titre  Illetde  For- 
tide  4  du  titre  I«'  de  la  loi  du  21  lévrier  1793 
(p.  358),  —  un  rapport  sur  la  formation  du 
dernier  régiment  de  hussards  (p.  71 1).  —  S'est 
.  abstenu  dans  le  scrutin  par  i^ppel  nonmial 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-U  rapporté!  » 
(t  LXV»  p.  537).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
réintégration  dans  leurs  grades  de  plusieurs 
officiers  du  92<'  régiment  d'infanterie  (p.  694  et 
suiv.),  — un  rapport  sur  la  réunion  des  deux 
escadrons  de  cavalerie  légère  du  Calvados,  aux 
hussards  de  Berchiny  (p.  565).  —  Demande 
que  le  comité  de  la  guerre  soit  complété 
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(i  LZVl  p.  4).  —  Fait  un  rapport  sur  la  fixa- 
tion des  numéros  des  bataillons  d'infanterie 
légère  et  des  régiments  de  hussards,  dragons 
et  ohasseuis  (p.  25  et  sniv.)»  —  nn  rapport  sur 
r affaire  du  général  Chasot  (p.  689  et  sniv.)-  — 
Fait  nn  rapport  sur  la  suspension  du  général 
Belmont  (t.  LZTH,  p.  42)»  —  un  rapport  sur 
le  retour  aux  colonies  des  citoyens  qui  les  ha- 
bitaient avant  la  Révolntion  (p.  43),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Cam- 
pagne (ihid.),  —  un  rapport  sur  le  renvoi  à 
Texamen  des  tribunaux  militaires  des  suspen- 
-,  sions  prononcées  contre  des  officiers  (p»  71  ).  — 
.  Son  opinion  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  379  et  suiv.)*  —  Fait  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation  de  la  gendarmerie  nationale  ser- 
vant près  les  tribunaux  et  préposée  à  la  garde 
des  prisons  du  département  de  Paris  (p.  462 
et  suiv.)»  —  un  rapport  sur  la  levée  de 
30,000  hommes  de  cavalerie  (p.  549).  —  Est 
nommé  commissaire  de  la  Convention  dans 
le  département  des  Bouches-du- Rhône 
(p.  563). 

POUPARD.  AppeUe  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  découverte  du  capitaine  Belair  (7  octo- 
bre 1792,  t  m,  p.  387). 

POUPART  (PiEREE).  Fait  un  don  patriotique 
(2  décembre  1792,  t.  II?,  p.  62). 

POURCEL,  commissaire  de  la  marine  à  Ville- 
franche.  £crit  relativement  aux  émigrations 
considérables  dans  cette  ville  (8  février  1793, 
t  LVm.  p.  376). 


POURCHERESSE  (P.-J.),  émigré.  Le  ministre 
de  la  guerre  transmet  la  procédure  instruite 
contre  lui  par  la  commission  militaire  de  Be- 
sançon et  le  procès-verbal  d'exécution 
(23  avril  1793,  i  LZm,  p.  129);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ihid.). 

POURCIN,  maréchal  de  camp.  Annonce  que  la 
Révolution  est  faite  à  Genève  (3  janvier  1793, 
i  L¥I,  p.  167). 

POURIAL,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Vitré,  département  d'IUe-et-Vilaine.  Ré- 
tracte son  adhésion  à  une  adreese  faite  par  une 
partie  des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet 
1793,  i  LXIZ,  p.  422  et  suiv.). 


POURPOINT  (Louis).  On  demande  qu'il  soit 
sursis  au  jugement  rendu  contre  lui  (6  mai 
1793,  i  LZIV,  p.  198  et  suiv.);  —  ordre  du 
jour  {ibid.  p.  199). 

FOURRAT.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  (2  août  1793,  i  LZZ,  p.  130). 


POURRU  (PissBB),  volontaire  national.  Il  loi 
est  accordé  une  indemnité  de  13  livres  (18  fé- 
vrier 1793,  i  LVm,  p.  720). 


POUSSARD,  homme  de  loi  à  Auxene.  L*un  des 
candidats  à  la  place  de  juge  au  tribunal  révo- 
lutionnaire (30  mai  1793,  i  LZV,  p.  628). 


POUSSIN,  juge  au  tribunal  de  Vannes.  Est 
nommé  juge  suppléant  au  tribunal  révolution- 
naire (30  mai  1793,  i  LZ7,  p.  810).  —  Dé- 
clare qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'accepter  U 
fonction  de  juge  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire à  laquelle  la  Convention  Fa  i^pelé 
(30  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  663);  —  renvoi  au 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 


POUSSIN,  officier  municipal  de  la  commune  de 
Vitré,  département  d'Ule-et- Vilaine.  Rétracte 
son  adhésion  à  une  adresse  faite  par  une  par- 
tie des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet  1793, 
i  LXIZ,  p.  422  et  suiv.). 

POUTET,  ex-procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Moselle.  Arrêté  relatif  à  sa  mise 
en  état  d'arrestation  (14  avril  1793,  i  LXIL 
p.  80). 


POUTIER,  maréchal  de  camp.  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  janvier  1793,  i  LVII,  p.  40>.  — 
Rend  compte  d'un  avantage  remporté  sur  les 
ennemis  par  les  troupes  de  la  République 
(6  août  1793,  t  IiXZ,  p.  288);  —  insertion  au 
BMeim  (ihid.  p.  289). 


POUTIER,  chirurgien  aide-major  de  l'hôtel  na- 
tional des  militaires  invalides.  Denuaide  la 
faculté  de  rentrer  dans  sa  place  à  la  paix 
(23  février  1793,  i  UaC,  p.  96).  —  Demande  à 
se  rendre  aux  armées  (24  février,  p.  158). 


POUVOIRS.  Les  pouvoirs  non  révoqués  ou  non 
suspendus  sont  piovisoiremeot  maintenus 
(21  septembre  1792,  i  UL  p.  73). 
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POUVOIRS  (VÉMPiCATiON  DBS).  —  Voir  Dé- 


POUXLâNDRY  (Ambroisb).  Se  plaint  de  ne 
pas  avoir  été  oompria  dans  la  liste  des  Tain- 
queuiB  de  la  Baatme  (16  octobre  1792,  i  IH, 
p.  520).  —  Renonvélle  sa  pétition  (25  octobre, 
p.  662).  —  Fait  un  don  patriotique  (17  lé- 
vrier 1793,  t  LVm,  p.  646). 


POVEREAU,  élève  en  ohinirgie  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint-Dçnis.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mars  1793,  i  L3C  p.  46). 


POYET,  architecte.  Décret  relatif  au  paiement 
de  ses  honoraires  (21  avril  1793,  i  LZm, 
p.  79). 


POZZO-DI-BORGO,  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Corse.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (17  juillet  1793,  i  LXIZ,  p.  97). 


PBADEL  (Chables),  adjudant  général.  De- 
mande sa  retraite  ou  un  passeport  pour  se 
r^dre  à  Poitiers  (19  avril  1793,  t  LXn, 
p.  687);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale (ihid.). 


PRADELLE  (CoMircrKE  bb).  Les  officiers  muni- 
cipaux remercient  la  Convention  de  leur  avoir 
donné  l'Acte  constitutionnéL  (10  juillet  1793, 
i  LXVUl,  p.  498)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BMetiin  (ihid,). 


PRADES  (DiSTBiCT  i>B).  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  (30  octobre  1792,  i  im, 
p.  62).  —  Les  administrateurs  transmettent 
à  la  Convention  un  arrêté  tendant  à  autoriser 
l'établissement  de  deux  foires  par  an  dans  la 
commune  de  Formiguères  (1*'  mars  1793, 
i  LIX,  p.  504  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  mo- 
tivé (ihid.). 


PRADIER,  ancien  capitaine.  Présente  un  bro- 
dequin d'un  nouveau  modèle  (3  février  1793, 
i  LVm,  p.  180). 


PRADON  (Hbmbi),  gendarme  nationaL   Ré- 
clame une  indemnité  (17  juin  1793,  i  IiXVI, 


PRADON  [êuite), 

p.  588);  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  des  secours  publics  réunis  (ihid.).  —  Dé- 
cret lui  accordant  une  indemnité  de  500  h- 
vres  et  un  cheval  (17  juiDet  1793,  t  hXlX, 
p.  92). 


PRALON,  gamisaire  de  la  ville  de  Paris.  Il  lui 
est  alloué  une  somme  de  175  livres  (7  juillet 
1793,  i  LXVm,  p.  379). 


PRAT,  sergent-major  au  4*  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  du  département  de  la  Haute- 
Saône.  Envoie  une  adresse  de  dévouement  de 
ce  bataillon  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  687). 


PRAT  (Jeaiï-Jacqubs),  ancien  consuL  II  lui  est 
accordé  une  rente  viagèw  de  177  livres  (  19  juin 
1793,  i  LXVI,  p.  694). 


PRATBERNON.  —  Voir  Néon  (Buximne). 


PRATS-DE-MOUILLON  (Communs  db).  La 
municipalité  demande  des  armes  (17  février 
1793,  i  LVm,  p.  635). 


PRAULT.  n  sera  distribué  à  chaque  comité  un 
exemplaire  de  la  table  des  lois  imprimée  par  le 
citoyen  Prault  (29  octobre  1792,  i  UH,  p.  3). 
—  Ce  citoyen  fait  des  propositions  relatives  à 
im  dépôt  de  lois  dont  il  est  propriétaire  (8  no- 
vembre, p.  307). 


PRË-EN-PAIL  (Canton  bb),  département  delà 
Mayenne.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LZZ,  p.  121);  —  insertion  au  BuOe^ 
et  au  procès-verbal  {ihid.  p.  124). 


PRËCIGNE  (CoMMiTNB  DB),  département  de  la 
Sarthe.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1®'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
i  LZZ,  p.  200);  —  insertion  au  BvUeiin  et  au 
procès-verbal  {ihid.  p.  203). 


PRÉCY,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Mem- 
bre de  la  commission  des  marchés  militaires 
(i  un,  p.  512).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
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»rté  publique  et  d'attentats  contre 
lérale  de  FÊtatt  »  (t  LVIL  p.  70 
r4»te  «wt  dans  le  Aorutin  par  appel 
cette  question  :  t  Le  jugement  de 
>n  nationale  contre  Louis  Capet 
nis  à  la  ratification  du  peuplef  )• 
|.  —  Vote  pour  la  nwrt,  avec  9wrsiê 
ifieaUanée  la  O^nêMuitoH^ dans  le 
bppel  nominal  sur  cette  qweetion  : 
e  sera  infligée  à  Locdsf  »  (p.  383 
'ote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
La  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
Ltien  du  jugement  rendu  contre 
(p.  464  et  471).  —  Membre  du 
'examen  des  comptes  (t.  LXI, 
^ote  #m  dans  le  sorutiii  par  aippel 
cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à 
>ntre  Marat,  membre  de  la  Con- 
malet  »  (t  LXXL  p.  46  et  71).  -^ 
s  le  BOfotin  par  appel  nominal  sur 
Q  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  oom- 
Douze  sera-t-iL  rapportéf  » 
J4). 


Pait  un  don  patriotique  (7  avril 
p,^91). 


yOHMUNE  de),  département  de  la 
».  Les  citoyens  annoncent  qu'ils 
6  l'Acte  constitutionnel  aussitôt 
21  juiHet  1793,  t  LUT,  p.  268); 
%u  ButteHn  et  renvoi  à  la  commis- 
(ihid.). 


LUX   ÉQUIPAGES   DE   L'AR- 
Ir  Equipageê. 


ES  DOUANES. 
^ion  des). 


Voix  Douanes 


OUR  LE  COMMERCE  EXTÉ- 
ministre  des  contributions  publi- 
»  contre  le  désarmement  des  prè- 
le eommeroe  extérieur  (28  mai 
',  p.  484);  —  renvoi  au  comité  de 
idj. 


£S.  Demande  relative  an  pi^ye- 
penses  laites  pour  leur  entretien 
17e2,iIJII,p.llO). 


PRÉSIDENT  DE  LA<30NVÏiNTI0N<BîATI0- 
NALE.  Proposition  de  Maïusel  xéLatîins  an  cé- 
rémonial dont  il  doit  être  entouré  (21  septem- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  69);  —  rejet  (ihid,  p.  70), 


1 


PRÉSIDENT    D'AGE. 
1792,  t.  Ln,  p.  65). 


ItlSil    {M  -s^tembre 


PRÉSIDENTS  DÉFINITIFS.  Pétion  (20  sep- 
tembre  1792,  t.  LE,  p.  67).  —  Delacroix 
(4  octobre,  p.  318).  -—  (kutdet  (18  éetebre, 
p.  586).  —  H^ault  de  SéébéUee  (t«^  M'am- 
bre, t.  un,  p.  108).  —  Grégone  (lônovMibre, 
p.  429).  —  Barère  (29  novembre,  p.  673).  — 
Defermon  (13  décembre,  t.  LV,  p.  44).  — 
Trakliard  (27  déeembie,  p.  727).  —  Vergniaai 
(10  janvier  179a,  t  L?I,  p.  7W).  —  fiabaut- 
Saint-Étienne  (24  janvier,  t  LVII,  p.  689).  — 
Bréard  (7  février  1793,  t.  LVm,  p.  371).  — 
Dubois-CJrancé  (21  février,  i  LIX,  p.  69).  — 

C^ensonaé   (7    num*  p.  691). Jean   De- 

bry  (2i  mars  t  UL  p.  420).  —  Delmas 
(4  avril  17»,  t.  liZL  p.  316).  —  Lasonrce 
(18  avril  1793,  t.  LXH,  p.  685).  —  Boyer-Pon- 
frède  (2  mai  1793,  i  LXIV,  p.  24).  —  Isnard 
(16  mai,  p.  768).  —  Mallanaé<30  mai,  iIiX7, 
p.  628).  —  CoUot-d'Herbds  (13  juin,  t  LZVI, 
p.  508).  —  Thuriot  (27  juin,  t.  LXflI,  p.  éOS). 

—  Joan.0OB-Saint.André  (  1  i  jniUet,  iXZVm, 
p.  683).  —  Danton  (26  juillet,  t.  LXIZ,  p.  523), 

—  Hérault-Séchelles  (8  août,  t.  LXZ,  p.  631). 


PBESSAVIN,  d^puAé  de  lUidne^^Lwe.  — 
1792.  —  Son  «pînion  sor  le  procès  éa  roi 
(t  UV,  p.  806  et  Buiv.).  —  1793.  —  V<»te  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  mm  «ette 
question  :  «  Loms  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  oontre  la  sûnté  générale  de 
rÉtatf  p  (t  LVn,  p.  68  «t  ie4).  — ¥«èe  non 
dans  le  seraiin  par  a^ppal  iM^mim^  «or  cette 
question  :  «  I/e  idgemeiKt  de  la  €onv«i<io& 
nationale  «entre  hemm  Ctepet  iiera441'  soamis 
à  la  ratification  du  peuplef  •  «t  mdtive  son 
opinion  (p.  84  ^  112).  —  Vote  pen  laimort 
dans  le  scrutin  ^ar  appel  nominai  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Lwasf  » 
et  motive  son  opinion  (p.  370  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
^[uestien  de  savoir  a'ilseeaaniBMi  àTaxéentîon 
du  jugement  rendu eontoe  Leus€apet  (p.  463 
et  474).  —  Suppléant  au  comilié  «dUénation 
(t.  LVm,  p.  162).  —  Est  envoyé  dans  les  dé- 
partements pour  7  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  ip.  25).  —  Absent  tara  dt  anralinpar 
i^pd  nomnal  aur  cette  ^tuesèlom:  c  Ya-t-il 
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PBESSAVIN  (nette). 

Mea  à  motnuÊÀion  contre  Marat,  membre  de 
la  CkmTeiiti<m  natîanalel  »  (t  LZII»  p.  41  et 
75).  —  Yote  mm  dans  le  «enitm  par  appel 
noDunal  sur  oette  question  :  c  Ladéoiet  qui  a 
cassé  la  commMBioii  des  Dmue  flexa-t^il  rap- 
portét  1  (i  LZY,  p.  586).  ^^Membce  du  comité 
des  déorets  (t  LZVII»  p.  127).  —  Son  projet 
de  Constatation  (p.  <8âO  et  sniy.).  •—  Membre 
dn  comité  d'agriculture  (p.  611).  —  Membre 
du  comité  des  assignats  et  monnaîes  (iLJLVJll, 
p.  627).  —  Demande  que  la  Constitution  soit 
envoyée  aux  communes  du  district  de  Ville- 
franche  (t.  LXIX,  p.. 334).  —  Annonce  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  par  toutes  les 
communes  du  district  de  Villefranche  {ibid,). 
— *  Annonce  que  la  Constitution  a  été  ac- 
ceptée dans  les  districts  de  ViHefranche  et  de 
Beaujeu  (p.  598).  —  Fait  des  rapports  sur  les 
poursuites  à  exeioer  contre  les  fabrioateurs 
de  faux  assignats  (t.  LXZ,  p.  16  et  suiv.). 

PRESSE.  Voir  Liberté  de  la  Tresêe. 

PlUSSSIGNY  (Commune  dx)»  département  de 
la  Haute-Marne.  Accepte  la  Constitutioa  à 
l'imaaimité  (30  juillet  1793»  t.  LZZ,  p.  2);  — 
insertion  au  Bulletin  (iHd.  p.  10). 

PRE8SON,  citoyen  d'Évreux.  Rétracte  son 
adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  départe- 
ment de  rSure  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
pubHc  {ibid,  p.  450). 

PRÊTEURS  DES  AÎÎCIENS  FERMIERS 
GÉNÉRAUX  (Rbmboussement  des).  Voir 
Ftfrmiora  génércMX. 

PRETHOD  ou  PUTHOD  (François),  adju- 
dant général.  —  Se  plaint  de  sa  suspension 
(17  octobre  1792,  t.  UI,  p.  53-1).  —  Rapport 
par  Poultîer  sur  la  suspension  prononcée 
contre  lui  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  542  et 
suiv.);  —  discussion  {ibid.  p.  543);  —  la 
Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'à  l'au- 
dition des  commissaires  qui  ont  prononcé 
la  suspension  (ihid.).  —  Demande  le  rapport 
du  décret  du  25  mars,  ajournant  la  levée  de 
la  suspension  de  ses  fonctions  d'adjudant 
général  (15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  532);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

P&ÉTRBS.  V<»r  OMhai  eôclé9iastiq%e.  —  Mi- 


PREUILLY,  ingénieur.  Réclame  le  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  (17  juin  1793,  t.  LXVL 
p.  651);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

PREUILLY  (Canton  st  district  de),  dépar- 
tement d'Indre-etJjoire.  Adresse  des  admi- 
AÎstsateurs  relative  au  jugement  de  Louis  jOa- 
pet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier, 
(26  février  1793,  t.  LIX,  p.  260  et  suiv.).  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  416)  —  insertion  au  BvUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


PRÉVARICATEURS.  Voir  PevM  de  mari. 


PRÉVENUS  Voir  Indemnité. 


PRÉVOST,  lieutenant  de  gendarmerie  nationale, 
à  Évreux.  Fait  un  don  patriotique  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  366).  —  On  annonce 
sa  destitution  pour  cause  d'incivisme  (24  avril 
1793,  i.  LZm,  p.  178);  —  renvoi  aux  comités 
de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre  (ibid.). 


PREVOST,  ci-devant  garde-magasin  des  vivres 
de  la  marine  à  Grenade.  Rédame  une  indem- 
nité (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  465);  —  renvoi 
au  comité  colonial  (ibid.).  —  Ordre  du  jour 
sur  sa  pétition  (9  avril  1793,  t  LXI,  p.  467). 


PRÉVOST.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793,  t.  IXIV,  p.  268). 


PRÉVOST.  Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  la 
revente  de  la  ferme  de  la  Malmaison,  départe- 
ment  du  Pas-de-Calais,  jusqu'après  le  rapport 
sur  la  pétition  des  citoyens  Labbé  et  Prévost 

g:  (6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  98). 

PllÉVOSTIÉRE  «t  Marie  DAVID»  scm  épouse. 
Demandent  la  lovision  d'un  procès  (14  ma» 
1793,  t  LX,  p.  187);  —  renvm  a«i  comité  de 
législation   (ibid.). 


PBSVOT»  Itevimaat-coloBéL  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  octobvs  1792,  t  LU,  p.  631). 


PRÉVÔT,  de  Gray.  Fait  un  don  patriotique 
(H  avril  1793»  i  LXL  p.  597). 
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PRËVOT  (Citoyenne).   Fait  un  don  patrio- 
tique (13  avril  1793»  t.  LXII,  p.  66). 


PRÉVÔTÉ  DE  L'HOTEL.  Décret  relatif  à  une 
réclamation  des  ci-devant  Bous-offiden  et 
gardes  relative  à  la  propriété  des  maisons 
qu'ils  occupaient  à  Versailles  et  à  Fontaine- 
bleau (9  mai  1793,  i  LZIV,  p.  352). 


F  RE  Y  RE,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(26  janvier  1793,  t  IVII,  p.  719). 


PRIESTLEY,  député  de  l'Orne  et  de  Bhône-et- 
Loire.  —  1792.  —  Expose  les  raisons  qui  le 
déterminent  à  refuser  le  mandat  de  député 
à  la  Convention  (28  septembre  1792,  i  LU, 
p.  191  )  ;  —  la  Convention  charge  son  président 
de  répondre  à  ce  citoyen  (p.  192). 


PRIEUR  (PiEEKE-LoDis),  député  de  la  Marne. 

1792.  —  Demande  que  les  propriétés  et  les 

personnes  soient  placées  sous  la  sauvegarde 
de  la  nation  (t  UI»  p.  72).  —  Parle  sur  la 
conservation  des  autorités  existantes  (p.  73), 

sur  le  zèle  des  volontaires  de  Seine-et-Oise 

p  çjQ)^  —  sur  le  renouvellement  des  corps 
administratif  (p.  83).  —  Commissaire  en- 
voyé à  Oiâlons  (p.  119).  —  Membre  du  co- 
mité de  l'instruction  publique  (p.  480).  — 
Rend  compte  de  sa  mission  à  l'armée  du 
centre  (t  XJII,  p.  107).  —  Fait  don  de  six 
paires  de  souliers  (p.  115).  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  remettre  aux  Belges  trois  dra- 
peaux pria  à  l'affaire  de  Virton  (p.  117).  — 
Parle  sur  la  reddition  de  Verdun  (p.  362).  — 
sur  les  souliers  pour  la  troupe  (p.  367).  —  sur 
la  propeûtion  de  faire  confirmer  les  pouvoirs 
des  députés  (t.  MV,  p.  714).  —  1793.  —  Parle 
sur  la  pièce  de  Laya  intitulée:  L'Ami  des  Uns 
(t.  LVI,  p.  722  et  723).  —  Fait  une  motion 
relative  aux  pensions  des  militaires  infirmes 
(i  LVn,  p.  10).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Étatt  »  (p.  66  et  104).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
Boumis  à  la  ratification  du  peuplet  *  (p.  78  et 
112).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le 
jugement  de  Louis  Capet  (p.  291  et  suiv.).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  î  »  et  motive  son  opinion 


PRIEUR  (suite). 


(p.  356  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  461  et  474).  —  Parle 
sur  l'organisation  des  armées  (p.  678),  —  sur 
les  pouvoirs  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion (p.  689).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organi- 
sation du  servioe  de  santé  de  la  marine  (p.  698 
et  suiv.).  —  Fait  des  propositions  relatives 
aux  militaires  invalides  (t  LVIEE,  p.  280  et 
*suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation  de  l'aimée 
(p.  370).  —  Secrétaire  (p.  371),  —  Son 
rapport  sur  les  opérations  des  commissaires 
de  la  Convention  à  l'armée  du  C^itre  (p.  378 
et  suiv.  ).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret  relatif 
à  la  reddition  de  Verdun  (p.  400).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  la  guerre  (p.  406).  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  section  des  HaDes 
(p.  442),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(t  UX,  p.  24),  (p.  38).  (p.  40),  — >ur  un  arrftté 
du  directoire  du  département  du  Var  (p.  68), 

—  sur  l'organisation  de  l'armée  (p.  67),  —  sur 
une  pétition  des  invalides  (p.  147),  —  sur  les 
indemnités  dues  aux  départements  frontièies 
(p.  296),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  émigrés  (p.  339);  —  sur  les  mandements 
des  évoques  (p.  506),  —  sur  les  besoins  des 
départements  du  Midi  (p.  515),  —  sur  la  loca- 
tion des  terres  dépendant  de  la  ci-devant  liste 
civile  (p.  658),  —  sur  la  retenue  faite  sur  la 
solde  des  volontaires  nationaux  (p.  602),  — 
sur  les  lois  relatives  aux  secours  à  accorder 
aux  militaires  blessés  (p.  649).  —  Présente  on 
projet  de  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre 
dans  les  départements  frontières  pour  préve- 
nir les  suites  de  la  corruption  de  l'air  occasion* 
née  par  les  cadavres  d'hommes  et  de  chevaux 
entassés  dans  les  fossés  (p.  671).  —  Parle  snr 
l'abolition  du  droit  de  tester  (p.  682),  —  sur 
les  moyens  à  employer  pour  engager  les  ci- 
toyens à  se  rendre  aux  frontières  (p.  719).  — 
Rend  compte  de  sa  mission  dans  les  sections 
de  Paris  (i  LX,  p.  1  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'organisation  du  tribimal  criminel  extraor- 
dinaire (p.  94  et  suiv.),  (p.  113).  —  Demande 
l'impression  d'un  discours  de  Marat  (p.  169). 

—  Parie  sur  la  proposition  d'expulser  les 
étrangers  (p.  222  et  suiv.).  —  Commissaire 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  224).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Ven- 
dée (p.  268),  —  sur  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire  (p.  328),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  déserteurs  (p.  336).  — 
Demande  que  le  père  du  citoyen  Lavigne  soit 
admis  aux  honneurs  de  la  séance  (p.  392).  —' 
Parle  sur  l'exemption  des  prêtres  catholiques 
de  la  loi  du  recrutement  (p.  494),  —  sur  une 
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PRIEUR  (9uiU)., 

adresse  de  la  Société  populaire  d'Amiena 
(p.  519).  —  Membre  de  la  commission  de 
Saint  public  (p.  581).  —  Parle  sur  les  afifaires 
d*  Orléans  (p.  603).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a- 
t-îl  Heu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale t  b  (i  LZn,  p.  63 
et  75).  —  Écrit  que,  présent  à  la  séance,  il  au- 
rait voté  contre  le  décret  d'accusation  contre 
Marat  (t.  LXm»  p.  181).  —  Commissaire  à 
Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg  (p.  651).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  vexations  commises 
par  les  che&  de  la  légion  germanique  (t.  LXIV, 
p.  64  et  suiv.).  —  Annonce  que  ses  collègues, 
commissaires  à  Orléans  et  lui,  ont  fait  distri- 
buer deux  paires  de  souliers  à  chaque  volon- 
taire (p.  67).  —  Propose  de  décréter  que  les 
citoyens  qui  se  formeront  en  bataillons  pour 
aller  au  secours  des  départements  de  l'Ouest 
pourront  retourner  dans  leurs  foyers  aussitôt 
que  la  Convention  aura  déclaré  que  ces  dé- 
partements ne  sont  plus  en  danger  (p.  219). 
—  Signale  le  zèle  patriotique  de  la  ville  d'Or- 
léans (ibid.).  —  En  mission  à  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  f  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douce  sera-t-il  rap- 
portéî  »  (i  LXV,  p.  539).  -—  Membre  du  co- 
mité de  Salut  public  (t.  LXVULL,  p.  521).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  de  certains  admixiistrateurs  du  district 
de  Pont-l'Évôque  (p.  678).  —  Communique 
un  arrêté  de  la  section  de  1792  (t.  LZIX, 
p.  104).  —  Rend  compte  de  l'acceptation  de 
la  Constitution  à  Sarrelouis  et  demande  que 
cette  commune  prenne  le  nom  de  Sarre-libre 
(p.  334).  —  Dépose  sur  le  bureau  de  la  Con- 
vention les  rétractations  des  citoyens  Tal- 
houet  et  Elias  aîné  (ibid.),  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  création  d'une  deuxième  section 
au  tribunal  révolutionnaire  (t.  LXX,  p.  32), 
—  un  rapport  sur  l'arrestation  du  citoyen 
Montané,  président  du  tribunal  révolution- 
naire (ihid.  et  p.  suiv.).  —  Est  envoyé  en 
mission  près  des  armées  du  Nord,  des  Arden- 
».  nés,  de  la  Moselle  et  du  Rhin  (p.  107). 

PRIEUR,  député,  sans  autre  désignation.  — 
1792.  —  Parle  sur  les  crimes  de  Louis  XVI 
(t.  LV,  p.  3). 

PRIEUR.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre 
1792,  t  IIV,  p.  713). 

PRIEUR,  de  Beauvais.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mars  1793,  i  LX,  p.  564). 

l'*   SÉRIE-    T.    LXXI. 


PRIEUR  (Théodobs).  Envoie. un  don  patrie* 
tique  (26  novembre  1792,  t  XJII,  p.  656). 


PRIEUR-DUVERNOIS,  député  de  U  Côte- 
d'Or.  —  1792.  —  Membre  du  comité  des  finan 
ces  (i  Ln,  p.  438).  —  Est  envoyé  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse  (p.  455).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  décret  tendant  à  la  création  de  nou- 
veaux officiers  d'artillerie  (t  Lin,  p.  572),  — 
sur  les  attributions  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  (t  ÛV» 
p.  26), — sur  une  demande  du  prince  de  Salm- 
Kirbourg  (p.  28).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
f  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Ëtatt  »  (i  LVXI,  p.  73 
et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question:  «Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  » 
(p.  96  et  112).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louist  »  (p.  398  et 
419).  —  Voi^e  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  466  et  474).  —  Commissaire  pour 
surveiller  la  défense  des  côtes  (p.  547).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'organisation  du  service 
de  santé  de  la  marine)  p.  698  et  suiv.).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-U  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale î  »  (t.  LXn,  p.  53  et  75).  —  Commissaire 
à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  (t.  LXm, 
p.  651).  —  En  mission  à  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  t  » 
(t.  LXV,  p.  539).  —  On  annonce  son  arresta- 
tion à  Caen  (t.  LXVI»  p.  476).  —  Envoie  des 
détails  sur  son  arrestation  (p.  585).  — Annonce 
sa  mise  en  liberté  après  cinquante  jours  de 
détention  (t.  LXX,  p.  235).  —  Confirme  les 
renseignements  donnés  par  Romme  au  sujet 
de  leur  arrestation  (p.  264).  — .Parle  sur  la 
proposition  de  dissoudre  la  société  des  Cara- 
bots  de  Caen  (p.  375). 


PRIMES.  Rapport  sur  les  primes  à  accorder  aux 
négociants  qui  introduiront  des  blés  étrangers 
en  France  (9  décembre  1792,  i  LIV,  p.  709  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ihid.  p.  711);  — 
ajournement  fibid.), — Décrets  relatif  au  paie- 
ment des  primes  et  encouragements  accordés 
au  commerce  depuis  1789    (2  février  1793, 
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t  L¥in,p.  164),  (13  février, p.  494).— Boyer- 
Fonfrède  propose  d'autoriser  les  mmdcipalités 
à  accorder  une  prime  de  15  sous  par  boisseau 
de  pommes  de  terre  recueilli  sur  leur  territoire 
(16  juin  1793,  t  LXVI,  p.  639);  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  (ibid.),  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  demande  à  la  Convention  de 
prendre  une  décision  relativement  aux  primes 
et  gratifications  accordées  aux  armateurs 
pour  la  traite  des  nègres  en  Afrique  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  550);  —  sur  la  motion  de 
Grégoire,  la  Convention  décrète  qu'il  ne  sera 
plus  accordé  de  prîmes  aux  vaisseaux  né- 
griers (ihid,). 

l    Voir  Armateurs,  —  Armement 


PRINCEROSE,  Anglais.  Demande  un  passeport 
(11  mai  1793,  i  LZI7,  p.  543);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ihid.). 


PRINCES  ÉTRANGERS  P0S8ESSI0NNÉS 
EN  FRANCE.  Renvoi  aux  comités  diploma- 

;  tique  et  de  la  gueire  réunis  d'une  motion  de 
Lasource  relative  à  la  confiscation  de  leurs 
biens  (13  octobre  1792,  t.  lU,  p.  486).  —  Dé- 
cret  rapportant  tous  les  décrets  qui  accordent 
des  indemnités  aux  princes  possessionnés  en 
France  (16  décembre  1792,  t.  LV,  p.  78).  — 
n  sera  fait  un  rapport  sur  le  mode  de  séques- 
'  tre  et  de  régie  de  leurs  biens  (29  janvier  1793, 
t.  LVin,  p.  6). —  Compte  rendu  par  le  ministre 
des  contributions  publiques  des  mesures  prises 
au  sujet  des  biens  des  princes  (31  janvier, 
p.  94).  —  Les  receveurs,  préposés  et  agents 
des  princes  déposeront  dans  les  caisses  des  re  - 
ceveurs  d'enregistrement  de  leurs  districts  les 
sommes  dont  Us  sont  ou  pourront  être  saisis 
(2  février,  p.  169).  —  Décret  relatif  à  la 
mise  sous  séquestre  des  biens  de  ceux  avec  les- 
quels la  République  est  en  guerre  (9  mai  1793, 
t  LXJV,  p.  353).  —  Décret  ordonnant  la  mise 
sous  séquestre  des  biens  de  ceux  qui  n'ont  pas 
protesté  contre  la  conclusion  de  la  diète  de 
Ratisbonne  (14  mai,  p.  662  et  suiv.). 


PRINCES  FRANÇAIS,  frères  du  roi.  État  des 
matières  d'or  et  d'argent  trouvées  dans  les 
maisons  des  frères  du  ci-devant  roi  des  Fran- 
çais (28  septembre  1792,  t.  UI,  p.  194).  — 
Pétition    de   leurs    créanciers    (14    octobre, 

|-  p.  498).  —  Lettre  adressée  aux  frères  du  roi 
par  le  marquis  de  Toulongeon  (17  octobre 
1792,  t.  Lm,  p.  8).  — -  Exposé  de  la  situation 


de  leim  oréanoierB  (6  novembre,  p.  201).  — 
Pétition  des  anciens  titulaires  des  charges 
dans  leur  maison  (9  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  723);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.).  —  Décret  tendant  à  affermer  les  ter- 
rains en  friche  et  buissons  dépendant  des  do- 
maines des  ei-devant  princes  français  émigrés 
(28  février  1793,  t  UX,  p.  329). 


PRISCHES  (Canton  de),  district  d'Avesnes. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (23  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  357);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUeUn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,). 


PRISES.  Le  ministacB  de  la  marine  écrit  au  sujet 
des  tribunaux  qui  doivent  juger  de  la  validité 
des  prises  faites  par  les  corsaires  (13  février 
1793,  t  LVin,  p.  494).  —  Décret  an  sujet  du 
règlement    des   contestations   qui   pourront 
s'élever  relativement  aux  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  l'État  ou  par  les  coreaires  (14  fé- 
vrier, p.  524).  —  Le  ministre  des  contributions 
publiques  rappelle  qu'il  est  urgent  de  prendre 
une    décision    relativement    aux    droits    de 
douane  sur  les  marchandises  de  prise  (18  fé- 
vrier, p.  702)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  Décret  sur  leur  admission  dans  les 
ports   de  la   République   (19  février    1793, 
i  LIX,  p.  10  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  ma- 
rine rend  compte  que  quelques  tribunaux  de 
commerce  ont,  antérieurement  à  la  loi  du 
14  février,  procédé  à  une  instruction  préala- 
ble sur  des  prises  (21  février,  p.  53);  —  décret 
déclarant  que  ces  instructions  sont  valables 
et  autorisant  les  juges  à  prononcer  définitive- 
ment (ibid.).  —  Rapport  par  Ducos  sur  une 
pétition  de  citoyens  qui  se  disposaient  à  armer 
en  course  (23  février,  p.  120  et  suiv.);  —  la 
Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dâi- 
bérer  sur  cette  pétition  {ibid.  p.  122).  —  Les 
citoyens  Morel  et  Schoël,  armateurs  du  port 
de  Dunkerque,  demandent  que  les  propriétés 
ennemies  chargées  sur  des  vaisseaux  neutres 
soient  déclarées  de  bonne  prise  (24  mars  1793; 
t.  LZ,  p.  523);  —  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce, de  marine  et  diplomatique  (ibid.).  — 
Pétition  des  citoyens  Marlier,  Vartel  et  Fré- 
chon,  armateurs  du  port  de  Dunkerque,  pour 
savoir  quelle  récompense  la  nation  accorde 
aux  armateurs  dont  les  bâtiments  se  sont  em- 
parés de  bâtiments  ennemis  (11  mai  1793, 
t.  LXIV»  p.  542  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  (ibid.  p.  543).  —  Le  ministre  de 
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PRISES  (suUe)' 

mité  de  marine  de  rendre  compte  des  mesures 
rintérienr  écrit  au  sujet  de  prises  de  cargai- 
sons de  grains  (7  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  132); 
—  renvoi  aux  comités  diplomatique,  de  com- 
merce et  de  marine  réunis  fihid,),  —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  demande  la  solution  de 
diverses  questions  relatives  aux  prises  faites 
par  les  escadres  et  autres  bâtiments  de  la 
République  (31  juillet  1793,  i  LXX,  p.  43);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ihid,). 

Voir  Armement  en  course. 

PRISONNIERS.  —  Voir  Détenus.  —  Massacres 

de  septembre: —  Paris,  §  17,  Prisons  et  détenus, 

I 

PRISONNIERS  DE  GUERRE  FRANÇAIS  OU 
ÉTRANGE  RS.  Le  général  AlexandreBeauhar- 
nais  fait  connaître  la  façon  humaine  dont  sont 
traités  les  prisonniers  de   guerre  (XO   octo- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  668).  —  Décret  autorisant 
lo  ministre  de  la  guerre  à  répartir  dans  dif- 
férentes villes  les   prisonniers   rassemblés  à 
Langres  (23  octobre,  p.  640).  —  Le  général 
Custine   demande  des  ordres  au  sujet  des 
prisonniers  qu'il  a  faits  (28    octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  20);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ihid.).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  sur  le  traitement  subi  par  des  officiers 
français  prisonniers  de   guerre  (11  novem- 
bre, p.  366).  —  Décret  relatif  aux  appointe- 
ments des  offîders  français,  faits  prisonniers  de 
guerre,  qui  restent  en  France  sur  leur  parole  en 
attendant  l'échange  (6  décembre  1792,  t.  LI7, 
p.  389  et  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  la  répartition  des  prisonniers 
faits  par  l'armée  du  Nord  (17  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  91).  —  Des  prisonniers  internés  à 
Langres  sollicitent  d'être  admis  en  qualité  de 
citoyens  français  (24  décembre,  p.  374);  — 
renvoi  aux  Comités  de  Constitution  et  de  lé- 
gislation (ihid,).  —  Les  soldats  qui  ont  été 
prisonniers  de  guerre  à  Luxembourg  se  plai- 
gnent  des    vexations   qu'ils    ont  éprouvées 
pendant    leur    captivité  t(6    janvier    1793, 
t  LVI,  p.  223  et  suiv.).  ' —  Cartel  condu  avec 
les  ennemis  pour  l'échange  des  prisonniers 
de  guerre  (12  janvier  1793,  fc  LVII,  p.  2). 
—         ministre  de  la  guerre  annonce  l'éva- 
sion des  prisonniers  détenus  dans  les  villes 
d'Amiens  et   de  Châlons  et  qui  avaient  pris 
l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  s'écarter 
du  lieu  désigné  pour  leur  demeure  (13  jan- 
vier, p.  28)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.  p.  29).  —  Le  ministre  de  la  guerre  in- 
forme la  Convention  que  plusieurs  prison- 
niers de  guerre  français,  délivrés  ou  échangés. 


PRISONNIERS   DE  GUERRE   PRAN^AJ» 
OU  ÉTRANGERS  {suite). 

demandent  à  être  rappelés  de  la  différ^ice  de 
la  paye  qu'ils  ont  reçue  pendant  leur  déten- 
tion (29  janvier  1793,  t  LVIIL  p.  3).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  pose  une  question  à  la  Con- 
vention au  sujet  de  la  solde  des  prisonniers  de 
gueire  (30  janvier,  p.  27).  —  Demande  jde 
fonds  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui 
sont  dans  les  différentes,  viUes  de  la  RépuW- 
que  (3  févri«,  p.  176);  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ihid.),  —  On  signifiera  aux  géné- 
raux ennemis  qu'il  sera  usé  de  représailles 
s'ils  ne  changent  pas  de  conduite  envers  les 
Français  prisonniers   de  guerre   (4  février, 
p.  187).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  re^ 
lative  au  traitement  à  faire  aux  femmes,  qui  se* 
trouvent   dans   le   nombre   des   prisonniers 
(13  février,  p.  494).  —  Observations  du  mi- 
nistre de  la  guerre  relatives  à  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre  (16  février,  p.  676).. —  < 
Le  ministre  de  la  guerre  informe  la  Conven- 
tion que  plusieurs  prisonniers  de  guerre  fran- 
çais, délivrés  ou  échangés,  demandent  à  être 
rappelés  de  la  difiérence  de  la  paie  qu'as  ont 
reçue  pendant  le  temps  de  leur  détention 
(8  mars  1793,  t  UX,  p.  699);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ihid.).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  transmet  un  cartel  d'échange 
de  prisonniers  convenu  entre  Dumourieas.et 
le  roi   de  Prusse  (31  mars   1793,  i  LXI, 
p.  8);  —  renvoi   au   comité  de  la   guerre 
(ihid.),  —  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que 
plusieurs  laboureurs  demandent  qu'il  leur 
soit  permis  de  salarier  des  prisonniers   de 
guerre  pour  leurs  travaux  (ihid.)',  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  d'agriculture  réu- 
nis (ihid.).  —  Les  officiers  pris    sur  l'en- 
nemi, et  qui  sont  à  Reims,  seront  transférés 
à  Paris  et  répondront  sur  leur  vie  de  celle 
des  commissaires  de  la  Convention  qui  sont  en 
la  puissance  des  Autrichiens  (6  avril,  p.  329). 

—  Ce  décret  est  étendu  à  tous  les  prisonniers 
de  guerre  (ihid.)  ; ,  —  renvoi  du  décret  au 
comité  de  défense  générale  pour  rédaction 
(ihid.)',  —  rapport  par  Guadet  {ihid.  p.  339); 
r—  projet  de  décret  {ihid.  p.  340);  —  disciis- 
sion  (ihid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ihid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ihid.  et 
p.  suiv.).  —  Le  ministre  de  la  guerre  écrit 
relativement  à  la  solde  des  officiers  et 
soldats  prisonniers  de  guerre  (9  avril,  p.  494); 

—  renvoi  au    comité  de  la  guerre  (ihid.). 

—  Pétition  des  matelots  français,  prison- 
niers de  guerre,  demandant  qu'il-  soit 
pourvu    à    leurs    besoins    (18   avril    1793, 

i  LXn,  p.  601  et  suiv.)-  — Décret  ordonnant 
au  ministre  des  affaires  étrangères  et  au  co* 
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S   DE  GUERRE   FRANÇAIS 
GERS  (iuUe), 

1868  à  Teffet  de  pourvoir  aux  be- 
onnieTs  français  (ihid.  p.  602).  — 
k  société  des  sans-oulottes  de  Tré- 
lant  qu'il  soit  procédé  à  l'échange 
rs(24avTill793,iLXin,p.  181); 
comité  de  la  guerre  (ibid,).  — 
mité  de  la  guerre  d'une  lettre  du 
la  guerre  relative  à  leur  paye 
il8).  —  Les  officiers  de  la  Repu- 
niers^de  guerre,  demandent  à  être 
mai,  p.  667)  ;  —  renvoi  au  comité 
lie  (ihid,),  —  Renvoi  au  comité 
le  motions  de  Marat  et  de  CoUot 
atives  à  leur  échange  (12  mai 
J,  p.  671).  —  Collot  d'Herbois, 
illefer  demandent  qu'il  soit  pro- 
[lange  (16  mai,  p.  707);  —  décret 
>  ministre  de  la  marine  demande 
)rdé  des  secours  aux  officiers  et 
çais  tombée  au  pouvoir  des  en- 
mus  à  Gibraltar  (26  mai  1793, 
î)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  ma- 
Emces  réunis  (ihid.).  —  Rapport 
éoret  présentés  par  Aubry  sur  le 
âge  des  prisonniers  de  guerre 
—  adoption  avec  modifications 
»xte  du  décret  adopté  (ihid.  et 
décret  tendant  à  allouer  un  trai- 
citoyens  chargés  de  la  surveil- 
)nnierB  de  guerre,  et  à  continuer 
de  tous  les  employés  à  l'armée, 
ont  été  faits  prisonniers  (ihid. 

ministre  de  la  guerre  demande 
aode  doivent  être  payés  les  pri- 
uerre  étrangers  (16  juin  1793, 
i6)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
Inances  réunis  (ihid.).  —  Décret 
18  de  leur  faire  parvenir  des  se- 
1793,  t.  LXVn,  p.  63).  —  Pièces 

cartel  pour  l'échange  des  pri- 
uerre  entre  le  général  français 
général  espagnol  Caro  (1«'  août 
p.  109et-suiv.). 


POUR  DETTES. 

)8. 


•  Voir  Can- 


ote rendu  du  ministre  de  Tinté- 
k  leur  organisation  (9  janvier 
}.  648  et  Buiv.).  —  Le  citoyen 
mmage  d'un  mémoire  sur  les 
ivier  1793,  t.  LVII,  p.  606).  — 
ant  au  ministre  de  la  justice 
pte  des  mesures  qu'il  a  prises 
»n  de  la  loi  relative  à  la  tenue 


PRISONS  (êuiUi). 

intérieure  des  prisons  (  16  juillet  1793,  i  LUX, 
p.  49).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  demande 
des  fonds  pour  le  remboursement  des  dépenses 
faites  par  une  compagnie  charitable  chargée 
par  le  gouvernement  de  la  lingerie  des  pri- 
sons (28  juillet,  p.  607);  -^  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  des  secours  réunis  (ihid). 


Voir  DéteiMU, 
tenus. 


•  Parti,  §  17,  Prisons  et  dé- 


PRISONS  MILITAIRES. 
Justice  miUtaire. 


Voir  Armée,  S  12, 


PRIVAS  (COMMimE  DE).  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  de  la  commune  (17  octobre 
1792,  i  m,  p.  633). 

PRIX  (Distribution  des).  —  Voir  OcUèges. 

PROBST,  commissaire  des  guerres.  Signale  la 
conduite  patriotique  des  habitants  de  la  com- 
mune d'Ilbesheim  (4  janvier  1793,  t  LVI* 
p.  187). 


PROCÉDURES  CRIMINELLES  DE  PRE- 
MIERE INSTANCE.  Décret  relatif  aux  procé- 
dures annulées  pour  défaut  de  forme  (14  mars 
1793,  t.  LX,  p.  203). 


PROCÈS.  —  Voir  NohUs, 


PROCÈS  CRIMINELS.  Décret  sur  le  mode  de 
poursuivre  les  procès  criminels  commencés 
avec  les  anciennes  formes  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  670). 

PROCÈS-VERBAUX  DE  L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE  CONSTITUANTE.  Le  citoyen 
Gabet  fait  hommage  du  6®  volume  de  la  col- 
lection des  procès-verbaux  de  cette  Assem- 
blée(6  août  1793,t.LXX,p.  346);— la  Conven- 
tion renvoie  le  volume  aux  archives  (ihid.). 


PROCÈS-VERBAUX  DE  L'ASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE  LÉGISLATIVE.  Commissaires 
chargés  de  rédiger  le  procès -verbal  de  la  séance 
du  23  août  qui  a  été  égaré  (16  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  432). 
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PBOCLAMATIONS  DU  CONSEIL  EXÉCU- 
TIP  PROVISOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE.  Dénonciatioii  d'un  écrit  sur  les 
BTibsUtanoes  portant  oe  titre  (8  octobre  1792» 
i  Ln»  p.  397  et  eniv.);  —  la  Convention  dé- 
erète  qne  le  directeur  de  Timprimerie  natio- 
nale sera  mandé  à  la  barre  pour  être  entendu 
au  sujet  de  l'impression  de  ceté  écrit  {ihid, 
p.  399).  —  On  annonce  qu'il  ne  peut  pas  com- 
paraître (9  octobre,  p.  408).  —  Les  ministres 
seront  entendus  pour  savoir  si  la  proclamation 


PRO  —  453  — 

PROCÈS-VERBAUX  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE.  Il  est  donné  lecture  du  pro- 
oès-verbal  de  la  séance  du  20  septembre 
(21  septembre  1792,  i  LII,  p.  68  et  suiv.). 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  sep- 
tembre au  matin  sera  envoyée  aux  dépar- 
tements et  aux  armées  (p.  74).  —  Ordre  du 
jour  sur  une  proposition  de  Danton  relative 
à  la  nomination  de  greffiers  chargés  de  ré- 
diger les  procès-verbaux  (23  octobre,  p.  632). 

—  L'impression  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  11  décembre  1792  est  ordonnée  (13  dé- 
cembre 1792,  t.  LV>  p.  37).  —  Le  procès-verbal 
de  la  séance  du  1®'  janvier  1793  portera  la 
date  de  l'an  II«  de  la  République  (2  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  141).  —  Observations  sur  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  6  janvier  (8  jan- 
vier, p.  592).  —  Décret  sur  le  mode  de  rédac- 
tion des  procès-verbaux  (ihid.).  —  Adoption 
d'une  modification  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  18  avril  1793  (24  avril 
1793,  t  LXm,  p.  177).  —  Adoption  d'une  rec- 
tification au  procès-verbal  de  la  séance  du 
19  avril  1793  (30  avril,  p.  629).  —  Observa- 
tions sur  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  mai  1793  (20  mai  1793,  t.  LXV, 

.  p.  116).  —  Sur  la  motion  de  Levasseur,  la  con- 
vention décrète  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  mai  1793  sera  retouché  et  qu'A 
en  sera  fait  une  nouvelle  lecture  (29  mai, 
p.  647).  —  Observations  sur  la  rédaction  du 

.  procès-verbal  de  la  séance  du  2  juin  1793 
(4  juin  1793,  i  LZVI,  p.  23).--  Décret  rela- 
tif au  procès- verbal  de  la  séance  du  16  juin 
(19  juin  p.  688).  —  Renvoi  au  comité  des  dé- 
crets du  procès-verbal  de  la  séance  du  27  mai 
1793  (ihid,).  —  Sur  la  motion  de  Roux 
(Havie-Mame),  la  Convention  décrète  que, 
pour  faire  cesser  les  bruits  calomnieux  répan- 
dus sur  les  journées  des  27  mai  et  jours  sui- 
vants, les  procès-verbaux  des  27,  31  mai,  1«' 
et  2  juin  seront  imprimés  séparément  et  en- 
voyée aux  départements  et  aux  armées 
(20  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  226). 

Voir  Mations  d^ardre. 
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PROCLAMATIONS  DU  CONSEIL  EXÉCU- 
TIP  PROVISOIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE  (suite). 

est  le  résultat  d'une  délibération  du  conseil 
exécutif  (ihid.).  —  Le  conseil  exécutif  écrit 
que  la  proclamation  émane  réellement  de  lui 
{ihid.  p.  411).  —  Le  décret  qui  mandait  les 
ministres  est  rapporté  (ihid.  p.  412).  — Procla- 
mation du  conseil  exécutif  provisoire  relative 
aux  subsistances  (31  octobre  1792,  t  LOI, 
p.  83  et  Buiv.).  —  Proclamation  annulant  l'é- 
lection d'un  nouveau  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  Paris  (14  décembre 
1792,tLV,p.61). 


PROCUREURS  (Liquidation  des  offices  de). 
—  Voir  LiqwidiUion» 


PROCUREURS  (S^ÉNÊRAUX  SYNDICS.  Bau- 
dot  demande  leur  suppression  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  326);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ihid,  y  p.  326). 


PRODUITS  MANUFACTURÉS.  —  Voir  Iw- 
partation. 


PROFESSEURS.  Décret  relatif  à  ceux  qui  se 
rendent  aux  frontières  (22  mars  1793,  t  LX, 
p.  436). 


PROFESSEURS  D» ARMES  DE  PARIS.  Pont 
un  don  patriotique  (30  septembre  1792, 
t.  in,  p.  244). 


PROFESSEURS  DE  DESSIN.  Le  citoyen 
Gossard,  chef  de  bataillon  d'krtillerie,  sous- 
directeur  à  Besançon,  demande  que  la  Con- 
vention prenne  en  considération  le  tarif  remis 
par  le  ministre  de  la  guerre  pour  une  augmen- 
tation d'appointements  en  faveur  des  pro- 
fesseurs de  dessin  (1»  jmllet  1793,  i  LXVUl, 
p.  21);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ihid,). 


PROJEAN,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 
1792.  —  membre  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  (i  LU,  p.  480).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 

.    conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
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FfiOJEAN  [êuUe), 

d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  TÊ- 
tatt  »  (t.  LVn,  p.  63  et  104).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
.  tion  :  a  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peupleî  »  (p.  57  et  112).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
'  nonûnal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
géra  infligée  à  Louisî  »  (p.  342  et  419).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
TBxécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  467  et  474).  —  Membre  du  comité 
de  Texamen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490).  — 
Commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées  (t.  LXI, 
p.  622).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalet  »  (t.  LXII,  p.  67  et  76).  — 
Commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées- Orien- 
tales (i  LZm,  p.  6&1).  —  £n  mission  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  o  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapportét  »  (t.  LXV,  p.  539). 


PROLY,  commissaire  du  conseil  exécutif  près 
de  Dumouriez.  La  Convention  nationale  dé- 
crète qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  369).  —  Décret  ordonnant  la 
levée  de  la  garde  qui  lui  avait  été  donnée 
(11  avril,  p.  596  et  suiv.). 


PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  LITTÊ- 
RAI  RE.  Rapport  par  Lakanal  sur  les  moyens 
de  la  garantir  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  186);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  187);  — 
adoption  avec  amendement  (ihid.). 


PROPRIÉTÉS.  Elles  sont  placées  sous  le  sauve- 
garde de  la  nation  (t.  LII,  p.  72).  —  Cambon 
demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  pro- 
téger les  propriétés  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  329  et  suiv.);  —  décret  ordonnant  au  co- 
mité de  législation  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet  (ihid.  p.  331).  —  Buzot  demande  que 
la  Convention  fasse  une  déclaration  mettant 
les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  nation 
(ibid.);  —  observations  de  Jean-Bon-Saint- 
André,  Chambon  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre 
du  jour  motivé  {ibid.  p.  332).  —  Décret  pour 
la  poursuite  de  ceux  qui  provoqueront  à  la 

,    violation  des  propriétés  (29  mars  1793,  t.  LX, 

i   p.  700). 


PROPRIÉTÉS   NATIONALES.  — 
moines  nationaux. 

PROST,  député  du  Jura.  —  1792.  — 
nion  sur  l'inviolabilité  de  Louis  XV 
p.  308  et  suiv.).  —  Demande  que  d 
légué  du  peuple  soit  appelé  à  déclar 
ou  par  non  si  Louis  a  mérité  la  moi 
p.  62  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  ot 
scrutin  par  appel  nominal  sur  ce 
tion  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  < 
ration  contre  la  liberté  publique  et  d 
contre  la  sûreté  générale  de  l'État î 
p.  64  et  104).  —  Vote  non  dans  le  s< 
appel  nominal  sur  cette  question  :  < 
ment  de  la  Convention  nationale  coi 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratificatio 
plet  »  (p.  76  et  112).  —  Vote  pour  la 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  a 
tion  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  è 
(p.  349  et  419).  —  Vote  non  dans  le  s 
appel  nominal  sur  la  question  de  i 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugem 
contre  Louis  Capet  (p.  460  et  474).  • 
voyé  dans  les  départements  pour  y 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  26).  —  A 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  c 
tion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con 
membre  de  la  Convention  nat 
(t.  LXn.  p.  60  et  75).  -—  Est  dénoE 
administrateurs  du  département 
(t.  LXV»  p.  364);  —  renvoi  au  comit 
lation  {ibid.  p.  365).  —  Vote  non  da 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  ques 
décret  qui  a  cassé  la  commission  ( 
sera-t-n  rapporté!  »  (p.  536).  —  M 
comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  51 
nonce  que  la  ville  de  Dôle  a  acce] 
constitutionnel  (t.  LXIX,  p.  12).  - 
rapport  sur  les  attentats  contre-n 
naires  commis  par  les  administra 
département  du  Jura  (t.  LXX,  p.  l 

PROST,  officier  municipal.  Fait  un  d 
tique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

PROTAIN,  inspecteur  de  la  comm 
habillements  et  équipements  des  ar 
cret  le  mettant  en  état  d'arrestatio: 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  371). 

PROTEAU,  capitaine.  Fait  un  don  p 
(15  octobre  1792,  t.  LIL  p.  518). 


PROTESTANTS.  —  Rûhl  demande  q 
qui  maintiennent  les  protestants 
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PROVINS  (8uitô\ 


biens  conBacrée  à  leur  culte  et  à  F  entretien 
de  leurs  établissements  d'instruction  publique 
soient  exécutées  (8  mars  1793,  i  UX.  p.  709); 
—  décret  (tW(2.  p.  711). 


PROUD'HON  (Claude),  maire  d'Ecquevillon. 
Fait  un  don  patriotique  (17  juillet  1793, 
t.  LZIZ,  p.  66)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BvUetin  (ibidj. 


PROUGNON,  ancien  médecin  militaire.  Pro- 
pose un  vêtement  pour  la  troupe  (26  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  684). 


PROUST,  garçon  perruquier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (9  février  1793,  t.  LVm,  p.  407). 


PROVENCE,  Fait  un  don  patriotique  (17  octo- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  536). 


PROVIDENCE  (La),  navire  génois.  Dénoncia- 
tion d'un  acte  de  piraterie  commis  par  les 
Anglais  sur  ce  navire  qui  portait  des  Fran- 
çais (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  316  et  suiv.);  — 
décret  {ihid.  p.  316). 


PROVINS  (Commune,  canton  et  district  de), 
département  de  Seine-et-Marne.  Sera  le  chef- 
lieu  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Seine-et-Marne  (30  octobre  1792^  t.  LDI, 
p.  62).  —  Don  patriotique  des  employés  des 
bureaux  de  l'administration  du  district 
(13  mars  1793,  t.  IiX,  p.  145).-—  La  Société 
populaire  fait  un  don  patriotique  (3  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  29).  —  La  Société  populaire  adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (26  juin  1793, 
t.  L&Vii,  p.  428);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BvUetin  (ibid.).  —  Le  conseil 
général  de  la  commune  informe  la  Convention 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  (17  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  60  et  suiv.);  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  61).  —  L'assemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  (18  juillet,  p.  116). 
—  Les  administrateuTB  du  district  annoncent 
qu'ils  ont  fait  connaître  la  Constitution  dans 
rarrondissement  de  leur  district  et  qu'elle 
a  reçu  l'assentiment  de  tous  les  citoyens 
(21  juillet,  p.  269);  —  insertion  au  BvUetin 
et  renvoi  au  comité  des  Six  fihtd.).  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la  Consti- 


tution (24  juillet,  p.  416),  (26  juillet,  p.  626). 
—  Les  administrateurs  du  district  de  Bar-sur- 
Seine  se  plaignent  des  administrateurs  du 
district  de  Provins  qui  se  sont  opposés  à 
l'enlèvement  de  grains  qu'ils  ont  achetés 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  125);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (ihid.). 


PROVOCATEURS  AU  MEURTRE  ET  A 
L'ASSASSINAT.  Il  sera  nommé  6  commis- 
saires chargés  de  présenter  un  projet  de  loi 
contre  eux  (^4  septembre  1792,  t.  LII,  p.  127). 

—  Rapport  par  Buzot  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  eux  (27  octobre  1792,  t.  Lm, 
p.  12  et  suiv.  )  ;  —  projet  de  décret  (ihid.  p.  13)  ; 

—  débat  sur  la  fixation  de  la  date  de  la 
discussion  (ihid.  p.  14)  ; —  la  discussion  est  fixée 
au  29  octobre  (ihid.).  —  Discussion  :  Bailleul, 
Billaud-Varenne,  Lepeletier-Saint-Fargeau, 
Dufriche-Valazé  (30  octobre,  p.  76  et  suiv.). 

—  Lettre  du  président  de  la  section  des  Tuile- 
ries sur  les  provocations  au  pillage  et  à  l'assas- 
sinat (lef  novembre  1792,  p.  99).  —  Décret 
pour  la  poursuite  de  ceux  qui  provoqueront 
au  meurtre  1(29  mars  1793,  i  LX,  p.  700). 


PRUD'HOMME,  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  489);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BvUetin  (ihid.)» 


PRUD'HOMME,  éditeur  des  «  Bévolutions  de 
Paris  ».  Fait  hommage  d'une  carte  générale 
de  la  République  française  en  84  départements 
et  de  84  cartes  des  départements  (4  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  187). 


PRUD'HOMME,  ex-député  de  l'Aisne  à  l'as- 
semblée législative.  Écrit  au  sujet  des  papiers 
découverts  aux  Tuileries  (t  UV,  p.  339).    , 


PRUMAIN  (CiTOTEKNE).  Présente  une  pétition 
relative  à  une  usurpation  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  464);  —  renvoi  au  comité  d'alié- 
nation (ibid.). 


PRUNELET,  capitaine  au  8«  bataillon  d'in- 
fanterie.  Fait  un  don  patriotique  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  231);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BvUetin  (ibid.). 
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PRUNELLE  DE  LIÈRE,  député  de  risère.  — 
1792.  —  Son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louia  XVI  (t  117,  p.  309  et  euiv.)-  —  i793.  — 
Suite  de  son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  529  et  suiv.).—  Vote  otu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
•  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
rÊtatt  »  (i  LVn,  p.  04  et  104).  —  Vote  non 

-.  \  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  76  et  112).  — 
Vote  pour  le  hannUsement,  sous  peine  de  mori^ 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  î  » 
et  motive  son  opinion  (p.  348  et  423).  —  Ma- 
lade lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  Texécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460 
et  475).  —  Commissaire  pour  assister  à  la  levée 
des  scellés  apposée  sur  les  ci-devant  maisons 
royales  (t  LIX,  p.  149).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationaleî  »  (i  LXII, 
p.  59  et  72).  —  S*est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapportét  »  (t  LXV,  p.  537).  —  Donne 
lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  conscience  publi- 
.  que  (t.  LXVI,  p.  583  et  suiv.).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (t  LXVII, 
p.  553).  —  Suppléant  au  comité  d'aliénation 
<t.  LZnn,  p.  24).  —  Membre  du  comité  des 
ponts  et  chaussées  (i  LXIX,  p.  549). 

PRUSSE  (RoTAUiCB  DE).  Déclaration  du  conseil 
exécutif  qu'A  n'entrera  en  négociation  avec 
le  roi  de  Prusse  qu'après  que  les  troupes  prus- 
siennes auront  évacué  le  territoire  français 
(26  septembre  1792.  i  UI,  p.  165).  —  Récit 
des  ouvertures  de  négociations  faites,  au  nom 
du  roi  de  Prusse,  au  général  Dumouriez(l«r  oc- 
tobre, p.  127  et  suiv.).  —  Réponse  de  Dumou- 
riez  (20  octobre,  p.  280  et  suiv.  ).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  transmet  un  cartel  d'échange 
de  prisonniers  convenu  entre  Dumouriez  et 
le  roi  de  Prusse  (31  mars  1793,  i  LXI,  p.  8)  ;  — 

'.  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.), 

PRUSSIENS.  On  annonce  leur  retraite  et  le 
mauvais  état  de  leurs  armées  (2  octobre  1792, 
i  Ln,  p.  276  et  suiv.),  (p.  280  et  suiv.),  (3  oc- 
tobre, p.  292  et  suiv.). 

Voir  Déserteurs  prtusiens.  —  BeiM  {affaire 
de). 


PUBLICISTE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  (Joto- 
NAL  DE).  Voir  Marat, 


PUCEMANGE,  ville  du  duohé  de  Luxembourg. 
Les  habitants  témoignent  le  désir  d'être  adop- 
tés par  la  République  française  (18  novembre 
1792,  t  Lin,  p.  459). 


PUICELEY  (Commune  de),  département  du 
Tarn.  La  municipalité  fait  un  don  patriotique 
(24  juiUet  1793,  i  LZIX,  p.  425  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ihid.). 


puînés  de  DROIT  ÉCRIT.  Adresse  relative 
à  l'égalité  des  successions  (2  mars  1793, 
i  UX,  p.  527);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ihid,). 


PUISAYE  (Ci-devant  MARQxns  de),  ancien 
membre  de  l'Assemblée  constituante.  Duroy 
demande  le  décret  d'accusation  contre  lui 
(26  juin  1793,  i  LZYII,  p.  511);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.  p.  512). 


PUISAYE  (Joseph),  général.  On  annonce  que 
la  société  populaire  d'Alençon  a  brûlé  sa 
proclamation  aux  citoyens  du  département 
de  l'Orne  (10  juillet  1793,  i  LZVm»  p.  503). 


PUISAYE  dit  LA  COUDRAYE.  Duroy  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  lui 
(26  juin  1793,  t  LZVIl,  p.  511);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.  p.  512). 


PUISEAUX  (Canton  de),  département  du 
Loiret.  L'assemblée  primaire  accepte  la  Cens* 
titution  et  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1»  et  2  juin  (26  juiUet  1793,  i  LXIX,  p.  525); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  BvXUfUn 
(ihid.). 


PUISSANCES  ÉTRANGÈRES.  Seront  respon- 
sables  de  toute  violation  du  droit  des  gens 
commise  par  les  émigrés  (9  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  439).  —  Déclaration  que  la  Conven- 
tion ne  s'immisoera  en  aucune  manière  dans 
leur  gouvernement  et  décret  portant  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposerait  de 
négocier  avec  celles  qui  n'auraient  pas  reconnu 
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Findépendanoe  de  la  nation  françaige  (13  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  3).  —  Décret  relatif  à  la  mise 
sons  séquestre  des  biens  situés  en  France  ap- 
partenant aux  puissances  avec  lesquelles  la 
République  est  en  guerre  (9  mai  1793,  t  LZIV, 
p.  363).  —  Rapport  par  Barère  sur  la  conju- 
ration dont  elles  ont  enveloppé  la  République 
française  (l«r  août  1793,  t  LXX,  p.  90  et 
suiv.);  —  décrets  {ihid.  p.  107  et  suiv.).  — 

Voir  AgenU  des  Puissanees  Etrangèreê. 


PULL  Y,  maréchal  de  camp,  puis  général  de  di« 
vision,  commandant  le  corps  des  Vosges. 
Accusations  portées  contre  lui  (30  décembre 
1792,  t  LVI,  p.  70);  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ihid,).  —  Demande  une  interpré- 
tation de  la  loi  qui  porte  que  la  solde  des 
militaires  ne  sera  pas  soumise  à  la  contribu- 
tion mobilière  (4  mars  1793,  i  UX,  p.  587); 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Fait  un  don  patriotique  (30  mars  1793,  t.  LX, 
p.  721).  —  Annonce  un  don  patriotique  du 
citoyen  Nebel  (11  juillet  1793,  i  LXVm, 
p.  631). 


PUTANGES  (Canton  de),  département  de 
rOme.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8);  —  iosertion 
au  Bulletin  {ihid.  p.  10). 


PUTAUD,  médecin.  Sa  lettre  à  Louis  Capet 
(16  décembre  1792,  t  LV,  p.  78). 


PUTHOD,  adjudant  général. 
Voir  Preihod. 


PUTTELANGE  (Canton  dx),  département  de 
la  Moselle.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7);  —  in- 
sertion au  Bidlet4n  (ihid.  p.  10). 


PUY  (Commune  et  canton  dtj),  département 
de  la  Haute-Loire.  Lettre  du  ministre  de 
rintérieur  relative  à  Tétat  des  maisons  de 
justice  et  d'arrêt  (18  février  1793,  i  LVIII, 
p.  701).  —  Adresse  de  la  Société  populaire 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (13  mais 


1793,  t.  LX,  p.  165).  —  Les  administrateurs 
de  VCEuvre  du  houiUan  des  pauvres  deman- 
dent des  secours  (17  mars  1793,  i  LX,  p.  587); 

—  renvoi  au  comité  de  secours  publics  (ihid,), 

—  Compte  rendu  de  troubles  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  367).  —  Les  habitants  demandent 
que  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  marchés, 
soient  autorisées  à  faire  construire  une  halle 
an  blé  (U  avril  1793,  i  LXn,  p.  98).  —  La 
Société  populaire  envoie  une  adresse  de  dé- 
vouement (16  avril,  p.  169).  —  Décret  auto- 
risant le  ministre  de  Tintérieur  à  payer  une 
somme  de  6,730  livres  aux  administrateurs 
de  VŒuvre  du  hauiUon  des  pauvres  (9  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  353).  —  Les  autorités  cons- 
tituées de  la  commune  rendent  compte  des 
troubles  du  département  de  la  Lozère  (7  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  120). — La  Société  populaire 
accepte  la  Constitution  (27  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  574);  —  insertion  au  BuOetiin 
{ihid,  p.  675).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  606);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibid,  p.  607).  —  La  commune  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  205); 

—  insertion  au  Bulletin  (ihid,). 


PUY-DE-DOME  (Dépabtbment  du).  Don  pa- 
triotique des  gendarmes  (8  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  333).  —  On  annonce  qu'une  fête 
funèbre  a  été  célébrée  en  l'honneur  de  Michel 
Lepeletier  (17  février  1793,  i  LVIII,  p.  638). 
—  Adresse  des  tyrannicides  du  deuxième 
bataillon  de  volontaires  nationaux  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (23  février  1793, 
i  UX,  p.  94).  —  Le  département  réclame 
une  somme  de  86  livres  19  sous  pour  frais  de 
triage  et  de  brûlement  des  titres  de  noblesse 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466);  —  ordre  du  jour 
(ihid,),  —  Serment  et  don  patriotique  du 
l«r  bataillon  de  volontaires  nationaux  (  14  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  97).  —  Les  administrateurs 
posent  une  question  au  sujet  des  baux  à 
ferme  des  biens  de  Tordre  de  Malte  (11  mai 
1793,  t.  L3PV,  p.  534);  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ihid,),  —  Les  administrateurs 
annoncent  qu'on  a  décidé  une  levée  de 
4,000  hommes  et  d'une  somme  de  5  millions 
(22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  173);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BuUeêin  (ihid,),  — 
Mention  honorable  du  sèle  des  administra- 
teurs (7  juin  1793,  i  LXVI,  p.  141).  —  Décret 
portant  que  le  département  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (8  juin,  p.  165).  —  Décret  portant 
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que  la  garde  nationale  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (19  juin,  p.  719).  —  La  Société  popu- 
laire de  Clermont-Ferrand  dénonce  T  adresse 
des  administrateurs  relative  aux  journées  des 
31  mai  et  2  juin  (1«'  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  2);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  3).  —  Les  administrateurs  annon- 
cent la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  et 
sa  proclamation  dans  tout  le  département 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid.). 


PUYLAURENS  (Commune  de).  La  société 
républicaine  félicite  la  Convention  des  jour- 
nées des  31  mai,  1  et  2  juin  et  lui  demande 
de  poursuivre  les  fauteurs  du  fédéralisme 
(11  juillet  1793,  t.  LZVm,  p.  623);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BuUetin  (ibid,). 


PUYSAYE,   lieutenant -colonel.    Fait   un   don 
patriotique  (14  octobre  1792,  t.  LII,  p.  491). 


PYRÉNÉES  (BASSES-)  (Département  des). 
Les  administrateurs  transmettent  une  lettre 
du  citoyen  Bourgoing(22  octobre  1792,  t.  LH, 
p.  622).  —  Adresses  d'adhésion  des  adminis- 
trateurs (23  octobre,  p.  628)  (29  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  29).  —  Le  conseil  général  demeurera 
en  permanence  (6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  243). 
—  Arrêté  des  administrateurs  relatif  à  la 
réunion  de  la  maison  des  ci-devant  capucins 
de  Bayonne  à  Thôpital  (24  février  1793,  t.  LIX 
p.  138  et  suiv.).  —  Les  administrateurs  annon- 
cent qu'on  vient  d'expulser  d'Espagne  tous 
les  Français  qui  ont  des  sentiments  républi- 
cains (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  152).  —  Le 
président  du  département  demande  un  ac- 
croissement du  nombre  des  soldats  chargés 
de  la  défense  des  frontières  (19  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  160). 


PYRÉNÉES  (HAUTES-)  (Dépaetement  des). 
— Le  conseil  général  demeurera  en  permanence 
(6  janvier  1793,  t  LVI,  p.  243).—  Le  dépar- 
tement demande  la  séparation  du  hameau 
de  l'Espone  de  la  commune  de  Bagnères 
et  son  érection  en  munidxMJité  (30  janvier 
1793,  t.  LVm,  p.  28).  —  Décret  approuvant 
l'arrêté  des  administrateurs  relatif  à  la  for- 
mation de  six  nouvelles  brigades  de  gendar- 
merie nationale  (26  avril  1793,  t.  LXm, 
p.  404).  —  Compte  rendu  de  la  conduite  des 
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volontaires  nationaux  (2  mai  1793,  t.  LXTir,. 
p.  16);  —  mention  honorable  (ihid.).  — 
Mention  honorable  du  civisme  des  citoyens 
(11  mai,  p.  554).  —  Le  procureur  général  syn- 
dic demande  l'approbation  d'un  arrêté  rela- 
tif à  rétablissement  d'une  fonderie  de  canon» 
dans  la  ville  de  Tarbes  (23  mai  1793,  i  LXV,. 
p.  211).  —  L'un  des  départements  qui  doi- 
vent fournir  les  jurés  près  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (27  mai,  p.  367).  — 
Le  1®'  bataillon  de  volontaires  nationaux 
remercie  la  Convention  de  la  Constitution 
populaire  qu'elle  a  soumise  à  la  sanction  des 
Français  (26  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  532  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUetin  (ihid,  p.  533).  —  Les  administrateurs 
demandent  que  les  blocs  de  marbre  apparte- 
nant à  la  nation  qui  existent  dans  les  districts 
où  ils  se  détériorent  soient  v^idus  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  536);  —  renvoi  aux  comités 
de  commerce  et  d'instruction  publique  (ibid.  )•. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES  (Dépastement 
DES).  Les  administrateurs  présentent  des  ob- 
servations sur  la  défense  des  frontières  (7  oc- 
tobre 1792,  t.  LH,  p.  387).  —  Demande  rela- 
tive à  une  imposition  extraordinaire  de 
22,000  livres  (21  novembre  1792,  i  Lm» 
p.  497).  —  Pétition  relative  aux  hôpitaux 
(27  novembre,  p.  605).  —  Le  directoire  an- 
nonce l'arrestation  de  Lajard  (7  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  402).  —  Le  conseil  général 
demeurera  en  permanence  (6  janvier  1793^ 
t.  LVI,  p.  243).  —  Renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  des  finances  réunis  d'une  demande 
relative  à  une  imposition  extraordinaire 
(10  janvier,  p.  708).  —  Arrêté  défendant  l'ex- 
portation des  bestiaux  (ibid.  p.  709).  —  Dé- 
cret relatif  à  ime  perte  éprouvée  par  le  départe- 
ment sur  des  grains  achetés  en  1792  (1«'  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  109).  —  Des  citoyens 
se  plaignent  de  la  négligence  dans  les  appro- 
visionnements sur  les  côtes  d'Espagne  et 
font  part  du  zèle  patriotique  des  habitants 
du  département  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  342). 
—  Le  procureur  général  syndic  demande  que 
la  commune  de  Montlouis  soit  autorisée  à 
prendre  le  nom  de  Mont-Libre  (3  avril  1793. 
t.  LXI,  p.  113).  = —  Le  conseil  général  en- 
voie un  projet  d'ouverture  d'un  canal  qui 
s'unirait  à  celui  des  deux  mers  (25  avril  1793» 
t.  LXin,  p.  307)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  (ibid.).  — 
Lettre  des  commissaires  de  la  Conv^ition  sur 
la  situation  du  département  (26  avril,  p.  363 
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et  suiy.).  —  Le  directoire  transmet  un  arrêté 
contenant  diverses  mesures  de  Salut  public 

;  (9maLl793,iLXIV,p.  344).—  Compte  rendu 
du  mauvais  état  de  défense  du  département 

;  (18  mal  179,3,  i  LXV»  p.  30).  —  Décret  enjoi- 
gnant au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  trois 
compagnies  de  canonniers  de  Paris  dans  ce 
département  (3  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  13).  — 
Le  procureur  général  syndic  se  plaint  de  ce 
que  le  ministre  garde  le  plus  grand  silence  sur 
toutes  les  demandes  qu'il  lui  a  faites  et  donne 
le  détail  des  événements  arrivés  sur  le  théâtre 


PYRÉNÉES-ORIENTALES  {Département  de»^ 

(euite)^ 

de  la  guerre  (7  juin,  p.  120  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ihid,  p.  121).  — 
Le  procureur  général  syndic  demande  des 
secours  pour  défendre  Perpignan  (6  juillet 
1793,  t.  LZVm,  p.  336). 


PYROT,  ex -législateur.  Rapport  sur  son  affaire 
(22  janvier  1793,  t.  L?n,  p.  543);  —  projet  de 
décret  (iMd.  p.  646).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  lui  (4  février  1793,  t.  LVUIr 
p.  191). 
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QUAKEBS  (SooiÉTÉ  de). 
{Château  de). 


Voir  Chambord 


QUANTIN,  maire  de  la  commune  d'Ernée, 
département  de  la  Mayenne.  Proteste  du 
dévouement  de  ses  concitoyens  à  la  Ré- 
publique et  à  la  Convention  (19  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  168  et  suiv.). 


QUARANTAINE.  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  une  loi  contre  ceux  qui  ne  veulent 
pas  se  soumettre  à  la  quarantaine  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  214);  —  renvoi  au  comité 
de  marine  (thid,). 


QUARRÉ-LES-TOMBES  (Canton  de),  dé- 
partement de  TTonne.  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 


QUARTE  (Commune  de  la),  département  de 
la  Haute-Saône.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (tbid, 
p.  124). 


QUARTIERS    D'HIVER    DE    L'ARMÉE. 
Proposition  de  Bréard  relative  aux  quar-i 
tiers  d'hiver  des  armées  (24  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  377  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.  p.  381). 


QUATRE-NATIONS  (Collège  des).  —  Voir 
Collège  det  Quatre-Nationê, 


QUATRE-NATIONS  (Section  des).  --  Voir 
Parisy  $  19,  Sections  individuelles  par  or* 
dre  alphabétique. 


QUATRE-SOLS  (Pierrb-Prançiois).  Fait  des 
dons  patriotiques  (12  novembre  1792,  t.  Lm, 
p.  367),  (18  novembre,  p.  468). 


QUATREMARRE  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Eure.  Pélicite  la  Convention  de 
tout  le  bien  qu'elle  a  fait  depuis  l'expulsion 
des  intrigants  et  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution (14  juillet  1793,  t.  UCVIU,  p.  701); 
—  mention  honorable,  insertion  au  BnlU- 
tin  et  renvoi  à  la  commieeion  des  Biz 
(ibid,). 


QUEINNEC,  député  du  Finistère.  —  17W.  - 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est^il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat  î  »  (t.  LVn,  p.  74  et  104). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <<  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  da 
peuple?  »  (p.  98  et  108).  —  Vote  pour  la 
détention  pendant  la  guerre  et  pour  le 
bannissement  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  407  et  421).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  CftP^^ 
(p.  467  et  471).  —  Obtient  un  congé  (t.  LJl, 
p.  112).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
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appel  nominal  sur  cette  question  :  ce  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  (t.  LXII, 
p.  56  et  71).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t  LXV,  p.  634). 

QUEND  (COMMTTNE  de).  Béclame  des  biens 
communaux  qui  lui  ont  été  injustement 
ravis  (14  avril  1793,  t  LXH,  p.  98);  —  ren- 
voi au  comité  des  domaines  (ifnd.). 

QUENITEAU.  —  Voir  Quétineau. 

QUENTIN,  ci-devant  secrétaire  de  Dumou- 
riez.  Sera  traduit  devant  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  600). 

QUËNU,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  mi- 
litaires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 

QUEBELLES,  maréchal  de  camp.  Fait  un 
don  patriotique  (7  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  284). 


QUERRIEU  (Commune  de),  département  de 
la  Somme.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  36);  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  et  p.  suiv.). 


QUESNOY  (Commune,  canton  et  district  du), 
département  du  Nord.  Pétition  des  hospi- 
talières qui  réclament  la  faculté  de  recevoir 
leurs  fermages  en  nature  (8  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  699);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid,).  —  Etat  des  ecclésiastiques 
insermentés  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81). 
—  Commissaires  de  la  Convention  envoyés 
dans  cette  place  (23  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  148).  —  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  177).  —  Les  administrateurs 
du  district  adhèrent  à  la  Constitution 
(15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  9);  --  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.),  —  Compte 
rendu  de  Tacoeptation  de  TActe  constitu- 
tionnel (19  juillet,  p.  178);  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 


QUESNOY  («wto)» 

comité  de  Salut  public  (ibid,),  —  Décret 
autorisant  le  conseil  général  du  district  à 
commettre  un  citoyen  pour  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  du  ministère  public 
auprès  de  Tadministration  de  la  forêt  de 
Mormal  (20  juillet^  p.  249).  —  Le  canton 
accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 

QUET  (Pibbbe),  journalier,  arrêté  à  la  suite 
des  attroupements  de  Monti>ellier.  Son  in- 
terrogatoire (27  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  478 
et  suiv.). 

QUfiTINEAU  ou  QUBNITEAU,  aide  de 
camp  de  Dumouriez.  Dénonciation  contre 
lui  (16  avril  1793,  t.  LXH,  p.  170  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid, 
p.  171X  —  Demande  des  forces  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  277).  —  Est  accusé  de  trahison 
(11  mai,  p.  547).  —  Décret  chargeant  les 
commissaires  près  les  départements  révoltés 
de  prendre  des  renseignements  sur  sa  con- 
duite dans  l'affaire  de  Thouars  (ibid, 
p.  644).  —  On  annonce  son  arrestation 
(13  mai,  p.  646).  —  Lettre  de  Carra  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  ce 
général  ne  lui  parait  pas  aussi  coupable 
qu'on  l'avait  cru  d'abord  (15  mai,  p.  684); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,), 

—  Envoi  d'un  procès-verbal  dressé  relative- 
ment à  lui  par  les  commissaires  du  dépar- 
tement d'Indre^t-Loire  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  30).  —  Renvoi  au  comité  de 
Salut  public  de  pièces  le  concernant,  adres- 
sées par  les  commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  (20  mai, 
p.  115).  —  Les  commissaires  dans  les  dépar- 
tements de  la  Charente  et  de  la  Charente-- 
Inférieure  s'étonnent  de  l'éloge  qui  a  été 
fait  de  lui  par  Carra  (30  mai,  p.  587);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  588).  —  Santerre  annonce  son  arrestsr 
tion  (21  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  45);  —  la 
Convention  décrète  qu'il  sera  gardé  chez 
lui  par  un  gendarme  (ibid.). 

QUÉTON  (Nobl),  droguiste,  arrêté  à  la  suite 
des  ^  attroupements  de  Montpellier.  Son 
interrogatoire  (27  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  471  et  suiv.). 

QUIBEL,  capitaine  du  navire  V Africain.  Il 
lui  est  accordé  une  indemnité  (8  mars  1793, 
t.  UX,  p.  708). 
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QUILLAN  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment de  l'Aude.  Adresse  d'adhéeion  des 
membres  du  conseil  général  (15  octobre  1792, 
t.  UQE,  p.  619).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  12^). 


QUILLABD,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  dite  de  Mar- 
seille. Demande  à  la  Convention  l'autorisa- 
tion de  décerner  un  mandat  d'amener  con- 
tre Barbaroux  (t.  IJX,  p.  127). 


QUILLEBEUF  (Canton  de),  département  de 
l'Eure.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (27  juillet  1793,  t.  IiXIX, 
p.  574);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  575). 


QUILLEBŒUF  (De).  Mention  honorable  de 
sa  conduite  aux  îles  du  Vent  (16  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  569). 


QUIMBEL,  administrateur  du  département 
de  l'Eure.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  et  sa  comparution  à  la  barre 
de  la  Convention  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  484).  —  Désavoue  l'adhésion  qu'il  avait 
donnée  aux  arrêtés  du  département  de 
l'Eure  et  demande  sa  mise  en  liberté  (25  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  463);  —  la  Convention 
lui  accorde  provisoirement  la  liberté  et  le 
renvoie  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid. 
p.  464).  —  (Voir  VErratum  au  t.  LXVII, 
p.  785.)  —  Décret  lui  permettant  de  rentrer 
dans  ses  foyers  (2  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  71). 


QUIMPER  (Commune,  canton  et  disteict 
de),  département  du  Finistère.  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (2  décembre  1792, 
t  UV,  p.  50).  —  Adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  XVI  (31  décembre  1792, 
t.  LVI,  p.  103).  —  Mention  honorable  du 
zèle  des  citoyens  (5  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  129).  —  On  annonce  l'arresiation  du  pro- 
cureur syndic  du  district  à  Aufreville-Ba- 
seuil  (!•'  juillet  1793,  t.  LXVin,  p.  26).  — 
Adresse  des  citoyens  demandant  à  la  Con- 
vention de  suspendre  le  décret  contre  les 
administrateurs  du  département  du  Finia- 
tère  (l***  août  1793,  t.  LXX,  p.  63)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,).  — 


QUIMPER  (Mifto). 

Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


QUIMPER  (PoET  de).  Envoi  d'un  état  de 
situation  des  gens  de  mer  et  ouvriers  (5  mai 
1793,  t  LXIV,  p,  129). 


QUIMPERLE  (Canton  et  dibtsktt  m),  dé- 
partement du  Finistère.  Le  procureur  syn- 
dic annonce  la  découverte  d'une  fabrica- 
tion de  faux  assignats  (19  avril  1793, 
t.  LXII,  p.  700  et  suiv.).  —  Mention  hono- 
rable du  zèle  des  citoyens  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  129).  —  On  annonce  que  le  ci- 
toyen Quillou,  procureur  syndic  du  district 
de  Quimperlé,  a  fait  arrêter  des  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats  (16  mai,  p.  706)  ; 
—  mention  honorable  de  sa  conduite  et  ren- 
voi au  coînité  des  finances  (ibid.).  —  Il  est 
alloué  une  somme  de  2,000  livres  à  deux 
citoyens  de  ce  district  pour  récompense  dV 
voir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnai» (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452).  - 
Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (iUd. 
p.  203). 


QUINAY,  commissaire  du  Conseil  exécutif 
à  Brest.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  li- 
berté et  son  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  IdO). 


QUINCY-SUR-ARMENQON  (Commune  de), 
département  de  la  Côte-d'Or.  Le  aonaeil 
général  de  la  commune  annonce  la  forma- 
mation  d'un  comité  de  surveillance  et  en- 
voie un  don  patriotique  (21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  132  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  133). 


QUINETTE,  député  de  l'Aisne.  -  1792.  - 
Parle  sur  la  conservation  provisoire  des 
autorités  existantes  (t.  LII,  p.  72),  —  sur 
l'abolition  de  la  royauté  (p.  73),  —  sur  le 
mode  de  répartition  des  secours  (p  396).  — 
Suppléant  au  comité  des  finances  (p.  438). 
—  Parle  sur  la  conduite  des  administra- 
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teurS'du  district  d'Etain  (p.  458).  —  Mem- 
bre du  comité  d'instruction  publique 
p.  480).  —  Parle  sur  une  dénonciation  con- 
tre Marat  (p.  fl06).  —  Bemet  un  don  patrio- 
tique (l.  LIV,  p.  57).  —  Parle  sur  le  juge- 
^ement  de  Louia  XVI  (pv  3Ô9  et  suiv.).  — 
Bes  observations  sur  le  jugement  de 
Louifl  XVI  (p.  401  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
mode  de  jugement  de  Louis  XVI  (t  LV, 
p.  65).  —  Propose  de  faire  réimprimer  et 
distribuer  le  rapport  sur  l'instruction  pu- 
blique fait  par  Condorcet  à  l'ABsemblée 
législative  (p.  195)-.  —  Parle  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (p.  640),  — 1703.  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  jugement  de 
Louifi  Capet  (t.  LVI,  p.  531  et  suiv.)-  — 
—  Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LVn,  p.  54).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  ncmiinal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
<p.  70  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  serart-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple  ?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  90  et  112).  —  Vote  pour  îa  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  u  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
•et  motive  son  opinion  (p.  383  et  419).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
fis à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  464  et  474).  —  Parle  sur 
le  renouvellement  du  comité  de  surveil- 
lance (p.  530).  —  Suppléant  au  comité  de 
Sûreté  générale  (p.  547).' —  Parle  sur  les 
travaux  à  faire  pour  préserver  le  marais 
de  Dol  (t.  LIX,  p.  139).  —  Demande  la 
formation  d'un  comité  chargé  de  surveil- 
ler le  Conseil  exécutif  (t.  LX,  p.  442).  — 
Membre  de  la  commission  de  salut  public 
<p.  581).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Nord 
<p.  708).  —  Son  arrestation  par  Dumouriez 
(t.  LXI,  p.  268).  —  Prisonnier  des  Autri- 
chiens lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accu- 
sation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  )>  (t.  LXII,  p.  46  et  75). 
-T-  Prisonnier  des  Autrichiens  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
({  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté  ?  »  (t.  LXV,  p.  539). 

QUINGEY  (Commune,  canton  et  district 
Bs),  département  du  Doubs.  La  Société  ré- 


QUINGEY  {8uUe:.. 

publicaine  fait  des  dons  patriotiques 
(13  juillet  1793,  t.  UCVm,  p.  646)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ihid,).  —  Les  administrateurs  du  dis- 
trict adhèrent  aux  décrets,  notamment 
à  ceux  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  (19  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  162  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public,  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid. 
p.  163).  —  La  Société  populaire  a^ihère  aux 
journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (20  juillet,  p.  215)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid.).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(22  juillet,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,). 


QUINIER  (père).  Directeur  principal  des 
hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis.  Fait 
un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 


QUINIER  (fils),  commis  aux  écritures  des 
hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis.  Fait 
un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 


QUINQUET  (Vkuve  Viotoiee  -  Julienne). 
Demande  qu'il  ne  lui  soit  rien  retenu  sur  sa 
pension  (2  février  1793,  t.  LVIII,  p.  161). 
—  Rapport  par  Jard-Panvillier  sur  sa  pé- 
tition (24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  451)  ;  — 
projet  de  décret  (ihid.);  —  adoption 
(ihid,). 


QUINTIN  (Canton  de),  département  des 
Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  203). 


QUINZE-VINGTS  (Hospice  des).  La  sec- 
tion des  Quinze- V^ingts  demande  lé  rapport 
sur  son  organisation  (4  novembre  1792, 
t.  UII,  p.  138).  —  On  dénonce  les  malver- 
sations de  l'administration  (ihid,  p.  142). 
—  Rapport  à  faire  sur  l'administration 
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de  la  maison  (25  novembre,  p.  591).  — 
On  demande  que  la  Convention  ne  pro- 
nonce pas  immédiatement  sur  l'administrar 
tion  de  cet  établissement  (30  décembre  1702, 
t  LVI,  p.  64).  —  Observations  de  Louis  Le- 
gendre,  FauchetetTburiot(t2nV;{.  etp.  suiv.); 

—  la  Convention  décrète  qu'il  sera  sursis 
pendant  quinze  jours  au  rapport  relatif 
aux  Quinze-Vingts  et  ordonne  au  comité  des 
secours  d'envoyer  dans  cet  hospice  trois 
commissaires  pris  dans  son  sein  (tbid, 
p.  66).  —  Pétition  des  aspirants  aux  places 
de  la  maison  (27  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  713).  —  Rapport  par  Beauvais  sur  cet 
établissement  (31  janvier  1793,  t.  LVEU, 
p.  89  et  suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  90).  — 
Rapport  par  Saint-Martin  (Ârdèche)  sur 
la  suppression  de  cette  maison  (4  février, 
p.  206  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  212  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  adopte 
la  question  préalable  sur  ce  projet  de  dé- 
cret et  renvoie  au  comité  des  secours  pu- 
blics pour  lui  présenter  un  mode  d'orga- 
nisation de  rétablissement  (ibid,  p.  213). 

—  Pétition  demandant  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  cette  maison  (11  février,  p.  447); 

—  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.),  — 
Réclamation  des  aveugles  contre  le  despo- 
tisme de  l'administrateur  (17  février,  p.  654). 

—  Rapport  par  Saint-Martin  (Ârdèche) 
sur  l'administration  et  l'établissement  de 
l'hôpital  (20  février  1793,  t.  UX,  p.  35 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  36). 

—  Plaintes  contre  les  administrateurs  de 
l'hôpital  (24  février,  p.  149)  ;  —-  renvoi  au 
comité  des  secours  (ibid.).  —  Don  patrio- 
tique des  jeunes  aveugles  de  l'établissement 
national  (24  mars  1793,  l,  LX,  p.  521).  — 
Pétition  des  aveugles  aspirants  aux  Quinze- 
Vingts  (ibid.  p.  524).  —  Décret  mettant  à 
l'ordre  du  jour  le  rapport  sur  cette  mai' 
son  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  153).  —  Des 
commissaires  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  demandent  un  rapport  à  jour  fixe 
sur  l'organisation  de  la  maison  des  Quinze- 
Vingts  (17  mars,  p.  263)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  secours  publics  (ibid.).  —  Décret 
relatif  au  versement  d'une  somme  de 
40,000  livres  pour  les  besoins  de  cet  éta- 
blissement (28  mars,  p.  642).  —  Décret  or- 
donnant au  pouvoir  exécutif  de  fournir  à 
la  Convention  les  renseignements  propres 
à  la  mettre  en  état  de  prononcer  définitive- 
ment sur  les  demandes  des  aveugles  aspi- 
rants à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  (l®""  mai 
1793,  t.  LXm,  p.  666).  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  rentes,  pensions  et  autres  be- 


soins de  cet  établissement  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  41).  —  Décret  autorisant  le 
directoire  du  département  de  Paris  à  faire 
procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  papiers  de  la  maison  et  à  retirer  les 
registres  de  ladite  maison  (9  juillet  1793, 
t.   LXVHI,   p.   487).   —  Lee   aveugles  des 
Quinse-Vingte  demandent  à  la  Convention 
de  prendre  leur  sort  en  pitié  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  285)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  sur  l'administration 
des  Quinze- Vingts  sera  fait  à  la  séance  du 
lendemain  (ibid.    p.   286).    —  Discussion 
du  rapport  de  Saint-Martin  sur  l'adminis- 
tration et  l'établissement  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  (22  juillet,  p.  330  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (ibid.  p.  331).  —  Texte  définitif 
du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 


QUmZE-VINGTS  (Section  des).  —  Voir 
Paris,  §  19,  Sections  individuelles  par  or- 
dre alphabétique. 


QUIQUERET  (Jean  -  Baptiste)  ,  ouvrier 
charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  533). 


QUIRIU  (Canton  de),  département  de  la 
Meurthe.  L'assemblée  primaire  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin  est  accepte 
l'Acte  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


QUIROT,  député  du  Doubs.  —  1792.  --  Mem- 
bre de  la  commission  des  marchés  militaires 
(t.  LUI',  p.  512).  —  Parle  sur  le  procès  de 
Frédéric  Dietrich  (t.  LVI,  p.  4).  —  1793. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TEtat?  »  (t.  LVn,  p.  73 
et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  c<Mitre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  96  et  112).  —  Vote 
pour  la  réclusion  pendant  la  guerre  et  le 
bannissement  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  ?  »  et  motive  son 
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opinion  (p.  402  et  421).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capct 
(p.  466  et  474).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  (Convention  nationale  ?  »  (t.  LXU, 
p.  54  et  75).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
(I  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté  î  »  (t.  LXV,  p.  534). 


QUISSAC  (Commune  de),  département  du 
Lot.  Les  gardes  nationaux  réprouvent  Tar- 
rêté  de  rassemblée  représentative  deiB  com- 
munes du  département  du  Gard  pour  la  le- 
vée d'une  force  départementale  destinée  à 
marcher  sur  Paris  (21  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  263  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 


sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.  p.  264), 


QUITTANCES  DE  FINANCES.  Adoption 
de  quelques  articles  d'un  projet  de  décret 
y  relatif  présenté  par  Mallarmé  (12  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  632  et  suiv.).  —  Décret 
relatif  au  renouvellement  des  coupons  d'in- 
térêts des  quittances  de  finance  expédiées  au 
porteur  par  édit  de  décembre  1792  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  174  et  suiv.). 


QUIYIT,  commissaire  des  guerres  employé 
aux  vivres.  Restera  en  état  d'arrestation 
chez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu  par 
le  tribunal  révolutionnaire  (15  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  118  et  suiv.).  —  Vient  d'être 
amené  à  Paris  en  vertu  du  décret  du 
15  avril  (26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  404). 


1'*  SÉRIE.   T.   LXXI. 
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JUB4.QLIATI  (Jo9i9H-Fiiaiuc)<  Biât  hpm- 
lyuig^  4'ua  ouvrir  mr  la  «hrom^j^i»  (9  »o- 
veidbre  179â«  t.  LOI,  p.  33a). 


BABAS,  administrateur  du  département  de 
l'Eure.  Décret  ordonnant  aa  mise  en  état 
d'arrestation  et  sa  comparution  à  la  barre 
de  la  Convention  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  484). 


RABASTENS  (Commune  de),  département 
du  Tarn.  Ordre  du  jour  motivé  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formulée  par  l'hôpital 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571).  —  Etat  des 
dons  patriotiques  faits  par  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (20  juin 
1793  ,  t.  LXVn,  p.  15  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid, 
p.  16).  —  La  Société  populaire  fait  un  don 
patriotique  (24  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  425 
et  fiuiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BtUletin  (ihid.  p.  426). 


RABATTEMENT.  Décret  sur  le  rabattement 
introduit  par  la  jurisprudence  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse  (12  février  1793, 
t.  LVm,  p.  473  et  suiv.). 


RABAUD  ET  C*%  armateurs  à  Marseille. 
Réclament  le  navire  le  Trajan  et  sa  cargai- 
son (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  49)  ;  --  ren- 
voi aux  comités  de  commerce  et  de  législa- 
tion (ibid,)'  —  Sollicitent  un  rapport  sur 
la  pétition  relative  à  la  reprise  du  vaisseau 
fraoçais  le  Trajan-y  revenant  de  l'Inde,  par 
le  corsaire  français  le  Robert  (28  juillet 


1703,  t.  LXnC,  p.  esx)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  marine  (ibid,}.  —  Ordre  du  jour  wir 
leur  pétition  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  14). 


RABAUT-POMIEB,  député  du  Gard.  — 1732. 

—  Parle  sur  la  date  de  la  discassion  de  la 
Constitution  (t.  LII,  p.  232).  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (p.  412).  -^  Parle  sur 
le  partage  des  biens  communaux  (p.  452). 

—  Membre  du  comité  d'instruction  publi- 
que (p.  480).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret 
concernant  la  vente  des  biens  des  émigrés 
(t.  Lin  p.  134).  —  Commissaire  pour  le  dé- 
pouillement des  papiers  trouvés  aux  Tuile- 
ries (p.  512).  —  Annonce  l'arrestation  de 
Dufresne-Saint-Léon  (p.  544).  —  Parle  Bur 
la   conduite   du    juge   de   paix   Mathieu 
(p.    549).    —   Remet  un   don   patriotique 
(p.  654).  —  Parle  sur  la  suppression  des 
traitements  des  ministres  du  culte  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  26).  —  Donne  lec- 
ture des  interrogatoires  de  Dufresne-Saint- 
Léon  et  de  Sainte-iFoy  (p.  67  et  suiv.).  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  LV,  p.  364). 
— 1793.  — Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »  (t  LVn,  p.  63  et 
104).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question   :  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  contre 
Louia  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  75  et  108).  —  Son 
opinion,   non   prononcée,    sur  l'appel  an 
peuple  du  jugement  de  Louis  Oapet  (p.  286 
et  suiv.),  (p.  299  et  suiv.).  —  Vote  powr 
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ia  ou9rts  «km  ame  ^urmi»  â  FexSctttian  jus- 
qu'après ^'OeeeptiMtm  de  la  Constitution 
par  le  peuple  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sttsa  iniîgëe  à  L^niet  »  «i  autive  nm  q|^- 
nioB  <9u  407  ei  4I0)«  -^  Vote  omi  dans  le 
serotiA  par  a^^  Bcminal  sur  la  question 
d«  savoir  e%  sera  airsîa  à  Tesécaition  du 
jqgement  rends  «oaize  Idwâs  Oapet  (j^  467 
et  471).  —  Défead  Isarn-Yalady  (pu  dl8)w  — 
Présente  une  pétition  de  trois  capitaines 
de  vaisseau  anglais  (t.  LX,  p.  539).  —  Yote 
9ui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  57  et  71).  —  Parle 
6ur  l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitu- 
tion (p.  121).  —  Parie  sur  le  projet  de  dé- 
claration desF  droits  de  l'homme  (t.  laXHI, 
p.  114)  j  —  sur  l'approbation  des  mesures 
prises  par  le  département  de  l'Hérault 
(p.  4811).  —  Signale  le  zMe  patriotique  des 
habitants  du  Gard  (t  UOV,  p.  219).  — 
Donne  lecture  d*nne  lettre  du  citoyen  De- 
brodie^  maire  de  Baint-André  (p.  871).  — 
Membre  du  comité  d'aKénation  (t  UtV, 
p.  116).  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitu- 
tion :  Maximum  de  population  des  mundr- 
eipalités  (p.  192  et  suiv.).  —  S'est  abstenu 
dans  ie  sertitin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «i  Le  décret  qui  a  cassé  la  oom- 
misBion  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(p.  588). 


SABAUT- SAINT -ETIENNE,    député    de 
TAube.  —  1W2.  —  Secrétaire  (t.  LH,  p.  67). 

—  Propose  de  feiire  tirer  le  canon  et  illu- 
miner les  rues  pour  célébrer  ^abolition  de 
la  royauté  (p.  74).  —  Parle  sur  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  (p.  101), 

—  SUT  le  payement  de  la  gendarmerie  na- 
tionale (p.  183),  —  sur  Fenvoi  des  commis- 
saires à  Besançon  (p.  378),  —  sur  une  péti- 
tion de  îa  veuve  Desavennes  (p.  379).  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (p.  412). 

—  Fait  une  motion  relative  à  la  façon  dont 
les  négociations  doivent  dtre  faites  (p.  61t). 

—  Parie  sur  les  moyens  d'assurer  îea  sub- 
sistances (t.  un,  p.  05).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  189).  —  Parie  sur  la  tra- 
duction des  'décrets  de  la  Convention  en 
langue  étrangère  (p.  205),  —  sur  lee  crimes 
dfe  Louis  XVl  (p.  217),  —  sur  les  marchés 
militaires  (p.  46(7).  *-  Sur  les  menées  con- 
tre la  Convention  (t.  LIV,  p.  27).  —  Dé- 
nonce une  violation  de  la  loi  par  la  com- 


mune de  Paris  (p.  363  et  suîv.J.  —  Parle 
sur  Focganisatîon  de  l'enseignement  pri- 
maire (t  CV,  p.  345  et  suiv.).  —  Est  «Tavis 
de  déclarer  Louis  XVI  coupable  et  de  sen- 
voyer  au  peuple  Fapplîcatîon  de  la  peine 
(t.  LVI,  p.  7  et  suiv.).  —  Signale  des  bruits 
inquiétants  qui  courent  dans  Paris  (p.  74). 
—  Parle  sur  les  r^ations  avec  TAngleterr© 
(p.  108).  —  17W.  —  Parle  sur  la  création 
d'un  comité  dé  défense  générale  (p.  116  et 
suiv.)»  —  sur  la  dénonciation  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  des  adresses  départemen- 
tales aur  la  sûreté  de  la  Convention  Op«  ^^ 
et  suîv.X  —  sur  Fimpression  d'une  adresse 
du  directoire  du  département  de  Paris 
(p.  737  et  suiv.),  — sur  l'organisation  d^une 
garde  départementale  pour  la  Convention 
(p.  744).  —  Parle  sur  le  jugement  de 
Louîa  XVI  (t.  LVn,  p,  57).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  f(  Louis  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  1^- 
tatS  »  (p.  70  et  104).  ~  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  7  »'  et  motive  son 
opinion  (p.  92  et  108).  —  Vote  ponr  la 
détention  pendant  la  guerre  et  le  bannis- 
sement à  la  paix  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Qudle  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?  »  ei  motive  son  opi- 
nion (p.  390  et  421).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Oapet  (p.  465 
et  471).  —  Parle  sur  les  travaux  de  la  Con- 
vention (p.  508).  —  Président  (p.  639).  — 
Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaiM  (i  UC,  p«  9B), 
(p.  113).  —  Ooauniasaire  près  le  tribunal 
orîminel  extraordisaire  (p.  S24).  —  Fait 
l'exposé  des  taravsanx  de  la  commission  des 
Six  (i.  LZI,  p.  93  et  suiv.).  —  Suppléant 
au  «omité  de  l'analyse  (p.  316).  —  De- 
mande que  le  cbmité  de  Salut  publié  «oit 
chargé  de  présenter  un  moyen  de  connaître 
la  situation  des  commissaires  livrés  par 
Dumouriez  (p.  605).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-îl  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  49  et  71).  —  Demande 
un  mode  d'organisation  des  travaux  de  la 
Convention  (p.  95).  —  Parle  sur  les  droits 
de  l'homme  (p.  279),  (p.  711).  —  Parle  sur 
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RABAUT-SAINT-ÉTIENNE  (9uUe). 

une  pétition  du  faubourg  Saint-Antoine 
(t.  LXni,  p.  688).  —  Parle  sur  une  pétition 
des  citoyens  de  Bordeaux  (t.  LXIV,  p.  670). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  usage 
des  moulins  à  bras  inventée  par  les  citoyens 
Durand  (p.  687  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
taxe  de  guerre  (t.  LXV,  p.  128).  —  Membre 
de  la  commission  des  Douze  pour  la  recher- 
che des  complots  (p.  138).  —  Déclare  qu'il 
accepte  ces  fonctions  (p.  219).  —  Demande 
à  faire  un  rapport  sur  les  complots  tramés 
contre  la  liberté  et  sur  les  faits  relatifs  aux 
conspirations  qui  ont  menacé  la  représen- 
tation nationale  (p.  497)  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport  (ibid,).  —  S'est  abstenu  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  serart-il  rapporté?  » 
p.  637).  —  Texte  du  rapport  de  Rabaut- 
Saint-Etienne  sur  les  complots  tramés 
contre  la  liberté  et  sur  les  faits  relatifs 
AUX  conspirations  qui  ont  menacé  la  re- 
présentation nationale  (p.   540  et  suiv.). 

—  Demande  que  la  commission  des  Douze 
aoit  entendue  (p.  643  et  suiv.).  —  Dénonce 
une  brochure  accusant  les  hommes  d'Etat 
•d'avoir  fait  sonner  le  tocsin  et  tirer  le 
canon  d'alarme  (p.  649).  —  On  demande 
le  décret  d'accusation  contre  lui  (p.  688)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
p.  690).  —  Est  mis  en  arrestation  chez 
lui  (p.  708).  —  Décret  ordonnant  l'ap- 
pel immédiat  de  son  suppléant  (t.  LXIX, 
p.  16).  —  Sa  lettre  aux  citoyens  du  dépar- 
tement du  Qard  (p.  363  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (p.  364).  — 
Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 


ÎRABIER  (Mabib  -  Jbannb  -  Victoire),  ci-de- 
vant religieuse  de  la  Visitation  à  Troyes. 
Demande  s'il  y  a  une  loi  qui  l'autorise  à 
réclamer  la  totalité  du  bien  qui  lui  est 
échu  par  le  décès  de  sa  mère  (17  mars  1793, 
X  ULj  p.  263  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid,). 


RABOZEI,   déserteur  autrichien.  Demande 
justice  (21  octobre  1792,  t  UI,  p.  599). 


BACHON,  officier  municipal  à  Montauban. 
Décret  le  suspendant  de  ses  fonctions 
^1«  août  1793,  t.  LXX,  p.  78). 


RACINE,  administrateur  du  district  de 
Olermont.  Présente  une  adresse  an  nom  de 
son  district  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  463 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  464). 


RACQUE8  (Bbrmabd),  dit  CARMAGNOLE. 
Expose  les  services  qu'il  a  rendus  et  draiande 
un  secours  pour  aller  prendre  son  servicd 
en  Vendée  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  219);  - 
réponse  du  Président  (ibid,);  —  la  Con- 
vention accorde  le  secours  demandé  (ibid,). 


RADIGUET  (Louib-Augubtin).  Fait  un  don 
patriotique  (9  décembi^  1792,  t.  LV,  p.  125), 


RADIX  DE  SAINTE-FOY.  —  Voir  Sainte- 


RAFFEY,  commandant  du  bataillon  de  la 
Butte-des-Mouline.  Rend  compte  des  ordres 
qu'il  a  reçues  (26  mai  1793,  t.  tXV,  p.  382 
et  Buiv.);  —  le  Président  l'invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance  ('^nd.  p.  383). 


RAFFRON  DU  TROUILLET,  député  de  Pa- 
ris. —  1792.  —  Demande  que  les  lois  soient 
soumises  à  l'acceptation  de  la  nation  (t  UI, 
p.  72).  —  Parle  sur  la  conduite  des  mem- 
bres de  la  commune  de  Paris  (p.  440),  — 
sur  les  infractions  aux  lois  commises  par 
les  sections  de  Paris  (p.  482).  —  Demande 
que  la  Convention  prenne  l'engagement  de 
terminer  la  Constitution  dans  une  année 
(t.  un,  p.  16).  —  Parle  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  636).  —  1793.  - 
Son  sentiment  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LVI,  p.  534  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par   appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  et  motive  son  opinion  (t.  LVn, 
p.  67  et  105).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  c&tte  question  :  »  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  82  et  112).  —  Vote  pour  la  mort  d^m 
les  vingt-qtmtre  heures  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  oette  question  :  ((  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  364  et  419).  —  Vote  nofi 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
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RAFFRON  DU  TROUILLET  {suUe). 

question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet  (p.  482  et  474).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (t.  LIX, 
p.  061).  — -  Parle  sur  l'arrestation  de  trois 
commissaires  du  Conseil  exécutif  (t.  LXI9 
p.  39).  _  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  u  Y  a-t-il  lieu 
à  Sfcousation  contre  Marat,  membre  do  la 
Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII,  p.  38  et 
75).  —  Son  projet  de  décret  sur  les  sub- 
sistances (t.  liXIV,  p.  120  et  suiv.).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  oonunission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  636).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVI, 
p.  642).  —  Parlo  sur  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (t.  LXVII, 
p.  108),  —  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  140).  —  Ses  observations  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  390  et  suiv.).  —  Son 
plan  d'instruction  publique  (t.  LXVin, 
p.  221  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  accapa- 
rements (t.  LXIX,  p.  6d4).  —  Son  opinion 
sur  l'éducation  nationale  (p.  664  et  suiv.), 
(p.  669  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique  (t.  LXX,  p.  297 
et  suiv.). 

RAGONNEAU,  citoyen  du  département  de 
la  Vendée.  Son  plan  de  Constitution  (6  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  252  et  suiv.). 

RAQUE.  Renvoi  au  comité  des  secours  d'une 
demande  de  secours  faite  en  sa  faveur 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  418). 


RAIMOND,  officier  au  92^  régiment  d'infan- 
terie. Décret  le  maintenant  dans  ses  fonc- 
tions avec  avancement  par  rang  d'ancien- 
neté (30  mars  1793,  t.  LXV,  p.  596). 


RAIMOND.  Motifs  qui  ont  décidé  la  munici- 
palité de  Paris  à  décerner  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  lui  (25  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  679). 


RAIMOND,  député  des  citoyens  de  couleur. 
Invite  la  Convention  à  ne  point  rapporter 
son  dernier  décret  sur  les  colonies  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  267);  —  renvoi  aux  comités 
colonial  et  de  marine  réunis  (tbid,). 


RAIMOND  (Jeanme-Amhe).  Fait  un  don  pa- 
triotique (20  octobre  1792,  t  LII,  p.  588). 

RAINVILLE  (Commune  de).  Les  habitants 
demandent  à  jouir  des  secondes  herbes  de 
leurs  propriétés  (6  février  1793,  t  LVm,. 
p.  284);  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 


RiTISMES  (Commune  de).  Les  patriotes  de 
cette  commune,  réfugiés  à  Douai,  acceptent 
la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  575);  —  insertion  au  Bulletin  (tbid.). 

RAISSON.  Est  nommé  directeur  général  de 
la  fabrication  des  assignats  (22  février  1793,. 
t.  LIX,  p.  77).  —  Renvoi  de  sa  lettre  au 
ministre  de  la  justice  (8  mars,  p.  711). 

RAMANCOURT  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique (2  octobre  1792,  t.  UI,  p.  276). 

RAMBERYILLERS  (Canton  et  dibtbict  de),. 
département  des  Vosges.  On  annonce  que  le 
recrutement  a  été  plus  que  complet  dans  ce 
district  (17  avril  1793,  \.  LXII,  p.  258);  — 
mention  honorable  (ibid.),  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (22  juillet  1793,  t.  LXEK,  p.  311)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  (2  août, 
p.  122). 

RAMBOUILLET  (Commune  et  canton  de),  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  Le  conseil  gé- 
néral écrit  qu'il  a  refusé  de  laisser  partir 
le  citoyen  Bourgeois,  député  d'Eure-et-Loir» 
qui  n'avait  pour  passeport  que  sa  oarte  de 
député  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  415);  — 
approbation  de  sa  conduite  (ibid.  p.  416)i 

—  Les  fournisseurs  et  ouvriers  de  la  ci- 
devant  liste  civile  réclament  le  restant  de 
leur  créance  (5  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  148); 

—  renvoi  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques (ibid.).  —  Le  canton  accepte  l» 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.- 123)  ;. 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


RAMBOUILLET  (Bois  de).  Réclamations  au 
sujet  d'une  décision  du  ministre  des  eon* 
tributions  publiques  relative  à  ces  bois- 
(17  décembre  1792,  t  LV,  p.  123). 
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BAMBOUILLET  (OwsBAir  n^.  PfainlM  dm 
emteepuBDflim»  fiinmiwiii  et  «nriivB 
(Ift  février  1793,  t.  LVUI,  p.  675),  (17  fé- 
vrier, p.  661). 


RAWBQK  (TisAK-MÀniB).  Fait  un  don  patrio- 
ti(rae  <9  décembre  1798,  t.  I«V,  p.  125). 


RAMEAU,  d^oté  de  1a  Côte^'Or.  —  1992. 
— Suppléant  au  comité  d'agriculture  (t  UI, 
p.  412).  —  1793.  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  l'affaire  du  ci-devant  roi  des 
Français  (t.  LVI,  p.  634  et  suiv.).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cMt  qittsstioD  :  «  Lonis  Ospet  eet-xl  eou- 
pdbfe  de  eonfipiîrafcion  contre  la  tifaerté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sâreté  géné- 
rale de  rSéatl  »  et  motive  son  opinion 
(t.  LVn,  p.  73  et  105).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Oapet  sera-t-U  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  05  et 
112).  —  Vote  pour  le  hannwemenl  immé- 
diat et  à  perpétuité  dans  le  scrutin  par 
appel  ncmiînal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  ?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  399  et  423).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  sll  sera  sursis  à  Fexécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  471).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Y 
a-iril  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  )>  (t.  LXII, 
p.  6'3  et  71).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décnt  ffÊi  a  «aaaé  la  oanKniflBÎon  des  Domae 
aerant-il  rapporté?  u  <t  LXV,  p.  5aft).  — 
Memhie  du  cfin)ié  d'agriculture  (1  I4CVn, 
pw«U). 


HAMEAU  (S^xhieOl  Décret  aelat&f  à  m.  mise 
en  état  d'artestation  (II  jttillet  1793, 
t.  LSVm,  p.  663). 


RAMSCROD^  commune  du  T<»imaÛM.  Dé- 
csat  snr  aa  réunon  à  la  Frano»  CB3  mars 
tmL,  t.  LX,  p.  488)l 


RA.MEL,  ex-législateur.  Rapport  sur  son  af- 
faii»  iW  iaarier  IIM,  t.  SVH,  p.  M8  et 
Sttiv4;  —  foroje*  de  déciat  (ihià.  p.  ÔMX  — 
Il  n^jr  a  pas  Us»  à.  aecnnKtîon  cmtn  lui 
(4  février  1793,.  t.  IiVIH,  yc  IM). 


BAMEL-MOOAREX,  député  de  l'Avde.  *- 
1792.  —  Commissaire  pour  la  vérification 
de  l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(t  UI,  p.  78).  —  Parle  sur  la  suppressien 
des  formalités  pour  !e  paiement  des  créan^ 
eiers  ponr  bievets  de  maîtrise  qui  se  ren- 
dent aux  frontières  (p.  129^;  —  sur  la  dis- 
tribution à  faire  aux  députés  (p.  202).  ^ 
Membre  du  comité  d'agricutture  (p.  412). 

—  Membre  du  comité  des  iSnsnoes  (p.  439). 

—  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  contribution  mobiHère  de  1T91  (t.  UII, 
p.  317).  —  Demande  une  interprétation  de 
la  loi  d'amnistie  (p.  674).  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Oapet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d^attentats  contre  la  sftreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  MHI,  p.  70  et  104). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jngement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  9S  et 
108).  —  Son  opinion  sur  la  rai^cation 
par  le  peuple  du  jngement  de  Louis  X\'I 
(p.  300  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  mort  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  c(  Qnelle  peine  sera  iniKgée  à  Louis?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  390  et  419).  — 
Vote  non  dans  le  ecrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  465  et  474).  —  Membre  du 
comité  des  finances  (p.  735).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'indemnité  due  aux  inspec- 
teurs et  visiteurs  de  rôles  supprimés 
(t.  LVin,  p.  32),  —  un  rapport  sur  une 
dénonciation  contre  radministration  des 
messageries  nationales  (p.  88).  —  Parle  sur 
la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  les  rece- 
veurs municipaux  de  Paris  seront  tenus 
de  rendre  leurs  comptée  (p.  90),  —  sur  les 
nouvelles  empreintes  des  monnaies  {p.  âlS). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  oontrdbntion  mo- 
bilière de  Paris  pour  1792  (p.  61B).  —  Parle 
sur  la  répartition  des  fonds  poux  les  tra- 
vaux publics  (p.  702),  —  sur  les  travaux 
de  la  nouvelle  salle  des  séances  de  la  Con- 
vention (t.  UZ,  p.  lis).  —  Fait  un  rapport 
sur  ie  rempkcefiient  des  direeleun  4et  rece- 
v«urs  d'enregietrement  suspendu»  par  les 
commissaires  de  la  Convention  (p.  671).  — 
Propose  l'établissement  d'un  impôt  gradué 
et  progressif  sur  le  luxe  et  les  richesses 
(1  LX,  p.  99ft  et  sniv.).  •—  Paile  aar  «« 
péAîtôon  et  la  vMk  dfe  Boréeanx  (fL  W). 

—  Parle  snr  l'impâi  psMvresHf  ^  UD» 
PL  «6).  —  S^abitieat  dans  le  «ariitia  par 
appel  Dstninal  sur  eetèe  quartûia  t  «  ^ 
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êriAÏ  Yteti  k  aoetmatloti  contre  ttarat,  mem- 
bre de  ht  OonventiM  nstionale  t  a  (t.  Util, 
p.  50  et  72).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
paiement  des  officiers  de  la  ci-devant  cham- 
bre des  «otites  de  Lotmiie  (pv  6lt);  -^ 
Fait  un  tfaj^poart  sut  le^  mo^^elw  de  dimi- 
nuer kk  mmin  de»  assignats  e«i  eireufaitlon 
(t.  XiXItti  p.  IM  et  luiir.);  -^  un  r^m^rt 
sur  1»  M^icution  du  papier  po«r  tes  assi- 
gnais (p«  lft7).  *—  Parle  «ur  les  îndeainités 
à  aooetdur  aux  citoyens  employés  dabs  les 
armées  de  la  République  pout  la  pertii  do 
leurs  équipages  (p.  306).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  besoins  du  bureau  de  charité 
du  Mans  (p.  307).  —  Parle  sur  le  projet  de 
décret  relatif  à  la  réunion  des  services  de 
la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et  de 
la  poste  aux  chevaux  (p.  3^76).  —  Propose 
de  décréter  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  pompiers  de  Paris  (p.  414).  — 
Fait  m  rapport  ««f  Porganititttiott  pird* 
vîM^ire  dm  semée  des  postes  et  mesiiageries 
<p.  <t76>.  *-  L'un  des  eommiesaif  es  envoyés 
dans  les  sections  de  Parie  (t  LUV,  p.  337). 

—  Soumet  h  la  discussion  le  projet  de 
décret  sur  les  moyens  propres  à  dimi- 
nuer La  masse  des  assigncvts  en  sirculaiion 
<p.  3W  et  Buiv.),  —  le  défend  (p.  360).  — 
Membre  du  comité  de  surveillance  des  vi- 
vres et  subsistances  militaires  (p,  365).  — 
Appuie  une  pétition  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle  (p.  714).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  contribution  pro- 
gressive et  la  subvention  de  guerre  (p.  717). 

—  Présente  un  nouveau  projet  de  décret 
jBur  la  contribution  progressive  et  la  sue* 
vention  de  gtierre  (t.  LXV,  p.  lit).  — •  Fait 
un  rapport  sur  une  avance  de  46,000  livres 
à  faire  k  la  section  de  Beaurepaite  (p.  8d7), 

—  un  rapport  sur  une  avance  à  faire  à  la 
section  des  Invalides  (p.  302).  —  S'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  4iéçret  qui  a  cassé  la 
4X>mmis6ioti  des  fiouise  sera-t-il  rapporté?  )> 
(p.  638).  --  Est  adieint  au  comité  de  Salut 
public  pour  présenter  les  bases  constitu- 
tionnelles (p.  610).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  contribution  mobilière  et  le  mode  d'après 
lequel  eHe  devra  être  répartie  (t.  LXVI, 
p.  67).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  les  moyens  propres  à  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats  en  circulation 
<p.  69  et  sttiv.).  —  Parle  sur  l'administra- 
tion des  subsistances  militaires  (p.  9i).  — 
Fait  un  rapport  sur  un  emprunt  à  con- 
"tracter  par  le  département  de  la  Hautej 
-Loir©  (p.    ifff)),  —  un  rapport  sur   une 


•vanœ  à  faire  a«]ix  entrepreneurs  du  canal 
d'Assonnes  (p.  277).  —  Parie  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  465).  -<-  Fait  un  rap- 
port sur  la  liquidation  des  dettes  de  la 
ville  de  Lyon  (p.  468  et  suiv.).  —  P«xle 
BUT  le  prcget  de  Constitution  (p.  576), 
(p.  ^7).  —  Fait  un  rapport  sur  le  rem- 
placement des  commissaires  àr  l'armée  des 
Ardenoes  (p.  696),  ~  sur  l'appel  à  Pa- 
ris du  procureur  général  syndic  de  Rhdne- 
et-Ix>irey  du  procureur  syndic  du  district 
de    Lyon   et   de   Bobert   liindet    (ibid,), 

—  sur  le  transfert  à  Paris  de  Brissot 
%et  du   citoyen   Fouque  (ibid,),   —   Parle 

sur  le  pro^  de  Constibutien  (p.  d99)i 
(p.  674).  —  Membre  du  comité  des  finances 
(p%  6S0).  —  Fait  un  rapport  sur  des  articles 
du  projet  de  Constitution  qui  avaient  été 
renvoyés  à  la  commission  (t.  LXVII,  p.  26), 

—  un  rapport  sur  les  subsistances  (p.  78), 

—  un  rapport  sur  les  citoyens  arrêtés  ou 
déportés  et  les  fonctionnaires  destitués  ou 
suspendus  pour  des  motifs  de  sûreté  gêné- 
raje  (tbid,  et  p.  iïuiv.),  *-  un  rapport  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  Nantes  (p.  ISO), 

—  un  rapport  sur  les  contributions  (p.  4M), 

—  un  rapport  sur  les  subsistances  des  ar- 
mées (p.  561).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
suspension  du  paiement  des  annuités  du 
prix  des  biens  nationaux  et  des  contribu- 
tions dans  les  départements  révoltés 
(t.  liXVin,  p.  93).  —  Parle  sur  la  nomina- 
tion de  œrtains  officiers  (p.  SÎ44).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  (p.  297),  —  un  rapport 
sur  la  mise  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie Masson  et  d*Fspagnac  d'une  somme 
de  2,600,000  livres  (p.  298).  —  Parle  sur  le 
visa  des  certificats  de  civisme  (p.  416)4  — 
Propose  un  article  additionnel  au  décret 
relatif  aux  forces  levées  dans  le  départe- 
ment du  Lot  (t.  LXIX,  p.  366).  —  Demande 
la  nomination  d'une  commission  de  cinq 
membres  chargée  d''étudier  la  situation  des 
finances  (p.  376).  —  Demande  le  rétablisse- 
ment de  la  commission  chargée  d'étudier  le 
moyen  d'améliorer  les  assignats  (p.  475). 

—  Membre  du  comité  des  ponts  et  chaussées 
(p.  549).  —  Membre  de  la  commission  char- 
gée de  présenter  un  rapport  sur  la  situa- 
tion des  finances  (p.  601).  —  Parle  sur  les 
subsistances  militaires  (p.  601).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  contributions  de  1793 
(p.  647).  -^  Membre  de  la  commission  cbar- 
géô  de  présenter  ses  vues  sur  les  contri- 
butions de  1^93  (p.  648).  —  Parle  sur  l'em- 
ploi des  assignats  royaux  (t.  LXX,  p.  59); 


Digitized  by 


Google 


RAN 
BAMEL-NOQARET  (tuite). 


—  472  — 


RAP 


^ 


—  Fait  un  rapport  sur  le  renouvellement 
des  coupons  d'intérêt  des  quittances  de 
finance  expédiées  au  porteur  par  édit  de 
décembre  1782  (p.  174);  —  un  rapport  sur 
l'organisation  des  communes  nouvellement 
annexées  au  territoire  de  la  République 
dans  le  département  de  la  Moselle  (p.  175). 

—  Parle  sur  une  pétition  des  administra- 
teurs de  lit  compagnie  des  Eaux  de  Paris 
(p.  188).  —  Propose  d'ajourner  la  discus- 
sion sur  un  nouveau  système  monétaire 
jusqu'à  ce  que  l'Académie  des  sciences  ait 
été  consultée  sur  cet  objet  (p.  371). 


RAMERUPT  (Canton  db),  département  de 
l'Aube.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (18  juillet  1703,  t.  UCIX, 
p.  117);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


RAMES  (Canton  de),  département  de  l'Orne. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitu- 
tion (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  805)  ;  -- 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  dés  Six  (ibid. 
p.  607). 


RAMIEUX.  —  Voir  Romieux, 


RAMONBORDES,  accusateur  public  près  le 
tribunal  du  département  des  Landes.  Sa 
rétractation  (18  juillet  1703,  t.  LXIX, 
p.  114);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


RAMOND,  adjudant-major.  Fait  un  don  pa- 
triotique (21  s^tembre  1792,  l.  UI,  p.  77). 


RAMUEL  (Valbntin).  Sa  dénonciation  con- 
tre les  sieurs  Kœnig  et  Pfirmann  (13  octo- 
bre 1702.  t.  UI,  p.  479). 


RANGE  A  LA  VILAINE  (Canal  de  jonction 
DB  la),  —  Voir  Canaux. 


RANÇONNIERES  (Commune  de),  départe- 
ment  de  la  Haute-Marne.  Accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
l.  LXX,  p.  10);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


RANDAN  (Canton  de),  district  de  Riom. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitu- 
tion (29  juillet  1793,  t.  UUX,  p.  640);  — 
mention  bonorable,  insertion  an  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


RANDON-DE-LATOUR,  ci-devant  trésorier 
de  la  maison  du  roi  et  administrateur  du 
Trésor  public.  Rapport  par  Dupin  sur  sa 
comptabilité  (26  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  612  et  suiv.);  —  projet  de^  décret  (ibid. 
p.  614  et  suiv.);  —  adoption  avec  modifi- 
cations (ibid.  p.  615).  —  Texte  définitif  du 
décret  (ibid.  p.  615  et  suiv.). 


RANVILLE  (Commune  de).  Mention  honora- 
ble du  patriotisme  des  habitants  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  509), 


RAON-L'ËTAPE  (Commune  de).  Décret  rela- 
tif au  paiement  des  secours  dus  à  des  ci- 
toyens incendiés  en  1790  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  578). 


RAOUL  (Louis-Vincent),  professeur  au  col- 
lège de  Meaux.  Part  comme  volontaire  et 
demande  à  conserver  le  tiers  de  ses  appoin- 
tements (22  mars  1793,  t.  UC,  p.  434  et 
suiv.);  —  sa  demande  lui  est  accordée  (ibid. 
p.  435). 


RAPILLY,  membre  du  comité  de  surveillance 
et  du  comité  de  Salut  public  de  la  ville  de 
Coutances.  Abjure  ses  erreurs,  rétracte  sa 
signature  et  accepte  la  Constitution  (19  juil- 
let 1793,  t  LXIX,  p.  175). 


RAPPE  (Louis).  Renvoi  au  comité  de  li- 
quidation d'une  réclamation  de  sa  veuve 
(25  avril  1793,  t.  LXIU,  p.  313). 


RAPPELS  A  L'ORDRE.  Thuriot,  Calon 
(6  octobre  1792,  t.  LII,  p.  363).  —  Duques- 
noy  (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  18).  — 
1793.  '—  Robespierre  aîné  (6  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  246).  —  Duhem  (ibid.).  —  Bour- 
don (de  rOise)  (7  janvier,  p.  690).  —  Ma- 
nuel (15  janvier  1793^  t.  LVII,  p,  81).  — 
Ouffroy  (19  janvier,  p.  446).  —  Basire 
(ibid.).  —  Choudieu  (21  janvier,  p.  534). 
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—  Robespierre  jeune  (23  janvier,  p.  601). 

—  ColIolrd'Herbois  (24  janvier,  p.  639).  — 
Lehardy  (28  février  1793,  t.  LDC,  p.  330). 

—  Duhem  (24  mars,  t.  LX,  p.  61^.  —  Ma- 
rat  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  629).  —  Bef- 
froy  (25  avril  1793,  t  LXHI,  p.  329).  — 
Bentabole  (4  mai,  t.  LXIV,  p.  212).  — 
Louis  Legendre  (8  mai^  p.  308).  —  Birot- 
teau  (ibid,  p.  310).  —  Collot  d'Herbois 
(16  mai,  p.  682). 


RABIN.   Présente  une  pétition  (17  octobre 
1792,  t  Ln,  p.  634). 


BATEB,  sculpteur.  On  annonce  son  arres- 
tation (21  novembre  1792,  t.  LOI,  p.  601)  ; 
—  renvoi  au  comité  diplomatique  (tbid,). 


BATIER^  vicaire  de  la  commune  de  Ville- 
neuve-le-Roi.  Emvoie  une  adresse  de  dé- 
vouement et  un  don  patriotique  (13  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  616)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Btdletin  (ibid.). 


RATINE.  —  Voir  Arméôy  §  10,  Habillement, 
équipement  et  campement. 


RATINEAU      (Jean),      enrôlé      volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXni,  p.  366). 

RATINEAU     (Louis).     Enrôlé     volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  366). 


RATTEAU,  chargé  de  la  levée  du  corps  des 
hussards  de  la  liberté.  Renvoi  de  sa  récla- 
mation aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  (6  mars  1793,  t.  LDC,  p.  611). 

EATTER  (Jean),  ouvrier  charpe^tier.  Fait 
un  don  patriotique  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  638). 


BAUCOURT,  grenadier  volontaire.  Se  plaint 
de  ce  que  ses  demandes  et  pièces  aient  été 
égarées  dans  les  bureaux  de  la  guerre  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  64).  —  Rapport  du 
ministre  de  la  guerre  sur  sa  pétition  (7  dé- 
cembre, p.  402)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Demande  à  rejoindre  son 
régiment  en  qualité  de  sous-lieutenant  et 


sollicite  le  paiement  de  ses  appointements 
d'officier  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  624)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 


BAUCOURT  (Fbawçois),  officier  au  16*  ré- 
giment d'infanterie^  embarqué  sur  le  Mar- 
Bouin.  Accepte  la  Constitution  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  162  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  153). 


BAUCOURT  (Commune  de),  département  du 
Nord.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 


BAUDOUX.  Fait  un  don  patriot&que  (7  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  284). 


RAULIN,  ex-consul  de  la  République  fran- 
çaise à  Oênes.  Décret  accordant  un  sursis 
à  sa  femme  et  à  sa  fille  pour  rentrer  en 
France  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  100  et 
suiv.). 


RAURACIE  (RÉPUBUQUE  de).  Evénements 
qui  se  sont  produits  dans  cette  république 
(l"-  janvier  1793,  t.  LIV,  p.  109).  —  Des 
députés  demandent  audience.  —  Jour  fixé 
(6  février  1793,  t.  LVm,  p.  217).  —  Admis, 
ils  présentent  une  adresse  de  dévouement 
(6  février,  p.  286).  —  Les  administrateurs 
provisoires  annoncent  la  convocation  des 
assemblées  communales  pour  organiser  une 
administration  (24  février  1793,  t.  LDC, 
p.  166).  —  On  annonce  que  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  Rauracie  demande  la  réunion 
du  pays  à  la  France  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  164).  —  Compte  rendu  de  la  situation 
du  pays  (10  mars,  p.  236).  —  On  annonce 
que  les  habitants  demandent  la  réunion  à 
la  France  sous  le  nom  de  département  du 
«  Mont-Terrible  »  (ibid.  p.  236)  ;  —  ren- 
voi au  comité  diplomatique  (ibid,),  —  Pro- 
cès-verbaux des  séances  où  a  été  votée  la 
réunion  à  la  France  (16  mars,  p.  242  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibid.  p.  243).  —  Une  députation  du  peu- 
ple de  Porrentruy  demande  la  réunion  à 
la  France  (21  mars,  p.  418)  ;  —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.);  —  rJH[)port 
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par  Guyton-lîorveMi  sur  sa  xéunioa  à  la 
France  (23  mars,  p.  490)  ;  -.  projet  de  dé- 
cret (tbid.);  —  adoption  (tbid,). 

RÂTEB.  Le«(m  du  mi&lstre  de  la  justice  à 
wm  sujet  (15  octobre  Î7W,  t.  MI,  p.  ôïft). 

RAYBSTIN  fila  Envoie  des  afisignats  qu'il 
présume  faux  (8  février  1793,  t,  LVm, 
p.  375). 


SAVIBR.  Fait  un  don  patrûyHqiie  (2  déosm- 
bre  17»S,  t.  X^CIT,  p.  68). 


RAVIER,  juge  de  paix  du  canton  de  la 
Halle-aoïx-Blés  de  Lyon.  Rapport  sur  aa 
pétition  (7  mars  1793,  t  UX,  p.  670)  ;  — 
projet  de  décret  (tbid.);  —  adoption 
(tbid.). 

RATIERES  (CoMMiWB  et  canton  db),  dé- 
partement de  TTonne.  Les  citoyens  accep- 
tent la  Constitution  et  demandent  la  pu- 
nition des  traîtres  que  la  Convention  a 
justement  expulsés  de  son  sein  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  610)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (tbid.).  — 
Accepte  la  Constitution  (SI  juillet  1793, 
t.  IXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BfUlefin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (tbid.  et  suiv.). 

RAVY  (©ABBna).  Feât  une  réclamation  au 
sujet  d'un  héritage  qui  lui  est  échu 
(23  avril  1793,  «.  LKIH,  p.  129)  ;  --  renvoi 
au  comité  colonial  (ibtd.). 


RATE  (CouMxmm  m),  département  de  la 
Gironde.  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(«9  octobre  17W,  t.  UII,  p.  30). 


RATMOKD,  curé  de  Chanu.  Fait  un  don 
patriotique  ainsi  que  sept  autres  curés 
(18  novembre  1792,  t.  UII,  p. 


RAYMOND,  homme  de  loi.  Ses  obaervatûms 
trouvées  dans  rarm(»m  de  fer  (7  décem- 
bre 1102,  t.  UV,  p.  500  et  suiv.). 


RAYMOND,  offtoier  au  M*  réginsat  4'iii^ 
fanterie  en  garnison  à  Saint-Domingue. 
Demande  à  être  réintégré  dans  sa  place 
(14  avril  1793,  t  UCO,  p.  07}  ;  •-  renvoi 
aux  comités  colonial  et  de  la  guerre  réu- 
nis (ibidj. 


RAYMOND,  député  du  canton  de  Boëa,  dé- 
partement de  Rhôae«t*Loîw<  Piéeente  une 
adresse  à  la  Conventien  nationale  au  aem 
de  ce  canton  (3  juillet  1793,  L  bXVBI, 
p.  136). 


RAYMOND,  administrateur  à  Grenade. 
Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t  LXX»  p.  540)  ;  —  mention  honoraUe  et 
insertion  au  EvUetiu  (ibid.  p.  541). 


RAYNAUD  (Pibbbe-Noël),  commis  au  dé- 
partement de  TRérault.  fia  déposition  m- 
lative  aux  attroupements  de  M^ttfcpefiier 
(«7  avril  171»,  I.  LXIII,  p.  406). 


RE  (Ile  db).  Don  patriotique  de  la  Société 
dee  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  55).  —  Don  patrio- 
tique (3  février  1793,  t.  LVIII,  p.  179).  — 
La  flotte  applaudit  à  la  Constitution  et 
annonœ  qu'on  va  la  soActionner.  Elfe  4e^ 
mande  des  générauot  aans-imlotteB  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  413)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 


REAL,  député  de  llsère.  —  1792.  —  Mem- 
bre du  comité  des  finances  (t.  UI,  p.  438). 

—  Suppléant  au  comité  de  législation 
(p.  492).  —  Membre  du  comité  des  péti- 
tions (p.  531).  —  Parle  sur  une  pétition 
des  perruquiers  de  Grenoble  (p.  611),  -^ 
sur  Tachât  des  grains  (t  UII,  p.  969).  -^ 
Fait  un  rapport  sur  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  pour  être  autorisée  à 
emprunter  3  millions  (ihid,  et  p.  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  cautionnements 
et  les  traitements  des  payeurs  géaétàaa 
(t.  UV,  p.  343  et  iui».).  —  Parte  sur  le 
jugement  de  Louùi  XYI  (t  IM,  p.  M). 
^  Parle  sur  le  jugement  dé  Lottis  Vfl 
(t.  LVn,  p.  5t}.  ^  I9t8«  ^  V0le  mi  dftfts 
le  scrutin  par  i^pel  nominal  sitr  «0tte 
question  :  «  Louis  Oapet  esl^il  coupaMe  4e 
conspiration  eontre  la  IHkerté  poMique  et 
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d'attentants  oontre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tatl  »  (p.  64  et  104).  —  Tote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  nar 
tionale  contre  Louis  Oapet  serartril  soa- 
mÎB  à  la  ratification  du  peuple?  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  76  et  108).  —  Vote 
pour  la  détention  pendant  la  guerre,  èauf 
à  conMwuer  cette  peine,  dans  des  temps 
plus  calmes^  en  un  hannissement  perpétuel 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <(  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  349  et 
421).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  Tezécutioa  du  juj^ment 
rendu  oontre  Louis  Oapet  (p.  460  et  474). 

—  Explication  de  son  jugement  dans  le 
procès  de  Louis  Capet  (p.  498  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  paiement 
des  fournisseurs  de  l'armée  (p.  731),  — 
sur  le  paiement  d^une  somme  de  19,019  li- 
vres au  concierge  de  l'Abbaye  (ibid,),  — 
Fait  un  rapport  sur  une  demande  d'em- 
prunt de  la  ville  de  Paris  (t.  LVUI^  p.  3â4 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  des  secours  à 
accorder  à  ics  citoyens  de  l'Yonne,  vic- 
times d'un  naufrage  (p.  720).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  indemnités  à  accorder 
aux  citoyens  Leseur  et  Reynaud  (t.  LIX, 
p.  672),  —  un  rapport  sur  les  traitements 
et  pensions  des  personnes  attachées  à  la 
maison  du  ci-devant  roi  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  contribution 
extraordinaire  de  quatre  millions  à  lever 
par  la  ville  de  Paris  pour  les  subsistances 
(t.  LX,  p.  489  et  suiv.).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  59  et  75).  —  Fait  un 
rarpport  sur  la  pétitieti  dee  evéanoiers  de 
Louis-Philippe-Josepii  d'Orléans  (1  UCm, 
p.  666).  —  Parle  sur  les  subaiotanees 
(t  XJCIV,  p.  14),  —  sur  les  aeeoors  à  ac- 
oarder  aiax  familkt  des  militaires  et  des 
marias  employas  au  service  de  la  Répu- 
blique (p.  00).  —  Fait  on  rap^port  sur  vne 
avanoe  à  faire  à  la  commune  de  Grenoble 
<t.  1<XV,  p.  Ml).  —  Vote  otw  dans  le  «eu- 
tin  p«r  appel  aeniiial  mir  eette  qfoeetiMi  : 
«c  Le  déeret  qui  a  caisse  la  eommissîon  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (p.  534).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  d^exécution 
de  l'emprunt  forcé  (t.  LXVI,  p.  213  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  paiement  de 
l'indemnité  accordée  aux  gagistes,  penaion- 


nairea  et  salariés  de  l'ancienne  liste  civile 
(p.  237),  —  un  rapport  sur  l'acquittement 
des  dépenses  relatives  à  l'établissement  des 
bureaux  du  département  des  contributions 
publiques  (ibid.),  —  un  rapport  sur  le  paie- 
ment des  traitnnents  cks  employée  du  bu- 
reau du  cadastre  général,  des  bureaux  de 
liquidation,  des  passeports^  de  la  ci-devani) 
ferme  générale  et  de  liquidation  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  un 
rapport  sur  une  demande  de  secours  faite 
par  le  AépttrteBMnt  du  Cantal  <p.  f76).  — 
Fade  sur  le  projet  éb  Oonetitution  (p^  362), 
(p.  451),  (p.  4M),  (p.  674).  —  Suppléant 
au  comité  des  finances  (p.  660).  —  Donne 
lecture  d'une  analyse  des  projets  de  décret 
présentés  sur  le  mode  d'exécution  de  l'em- 
prunt forcé  d'un  milliard  et  d^ua  projet 
de  décret  pour  le  peoouviement  de  ect  impôt 
(t.  UCVII,  p.  72  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapfiort  aiur  le  paiement  des  dépenaes  cle 
la  fédévatiM  de  1790  (p.  511),  —  an  nap- 
port  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  ci- 
tbyens  Forster,  Lux  et  Potocki  (p.  644  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  le  rembourse- 
ment des  sommes  dues  au  musicien  Janson 
(p.  646),  —  Fait  un  rapport  sur  le  paie- 
ment des  gamisaizee  chargés  des  poursui- 
tes reLativea  au  recouvrement  des  imposi- 
tions arriérées  de  la  ville  de  Paris 
(t.  liKVm,  p.  379).  —  Fait  un  rapport 
sur  Isa  secours  à  accorder  aux  patriotes 
des  PagFS-Bas  auÉvichiens  réfugiés  en 
France  (t.  LKIK,  p.  143  et  auiv.)  ;  —  un 
rapport  sur  le  visa  «t  l'enregistrement  des 
efEeta  publics  au  portear  (p.  144  et  auiv.)  ; 
—  un  j;apport  sar  les  adaainîstrateurs  des 
habillements  et  équipement  des  armées 
(p.  371).  —  Fait  un  ra/ppewt  aur  le  traite- 
jBnant  dea  employéa  à  la  liciuidation  de  la 
ferme  «éa&raio  «t  de  la  régie  générale 
(t.  XiXX,  p.  174),  —  ua  rapport  aur  les  dé- 
penses du  miniatère  de  la  jnatiee  (p.  611). 


RfiAL,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris.  Présente  une  péfltion  au 
nom  de  cette  commune  (5  août  1793>  t.  LXX, 
p.  294  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid,  p.  296). 


EEALiVILLD  (Cohmitishb  ne),  département 
du  Lot.  Adhère  aux  jfMtraéea  des  ^1  Mai^ 
1^  et  2  juin  et  accepte  la  OonetàtvAion 
(4  ao<kt  Vm^  t  UCX,  p.  aoo)  ;  -^  inaeïtion 
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au    Bulletin    et    au    procèe-verbal    (ibtd. 
p.  203). 


REAU-KERANGUEZ.  Demande  à  servir  la 
patrie  en  sa  qualité  de  maréchal  de  camp 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  160)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid,). 


REAUME  (Joseph),  prévenu  d'embauchage. 
Le  ministre  de  la  guerre  réclame  les  pièces 
qui  le  concernent  (13  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  376). 


REBAIS  (Canton  de),  département  de  Seine- 
et-Marne.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  607);  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid,). 


REBECQXJY,  député  des  Bouches-du-Rhône. 

—  1792.  —  Parle  sur  l'existence  dans  la 
Convention  d'un  parti  aspirant  à  la  dictar- 
ture  (t.  Ln,  p.  131).  —  Membre  du  comité 
de  commerce  (p.  455).  —-  Parle  sur  une  pé- 
tdtion  de  la  commune  de  Marseille  (t.  LIII, 
p.  564).  —  Parle  sur  les  marchés  militaires 
(t.  LV,  p.  169).  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  (t.  LVI,  p.  617).  — 
Vote  om  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  m  (t.  LVII,  p.  71  et  104).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
aerart-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? »  et  motive  son  opinion  (p.  92  et  108). 

—  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  >»  et  motive  son 
opinion  (p.  392  et  419).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p,  466  et  474).  —  Demande  la  destitution 
du  ministre  de  la  guerre  (t.  LVni,  p.  169). 

—  Donne  sa  démission  (t.  LXI,  p.  ^84).  — 
Démissionnaire  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 


Convention  nationale?  »  (t.   LXII,  p.  50 
et  75). 

REBELLES.     —     Voir     Contre-révoluttoîi'- 
naires. 


REBETROL  (Louis),  ancien  courrier  des  ci- 
devant  Pénitents  blancs  de  Limoges.  De- 
mande le  rétablissement  de  sa  pension 
(23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  211  et  suiv.)  ;  ~ 
renvoi  au  comité  de  liquidation  {ihid.h 


REBEYROLLES,  officier  municipal.  Fait  un 
don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  UC, 
p.  311). 


REBIERAS  (François).   Enrôlé  volontaire 
(27  avril  1793,  t.  LXm,  p.  366). 


REBOUL  (1).  Membre  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (t.  LII,  p.  157). 


REBRÊCHIEN  (Commune  de),  département 
du  Loiret.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1790,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 


RECETTES  DE  LA  TRÉSORERIE.  -^  Voir 
Trésorerie. 


RECEVEURS  DE  DISTRICT.  Seront  nom- 
més par  le  peuple  (23  septembre  1792, 
t.  UI,  p.  101).  —  On  demande  s'ils  sont 
compris  dans  les  corps  administratifs  qui 
doivent  être  renouvelés.  —  Ordre  du  jour 
(6  octobre,  p.  363).  -—  Décret  relatif  au 
certificat  de  civisme  à  produire  par  eux 
(5  février  1793,  t  LVm,  p.  220).  —  Renvoi 
au  comité  des  finances  d'une  demande  de 
plusieurs  receveurs  au  sujet  de  la  modicité 
de  leur  traitement  (16  mai  1793,  t.  LXIV, 


(I)  Il  y  a  évidemment  une  erreur  au  procès-verbal. 
Aucun  député  du  nom  de  Reboul  n'a  siégé  à  la  Con- 
vention. 
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p.  704).  —  Décret  Bur  leurs  traitements  et 
sur  le  mode  de  leur  comptabilité  (16  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  52  et  Buiv.). 


RECEVEURS  GENERAUX  DES  FINAN- 
CES (Ci-devant).  Réclament  contre  le  dé- 
cret qui  les  oblige  à  verser  leurs  fonds  au 
Trésor  public  sans  retenue  de  ce  qui  peut 
leur  être  dû  (11  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  717). 

Voir  Caissiers  des  deniers  publics. 


RECEVEURS  PARTICULIERS  DES  FI- 
NANCES (Ancibiïb).  Rapport  sur  la  forme 
de  leurs  comptes  pour  l'exercice  1790  (2  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  110)  ;  —  renvoi  a;i 
comité  de  l'examen  des  comptes  (ibid.y  — 
Décret  relatif  à  leurs  comptes  de  l'exercice 
1792  pour  la  capitation  et  les  vingtièmes 
(10  décembre  1792,  t  UV,  p.  751  et  suiv.). 
—  Rapport  par  Qillet  sur  leur  comptabi- 
lité (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  342  et 
suiv.),  —  projet  de  décret  (ihid,  p.  344)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  345).  —  Rapporteur  leur 
demande  d'être  autorisés  à  compenser  leurs 
débets  par  le  prix  de  la  finance  de  leurs 
offices  (ibid.);  —  projet  de  décret  (ibid.)  ; 
adoption  (ibid.). 


RECEVEURS  PARTICULIERS  DES  FI- 
NANCES DE  PARIS.  Décret  relatif  à  l'é- 
poque à  laquelle  ils  seront  tenus  de  rendre 
leurs  comptes  définitifs  (31  janvier  1793, 
t  LVm,  p.  90).  —  Lettre  du  ministre  des 
finances  relative  à  œ  décret  (16  février, 
p.  610). 

Voir  Caissiers  des  deniers  publics. 


RECEVEURS  DES  AMENDES  DES 
EAUX  ET  FORETS.  —  Voir  Eaux  et  Fo- 
rets. 


RECEVEURS  DE  L'ENREGISTREMENT. 
—  Voir  Enregistrement  et  Domaines  (Ré- 
gie de  P). 


RËCEY-SUR-OURCE  (Canton  db),  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or.  L'assemblée  pri- 
maire adresse  à  la  Convention  son  procès- 
verbal  d'adhésion  à  la  Constitution  (1^  août 


1793,  t.  LXX,  p.  67)  ;  —  insertion  au  But- 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 


REOHICOURT  (Canton  de),  département 
de  la  Meurthe.  L'aesemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  (22  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


RECICOURT  (Canton  de),  département  de 
la  Meuse.  Accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  T)  ;  — 
insertion  au  BuUeiin  (ibid.  p.  10). 


RECLUSION.  —  Voir  Condamnés  aux  fers 
et  à  la  réclusion. 


RECOLOGNE   (Barthélémy  bi).    —  Voir 
Barthélémy f  de  Recologne. 


RECOMPENSES  MILITAIRES.  —  Voir 
Armée,  §  14,  Pensions  et  récompenses  mi- 
litaires. 


RECONNAISSANCES  DE  LIQUIDATION. 
—  Voir  Liquidation. 


RECOULES  (CoMMtTNE  de),  département  de 
la  Lozère.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité 
(16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  671). 


RECRUES.   —  Voir  Armée,   §   6,   Etapes, 
charrois  et  convois  militaires. 


RECRUTEMENT  DE  L'ARMEE.  —  Voir 
Armée,  §  16,  Recrutement. 


REDEMPTION   (Œuvbe  de  la).   —  Voir 
Français  esclaves  des  Barbaresques, 


REDEVANCES  FEODALES.  Le  rachat  de 
ces  redevances  annule  toute  condition  im- 
posée lore  de  la  concession  (!*'  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  1),  (7  décembre,  p.  403). 
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REDINGOTES  DE  IBOUPB.  -^  Voir  Ar^ 

mée^    §    10,    HabiUementy    équipement    et 
eoftipement. 


REDON  (Commune  kt  district  db).  Pétition 
(9  octobre  1792,  t.  UI,  p.  408).  —  Adresse 
relative  aii  jugement  de  Louift  Ca^^  (17  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  638).  —  Arrêté  du 
difitriot  relatif  à  des  changements  dans  la 
ccunposition  de  l'administration  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  322  et  suiv.).  —  Arrêté  du 
conseil  général  de  la  commune  portant  sus- 
pension provisoire  de  trois  de  ses  mem- 
bres (9  avril,  p.  481).  —  Les  adminiatra- 
ieurs  du  district  rétractent  leur  adhésion 
aux  arrêtés  tendant  à  organiser  une  force 
départementale  (83  juillet  1793,  t  LXXZ, 
p.  345)  ;  —  insertion  au  BuTletin  et  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid,),  — 
Les  autorités  constituées  de  la  commune 
rétractent  Tapprohation  qu'elles  ont  donnée 
à  l'arrêté  qui  leur  assurait  que  la  Conven- 
tion n'était  pas  libre  et  appellent  la  bien- 
veillance des  représentante  du  peuple  sur 
30  de  leurs  concitoyens  qui  sont  allés  gros- 
sir la  force  départementale,  destinée  à  mar- 
cher contre  Paris  (27  juillet,  p*.  689);  -—  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


REDOUET,  huissier  du  directoire  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire.  Fait  un  don  pa- 
triotique (20  février  1793,  t  LIX,  p.  32). 


REFUGE  DE  LA  MARINE.  —  Décret  sur 
les  secovra  et  gratiSeations  à  aosoider  aux 
femmes  et  filles  ci-devant  retirées  au  i^fuge 
de  la  marine  à  Brest  (4  juin  1793,  t  LXVI, 
p.  28  et  suiv.). 


RËGIAT.  Rédiao»  uae  indemnité  (30  janvier 
1793,  t  LVm,  p.  28). 


RÉGIE  GÉNÉRALE  DES  ÉCONOMATS. 
Lettre  d'Amelot  relative  à  la  loi  sur  sa 
suppression  (23  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  656).  —  Rapport  par  Borie  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  ta  loi  qui  supprime  la 
régie  des  économats  (8  juillet  1793,  t.  LXVHI, 
p.  440  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (tbid, 
p.  441  et  auiv.)  ;  —  adoption  de»  articles 
1  et  2  (ibid,  p.  442).  —  Adoption  éoi  arti- 
cles 3  à  9  (10  iiiiilet,^  p.  603).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  (tbid,  et  p.  saîv.). 


RÉGIS  MBS  DOMAnfEB  ET  DIOITB  Dl 

LA  CORSE  (Employés  dx  la).  —  Voir 
Corse  (Ile  de). 


RÉGIE  DBS  LOTERIES.  Don  patriotique 
du  personnel  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  73 
et  suiv.). 


RÉGIE  DEtS  POtTDRlS  BT  SALPBTREa 
Décret  concernant  le  mode  de  Fembourae- 
ment  des  cautionnements  des  employés 
comptables  de  la  régie  (7  juin  1793,  t  UVI, 
p.  128  et  suiv.).  —  Décret  relatif  à  Torgani- 
sation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres 
(10  juin,  p.  239  et  suiv.). 

Voit  Foaérôê  e€  Satffêtreê. 


RÉGIE  DE«  SUBSISTANCES  MILITAI- 
RES. —  Voir  FfxmMge  des  Utirez. 


RÉGIE  GÉNÉRALE  (Ëhflotéb  a  la  uom- 
DATiow  ns  LA  ci-DJBVAHT).  —  Voir  Bm- 
ployés  à  la  Kquidation  de  la  ei-devant  Èé- 
ffie  générale. 


RÉGIE  NATIONALE  DES  DROITS  D'EN- 
REGISTREMENT,  TIMBRE,  HYPO- 
THEQUES ET  DOMAINES.  Lettre  du 
ministre  des  contributions  publiques  sur 
les  desiitotioDs  et  remi^laoements  à  y  &iit 
(16  «Mbve  nw,  t.  UE,  p.  614).  —  Le  régis- 
■eor  Mitional  Hit  passer  divers  ménoires 
(5  noMSbre  1792,  t.  LUI,  p.  l«i^  ^  Uttre 
du  mnàstns  de  TintériesT  relativ«  aux 
fonotioas  des  reœvenm  de  FesvegîstrflMsnt 
(26  décembre  1792,  t.  LV,  p.  423).  —  Déoiet 
prorogeant  le  délai  fixé  pour  la  reddition 
des  comptas  des  directeurs  et  des  régisseurs 
(17  février  1793,  (t.  LVm,  p.  639).  —  Dé- 
cret sur  Je  remplacement  des  directeurs  et 
receveurs  suspendus  par  les  commissams 
de  la  Convention  (7  mars  1793,  t.  UX, 
p.  671  et  suiv.).  —  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  écrit  au  sujet  de  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement  et  joint  à  sa 
lettre  an  mémoire  qai  eontîeat  divenst 
observationB  sor  la  loi  d«  S  lévrier  der- 
nier (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  49)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid,),  —  Don 
patriotique  des  receveurs  du  II*  arrondisse- 
ment de  la  rue  du  Bosilôi  (13  mars,  p^  M)« 
—  Le  ministre  des  eoBtrikuiioBS  paUîqoes 
écrit  relativement  à  radminâataratkm  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  faypo- 
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RÉGIE  NATIONALE  DES  PBOITB  ^E». 
REGISTREMENT,  TIMBRE ,  HYPO- 
THÈQUES ET  DOMAINES  {suiU), 


tb^iu»  dbn»  It»  pasm  réunk  au  territoire 
â%  kb  mpiU^lÎQttfr  (14  inarB»  p.  lâS)  ;  ^  Mn- 
To*  •«  eomîM  éis  fiiuinaaa  (ihid.X  —  Mé- 
9K)ijre  da  1»  régie  d«  Venregi^tremeut  rria- 
tif  ans  iQ«rtifie*ts  de  civifine  (^  mars, 
p.  ^1^  --  IMci^  relatîl  aux  «erlificttl»  de 
civisme  des  employés  de  FeiuregiistreiQent 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362).  — •  Décret  en 
supplément   à    la    loi    d'organisation    du 

27  iMi  i7»i  (a  juuiet  1793»  t.  iiXvm,  p,  aao 

f*  wir«)k  (9  jaiUet^  p.  47&).  -•  C«  décret 
est  rapporté  (12  juillet,  p.  625).  —  A  la 
suite  des  réclamations  d'un  député  la  Oon- 
T«iiti«n  Attspenjd  Texéeuilo»  diu  déerei  ea 
«apport  supplémentaire  et  renvoie  la  ré- 
clamation au  comité  de&  finances  (ibid, 
p.  627). 


BJÊQIES  0£N£BAL£8  (Employés  bes  ci- 
PBVANt).  —  Voir  Employées  des  ci-devant 
fevm€9  et  régies. 


REGIME  SOCIAL.  -  Voir  Jollivet. 


RÉGIMENT  DU  CAP.  ^  Voir  Offieier^. 


RÉGIMENTS    D'INFANTERIE.    —    Voir 
Armée^  §  13,  Organimiion, 


RfiGklSSJHIRa  DES  DOUANES.  -  Voir 
Dauan€9.(ÀdmimMtr<Hio»  desX 


BSfiiaSSU&S  DES  DOMAINES.  -  Voir 


REGISaSGBâDBi/ENBSâlSTRBMENT. 
-»  Yoir  Mé^iê  mationmh  ék»  droiU  t^mte- 
giBivwm^mày  tûnime^  hyptihèq/ue^  et  damai- 
m08» 


RlâlSfiKUBfi  DE»  TIYRBB.  Le  ministre 
de  la  guevr»  rendît  oemp>É6  éea  nuimves 
qu'il  a  prise»  oonire  Im  régisseurs  qui  «nt 
f^ik  des  adbat»  éa  nmiaéraire^  f ottr  le 
oompte  de  kt  natioa  (27  octobre  1798;  t  UII, 
p..  7),  (1*  ikovelBbre,  p.  107);  —  compte 
readu  (2  novembre,  p.  115). 


REGIST&K  DE8  DROITS  FË0BAX7X.  Ua 

membre  demande  qu'au  14  juillet  tous  les 
registres  de  droits  féodaux  des  ci-devant 
ssignettn  Meut*  bréMs  (S  Juia  ]j993, 
fc  tXfi,  p,  4>;  —  renvoi  «n  octnlM  de 
légMal^oii  (ièid.). 


REGLEMENT  DE  LA  CONVENTION  NA- 
TIONALE. —  Voir  Convention,  §  lu,  fié- 
gieinent» 


RSGNAULD-BRETEL,  député,  de  la  M«d- 
obe.  ^  iZ92.  -w  Suppléant  au  comité  d'a- 
grioKltur«  {U,  UI>  j^^  412).  —  Membre  du 
comité  des  finances  (p.  4S6}.  —  Suppléant 
au  comité  du  commerce  (p.  455).  —  Mem- 
bre de  la  commission  des  marchés  militai- 
res (t  un*  p.  512).  —  1793.  —  Vote  o«» 
dfuis  le  âcruJbin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  estril  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etatî  "  (t  liVa,^^  65  et  1Û4),  —  Vote  non 
dans  ls.aGrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
<ittS8i)ioa  :  a  Le  jugemen;t  de  la  Oonven- 
tioik  ikational(^  contre  Louia  Capet  isera-t-il 
sottmia  à.  la  ratification  du  peuple  1  »  (p.  78 
et  112).  —  Vote  pour  la  détention  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  et  le  bannissement  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
aux  oette  qicuestion  :  «  (^lelle  peine  sera  in- 
flifté»  à  Louis?  »  (p.  356  et  421).  —  Tote 
oui  dan&  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la»  queslkion  de  aai»oir  s'il  sera  sursis  à  Texé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet (p.  461  et  471).  —  Absent  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«.  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  uni,  p-  63  et  75)^  —  Parle  sur  Taffaîre 
du  citoyen  Genneau  (p.  260).  —  Vote  ottt 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <(  tie  décret  qui  a  cassé  ta  com- 
mission des  Doute  serart-il  rapporté!  » 
(t.  IJLV,  p.  534). 


REGNAULT,  capitaine  du  61^  régiment  d'in- 
£aniterie.  Fait  un  don.  patriotique  (21  juil- 
let tl&^  t.  liZCC,,  p.  286)  ;  —  mention  ho- 
noviible  et  insertiea  au  Bulletin  (ibidj. 


SEGNAULTDE  BEAUVOIB  (f  RAiiçoiaAir- 
GïJSds).  On  annonce  son  arreetatioa  (14  jan- 
vier 179a,  t.  Lyn,  p.  48).  —  Motifs  q|ui 
ont  décidé  la  municipalité  de  Paris  à  dé- 
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cerner  un  mandat  d'arrêt  contre  lui  (25  jan- 
vier, p.  679).  —  Lettre  de  Taccusateur  pu- 
blie près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire annonçant  que  son  procès  est  com- 
mence (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  31). 


REQiïIER,  vicaire.  Fait  un  don  patriotique 
(22  octobre  1792,  t.  LU,  p.  628). 


REGNIER  (François),  capitaine  d'un  ba- 
taillon du  Yar.  Demande  un  secours  (11  juin 
1793,  t.  IiXVI,  p.  438)  ;  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  (thtd.). 


RËGNY,  négociant  à  Gênes.  Mention  hono- 
rable de  sa  conduite  (29  décembre  1792, 
t.  LVI,  p.  36). 


REGNY  (Commune  db),  département  de 
Rhône-et-Loire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  P'  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  203). 


REGONNEAU  (Honoeé  -  Joseph),  vicaire 
d'Antony.  Décret  portant  que  l'administra- 
tion du  district  de  Bourg-l'Egalité  lui 
paiera  le  traitement  qui  lui  est  dû  (26  juil- 
let 1793,  t.  UOX,  p.  463). 


REGUIS,  député  des  Basses-Alpes.  —  1792. 
-—  Prend  séance  à  la  Convention  (t  Un, 
p.  90).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVn,  p.  70  et  104).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  ?  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  90  et  108).  —  Vote  pour 
la  détention  pendant  la  guerre  et  Vexil  à 
la  paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «(  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?  »  (p.  386  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'ezé* 
eution   du   jugement  rendu  contre  Louia 


Capet  (p.  464  et  471).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t  LXn,  p.  47  et  71).  —  Vote  ow 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  <(  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  » 
(t.  LXV,  p.  634). 


REHM,  garde  des  écluses.  Est  suspendu  de 
ses  fonctions  (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  79). 


BEICHE-DESFARGES.  Demande  la  mise 
en  jugement  de'Marat  (21  octobre  1792, 
t.  LII,  p.  604  et  suiv.). 


REIMS  (Commune  et  district  de).  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  du  district 
(23  octobre  1792,  t.  LU,  p.  628).  —  Les  offi- 
ciers de  santé  de  l'hôpital  Saint-Rémi  ré- 
clament le  paiement  de  leurs  appointe- 
ments (4  février  1793,  t.  LVm,  p.  186).  — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet et  à  la  réparation  des  grandes  routes 
(6  février,  p.  284).  —  Réclamations  des 
armuriers  (7  février,  p.  346).  —  Un  citojen 
chargé  de  la  fourniture  des  souliers  de- 
mande des  experts  (24  février  1793,  t.  UX, 
p.  133);  —  renvoi  à  la  commission  des  mar- 
chés (ibid,),  —  Les  administrateurs  du  dis- 
trict envoient  un  don  patriotique  et  une 
adresse  invitant  les  citoyens  à  faire  des 
dons  patriotiques  (4  mars,  p.  687).  —  Dé- 
cret chargeant  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire de  prendre  des  renseignements  sur  la 
situation  de  cette  commune  relativement 
aux  subsistances  (20  juin  1793,  t  LXVn, 
p.  21).  —  Adhésion  des  républicains  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  (27  juin,  p.  628 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,  p.  689).  —  Les  adminis- 
trateurs du  district  démentent  un  fait 
avancé  dans  le  Mercure  universel  du 
26  juin,  les  accusant  d'avoir  proposé  aux 
administrateurs  du  district  de  Mirepoiz  de 
se  réunir  pour  marcher  sur  Paris  (4  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  240);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  La  So- 
ciété populaire  témoigne  son  admiration, 
son  estime  et  sa  reconnaissance  à  ses  frères 
de  Paris  pour  leur  conduite  au  31  mai  et 
jours  suivants  (ibid.  p.   242  et  suiv.);  — 
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REIMS  {suite). 


mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  243).  —  Les  administrateurs  du  district 
se  plaignent  de  ne  pas  avoir  reçu  TActe 
constitutionnel  (12  juillet,  p.  688):  —  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.).  —  Le 
district  accepte  avec  joie  l'Acte  constitu- 
tionnel (13  juillet,  p.  638);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.),  — 
liCS  serruriers  réclament  le  paiement  d'une 
fabrication  de  piques  (16  juillet  1703, 
t  LXIX,  p.  36);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.),  —  L'assemblée  primaire  de 
la  commune  accepte  la  Constitution  (18  juil- 
let, p.  117).  —  Les  citoyens  Deligny-Declè- 
ves  et  Blanchon,  députés  par  le  conseil  gé- 
néral, rendent  compte  à  la  Convention  de 
la  réception  de  l'Acte  constitutionnel  par 
les  assemblées  primaires  (19  juillet,  p.  181  , 
et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Bix(ibid.  p.  183).  — 
La  Société  populaire  déplore  la  mort  de 
Marat  et  demande  la  punition  de  son  as- 
sassin (21  juillet,  p.  269);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
L'assemblée  primaire  de  la  commune  ac- 
cepte la  Constitution  (26  juillet,  p.  624). 


RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES  (Oi-de- 
vant).  Décret  relatif  au  paiement  des  pen 
fiions  des  religieuses  (9  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  406).  —  Décret  relatif  au  paiement  des 
pensions  des  religieux  qui  se  sont  rendus 
aux  frontières  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  370). 
—  Les  comités  de  législation  et  des  domai- 
nes feront  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  si  les  religieux  et  les  religieuses  doi- 
vent être  exclus  de  l'égalité  des  partages 
(11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  686).  —  Renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  législation 
d'une  pétition  des  citoyens  et  citoyennes 
ci-devant  liés  par  des  vœux  (16  avril  1793, 
t  LXn,  p.  108).  *-  Des  ci-devant  religieux 
et  religieuses  demandent  à  présenter  une 
pétition  relative  à  l'extinction  accélérée  des 
pensions  de  leur  classe  et  k  la  création 
'd'un  établissement  d'humanité  pour  tous 
les  membres  de  la  société  (1^  mai  1793, 
t.  LXin,  p.  668).  —  Jour  fixé  (ibid.).  — 
Ils  demandent  l'abrogation  de  la  loi  qui  les 
déclare  incapables  de  successions  et  présen- 
tent un  plan  d'asile  pour  les  vieillards 
(6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  148  et  suiv.);  — 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  lé- 
gislation réunis  (ibid.  p.  160). 

1'*  sArib.  t.  lxxi. 


RELIGION  CATHOLIQUE. 
catholique. 


Voir  Culte 


RELIGIONNAIRES  FUGITIFS.  On  de- 
mande la  revision  du  décret  du  19  décembre 
1790  relatif  à  leurs  biens  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  166);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.).  —  Rapport  sur  l'interprétation  de 
la  loi  du  9  décembre  1790  concernant  la 
restitution  de  leurs  biens  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  84  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  86);  —  adoption  (ibid.). 


RELIQUET.  Mention  honorable  de  sa  con- 
duite à  Pornic  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  699). 


RELLEVAUX,  capitaine  de  la  gendarmerie 
nationale.  Lettre  du  président  du  tribunal 
de  cassation  concernant  la  procédure  com- 
mencée contre  lui  (27  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  3). 


REMAT,  commandant  en  second  du  9*  régi- 
ment de  la  Meurthe.  Fait  un  don  patrio- 
tique (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


REMENAUVILLE  (Commcnb  db).  Fnît  un 
don  patriotique  (26  mars  1793,  t  LX,  p.  637). 


REMEZT  (NicoIiAS-Benoit),  professeur  au 
collège  de  Montpellier.  Sa  déposition  rela- 
tive aux  attroupements  de  cette  ville 
(27  avril  1793,  t  LXm,  p.  462). 


REMILLY  (Commune  de).  Les  citoyens  de- 
mandent à  être  indemnisés  des  pertes  qu'ils 
ont  subies  (6  noven^bre  1792,  t.  LUI,  p.  206); 
—  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 


EEMIREMONT  (Commune  et  canton  de),  dé- 
partement des  Vosges.  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  et  corps  administratifs  (16  oc- 
tobre 1792,  t.  UI,  p.  602).  —  La  Société 
populaire  glorifie  Paris  d'avoir  fait  la  ré- 
volution du  31  mai  (10  juillet  1793,  t.  LXVm^ 
p.  600);  —  mention  honorable  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  conmiission  des  Six  (ibid.). 
—  L'assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  (31  juillet  '  1793,  t  LXX, 
p.  34);  —  (2  août,  p.  123). 
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BEMOISSENET,  capitaine.   Fait  un  don 
patriotique  (17  octobre  1792,  t.  LU,  p.  635). 


BEMOVILLE  (Commttnb  m  cantow  db),  dé- 
partageât des  Yosgea.  Le  dief-lieu  du  can- 
ton eet  fixé  à  Vouxey  (6  février  1783, 
t.  LVm,  p.  285).  —  Les  officiers  munici- 
paux demandent  la  cessation  des  poursuites 
commencées  contre  eux  pour  avoir  ordonné 
des  coupes  de  bois  (29  juin  1793,  t  LXVII, 
p.  640)  ;  —  renvoi  au  comité  des  d<»naine8 
(ibid.). 


BEMPLACEMENTS  DANS  L'ABMËE 
(AuQMSiVTATiON  DBs).  —  Voir  Armée,  §  8, 
effectifs  et  revues. 


BEMT,  président  de  la  section  de  la  place 
des  Fédérés.  Présente  une  adresse  au  nom 
de  sa  section  (4  juillet  1793,  t.  UCVm,  p.  249 
eteuiv.). 


BENAISON  (Commune  de),  département  de 
Bhône-et-Loire.  Le  conseil  général  de  la 
commune  fait  savoir  à  la  Convention  que 
les  citoyens  Lagris,  Pierre  Girard  et  Claude 
Vigneau,  officiers  de  la  garde  nationale,  dé- 
clarent qu'ils  ne  reconnaissent  que  la  Con- 
vention et  rétractent  tout  ce  qu'ils  auraient 
pu  faire  contre  elle  (5  août  1793,  t.  LXX, 
p.  259);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 


BENABD  (Baptibtb),  valet  de  diambre  de 
Dumouries.  On  signale  une  action  héroïque 
accomplie  par  lui  (9  novembre  1792,  t.  LOI, 
p.  324);  —  décret  en  sa  faveur  (ibid,  p.  325). 
—  Il  est  admis  dans  l'assemblée.  Le  Prési- 
dent lui  donne  le  baiser  fraternel  (ihid. 
p.  831). 


fiENAUD,  marchand.  Fait  un  don  patrioti- 
que (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  464);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


BENAUD.  Décret  le  renvoyant  à  l'adminis- 
tration de  la  Dordogne  pour  être  indemnisé 
des  frais  que  lui  ont  occasionnés  ses  essais 
pour  extraire  du  salpêtre  à  Périgueux 
(l"'  août  1793,  t.  LXX,  p.  69). 


BSNAULT,  citoyen  d'Evreux.  Bétracte  son 
adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 


BENAULT  (Gbobgdbs).  Béclame  les  secours 
dus  aux  anciens  militaires  (21  avril  1793, 
t  LXm,  p.  85);  -^  la  Convention  lui  ac- 
corde une  allocation  provisoire  de  100  li« 
vres  et  renvoie  sa  pétition  aux  comités  de 
la  guerre  et  des  secours  (ibid.). 


BENAXJX.  Demande  à  être  employé  dans  les 
travaux  des  mines,  forges,  canaux  ou  au- 
tres parties  (30  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  678); 
—  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 


BENBOXTBG,  lieutenant  des  cbasseurs  bel- 
ges. Benvoi  de  sa  lettre  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  secours  publies  (20  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  4). 


BENNES  (OoMMiTNB,  CAirroN  srr  dutuct 
DS).  Adresse  de  dévouement  des  citoyens 
(7  octobre  1792,  t.  LII,  p.  877).  —  Adresse 
des  républicains  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (17  février  1793,  t  LVm, 
p.  638).  —  Don  patriotique  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Bépublique  (18  février, 
p.  700).  —  Compte  rendu  des  mesures  prises 
pour  le  remboursement  dee  billets  patrio- 
tiques (20  février  1793,  t  LIX,  p.  30).  - 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet (4  mars.  p.  583).  —  Le  conseil  général 
demande  si  le  citoyen  Oordier-Pemey  peut 
conserver  ses  fonctions  de  fournisseur  des 
troupes  (7  mars,  p.  666).  —  Les  adminis- 
trateurs du  district  écrivent  que  divines 
communes  se  sont  distinguées  par  leur  z^Ie 
contre  les  contre-révolutionnaires  (2  avril 
1793,  t.  un,  p.  103).  —  La  commune  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.).  —  On  annonce 
un  grand  succès  remporté  par  les  gardes 
nationales  sur  lee  rebelles  (5  avril,  p.  321). 

—  Décret  portant  qu'il  sera  avancé  à  la 
commune  une  somme  de  100,000  livres 
pour  ses  approvisionnements  (16  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  178).  —  On  signale  le  «èle 
patriotique  des  habitants  (6  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  219).  —  Arrêté  des  trois  corps 
administratifs  pour  la  formation  d'un  co- 
mité de  sûreté  générale  (8  mai,  p.  323  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  324). 

—  Arrêté  des  corps  administratifs  concer- 
nant la  mort  du  jeune  Sauveur  assassiné 
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lŒNNES  (m^).. 

par  les  rebelles  (ihid.  et  p.  suiv.)  ;  —  in- 
nrtàon  au  Bulletin  (ibid.  p.  325).  —  Les 
«Atorités  oonstituéea  envoient  Texpiession 
âa  leur  dénouement  à  la  choBe  publique 
(15  mai,  p.  686)  ;  —  mention  honorable  et 
inaertion  au  Btdletin  (ibid.),  —  Lea  ci- 
toyens supplient  la  Convention  de  màiÂxe 
£n  à  ses  divisions  et  de  voter  la  Constitu- 
tion le  plus  tôt  possible  (28  mai  1703, 
t.  LXV,  p.  173  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
xable  et  iaaertîon  nu  BtMetin  (ibid.  p.  175). 

—  Le  conseil  permanent  du  district  de 
Beauvais  rejette  lea  propositions  à  lui 
faites  par  les  citoyens  de  Eennes  (23  juin 
1793,  t  LZVH,  p.  91  et  suiv.);  —  men- 
tion  honorable  et  insertion  au  Bvlleti/iv 
(ibid,  p.  92).  —  Adresse  relative  aux  évé- 
nements du  31  mai  et  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  sauver  la  patrie  (9  juin  1793, 
t.  LXVIy  p.  208  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.  p.  210).  —  Ben- 
voi  au  comité  de  Salut  public  d'une  dé- 
nonciation contie  la  municipalité  pour 
avoir  fait  arrêter  le  citoyen  Desrosiers, 
«nvoyé  du  ministre  de  la  guerre  et  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  (11  juin,  p.  282). 

—  Lettre  adressée  par  les  sections  à  Tad- 
ministration  du  district  de  Corbeil  en  vue 
de  la  réunion  d'une  force  armée  pour  mar- 
cher sur  Parie  (90  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  4 
«t  suiv.),  —  Adresse  des  citoyens  (23  juin, 
p.  88)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic {ibid.),  —  lia  quatrième  section  réunie 
au  collège  acceptid  la  Constitution  (29  juil- 
let 1793,  t.  LZIX,  p.  640)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Le  tribu- 
nal de  commerce  accepte  la  Constitution 
(ibid,  p.  659)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Le  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t  LXX,  p.  123),  (4  août, 
p.  202  et  203).  —  La  7*  section  de  la  com- 
mune désapprouve  la  conduite  des  auto- 
rités constituées  du  département  d'Ille- 
et-Yilaine  et  proteste  de  son  attachement 
à  la  Bépublique  et  à  la  Convention  natio- 
nale (5  août^  p.  265  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  266).  —  Les  citoyens 
déclarent  reconnaître  la  Convention  comme 
le  seul  souverain  et  le  centre  d'unité  au- 
quel doivent  se  rallier  tous  ceux  qui  veu- 
lent la  République  une  et  indivisible  (ibid. 
p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


RENNES  A  BAINT-MALO  (Canal  db).  - 
Voir  Canaux. 


RENOUARD  (ANTOiNihAuGUsmi).  Envoie 
un  mémoire  intitulé  :  Coup  d'œil  sur  les 
monnaies  (6  février  1793,  t.  LVm,  p.  286). 
—  Texte  de  ce  mémoire  (ibid.  p.  339  et 
suiv.). 


RENOULT  (Vbuvb).  Réclsme  l'exécution  de 
son  contrat  de  mariagie  et  ae  plaint  de 
divers  jugements  qui  l'en  privent  (17  juîK 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ibid.). 


RENTES  APANAOBRES.  Motion  de  Oamr. 
bon  relative  à  leur  suppression.  —  Aéop* 
tîon  (24  septraubre  1792,  t  LU»  p.  122). 


RENTES  FEODALEa  Décret  chargeant  le 
ministre  de  l'intérieur  de  snrveiQer  la  pu* 
blication  de  la  loi  relative  à  l'aholition  des 
rentes  féodales  (8  août  1793,  t  UCC,  p.  617 
et  suiv.). 


RENTES  VIAGERES.  Décret  portant  reo- 
tification  de  plusieurs  erreurs  dans  les  ti- 
tres et  contrats  de  rentes  viagères  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  314  et  suiv.).  —  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  envoient  un  état  des 
erreurs  de  noms  à  rectifier  dans  les  con- 
trats de  rentes  viagères  (25  mars,  p.  636). 
—  Décret  tendant  à  rectifier  des  erreurs 
d'écritures  et  d'expressions  de  noms  et  qua- 
lités dans  différents  titres  et  contrats  de 
rentes  viagères  (31  mai  1793,  t.  LXV,  p.  699 
et  suiv.). 


RENVOIS  AUX  DIFFÉRENTS  COMITES. 
Il  en  sera  fait  mention  chaque  jour  à  la 
suite  de  la  feuille  des  décrets  (25  octobre 
1792,  t  Ln,  p.  660). 


RENVOIZE.  Fait  un  don  patriotique  (5  no- 
vembre 1792,  t.  Lin,  p.  151). 


RENVOIZE,  secrétaire-commis  du  bureau  de 
correspondance  et  renvoi  II  lui  est  alloué 
une  indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 


REOLE  (OoMiHTKB  w  niSTBiCT  DX  IJl),  dé- 
partement de  la  Gironde.  Sera  le  chef-lieu 
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BÉOLE  (Mii(a). 

'  de  rassemblée  électorale  du  département 
de  la  Gironde  (30  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  02).  —  La  Société  populaire  fait  des 
dons  patriotiques  et  signale  le  civisme  des 
habitants  du  disin*ict  de  la  Réole  (10  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  411)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,).  — 

'  Le  directoire  de  district  demande  des 
fonds  pour  se  procurer  des  armes  (20  mai 
1793,  t  LXV,  p.  113)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.).  —  La  Société  républi- 
caine des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
rétracte  l'adhésion  qu'elle  a  donnée  à  l'é- 

'  tablissement  de  la  commission  populaire 
de  salut  public  séant  à  Bordeaux  (10  juil- 
let 1793,  t.  LXVIII,  p.  620)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  La  So- 

'  ciété  populaire  et  la  commune  rétractent 
leur  adhésion  à  l'établissement  de  la  com- 
mission populaire  de  salut  public  séante 
à  Bordeaux  (23  juillet  1793,  .  t.  LXIX, 
p.  346)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid,). 


EEPETITEURS  DE  MATHÉMATIQUES. 
Le  citoyen  Qossard,  chef  de  bataillon  d'ar- 
tillerie, sous-directeur  à  Besançon,  de- 
mande que  la  Convention  prenne  en  con- 
sidération le  tarif  remis  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  une  augmentation  d'ap- 
pointements en  faveur  des  répétiteurs  de 
mathématiques  (1«'  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  21)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,). 


EEPBÊSENTANTS  DE   LA  NATION.  — 

Voir  Elections, 

EEPBÊSENTANTS  DU  PEUPLE  EN 
MISSION.  —  Voir  Cojmnissaires  de  la 
Convention, 


REPRÉSENTATION  NATIONALE.  Opi- 
nion de  Lanthenas  relative  au  moyen  d'é- 
tablir la  représentation  nationale  sur  la 
proportion  exacte  du  nombre  des  citoyens 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  628  et  suiv.). 

RÉPUBLICAIN  (Lb)  ou  JOURNAL  DES 
HOMMES  LIBRES.  Le  1^  bataillon  du 
département  de  la  Gironde  demande  qu'on 
lui  fasse  passer  chaque  jour  un  exemplaire 


RÉPUBLICAIN  (Le)  ou   JOURNAL  DES 
HOMMES  LIBRES  {êuiU). 

de  ce  journal  (28  juin  1793,  t  LXVH, 
p.  607)  ;  —  la  Convention  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  faire  cette  expéHi- 
tion  et  renvoie  au  comité  des  finances  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'envoyer  ce  journal  à  tous  les  bataillons 
(ibid,  p.  608). 


RÉPUBLICAINS  HOLLANDAIS. 

Bataillons  bataves. 


Voir 


RÉPUBLIQUE    AMÉRICAINE.     —    Voir 
Etats-Unis  d'Amérique, 


RÉPUBLIQUE  (Section  de  la).  —  Voir  P(v- 
risy  §  19,  Sections  individuelles  par  ordre 
alphabétique. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  Les  actes  pu- 
blics  porteront  à  partir  du  21  septembre 
la  date  de  l'an  premier  de  la  République 
française  (22  septembre  1792,  t.  LII,  p.  80). 

—  La  Convention  décrète  que  la  Républi- 
que française  est  une  et  indivisible  (25  sep- 
tembre, p.  143).  —  Les  mots  :  République 
française  remplacent  les  mots  :  la  nation, 
la  loi  et  le  roi^  sur  l'oriflamme  suspendue 
aux  voûtes  de  la  ealle  des  séances  de  la 
Convention  (27  octobre  1792,  t.  Lin,  p.  7). 

—  La  peine  de  mort  est  décrétée  contre 
quiconque  tentera  de  rompre  l'unité  de  la 
République  (16  décembre  1792,  t  LV,  p.  79). 

—  Le  conseil  exécutif  provisoire  rendra 
compte  de  la  situation  de  la  République  le 
6  janvier  1793,  à  midi  (14  décembre,  p.  386). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'un 
compte  général  de  la  République  no  peut 
être  signé  par  tous  les  ministres  et  envoie 
les  ménK>ires  particuliers  à  son  administra- 
tion (9  janvier  1793,  t  LVI,  p.  606  et  suiv.)» 
(p.  633  et  suiv.).  —  Ijc  général  Deprez-Cras- 
sier  adresse  un  mémoire  relatif  à  la  dé- 
fense de  la  République  (15  février  1793» 
t.  LVin,  p.  676).  —  Pétition  des  48  sec- 
tions de  Paris  sur  les  moyens  de  défen- 
dre la  République  (28  mars  1793,  t.  UL, 
p.  654).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  pro* 
pose  diverses  mesures  de  salut  public  mo- 
tivées par  la  trahison  de  Dumouriez  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  132).  —  Rapport  par  Ba- 
rère  sur  son  état  militaire  et  diplomatique 
(3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  37  et  suiv.).  —  Rap- 
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port  par  Barfere  sur  l'état  général  de  la  Ré- 
publique et  sur  les  mesures  de  salut  publie 
à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  patrie  (11  mai, 
p.  661  et  suiv.);  —  projet  de  déeret  (ibtd. 
p.  664);  —  adoption  (ibid,  p.  666).  —  Rap- 
port par  Barère  sur  l'état  de  la  République 
française  (29  mai  1793,  t.  LXV,  p.  669  et 
suiv.);  —  la  Convention  décrète  l'impres- 
sion de  ce  rapport  (ibtd,  p.  679).  —  Décret 
ordonnant  au  comité  de  Salut  public  de 
présenter,  sous  trois  jours,  les  moyens  qu'il 
croit  propres  à  défendre  la  République  de 
ses  ennemi£  intérieurs  et  extérieurs  (2  juin, 
p.  704).  —  Delacroix  (Eure-et-Loir)  dé- 
nonce les  députés  et  les  départements  qui 
provoquent  des  mesui^es  contre  Paris  et 
propose  des  moyens  de  répression  (11  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  278  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Defermon,  Roux  (Haute-Marne), 
Boyer-Fonfrède,  Thuriot  (ibtd,  p.  279  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  281).  —  Rapport  par  Oambon  sur 
l'état  de  la  République  depuis  l'installation 
du  comité  de  Salut  public  et  les  rapports 
qui  semblent  exister  entre  les  projets  des 
puissances  étrax^ères  et  ceux  des  conspira- 
teurs de  l'intérieur  (11  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  664  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  tendant  à  approuver  certaines  me- 
sures prises  ou  certaines  arrestations  or- 
donnétti  par  le  comité  de  Salut  public 
(ibtd.  p.  663);  —  adoption  (ibid.),  —  Rap- 
port par  Barère  sur  la  situation  de  la 
République  et  sur  la  conjuration  dont  elle 
est  enveloppée  par  les  puissances  étrangè- 
res (l"'  août  1793,  t.  LXX,  p.  90  et  suiv.); 

—  décrets  (ibid.  p.  107  et  suiv.). 

Voir  Alliés  de  la  République  française, 

—  Attributs  de  la  République  française. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (Journal).  Les 
administrateurs  du  département  de  la 
Somme  dénoncent  le  numéro  37  de  oe  jour- 
nal (6  novembre  1792,  t  UII,  p.  206). 


RÉQUISITION  DE   LA  FORCE   PUBLI- 
QUE. —  Voir  Force  publique. 


HEQUISITIONS  MILITAIRES.  Guillemar- 
det  demande  un  article  additionnel*  à  la  loi 
du  28  mars  relative  aux  réquisitions  (30  juil- 
let 1793,  t  LXX,  p.  3);  -—  i^nvoi  au  comité 
4lea  finances  (ibid^). 


RESCOUSSES.  Ajournement  d'un  rapport 
de  Villers  sur  les  rescousses  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  14). 


RESENU,  membre  du  directoire  du  district 
de  Falaise,  ci-devant  administrateur  du 
département  du  Calvados.  Proteste  de  son 
dévouement  à  la  Convention  (1»  août  1793, 
t.  LXX,  p.  62);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


RESERVE.  Pétition  des  officiers  et  volontai- 
res du  9*  bataillon  de  la  réserve  qui  se 
plaignent  d'une  fausse  inculpation  qui  leur 
a  été  faite  au  sujet  de  l'incendie  arrivé  à 

,  l'abbaye  f]es  Prés  (21  juin  1793,  t.  LXVU, 
p.  34);  —  insertion  au  Bulletin  (ibtd.). 


RESTOUT.  Demande  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  ses  papiers  et  l'examen  de  sa 
conduite  (27  avril  1793,  t.  LXII,  p.  416)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.), 
—  Demande  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
ses  papiers  et  à  être  rendu  à  ses  fonctions 
(10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  436)  ;—  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


RETHEL  (Affaire  de).  Dumouriez  dénonce 
les  deux  bataillons  de  fédérés  de  Paris,  dits 
Maueonseil  et  de  la  République,  qui  ont 
assassiné  à  Rcthel  quatre  déserteurs  prus- 
siens (10  octobre  1792,  t.  UI,  p.  434),  (p.  444 
et  suiv.).  —  Mesures  prises  par  Dumouriez 
à  l'égard  de  ces  bataillons  (ibid.  p.  446). 
—  Motion  de  Treilhard  relative  a  leur  mise 
en  jugement,  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(11  octobre,  p.  462).  —  Décret  relatif  à  leur 
internement  dans  une  place  forte  (ibid. 
p.  462).  —  Protestation  de  Marat  contre 
les  mesures  prises  à  l'égard  de  ces  deux 
bataillons  (18  octobre^  p.  662  et  suiv.).  — 
Lettre  du  lieutenant-colonel  du  bataillon 
de  Maueonseil  (27  octobre  1792,  t  Lin, 
p.  1).  —  On  annonce  que  9  volontaires  du 
bataillon  de  la  République,  prévenus  d'a- 
voir participé  au  meurtre  de  4  déserteurs 
étrangers,  ont  été  écroués  dans  les  prisons 
de  l'Abbaye  (1*'  nov^nbre,  p.  98).  —  En- 
voi do  pièces  relatives  à  cette  affaire  (4  no« 
vembre,  p.  140).  —  La  section  de  Maueon- 
seil envoie  des  pièces  relatives  à  cette  af- 
faire (24  novembre,  p.  676).  —  Pétition 
des  volont.iiiY3S  du  bataillon  de  Maucoii- 
seil  détenus  pour  l'affaire  de  Rethel  (16  dé- 
cembro  1792,  t  LV,  p.  78).  —  Le  patriote 
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Palloy,  oalonel  du  bataillon  «  le  Répu- 
blicain »  présente  une  pétition  tendant  à 
justifier  le  bataillon  qu'il  commande  du 
Bwurtro  des  4  déBertouis  praasiens  (17  dé- 
oembx«,  p.  125).  —  Rapport  sur  les  excès 
auxqueb  se  seraient  livrés  deux  bataillons 
da  fédérés  (18  déœmbro,  p.  145  et  buIt)  ;  — 
projet  de  déorat  (ibid.  p.  146);  —  discussion  : 
Rewbell,  Albitte,  Chambon,  Thuriot  (4bid, 
p.  147);  —  adoption  du  projet  de  décret 
amendé  par  Thuriot  portant  que  les  soldats 
dw  bataillons  dits  le  Bûn  CanteU  et  le 
BépubUcamf  détenus  pour  l'affaire  de  Re- 
thel»  seront  remis  en  liberté  et  r^ren- 
dront  leur  rang  dans  l'armée  (ibid.).  — 
Le  lieutenant-général  Okasot  écrit  a«  sojel^ 
des  événements  de  Rethel  (80  février  1793, 
t.  UX,  p.  30). 


RETHEL  (CoiOfUNS,  canton  et  dibtbict  db), 
département  des  Ardennea   Sera  le  obef- 
lieu  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment des  Ârdennes  (30  octobre  I7d2,  t.  UIX, 
p.  62).  —  Le  procureur  syndic  dénonce  le 
citoyen    Philbert»    évêque    des    Ardennes 
(1*  mars  17»3,  t.  UX,  p.  60S).  —  Don  pa- 
triotique du  tribunal  (10  mars  1703,  t.  laX, 
p.  34).  —  Le  procureur  syndic  du  district 
annonce  que  le  recrutement  s'est  fait  avec 
le  plna  grand  suçote  (4  avril  1793,  t.  UCI, 
p.  998).  —  La  commune  fait  un  don  patrio- 
tique et  rend  compte  des  opéf  ations  du  re- 
<)ruteoieQt  (5  avril  1799,  p.  818).  —  Les  offi- 
ciel» munîoipaux  font  part  de  la  réception 
de  l'Acte  eonstitutiennel  (17  juillet  1793, 
t.  LKIX,  p.  99)  ;  —  insertion  au  Bidîetin 
44  lonvoi  à  ta  commission  des  Six  (ibid.). 
— -  L'assemblée  primaifo  du  canton  accepte 
la   Comtittttien    (98  juillet»    p.   906).    — 
Le  canton  adhère  aux  journées  des  SI  mai, 
l*'  -et  9  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1798,.  t.  LXX,  p.  902);  —  insertion 
au  Bulletin^  au  proeks-verbal  (ibid.  p.  903). 


RETHSL  (OoMPAona  ibahobs,  oite  as).  — 
Voir  C^mpagniei  ffvmAee. 


REUNION  (lus  DB  la).  R^voi  au  ministre  de 
la  guerre  d'une  demande  de  6,000  livres 
pour  achats  de  aouliers  aux  volontaires 
(28  février  1793,  t.  LDC,  p.  334).  —  Prendra 
le  nom  d'île  de  la  Réunion  au  lieu  du  nom 
d'île  Bourbon  (19  mars  1793,  t  LX,  p,  300). 
^  Lettre  relative  à  l'établissement  d'un  col- 
lège (25  mars,  p.  536).  —  Adresse  des  volon- 
taires du  1*^  bataillon  (17  juin  1793, 
t  LXVI,  p.  587);  -—  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Adresse  du  l"*  bataillon 
pour  remercier  la  Convention  de  la  Cons- 
titution (26  juUlet  1793,  t.  LXDC.  p.  632); 
—  menticm  honorable  et  insertion  au  Bulr 
Utin  (ibid.). 


REUNION  (Sbcjtioh  db  ia).  —  Voir  Farii, 
§  19,  Seetionê  individuMet  par  ordre  al- 
phabétique. 


RSV£ILL£  (CiTOTBWi),  Est  miae  en  état 
d'arrertation  (3  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  1«). 

REVEILLON.  Don  patriotique  des  ouvriers 
de  sa  mMLufacture  (9  octobre  1792,  t  Wy 
p.  975), 


REVEL,  député  suppléant,  puîa  député  de 
la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Est  admis 
en  remplacement  de  Duval  dédaré  démis- 
sionnaire (t.  UOLy  p.  174). 


REVEL  (DiBTBiOT  db),  département  de  1» 
Haute-Oaronne.  Le  vice-procureur  «yndic 
fait  savoir  à  la  Convention  que.  d'après  sa 
révocation,  il  n'assistera  à  aucune  délibé- 
ration du  département  (4  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  238);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid,).  —  Envoie  un  arrêté 
d'adhésion  du  district  aux  déerets  des 
SI  mai  et  jours  mivants  (9M.);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


JUCTRAIT  FEODAL  OU  0EN8UEL  (AaoLi- 
ffiON  DO).  —  Voir  VermÊmUk*  (fj^mmane 
de). 

JtETZ  (DocTiUB).  OeHiilcai  comitatant  l'état 
ém  saaté  de  Francoù  de  NeufahAteau  (7  oc- 
èskm  1799,  i.  Ul,  p.  991). 


EEVELLIKRS.  —  Voir  La  RévdShr. 


REVERCHON,  député  de  Saono-et-Loire.  — 
1999.  —  Menfare  du  comité  d^agrionltw» 
(t  LU,  p.  419).  ^ditint  un  oongé  (p.  432). 
1199.  —  Vote  offf  dau  k  «enrtin  par  appel 
mnaittal  aur  cette  queetion  :  «c  Lonia  Oapet 
est-il  coupable  de  conqptratiea  eentee  la 
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liberté  publique  et  d'attentats  eoutie  la 
sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  68 
et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  (c  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  (p.  85  et  112).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  lé  scrutin  par  appel 
nominal  eur  cette  qi^estion  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  m  (p.  373  et  419). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  483  et  474).  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélé- 
rer le  recrutement  (t.  LX,  p.  25).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
iquestion  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  42  et  75).  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  dans  les  sections  de 
Paris  (t.  LXIV,  p.  337).  —  S'est  abstenu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  m  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  n 
(t.  LXV,  p.  638).  —  Est  nommé  commissaire 
dans  les  départements  de  Saône-et-Loire, 
de  Rhône-et-Loire  et  de  l'Ain  (t  LXVni, 
p.  622). 


REVERDY  (Piebkb),  volontaire  du  batail- 
lon de  la  République.  Prévenu  de  meurtre 
(l*'  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  98). 


REVIOHY,  capitaine  au  2*  bataillon  de 
l'Aude.  Rend  compte  d'un  succès  remporté 
sur  les  Espagnols  (3  juillet  1793,  t  LXVIII, 
p.  168). 


EÉ VILLE  (CrroYEHNB).  Fait  une  pétition 
relativement  au  temps  dont  elle  a  besoin 
pour  avoir  un  nouveau  certificat  de  rési- 
dence (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  335)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibtd.). 


REVISEURS  DES  MANUFACTURES 
D'ARMES.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande quelle  retraite  doit  être  accordée 
aux  réviseurs,  des  manufactures  d'armes, 
lesquels  ont  été  privés  de  leur  emploi  par  la 
loi  du  19  août  dernier  (3  mars  1793,  t.  X«IX, 
p.  560)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


RÉVOLTES   CONTRE-RÊVOLUTIONNAI^ 
RES.  —  Voir  Contre-révolutionnaires. 


REVOLUTION  DU  10  AOUT.  —  Voir  /wr- 
née  du  10  août. 


REYOTEAU,  gamisaire  de  la  ville  de  Paris. 
Il  lui  est  alloué  une  somme  de  175  livres 
(7  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.   379). 


REVUES    MILITAIRES.   —  Voir   Armée, 
§  8,  Effectif è  et  Revues. 


REWBELL,  député  du  Haut^Rhin.  —  1792. 

—  Membre  du  comité  de  la  guerre  (t.  LU, 
p.  154).  —  Parle  sur  le  renouvellement  des 
administrateurs  des  postes  (p.  153),  —  sur 
une  accusation  portée  contre  les  membres 
du  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  lé- 
gislative (p.  266),  —  sur  le  mode  d'élection 
du  maire  de  Paris  (p.  314),  (p.  336  et  337). 

—  Commissaire  pour  l'organisation  de  la 
force  publique  (p.  371).  —  Parle  sur  la  con- 
duite des  membres  de  la  commune  de  Paris 
(p.  439,  440  et  441).  —  Membre  du  comité 
diplomatique  (p.  455).  —  Parle  sur  les  fla- 
grants délits  (p.  688).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'affaire  du  marquis  de  Toulongeon 
(t.  un,  p.  8).  —  Parle  sur  le  décret  qui 
interdit  aux  membres  de  la  Convention  de 
remplir  des  fonctions  publiques  (p.  17), 
(p.  19),  (p.  35  et  36),  —  sur  la  conduite  du 
ministre  de  l'intérieur  (p.  74),  —  sur  l'ar- 
restation de  trois  officiers  du  régiment  de 
Vigier  (p.  90),  —  sur  le  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  (p.  126).  —  Com- 
missaire chargé  de  surveiller  la  traduction 
des  décréta  de  la  Convention  en  langue 
étrangère  (p.  206).  —  Parle  Aur  une  récla- 
mation de  Dumouriez  (p.  635),  —  sur  les 
libelles  publiés  contre  la  Convention 
(t.  UV,  p.  31  et  32),  ---  sur  la  peine  à  dé- 
créter contre  quiconque  proposerait  de  ré- 
tablir la  royauté  (p.  350),  —  sur  la  respon- 
sabilité du  ministre  de  la  guerre  (p.  786), 

—  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV, 
p.  1),  —  sur  une  dénonciation  faite  contre 
les  ambassadeurs  de  la  République  près  des 
Cours  étrangères  (p.  37),  —  aur  la  proposi- 
tion d'autoriser  Louis  XVI  à  communiquer 
avec  sa  famille  (p.  66),  —  sur  la  conduite 
des  généraux  français  dans  les  pays  occu- 
pés par  les  armées  de  la  République  (p.  74), 

—  sur  la  proposition  de  renvoyer  deux  mi- 
nistres (p.  86).  —  Est  envoyé  dans  les  pays 


Digitized  by 


Google 


REY 


BEWBELL  {êuUê).^ 


—  488  — 

REY  lêuUe), 


REY 


occupés  par  les  armées  françaises  (p.  137). 
—  Parle  sur  l'affaire  de  Retîiel  (p  147),  — 
sur  le  bannissement  de  la  famille  royale 
(p.  149),  —  1793..  —  En 'mission  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion 1,  «  Louis  Ca^et  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  68  et  105).  ~  En  mis- 
sion lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  jsoumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  84  et  106).  —  En  mission  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  370  et  416).  —  En  mission  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  475).  —  Ecrit  que  )a  gendarmerie  à  che- 
val de  l'armée  de  Custine  se  conduit  d'une 
manière  repréhensible  et  envoie  une  lettre 
datée  de  Fribourg  sans  relation  d'année 
(t.  LVni,  p.  481).  —  Commissaire  aux  ar- 
mées du  Ithin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle 
(t.  LXI,  p.  622).  —  Absent  lora  du  scrutin 
paor  appel  nominal  sur  cette  question  :•  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  IXU, 
p.  40  et  75).  —  Sa  lettre  à  sa  femme 
(t  UOn,  p.  11).  —  Le  président  de  la  Con- 
vention est  autorisé  à  lui  écrire  une  lettre 
de  félicitation  pour  son  courage  (ihid,),  — 
Texte  de  cette  lettre  (p.  148).  —  Commis- 
saire à  l'armée  du  Rhin  (p.  691).  —  En 
mission  à  l'armée  du  Rhin  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le 
décret  qui  a  ca«sé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté  ?  »  (t.  LXV,  p.  539). 


REXPOEDE  (Commune  de).  Les  officiera 
municipaux  annoncent  des  dons  patrioti- 
ques (18  juin  1793,  t  LXVI,  p.  163)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  ministre  de  la  gueire  (ihid.). 


REY.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  la  ma- 
ladie des  soldats  (12  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  471). 


REY.   Envoie  un  mémoire  tendant  à  faire 
oeoBer  )e  haut  cours  des  changes  avec  l'é- 


tranger et  diminuer  le  prix  des  aliments 
(6  novembre  1792,  t.  Lin,  p.  200)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  commerce  (ihid,). 


REY,  général  de  division  à  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle.  Prête  serment  de  vivre  libre 
ou  de  mourir  et  de  défendre  la  République 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  262)  ;  —  le  Prési- 
dent lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
(ibid.). 


REY,  juge  au  tribunal  d'Altkin^.  Don  pa- 
triotique de  son  épouse  (11  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  557)  ;  —  mention  honorable  au 
procès-verbal  (ihid.). 


REY  (Marie).  Demande  un  secours  (21  fé- 
vrier 1793,  t  LÏX,  p.  53). 


REYDELLECK,  commis  employé  aux  maga- 
sina du  Saint-Esprit  de  l'état-major  et  des 
armes.  Décret  relatif  .  à  son  paiement 
(28  avril  1793,  t  LXIII,  p.  506). 


REYER.  Fait  un  don  patriotique  (2  décem- 
bre 1792,  t.  UV,  p.  52). 


REYHEN.  Fait  un  don  patriotique  (5  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  61)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ihid.). 


REYNAUD,  député  de  la  Haute-Loire.  — 
1793.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  jugement  de  Louis  Capet  (t.  LVI,  p.  537 
et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louils 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  Sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn, 
p.  64  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  k  1a 
jugement  de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  «  (p.  77  et  112).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <c  Quelle  peine 
£era  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  352  et  419).  —  Vote  non  dans  le 
BOiutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
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REYNAUD  iêuUe). 

de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécation  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Gapet  (p.  460 
et  474).  —  Est  envoyé  dans  les  départe- 
ments pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25).  —  Assistera  à  la  levée  des 
scellés  apporàs  chez  le  citoyen  Max-Cerf- 
béer  (p.  239).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  1  »  et  mo- 
tive uon  opinion  (t.  LXII,  p.  60  et  72),  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté ?  »  (t  LXV,  p.  536).  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  du  général  l'Estrade  (t.  LXIX, 
p.  199). 


BEYNAUD.  Adresse  un  mémoire  relatif  aux 
comptes  des  comptables  des  eaux  et  forêts 
(3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  113)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  liquidation  et  des  domaines 
réunifi  (tbid.). 


BEYNAUD  (JosïPH).  Il  lui  est  accordé  une 
indemnité  de  200  livres  (7  mars  1793^  t.  UX, 
p.  672). 


KEYNEL  (CoMMUMB  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid,  pj  10). 


SHEINHART,  secrétaire  de  la  légation  de 
France  en  Angleterre.  Prête  serment  (2  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  284). 


BHÊNO-GERMANIQUE.  Le  peuple  libre 
rhéno-germanique  demande  sa  réunion  à 
la  France  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  715  et 
suiv.)  ;  —  décret  portant  que  le  peuple 
rhéno-germanique  est  réuni  à  la  France 
(ibûL  p.  716). 


£HIN  (DépABTBifXMTS  du).  Les  ccMnmis- 
saires  de  la  Convention  à  Tarmée  du  Rhin 
demandent  à  être  autorisés  à  étendre  leur 
surveillance  sur  toutes  les  autorités  cons- 
tituées de  ces  départements  (13  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  611  et  suiv.)  ;  —  décret  (ibid. 
p.  612). 


BHIN  (Flbuvb).  Lettre  adressée  au  général 
Miranda  par  la  direction  des  duchés  de 
Olëves,  Gueldre  et  la  principauté  de  Meurs 
pour  les  droits  du  llhin  (3  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  166). 


RHIN  (Pays  des  bords  du).  Décret  sur  la 
réunion  à  la  France  de  trente  communes 
situées  entre  Landau  et  Wissembourg 
(14  mars  1793,  t.  LZ,  p.  205). 


RHIN  AU  RHONE  (Canal  du).  —  Voir  Ca- 
naux. 


RHIN  (BAS-)  (DÉPABTBMENT  Du).  Adresso 
d'adhésion  du  conseil  général   (4  octobre 
1792,  t.  LII,  p.  301).  —  Les  administrateurs 
demandent  à  être  autorisés  à  laisser  expor- 
ter le  numéraire  •  nécessaire  au  paiement 
des  bestiaux  achetés  en  Franconie  (ibid. 
p.  313).  —  Envoient  une  lettre  du  général 
Custine  (ibid,  p.  313).  —  Le  conseil  général 
écrit  au  su jeb  des  décrets  de  suspension  qu'il 
a  pris  contre  quatre  communes  de  son  res- 
sort (15  octobre,  p.  514).  —  Les  administra- 
teurs renouvellent  leur  demande  relative  à 
l'exportation  du  numéraire  pour  le  paie- 
ment des  bestiaux  (25  octobre,  p.  661).  — 
Les  administrateurs  écrivent  au  sujet  de 
l'arrestation  à  Soleure  de  3  officiers  du  ré- 
giment de  Vigier  (31  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  89).  —  Lettre  du  conseil  général  relative 
à  la  suspension  provisoire  du  procureur 
syndic  du  distoict  de  Strasbourg  (31  octobre 
p.  91).  —  Les  administrateurs  demandent 
des  secours  pour  la  réparation  des  routes 
(6  novembre,  p.  203).  —  La  connaissance 
d'un  meurtre  commis  dans  le  département 
de  la  Meurthe  est  attribuée  au  tribunal  du 
Bas-Rhin  (9  novembre,  p.  320).  —  Les  admi- 
nistrateurs écrivent  au  sujet  du  transfert 
provisoire  de  l'administration  du  district  de 
Benfeld  dans  la  ville  de  Barr  (10  novembre, 
p.  337).  —  Les  administrateurs  font  part  de 
leurs  inquiétudes  sur  la  situation  de  la 
ville  de  Strasbourg  (22  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  357).  —  Envoi  de  commissaires  dans  le 
département    du    Bas-Rhin.    Leurs   attri- 
butions (ibid.  p.  359).  —  Liste  de  ces  com- 
missaires (23  décembre,  p.  362),  (p.  367).  — 
Les  administrateurs  demandent  une  loi  sur 
leur  traitement  (25  décembre,  p.  423).  — 
Adresse  de  dévouement  (31  décembre  1792, 
t.  LVI,  p.  103).  —  Le  conseil  général  de- 
meurera en  permanence  (6  janvier  1793, 

p.  243).  —  Le  conseil  général  d^uande  que 
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RHIN  (BAS-)  (êutte). 


k  pain  de  munition  soit  fourni  aux  volon- 
taires natnonaux  (10  janvier,  p.   709).  — 
Les  administrateurs  sollicitent  Tëtablisse- 
ment  d'un  bureau  de  vérification   d'assi- 
gnats   dans    les    départements    frontières 
(12  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  4).  —  Se  plai- 
gnent de  la  prohibition  absolue  de  la  sortie 
du    numéraire    (22    janvier,    p.    537).    — 
Adresse  du  conseil  général  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  (17  février  1793, 
t.  LVm,  p.  638).  —  Adresse  d'adhésion  des 
trois  corps  administratifs  (25  février  1793, 
t.  LIX,  p.  180).  —  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  demande  à  la  Conven- 
tion de  prononcer  sur  la  destitution  des 
directeurs  et  receveurs  de  l'enregistrement 
(28  février,  p.  289)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.),  —  Les  administrateurs 
envoient  un  arrêté  relatif  aux  prc^positions 
du  citoyen  Lépine  (3  iHars,  p.  661).  —  Etat 
des  dons  patriotiques  envoyés  à  l'armée 
des  Vosges  (6  mars,  p.   840  et  suiv.).   — 
Plaintes  au  sujet  des  excès  commis  par  les 
commissaires  de  la  Convention  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  255)  ;  —  décret  ordonnant 
à  oes  commissaires  de  se  rendre  sans  délai 
dans  le  sein  de  la  Convention  {ibid,  p.  258). 
—  Les  citoyens  suspendus  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  reprendront  leur 
service  (1«  avril  1793,  t.  LXI,  p.  63).  — 
Les  administrateurs  demandent  des  secours 
(14  avril  1793,  i  LXII,  p.  98).  —  Etat  des 
dons  patriotiques  (22  avril  1793,  t.  LSOII, 
p.  96).  —  Compte  rendu  des  mesures  prises 
par  les  commissaires  de  la  (Honvention  re- 
lativement aux  subsistances  et  à  la  circu- 
lation des  assignats  (10  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  411).  —  Le  procureur  général  syndic  se 
plaint  des  calomnies  lancées  contre  lui  et 
demande  un  successeur  (11  mai,  p.  541)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,),  — 
Les  administrateurs  réclament  des  secours 
pour  25  citoyens  de  Mayenee,  réfugiés  à 
Strasbourg  (13  mai,  p.  617).  —  €>n  annonce 
que  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  a  été 
suspendu  dans  ce  département  (27  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  382)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
commerce  et  des  finances  (tbid.),  —  Adresse 
des  officiers  du  1"^  bataillon  de  volontaires 
nationaux  relative  aux  membres  de  la  Con- 
vention qui  ont  perdu  la  confianœ  du  peu- 
ple (2  juin,  p.  694)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin (ibidj.  —  Décret  renvoyant  au  comité 
de  Salut  public  la  proposition  de  casser 
une  délibération   du   district  de  Wissem- 
bourg  contraire  au  décret  du  14  mars  1793 
pour  la  prompte  organisation  de  30  com- 


munes nouvellement  réunies  à  la  Républi- 
que et  formant  le  district^de  Landau  (5  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  59).  —  Les  administrateurs 
envoient  l'état  du  résultat  de  la  revue  du 
bataillon  de  l'Union  destiné  à  marcher  con- 
tre les  rebelles  de  la  Vendée  (7  juin,  p.  132 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  133).  —  Annon- 
cent qu'ils  ont  fait  mettre  en  état  di'j«ns- 
tation  neuf  citoyens  mamptdbn  (13  juin, 
p.  46A).  —  Décret  portant  que  les  admi- 
nistrateurs ont  bien  mérité  de  la  patrie 
(22  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  58).  —  La  di- 
vision du  Bas-Rhin  demande  le  jugement 
des  généraux  qui  se  sont  rendus  coupables 
dans  la  journée  du  17  mai  (27  juin,  p.  541 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.  p.  542).  —  Les  administrateurs  de- 
mandent un  secours  provisoire  de  20,000  li- 
vres pour  leurs  frères  de  dermanie  réfu- 
giés à  Strasbourg  (2  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  74)  ;  —  renvoi  an  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.),  —  Ecrivent  qu'ils  éprouvent 
la  plus  vive  inquiétude  au  sujet  du  retard 
du  courrier  qui  doit  leur  apporter  la  Cons- 
titution (10  juillet,  p,  503)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Btdletin  e^  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid,).  —  ^ 
annonce  que  tout  est  dans  Tétat  le  plus  sa- 
tisfaisant dans  le  département  (15  juillet» 
1793,  t.  LXDC,  p.  14)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.).  —  Adresse  d'adhésion  du  bs- 
iaillon  de  volontaires  nationaux,  dit  de 
rUnion  (18  juillet,  p.  123)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
Le  procureur  général  syndic  annonce  que 
la  section  de  Mordhausen,  les  communes  de 
Mutsig,  d'Obernai,  de  Wosselonne  et  de 
Molsheim  adhèrent  à  la  (Constitution 
(21  juillet,  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 
—  Les  administrateurs  se  plaignent  d'un 
arrêté  des  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin  relatif  à  la  fourniture  des 
grains  (23  juillet,  p.  317)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (tbidj.  --  Le  1*  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux,  demande 
que  tous  les  officiers  ci-devant  nobles  soient 
exclus  de  l'armée  tant  que  la  guerre  du- 
rera et  ne  reprennent  leur  rang  qu'à  1» 
paix  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  497)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 


RHIN  (HAUT-)  (DiPAMmoNT  w).  Le  con- 
seil   général    demeurera   en    permanonoe 


Digitized  by 


Google       J 


RHO 
KHIN  (HAUT)  {8iêUe). 


491  —  RHO 

RHONE-ET-LOIKE  <*fw«e). 


(6  janvier  1763,  t,  LVI,  p.  S43).  —  Don  par 
triotique  (23  février  1793,  t.  UX,  p.  92). 

—  Les  adminiatrateurs  demandent  un  se- 
oours  en  faveur  du  citoyen  Frey  (24  fé- 
vrier, p.  138).  —  Adresae  de  la  gendarme- 
rie nationale  relative  au  jugement  de 
Louia  le  traître  (10  mars  1703,  t.  UC,  p.  43). 

—  Lea  maitrea  de  poatea  aux  cbevauk  de- 
mandent que  leura  postillona  aoient  dis- 
penaée  du  i^ecnitement  (8  avril  1793,  t  LXI, 
p.  416)  ;  —  renvoi  au  oomil^é  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Lea  adminiatrateura  font  part 
du  dévouement  du  citoyen  Jaoquea  Bchal- 
tenbrant  (21  avril  1793,  t  LXm,  p.  74).  — 
On  annonce  que  le  tranait  de  l'étranger  à 
l'étranger  a  été  suapendu  dana  ce  départe- 
ment (27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  362)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  commerce  et  des 
finances  (ihid,).  —  Les  adminiatrateura  an- 
noncent un  don  patriotique  du  citoyen 
Japy  (28  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  604).  — 
Les  adminiatrateura  annoncent  Tacoepta- 
ticn  de  la  Conatitution  (18  juillet  1793, 
t  LXIZy  p.  646)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
miaaion  dea  Six  (ibid.). 

Toir  Chasseurâ^Hmê'tireurê. 


RHONE  AU  RHIN  (Canal  nu). 
navœ. 


Voir  Ca- 


RHONE-ET-LOIRE  (Djêpabtehxnt  m).  Les 
volontairea  nationaux  demandent  un  lo- 
gement (6  octobre  1792,  t  LU,  p.  362).  — 
Plainte  dea  gendarmes  nationaux  contre 
l'incivisme  de  leura  offieiera  (10  octobre, 
p.  433),  (17  octobre,  p.  632).  —  Adrease 
d'adhéaion  des  administrateurs  (17  oeto- 
iire,  p.  638).  —  Le  conseil  générai  fiût  oon- 
nattre  les  meaurea  prises  à  l'égard  du  col- 
lège de  Roanne  (3  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  123).  —  Le  tribunal  criminel  suivra  l'af- 
fmire  des  sieurs  Vincent,  Jaoob  Benjamin, 
Vast,  Lajard,  Le  Brun  ei?  Delaunay  (7  dé- 
centre 1792,  4.  LIV,  p.  406).  --  Lettre  des 
administrateurs  relative  aux  menées  des 
malveillants  <25  février  1798,  t.  UX, 
p.  188).  —  Lettte  relative  aux  mesures 
qu^ils  ont  prises  pour  empëdier  l'effusii»! 
du  sang  (28  février,  p.  834).  —  Don  patrio- 
tique du  2*  bataillon  de  grenadiers  des  vo- 
lontaires nationaux  (4  mara,  p.  686).  — 
Lettre  jdea  admAaistrateurs  relative  aux 


dettss  eontraotées  par  l'école  vétérinaire 
de  Lyon  (7  mars,  p.  669)  ;  •—  renvoi  aux 
comités  des  finaaess  et  d'agriculture  réu- 
nis (ibîd.).  —  Le  département  transmet 
une  réclamation  du  citoyeuPopulle-Pouilly 
relative  à  une  dîme  inféodée  (29  mars  1793, 
L  IiZ,  p.  673),  —  Décret  autorisant  le  dé- 
partement à  retenir  sur  ses  oontributiona 
une  somme  de  200,000  livres  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  administratives  (16  avril 
1793,  t  LXn,  p.  179).  —  Le  directoire  dé- 
nonce de  faux  certificats  de  résidence  dé- 
livrés par  la  municipalité  de  Lyon  (23  avril 
1793,  t  LXm,  p.  128).  —  Le  conseil  per- 
manent annonce  que  les  corps  administra- 
tifs de  Lyon  ont  arrêté  une  levée  de 
6,000  hommes  et  do  6  millions  de  livres 
(10  mai  1793,  t  UCIV,  p.  407).  —  Lea  ad- 
miniatrateura annonc^at  qu'ils  ont  or- 
donné la  levée  d'une  force  révolutionnaire 
et  une  taxation  de  6  millions  sur  les  ci- 
toyens riches  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  2)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (Md.). 

—  Transmission  d'un  mémoire  relatif  aux 
dissentiments  qui  se  sont  élevés  entre  eux 
et  la  municipalité  de  Lyon  (31  mai,  p.  64iB)  ; 
-—  Mnvoi  au  comité  de  fialut  public  (ihid,). 

—  Décret  mandant  le  procnreur  général 
syndic  à  la  barre  de  la  Convention  (17  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  696).  —  Décret  ordonnant 
au  comité  de  Salut  public  de  faire  un  rap^ 
port  sur  les  arrêtés  des  administrateurs 
(30  juin  1793,  t.  UCVII,  p.  672).  --  Le  conseil 
général  envoie  un  exemplaire  du  procès-ver^ 
bal  du  conseil  convoquant  les  aaaembléea  pri^ 
mairea  à  l'efCet  de  nommer  dea  députés  pour 
ae  réunir  iLyon  (l*'  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  16  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  improuve 
cet  arrêté  libcrticide  (ihid,  p.  17).  —  Dé- 
cret ordonnant  au  comité  de  Salut  public 
de  faire  aéance  tenante  un  rapport  aur  les 
mouvementa  contre-révolutionnaires  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  département  (3  juillet, 
p.  138).  —  Le  procureur  général  syndic  eat 
décrété  d'accuaation  (ibid,  p.  164).  —  L'un 
dea  départementa  dont  l'administration  est 
conaidérée  comme  en  état  de  révolte  (11  juil- 
let, p.  623).  —  Le  citoyen  Bouillet,  com- 
miaaaiie  du  Ckmseil  exécutif  provisoire  près 
la  manufacture  d'armea  de  Saint-Etienne, 
écrit  que  les  fusils  apportés  à  la  commis- 
sion ont  été  arrêtés  par  ordre  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  (12  juillet,  p.  698)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid,).  -^ 
Lettre  de  deux  administrateurs,  par  la- 
quelle  ils  abjurent  leurs  erreurs  et  rétrac-^ 
tent  les  signatures  qulls  ont  apposées  aux. 
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arrêtés  fédéralistes  (26  juillet  1783,  t.  LXIX, 
p.  638)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibtd.).  —  Les  administrateurs  écri- 
vent qu'ils  ont  appelé  le  peuple  souverain 
à  se  prononcer  sur  la  Constitution  (ibid. 
p.  567)  ;  —  mention  honorable  (ibid.).  — 
Envoi  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  côtes  de  la  Méditerranée  de  déli- 
bérations prises  par  les  administrateurs 
ainsi  que  de  leur  rétractation  aux  arrêtés 
fédéralistes  (28  juillet,  p.  612  et  suiv.).  — 
Un  administrateur  présente  le  tableau  des 
événements  de  Lyon  et  dénonce  le  général 
Kellermann  (ibid.  p.  620)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Bûreté  générale  (ibid.).  —  Lea  vo- 
lontaires du  1^  bataillon  adhèrent  à  l'Acte 
constitutionnel  (31  juillet  1783,  t.  LXX, 
p.  42)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  43).  —  Les  volontaires 
du  7*  bataillon  adhèrent  à  toutes  les  mesures 
prises  depuis  le  31  mai,  s'indignent  de  la 
révolte  de  Lyon  et  font  un  don  patrioti- 
que (3  août,  p.  180)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  ad- 
ministrateurs annoncent  Tacceptation  à  l'u- 
nanimité de  l'Acte  constitutionnel  (8  août, 
p.  488)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

RIALLE  (Caiïton  de),  département  de  la 
Loire-Inférieure.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1783,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès  -  verbal  (ibid. 
p.  124). 

RIAUD.  Fait  un  don  patriotique  (14  février 
1783,  t.  LVin,  p.  618). 

RIBADEAU  (Pibbbb).  Enrôlé  volontaire 
(2J3  avril  1783,  p.  366). 

RIBE.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1782,  t  LIV,  p.  681). 

RIBECOURT  (Commune  de),  département 
du  Nord.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1783,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 

RIBEREAU,  député  de  la  Charente.  —  1792. 
—  Membre  au  comité  des  domaines  (t.  LII, 
p.  480).  —  1783.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel   nominal  sur  cette  question   : 


c(  Louis  Capet  est-il  coupable  >ie  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t  LVn,  p.  72  et  104).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  ?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  84  et  108).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  n  et  motive  son  opinion  (p.  386 
et  418).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  466  et  474).  —  Vote 
oui  dana  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question-:  <c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Conventicm  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  62  et  71). 


RIBET,  député  de  la  Manche.  —  1782.  — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  LII, 
p.  618).  —  Son  opinion  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet  (t.  LTV,  p.  318  et  suiv.).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  u  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »>  (t  LVn,  p.  86  et 
104).  —  Vote  oui  dana  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  dtt 
peuple?  »  (p.  78  et  108).  —  Vote  pour  la 
mort  y  90u$  réserve  que  la  sentence  ne  êera 
exécutée  que  lorsque  la  race  des  Bonrhont 
sera  expulsée  de  Ixi  France  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?»  (p.  356 
et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  rexécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  461  et  471).  — -  Donne 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  de  la  Manche  (t.  LX,  p.  680). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (t  LXII,  p.  6a  et  75). 

—  Propose  de  décréter  que  le  département 
de  la  Manche  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(p  110).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a.cassé  la  commission  des  Douze 
sera-tril  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  638). 
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RICARD  (Feançoib).  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  novembre  1792,  t.  UV,  p.  66). 

RIOAUD  (C).  Un  membre  demande  le  ren- 
voi à  un  comité  de  l'examen  du  marché  que 
le  gouvernement  a  passé  avec  cette  compa- 
Snio  pour  rapprovisionnement  des  armées 
(9  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  206)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  subsistances  Yt&tJ.  p.  207). 


RICETS  (CoHMxmB  dbs).  Décret  autorisant 
la  municipalité  à  emprunter  une.  somme 
de  3,000  livres  (20  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  S50). 


RICHARD,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  -- 
Parle  sur  une  accuBation  portée  contre  les 
membres  du  comité  de  liquidation  de  l'As- 
semblée  législative  (t.  LII,  p.  264),  —  sur  les 
besoins  des  troupes  (p.  318).  —  Membre  du 
comité  de  liquidation  (t.  Lin,  p.  379).  — 
Parle  sur  les  successions  (p.  406).  —  1793. 
—  Présente  des  projets  de  décret  relatifs 
•  à  la,  liquidation  (t.  LVI,  p.  600,  601  et  602). 
Tote  <yut  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable dé  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  68  et  104).  — 
Vote  non  dans  le  Ecrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capefc 
serart-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple î  »  (p.  35  et  112).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  eur  cette 
question  :  <c  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  ?  »  et  motive  son  opinion  (p.  373  et 
419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  463  et  474).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (p.  655).  —  Parle 
sur  une  pétition  des  fédérés  marseillais 
(t.  LVm,  p.  45),  —  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (p.  712).  —  On  écrit  qu'il  a 
été  condamné  à  l'amende  pour  ne  pas 
avoir  répondu  à  l'assignation  qui  lui  a  été 
faite  comme  témoin  dans  l'affaire, de  Du- 
fresne  Saint-Léon  (t.  LIX,  p.  56)  ;  —  la 
Convention  décide  que  cette  lettre  lui  sera 
communiquée  avant  qu'elle  ne  prenne  une 
décision  à  son  égard  (ihid,),  —  Donne  des 
explications  à  ce  sujet  (p.  68).  — Parle  sur 
une  pétition  des  citoyens  Le  Tellier,  Ro- 
bouam,  Debranges  et  Méricamp  (p.  115), 
—  sur  les  pouvoirs  des  évéques  (p.  516).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  paiement  du  trai- 


RICHÂRD  (êuUe\ 


tement  du  citoyen  Vence  (p.  567).  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accé- 
lérer le  recrutement,  (t.  LX,  p.  25).  —  Pro- 
pose de  décréter  que  les  citoyens  salariés 
qui  se  consacreront  à  la  défense  de  la  pa- 
trie conserveront  le  tiers  de  leur  traite- 
ment (p.  100).  —  Rend  compte  de  l'état  de 
la  section  Poissonnière  (p.  123),  (p.  129).  — 
Commissaire  aux  côtes  de  l'Océan  (t.  LXI, 
p.  622).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  T  Srt-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale  1  »  (t.  LXn, 
p.  42  et  75).  —  En  mission  dans  la  Sartbe 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question:  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission ded  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  539).  —  Commissaire  à  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  (t.  LXVII,  p.  67). 
—  Parle  sur  les  troubles  de  la  Vendée 
(p.  445).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  à 
lui  écrite  par  le  citoyen  Bollet,  représen- 
tant du  peuple  près  l'armée  du  Nord 
(t.  LXVm,  p.  465). 


RICHARD,  administrateur  du  département 
de  l'Eure.  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état 
d'arrestation  et  sa  comparution  à  la  barre 
de  la  Convention  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  484).  —  Rétracte  son  adhésion  aux  actes 
liberticides  du  département  de  l'Eure  et 
sollicite  l'indulgence  de  la  Convention 
(28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620)  ;  —  décret 
portant  qu'il  sera  mis  en  liberté  et  qu'il 
fera  sa  déclaration  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid,),  —  (Voir  VErratum^  p.  788). 
—  Décret  lui  permettant  de  rentrer  dans 
ses  foyers  (2  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  71). 


RICHARD,  ancien  militaire.  Demande  une 
indemnité,  parce  qu'il  a  été  pillé  par  les 
^autrichiens  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  729)  ; 
—  renvoi  au  ministre  de  la  marine  (ibid,). 


RICHARD,  supérieur  du  séminaire  du  dé- 
partement du  Cantal.  On  annonce  qu'il 
s'est  enrôlé  comme  volontaire  pour  l'armée 
de  la  Vendée  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  10)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,). 


RICHARD,   vicaire  de  Villeneuve  -  le  -  Roi. 
Adresse  de  dévouement  et  don  patriotique 
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(13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  616)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


BICHABD  (Olaudb),  membre  du  directoire 
dn  département  de  Eh6ne«t-Loire.  Âcœpte 
la  Constitution  et  rétracte  son  consente- 
ment à  tout  arrêté  liberticide  (98  juillet 
1793,  t  LXIZ,  p.  514). 


BICHARD  (Lotris).  Projet  de  déeret  tendant 
à  ordonner  Texécution  du  décret  de  l'As- 
semblée législative  qui  lui  accorde  une  ré- 
compense (6  février  1798,  I.  LVm,  p.  878)  ; 
—  renvoi  au  comité  des  finances  et  d'ins- 
tructicm  publique  réunis  (tbid.).  —  Nou- 
veau projet  de  décret  présenté  par  Bomme 
(16  février,  p.  610  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  611). 


BTCHABD  (MicEEirPiBBBB),  grenadier  au 
10*  bataillon  de  Seine-et-Oise.  Bapport  sur 
sa'  pétition  (11  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  728 
et  fiuiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  lui 
accorder  une  gratification  de  300  livres 
(tM.  p.  729)  ;  —  adopti6n  (ibid.). 


BICHABDOT  (Général).  Bend  compte  de  ses 
opérations  (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  616). 


BIGHAUD,  député  suppléant,  puis  député 
de  Beine-et-Oise.  — 1793.  —  Demande  à  rem- 
placer Kersaint,  démissionnaire  (t.  LVm, 
p.  230).  *-  Bemplace  Kersaint,  démission- 
naire (t.  UX,  p.  81).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  43  et  71).  —  Vote  non  dans  le  scutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t  LKV,  p^  536). 


BICHAULT,  gendarme.  Pétition  en  sa  fa- 
veur (16  octobre  1792,  t.  UI,  p.  621). 


BICHELIEU  (Commune  bt  canton  db),  dé- 
partement d'Indre-et-Loire.  Adresse  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Capet  (6  février 


1798,  t.  LVm,  p.  282).  —  L'assemblée  pri- 
maire  du  canton  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1**  et  2  juin  et  accepte  FActe  cons- 
titutionnel (20  juillet  1793,  t.  UOX,  p.  214), 
(22  juillet,  p.  311).  —  La  Société  républi- 
caine adhère  à  tou«  les  décrets  de  la  Con- 
vention (24  juillet,  p.  410)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  oommiasion  des  Six 
(ibid.). 


BICHEBOLLES,  juge.  Fait  un  don  patrio- 
tique (23  octobre  1792,  t  IH,  p.  681). 


BICHETH.  Demande  à  servir  dans  la  ma- 
rine (7  décembre  1792,  t  UV,  p.  4Q2). 


BICHMOND  (Duc  db).  Voir  Âubigny  (Terre 
de). 


BICHOU,  député  de  l'Eure.  ^  179QL  —  Sup* 
pléant  au  comité  des  finances  (t.  m, 
p.  438).  —  Fait  un  rapport  sur  la  culture 
des  biens  communaux  (p.  461).  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  de  l'administra- 
tion de  l'Hôtel-Dieu  de  Gisons  (t.  LUI, 
p.  431).  — 1793.  —  Parle  sur  la  permanence 
d€6  conseils  généraux  (t.  LVI,  p.  243).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  a  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  er(ireté  gé- 
nérale de  l'Etat  1  »  (t.  LVH,  p.  74  et  104). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  <c  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  aoumis  à  la  ratification  du 
peuple  ?  M  (p.  96  et  108).  —  Vote  pour  h 
détention  pendant  la  guerre  et  pour  le  ban- 
nissement à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  (2uelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  7  >»  et  motive  son 
opinion  (p.  404  et  421).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  n<xninal  iar  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  471).  —  Parle  sur  le  sort  des 
personnes  auxquelles  le  ci-devant  roi  fai- 
sait des  pensions  sur  sa  cassette,  (p.  512)> 
(p.  603).  —  Vote  oui  dans  le  ecrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale!  »  (t  UQI, 
p.  64  et  71),  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
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appel  nominal  sar  eette  question  :  <c  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  oonunÎBwon  des  Douze 
sera-t-il  rajpporté?  »  (t  LXV,  p.  534).  — 
Propose  de  mettre  en  état  d'arrestation 
provisoire  les  députés  dénoncés  par  la  com- 
mune de  Paria  (p.  701).  —  Commissaire 
pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile 
(t  LXVn,  p.  674).  —  Dément  le  bruit  qui 
s'était  répandu  que  la  peste  était  à  THôtel- 
Dieu  de  Paris  (t.  UCDC,  p.  48). 


laCHOUFFTZ,  officier.  Est  destitué  de  son 
emploi  (7  février  1793,  t.  LVIII,  p.  347). 


BIOHOUX,  officier.  Présente  des  vue»  sur 
l'organisation  de  l'armée  <8  février  1793, 
I.  LVm,  p.  374). 


BICKERT  (William),  anglais.  Offre  de  oon- 
sacrer  au  soutien  de  la  liberté  les  connais- 
sances qu'il  a  acquises  dans  la  marine  (4  no- 
vembre 1798,  t  un,  p.  150)  ;  —  renvoi  au 
eomité  de  marine  (ibid.). 


BICORD,  député  du  Var.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI, 
(t.  UV,  p.  319  et  suiv.).  —  1793.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  .sort  de 
Louia  XVI  (t.  LVI,  p.  538  et  suiv.).  —  Vote 
ovd  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  69  et  104).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Oonvention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  88  et  112).  r—  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  u  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  »  (p.  378  et  419).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  464  et  474).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  >  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Oonvention  nationale?  »  et  mo- 
tive son  opinion  (t.  LXn,  p.  44  et  7S).  -^ 
L'un  des  commissaireB  envoyés  dans  les  sec- 
tions de  Paris,  (i.  UCIV,  p.  338).  —  Sup- 


pléant à  la  commission  des  Douze  pour  la 
recherche  des  o(»nplots  (t.  LXV,  p.  138).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  a  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? I)  (p.  536).  —  Membre  du  comité  de 
législation  (t  LXVn,  p.  518).  —  Membre 
du  comité  colonial  (t.  LXVIII,  p.  307).  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  d'Italie 
(t.  LXIX,  p.  870). 


RIENNIEB,  commandant  l'artillerie  du 
Quesnoy.  Demande  a  être  employé  dans 
l'armée  (25  octobre  1792,  t  LH,  p. 


BIEUMES,  commissaire  national  pr&s  le  tri- 
bunal du  district  de  Lannion.  Transmet  à 
la  Oonvention  l'adhésion  à  la  Constitution 
des  volontaires  de  ce  district  (4  août  1793, 
I.  LXX,  p.  210  et  suiv.)  ;  —  insertion  au 
BuUeUn  (ibid,  p.  211). 


RIEUX  (Commune  et  distbict  de),  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne.  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  (14  octobre 

1792,  t.  UI,  p.  489).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  (6  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  202  et  suiv.).  —  Adresse  d'adhésion  de 
la  Société  populaire  (2  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  50).  —  Adresse  des  gendarmes 
demandant  l'autorisation  d'élire  leurs  chefs 
(2  mars  1793,  t.  LDC,  p.  528)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid,).  —  Mention  ho- 
norable de  la  conduite  du  district  (3  juillet 

1793,  t.  LXVm,  p.  138).  —  Le  conseil  d'ad- 
ministration du  district  informe  la  Conven- 
tion qu'il  n'a  pas  voulu  convoquer  les  aa- 
semblées  primaires  comme  le  département 
l'avait  ordonné,  mais  qu'il  a  invité  toutes 
les  communes  à  se  rallier  autour  de  la  Con- 
vention et  à  adhérer  à  tous  ses  décrets 
(17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  67  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  BulleHn 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  68).  —  La  Société  populaire  accepte  la 
Constitution  et  applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  1^  et  2  juin  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  37)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid,). 


RIFFARD-SAINT-MARTIN. 
Martin, 


Voir  Saint" 
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BIFFAUVILLE,  ancien  lieutenant  de  grena- 
diers. Fait  un  don  patriotique  (l***  août 
1793,  t.  LXX,  p.  82)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


BIFFE.  Fait  un  don  patriotique  (11  mai 
1793,  t.  UCIV,  p.  657)  ;  —  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  (ibid.). 


BIOAL,  ancien  officier  garde-côte.  Fait  un 
don  patriotique  (23  septembre  1792,  t.  LII, 
p.  102). 


BIGALEAU  Etiennb-Fr4Nçoib).  Fait  un  don 
patriotique  (25  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  454); 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


BIGAUD,  député  de  la  Drôme.  —  1792.  — 
Opte  pour  le  poste  de  lieutenant-colonel.  — 
Est  remplacé  par  Martinel  (t.  LII,  p.  550). 
—  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312  et  suiv.). 


BIGAUDELLE-LAFOBET  (Clatok),  ancien 
capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (18  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  559). 


BIGAULT.  L'un  des  commissaires  nationaux 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793  t.  LVI, 
p.  e03). 


BIGOINE  (Piebre).  Fait  un  don  patrioti- 
que (17  octobre  1792,  t.  UI,  p.  532). 


BIGOT.  Envoie  un  don  patriotique  pour  les 
habitants  de  Vouziers  et  Pont-à-Mousson 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 


BIGOT.  —  Voir  Massot  (Veuve). 


BIMANS  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  411);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


BIMBAUT,  volontaire  blessé  au  combat  de 
Bon  -  Secours.  Sollicite  une  indemnité 
(15  mars  1793,  t.  LX,  p.  214);—  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 


BIMONEAU  ou  BIMONNEAU,  secrétaire- 
commis.  Fait  des  dons  patriotiques  (6  oc- 
tobre 1792,  t  Ln,  p.  337)  (5  novembre  1792, 
t.  un,  p.  151). 


BIOM  (Commune  et  canton  i»),  département 
du  Puy-de-Dôme.  Adresse  de  félicitation 
des  citoyens  (29  septembre  1792,  t.  UI. 
p.  215).  —  Adresse  rdative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (15  février  1793,  t  LVm, 
p.  573).  —  On  informe  la  Convention  qu'on 
a  trouvé  des  lettres  signées  Dufraiêêe-Du' 
ehey^  ex-constituant,  relatives  à  la  défec- 
tion de  Dumouriez  (30  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  623);  —  insertion  au  Btdletin  (tbid.).  — 
Les  républicains  adhèrent  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  (27  juin  1793,  t.  ULVII, 
p.  527);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1* 
et  2  juin  et  accepte  l'Acte  constitutionnel 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214);  >-  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  oonmiission 
des  Six  (ibid.).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LZX,  p.  120), 
(4  août,  p.  201). 

RIOTOB  (Commune  de).  Observations  au  su- 
jet des  contributions  dues  par  cette  com- 
mune (7  mars  1793,  t.  UX,  p.  670). 

BIOU,  substitut  du  procureur  syndic  du 
district  de  Morlaix.  Transmet  à  la  Con- 
vention l'extrait  de  la  séance  du  directoire 
du  district  où  il  est  rendu  compte  des  me- 
sures prises  lors  de  la  réception  de  l'Acte 
constitutionnel  (10  juillet  1793,  t.  LXEC, 
p.  168). 

BIQUET  (FKàNÇOis),  marchand  parfumeur 
et  distillateur.  Il  lui  est  accordé  an  sup- 
plément d'indemnité  de  3,000  livres  (19  juin 

.    1793,  t  LXVI,  p.  695). 

BIQUIEB  (Jean),  député  extraordinaire  du 
canton  de  Dives.  Présente  une  adresse  au 
nom  de  ce  canton  (14  juillet  1793,  t.  iJLViU, 
p.  707  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  708). 

BIQUIEB  (Canton  i«),  département  de  la 
Somme.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t  LUX, 
p.  607);  —  insertion  au  Bulletin,  mention 
honorable  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.) 
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KIS  (Commune  db).  Les  officiers  municipaux 
annoncent  qu'ils  ont  arrêté  une  voiture 
chargée  de  numéraire  (10  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  732)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ibid.). 


BISSË.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1703, 
t.  ULIV,  p.  368). 


BI8SLELLES.  Présente  une  adresse  au  nom 
de  240  de  ses  frère»  d'armes,  formés  en  com- 
pagnie d'artillerie  légère,  qui  se  plaignent 
d'avoir  été  supprimés  et  demandent  à  être 
incorporés  dans  les  20  compagnies  d'artil- 
lerie légère  créées  par  décret  (28  avril  1793, 
t.  LXniy  p.  547);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  pour  en  faire  le  rapport  dans  trois 
jours  (ibidj. 


c      RITH.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  52). 


l: 


s' 


RITTER,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  — 
Vote  aui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c(  Louis  Capet  eet-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  88  et  104). 
—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Oapet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  84  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  <(  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  (p.  370  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  463  et  474).  —  Commissaire 
envoyé  à  Porrentruy  (t.  LVm,  p.  437).  — 
Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusa- 
tion contre  Marat,  membre  de  la  Conven- 
tion nationale?  »  (t.  LXII,  p.  40  et  75).  — 
Commissaire  à  l'armée  du  Rhin  (t.  LXIII, 
p.  651),  —  Annonce  que  tout  est  dans  l'état 
le  plus  satisfaisant  dans  le  département 
du  Haut-Rhin  (t.  LXIX,  p.  14). 


RITTIER,  capitaine  de  la  légion  Conflans. 
Fait   un    don   patriotique   (28   mai    1793, 
t.  LXV,  p.  488);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
!'•  séRIB,   T.  LXX. 


RIVAROL.  Sera  mis  en  état  d'arrestation 
(5  décembre  1792,  t  UV,  p.  372). 

RIVAROL,  cadet.  Se  plaint  d'être  arrêté  en 
place  de  son  frère  (7  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  259);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid,  p.  260).  —  Il  demande  qu'il 
soit  procédé  à  l'examen  de  son  affaire 
(10  janvier,  p.  707)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.). 


RIVAUD,  député  de  la  Haute-Vienne.  -^ 
1792.  —  Membre  du  comité  de  la  guerre 
(t.  UI,  p.  154).  — -  1793.  —  Son  opinion, 

'  non  prononcée,  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (l.  LVI,  p.  540  et  suiv.).  —  Vote 
owi  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  a  Louis  Capet  est-il  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  69  et  104).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? »  et  motive  son  opinion  (p.  88  et  108). 

—  Vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre 
et  le  bannissement  à  la  paix  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  i>eine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  379  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  464  et  471).  —  Membre  du  comité 
de  la  guerre  (t.  LVIII,  p.  406).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale?  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  45  et  71).  —  Fait  un  rapport  sur  la  solde 
des  gendarmes  nationaux  (t.  LXV,  p.  178), 

—  un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition 
des  commandants  en  chef  des  armées  de 
certaines  sommes  (p.  179),  —  un  rapport 
sur  les  sonmies  à  mettre  à  la  disposition  des 
généraux  commandant  la  région  des  Py- 
rénées (p.  300).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (p.  534). 

RIVAUX,  capitaine  d'une  compagnie  d'inva- 
lides. Fait  un  don  patriotique  (16  novem- 
bre 1792,  t.  un,  p.  468). 

RIVERY,  député  de  la  Somme.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (t.   LQ, 
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p.  412).  —  Membre  du  comité  de  oommeroe 
(p.  466).  -^  179a  -^  Vote  otU  d«na  le  aotutin 
j^ar  appel  nomii»»!  sur  œt^te  qoestioai  : 
n  hmùk  Oap«t  mtril  ooup«U«  de  (muqpira- 
%ion  eoAtee  U  liberté  publique  et  d'iUiten- 
totft  contre  la  vAvM  générale  d«  l'Etat  I  » 
{%,  WU,  p.  6»  et  1Q4).  —  Vote  Pm  dans 
le  scrutin  par  appel  BOffiinal  sur  cette 
question  :  a  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  aera-t-il  eoujnis  à  la  ratification 
du  peuple  f  »  et  motiye  son  opinion  (p.  88 
et  l^S).  —  Vote  pour  la  détention  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  h  Louis  ?  » 
(p.  377  et  422).  —  Vote.otit  dans  le  scrutin 
par  appel  .nominal  «ur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Oa(>et  (p.  483 
et  471).  —  Parle  sur  Torganisation  des  se- 
cours publics  (t.  LX,  p.  328).  —  Absent  lors 
du.  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  (c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat»  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  43  et  75).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  u  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  Unr,  p.  534).  —  Sa  déclaration  sur  les 
événements  du  31  mai  et  du  2  juin  (t.  IiXVI, 
p.  630  et  euiv.). 


RITER-MOTTTIER.  Décret  tendant  à  pro- 
•  nonoer  Tordre  du  jour  sur  le  renvoi  fait 
à  la  Convention,  par  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Qironde,  d'une  procé- 
dure intentée  contre  lui  (28  mai  1793, 
t.  IiXV,  p.  339). 


RIVJIY.  Présente  une  nouvelle  machine  pour 
fabriquer  économiquement  les  étoffes  (4  août 
17934,  t.  LXX,  p.  215);  -^  mention  honorable 
et  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d'ins- 
truction publique  (ibidO- 


RIVIERE^  dépuU  suppiéant,  puiSv  député  de 
la  Corrèze.  -^  VIBX.  —  Est  admis  en  rem- 
placement de  Chambon  (t.  LXX,  p.  529). 


RFVrKRB,  curé  d'Âhenon.  Annonce  que  tous 
les  citoyens  de  cette  commune  attendent  la 
Constitution  et  se  plaignent  de  l'infâme 
acismistratim  4«  C«Am4os«  Il  adliàro  h. 
%tfi8.  les,  iioif^  !rt  j^r^  de  les  sputmûr  »ar 


son  e^cemple  et  ses  instructions  paatorales 
(23  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  369);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,). 


RIVIËBE,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Berguee,  département  du  Nord.  Fait  hom- 
mage à  la  Convention  de  son  travail  sur 
plusieurs  points  importants  de  la  législa- 
tion (31  juillet  1793,  t.  IXK,  p.  38);  ~ 
mention  honcorable  et  inaertion  an  Bulletin 
(ibid.),  ^  Son  vœu  à  l'ocoaaion  de  la  fête 
législative  et  civique  du  10  aoAt  1793 
(1*^  août,  p.  111  et  suiv.). 


RIVROT,  lieutenant-colonel,  commandant  le 
l*'  bataillon  du  Doubs.  Fait  un  don  patrio- 
tique (18  mars  1793,  t.  lïX,  p.  243). 


ROANNE  (CoMiniNE  et  distsict  db),  dé 
partement  de  Rhône-et-Loire.  Mesures  pri- 
ses pour  que  Renseignement  ne  soit  pas  in- 
terrompu au  coll^^  (3  novembre  1792} 
t.  UII,  p.  123).  —  Les  administrateurs  an- 
noncent la  proclamation  dé  PActe  consti- 
tutionnel (31  juillet  1793,  t.  UOC,  p.  36)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  ocxa- 
mission  des  Six  (ibid.).  —  Le  tribunal 
déclare  n'avoir  Jamais  entendu  faire  scis- 
sion avec  la  Convention,  ni  s'opposer  à 
l'exécution  de  ses  décrète  (ibid.  p.  43)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 


ROBERT  (MiCHBi.),  député  des  Ardenoea.  - 
ITWk  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
neminal  sur  cette  question  r  ci  LfVM  Qê^ 
est-il  coupable  de  eonepiration  contre  lali* 
ber té  publique-  et  d'attentata  contre  la  sftrtté 
générale,  d»  l'Eta,tt»  (t.  kVlI»  p^  7aet  104). 
—  Vote  non  dana  la  scrutin  par  appel  ik>- 
mioal  sur  cette;  (fuestioii  :  «  Le  jugeQMnt 
â»  la  CoBivention  nationale  eontze  Lfiiûs 
Civpeît  serait-il  seum ia  à  la.  ratificatum  du 
peuple?  »  (p^  ai  et  113).  --  Vote  pour  la 
mort   sans  suréis.  m.  reÊtrieiiùn  dans  1^ 

'  scrutin  par  appel  ncMuinal  sur  cette  qn^* 
tion  :  c<  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  » 
(p.  sy^  et  4a9>.  —  Vol»,  nam  dans  le  W*^ 
tin  par  a^^pel  nominal  sur  Tsi  question^ 
sa^ir  s'il  sexa.  sursis  à  l'exécutiom  da  jV 
gement  rendu-  Qoojbre:  Lûuia  Oapet  (l^  ^ 
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ROBERT  («wte). 

et  474).  —  Absent  lors  du  acrutia  par  ap- 
pel Domioaal  «ur  oette  qneation  :  u  Y  art-il 
lieu,  à  accusation  contre  Marat,  membre 
dfl' la  Convention  nationale?  »  (t.  LXn, 
p.  48  et  75>.  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  u  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sfica-t-il  rapporté?  »  (t  IXV,  p.  638). 


ROBERT  (Pibbbk-Feançois-Jobbph),  député 
de  Paris.  —  17t2.  —  Parle  sur  la  question 
de  savoir  si  le  roi  peut  être  jugé  (t.  LIII, 
p.  3Ô4  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncéCy  sur  la  réunion  de  la  Savoie  à  la 
France  (p.  620.  et  suiv.).  —  Son  opinion 
sur  le  jugement  et  les  crimes  du  ci-devant 
roi  (t.  UV,  p.  321  et  suiv.).  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 

.  berté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  67 
et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
iie.  Lduîs  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  ?»  (p..  82  et  112).  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  Capet  (p.  311 
et  auiv.).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scru- 
tin par  api>el  nominal  sur  cette  question  : 
(c  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p^  364  et  410).  —  Vote 
non  dana  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  462  et  474).  —  Obtient  un  congé 
et  est  envoyé  en  mission  dans  le  Brabant 
(t.  LIX,  p.  327).  —  Absent  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
(c  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
m^nbre  de  la  Convention  nationale?  » 
(i,  hXn,  p.  39  et  75).  —  Parle  sur  la  Cons- 
titution (t.  LXm,  p.  386  et  suiv.),  —  sur 
l'incendie  de  l'Hôtel  de  la  Justice  (p.  426). 

—  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  ((  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  538). 

ROBERT,   député,  sans  autre  désignation. 

—  1792.  —  Membre  du  comité  de  législa- 
^    tion  (t.  UI,  p.  492).  —  1798.  —  Demande 

que  la  Convention  s'occupe  de  l'organisa- 
tion de  la  garde  départementale  (t  LVI, 
p.  798). 


ROBERT.  t)eraande  &  la  Convention  qu'Tl 
soit  sursis  à  toutes  les  procédures  fartes 
dams  le  département  des  Basses-Alpes  pour 
faits  db  révolution  et  que  les  citoyens  in- 
carcérés pour  ces  faits  soient  élargi  sous 
caution  (32  juillet  1798,  t.  LXIX,  p.  812)  ; 
—  renvoi  an  comité  de  Sûreté  générale 
(iïM.). 


ROBERT,  capitaine  de  grenadiers  du  3*  ba- 
taillon des  fédérés  nationaux.  Demande  à 
la  Convention  de  donner  une  Constitution 
à  la  France  et  fait  un  don  patriotique  en 
son  nom  et  iin  nom  de  ses  lieutenants  Liard 
et  Louvant  (15  juin  1793,  t  UCVT,  p.  ti35)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (tbid.). 


ROBERT,  juge  de  paix  de  Salins.  Annonce 
qise  la  Constitution  a  été  acceptée  dans  les 
quatre  sectiona  de  sa  commune  (20  juillet 
1793,  t.  UDDT,  p.  214>  ;  —  insertion  au  Bul'^ 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(itrid,). 


ROBERT,  notaire  à  Voncq,  dont  Tétudaet 
les  minutes  ont  été  incendiées.  Demande 
l'autorisation  de  compulser  les  registres 
du  bureau  d'Attigny  (26  février  1793, 
t.  UX,  p.  268)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid,). 


ROBERT,  officier  de  marine.  Fournit  des 
explications  sur  sa  conduite  (19  janvier 
1793,  l.  LVn,  p.  438)  ;  —  renvoi  au  comité 
colonial  (ihid.). 


ROBERT,  volontaire  de  Metz,  tué  dans  l'af- 
faire de  Nancy.  Pétition  en  faveur  de  deux 
de  ses  enfants  (11  novembre  1792,  t.  Lm^, 
p.  359)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  secours 
publics  et  de  la  guerre  réunis  (ibid.),  — 
Mesures  prises  en  faveur  de  ses  enfants 
(16  février  n93,  t.  LVm,  p.  611). 


ROBERT  (QvTLLAma).  Récompense  à  liii 
accordée  (B  décembre  1792,  t.  UV,  p.  6a4)« 

ROBERT  (Guiujwcms),  tcayailleur  de  terre, 
arrêté  à  la  suite  des  attroupements  do 
Mmitpellier.  Son  interrogatoire  (27  ami 
1793,  t.  UEm,  p.  4T7  et^  suiv.). 
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ROBERT  (Joseph).  Certiûcab  de  la  muni- 
cipalité  de  Beaurain  en  faveur  de  oe  ci- 
toyen qui  réclame  100  moutons  qu'un 
nommé  Rousseau  lui  a  enlevés  (6  août  1793, 
t.  LXX,  p.  341  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  l'armée  (ibid.  p.  342). 


ROB 


ROBERT  (Louis).  On  annonce  qu'il  a  été 
condamné  à  mort  (16  novembre  1792, 
t.  un,  p.  446). 


ROBERT  (Navibb  lb).  —  Voir  Sahavd  et 


ROBESPIERRE  aine  (Maximilien-Mabie- 
Isidobb),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Est 
dénoncé  comme  étant  à  la  tête  d'un  parti 
aspirant  à  la  dictature  (t.  IJI,  p.  131),  — 
se  défend  (p.  132  et  suiv.).  —  Parle  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  veuves  et  à 
des  orphelins  du  Pas-de-Calais  (p.  379).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (p.  492). 

—  Demande  que  la  conduite  du  ministre 
de  la  guerre  soit  désapprouvée  (p.  592).  — 
Parle  sur  un  compte  lendu  de  la  situa^ 

.  tion  de  Paris  faib  par  le  ministre  de  Pin- 
térieur  (t.  Lin,  p.  48  et  suiv.),  (p.  62).  — • 
Il  est  dénoncé  par  Louvet  (de  Oeuvrai) 
(p.  52  et  suiv.).  —  Sur  sa  demande,  la  Con- 
vention fixe  un  jour  pour  entendre  la  réfu- 
tation des  inculpations  dirigées  contre  lui 
(p.  58).  —  Se  justifie  (p.  157  et  suiv.)  ;  — 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
(p.  167).  —  Opinion  de  Birotteau  sur  l'ac- 
cusation portée  contre  lui  (p.  190  et  suiv.). 

—  Opinion  de  Pétion  (p.  193  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  em- 
pêcher les  troubles  (p.  680),  —  sur  les  sub- 
sistances (t.  UV,  p.  45  et  suiv.),  (p.  78), 

—  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XYI 
(p.  74  et  suiv.),  (p.  351  et  suiv.).  —  Parle 
sur  un  arrêté  relatif  aux  mesures  à  pren- 
dre à  l'égard  des  défenseurs  de  Louis  XYI 
(l.  LV,  p.  44),  (p.  45).  —  Déclare  que  la 
proposition  d'expulser  Philippe-Egalité  n'a 
pour  but  que  de  jeter  le  trouble  dans  la 
Conimntion  (p.  162  et  suiv.).  —  S'élève 
contre  la  proposition  de  soumettre  aux  as- 
semblées primaires  l'affaire  de  Louis  Oapet 
et  demande  que  la  Convention  nationale 
le  déclare  coupable  et  digne  de  mort 
(t.  LVI,  p.  16  et  suiv.).  —  1793.  —  Il  est 
rappelé  à  l'ordre  avec  censure  (p.  246).  — 
Traite  Roland  de  factieux  et  se  déclare 


ROBESPIERRE  aîné  {ênUe}. 

pour  la  continuation  de  la  perhianenoe  des 
sections  (p.  247  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  »  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  66  et  104).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple î  »  (p.  81  et  112).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  7  »  et  motive  son  opinion  (p.  363  et 
419).  —  Parle  sur  la  proposition  d'entendre 
les  défenseurs  de  Louis  XVI  (p.  406).  —  De- 
mande que  l'acte  d'appel  présenté  au  nom 
de  Louis  XVI  soit  déclaré  nul  (p.  413  et 
suiv.),  (p.  415).  —  Parle  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  décret 
de  mort  contre  Louis  XVI  (p.  430  et  suiv.). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécuidon  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  462  et  474).  —  Ap- 
puie ^a  proposition  de  décerner  les  hon- 
neurs du  Panthéon  à  Lepeletier-Saint-Far- 
geau  et  attaque  Roland  (p.  522  et  suiv.). 

—  Parle  sur  une  pétition  des  fédérés  mar- 
seillais (t.  LVm,  p.  45).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(t.  LIX,  p.  186  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de 
Philibert-Laloue  (p.  518),  —  sur  les-  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  629),  (p.  630),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  défense  nationale 
(p.  717).  —  Parle  sur  l'élargissement  des 
prisonniers  pour  dettes  (t.  LX,  p.  13  et 
suiv.).  —  Attribue  les  revers  des  armées  à 
la  trahison  des  officiers  et  en  particulier 
à  Steingel  (p.  55  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'organisation  du  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire (p.  64  et  suiv.).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  92).  —  Demande  que 
l'on  s'occupe  de  l'organisation  du  minis- 
tère (p.  101).  —  Parle  sur  le  jugement'  du 
général  Marcé  (p.  493  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  de  salut  public  (p.  581). 

—  Se  plaint  du  mauvais  choix  des  géné- 
raux, témoigne  des  inquiétudes  sur  Dumou- 
riez  et  propose  des  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  parente  de  Capet  (p.  605  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  mise  des  frontières^ 
en  état  de  défense  (t.  LXI,  p.  48).  —  Ac- 
cuse Brissot  de  complicité  avec  Dumouriez 
(p.  271  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  circular 
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tien  des  assignats  (p.  460),  —  sur  les  pou- 
voirs et  les  fonctions  des  commissaires  aux 
armée  (p.  478),  (p.  479).  —  Cherche  à  prou- 
ver la  complicité  de  Vergniaud,  Gensonné, 
Brissot,  etc.,  avec  Dumouriez  et  demande 
le  renvoi  devant  le  tribunal  révolution- 
naire de  la  famille  d'Orléans,  de  Sillery,  de 
Valence  et  de  Marie-Antoinette  d'Autriche 
(p.  531  et  suiv.).  —  Demande  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  pour  dettes  (p.  621). 

—  Est  accusé  par  Guadet  de  complicité 
avec  le  parti  d'Orléans  (p.  630  et  suiv.). 

—  Demande  que  l'on  décrète  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  proposera  de  tran- 
siger avec  les  ennemis  (t.  LXII,  p.  2),  (p.  3). 
—-  Dénonce  Beurnonville  (p.  8  et  suiv.).  •— 
Parle  sur  l'afEaire  de  Marot  (p.  34),  (p.  35). 

—  Yote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale  ?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  37  et  72).  —  Parle  sur  l'ordre  de 
la  discussion  de  la  Constitution  (p.  122  et 
suiv.),  (p.  125  et  suiv.).  —  Demande  la  lec- 
ture de  pièces  relatives  à  une  conspiration 
envoyées  par  le  département  de  la  Gironde 
(p.  634).  —  Parle  sur  le  projet  de  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  (p.  705), 
(p.  707),  (l.  LXra,  p.  lUetsuiv.),  (p.  116).  — 
Présente  un  projet  de  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  (p.  197  et  suiv.).  —  Demande 
que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte 
de  l'élargissement  des  prisonniers  pour  det- 
tes (p.  217).  —  Parle  sur  l'arrestation  de  plu- 
sieurs membres  de  la  section  du  Bon-Con- 
seil (t.  LXIV,  p.  211),  — -  sur  les  mesures 
de  salut  public  à  prendre  contre  les  re- 
belles de  l'Ouest  (p.  312),  —  sur  l'affaire 
du  citoyen  Permes  (p.  335  et  suiv.),  —  sur 
les  principes  constitutionnels  (p.  428  et 
suiv.).  —  Demande  à  être  entendu  au  sujet 
d'une  pétition  de  la  section  de  la  Cité  de- 
mandant la  suppression  de  la  commission 
des  Douze  (t.  LXV,  p.  378).  —  Il  est  pro- 
cédé à  l'appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  entendu  avant  le  rapport 
de  la  commission  des  Douze  (p.  382).  — 
Lit  une  ancienne  opinion  de  Brissot  et  en 
conclut  que  ce  député  et  ses  adhérents  veu- 
lent la  royauté  (p.  495).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  caasé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t  LXV,  p.  536).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  sauver  la  patrie  (p.  655). 

—  Parle  sur  les  événements  du  31  mai  et 
^ur  les  mesures  de  salut  public  à  prendre 


(t.  LXVI,  p.  173  et  suiv,).  r-  Demande 
l'impression  et  l'envoi  aux  départements 
du  projet  de  Constitution  présenté  par 
Hérault-Séchelles  (p.  264).  —  Parle  sur  la 
proposition  faite  par  Couthon  de  décréter 
que  les  citoyens  de  .Paris  ont  puissamment 
concouru  à  sauver  la  liberté  dans  les  jour- 
nées des  31  mai,  l^  et  2  juin  (p.  486).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (p.  522), 
(p.  530),  (p.  541),  (p.  542  et  suiv.),  (p.  573), 
(p.  575),  (p.  576),  (p.  577),  (p.  578),  - 
sur  les  secours  demandés  par  le  départe- 
ment de  la  Creuse  (p.  581).  —  Demande 
que  la  Convention  fasse  une  adresse  au 
peuple  sur  les  dangers  de  la  patrie  (p.  582). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  598  et  suiv.),  (p.  600),  (p.  602),  —  sur 
les  accusations  portées  contre  les  géné- 
raux Leygonier,  Wimpfen  et  Westermann 
(p.  673),  —  sur  une  demande  de  sursis  à 
Texécution  du  jugement  rendu  contre  les 
conspirateurs  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  (ibid,),  —  sur  le  projet  de  Cons- 
titution (p.  674),  (p.  675),  (p.  676),  (p.  677), 
(p.  710).  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (t  LXVn,  p.  25  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  d'emprunt  forcé  (p.  61),  —  sur  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  (p.  108),  —  sur  la  proposition  de 
transférer  dans  des  maisons  nationales  les 
députés  arrêtés  par  décret  du  2  juin  (p.  136 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  présentée  par 
le  citoyen  Jacques  Roux  (p.  469).  —  Pro- 
pose de  rapporter  le  décret  qui  ordonne 
de  faire  à  la  séance  du  26  juin  le  rapport 
sur  les  députés  mis  en  arrestation  le  2  juin 
(p.  466  et  suiv.).  —  Propose  d'accorder  un 
secours  à  la  mère  du  jeune  Derudder 
(p.  603).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
suspendre  l'exécution  du  décret  rendu 
contre  les  administrateurs  de  la  Haute- 
Garonne  (p.  623).  —  Demande  le  décret 
d'accusation  contre  les  administrateurs  du 
département  de  la  Gironde  (p.  636).  — 
Propose  de  nommer  six  commissaires  char- 
gés de  présenter  un  projet  sur  l'éducation 
et  l'instruction  publiques  (t  LXVin, 
p.  154).  —  Dénonce  les  divisions  qui 
existent  entre  certains  bataillons  des  ar- 
mées de  la  Vendée  et  des  Pyrénées  (p.  327). 

—  Parle  sur  les  bruits  émis  par  la  mal- 
veillance relativement  à  la  prétendue  éva- 
sion du  fils  de  Capet  (p.  381),  —  sur  l'ar- 
restation de  Rossignol  (p.  492),  —  sur  la 
manière  dont  la  Constitution  est  reçue 
dans  les  départements  (p.  494),  —  sur  la 
nomination  du  général  Diettmann  au  com- 
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mandement  de  Tarmée  des  eôtes  de  La  Bo* 
«hdte  (p.  623).  —  Donne  lectnw  de  l'ou- 
Trage  de  Midiel  Lepeletier  sur  l'édacation 
nationale  (p.  061  et  suiv.).  —  Parle  «ur 
Ta  dëperteition  des  prêtres  réfractaires 
(t.  UOX,  p.  439),  —  sur  l'affaire  des  géné- 
raux Lairalette  «t  Lamarlière  (p.  440), 
(p.  441).  — ■  Propose  de  rapporter  le  décret 
du  %  juillet  relatif  au  renouvellement  du 
ministère  <p.  MO).  —  Membx«  du  comité 
de  Salut  public  ^.  684).  —  Parle  sur  les 
aœaparements  (p.  694).  —  Présente  un 
projet  de  décret  ^ur  Véducaition  publique 
(p.  «69  et  «niv.).  —  Parle  sur  la  pr<^08i- 
tîon  d'abc^ir  la  loi  sur  le  maximum 
(t.  UCX,  p.  81).  —  Demande  l'ajournement 
de  la  proposition  tendant  à  ériger  le  co- 
mité de  Salut  publie  en  gouvernement  pro- 
visoire (p.  106).  —  Appuie  le  décret  d'ao- 
,.^  cueation  contre  Carra  (p.  135  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  seeours  à  aecorder  aux  ga- 
gistes et  pensionnaires  de  rancienne  liste 
civile  (p.  280).  —  Dénonce  les  menées  con- 
tre-révolutionnaires de  Thibault  (p.  297). 

—  Demande  l'impression  et  la  distribution 
d'une  adresse  des  commissaires  des  assem- 
blées primairss  au  peuple  français  (p.  619). 

—  Parle  «ur  la  pétition  de  la  veuve  de 
M arat  <p.  628). 


EOBESPIERRE  jeune  (AuGusTm-BoBr-Jo- 
bïph),  .député  de  Paris,  —  1792.  —  Parle 
Bur  les  mesures  Ji  pieodro  contre  les  émi- 
grés (t.  LOI,  p.  467).  —  Son  opinion  sur  le 
procès  de  LouIa  XVI  (t  UV,  p.  324  et 
suiv.).  —  Parle  sur  lee  indemnités  à  ac- 
corder AUX  victimefi  de  la  journée  du 
10  août  (t  LV,  p.  433).  —  1793.  —  Accuse 
Boland  d'avoir  roulu  sanlever  les  papiers 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  de  Thierry, 
valet  de  chambre  du  roi  (t  LVI,  p.  169), 
(p,  180).  —  Vote  joui  dans  le  acrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  louis 
Capet  .est-il  coupable  de  conspiration  oon- 
tre  la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre ia  aûreté  minérale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII, 
p.  67  et  .104)  —  Tote  non  dans  le  flcrntin 
par  >appd  nominal  Bur  oette^jucstion  :  «  Le 
jugement  de  la  Oonvention  nationale  con- 
tre Louis  Oapet  serart-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation  du  peuple?  »  (p.  82  et  112).  —  Vote 
pour  la  mort  daju  le  scrutin  par  appel 

^  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
jera  infli0ée  à  XouiB  ?  »  4at  jootive  aon  opi- 
nion (p.  3a6ret  Alô).  —  Vote  non  dans  le 
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eorutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécnticm  du 
décret  rendu  contre  Louis  Oapet  (p.  462 
et  474).  —  Demande  que  Mirabeau,  aoit 
dmesé  du  Pantliéon  (p.  629).  ~  Eit  rap- 
pelé à  Tordre  avec  inscription  au  proeès- 
verbal  (p.  eoi).  —  Parle  sur  l'adminiatra- 
tion  des  postes  (t.  LX,  p.  602).  —  Dema«ide 
la  mise  en  état  d'arrestation  de  Bonne^ar- 
rères  Gk>uy  d'Arsy  et  Laclos  (t.  LXI,  p.  383 
et  euiv.).  —  S'oppose  à  l'adjonetioa  de 
commissaires  au  comité  de  Salut  public 
(p.  B96).  —  Tote  n^n  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  eette  question  :  «  T 
a-t-il  lieu  à  aceusation  oontre  Marat,  mem- 
bre de  la  Oonventien  nationale?  »  et  mo- 
tiii©  son  i^inion  <t.  UCII,  p.  89  «t  ny.  — 
Parle  «ur  les  troviblss  de  l'Ouest  (p.  -988). 

—  S'élève  contie  lee  aoeusatioas  poH^ées 
contre  Bouchotte  (t.  XJHII,  p^  6).  —  S'op- 
poee  à  ee  que  Meliifiet  donne  leetuiB  des 
procès-verbaux  des  séances  du  consesl  gé- 
néra! de  Paris  <p.  '32).  ^  Délûmd  l'arrêté 
par  lequel  la  commune  4ie  Paris  se  met  en 
permanence  et  propose  de  décréter  qu^Ie 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  33).  —  Piirle 
sur  le  projet  de  Déelaration  des  droits  de 
l'homme  <p.  IK)),  (p.  118).  ^  Parie  sur 
l'ordre  de  la  discussion  de  la  Constitution 
(t.  LKFV,  p.  0S7  et  suiv.).  ^  Oosdbat  la 
proposition  de  Vergniaud,  d'enyojwr  le 
procès-verbal  de  la  séânee  du  21  mai  1793, 
aux  sections  de  Paris  et  8'<^9pose  k  la  créa- 
tion d'une  garde  pour  la  Ooavention 
(t.  UCV,  p.  124  et  suiv.).  —  Vote  non  ^ians 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  «ette 
question  :  <(  Le  décret  qui  a  cassé  la  eom- 
mission  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  » 
(t.  LXV,  p.  536).  --  Déclare  que  ce  sont  les 
conspirateurs  de  l'intérieur,  dent  plusieurs 
se  trouvent  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  qui 
ont  fait  sonner  le  tocsin  et  tiii«r  le  canon 
d'alarme  (p.  W9  et  suiv.).  —  Suppléant 
au  comité  colonial  (t.  UXVIR,  p.  907).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  714), 

—  sur  la  manière  dont  doit  être  motivé  le 
décret  d'accusation  contre  Lause4>eperret 
(p.  724).  —  S^pose  au  rapport  du -décret 
qui  met  le  représentant  Ooustord  hom  la 
loi  (t.  IXIX,  p.  120). 


JROBIGHE,  curé.  Se  plaint  qu'on  ireui|le  le 
soumettreÀla  d^poirtation  (14  octob^  ;792, 
^t.  m,  p.  A^  ;  -^  jwvoi  au  ooimité  de  sftreté 
généTê}e(ibid,). 
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BOBIN,  député  de  l'Aube.  — 17».  —  Mem- 
bre du  oomité  d'agriculture  (t  LII,  p.  412). 

—  Membre  du  oomité  de  oommeroe  (p.  455). 

—  Membre  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  (p.  480).  —  1793.  ~  Yote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <(  Louia  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ?  » 
(t.  LVn,  p.  70  et  104).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  91  et 
112).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motive  son  opinion  (p.  890  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louiâ  Ca- 
pet (p.  465  et  474).  —  Obtient  un  oongé 
(t.  LVin,  p.  162).  -^  Absent  lors  du  s<9ru- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
u  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXn,  p.  49  et  76).  -^  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion dee  Dottse  ■era-i«il  rapporté  1  »  (4.  UtV, 
p.  536).  —  Membre  du  ocnnité  des  vibres  et 
subsistances  militaires  (t.  LXVIX,  p.  64). 

—  Suppléant  au  oomité  d'agriculture 
(p.  611).  —  Commissaire  pour  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  (p.  674). 

EOBIN,  cordonnier  d'Orléans.  Offre  de  four- 
nir 100,000  paires  de  souliers  pour  les  trou- 
pes (19  janvier  1793,  t.  LVlI,  p.  436)  ;  —  ren- 
voi à  la  oofkmiission  des  marchés  (ibid.).  — 
Benvoi  de  sa  réclamation  au  pouvoir  exé- 
cutif (17  février  1793,  t.  LVHI,  p.  646). 

BOBIN*,  ex-législateur,  juge  au  tribunal  du 
YI*  arrondissement  de  Paria  Offre  une  ins- 
truction sur  la  loi  du  divorce  (26  février 
1793,  t.  LDC,  p.  138). 

BOBIN,  payeur  de  la  guerre.  Décret  enjoi- 
gnant à  la  municipalité  de  ChÀteaurdux 
de  ne  pas  le  comprendre  dans  le  reemte- 
ment  (21  mars  1793,  t.  UK,  p.  370); 

BOBIN  (Ixrnis).  Fait  un  don  patriotique 
(14  férréer  179S,  I.  LVm,  p.  521). 

ROBIN  (Xavia).  Fait  un  don  patriotique 
(14  octobre  1792,  t  LII,  p.  491). 


SOBINBATT,  aîné.  Fait  un  don  patriotique 
(7  novembre  1792,  t  Lltl,  p.  îS34). 

BOBINEAU,  cadet.  Fait  un  don  patriotique 
(7  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  284). 

BOBINEAU,  député  extraordinaire  de  la 
commune  de  Dourdan.  Annonce  que  dette 
Commune  accepte  l'Acte  constitutionnel  à 
l'unanimité  (26  juillet  1793,  t.  tiXtX, 
p.  636)  j  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibidj. 

BOBINET,  président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  commune 
de  Lannion.  Annonce  des  dons  patrioti- 
ques (20  mars  1793,  t  LX,  p.  340). 

BOBOITAM,  ex-législateur.  Bapport  sur  son 
affaire  (22  janvier  1793>  t.  LVn,  p.  54S)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid,  p.  646).  -^  Adoption 
du  projet  de  décret  portant  qu'il  ti'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui  (4  février 
179Ô,  l.  LVm,  p.  191).  —  Mandé  par  la 
commission  des  Douze  à  la  Convention  na- 
tionale, il  demande  une  indemnité  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  LlX,  p.  115)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid,). 


ROOH,  adjudant-major  au  8*  bataillon  de 
grenadiers.  Peine  prononcée  contre  lui 
pour  avoir  donné  à  jouer  (1*'  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  33). 

BOCHAMBEAU,  gouverneur  général  des 
lies  sous  le  Yent.  Ecrit  au  sujet  de  la  si- 
tuation de  ces  îles  (18  Janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  426).  —  Sa  lettre  au  ministre  de  ^a  ma- 
rine (22  février  1793,  l.  UX,  p.  80). 

ROCHABD,  de  Lyon*  TMtioti  relative  à  son 
arreêtation  («  avril  I7f3,  t.  UCBI,  p.  101 
et  euiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis  de 
législation  et  de  Salut  public  (ibid.  p.  103). 

BOCHE,  volontaire  de  Isr  Corrèze.  L'un  des 
cinq  ayant  pris  le  drapeau  blanc  placé  sur 
le  cled^r  de  la  commune  de  Ôaint-Laurent- 
de-Ia^alle  (30  avril  1793,  t.  MBH,  p.  623 
et  suïv.)  ;  —  mention  honorable  de  sa  con- 
duite (tbid.  p.  624). 

BOCHE  (Jeah-Phimpm).  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  octobre  1792,  t.  tttt,  p.  62). 
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EOCHE  (Commune  db  la),  département  des 
Hautes-Alpefi.  Adresse  contre  les  anarchis- 
tes et  autres  factieux  (8  novembre  1792, 
t.  LUI,  p.  306).  --  Adresse  de  dévouement 
des  laboureurs  (12  avril  1798,  t.  LXI, 
p.  618). 


RCXJHE-L'ABEILLE  (Commune  de  la),  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procèsrverbal  (ibid. 
(p.  203). 


BOCHE-BERNARD  (Commune  et  district 
DE  la),  département  du  Morbihan.  Adresse 
d'adhésion  des  nouveaux  administrateurs 
du  district  (9  octobre  1792,  t.  LU,  p.  405). 
—  Adresse  relative  à  la  mort  de  Midiel 
L^eletier  et  au  jugement  du  tyran  (3  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  376  et  suiv.).  — 
Compte  rendu  de  la  mort  héroïque  de 
Sauveur,  président  du  district  de  la  Ro- 
che-Bernard (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  324 
et  suiv.).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic de  différentes  mesures  proposées  par 
Lehardy  pour  honorer  sa  mémoire  (11  mai, 
p.  556).  —  Prendra  le  nom  de  la  Roche-Sau- 
veur (10  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  234). 

Voir  Roche-Sauveur. 


ROCHE-SAUVEUR  (1)  (Commune  et  dis- 
trict de),  département  du  Morbihan.  Les 
administrateurs  du  district  déclarent  ré- 
tracter l'arrêté  pris  par  eux  le  8  juin  à  la 
nouvelle  des  événements  des  31  mai  et  2  juia 
et  envoient  copie  de  leurs  arrêtés  des  8  et 
21  juin  (12  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  600 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  de  la  ré- 
tractation des  administrateurs  de  la  Roche- 
Sauveur  (ibid,  p.  601).  —  La  commune  ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  124). 


ROCHE-CHALAIS  (Commune  de  la),  dépar- 
tement  de  la  Dordogne.  Adhère  aux  décrets 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  remercie  la  Con- 
vention de  la  Constitution  (15  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  51  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 


(1)  Nom  révolutionnaire  de  la  Roche-Bernard. 


ROCHE-CHALAIS  {8uiie\ 

rable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  —  La  So- 
ciété populaire  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  adhère 
aux  mesures  prises  les  31  mai  et  2  juin 
(18  juillet,  p.  119)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


liOCHE-DERRIEN  (Canton  de  la),  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord).  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


ROCHE-OUTON  (Commune  et  canton  bs 
la),  district  de  Mantes,  département  de 
Seine-et-Oise.  Pétition  demandant  un  rè- 
glement général  pour  l'approvisionnement 
des  grains  (4  novembre  1792,  t.  LOI, 
p.  140)  ;  —  renvoi  aux  comité  de  législa- 
tion, de  commerce  et  d'agriculture  réunis 
(ibid.).  —  Plaintes  relatives  au  manque  de 
grains  (9  novembre,  p.  319).  —  Le  canton 
adhère  à  la  Constitution  (9  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  86)  ;  —  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  (29  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 


ROCHE-SUR^LE-BUIS  (Commune  de),  dé- 
partement de  la  Drônie.  Léonard  Bourdon 
rend  compte  d'un  attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple  commis  dans  l'assemblée  pri- 
maire par  les  aristocrates  et  fait  part  du 
civisme  des  citoyens  de  la  commune  (5  août 
1739,  t.  UCC,  p.  282  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  et  décret  portant 
que  la  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(ibid.  p.  283). 


ROCHE-SIJR-YON  (District  de  la).  Ex- 
trait du  procès-veiî>al  du  conseil  général 
relatif  à  l'affaire  de  Saint-Laurent-de-la- 
Salle  (30  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  623).  - 
Le  conseil  général  du  district  informe  la 
Convention  des  motifs  qui  l'on  engagé  à 
se  réunir  à  Luçon  pour  y  tenir  ses  séances 
(5  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  265)  ;  —  1^ 
Convention  approuve  cette  mesures  (ibid.)^ 
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ROCHECHOUART  (Commune  bt  canton 
de),  département  de  la  Haute- Vienne. 
L'asBemblëe  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311)  ;  —•  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  eommisfiion  des  Six  (ihid,),  —  La  So- 
ciété populaire  accepte  la  Constitution  et 
adhère  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion les  31  mai  et  2  juin  (24  juillet,  p.  414 
et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  (ibtd.  p.  415). 


ROCHEFORT  (Commune  et  distbict  de), 
département  de  la  Charente-Inférieure.  On 
annonce  la  mise  en  route  de  cette  ville  vers 
Paris  d'un  convoi  de  bouches  à  feu  et  de 
munitions    de   guerre    (3   novembre    1792, 
t.  un,  p.  124).  —  La  Société  des  Amis  de 
liberté  et  de  l'égaJité  demande  que  la  Con- 
vention s'occupe  de  donner  une  Constitu- 
tion À  la  France  (31  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.   100).  —  Adresse  des  citoyens  relative 
aux    marques    distinctives    de    l'autorité 
(11  janvier  1793,  p.  745).  —  Observations 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion relatives  à  la  suppression  du  corps 
des  canonniers  des  classes  (26  janvier  1793, 
t  LVII,  p.  643).  —  Don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité (29  janvier  1793,  t  LVIU,  p.   2).  — 
Cette  société  envoie  un  mémoire  sur   la 
conduite  des  officiers  de  terre  et  de  mer  à 
Nice  (14  février,  p.  620).  —  Adresse  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Capet  (17  fé- 
vrier, p.  638).  —  On  annonce  que  la  muni- 
cipalité a  fait  mettre  en  état  d'arrestation 
le  citoyen  Galibert,  déporté  de  Saint-Do- 
mingue (2  mars  1793,  i.  UX,  p.  536).  — 
Adresse  du  directoire  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (ibid,  p.  538).  —  Compte 
rendu  des  opérations  du  recrutement  (6  mai 
1793,  l.  LXIV,  p.  127).  —  Il  sera  établi  à 
Rochefort  un  adjudant  de  place  en  temps 
de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  177).  — 
La  Société  populaire  se  plaint  de  l'inexé- 
oution   de   la   loi   du   20   septembre    1792 
(25  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  431)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  —  Les  au- 
torités constituées  de  la  commune  déclarent 
que   la   Constitution   républicaine   est   le 
palladium  de  la  liberté,  demandent  le  ju- 
gement des  députés  détenus,  adhèrent  aux 
décrets  et  ne  reconnaissent  d'autre  autorité 
que  la  Convention  (8  juillet  1793,  t  UT^mi, 
p.  407)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Lee  cantons  du  district 
.  acceptent  la   Constitution  à  l'unanimité 


ROCHEFORT  {9uUe\ 

(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.   10). 


ROCHEFORT  (Poht  de).  Lettre  du  ministre 
de  la  guerre  relative  à  la  défense  de  Ja 
rade  (18  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  424)^  — 
Le  ministre  de  la  marine  annonce  que  les 
officiers  de  marine  du  port  de  Rochefort 
abandonnent  leur  poste  pour  aller  com- 
battre les  rebelles  qui  désolent  les  dépar- 
tements (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  673)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Ren- 
voi au  comité  de  marine  de  plusieurs  ré- 
clamations de  l'ordonnateur  de  la  marine 
(9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  342).  —  Question 
au  sujet  du  paiement  des  appointements 
de  quelques  personnes  attachées  au  dépar- 
tement de  la  marine,  mises  en  état  d'arres- 
tation (18  mai  1793,  t.  LXV,  p.  33)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  marine  (ibid.). 


ROCHEFORT-EN-TERRE  (Canion  de), 
département  du  Morbihan.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 
—  insertion  au  BuUetin  et  au  procès-ver- 
bal (ibid.  p.  184). 


ROCHEFORT-SUR-NENON  (Commune  et 
canton  de),  département  du  Jura.  Le  can- 
ton accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  i.  LXX,  p.  8)  ;  —  (4  août, 
p.  201).  —  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune annonce  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  et  prie  la  Convention 
de  chasser  de  son  sein  les  malveillants  et 
les  traîtres  (8  août,  p.  600)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  601). 


ROCHEGUDE,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  colonial  (i.  LII,  p.  466). 
—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  618).  — 
1793.  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (i.  LVII, 
p.  69  et  104).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  (p.  88  et  108).  —  Vote 
pour  la  détention  pendant  la  guerre  et  le 
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banniBsement  à  la  paix  dans  le  ficrutin  ; 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  378  et  421).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir  s'il  Bcra  sursis  à  Texéoution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Caiget  (p.  464  et 
47l)u  —  Commissaire  pour  surveiller  la  dé- 
fense des  côtes  (p.  547).  —  Absent  lors  du 
eorutin  par  appel  nominal  «ur  cette  ques- 
tion :  cf  Y  art"il  Qeu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  <l.  LXII,  p.  44  et  76).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nomiaal  mir  «cette 
question  :  »  Le  décret  qui  a  cassé  la  corn- 
mission  des  Douze  eera-t-il  rapporté  1  » 
(t.  LXV,  p.  636). 


ROCHELLE  <Oommuke,  CAuroif  st  dibteict 
DB  la),  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Don  patriotique  (24  septembre  1792, 
t.  UI,  p.  120).  —  Adresse  d'adhésion  des 
conseils  g^éraux  du  district  et  de  la  com- 
mune (4  octobre^  p.  301).  —  Les  citoyens 
demandent  qu'on  mette  leur  ville  en  état 
de  défense  (14  octobre,  p.  496).  —  Adresse 
d'adhésion  des  adminiatratetirs  de  la  com- 
mune (18  octobre,  p.  651).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  commandants  de  la  garde  natio- 
nale (21  octobre,  p^  595).  —  Adresse  d'adhé- 
aion  du  tribunal  de  commerce  (23  octobre, 
p.  628).  —  Les  Amis  de  la  liberté  trans- 
mettent des  réclamations  du  77*  régiment 
(25  octobre,  p.  662).  —  Don  patriotique  des 
Amis  de  la  liberté  (30  décembre  1792, 
t.  LVI,  p.  74).  —  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (4  janvier  1793,  p.  188).  —  Les  ma- 
rins demandent  l'abrogation  du  code  des 
lois  marines  (27  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  713).  —  Les  marins  demandent  à  com- 
battre les  despotes  (3  février  1793,  t.  LVIH, 
p.  185).  —  Des  députés  extraordinaires  de- 
mandent audience.  —  Jour  ^é  (18  février, 
p.  790).  —  La  Boeiété  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  annonce  la  formation  d'une 
garde  extraordinaire  en  cas  de  guerre 
(22  février  1793,  t.  OX,  p.  74).  —  Les  offi- 
ciers municipaux  font  un  don  patriotique 
(5  mars,  p.  610  et  suiv.).  —  La  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  en- 
voie une  adresse  d'adhésion  au  décret 
porté  contre  le  tyran  (10  mars  1793, 
t  LX,  p.  90).  —  Les  officiers  municipaux 
annoncent  qu'ils  se  sont  assemblés  le 
10  mars  pour  procéder  su  recrutement 
(18  mars,  p.  381  et  suîv.).  —  Les  officiers 


municipaux  font  un  don  patrîotiqae 
(ibid.),  —  Ils  anneneent  que  cette  vilh 
a  fourni  23  hommes  de  plus  que  son  cea 
tangent  et  qu'ils  ont  ouvert  une  «oaserip- 
tion  qui  a  déjà  produit  plus  de  61,000  H- 
vnes  (It  mars,  p.  321).  —  Adresae  de  ié- 
vouement  et  demande  de  secours  <tt  laai 
1793,  t  tXV,  p.  186  et  suiv.)  ;  —  meiitîos 
honorable  et  renvoi  de  la  pétition  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  des  finances  (tbid, 
p.  186).  —  Les  canonniers  républicains  ré- 
clament contre  un  fait  inséré  dans  h 
lettre  du  général  Verteuil  et  paru  dans  k 
supplément  du  Bulletin  (9  juillet  1793. 
t.  LXVm,  p.  461  et  fluiv.).  —  lia  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végairté  « 
plaint  que  le  général  Marcé  n'ait  pas  ea- 
core  été  jugé  par  le  tribunal  révolutioe- 
naire  (ibid,  p.  462  et  8uiv.)j  —  la  Cod- 
vcndon  décrète  que  ce  général  sera  in^th 
duit  sans  délai  au  tribunal  révolutionnaÎR 
et  que  le  comité  de  la  guerre  sera  tenu  de 
remettre  dans  le  jour,  à  l'accusateur  ps- 
hlic,  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  (M. 
p.  463).  —  Compte  rendu  du  boD  état  <k 
la  place  (12  juillet,  p.  689).  —  Les  canoo- 
niers  républicains  réclament  contre  tin  f» 
inséré  dans  la  lettre  du  général  Vertcnii 
et  paru  dans  le  supplément  du  BuiUHê 
(ibid.  p.  696)  ;  —  insertion  au  BuUeti» 
(ibid.),  —  Les  conseils  généraux  et  les  offi- 
ciers de  santé  de  l'hôpital  militaire  se  plai- 
gnent de  la  destitution  du  citoyen  Bertier. 
commissaire  ordonnateur  des  guerres  de  la 
12*  division  et  demandent  sa  réintégratioe 
(17  juillet  1793,  t.  UCIX,  p.  88)  ;  —  m- 
voi  au  comité  de  la  guerre  (ibuL),  — 
Adresse  de  dévouement  à  la  Képubliqtte  tki 
administrateurs  du  district  (ibid,  p.  TO); 

—  mention  honorable,  insertion  au  JM2^ 
tin  et  renvoi  au  comité  de  Balut  publie 
(ibid.),  —  Ijc  conseil  général  du  distriet  dé- 
ment l'imputation  faite  à  des  citoyens  de 
la  Rodielle  d'a^eoir  approuvé  Pidée  de  faiie 
marcher  contre  Paris  (18  juillet,  p.   IIS); 

—  mention  honorable  (ibid.  p.  114).  —  Le 
conseil  général  repousse  toute  idée  de  fédé- 
ralisme  (ibid,  p.  129)  ;  —  mention  lumoraUe 
et  insertion  au  BiUletin  (ibid.  p.  1»).  —  Ls 
Société  âee  Amis  de  la  liberté  et  de  l^B*- 
lité  transmet  à  la  Convention  une  copie 
de  son  adresse  à  tous  tes  Français  Têm^ 
pour  se  donner  ime  constitution,  prépose 
un  moyen  de  créer  tme  nouvelle  année  et 
demande  les  bases  de  Finstmetion  pdblî- 
que  (ï9  juillet,  p.  164)  ;  —  mention  fcsBo^ 
TtStAty  insertion  an  Battétin et  màfA  ««o- 
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mité  de  Salut  public  (ibid.),  —  Cette  eo- 
ciété  86  plaint  que  l'Acte  constitutiannel 
ne  hii  soit  pas  parvenu  officiellement  (ibid. 
p.  174)  ;  —  mention  honorable,  infiertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  ministre  et  à  la  com- 
mission des  Biz  (tbid.),  —  Les  officiers  mu- 
nicipaux annoncent  que  FActe  constitu- 
tionnel a  été  accepté  (21  juillet,  p.  269)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,).  —  Le  conseil  gé- 
néral du  district  proteste  contre  une  ca- 
lomnie de  Billaud-Varenne  prétendant 
qu'il  a  mis  en  délibération  la  question  de 
marcher  sur  Pari»  (25  juillet,  p,  455  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (S9  juillet^  p.  640)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi à  la  ocmunission  dos  Six  (ibid.).  —  Le 
canton  «floepte  h,  Constitution  <2  août  1798, 
i.  LZX,  p.  120),  (4  août»  p.  201).  —  Le  oon- 
«eil  général  du  district  annonce  Taocepta- 
tion  do  la  Conatitutioe  par  toutes  les  com- 
munes du  district  (5  aoùty  p.  252)  ;  —  in- 
sartâon  au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Société 
républicaine  demande  des  secours  pour  le 
citoyen  Lucton  (ibid.  p.  259)  ;  —  renroi  au 
comité  des  secours  pufolios  (ibid.). 


BOCHEREUIL  (CiTOYEKm).  Demande  le 
remboursement  de  son  of&oe  (9  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  724).  —  Décret  portant 
qu'elle  sera  considérée  comme  ayant  conti- 
nué «on  servioe  auprès  de  la  reine  jusqu'au 
10  août  et  qu'eiie  sera  traitée  sur  le  mâme 
pied  que  les  autres  ga^pstes  de  la  liste 
civile  (19  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  203). 


BOCHESERVIERB  (CAMfOH  de  la),  départe- 
nwnt  de  la  Vendée.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t  LZX,  p.  123);  -^  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

EOCHESTER,  ville  d'Angleterre.  Arrêté 
pris  par  la  société  pour  la  propagation  des 
Droits  de  l'homme  (29  novembre  1792, 
t.  Lm,  p.  65é)  ;  —  mention  honorable  et 
renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid. 
p.  054). 

BOOHETTE  (CU^^ton  ob  uX  département  du 
Koi^trBlanc.  Vamwoiblée  primaire  accepte 
la  GoustitutioQ  (9  août  1793,  t.  IXJL,  p.  534); 


—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  4X>m- 
mission  des  Six  (ibid.). 


BOOHON,  colonel  du  SB"  régiment  d'infan- 
terie. Fait  un  don  patriotique  (21  juillet 
1793,  i.  UOX,  p.  286)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertiou  au  Bulletin  (ibid.). 


BOCQUEFORT  (Oohmumb  db).  La  Société 
des  Sans-Culottes  fait  un  don  patriotique 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  480). 


BOCQUEMONT  (IIabo-Locis),  ancien  major 
de  la  garde  de  Paris.  Eédame  le  rétablip 
sèment  de  sa  pension  de  retraite  de  8,000  li- 
vres, réduite  par  décret  de  l'Assemblée  ns- 
tionale  à  1,000  livres  (6  novembre  1792, 
i.  Lin,  p.  203);  —  raivoi  au  comité  des 
pensions  (ibid.). 


IvOOBOT  (ConcuiiB  et  canton  de),  départe- 
ment des  Ardennes.  Don  patriotique  (7  mars 
1793,  t.  UX,  p.  660).  —  La  municipalité 
rend  compte  du  civisme  et  du  patriotisme 
des  citoyens  (19  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  164)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renyoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Si:]ç  (ibid.  et  p.  suiv.). 


BODEZ  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (23  oc- 
tobre 1792,  t.  UI,  p.  628).  -*  Adresse  d'adhé- 
sion  des  officiers  municipaux  (2  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  50).  —  La  Société  populaire 
fait  un  don  patriotique  (9  avril  1793, 1  L3Ui, 
p.  461).  —  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (17  avril  1793, 
t  uni,  p,  254).  ^  Les  «utorités  consti- 
tuées de  la  commune  rétractent  leur  adhé- 
sion aux  mesures  contre-révolutionnaires 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  340). 


BODRIQUE,  ancieu  garde-magasin,  dégi^uté 
extraordinaire  des  îles  Saint-Pierie  et  Mi- 
quelon.  Demande  un  traitemeet  provisoire 
(24  décembre  1791;  t.  UT,  p.  375).  —  De- 
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mande  un  seoGurs  (28  février  1793,  t.  LIX, 
p.  336);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid,). 
—  Décret  lui  accordant  un  secours  provi- 
soire de  1,200  livres  (22  juin  1793,  t.  LXVU, 
p.  00);  —  sur  la  demande  de  Mallarmé,  la 
Convention  suspend  Texécution  de  ce  dé- 
cret et  renvoie  au  comité  des  finances  pour 
lui  faire  un  rapport  (ihid,  p.  09).  —  Mal- 
larmé annonce  qu'il  a  touché  1,200  livres 
à  la  trésorerie  nationale  (ibid.  p.  80);  — 
décret  chargeant  l'agent  du  Trésor  public 
de  lui  faire  rendre  cette  somme  (26  juin, 
p.  610). 


RŒDERER.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  478),  (p.  690). 


ROGER.  Fait  un  don  patriotique  (l*'  mars 
1793,  t.  UX,  p.  498). 


ROGER,  de  Dijon.  Demande  sa  mise  en  li- 
berté (3  octobre  1792,  t.  UI,  p.  288)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid,). 


ROGER,  de  la  section  de  la  Fraternité.  Dé- 
nonce un  complot  formé  à  la  mairie  de 
Paris  contre  la  Convention  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  221  et  suiv.). 


ROGER,  dépensier  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 


ROGER,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (20  novembre  1792,  t.  UII,  p.  677). 


ROGER  (Etienne),  citoyen  de  Vierzon.  La 
Société  des  Amis  de  la  République  de 
Vierzon  rend  compte  d'un  trait  de  généro- 
sité de  sa  part  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  626); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,). 


ROGERS,  négociant  anglais.  Dénonce  le  tort 
qu'éprouveraient  les  propriétaires  d'effets 
publics  si  les  lois  des  22  août  et  17  sep- 
tembre subsistaient  plus  longtemps  (4  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  141);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid,). 


ROG£VILLE  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (26  mars  1793,  i.  L3C,  p.  637). 


ROHÂN  (Commune  de),  département  du  Mor- 
bihan. Les  citoyens  font  Ravoir  que  la 
Constitution  a  été  rejetée  dans  l'assemblée 
primaire,  grâce  à  la  supériorité  du  nombre 
des  contre-révolutionnaires  des  communes 
de  Bréhan-Loudéac  et  Credin,  et  déclarent 
que  pour  leur  part  ils  acceptent  l'Acte 
constitutionnel  (3  août  1793,  t  LXX,  p.  157); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 

BOHAN-CHABOT.  —  Voir  Fernand-Nmei. 
ROHAN-GUÉMÉNÉ.  —  Voir  Guéniéné. 


ROHAN  -  EOCHEFORT  (Mabbb-Hbnbiexte, 
CI-DEVANT  PBINCBS8B  db).  Elle  est  décrétée 
d'accusation  pour  intelligence  avec  Tex-mi- 
nistre  Bertrand  (9  novembre  1792,  t.  UII, 
p.  322).  —  Acte  d'accusation  (15  novembre, 
p.  417);  —  renvoi  aux  comités  des  décrets 
et  de  législation  réunis  pour  rédaction 
(ibid.).  —  Texte  définitif  de  l'acte  d'accu- 
sation contre  elle  (l*'  décembre  1792,  t  UV, 
p.  6).  —  Les  lettres  missives  présumées  écri* 
tes  par  elle  à  l'ancien  ministre  Bertrand 
seront  déposées  au  greffe  (6  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  240). 


BOHMER  (Ubsulb),  marchanda  Est  mise  en 
état  d'arrestation  chez  elle  (3  juillet  1793^       | 
t.  LXVm,  p.  143). 


ROHRBACH  (Coiocune  de),  département  de 
la  Moselle.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  122);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès*verbal  (ibid.  p.  124). 


ROIL  (Jban),  graveur.  Fait  un  don  patrioti- 
que (23  octobre  1792,  t  UI,  p.  631). 


ROIS  DE  FRANCE.  —  Voir  Tombeaux. 


ROISSY-EN-BRIE  (Communs  db).  Don  pa- 
triotique (2^  octobre  1792,  t.  LII,  p.  608). 

ROLAND,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Il  est 
accusé  d'avoir  écrit  à  Dumouriei  de  se  li- 
guer ai^ec  lui  contre  les  factieux  et  contre 
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Danton  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  604).  — 
Ecrit  au  sujet  de  cette  accusation  et  de- 
mande l'apurement  de  ses  comptée  (28  mars, 
p.  633);  —  date  fixée  pour  le  rapport  du  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  (ibid,  p.  634). 
—  Demande  qu'il  soit  procédé  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  (7  avril 
17Ô3,  t  LXI,  p.  394);  —  la  Convention  dé- 
crète que  Laplaîgné  et  Thuriot  assisteront 
à  la  levée  de  ces  scellés  (ibid.),  —  Sollicite 
l'examen  et  l'apurement  de  ses  comptes 
(11  avrils  p.  685  et  suiv.).  —  La  Convention 
décrète  que  Pelé  et  Brival  assisteront  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  ses  papiers  en 
remplacement  de  Thuriot  et  de  Laplaîgné 
(ibid,  p.  686).  —  Rapport  fait  à  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  par 
Collot-d'Herbois  sur  les  accusations  à  por- 
ter contre  lui  (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  665 
et  suiv.).  —  Se  plaint  des  commissaires 
de  l'Assemblée  chargés  d'examiner  ses  pa- 
piers qui  ont  saisi  ceux  de  son  épouse 
(22  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  93  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  de 
Sûreté  générale  (ibid.  p.  95).  —  Sollicite 
la  Convention  de  presser  l'examen  de  ses 
comptes  (3  mai  1793,  t.  LXTV,  p.  31)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
(ihid.).  —  Demande  l'autorisation  de  quit- 
ter Paris  (10  mai,  p.  411)  ;  —  décret  por- 
tant que  le  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes fera  son  rapport  sur  son  compte  dans 
la  quinzaine  ou  sinon  qu'il  sera  statué  sur 
sa  demande  (ibid.).  —  Se  plaint  de  ce 
que  le  rapport,  sur  ses  comptes,  n'est  pas 
encore  fait  et  en  sollicite  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  le  plus  prochain  (l*'  juin  1793, 
i.  LXV,  p.  665  et  suiv.).  —  Observations 
de  Laoaze,  Defermon,  Jean-Bon-Saint-An- 
dré et  Collot  d'Herbois  (ibid.  p.  666)  ;  —  la 
Convention  décrète  que  le  rapport  sur  ses 
•comptes  sera  fait  dans  huit  jours  (ibid.). 

Voir  Miniêtre  de  Vintérieur. 


JftOLAND  (Dahb),  épouse  du  ministre  de 
l'intérieur.  Compromise  dans  une  déclara- 
tion d'Achille  Yiard,  est  mandée  à  la  barre 
(7  décembre  1792,  t.  UV,  p.  419).  —  Eclair- 
cissements fournis  par  elle  sur  ses  rap- 
ports avec  cet  individu  (ibid.  p.  423).  — 
Lauze-Deperret  demande  qu'il  soit  donné 
lecture  de  ses  réclamations  au  sujet  de  son 
transfert  dans  les  prisons  de  l'Abbaye 
<7  juin  1793,  |.  UCVI,  p.  140)  ;  —  ordre 
idu  jour  (ibid.). 


BOLAND,  caporal  de  grenadiers.  Demande 
un  récépissé  pour  des  objets  précieux  remis 
à  la  municipalité  de  Paris  (3  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  289)  ;  —  rapport  sur  sa  pétition 
(10  octobre  p.  438)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid,)  ;  —  adoption  (11  octobre,  p.  453). 

BOLAND,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  pour  la  vérification  des 
comptes.  Fait  un  don  patriotique  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  616)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.). 

BOLAND,  secrétaire-commis  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  de  la  Convention  na- 
nationale.  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
260  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

ROLIN  (fils),  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe.  Décret  le  réta- 
blissant dans  ses  fonctions  (31  juillet  1793, 
t.  lâXX,  p.  49). 

ROLLAND.  L'un  des  commissaires  natio- 
naux envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  604). 

BOLLAND,  capitaine  de  navire  à  Nantes. 
Annonce  qu'il  a  amené  36  soldats  prison- 
niers (14  février  1793,  i.  LVm,  p.  521). 

BOLLAND  (Citoyenne).  Demande  un  se- 
cours (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  236)  ;  — -  ren- 
voi aux  comités  de  la  guerre,  des  finances 
et  de  liquidation  réunis  (ibid.). 

BOLLET.  Son  mémoire  relatif  à  un  établis- 
sement en  Quyane  pour  y  déporter  les  con- 
damnés aux  fers  (8  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  697)  ;  —  renvoi  au  comité  de  défense 
générale  (ibid.). 

BOMAGNE-SOUS-LES-bOTES  (Commune 
db),  département  de  la  Meuse.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

ROMAIN.  L'un  des  commissaires  nationaux 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  604). 

BOMANS  (CoMMTTNB  ET  DI8TBICT  be).  Men- 
tion honorable  du  zèle  patriotique  des  ci- 
toyens (3  octobre  1792,  i.  LII,  p.  292).  — 
Adresse  du  conseil  général  relative  au  ju- 
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gement  de  Louis  Capet,  à  FassaBamat  de 
Michel  Lepeletier  et  don  patriotique  (26  fé- 
rrier  1793,  t.  LDC,  p.  286).  —  Décret  relatif 
au  transfert  des  malades  et  des  infirmiers 
dans  les  maisons  de  Saint-Just  et  Sainte- 
Marie  (8  mans»  p«  698).  —  Décret  relatif  à 
la  tranalation  des  hôpitaux  (15  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  691  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
du  zèle^  patriotique  des  citoyens  (7  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  134  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid* 
p.   135). 

BOMCOUBT.  Demande  le  paiement  des  ho- 
noraires de  son  grade  de  lieutenant 
(17  mars  1793,  i.  UC,  p.  263  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid,  p.  254). 

BOME,  (Kioolas-Charles),.  professeur  de 
mathématiques.  Il  lui  est  accordé  une  in- 
demnité de  10,000  livres  (19  juin  1793, 
t.  LXVI,  p. 


BOME,  ville  d'Italie.  Annonce  de  Tassassi- 
nat  du  citoyen  Basseville  chargé  des  af- 
faires de  la  Bépublique  française  à  Rome 
(2  lévrier  1793,  t.  LVIH,  p.  166).  —  Note  de 
la  oour  de  Biune  pour  s'opposer  à  ce  que 
récuMon  de  la  Bépablique  soit  uibatitaé  à 
Fancien  sur  la  maison  du  consul  de  France 
(ihid,  p.  166).  —  Compte  rendu  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étraugèree  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  faire  remettre  en  liberté 
les  citoyens  fran^^ais  ari^tés  dans  cette  ville 
(6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  146).  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid,). 

ROME  (AcADÉHiB  Dx  Francs  a).  —  Voir 
Académie  de  France  à  Rome, 

BOMIEU  (Canton  de  La),  département  du 
Glers.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  206)  ;  —  in- 
sertion au  Bulleti'n  et  mention  honorable 
(ihid,), 

BOMIEUX  ou  BAMIEUX  ou  BOUMTEUX. 
Fait  hommage  à  la  Convention  d'une  feuille 
dont  le  titi^e  est  :  Les  Miéments  du  contrat 
social  (12  novembre  1792,  t.  LEII,  p  366).  — 
Offre  à  la  Convention  un  supplément  à 
l'ouvrage  intitulé  :  Les  Eléments  du  contrat 
social  (27  janvier  1793^  U  LVH,  p.  716).  — 
Fait  homma^  d'un  écrit  intitulé  :  Les  Elé- 
ments du  contrai  social  (5  mai  1793, 
i.  IjXIV,  p.  147)  ;  —  mention  honorable 
(ihid,). 


BOMIGNE,  président  de  la  Société  répukli- 
caine  de  Bitche.  Transmet  à  la  Convention 
l'adhésion  de  cette  société  aux  journées  des 
31  mai,  V^  et  2  juin  et  à  la  Constitation 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  208  et  suiv.)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  (ibéd.  p.  209). 


BOMME,  député  du  Ptiy-de-Dôme.  —  VOL 

—  Bend  compte  de  sa  mission  aux  nmim- 
factures  d'armes  de  Moulins  et  de  Saint 
Etienne  (t.  LII,  p.  276).  —  Membre  du  9h 
mité  d'instruction  publiq;ue  (p.  480).  ~ 
Bemet  un  don  patriotique  (t.  UII,  p.  02). 

—  Bend  c(»npte  de  la  fabrication  dans  ks 
manufactures  d'armes  de  Moulins  et  de 
Saint-Etienne  (p.  63).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  réclamation  de  la  ccHnmune  die  Lu- 
çon  (p.  379),  —  un  i  apport  sur  la  suppres- 
szon  de  l'académie  de  France  à  Borne  (p.  978 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  Finstmc- 
tion  publique  considérée  dans  son  ensnn- 
ble  (t.  LV,  p.  186),  (p.  186  et  suiv.).  - 
Î793.  —  Parle  sur  le  projet  d'établir  ime 
manufacture  d'armes  à  Autun  (t  LTI, 
p.  722).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  in?- 
pel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVD, 
p.  67  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  »  (p.  83  et  112).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  quesuon  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  )>  et  moti^  son 
opinion  (p.  367  et  419).  —  Vote  non  dan»  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  474).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  la  récompense  accordée  au  ci' 
toyen  Louis  Bichard  (t.  LVm,  p.  278).  - 
Demande  que  le  jeudi  de  chaque  semaine 
soit  destiné  à  la  discussion  du  plan  d'or- 
ganisation d'instruction  publique  (ibidj» 

—  Parle  sur  le  décret  relatif  aux  collègee 
(p.  609).  —  Présente  un  nouveau  projet  * 
décret  relatif  à  la  récompense  accordée  arU 
citoyen  Bichard  (p.  610  et  suiv.).  —  î«i* 
une  motion  relative  aux  changomeiite  de 
noms  demandés  par  différentes  conHim^ 
(t.  LIX,  p.  81).  —  P*rlo  sur  ks  r^ofem 
d'organiser  une  correspondaDeeavcera*»^ 
de  Belgique  (t.  LX,  p.  119).  —  Fait  m  rap- 
port sur  la  suppression  delà  maiscps  d'édu- 
cation de  Saint^Cyr  (p.  t37).  —  Parie  sur 
la   conservation    des   objieèB   préemx  <lo 
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Chantilly  (p.  590).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (t.  LXI,  p.  11).  —  Fait  un  rapport 
snr  une  inventioa  du  citoyen  Chappe  (p.  61 
et  «liv.).  —  Annonce  Farrivée  d'une  lettre 
de  Dumouries  adressée^  au  minialare  de  la 
guerre  (p.  IQft).  —  Demande  que  le  citoyen 
Dulao  soit  entendu  par  le  comité  de  dé- 
fense générale  (p.  393).  —  Secrétaire 
(p.  316).  —  Membre  du  comité  de  l'ana- 
lyse (ibidj.  —  Parle  sur  l'arrestation  du 
général  d'Harville  (p.  332).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre  Marai,  membre  de  la  Gomrention  na- 
tionale? »  et  motive  son  opinion  (t  UOl, 
p.  40  et  1S0«  —  Parle  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion de  la  Oonatitution  (p.  ISO).  —  Fait 
une  analyse  des  difEérents  mémoires  sur 
les  droits  de  l'homme  (p.  263  et  suiv.)c  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (p.  7Q7).  —  Demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte 
des  mesurée  qu'il  a  prises  pour  armer  les 
volontaires  (t.  LXII^  p.  4).  —  Parle  aar  le 
projet  de  DéelaraJbion  das  droits,  de 
l'honutt»  (p.  109),  (p.  111).  —  Demande  que 
l'on  prenne  des  mesures  pour  prévenir  les 
incendies  (p.  439).  —  Fait  un  rapport  sur 
Tordre  à  suivre  et  fes  formalités  à  remplir 
pour  la  lecture  des  lettres,  adresses  et  mé- 
moires envoyés  à  la  Convention  (p.  626). 

—  Donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
les  subsistances  (p.  633).  •—  Commissaire  à 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  (p.  661).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'exécution  du  décret 
qui  ordonne  de  retirer,»  des  fondements  de 
la  colonne  à  élever  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille, les  objets  qui  y  ont  été  déposés  le 
14  juillet  1792  (t.  LXIV,  p.  32  et  suiv.).  — 
Est  dêaigaé  pour  assister  à  1»  distribution 
des  porixdu  lyeée  des  arts  (p.  64).  -— £n  mis- 
sion à  yacmée  desi  oètes  de  Cherbourg  lors 
du  scriAtia  pu  appel  xtominal  sur  ostte 
question  :  <(  La  décret  qui  a  cassé  la  oom- 
BsdssiQn  des  Douze  aesa-tril  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  539).  —  Obl  anaoaeo  son  ar- 
restation à  Caen  (t.  LXVI,  p.  476).  —  En- 
voie des  détails  sur  son  arrestation  (p.  525). 

—  Membre  du  comité  d'instruction  publi- 
que (t.  LXVn»  p.  563}.  —  Annonce  sa  mise 
en  Tiberté  après  cinquante  jours  de  déten- 
tion (t  liXX,  p.  235).  —  Donne  des  détails 
sur  la  révolution  qui  a  éclaté  dans  les  dé- 
partements de  l'Eure  et  du  Calvados  et  sur 
son  arrestation  à  Caen  (p.  264).  —  De- 
mande la  disaelutioa.  de  la  Société  dea  Car 
rahets  de  Caen  (p.  a75>.^ 


BOMORANTIN  (Communs,  cwton  bt  nm- 
TEiCT  de),  département  de  Loir-et-Cher. 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  composant 
la  Société  des  Amis  de  la  Bépublique  fran- 
çaise (13  octobre  1792,  t.  LIT,  p.  481).  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  Loir-et-Cher  (30  octo- 
bre 1792,  t.  un,  p.  62).  —  Sur  la  propo- 
sition de  Couthon,  la  Convention  décrète 
l'envoi  de  1,200  setiers  de  blé  dans  ce  dis- 
trict (13  décembre  1792,  t  LV,  p.  43).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Bépu- 
blique relative  an  jugement  de  Louis  Capet 
et  d'adhésion  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention (6  mars  1793,  t.  UX,  p.  610).  — 
Adresse  de  la  municipalité  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  et  d'adhésion  à  tous 
les  décrets  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  6  et 
suiv.).  —  Le  conseil  général  réclame  l'ad- 
mission de  11  citoyens  re jetés  par  les  agents 
militaires  (12  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  667)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.),  — 
Les  adminietrateurs  du  district  annoncent 
Faceeptation  de  la  Constitution  (24  juillet 
1793,  t.  UnX,  p.  417)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid,),  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (29  juillet,  p.  640)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  au  Balle- 
tm  et  renvoi  à  la  commiasion  des  Six: 
(ibidj.  —  Le  canton  aeoepte  la  Constitu- 
tion (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ihid,  p.'  10). 


BONDEAU,  maître  de  poste  à  (Fontaine- 
bleau. Fait  un  don  patriotique  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  480). 


RONDEAUX  (Claudinb),  femme  d'ETiEimE 
CRÉTIN,  brigadier  fourrier  de  gendarme- 
rie. Fait  un  don  patriotique  (18  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  665)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid,). 


BOMESSABT,  ïomhm  du  ootiBsil  général  du 
département  d'lil»e^TilaiDe.  Hétracte  les 
adhésions  par  lui  données  aux  arrêtés  li- 
berticides  du  département  (3  août  1793, 
t.  LXX>  p.  180)  ;  —  leovoi  au  comité  de  Sûr 
reté  gjénérale  (ibid,). 


BOSrOiIXB»  d^urté  de  la  Haute-Loire.  — * 
179SL.  —  MiNfihre  de  la  eommisaiaon  àes  mar- 
chés mUitoiTes  (T-  LBD»  P-  Ô12).  —  17931  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  af>pel  nominal 
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RONOIEE  (suUe). 


sur  cette  question  :  <(  Louis  Capet  est-il 
ooupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat  ?  »  (t.  LVn,  p.  64  et 
104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ra- 
tification du  peuple?  »  (p.  77  et  112).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  352  et  419).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  460  et  474).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  61  et  76).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  536). 


EONGY,  commune  du  Tournaisis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p. 


RONNAY,  capitaine  de  dragons.  Décret  re- 
latif au  paiement  de  son  traitement  (22  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  179). 


B0N6IN,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
Lettre  relative  à  l'affaire  de  Mons  (12  octo- 
bre 1792,  t.  UI,  p.  469). 


BONSIN,  commissaire  ordonnateur  en  chef 
de  l'armée  de  la  Belgique.  Est  proposé 
comme  adjoint  au  ministre  de  la  guerre 
(19  avril  1793,  i  LXII,  p.  700). 


BOQUE-MONTEL.  Est  nommé  gouverneur 
provisoire  de  Sainte-Lucie,  pour  avoir  aidé 
le  commandant  Lacrossse  à  sauver  la  Gua- 
deloupe (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  632  et 
Buiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid, 
p.  633).  —  Sa  lettre  au  sujet  des  événements 
arrivés  aux  îles  du  Vent  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  393). 


BOQUE-PLAN-LESTBADE,  lieutenant-co- 
lonel. Fait  un  don  patriotique  (23  octobre 
1792,  i.  Ln,  p.  631). 

BOQUEMABTINE,  membre  de  la  section  de 
la  Tannerie  de  Montpellier.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  i.  LXm,  p.  468  etsuiv.). 

BOQUEMAUBE  (Comhttnb  db),  départe- 
ment du  Gard.  Décret  autorisant  la  com- 
mune à  acquérir  le  vieux  cbâteau  qui  obs- 
true son  port  (21  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  79). 

BOQUES,  ci-devant  OLAUSONETTE,  de  h 
commune  de  Beaucaire.  Décret  le  renvoyant 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  329). 

BOQUEVAIBE  (Commune  db).  —  La  So- 
ciété républicaine  fait  un  don  patriotique 
(4  mars  1793,  t.  LIX,  p.  585). 


BOQUIEB,  ci-devant  LAVALETTE.  Fait  un 
don  patriotique  (29  juillet  1793,  t.  LXDC, 
p.  657)  ;  —  mention  honorable  (ibid.), 

BOBT  (De).  Fait  un  don  patriotique  (5  oc- 
tobre 1792,  t.  LU,  p.  335). 

BOSAY  (Commune  db).  La  commune  de  Tou- 
quin-en-Brie  demande  la  subrogation  du 
décret  d'aliénation  de  domaines  nationaux 
rendu  en  faveur  de  cette  oomune  (27  oc- 
octobre  1792,  t.  Lm,  p.  4)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'aliénation  (ibid,), 

BOSAT  (Commune  de),  département  de 
l'Eure.  Bapport  par  Lasource  sur  une  fête 
anticivique  qui  a  eu  lieu  dans  cette  com- 
mune en  l'honneur  du  roi,  de  la  reine  et 
du  dauphin  (30  janvier  1793,  t.  LVm,  p.  31 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  32)  ; 
—  adoption  (ibid,). 

BOSAT  (DiSTBiCT  de).  Le  procureur  syndic 
adresse  à  la  Convention  un  arrêté  de  Tad- 
minisbration  relatif  à  la  fête  nation^e  du 
10  août  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  337)  ;  - 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


BOSE  (Jaoques-Auoubtb).  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  octobre  1792,  t  LII,  p.  491). 
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ROSE,  officier  blessé  à  la  bataille  de  Jem- 
mapes.  Réclame  une  pension  (6  mars  1793, 
t.  UX,  p.  638)  ;  —  renvoi  au  comité  de  li- 
quidation (Md.). 


ROSS,   ouvrier   charpentier.    Fait  un   don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  638). 


ROSEL.  Fait  un  don  patriotique  (14  février 
1793,  t  LVm  p.  518). 


ROSELI.  Le  ministre  de  la  marine  demande 
que  la  Convention  fasse  imprimer  les  car- 
tes dressées  par  lui  et  qu'elle  lui  donne  les 
moyens  d'achever  l'ouvrage  qu'il  a  com- 
mencé (22  décembre  1792,  t.  LV,  p.  352)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  marine  et  d'instruc- 
tion publique  réunis  (ibiéL), 


ROSEMBERG,  bas  officier  prussien.  Tra- 
duction d'une  lettre  à  sa  femme  (2i  octobre 
1792,  t.  LH,  p.  641). 


ROSENTHAL. 
thoL 


Voir  Choiseun  de  Bosen- 


ROSES,  prisonnier  à  l'Abbaye.  Demande 
qu'on  prononce  sur  son  sort  (8  mars  1793, 
t.  UX,  p.  564)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
la  justice  (ibtd,). 


ROSHEIM  (GoMMxnn  la),  département  du 
Bas-Rhin.  Le  procureur  général  «yndio  du 
département  annonce  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  cette  commune  (29  juil- 
let 1793,  i.  LXIX,  p.  640)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibidj. 


ROSIER,  secrétaire-commis  au  bureau  des 
procès-verbaux.  Pait  un  don  patriotique 
(l*'  novembre  1792,  t.  Un,  p.  104). 


ROSI£RE  (Canton  db),  département  de 
l'Eure.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
I.  LXIX,  p,  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  oommiwion  des  Six  (ibid.). 

1'*  aÂROI.   T.  ULXI. 


ROSIERE-DE-PICARDIE  (Commune  de), 
département  de  la  Somme.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t,  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  203). 

ROSIERES,  général  belge,  député  extraor- 
dinaire de  Bruxelles.  Demande  que  les  of- 
ficiers qui  étaient  au  service  des  Belges 
conservent  leurs  grades  dans  les  troupes 
de  la  République  (6  mars  1793,  t.  UX, 
p.  637)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Se  plaint  de  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  lui  refuse  à  lui  et  à  deux  ma- 
réchaux de  camp  de  la  Belgique  d'échan- 
ger leurs  brevets  pour  des  breveta  de  même 
grade  au  service  de  la  République  (12  mars' 
1793,  t.  LX,  p.  121)  ;  —  compte  à  rendre  par 
le  ministre  de  la  guerre  (ibid,  p.  122),  — 
compte  rendu  (21  mars,  p. 


ROSIERES  (Commune  de),  département  de 
la  Meurthe.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

ROSIET.  Rapport  au  sujet  de  sa  créance 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  348)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  liquidation  et  dee  finances  réu- 
nis (ibid,). 


ROSNAT  (Commune  de),  département  de 
l'Indre.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


ROSPORDEN  (Canton  de),  département  du 
Finistère.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1""  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203);  --  insertion 
au  Bulletin  et  au  prooès^verbal  (ibid.). 


ROSSEL,  juge  de  paix  de  Nogent-sur-Seine. 
Transmet  à  la  Convention  une  adresne  des 
juges  de  paix,  assesseurs  et  greffier  du  tri- 
bunal de  paix  de  cette  commune,  la  félici- 
tant de  l'achèvement  de  la  Constitution 
(2  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  70  et  suiv.);  — 
mention  au  procès-verbal,  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  71). 

ROSSI(}NOL.  Rédame,  comme  inventeur 
d'un  vernis  pour  préserver  les  armes  de  la 
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rouille,  les  avantages  que  la  loi  att^ribue 
aux  artistes,  qui  font  des  découvertes 
(31  mars  1793,  t.  IaXI,  p.  ^);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibià,). 


ROSSIGNOL,  colonel  d^  la  3{î<»  division  de 
gendarmerie^  puis  général,  opn^mandant  en 
chef  rarmée  d^  côtes  de  La  Rochelle.  Ré- 
clamation contre  son  arrei^ti^tion  (9  juillet 
1793,  t.  lixyin,  p.  49?);  —  décret  ordon- 
nant sa  mise  en  liberté  Yi^f<i^.  p.  493}t.  — 
Le  général  Birqn  écrit  qu'il  n'a  pris  a\icune 
part  à  son  arrestation  (18  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  1^5).  —  Il  est  nommé  au  com- 
mandement en  cl^ef  d^  T^rmée  de^  côtes 
de  La  Rochelle  (27  juillet^  p.  p9f).  —  An- 
nonce que  les  troupes  de  }a  |iépublique  ojit 
chassé  les  brij^ancfô  de  la  vi^e  de  Doué-la- 
Fontaine  (9  août  1793,  t.  KKX,  p.  $38). 


RpSTRENPN  (Oo^MUNE  et  d;strjpt  dç),  4é- 
parteinent  des  Oôtes-du-Nor(l.  Ppn  pçLtçio- 
tique  çles  n^embres  du  tribunal  (Ip  février 
1793,  t.  LVni,  p.  574).  —  Les  aàministra- 
teurs  du  district  annoncent  qu'ils  attendent 
^yeçi  iiiy]|ati^nçi^  \^  çûnvqa^tioi)  de^  fi^sem- 
bléç^  pr^mair^S  po^r  ^ooeaptep  l'Açte  çe^ns- 

^^]\^mvÀ  Çti  4écla3?eÀt  q^'il^  ^'ofit  pas 
pris  part  aux  arrêtés  du  dép^^tep^t 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  4i8);  —  men- 
tion  honorable  et  insertion   au   Bulletin 


ROSpiÇT  (Opïp^Ffll  i^>.  Lç^  patripte^  çie 
cette  commune  réfugiés  à  Douai,  acceptent 
la  Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  67i);  —  ^nseirtioi^  au  BtUlelm  (ibid.^ 


RQTfi,  méca^ioien  fillamand.  Annonça  qn'il 
a  offert  au  miniatre  c^p  la  guevre  une  voi- 
ture pour  le  transport  des  canons  et  ^it 
up  (ion  patriotique  (lô  février  1793^  t.  UX^ 
y.  6).        '  '    ; 


RQUAULT^  député  du  Morbihan.  —  1»3.  — 
Vote  oui  dans  le  §,çrutii\  par  appel  nominal 
svvr  cette,  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  ^  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d^ttentats  contre  la  sûreté  aé- 
nérale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  V  ^  et  104). 
—  Vote  fion  dans  le  scrutin  par  appel 

d^  l^  Çpnyçntion  i^s^tioçif^lç  çp;i;^tr©  J^o\iis 


Capet  sera-t-il  soumis  à  Ig.  f^tig(|f|tiçf)  ^n 
peuple?  »  (p.  79  et  112).  —  Vote  pour  la 
réclusion  jusqu*à  la  fin  de  la  guerre  et 
Vexpulnon  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  questien  :  <c  Quelle 
peine  seva  infligée  à  Louis  f  )i  et  motive  fon 
opinion  (p.  360  et  421).  —  Vote  oui  dana 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  qaes- 
tioi^  ép  si^vp^f  ^h\  s^%  aui^i^  k  l^écqtion 
du  jugement  rendu  oon^r^  tfi^'9^  Pw^^ 
(p.  461  et  471).  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (p.  665).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutifi  par  appçl  pomix^al  sur  cefitp.  qu^ 
tion  :  «Y  a-i-il  lie|i  à  s^ueation  oontiie 
lilarat^  membre  de  1^  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  36  et  7p.  —  Vote  <wt 
dans  le  fi!I:r\l^^  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  u  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  d^  p.ouzQ  sera-t-il  rapi>ortéf  » 
(t.  LXV,  p.  534). 


ROUAULÏ  (Julien).  Fait  un  don  patriotique 
(24  septembre  1792,  t.  LU,  p.  120). 


ROUBAUD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Vote 
oui  dans  le  soFutin  pas  appel  nominal  soi 
oette  question  :  a  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
X^^  ^  l'Etftt?  n  (i.  V^  p.  ^  ^t  ml  -- 

Convention  nationale  cqin^  Î4)WI  Ptt^ 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? »  (p.  88  et  112).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nozninfl  q\ir  çejtto 
question  :  «  Quelle  peine  sera  in^ï?^  ^ 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  378, et 
410).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  p$rr  aiyjel 
T^ominal  sur  la  question  ^e  ^^.voir  s'il  sera 
sursis  à  l'exéc^tiqp  du  jugement  reç^  con- 
tre Louis  Capet  (p.  464'  et  474).  —  ^^t 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accé- 
lérer le  recrutement  (t.  LX,  p.  26).  —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Var  (t.  LXI,  p.  622). 
T-  Ah^e&l  lors  du  rinruim  par>  appet  nomi* 
i^al  sur  cette  question  :  <(  Y  a-tril  liai  à 
accusation  cp^itne  Marat^  mttabm  dâ  Ia 
Convention  nationale  ?  »  (t.  LXn„  p.  44et  75). 
—En  mission  à  l'armée  du  Var  lors  du  scru- 
tin ftW  ^m^  ^m\M  Wî  Vlff^  «MPtWJ 
«  l^  Aé^relt  û^i  ^  ca^4  j»  «Wf^W»  ♦f 
©9^^^ra-^trfl  X^Jf^^lti^  »  (V  W^V^I'Ï*]; 
-:-  Eerit  quç  ?^  WÂ^ipïi  tWPÎftée  ^.  ^sfiq^ 
4'îtaUçi  il  §'fU)ç,çât^iH§ç  ç^n^r^^,i|fcC^ïi- 
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Tft^tioi^  n^tiwfkle  qmv^4  il  apprit  qu'il  se- 
'«Ât  f^xèt4'  ->-  Il  proteste  contre  oe  fiystème 
4'iurr«|tatiaa  (t,  LSXS(>  p.  487)  ;  —  renvoi 
au  oomitéi  de  Salut  public  (ihid.).  —  Est 
«vdjpiAt  4UIC  Qomini^aireB  près  Taripée  d'I- 


I(QX7Cfi^R  (Jçan-Pieree),  draj[on  à  qbcval. 
S^  d^oilition  relative  aux  attroupements 
4^  mPWtpeîiier  (?7  ^vril  17»3,  t  UOn, 
p.  490  #t  Buiv.). 


BOIfÇY  (]Pfi),  administrateur  du  départe- 
m$at  de  TAispe.  La  Oonvention  déclare 
qu'çllc^  est  satlçlaltQ  de  s^r  conduite  (26  juin 
17Ô3,  t.  LXVn,  p.  441). 

BOUOY  (OoMMUMB  de),  dépariement  de 
l'Aisne.  Accepte  la  Ck>nstitution  (2  aott 
1793,  t.  LaOI,  p.  12S);  ^  insertion  au  Bul- 
letin et  au  proeèa-^erbal  (ihid.  p.  124). 


ROUDEL,  arquebusier.  Fait  part  de  la  dé- 
couverte qu'il  a  faite  pour  placer  deux 
canons  ittr  le  inAme  affût  et  de  la  fabri- 
oation  d'une  pique  très  offemive  (16  mars 
1799,  t.  LXa  p.  235)^  -rrr  renvoi  au  eomité  de 
la  guerre  fi&icj.JL 


RO^SN  (Ga¥inm%  qm«tqii  et  nmfEias  i»), 
clép^tem^Qt  de  U  Sei!;v«i-Jnférieure.  l^ettre 
4u  «aifkûtre  de  Vintirieyr  sur  Téts^t  îipiquié- 
^nt  de  w^te  ville  (25i  septembre  1792>  t.  UI, 
p.  144  et  «uiv.).  —  Décret  i^utorisaut  la 
^n^nune  i  emprunter  la  somn»»  d'un  mil- 
lion (6  oetobrc^  p.  391).  —  Pon  patriotique 
dea  garder  ^«tianj»l€^  (H  oçtçj^e,  p.  491). 

—  Réclamation  des  négociants  fi&i^.  p.  494). 

—  Réclamations  des  ci-devant  commis  de 
la  régie  des  aides  (18  octobre»  p.  562).  — 
Pi{6çi)ltâ»  relivt'iv^  in  l'ftdJHdic^tioQ  de9 
forêts  (»  octoU»^  p.  612).  —  ù>  conseil 
0é|^4ri^l  envoie!  ^  «dressa  concernant  la 
ta^  dv  {Mtiu  ^t  def^  bois  (27  octobre  1791, 
t.  LUI,  p.  4  et  suiv.),  (3  novembre,  p.  123). 

—  Envoie  des  pièces  relatives  aux  subsis- 
tances (4  novembre,  p.  138).  —  Le  tribu- 
oal  d^  QOiiuMrce  OPumet  à  l^.  Conventiçn 
diil^fente^  ^ne^iqo;!  dl'Qrdr^  iu4iQiairft  et 
commercial  (ibid.  p.  141).  —  Le  conseil 
général  envoie  le  procès-verbal  de  la  fête 
««%'i>  »  fftit  ^^iMimr  po«v  h  Révoltiiioft  Bt 
V%iia«cl|iiWBWftt  4^  la  Si^v^b  (6  ^Qv^abre, 


p.  2f>i).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  21*  sec 
tion  de  Rouen  (ihid.).  —  Pétition  relative 
au  renouvellement  des  corps  administratifs 
(11  noTOtnbre,  p.  351).  —  Le  tribunal  de 
GommeroB  soumet  à  la  Gonvention  difEé- 
rent^  questions  d'ordre  judiciaire  et  com- 
mercial (U  novembre»  p.  393).  —  Qn  de- 
manda pour  la  ville  la  facilité  d'emprunter 
une  aomqie  de  100,000  écus  (15  novembre, 
p.  413).  --  Règ;len^ent  pour  l'approvision- 
nement du  bois  de  chauffage  (17  novembre, 
p,  460).  —  Rapport  sur  la  pétition  du  con- 
seil général  tendant  à  obtenir  une  avance 
pour  effectuer  le  paiement  des  griûns  (3  dé- 
cembre 179%  t,  UV,  p.  59)^  —  projet  de 
décret  (Hiid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  60X  — '  lettre  des  commiswrw  de  la 
comptabilité  relative  au3ç  papiers,  parche- 
mins et  débets  de  la  ville  (ibtd.).  —  Décret 
sur  Ion  dçttQs  de  l'octroi  dea  marchands  et 
sur  les  pensions  accordées  à  divers  em- 
ployés d^  cet  octroi  (7  décembre,  p.  405  et 
suiv.).  —  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
moire dq  feir  ayant  pour  objet  la  deistruc- 
tion  des  waiscms  relifieuses  (7  décembre, 
p.  644(  et  suiv.).  —  Mouvement  rqyaliate 
danfi(  cette  commune;  arrestation  des  sédi* 
tieux;  rétablissement  du  calme  (13  janvier 
1793,  t  LVn,  p.  34  et  suiv.)»  (16  janvier, 
p,  328),  —  Compte  rendu  du  ministre  de 
la  jusitioe  (23  janvier,  p.  602).  -^  Pétition 
dema^daYlt  des  biens  confisqués  sur  les  émi- 
grés (22  février  1793,  i  LIX,  p.  80);  — 
renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
relative  au  jugement  de  Louis  XVI  (23  fé- 
vrier, p.  U2).  —  l^  administrateurs  trans- 
mettent des  pièces  relatives  au  mouvement 
séditieux  qui  s'est  produit  dans  la  ville 
les  11  et  12  janvier  1793  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  30).  —  Le  conseil  général  fait  une 
adresse  relative  aux  formalités  poui:  l'expé- 
dition des  certificats  de  civisme  (ibid.).  — 
Clemanâe  d'eoqplications  des  adininistra- 
tours  sur  lo  décret,  du  7  décembre  1792  re- 
latif aux  dettes  de  cette  ville  (26  mars, 
p.  535)^  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.).  —  Dfention  lK)norable  du  dévoue- 
ment des  citoyens  (3  avril  1793,  i  UQ, 
p.  321)-  —  Le  conseil  général  envoie  sa 
délibération  relative  au  service  personnel 
4ans  la  garde  nationale  (23  avril  1793, 
t.  UmX^  p.  }29).  ^  Signale  la  pénurie  des 
subsiatoaM*  d9f9axi4e  ua  déeret  autorisant 
le  eltoTea  Perri«r  h  Iv^K^x  i  la  commune  de 
Kouen  les  div:  pièoes  de  canon  dont  elle  lui 
a  oommaiidé  la  fabrication  et  réclame  une 
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avance  de  296,555  livres  pour  les  dépenses 
de  THôtel-Dieu  (28  avril,  p.  648);  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  de  la  guerre 
(tbid,).  —  Compte  rendu  de  troubles  surve- 
nus à  l'occasion  de  l'élévation  du  prix  du 
pain  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  24);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (thidj.  —  Let- 
tres du  conseil  général  de  la  commune 
(3  mai,  p.  35  et  suiv.)-  —  Réclamation  de 
plusieurs  négociants  intéressés  dans  la  car- 
gaison de  trois  navires  hollandais  séques- 
trés (4  mai,  p.  68).  —  On  signale  le  zèle 
patriotique  des  habitants  (6  mai,  p.  219). 
—  Pétition  de  plusieurs  citoyens  relative 
au  prix  des  grains  (12  mai,  p.  600);  —  or- 
dre du  jour  (ibid.  p.  601).  —  Les  citoyens 
demandent  le  jugement  des  détenus  dans  les 
prisons  de  la  ville  pour  cause  de  contre- 
révolution  (16  mai,  p.  706),  —  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  (ibid,),  —  Don  pa- 
triotique du  7"  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  239);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.),  —  Les  administrateurs  du  conseil 
général  sollicitent  l'approbation  do  la  Con- 
vention au  sujet  des  mesures  qu'ils  ont  pri- 
ses pour  l'achat  des  subsistances  (27  mai, 
p.  362);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis  (ibid.).  —  La  Société 
populaire  demande  à  la  Convention  de  com- 
primer les  mouvements  séditieux  des  réac- 
tionnaires qui  troublent  ses  délibérations, 
et  propose  de  faire  respecter  la  dignité  de 
la  représentation  nationale  (30  mai,  p.  630 
et  suiv.),  —  la  Convention  décrète  qu'il 
sera  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  adresse 
sera  imprimée  (ibid.  p.  632);  —  l'impres- 
sion est  décrétée  (ibid.  p.  634).  —  Le  dis- 
trict demande  des  secours  en  subsistances 
19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  690);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  Société 
populaire  adhère  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  les  31  mai  et  2  juin  et  à  la 
Constitution  (8  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  404  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  répu- 
blicains adhèrent  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  (ibid. 
p.  405);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Le  conseil  général 
de  la  commune  informe  la  Convention  de 
la  joie  des  citoyens  à  la  réception  de  l'Acte 
constitutionnel  (10  juillet,  p.  509);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.)  —  L'assemblée  primaire  du  canton 


ROUEN  («wto). 


accepte  la  Constitution  (18  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  116).  —  La  Société  populaire 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (20  juillet, 
p.  215);  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.).  —  Le  con- 
seil général  de  la  conmiune  transmet  un 
acquit-à-caution  délivré  à  Caen  (21  juillet, 
p.  260).  —  On  annonce  que  la  Constitution 
a  été  acceptée  dans  les  26  sections  de  la 
commune  (ibid.  p.  293);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulleftin  (ibid.).  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (24  juillet^  p.  416).  —  On  an- 
nonce qu'une  fête  civique  a  été  célébrée 
après  l'acceptation  de  la  Constitution 
(25  juillet,  p.  457);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Compte  rendu  des  mesures  prises 
pour  assurer  les  subsistances  (31  juillet 
1793,  t  LXX,  p.  45  et  suiv.);  —  renvoi  an 
comité  du  Salut  public  (ibid.  p.  46).  — 
Les  vingt-trois  sections  du  canton  acceptent 
la  Constitution  (2  août,  p.  121);  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 


ROUEZ  (Canton  dx),  département  de  la 
Sarthe.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  —  in- 
sertion au  BuUetin  (ibid.  p.  10). 


ROUGEMONT,  député  du  Mont-Terrible.  - 
1793.  —  On  annonoe  son  élection  à  la  Con- 
vention (t  LXIV,  p.  49).  —  Est  admi» 
(p.  59).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  <c  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douie 
sera-t-il  rapporté?  »  (t  LXV,  p.  536).  - 
Membre  du  comité  des  décrets  (i  LKVIIi 
p.   127). 


ROUGET,  officier  de  la  4«  compagnie  du 
4»  bataillon  du  Puy-de-Dôme.  Réclânae  con- 
tre sa  suspension  (28  juillet  1793,  t.  I2D^> 
p.  621)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


ROUGEUX  (Commune  de).  Fait  un  don  p»^ 
triotique  (31  mars  1793,  I.  LXI,  p.  20). 

ROUGIEB  (François),  ottoier  au  1«*  ^' 
ment  d'infanterie,  embarqué  sur  le  n*^^ 
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le  Marsmin,  Accepte  la  Constitution 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  152  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid,  p.  153). 

ROUQIERrCADET.  Fait  un  don  patriotique 
(25  octobre  1792,  t  UI,  p.  663). 

BOUHAUT,  dit  l'ANQEVIN  LA  BRECHE, 
ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique» (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

ROUILLAC  (Martin-François).  Est  accusé 
d'incivisme  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  697)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid,  p. 


BOUILLON,  citoyen  d'Evreux.  Rétracte  son 
adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  dépar- 
tement de  l'Eure  (24  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  449  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid.  p.  460). 

ROULAND.  Demande  une  exception  à  la  loi 
des  émigrés  et  félicite  la  Convention  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (24  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p.  157)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 


ROULE  (Sbotion  nu).  —  Voir  Paris,  §  19, 
Sections  individuelles  par  ordre  alphabé- 
tique. 

ROULHON,  député  de  la  société  populaire 
de  Olermont-Ferrand.  Annonce  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Puy-de- 
Dôme  ont  dénaturé  dans  une  adresae  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin  et  fait  part 
de  la  soumission  de  ses  concitoyens  aux 
décrets  de  la  Convention  (1«  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  2)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

ROULIEB.  Présente  une  pétition  (6  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  361). 

ROtJLLET.  Décret  autorisant  le  ministre 
de  l'intérieur  à  lui  accorder  une  indemnité 
de  2,520  livres  (17  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  W). 


ROUME  (Philippe-Bon),  ancien  commissaire 
civil  à  Saint-Domingue.  Son  rapport  sur 
sa  mission  à  Saint-Domingue  sera  imprimé 
et  distribué  (30  janvier  1793,  t  LVIII, 
p.  31).  —  Texte  de  son  rapport  (ibid.  p.  67 
et  suiv.).  —  Se  plaint  de  ce  que  le  comité 
colonial  n'a  pas  encore  fait  de  rapport  sur 
sa  conduite  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  431 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ooroitié  colonial 
(ibid.  p.  432). 


ROUMEQIES  (Commune  de).  Le»  patriotes 
de  cette  commune  réfugiés  à  Douai  accep- 
tent la  Constitution  (27  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  575)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


ROUMETTE,  commandant  du  12"  bataillon 
du  Jura.  Annonce  que  son  bataillon  ac- 
cepte la  Constitution  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  269)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


BOUMIEUX.  —  Voir  Romieux. 


ROUQUETON,  de  la  commune  de  Lalinde. 
Marche  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590)  ;  --  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


ROUS,  membre  du  directoire  du  ci-devant 
Vermandois.  L'un  des  candidats  à  la  place 
de  juge  au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  628). 


ROUSSAUD     (Jean).     Enrôlé 
(26  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  356). 


volontaire 


ROUSSEAU,  capitaine  dans  le  régiment  des 
chasseurs  de  l'égalité.  Renvoi  de  sa  péti- 
tion au  ministre  de  la  guerre  (14  mai  1793, 
l.  LXIV,  p  .662).  —  Demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  autorisé  à  lui  faire 
le  décompte  des  appointements  qui  lui  sont 
dus  (23  mai  1793,  t  LXV,  p.  210  et  suiv.)  ; 
—  décret  autorisant  le  ministre  de  la 
guerre  à  le  faire  payer  sur-le-champ  (ibid, 
p.  211), 
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EOtîSSËÀtr,  capitaine  du  61«  r^gitnent  d'in- 
fanterie, t'ait  un  don  patriotique  (2i  juil- 
let 1  ir93,  t.  tXXX,  p.  288)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin^  (tbidi). 


KOUSSEâÛ,  grenadier  volontaire  de  la  Qi- 
ronde.  Fait  un  don  patriotique  (2  mai 
;i793,  t.  LXIV,  p.  4). 


ROUSSEAU)  lieutenant  au  8«  bataillon  d'in- 
fanterie légère;  Fait  un  don  patriotique 
(27  mai  1793,  i.  tJCV,  p.  359)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


ROUSSEAU  (Charles).  Embarras  du  tribu- 
nal criminel  de  Paris  à  son  sujets  (26  octo- 
bre 1*^62,  t.  Ut,  p.  6^6). 


ROUSSEAU  (JBAN'JAGQUHa).  Il  eB6  fait  hom- 
mage de  la  suite  de  ses  œuvres  (10  octobre 
1792,  t.  LH,  p.  433). 


ROUSSEAU  (Philippe),  commissaire  du 
pouvoir  exécutif.  Plaintes  contre  lui  de  la 
part  des  volontaires  nationaux  du  9*  ba- 
taillon (29  octobre  1793,  t.  UII,  p.  34). 


ROUSSEL,  député  de  la  Meuse,  —  1793.  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  juge- 
ment du  roi  (t.  LVI,  p.  643  et  suiv.).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  pér  api^el  nomi- 
nal sur  cette  question  :  ce  Louis  Oàpcit  «st-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentittë  dontre  la  sûreté 
générale  de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  66  et 
104).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <(  Le  jugement 
de  là.  Convention  nationale  contre  Louis 
Oapet  sera-t-il  soumis  à  la  fatiflcation  du 
peuple?  »  (p.  77  eb  108).  —  Vote  pour  la 
détention  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et  le 
harmiésement  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  368  et  421).  —  Vote  otii 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécu- 
tien  du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pot (p.  461  et  471).  —  Membre  du  comité 
de  Texamen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accnda- 
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tion  contre  Harat,  membre  de  la  Ôônven- 
tion  nationale?  »  (t.  Util,  p.  36  et  71).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  noini- 
nal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (1  LXV,  p.  634). 


ROUSSEL.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'une  mal'bhe  républicaine  vue  et  Appj^otl- 
véé  par  Gk)fi9et  (6  août^  ITôà,  i.  U«,  p.  Mi); 
—  mention  hoUotable  (ihidj. 


ROUSSEL,  eceléfliaitique.  Demande  le  paie- 
ment de  BMi  traitement  (28  octobre  1792, 
t.  Lin,  p.  28)  ;  —  discussion  t  Manuel,  fia- 
rat,  ministre  de  la  justàce,  Cambon,  Henrj 
Larivière  (ibid,);  —  la  Convention  décrète 
que  le  traitement  du  citoyen  Bèussri  lîi 
fi«ra  p9^é  (ibid.). 


ROUSSELIN.  Présente  làné  t>itiMon  au  ÏHom 
des  22  sections  de  Paris  (30  mai  1798, 
t.  IiXV,  p.  630). 


ROIJSSENT,  garde  des  beis  nationaux;  De- 
mande une  augmentation  de  gages  (9  no- 
vembre 1792,  t.  LIÎI,  p.  319). 


RÛl^BBET,  membt^  du  direotoire  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  Accepte  lA  Oehs- 
titution  et  rétracte  son  consentement  à  tout 
arrête  liberticide  (28  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  614). 


ROUSSIÊRE  (de).  Fait  un  don  patriotique 
(5  octobre  l79Sf,  t.  Là,  p.  336). 


KOUSSILLON,  éleotëui'  de  la  seoftiini  de 
Marseille,  président  de  la  Société  des  dé- 
fenseurs de  la  République,  commissaire  du 
Conseil  exétiUtif.  ttetodUdfe,  aU  nom  d'une 
députation  des  défenseufs  de  là  Républi- 
que, la  mise  en  liberté  des  citoyens  de 
Meaux  poursuivis  pour  les  affaires  de  sep- 
tembre (8  février  1793,  i.  LVllt,  p.  3*^). 
—  Sollicite  de  TAssemblée  l'envoi  d'une  dé- 
putation pour  assister  à  la  fête  des  48  sec- 
tions (26  ms^B  1793,  t.  LX,  p.  572). 
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ROUSSILLON,  de  Paris.  Est  ïlôfhmè  jùftb 
suppléant  au  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177).  —  Ben- 
fêi  eu  càiAiïé  d^  lê^èlàtiôii  dé  &a  teftVè  au 
I^rébident  de  Itt  donvèntiôii  (iS  Juin  it&3, 
t.  LXVI,  p.  462).  —  Demande  une  intei^ré- 
tation  de  la  loi  du  4  décembre  1792  sur  la 
peine  à  appliquer  contre  quiconque  propo- 
serait de  rétia>li^  là  r^6ût4  bh  F^aiice 
(20  juiil  1793,  I.  LXVn,  ^.  Il  et  énW.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  12).  —  Juge  en  exercice  près  le  tribunal 
rét^utiennaire  (1^  août  lf9b)  t.  LXX, 
p.  86). 

BOnSTANy  officier  municipal  de  la  com- 
idtillë  èb  fieàubâife.  HétHt  le  ifenvoyâni  de- 
Ykhi  lé  ti^lbiiûal  fëVdlUtbhiiâiré  (22  juil- 
let lt9d)  t.  Utnt,  p.  329). 

ROUTA.  Mention  honorable  de  son  courage 
l6  octobre  179é,  t.  Ltl,  p.  572). 

BOVTES;  OiPâi^es  doulhés  a^  ditdydh  Pert'bn- 
hbt)  premi0i*  ingénieur  deë  i^enté  et  éhAus- 
sées,  pour  l'entretien  des  routes  des  dépar- 
tements frontières  (24  septembre  1792,  t.  LII, 
p.  128)  1  —^  Décret  t^Iatif  aux  réparations 
de  tes  routes  (26  octobre^  {».  688).  — -  Duha- 
mel,   Inaréehal    de    camp,    demande    une 
prompte  réparation  des  routes  (^7  octobre 
1792»  ti  un,  pb  1).  ^  Mémoire  du  Uinistre 
de  rintérieur  fcu^  la  nécessité  de  réparer 
les  routés  dés  dél^artehients  frontières  (2  no- 
vembre, p.  111)  ;—  renydi  aux  ocMnités  d'sr 
gridulture  et  des  fiilances  (ibid.).  —  Hùmtne 
mise  à  Itt  disposition  du  ministre  de  l'in> 
télriëur  pour  les  travaux  des  routes  fron- 
tières (2  décembre  1792,  t.  UV,  p.  44)*  — 
Il  sera  présenté  un  plan  général  d'entre- 
tien  des  routée  de  la  Bépublique   (ibid. 
p.  46)>  >-  L'admitiifttràtibil  des  messagerie 
et  des  pitetes  demande  leur  prompte  ré|>a- 
ration  (24  décembre  1792,  t.  LV,  J).  874).  — 
Bappdrt  par  le  ministre  de  Tintériettr  sur 
la  eoâfeetion  et   l'entretien    des   grandes 
retttes  (9  janvier  1798,  t.   LVI,  p»  «73  et 
BUiv.).  —  Bapport  par  Moreau  (Soêne-et- 
Loire)  eur  les  réparations  provisoires  à 
faire  aux  grandes  routes  (22  février  1793, 
t.  UX,  p.  81  et  fiuiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  82  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid 
p.    84)  I    —    adoption    avec    amendement 
(ibid.).  —-  Texte  définitif  du  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.). 

KQVÏH  (DÉPOSÉS  peim  BÉ^AKATioHë  ns). 
— ^  Ytyit  Départementè  ff^ôhiUrts. 


BOUVEB  (CoMVTTKB  DX).  Fait  Uh  don  pa- 
triotique (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  637). 


BOÛVÉT,  lieutenant  de  cavalerie.  Décret 
chargeant  le  Président  de  la  Convention 
de  lui  écrire  une  lettre  de  satisfaction  et 
lui  accordant  une  gratification  de  1,000  li- 
vres (28  juin  1793,  t.  LXVÎI,  p.  100). 


BOUVIEBB  (^kan-BayiIond)^  ci-devant  ad- 
ministrateur dii  déi^artëmétili  de  la  Drôme. 
Fait  4ti  don  patriotique  (30  oetbbre  1792, 
t.  un,  p.  62). 


ROUVIËJlÈ  (PiiaiM-RATitoim),  d-devànt 
iulihinistiiltettir  dtt  dépaHeiiient  de  la 
Dr6me.  Fait  Un  dbh  patriotique  (to  (MTto- 
bfé  1799»  t.  Un^  p.  84). 


BOtJVlïltlÉ  (GABi*AÉi)).  Fait  Uh  ddn  patHo^ 
tiqtiè  (ft  déoettbrd  179SJ,  l.  LV,  p.  126). 


BOtJVftEë  (OôkJiuNB  de),  ciépartement  dé  la 
OÔte-d^Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  l.  Lk*,  p.  li3)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procis-vôrbal  (ihid.  p.  1^4). 


BOUVBOL  (Mabi  IT  fxmmb).  On  annonce 
qu'ils  ont  adopté  le  jeune  Gérôme  Gerbauld, 
fils  d'un  citizen  ayant  perdu  la  vie  au  châ- 
teau des  Tuileries  (22  septembre  1792j  t  UX, 
p.  97)  j  ^  leurs  noms  seront  inscrite  au 
preeès-verbal  (ibid.  p»  98). 


ROUVBOL^  capitaine.  On  annonce  sa  déser- 
tion (16  janvier  179S>  t;  LVH,  p.  829). 


BOUX  (Locis^Fiti»),  député  de  la  Haute- 
Marne.  —  I79t.  —  O^mmisAaire  pout  le 
cattip  de  Paria  (t.  UI,  p.  i2é);  —  Parle 
éMt  l«i  ouvriers  du  camp  de  Paris  (p.  MO 
et  suiv.)  ;  —  sur  la  coiiduité  du  ministre 
de  l'intérieur  (l.  Utl,  p.  73).  —  Membre  de 
U  eomtnissioti  des  mardhés  militaires 
(p.  612).  —  1T93.  —  Vote  of*f  dans  le  scru- 
tin pat  ai^pél  nominal  isur  fflëtté  questittn  : 
«  Louis  Càpet  est-il  coupable  du  Oclhspira- 
tlon  cantr«  la  liberté  puttliqiw  et  d'attsn- 
tate  cotitre  1*  nûreté  générai»  de  l'Etat  f  » 
(t.  LVn,  p.  86  it  194).  —  Vête  nôé  dans  le 
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scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <c  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  eera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  ?  »  et  motive  son 
opinion  (p.  78  et  112).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  et  motive  son  opinion  (p.  357  et 
419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel ncHuinal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  461  et  474).  —  De- 
mande qu'il  soit  fait  tous  les  dimanches 
une  analyse  des  adresses  parvenues  à  la 
Convention  (t.  LVIII,  p.  97).  —  Parle  sur 
le  cas  du  citoyen  Lavergne  (i.  LIX,  p.  66). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
cu^usation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXn,  p.  64  et 
72).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  (t.  LXIH,  p.  109).  — 
Propose  d'autoriser  à  défiler  devant  la 
Convention  les  citoyens  qui  ramènent  Ma- 
rat  après  son  acquittement  (p.  217).  —  Parle 
sur  le  tribunal  révolutionnaire  (p.   560). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'impression,  la 
distribution  et  l'envoi  du  Bulletin  de  la 
Convention  aux  corps  administratifs,  mu- 
nicipalités, tribunaux,  armées  de  terre  et 
de  mer  et  sociétés  populaires  (t.  LXIV, 
p.  33).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paris  (p.  338).  —  De- 
mande que  l'on  discute  la  Constitution 
(p.  424).  —  Fait  une  motion  relative  à  la 
manière  de  combattre  des  officiers  d'infan- 
terie (p.  662).  —  Parle  sur  l'affaire  du  gé- 
néral Miaczinski  (t.  LXV,  p.  158  et  159).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
ceussé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté?  »  (p.  536).  —  S'élève  contre  des 
mesures  de  répression  proposées  par  Dela- 
croix (Eure-et-Loir)  et  demande  la  discus- 
sion de  la  Constitution  comme  la  meilleure 
réponse  à  faire  aux  ennemis  du  bien  pu- 
blic (t.  LXVI,  p.  279  et  suiv.).  —  Commis- 
saire suppléant  pour  la  vente  des  mobi- 
liers de  la  liste  civile  (t.  LXVII,  p.  674).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  réduire  le  nom- 
bre des  vicaires  épiscopaux  (t.  LXVIII, 
p,  38).  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure 
et  d'Eure-et-Loir  (t.  LXIX,  p.  142).  --  Parle 
sur  la  peine  à  établir  contre  les  évêques 
qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres 
(p.  188).  —  Propose  d'envoyer  aux  dép^r- 
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tem^ents  et  aux  armées  les  procès-verbaux 
des  séances  des  27,  31  mai,  1*^  et  2  juin 
(p.  226). 


ROUX.  Fait  hommage  d'une  armure  de  son 
invention  (2  décembre  1792,  i.  UV,  p.  52). 


BOUXf  cuisinier.  Fait  un  don  patriotique 
(20  mars  1793,  t.  LX.  p. 


ROUX,  secrétaire-commis  du  comité  de  divi- 
sion. Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de 
200  livres  (17  mai  17fiK3,  t.  LXV,  p.  95). 


ROUX,  vicaire  épiscopal  du  département  dn 
Cantal.  On  annonce  qu'il  s'est  enrôlé  conuoe 
volontaire  pour  l'armée  de  la  Vendée 
(13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  10)  ;  —  mention 
honorable  et  in6erti<m  au  Bulletin  (ibid.). 


ROUX  (Jacques),  prêtre  et  publiciste.  Pré- 
sente une  pétition  dans  laquelle  il  de- 
mande une  taxe  syr  les  denrées  et  une  loi 
contre  l'agiotage  (25  juin  1793,  t.  LXVU, 
p.  467  et  suiv.)  ;  —  la  C<Hivention  lui  or- 
donne de  se  retirer  (ibid.  p.  459).  —  Les 
citoyens  de  la  section  des  Oravilliers  dé- 
savouent sa  pétition  (25  juin  1798,  i.  LSVII, 
p  459).  —  Est  dénoncé  par  la  veuve  de  Ms- 
rat  (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  527  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.  p.  528). 


ROXJX  dit  GUERMEUR.  Rapport  par 
Duhem  sur  son  arrestation  (18  février  1793, 
t.  LVm,  p.  495  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid,  p.  496)  ;  —  pièces  justificatives 
(ibid,  et  p.  suiv.).  —  Discussion  du  projet 
de  décret  sur  son  affaire  :  Qomaire,  Gran- 
geneuve,  Lamarque  (4  mars  1793,  t  LDC, 
p.  600)  ;  —  décret  ordonnant  sa  mise  en 
liberté  (ibid.  p.  601). 


ROUX-FAZILLAC,  député  de  la  Dordogne. 

—  1792.  —  Parle  sur  la  distribution  des 
petits  coupons  d'assignats  (t.  UI,  p.  105). 

—  Donne  des  renseignements  sur  l'état  sa- 
nitaire des  armées  (p.  374).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p,  4W).  -^ 
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1793.  —  Vote  ont  dana  le  acrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  eetril  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentat»  con- 
tre la  sûreté  générale  de  FEtat?  »  (t.  LVH, 
p.  73  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
oation  du  peuple?  »  (p.  96  et  112).  —  Yote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  402  et  419).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  474).  —  Parle  sur  une  demande  relative 
à  la  sépulture  du  corps  de  Louis  (p.  615). 

—  Membre  du  comité  des  ponts  et  chaus- 
sées (p.  736).  —  Est  chargé  de  prendre  des 
renseignements  sur  l'administration  des 
postes  (t.  LVniy  p.  496).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  solde  des  postillons  et  des  che- 
vaux employés  au  service  des  malles  (t.  LIX, 
p.  12  et  suiv.).  —  Est  envoyé  dans  les  dé- 
partements pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  26).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
situation  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées (p.  642),  —  Commissaire  près  les  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes  (t.  LXI, 
p.  306).  —  Conmiissaire  à  Péronne  (p.  622). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (i.  LXn,  p.  54  et 
75).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  w  (t.  LXV,  p.  636).  —  De- 
mande le  décret  d'accusation  contre  Buzot 
(t.  LXVI,  p.  483).  —  Fait  une  motion  re- 
lative  au  paiement  des  pensions  (p.  700). 

—  Appuie  une  demande  de  Boilleau  le  jeune 
(t.  LXVn,  p.  436).  —  Parle  sur  la  mise 
en  jugement  du  conspirateur  Charrier 
(t.  LXVm,  p.  312),  —  sur  le  départ  de 
l'armée  de  deux  bataillons  de  la  Gironde 
(p.  607).  —  Demande  le  rappel  des  députés 
Treilhard  et  Mathieu  envoyés  dans  la  Gi- 
ronde (t.  LXIX,  p.  228).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'entretien  du  phare  de  Cordouan 
(p.  249).  —  Eat  adjoint  aux  commissaires 
de  la  Convention  à  l'armée  du  Nord 
(p.  484).  —  Est  remplaxïé  dans  sa  mission 
à  l'armée  du  Nord  par  Peyssard  (p.  603).  ■— 
Parle  s^r  l'organisation  des  postes  <t.  IXJi, 


p.  442).  —  S'oppose  à  la  proposition  de 
Laurent  Leoointre  tendant  à  supprimer 
rillumination  qui  doit  avoir  lieu  dans  la 
nuit  du  10  août  (p.  617). 


ROUXEL  dit  BLANCHELANDE. 
Blanchelande. 


Voir 


ROUYER,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  — 
Demande  que  la  Constitution  soit  soumise 
à  l'acceptation  du  peuple  (t.  LII,  p.  72).  — 
Parle  sur  l'ordre  des  travaux  (p.  75),  — 
sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  99),  —  sur  l'é- 
tat du  port  de  Toulon  (p.  122),  —  sur  le 

,  maintien  de  Roland  au  ministère  de  l'in- 
térieur (p.  155).  —  Commissaire  pour  l'or- 
ganisation de  la  force  publique  (p.  371).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  tra- 
vaux du  camp  de  Paris  (p.  507  et  suiv.), 

—  le  défend  (p.  610).  —  Membre  du  comité 
de  marine  (p.  518).  —  Parle  sur  une  ré- 
clamation du  général  La  Bourdonnaie 
(p  567),  —  sur  le  renvoi  des  ouvriers  du 
camp  de  Paris  (p.  661),  —  sur  l'apurement 
des  comptes  des  ministres  (p.  651),  —  sur 
les  moyens  de  maintenir  Tordre  à  Paris 
(p.  656  et  suiv.),  —  sur  une  dénonciation 
contre  la  commune  de  Paris  (p.  666)«  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les 
maîtres-canonniers  entretenus  (p.  673).  — 
Parle  sur  les  tentatives  de  crime  (p.  688), 

—  sur  le  remboursement  des  billets  de  con- 
fiance (p.  690),  —  sur  l'affaire  du  marquis 
de  Toulongeon  (t.  LIII,  p.  8),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  provocateurs 
au  meurtre  et  à  l'assassinat  (p.  14).  —  De- 
mande que  les  nominations  faites  par  les 
généraux  soient  annulées  (p.  129).  —  Parle 
sur  une  pétition  des  sections  de  Paris 
(p.  149),  —  sur  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  à  Paris  (p.  150).  —  Fait  un  rapport 
concernant  les  îles  du  Vent  et  sous  le  Vent 
(p.  167).  —  Parle  sur  les  menées  contre-ré- 
volutionnaires signalées  à  la  Guadeloupe 
(p.  314  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discussion 
son  rapport  concernant  les  îles  du  Vent  et 
sous  lo  Vent  (p.  316).  —  Parle  sur  l'envoi 
des  fédérés  aux  frontières  (p.  349).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  les 
forces  des  îles  du  Vent  et  sous  le  Yent 
(p.  409).  —  Parle  sur  une  pétition  des 
habitants  de  la  principauté  de  Nassau-Sar- 
rebruck  (p.  418),  —  sur  la  situation  du 
Ueutenant-cplon^l  Bpulié  (p.  431)»  —  9ur  lea 
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mëtiéèe  dee  commdnâànts  des  aections  ar- 
mées de  Paris  (tbid.),  —  sur  Ta^ffaire  du 
eitojreii  Vincent  (p.  467),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  des  émigrés  (p.  551). 
—  Demande  l'épuration  des  bureaux  de  la 
guerre  (p.  654).  —  Dénonce  des  accapare- 
ments d'hiibillettieilts  (t.  UV,  p.  393).  — 
Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de 
fer  (p.  464  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  con- 
duite des  administrateurs  de  l'habillement 
(t  IfV,  p.  23),  —  sur  les  marchés  militaires 
(p.  259),  —  sur  la  modification  du  décret 
relatif  k  la  conduite  à  tenir  par  les  géné- 
raux français  dans  lee  pays  occupés  par  les 
armées  de  la  République  (p.  355).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'etivoi  d'un  complément 
de  1)200  hommes  à  la  Martinique  (t.  LVI, 
p.  42).  —  17à3.  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendra  contre  l'Angleterre  (p.  116), 
(p.  117),  —  sur  les  comptée  à  rendre  par 
les  ministres  (p.  607).  —  Fait  un  Rapport 
sur  la  destitution  et  le  remplacement  des 
officiers  de  marine  (p.  613  et  sUiv.).  —  Parle 
sur  lapiècede  Laya  intitulée  VAmi  des  lois 
(p.  72â),  —  sur  les  adresses  départementa- 
les dénoncées  par  le  département  de  Paris 
(p.  7àD).  —  Parle  sur  le  jtigement  de 
touis  XVI  (t.  LVtl,  p.  63).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  éette 
question  :  «  Louis  Capef  est-il  coupablô  de 
conspiration  contre  liai  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat? »  (p.  64  et  104).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutlh  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  (c  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Oapet  sera-t-il  soumis 
Il  là  ratification  dii  peuple?  »  (p.  7Ô  et 
108).  —  Parlé  sur  les  tuefeurfes  à  prendre 
pour  maintenir  l'ordre  (p.  '335  et  337).  — 
Vote  pour  la  mort  dàllë  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sûr  cette  quëôtioh  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opihioU  (p.  346  et  419).  —  Vote  ntm 
dâils  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
questioti  de  savoir  S'il  sera  surfis  à  V&ié- 
cution  du  jugement  rendu  contre  LoUis 
Capet  (p.  460  et  474).  —  Parle  sur  la  loi 
qui  interdit  les  fonctions  publiques  aux 
membres  de  la  Convention  (p.  538).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  nouvelle  forme  des  con- 
gés et  ^Ëid^pôris  dé  la  marine  (p.  540  et 
suiv.),  —  un  rapport  sUr  le  bas  du  lieute- 
nant de  vaisseau  Lafargue  (p.  541),  —  un 
rapport  Sttr  la  paie  des  ouvriers  des  ports 
et  arsenaux  de  la  màritlfe  (p.  665).  —  Ab- 
sent ior6  du  âerùtlh  par  à^pel  nominal  sur 
ôette  qùebtiôn  i  ((  T  &-t-il  lièii  à  fcccttèàtibn 


ROUYER  {suite). 


contré  Marat,  méixMe  âè>  là  C&Avéfition 
nationale?  >i  (t.  LXn,  p.  58  ëè  fS).  —  En 
mission  à  Tàrinéë  déë  Pyrénées^OrieHlaieB 
lors  du  sbrutin  par  àp|>ël  faolhiii&i  sUr  6btoe 
questibii  :  te  Le  décret  qlii  a  casëé  la  ëbin- 
mission  dfes  Douze  séràrt-il  rapt>6rté?  » 
(t.  LXV,  t).  d3&).  —  Demandé  à  fttrè  auto- 
risé à  rendre  tiomptë  aU  cohiitê  dé  Bftiut 
public  de  âÀ  mission  à  Lyon  (t.  ÏXK^  p.  18B); 
—  la  Convention  décrété  éetté  t>ro^ôëilk)D 
(ibid,).  —  Rfepiibrt  par  Chabot  6iii»  ëÂ  oén- 
duite  et  projet  de  décret  tendant  à  èA  ibiae 
en  état  d'arrestation  (J).  130);  —  diâciiâsibii 
(ibid.);  ~  la  Convention  décrète  qu'il  mra, 
mis  en  é^t  d'arrestation  et  que  lëé  sôellée 
seront  apposés  sUr  ses  l^feLpiétà  (|».  181). 


ROUZET,  député  dte  la  Éauté-Ôâi-ôhiiè.  - 
1792.  —  Membre  dU  tioniité  dëil  finances 
(t.  Uî,  p.  438).  —  Mëmbfe  dto  oomité  de 
commercé  (p.  4ftô).  —  Parlé  fcUr  le  juge- 
ment de  Louifi  XVt  (t.  Ulf,  p.  42l  et  suit.), 
—  sur  l'envoi  dfeS  volontaires  Aùi  frôlitâè- 
ree  (p.  43S).  ^  Bon  opinion  sùir  lé  jUgëttèht 
de  Louis  XVl  (I.  UV,  p.  ëSB  ël  ëtiî¥.).  - 
Fait  un  rapport  sur  les  dépenàëè  dé  l'ex- 
position dëis  tableaux  AU  Salon  du  Louin 
(p.  667).  —  Conclut  à  la  ré^lUsidn  de 
Louis  ^VI  et  dés  biènb  jusqu'à  dd  que  la 
nation  ait  statué  isur  lettr  bort  (I.  LV, 
p.  7i0  et  suiv.).  ~  17M.  -^  Parle  ëur  la 
permanence  des  conseils  ^éhéraUi^  (t  LVI, 
p.  243).  —  Eêt  d'avis  de  la  ticluiioii  de 
Louis  XVI  et  dès  stenè,  jusqu'à  ée  çééè  la 
nation  ait  prononcé  définiH¥etneM  èn¥-  leur 
8orty  à  moins  que  des  eirédhstàhcés  gràvn 
décident  la  Convention  â  pf^èndi^i  é¥éiU 
cette  époque^  une  aut^é  ditisriti^fMi^^ 
mais  ne  répond  pas  à  la  ^ueâlinh  poAée 
dans  le  scrutin  par  appel  noininfti  ftuf  édite 
question  :  <(  Louiâ  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  ptlbliâUé  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  63  et  105).  —  fdte *wi 
dans  ie  scrutin  par  appel  homihftl  iiir 
éette  question  :  ((  Le  jugement  de  Itfc  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capël  feèra- 
t41  soumis  à  la  ratification  du  peti|)léf  » 
(p.  75  et  108).  —■  Vote  pour  la  réelumn 
à  temps  dans  le  scrutin  par  appel  Uéniifial 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peiàe  AftTa 
infligée  à  Louis?  »  et  motiVe  son  ojiiiién 
(p.  342  et  422).  —  Vote  ouiy  jUsqu^à  iMrt 
linturelle  dans  le  scrutin  par  appel  nétti- 
nal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  Sdrlw 
à  l'etééution  du  jugéinéht  rèddtt  »ft(re 
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ROVÈRE  (êuUe). 


Louis  Ôapèl  (p.  46'lr  et  4'71).  —  Suppléant 
au  comité  des  ponte  et  chaussées  (p.  i^), 
-=-  iilehibre  du  comité  des  finances  (ihtd.). 

—  Demande  l'augmentation  du  nombre  des 
couri^ièrs  entre  Bayonne  et  Toulouç» 
(t.  LVltï,  p.  6).  —  Fait  un  rapport  «ur  les 
dèdiahdès  en  réduction  de  la  contribution 
patriôtiqiie  (p.  90  et  suiv.).  —  Obtient  un 
congé  (p.  110).  —  S'ait  un  rapport  sur  la 
mise  en  liberté  du  citoyen  Lavergne  (t.  LtX, 
p.  56),  —  un  rapport  sur  les  pouvoirs  des 
tribunaux  criminels  (p.  182).  —  S'abstient 
dana  lé  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
(lueàtiôh  :  «  T  art-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marai)  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  et  motive  son  opinion  (t.  Util, 
p.  6^  et  72).  —  Parle  sur  le  mode  de  dis- 
cussion de  la  Constitution  (p.  276).  —  Son 
plan  de  Constitution  (p.  495  et  suiv.).  — 
Fait  un^  motion  relative  au  mode  de  dis- 
cufi^ion  de  la  Constitution  (t.  LXIII,  p.  384). 

—  Appuie  une  dénonciation  de  la  Société 
populaire  de  1?oulouse  eontre  plusieurs  of- 
ôdérs  et  généraux  de  l'armée  des  Pyrénées 
(l.  UCtV,  p.  269).  —  Demande  la  nomina- 
tion de  conlmissaires  pour  recevoir  les  dé- 
clarations du  général  Miaczinski  (t.  LJtV, 
p.  â?).  —  Est  nommé  commissaire  à  cet  ef- 
fet (p.  28)k  —  Ëehd  compte  de  sa  mission 
auprès  du  général  Miaezinàki  (p.  42  et 
suiv.),  (p.  16?  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  2*^^).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  !  «  Le  décret  qui  A  casse  la  com- 
mission deâ  Doufee  serait-il  rapporté  f  » 
(p.  634).  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres 
(t.  UCVI)  p.  8S0  et  BuivO,  ^  un  rapport 
iUr  la  situation  du  citoyen  Plouvier 
(p.  ^à6).  ^  Suppléant  au  comité  de  Sûreté 
générale  (pi  583).  ~  Fait  un  rapport  sur 
une  avance  à  faire  aux  citoyens  Varnet  et 
Elcan  (t.  LXVIII,  p.  29  et  suiv.),  —  un 
i^apport  sUr  lé  trÀtisi^drt  àUx  magasins  de 
là  fégle  déb  produits  dëis  fabricants  de  sal- 
pêtre (p.  31),  —  un  rapport  sur  la  manière 
dont  dëVl-ont  proeédél*  lés  corps  adminis- 
tratifs pbur  la  délivtande  deé  certificats  de 
eiVi^ttie  (p.  4d8). 


ftOVËtlË,  député  des  Bduches-du-RbÔne, 
pulfi  de  VauclUse.  --  IWft.  —  Annonce  la 
saisie  de  lettres  adiesséeM  aux  lenrifeiîiis 
(t.  Ltl,  p.  iâ4).  —  fait  yJLû  rapport  sUr  les 
troublée  de  Sëna  (p,  4l6),  —  âur  des  arres- 
tations qui  ont  eu  lieu  dahs  les  déj^arte- 


ments  de  l^îsère,  des  Basses-Alpes  et  des 
Bouches-du-Ilhône  (p.  417).  —  Membre  du 
comité  de  Sûreté  générale  (p.  647).  —  lUnd 
compte  de  sa  mission  dans  le  département 
de  l^Yonne  (t.  Lltl,  p.  155  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  conduite  du  général 
Montesquieu  (p.  332  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  Forganisation  de  la  cavalerie 
réunie  à  PEcole  militaire  (t.  LV,  p.  387  et 
suiv.).  —  17i3.  —  Parle  sur  l'arrestation 
de  ttivarol  cadet  (t.  LVÏ,  p.  259),  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupar 
ble  de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  rËtat?  »  (t.  LVn,  p.  71  et  104).  —  Vote 
non  dahs  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  questioïi  :  ((  Le  Jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple?  » 
(p.  93  et  112).  —  Vote  pour  ta  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  ncnninal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
(p.  393  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir 8^1  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et 
474).  —  Membre  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (p.  547).  —  Parle  sur  le  cas  de 
l'auteur  du  Tableau  politique  de  Paria 
(p.  734).  —  Commissaire  envoyé  à  Lyon 
(t.  titX,  p.  1Ô8).  —  Absent  loïs  du  Scrutin 
pai^  appel  honiinal  ëui*  oette  question  : 
«  Y  èrt-il  lieu  à  accusation  contre  Mârat, 
membre  de  là  Convention  nationale?  » 
(t.  Lîtll,  p.  51  et  76).  —  Aiipelle  l*àttetition 
de  rAsiœnlbléé  sUr  le  eol't  du  tiommé  (Geof- 
froy (t.  liXttl,  p.  824).  —  L^uh  des  cbm- 
missaireâ  envoyés  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  LXIV,  p.  3&8).  —  Vote  non  dahs  le  isctu- 
tin  par  apt>éi  nominal  sUi"  cette  qtbestion  : 
«  Le  décret  de  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV.  p.  536).  -- 
Fait  Un  i^àpport  ëur  la  giatiflektioh  à  Aty 
Odlrdèi'  au  citoy«ti  Salvador  (I.  bXVlI, 
Jj.  46S  fet  suiv.). 

ROVILLE-AUX-CHENES  (Communs  de), 
département  des  Vosges.  Accepte  la  Cons- 
tituUon  et  se  rallié  à  la  Convention  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p*  3i9)j  —  insertion  au  Sul- 
letin  et  renvoi  à  la  tonmifiâitfn  d^  Six 
(ihidi), 

feOY,  député  dô  Selne-et-Oise.  —  lïdl  —  Son 
opinion,  non  pi-onôticée,  suf  lé  sort  du  der- 
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ni«r  roi  des  Français  (t.  LVI,  p.  646  et 
suiv,).  --  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  ((  Louis 
Gapet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII, 
p.  69  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Oapet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  (p.  87  et  112).  — 
Vote  pour  la  morty  mais  demande  que  le 
jugement  ne  soit  exécuté  qu'après  Vaccep- 
tation  de  la  Constitution  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
<(  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  )i  et 
motive  son  opinion  (p.  374  et  420).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  463  et  471).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? ,)  (t.  LXn,  p.  43  et  710.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  eera-t-il  rapporté?  » 
(I.  LXV,  p.  634). 


ROYAN  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  Don  pa- 
triotique (14  février  1793,  t.  LVm,  p.  621). 
—  La  Société  républicaine  envoie  un  état 
des  dons  patriotiques  faits  par  la  com- 
mune (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  2);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,).  —  Le  canton  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (iUd.  p.  9)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

BOYAUMEIX  (Commune  de),  département 
de  la  Meurthe.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123);  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 


ROYAUTE  (Abolition  de  la).  Propositions 
de  Collot-d'Herbois  et  de  Grégoire  relati- 
ves à  l'abolition  de  la  royauté  (21  septem- 
bre 1792,  t.  Ln,  p.  73)  ;  —  discussion  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  la  Convention  décrète  que  la 
royauté  est  abolie  en  France  (ibid.  p.  74)  ; 
»-  ce  décret  s^ra  proçl^^é  tolenivellçmwt 
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ROYAUTÉ  {suite). 

dans  toutes  les  municipalités  (ibid.),  — 
Motion  de  Buzot  tendant  à  faire  décréter 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  propo- 
sera de  rétablir  la  royauté  (4  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  349)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  351)! 

—  Ce  décret  sera  envoyé  aux  armées  (6  dé- 
cembre, p.  392).  —  Décret  pour  la  pour- 
suite des  auteurs  et  imprimeurs  d'écrits  qui 
provoquent  le  rétablissement  de  la  royauté 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  700).  —  Proposi- 
tion de  Bentabole  relative  aux  poursuites 
contre  les  provocateurs  au  rétablissement 
de  la  royauté  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  fiOO). 

—  Décret  (10  avril,  p.  621).  —  Le  citoyen 
Eoussillon  demande  une  interprétation  de 
la  loi  du  4  décembre  1792  relative  à  la  peine 
à  prononcer  contre  quiconque  proposerait 
de  rétablir  la  royauté  en  France  (20  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  11  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.  p.  12). 


Adresses  de  félicitation  à  la  GonventioQ 
au  sujet  de  l'abolition  de  la  royauté  (27  oc- 
tobre 1792,  t.  Lin,  p.  9),  (29  octobre,  p.  » 

et  suiv.),  (31  octobre,  p.  86),  (l*'  novembre, 
p.  105),  (2  novembre,  p.  111),  (4  novembre, 
p.  137),  (p.  138),  (p.  189),  (p.  140),  (p.  141), 
(6  novembre,  p.  204),  (9  novembre,  p.  319), 
(p.  320),  (10  novembre,  p.  337),  (11  novem- 
bre, p.  352),  (p.  354  et  suiv.),  (28  novembre, 
p  628).  —  (2  décembre  1792,  t.  UV,  p.  26), 
(p.  50  et  suiv.). 

ROYAUTE  (SiONES  de  la).  —  Voir  Signet 
de  la  royauté  et  de  la  féodalité. 


ROYBON  (Canton  db),  département  de  FI- 
sère.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

ROYE  (Communs  vr  canton  de),  départe- 
ment de  la  Somme.  Décret  sur  la  punition 
des  voies  de  fait  commises  dans  la  ville  lors 
du  passage  des  gendarmes  nationaux  (29  oc- 
tobre 1792,  t.  un,  p.  36).  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  à  ce  sujet  (10  novembre, 
p.  338).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  eo7)  ;  ~  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.).  —  Le  canton  accepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  i.  LXX,  p.  122); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  proçès-yerl?»! 
(ibid,  p.  124), 
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BOYEB,  député  de  l'Ain.  —  1W2.  —  Membre 
de  la  oommission  des  marchés  militaires 
(t.  un,  p.  512).  —  1793.  -—  Yote  oui  danfl  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Louis  Capet  eet-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  généraledel'Etat  7  » 
(t.  LVII,  p.  70  et  104).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  90  et  108). 
—  Vote  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre 
et  le  bannissement  à  la  paix  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
(c  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  »  et 
motire  son  opinion  (p.  383  et  421).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  LouLs  Ca- 
pet (p.  464  et  471).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXn,  p.  46  et  71).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  <c  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sioik  des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  »  (t.  LXV, 
p.  534).  —  Fait  un  rapport  sur  l'établisr 
sèment  d'un  bureau  de  liquidation  des 
comptes  des  armées  (p.  676  et  suiv.). 


BOYEB  fils.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  tableau  représentant  l'assassinat  de 
Micbel  Lepeletier  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  532)  ;  —  mention  honorable  et  dépôt  du 
tableau  aux  Archives  (ibid.). 


ROYEB,  l'aîné,  membre  du  département 
d'Ille-et- Vilaine.  Envoie  sa  rétraction  aux 
arrêtés  liberticides  du  département  (3  août 
1793,  t.  LXX,  p.  180)  ;  —  renvoi  au  comité 
^e  Sûreté  générale  (ibid,). 


ROYEE  (Claude),  commissaire  de  l'une  des 
sections  de  Chalon-sur-Saône.  Assure  la 
Convention  du  dévouement  des  commissai- 
res des  assemblées  primaires  envoyés  à  Pa- 
ris (7  août  1798,  t  LXX,  p.  435)  ;  —  il  re- 
çoit l'accolade  fraternelle  (ibid,).  —  Donne 
lecture  d'une  adresse  des  commissaires  des 
assemblées  primaires  au  peuple  français 
(8  août,  p  618  et  suiv.). 


ROYËBE  (Canton  de),  département  de  la 
Creuse.   L'assemblée  primaire  accepte  la 


BOYÈEE  (suite). 

Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607).  r 


ROYET  (Gabriel).  Fait  un  don  patriotique 
(25  octobre  1792,  t.  LII,  p.  663). 


ROYET  (Jean-Louis).  Fait  un  don  patrioti- 
que (25  octobre  1792,  i.  LII,  p.  663). 


ROYHEN,  capitaine.  Fait  un  don  patrioti- 
que (27  octobre  1792,  l.  LIII,  p.  34). 

ROZE  (Chables),  capitaine.  Sollicite  la  jus- 
tice et  la  bienveillance  de  la  Convention 
(19  février  1793,  t.  UX,  p.  7).  —  Il  lui 
est  accordé  une  indemnité  de  600  livres 
(21  février,  p.  61). 


ROZËRIEULLES  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Moselle.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid  p.  203). 


ROZËS,  ci-devant  garde  du  corps,  prévenu 
d'ëmigration.  Renvoi  de  son  ca^  au  comité 
de  législation  (9  novembre  1792,  t  LIII, 
p.  319). 


ROZET  (Claude-Nicolas),  ci-devant  reli- 
gieux. Il  lui  sera  payé  une  indemnité  de 
2,700  livres  (19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  693). 


ROZET-SAINT-ALBIN  (Commune  de),  dé- 
partement de  l'Aisne.  Le  citoyen  Deletre, 
maire  de  cette  commune  envoie  à  la  Con- 
vention l'adhésion  de  ses  concitoyens 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  211)  ;  --  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  On  fait  part  de  l'acceptation 
de  la  Constitution  (ibid.  p.  214). 


BOZISRES  (OékAbal).  Demande  à  être  ren- 
voyé au  comité  de  Salut  public  (24  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  120)  ;  --  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 
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EOZOY  (Oanton  de),  département  de  Sei^iç^- 
et-Marne.  L'assemblée  primaire  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte 
PAete  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
I.  LXiX,  p.  S14)  ;  ^  insertion  au  Buileiin 
et  renvoi  à  la  commisBioB  des  Six  (ibié,). 


ROZOY-SUR-SERRE  (Commune  de),  dépar- 
tement 4e  TAiane.  Demande  de  secours 
(6  février  171»,  U  LVIII,  p.  284)  ^  —  renvoi 
au  comité  des  secours  (ibid,). 


BOZY,  membre  du  oonseil  général  du  dis- 
trict de  Bedon.  E«t  remplacé  par  Lemin- 
tière  (6  avril  17Ô3,  t.  LXI,  p. 
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RUAMPS,  député  de  la  Charente-Inférieure. 

—  1792.  —  Membre  du  comité  d'agyici^lture 
(t.  LII,  p.  412),  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (p.  647).  —  Membre  de  la  commis- 
sion pour  le  dépouillement  éea  papiers 
trouvés  au  Tuileries  (t-  ^^Ij  p.  512).  — 
Donne  lecture  de  différents  papiers  décou- 
verts aux  Tuileries  (t.  UV,  p.  66  et  suiv.). 

—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutÎQ  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
ti'e  la  BÛreté  général^  de  FEtat?  »  (t.  LVJI, 
p.  72  et  104).  —  Vote  non  dans  lé  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  se^a-t-il  soun^is  à  la  ri^ti- 
âcation  du  peuple?  »  (p.  d4  et  112).  —  Vpte 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  p^r  appel  ^lo- 
minal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  396  et  419).  -—  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  npminç^l  sux*  ^a  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exéçutiioE^  du 
jugement  ^endu  contre  Louis  Cap^t  (p.  466 
et  474).  —  Membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale (p.  547).  —  Parle  sur  la  conduite 
ie  Çustine  (t.  WÇ|,  p.  3i4Ç>.  —  Commi^aire 
au.^  a,rméesi  des  Vosges,  ^u  Rhi.^  et  de  la 
Mçsejle  (p.  423),,  (p,  62^,  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  ^ppel  nominal  sur  cette 
question  :  ^c  Y  a-tùl  lie^  4  accusation  con- 
tre lyÇaratj  membre  de  la  Convention  na- 
tionale (t.  L^II^  p.  ^  et  7^),  —  Commis- 
saire à  Tarq^^  du  S^n  (t.  LZni,  p.  651). 

—  En  mission  à  Tarmée  du  Rhin  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion '  <<  L«  ifyiv^  ç^^\  %  «9#lé  U  «wmvh 
ai-Çn  dçs  0©*?S  ^r*-Vil  ïappçrté  ?  ^  ('•  ïrfJtV, 
p.  539).  Transmet  4es  4oM  j^fi^trioti(^ues  ' 
(t.  LXVII,  p.  430).  —  B^Tkd  cQ.mj^te,  dfiB  ^en 


timants  d'indignation  de  l^unnéç  du  Bl^in 
à  |a  nouvelle  de  la  reddition  d«  Majeiœ 
(t.  LXX,  p.  Ma). 

BUAULT,  député  de  la  Seii^Inférieufe.  - 
1792.  —  Conmissaire  aux  archiyea  (t.  Lp, 
p..  i80),  —  Membre  de  la  çommissioi)  des 
marchés  militaire  (t,  WH,  p.  H%).  —  F^t 
un  rapport  t^ndaût  à  faire  ra,pporter  le 
décret  d'^oeusation  rendu  co^tr^  Qe^dret 
(t.  UV,  p.  664  et  wiv.).  —  1753.  —  Membire 
du  comité  de  Sûreté  f^énérale  (t.  I#VI, 
p.  617).  —  Ooînipuftîque  ui^  arrêté  prip  par 
1^  sectipi^  de^  Gravillie?^  (t  I#YÏI,  p.  48). 
—  Vote  oui  clans  le  scrutift  Pftr  appel  no- 
minal 9ur  cette  questipn  :  <<  liouis  Capet 
est-il  opupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentfits  oomtre  la  du- 
reté générale  de  Tl^tnA?  »  (p.  68  et  104).  - 
Yote  non  dans  le  scrutin  pîirr  appel  ^Gaii• 
nal  sur  cette  questiotu  :  «  («  jugement  de 
la  Conventiçn  nationale  coutr<^  X4>ui8  C&- 
pet  sera-t-il  soumis  à  1^  ra(iûc^iou  du 
peuple?  »  et  njotive  sou  Qp4iii<3in  (p.  89  e() 
U2).  —  Yate  pour  la  ttiten^ti^tix  pui^  U 
l^anniaseniLent  a,près  Vafermisêemerit  de  la 
République  d^ina  Je  scrutin  p^  appel  ^ 
minai  çur  cette  question  :  «  Quelle  P^ipe 
sera  infligée  à  Louis  ?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  375  et  421). .  —  Vote  oui  dans  le 
sçrutiu  par  appel  uominjU  aur  1%  qWtW» 
de  çftvoir  s'il  ^^r^,  surçis  ^  J'^éfutiw  d« 
jugement  reudu  contre  l/Quift  Ççtpe*  (p,  463 
et  471).  —  Suppléant  ^u  comité  d^  DMwipe 
(t.  UX,  p.  2?a).  —  ftenél  Cïçuupte  des  opé- 
rations du  recrutement  à  Yvetot  (t  Û, 
p.  567).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nomiual  sur  cette  question  :  «  Y  %»t*il 
lieu  à  accusation  contre  M«^r%t,  luei^Q^re 
de  la  Convention  uationale?  u  (t.  {«XII, 
p.  48  et  71).  —  Obtient  une  prolongation 
d©  congé  (t.  LX;V,  p.  296).  —  S'eçt  ftj^tadu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  aur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  corn- 
Uiissiou  des  Douase  sera-t-il  r|i|>pQrt^t  » 
(p.  538). 


BUAULT,  maréoha}  de  eamp,  gik  lelbre  re- 
lative n^u  boml^ardeaent  de  Lille  (4  eelo- 
bre  17&2,  t.  UJ,  p.  315). 

RUAULT,  citoyen  d'KTi:eu|[,  H^IMlIft  ^ 
adhésion  aux  arrêtés  liberticides  du  dé- 
partement de  l'Eure  (24  juillet  1798, 
t.  (iXIX,  p.  449  çt  suiv.)  ;  —  reUV(H  m  ^ 
mité  de  Salut  public  (ibid.  p.  4pO)... 
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BBwetinf  (Qi«i«4îN).  ¥wt  Wmm^  d'un 

awvï|«ft  «mtei^f)nt  des  vuen  ^^v  le  «sçon- 

fait  l^QHyn^t  à  ^«(.  Ççinv^AtâW  ^e  de\ix 
inXBrimés  (*  ayril  im  \,  WI,  p.  404),  - 

I^ÇBH^Ç  (^^jAJsr-BAyr^BT^-jGiSlîpp),  c^l;é  de 
Sï^ingy  (1)-  Péere^  W^V^W*  Taî^^té  ^ui 
ipi  dBfit|tuc)  çt,  1^  çeftvoy wtJ  à  bgç  fo^çtians 
(1-î  août  1793,  %  Wf?,  p.  77). 


—  Son  opinion  sur  le  jugem^At  de  LjQuis 
Capet  (t.  UV,  p.  328  et  suiv.).  —  1793,  -- 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  çM^  question  ;  «  Louis  Oapet  est-il 
coupable  de  oonspiyation  çontM  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contra  la.  aûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  67  et  104). 

—  Vote  7[ion  claus  le  scrutin  par  ^pp^l  Ao- 
miçal  sur  cette  question  :  «  %j^  jugement 
(J^  içK  Çonvfjition  nationale  contre  Lo\ii8 
Ç%|>^t  aera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peiiple?  V  et  motive  son  opinion  (p.  83  et 
112).  -—  Vote  pour  la  mort  d^ns  le  scrutin 
pi^  %ppel  nominfil  sur  cette  question  : 
(c  Qi:^e|le  peigne  se^a  infligée  à  Louis?  »  et 
moti^  son  opinion  (ç.  3G7  et  419).  —  Votb 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Pf  pet  (jp.  462  ^t  474).,  —  Abaçnt  lorsi  du 
ipcfut^9  P^  appel  ^oçainaj  sur  cet^^  q^j^s- 
tfiQi^  ]  H  Y  ait-41  U«u  à  acpi}^tion  cp^tre 
lija^at,  BF^^b^e  4^  \^  Çwxwtv>n  na^io- 
^A^1  V  (V  WP».  R-  40  et  7?0.  ^  ]>fejpabre 
^  Ift  CftWRftWi<>^  ^  ^épêç^ves  (t,  L^ni, 
p.  668).  —  Vqtf  nop,  d^wiaj  le  scrwtin  par 
^^^  ^<?ffninai  su,]^  cette  Qveçt^ç^  \  <^  Le  dé- 
^T^t^  aui  9(  ç^^é  la  commission  dm  Douze 

wiça-vû  »«)p,o4rté?  »  (t  W5V,  p.  5aa). 


HUE  (CpjjUMÇîTp;  de),  d^pi^]rtement  de  la 
S,piQ^e.  Adhé^^u  4^9  habitants  s^nx^  ^é- 
ci^ts  f(u  3i^nîi^i'  (3  jMillet  1793,  t.  lO^Vin, 
p.  ^3$  et  suiy.)  ;  —  mentipjj^  civique  et  in- 


l^yEIL  (ÇoMMUîîl.  Diç).  ^Si  officierç  muni- 
cij^ui^  r^Hd&tt^nt  ^  \^  QonTentiqn  si^  dja- 
Jf^g^^  ^  Çi-d^yax\t  S«c4«k  %^i^.9  trouvés 


RUEIL  {9Wiô). 


(\) 


Voir  t.  LXJk^  p.  77,  ço\.  1,  apte  %, 


enfouis  dans  un  des  jardins  des  casernes 
(20  ^yril  1793,  t,  IfKin,  p.  12)  ;  —  mentiçn 
hoi^orablo  (tbidj, 

HUEL-BOUROEOIS,  ancien  maire  de  8ail- 
lans.  Décret  ordonnant  l'exéeution  du  man- 
dat d'arrêt  déeerné  contre  lui  (21  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  271  et  suiv.). 


RUELLE,  député  d'Indre-et-Lei»e.  ^  ifK. 

—  Suppléant  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  (t.  UI^^  p.  480).  —  Membre  du  co- 
mité de  liquidation  (p.  518).  —  17M.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  a  Louis  Oapet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  î  »  (t.  LVII,  p.  64  et 
104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugjemcnt 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Oapet  sera-tf-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  76  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  aveu  Pamenàement  de  Mailhs  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  c<  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
et  motive   son   opinion    (p.    348  et   419). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par   appel 
nominal   sur   la   question    de   savqir    s'il 
sera    sursis    à    l'exécution    du    jugement 
rendu    contre    Louis    Capet    (p,    460    et 
474).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  questio^i  ;  «  Y  ar^U 
lieu  à  accusation  contre  ^arat,  ipembre 
de  la  Convention  nationçile?  »  et  n^otive 
son  opinion  (t.  LXII,  p.  59  et  72).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  liqùidatioi^  4N>^S<»s  de 
barbiers,    perruquiers,    baigneurs  et   ^u- 
vistes  (p.  179  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
la  liquidation  d'offices  de  judicature  et  mi- 
nistériels (ç,  181),  -=  U131.  rapport  ftijr  \^ 
créance  du  citc^ycn  Albft^  (w4')a  —  un 
rapport  sur  les  réclamations  de  plusieurs 
procureurs  au  ci-devant  bailliage  de  Ren- 
nes et  de  plusieurs  buispiers  au  ci-dev«vnt 
parlem;e^t  de  If^e^^cj  (çt,  182)^^  —  un  rap- 
port sur  les  pensions  et  secours  à  accorder 
aux  employés  des  ci-devant  administrations 
suppinftées  (p.  259)^  —  iJin.  rapport  *lAif  l> 
liquidation    de   diyer^    pfgjoes    supprimés 
(p.  612),  -r-  So^  projet  de  44cret  suj  les 
suWst^uQe^  (t.  liXY,  ]gf'  121  ^t  S^ÎY-)-.  "^ 
Est  %4j.9iQt  %ux  cqmzEvisiftûef  ^nvoy^  c^^ns 
]^  déçaçteiçvent  d'Indj:^:^Loir^  Qj^.  417). 
T-  En  mission  à  l'armée  de?  câ^s  de  La  Ro- 
chelle lora  du  ççfuti^  par  ftpp^l  nomipal 
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sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Dou2se  sera-t-il  rap- 
porté? »  (t.  LXV,  p.  639).  —  Est  adjoint 
aux  représentante  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  (t.  LXVin,  p.  371). 
—  Est  nommé  commissaire  à  l'armée  des 
côtes  de  Brest  (t.  LXX,  p.  108). 

RUELLE.  Offre  de  fournir  des  piques  à  8  li- 
vres (8  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  305). 


RUELLE,  secrétaire  de  légation  ci-devant 
chargé  des  affaires  de  France  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens.  Demande  que  le  co- 
mité de  Salut  public  soit  chargé  'de  faire 
un  rapport  sur  les  dénonciations  qu'il  a 
faitee  contre  le  ministre  Lebrun  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  362)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.),  —  Renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  d'une  lettre  par  la- 
quelle il  accuse  Brissot  d'avoir  soustrait 
sa  plainte  contre  l'ez-ministre  Lebrun 
(30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  10). 


RUELLE  (Jban-Louis  db  la).  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  liberté  provisoire  et  le  ren- 
voi de  son  affaire  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (l*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  79). 


RUELLE  (CoMMXTinB  db),  département  de  la 
Charente.  La  municipalité  informe  la  Con- 
vention de  l'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  167 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.). 

RUET  (Jaoqubs).  Fait  un  don  patriotique 
(24  septembre  1792,  t  LII,  p.  120). 

RUET  (F&ANçois).  Fait  un  don  patriotique 
(24  septembre  1792,  i  LII,  p.  lâO). 

RUFFAT,  administrateur  du  district  de 
Toulouse.  Décret  le  destituant  de  ses  fonc^ 
tiens  et  ordonnant  de  le  traduire  à  la  barre 
de  la  Convention  (24  juin  1793,  t  LXVII, 
p.  133).  —  Lettre  à  ses  commettants  les  in- 
vitant à  la  révolte  contre  la  Ck>nventron. 
—  Décret  ordonnant  son  arrestation 
(6  juillet  1793,  t.  LXVin,  p.  324  et  suiv.). 


RUFFEC  (Communs,  oamtok  bt  district 
de),  département  de  la  Charente.  Les 
administrateurs  du  district  et  la  Société 
républicaine  adhèrent  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  (29  juin  1793,  t.  LXVn, 
p.  638)  ;  —  menUon  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid,).  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  311).  —  La  Société  répu- 
blicaine annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution à  Tunanimité  par  tous  les  citoyens 
(24  juillet,  p.  411  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid,  p.  413).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (26  juil- 
let, p.  524). 

RUFFIEN  (Commune  db).  La  municipaGté 
fait  un  don  patriotique  (28  février  1793, 
i.  UX,  p.  322). 

RUGLES  (Canton  de),  département  de 
l'Eure.  L'assemblée  primaire  accepte  U 
Constitution  à  l'unanimité  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  h  la  commission  des  Six  (ibid.). 

—  Le  canton  adhère  aux  journées  des 
31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  - 
insertion  &u  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 

RUHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Pré- 
sident d'âge  (t.  Ln,  p.  65).  —  Obtient  un 
congé  (p.  101).  —  Parle  sur  la  nomination 
des  membres  des  comités  (p.  379),  —  sur  la 
capture  de  neuf  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main  (p.  524),  —  sur  l'entrée  des  prisonniers 
de  guerre  à  Strasbourg  (p.  558),  —  sur  la 
mauvaise  qualité  des  eordages  des  pontons 
(p.  599).  —  Donne  la  traduction  d'une  let- 
tre du  sieur  Rosemberg,  bas  officier  prua- 
sien  (p.  641),  —  d'une  lettre  du  prince  de 
Wurtemberg  (ibid.),  —  d'une  lettre  de 
Terapereur  (p.  659).  —  Parle  sur  la  répa- 
ration des  routes  (p.  688)  ;  —  sur  la  mise 
en  accusation  de  Louis  XVI  (t.  Un,  p.  9), 

—  sur  la  conduite  de  deux  chasseurs  de 
l'armée  française  à  Francfort-sur-le-Mein 
(p.  22),  —  sur  l'arrestation  à  Soleure  de 
trois  officiers  du  régiment  de  Vigier  (p.  89), 

—  sur  la  conduite  du  ministre  de  la  Répu- 
blique près  de  l'électeur  palatin  (p.  90),  — 
sur  une  demande  en  faveur  du  docteur 
Bohemer  (p.  97),  —  sur  une  pétition  des 
Mayençais  (p.  127),  —  sur  la  traduction 
des  décrets  de  la  Convention  en  langue 
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étrangère  (p.  206).  —  Cammissaire  chargé 
de  surveiller  là  traduction  des  décrets 
(ibid,).  —  Fait  une  motion  en  faveur  des 
habitants  de  Nassau,  Deux-Ponts,  etc. 
(p.  350).  —  Accuse  Dietrich,  ancien  maire 
de  Strasbourg  (p.  364).  —  Présente  une  pé- 
tition de  la  principauté  de  Nassau-Barre- 
brùck  (p.  417  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  contre  les  émigrés  (p.  458). 

—  Propose  de  décréter  que  les  peuples  qui 
voudront  fraterniser  avec  les  Français  se- 
ront protégés  par  la  nation  (p.  472).  — 
Présente  un  acte  d'accusation  contre  Die- 
trich (p.  487).  —  Membre  de  la  commission 
pour  le  dépouillement  des  papiers  trouvés 
aux  Tuileries  (p.  512).  —  Parle  sur  les  tra- 
vaux de  cette  commission  (p.  672).  —  Fait 
part  de  réclamations  au  sujet  des  contri- 
butions militaires  frappées  par  Custine 
(p.  673).  —  Fait  part  d'une  demande  du 
prince  de  Salm-Kirbourg  (U  LTV,  p.  28). 

—  Fait  une  motion  en  faveur  dU  citoyen 
Lévôque  (p.  49).  —  Fait  des  rapports  sur 
divers  papiers  trouvés  aux  Tuileries  (p.  61 
et  suiv.),  (p.  362  et  suiv.),  (p.  406  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV, 
p.  2).  —  Demande  que  l'on  vérifie  si  Witt- 
genstein  a  été  réellement  nommé  au  com- 
mandement de  la  Corse  (p.  24).  —  Parle 
fiur  une  réclamation  du  prince  des  Deux- 
Ponte  (p.  78).  —  Est  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Bhin  (p.  362).  —  1793. 
En  mission  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  <(  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  cona^piration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  68 
et  105).  —  En  mission  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  84  et  106).  —  En  mis- 
sion lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  c<  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  »  (p.  370  et  416).  —  En  mission 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Ca- 
pet (p*.  462  et  475).  —  Membre  du  comité  de 
liquidation  (p.  655).  —  On  annonce  que 
malade  par  suite  d'un  excès  de  travail,  il 
a  dû  se  retirer  chez  lui  (p.  688).  —  De- 
mande la  mise  en  vente  des  biens  des  princes 
étrangers  possessionnés  en  France  (t.  LIX, 
p.  330).  —  Demande  l'exécution  de  la  loi 
qui  maintient  les  protestants  dans  la  pos- 
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session  des  biens  consacrés  à  leur  culte  et 
à  l'entretien  de  leurs  établissements  d'ins- 
truction (p.  709).  —  Bend  con^te  de  sa 
mission  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LX, 
p.  1).  —  Parle  sur  la  conduite  du  général 
Steingel  (p.  58)  ;  —  sur  le  cas  du  général 
d'Harambure  (p.  242)  ;  —  sur  la  conduite 
des  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  département  du  Bas-Bhin  (p.  256)  ;  — 
sur  l'organisation  générale  des  secours  pu- 
blics (p.  326)  ;  —  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  officiers  étrangers  (p.  486  et 
suiv.).  —  Membre  de  la  commission  de  sa- 
lut public  (p.  581).  —  Parle  sur  les  be- 
soins de  la  ville  de  Strasbourg  (t.  LXI, 
p.  19  et  suiv.).  —  Demande  l'annulation  des 
nominations  des  citoyens  Couturier  et 
Bourgas  au  poste  de  commiscu^ire  des 
guerres  (p.  63).  —  Parle  sur  la  démission 
de  Custine  (p.  310).  —  Demande  la  mise  en 
état  d'arrestation  du  citoyen  Cerf-Berg 
(p.  311).  —  Parle  sur  une  pétition  des  ha- 
bitants de  Strasbourg  (p.  349).  —  Parle 
sur  l'afiEaire  des  généraux  Steingel  et  Mi- 
randa  (t.  LXII,  p.  22).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion ;  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (p.  41  et  75).  —  Demande  que  les 
oommiasaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  du  Bhin  soient  tenus  de  de- 
mander au  citoyen  Fetrel  la  preuve  des 
accusations  qu'il  a  portées  contre  lui 
(t.  IXnij  p.  96).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  (ibid.),  —  Demande  que  l'on 
se  saisisse  des  prétendus  déserteurs  étran- 
gers qui  se  répandent  dans  les  départements 
où  l'on  parle  la  langue  allemande  (p.  408 
et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXIV,  p.  337). 

—  Demande  que  les  biena  des  princes  qui 
ont  pris  part  à  la  diète  de  Ratisbonne 
soient  séquestrés  (p.  662).  —  Demande  que 
le  comité  de  liquidation  vérifie  les  titres 
d'une  pension  viagère  dont  il  jouit  sur  le 
ci-devant  comté  de  Dabo  (t.  LKV,  p.  34)  ; 

—  adoption  de  cette  motion  (ibid.),  —  Si- 
gnale le  zèle  et  l'ardeur  des  habitants  de 
Strasbourg  à  voler  au  secours  de  leurs  frères 
de  la  Vendée  (p.  175  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  conduite  du  général  Ligneville  (p.  344). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  eaasé  la  commission  des  Douze  sera-t-i! 
rapporté?  »  (p.  636).  —  Fait  l'éloge  du  gé- 
néral Beauharnais  (p.  608).  —  Déclare  que 
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Dusaulx  a  son  entière  confiance  (p.  689).  — 
P^*opa6e  de  «akir  l«t  sncceBsion  de  hn  eem- 
tesse  de  Etefecwrféld  (fr.  LXVP,  p.  S»7>.  — 
Parle ST»rîe  projet  de  Comtittrtion^  (p.  54kB), 

—  Btn  le  prix  de  1»  viande  prise  p«r  les 
cflfoi«rs  à  lu  boucherie  militaire  (p.  589). 
*— •  Demande  que  Im  commune  de  S^eefiers- 
hcim  ne  soit  plus  obligée  d'entretenir  une 
lampe  dans  Fégliaer  cte  Bolscnheim  (p.  «87). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  citoyens 
qui  usurperaient  des-  fonction»  (p.  704).  — 
Dételare  qu'il  n'a  rien  été  trouvé  dans  les 
paçrier»  de  Philippe-Egalité  qui  indique 
qu'il  ait  fait  quelque  cboae  pour  arriTer 
au  trône  (t.  MtVH,  p.  28).  —  Remet  un 
écrit  du  docteur  Fauitt  sur  Ja  liberté 
(p.  1TO>.  —  Demande  qu'il  soit  procédé  à 
l'organisation  des  petits  p<ays  ci^vant 
adlemand»  aitués  sur  Fextrême  frontière 
(p-,  448>.  —  Ckjmmtmique  une  délfbératien 
de»  eoram«me9  du  district  de  Sarrebourg  et 
êtimemée  la  destitution  du  procureur  gé- 
séraf  syndic  et  dés  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  (p.  646).  —  Bet 
ekargé  d'aller  examiner  Tes  mtrières  arti- 
ftcîellea  des  citoyens  Vamet  et  Elean 
(Il  L&VUI,  p.  68).  —  Décret  Tautorisant 
à  se  îaLm  aeeompegner  de  chimistes  dans 
sa  mission  (p.  274  et  suîv.).  —  Demande 
que  Fon  rapfye^le  tous  les  députés  en  corn- 
mission  d^ns  leur   département  (p.   276). 

—  Demande  qu'il  soit  fait  un  recense- 
ment des  fiefs  réversibles  à  la  couronne 
(p.  304).  —  Demande  que  les  ouvrages  of- 
ferts à  la  Cofrvention  soient  déposée  à  la 
BIMio^bèque  nationale  (p.  305).  •—  L'un 
des  commissaires  chargés  de  présenter  un 
plaxL  d'éducation  publique  (p.  307).  —  Dé- 
nonce Westermann  et  François  Wimpfiten 
(p.  607>.  —  Remet  un  don  patriotique,  ex- 
plique sa  dénonciation  contre  Westermann 
et  rend  compte  de  la  mission  des  eommis- 
sairea  chargés  de  visiter  la  nitrièr©  arti- 
ôei^le  des  citoyens  Varnct  et  Elcan 
(p.  533).  —  Secrétaire  (p.  684).  —  Déclare 
qu'il  ne  lui  est  pas  poarible  de  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire  (p.  W4).  —  Parle 
sur  une  pétition  relative  à  la  prévôté  de 
Moutier-Grandval  (t.  LXIX,  p.  5).  —  De- 
mande que  les  commissaires  du  Conseil  exé- 
cutif dane  lea  départements  soient  rappelés 
(p.  220).  —  Demande  qu'il  soit  fourni  une 
liste  des  agents  de  la  République  chez  les 
puissances  étrangères  (p.  221).  —  Est  chargé 
d'assister  à  l'inventaire  des  effets  compris 
dans  la  succession  de  la  veuve  du  comte 
Schoenfeld  (p.  648).  —  Fait  une  motion 
relative  à  la  succession  de  la  comtesse  de 
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Shoenfeld  (t.  LXX,  p.  173).  —  Annonce  que 
lea  habitant»  de  Strasbourg  et  de  SeklMadt 
ont  envoyé  de»  secours  aux  prisonniers  de 
guerre*  tant  à  Francfort  que  dans  les  pa^s 
d'Anspach  (p.  419).  —  Itenne  lecture  d*mie 
pétition  des  analyaptûstes  habitant  la  ckne 
de»  Vofigea  (p.  512)^.  —  Appuie  une  réda- 
mationr  de  la  Société  populaire  de  Landau 
(p.  MO). 

RULLEAU,  cnmmftudawLt  la  prenubar  oorpg 
des  hussards  de  la  liJberté»  DcnsaBde  à  reo- 
ére  eempte  deaaenuBea  qu'il  aixeçooa  (M  ié- 
vnar  1798,  t.  LVHi;  p.  447)  ;  —  renvoi  au 
msnîstxn  de  la  guerre  (ibid.X 

RUMES»  commune  du  Toarnaiisi&  Dëcxet 
sur  sa  réunion  À  la,  France  (2^  max»  1783, 
t.  LX;  p.  488). 

RUMILLT  (CoMMTTNB  ET  CANTOK  DE),  dépar- 
tement du  Mont-Blanc.  Adresse  d'flbdhésion 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (20  juin 
1793^  t  LZVIÎ,  p.  6  et  suiv.)  ;  —  insertion 
au.  Bulletin  (ibid.  p,  7).  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitutic» 
et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^  et 
2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  524)  ;  - 
mention  honorable  et  insertion  au  Butte- 
tin  (ibid,  p,  52ô). 

RUPAIN',  officier  au  53*  régiment  d'infan- 
terie. Dnnande  à  être  rétabli  dans  ses 
fonctions  (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  698)  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.), 

RURAL  (Canton  de),  département  de 
l'Aisne.  L'assemblée  primaire  accote  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1**  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  525)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.), 

RUSSES.  On  annonce  que  19,000  Russes  s'ap- 
prêtent à  entrer  en  Allemagne  pour  sou- 
tenir les  émigrés  (20  octobre  1792,  t.  LH, 
p.  586). 

RUSSEY  (Commune  de).  Le  ministre  de  l» 
guerre  demande  qu'il  y  soit  établi  une  bri- 
gade de  gendarmerie  nationale  (15  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  60)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid,). 
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SAAR-X7NION  (C(mMV7m  m).  —  Voir  Btm- 
quenom. 


BABATIBK;  Fait  un  don  patciotique  (14i  oo^ 
tobre  1792,  t.  UI,  p.  491). 


SABASmESL  Se  fait  insoiâra  oonuod  volon* 
tatM  (3  mars  1793,  t  US»,  p.  661). 


SABLE  (DiBTBiCT  ET  COMMUNS  Ds),  départe- 
DOMBiî  àk  lai  Scurthd.  Pétition  contre  la  taxer 
tion  dm  graûiB  (2.  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  36),  —  Mention,  honorable  de  la  con- 
daite  de»,  oorps  administratifs-  et  de  la 
garde  nationale  (thid,).  —  La  Société  po- 
pulaire adhère  aux  mesures  prises  par  la 
C!<Hivention.  le  31  mai  et  accepte  la  Consti- 
tution (18  juiUet  1793,  t.  UOX,  p.  118)  ; 
—  mention  honor^le  et  insertion  au  Bul- 
letin (tbidO-  —  Les  élèves  du  collège  font 
un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  639)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.)* 


SABLES-D'OLONNE  (Commune  et  distkict 
dsb).  Les  administrateurs  du  district  font 
part  des  menées^  des  rebelles  (2  avril  1793, 
t.  UCI,  p.  82  et  suiv.).  —  Laloy  annonce 
que  les  rebelles  ont  été  battus  et  entière- 
ment (Passés  des  Sables  par  les  citoyens 
Foucaud  et  Qaudin  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  422).  —  La  commune  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (ihid.  p.  423).  —  Lettre  démen- 
tant la  prise  de  cette  ville  par  les  rebelles 
(15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  112).  —  Les  ad- 
ministrateurs du  district  font  part  des  suc- 
cès des  patriotes  armés  contre  les  rebelles 


SABLES-D'OLONNE  '(9uUe). 


(20  avril  1793;  t.  LXIII;  p.  7).  —  Mention 
honorable  du  courage  des  habitants  et  des 
troupes  (ibid,  p.  8).  —  La  Société  répu- 
blicaine fait  un  donr  patriotique  (4  mai 
1793;  t;  LXIV,  p.  49).  —  La  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  rend 
compte  des  mauvais  traitements  infligés  au 
citoyen  André  Fauquet  (17  mai  1793, 
t  UBV;  p.  2  et  suiv.).  —  Des  députés  de  la 
ville  demandent  des  secours  en  hommes  et 
en  argent  (18  mai,  p.  36)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  Salut  public  et  des  finances  réu- 
nis- (ihid.)j  —  Compto  rendu  d'un  trait  de 
courage  des  volontaires-  et  soldats  de  ligne 
de  la  garnison  (20  mai,  p.  110  et  suiv.).  — 
La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité fait  un  don  patriotique  et  demandé 
à;  la. Convention,  de  voter  la  Constitution 
au  plus  tôt  {ihid.  p.  111).  —  Le  conseil 
général  de  la  conmiune  rend  hommage  au 
patriotisme  des  citoyens  Niou  et  Gauolin 
et  demande  qu'ils,  soient  conservés  quelques 
mois  encore  pour  veiller  à  la  sécurité  du 
p^ys  (6  juin  1793,  t.  IiXVI,  p.  69).  —  La 
Société  des  Amis,  de  la  Uberté  et  de  l'éga- 
lité demande  de  conserver  le  citoyen  Gau- 
din  en  qualité  de  commissaire  de  la  Con- 
vention (10  juin,  p.  223)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ihid.).  —  Le  comité 
de  salut  public  de  la  commune  se  plaint  de 
l'inaction  des  soldats  de  la  Eépublique  dans 
les  pays  occupés  par  les  rebelles  (19  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  177)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ihid.),  —  Les  administrar 
teurs  du  district  annoncent  la  prise  d'un 
corsaire  faite  sous  leurs  yeux  (25  juillet, 
p*  477  et  suiv.).  —  Le  procureur  syndic  du 
district  écrit  que  la  Constitution  a  été  re- 
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çue  aveo  la  plus  vive  allégresse  dans  la 
ville  des  Sables  et  que  la  section  de  l'Ega- 
lité Fa  déjà  acceptée  (31  juillet  1793, 
t  LXX,  p.  36).  —  La  Société  républicaine 
réclame  contre  l'assertion  de  l'administra- 
tion qui  lui  impute  d'avoir  été  influencée 
dans  son  adresse  relative  au  comité  de 
Fontenay  (ibid,  p.  41)  ;  ■—  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid,). 


SABRES.  Lettre  du  citoyen  Lafontaine-Dros 
au  citoyen  Mayer  au  sujet  d'une  fourniture 
de  300  sabres  (6  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p. 


SAOY  (Db).  —  Voir  Deiacy. 


8A0T-LE-ORAND  (OAirroN  de).  Les  habi- 
tants réclament  contre  la  suppression  du 
bureau  d'enregistrement  établi  à  Liancourt 
(3  juillet  1793,  t.  UEVUI,  p.  133)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  des  finances  et  de  division 
réunis  et  maintien  provisoire  du  bureau 
(ibid,  p.  134). 


SAOE.   Présente  une  pétition  (3  novembre 
1792,  t.  Lin,  p.  124). 


SAOE,  ancien  sous-officier  de  chasseurs  à 
cheval.  Lettre  à  son  sujet  (15  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  Cl). 


SAQET,  ci-devant  président  du  département 
de  la  Moselle.  On  annonce  qu'il  a  été  pris 
par  les  ennemis  avec  le  gendarme  qui  l'ac- 
compagnait (1*  octobre  1792,  t  LII,  p.  280). 

—  On  annonce  qu'il  est  prêt  à  comparaître 
à  la  barre  (27  octobre  1792,  t.  LIII,  p.  7)  ; 

—  rapport  sur  son  affaire  (ibid,  et  p. 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  tendant  à  rap- 
porter le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
législative  du  27  août  1792  en  ce  qui  le  con- 
cerne (ibidj;  —  discussion  :  Merlin  (de 
Thionville),  Bassal  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid,  p.  8).  —  Il  est  admis  à  la 
barre  et  présente  sa  justification  (ibid. 
p.  9).  —  La  Convention  décrète  qu'il  lui 
Bera  remis  un  questionnaire  en  marge  du- 
quel il  sera  tenu  de  mettre  ses  réponses 


et  qu'il  déposera  ensuite  aux  comités  des 
domaines  et  de  Sûreté  générale  (ibid,). 


SAONIER,  vice-président  de  la  section  de 
Bon-Conseil.  Demande  sa  mise  en  liberté 
ainsi  que  celle  de  ses  collègues  (6  mai  1793, 
t.  UUV,  p.  211).  —  Demande  à  être  remis 
en  liberté  (8  mai,  p.  334). 

Voir  Paris  (Section  de  Bon-^lonBeil). 


SAHUGUET  (Génébal).  Sa  lettre  au  géné- 
ral Servan  sur  les  dispositions  des  habi- 
tants de  la  vallée  d'Arian  (4  mai  17tô, 
t.  LXIV,  p.  51  et  suiv.). 


SAHUGUET  D'ESPAGNAC  (Abbé).  -Voir 
Espagnae. 


SAIFFERT  (Freymuth).  Son  mémoire  pour 
justifier  les  chefs  de  la  légion  germanique 
(19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  101). 


SAIL  (Communs  db),  département  de  Bhône- 
et-Loire.  Le  conseil  général  adresse  à  is 
Convention  un  arrêté  dans  lequel  il  refuse 
de  reconnaître  la  commission  départemen- 
tale de  Rhône-et-Loire,  formée  sous  le  titre 
de  Société  populaire  de  Lyon,  et  proteste 
de  sa  fidélité  à  la  Convention  et  à  la  Répu- 
blique (24  juillet  1793,  t.  UCDC,  p.  418)  ;  - 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 


SAILLANS  (1)  (Communs  et  canton  m), 
département  de  la  Drôme.  Demande  uœ 
Constitution  républicaine  et  applaudit 
aux  événements  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants (4  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  238  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de'  Salut  pu- 
blic (ibid,  p.  239).  ~  Accepte  la  Constitu- 
tion (25  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  462)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,). 


(i)  Voir  page  238,  col.  2,  note  2. 


Digitized  by 


Google 


SAI 


—  533  — 


SAI 


SAILLANT  (Du).  —  Toir  Duêaiîlant 


SAILLARD,  vice-président  du  département 
du  Jura.  Décret  le  traduisant  à  la  barre 
de  la  Ck)nventnon  (27  juillet  1793,  t.  UUX, 
p.  502). 


SAILLY,  maire  d'Orléans.  Réclame  la  res- 
ponsabilité de  l'attentat  commis  contre 
Léonard  Bourdon  (24  mars  1793,  t.  LK, 
p.  507). 


SAINT-AFFRIQUE  (Oommunb  et  disteict 
bb),  département  de  l'Aveyron.  La  Société 
des  Amis  de  la  République  envoie  une 
adreese  de  félicitations  et  dénonce  la  mu- 
nicipalité (11  novembre  1792,  t.  Lm, 
p.  352)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ihid,).  —  La  connaissance  des  dé- 
lits commis  dans  cette  commune  par  des 
volontaires  nationaux  est  attribuée  au  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Qard 
(28  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  731).  —  Rap- 
port par  Chabot  tendant  à  faire  rappor- 
ter les  procédures  commencées  lors  des 
troubles  (31  janvier  1793,  t.  LVni,  p.  91)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  92).  —  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Oapet  et  à  l'assas- 
sinat de  Michel  Lepeletier  (26  février  1793, 
L  UX,  p.  262).  —  Demande  la  prompte 
punition  des  rebelles  vaincus  dans  la  Lo- 
zère (20  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  4).  —  Les 
autorités  constituées  de  la  conmotune  décla- 
rent n'avoir  point  adhéré  à  l'arrêté  du  dé- 
partement pris  à  Rodez  dans  la  séance  du 
27  juin  relativement  aux  événements  du 
31  mai  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  654)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (tbtd,). 


SAINT-AIGNAN  (Communb  bt  canton  de), 
département  de  Loir-et-Cher.  La  Société 
populaire  et  les  autorités  constituées  an- 
noncent que  la  Constitution  a  été  acceptée 
(20  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  214  et  suiv.)  ; 
—  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  p.  215).  —  L'assem- 
blée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
titution (28  juillet,  p.  606)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
À  la  commission  des  Six  (ibid,  p.  007). 


SAINT-AMAND    (Citotxnhb   Mabib-Fran- 
çoisb),  fille  du  citoyen  BOUTEBOLLE.  Bé- 


SAINT-AMAND  (9uUe), 


clame  contre  un  jugement  relatif  à  la  suc- 
cession de  son  père  (30  décembre  1792, 
t.  LVI,  p.  74).  —  Demande  à  entrer  en  par- 
tage avec  son  frère  dans  la  succession  de  son 
père  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  14)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid,). 


SAINT-AMAND  (Commune  et  canton  de), 
département  du  Cher.  La  Société  popu- 
laire annonce  à  la  Convention  que  la  Cons- 
titution a  été  acceptée  à  l'unanimité 
(22  juillet  1793,  t.  UCIX^  p.  316  et  suiv.). 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,  p.  317).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  axxût  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  124).  —  Les  patriotes  de  cette  com- 
mune réfugiés  à  Douai  acceptent  la  Cons- 
titution (27  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  675)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid,),  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (ibid.  p.  575),  (28  juillet, 
p.  606). 


SAINT-AMAND-LES-EAUX  (Commune  et 
CANTON  de),  département  du  Nord.  Lettre 
du  maréchal  de  camp  Mouton  relative  à 
l'affaire  de  Saint-Amand  (30  septembre 
1792,  t.  Ln,  p.  250  et  suiv.). 


SAINT  -  AMAND  -  TALLENDE  (Commune 
de),  département  du  Puy-de-Dôme.  La  So- 
ciété populaire  accepte  la  Constitution 
(5  août  1793,  t.  LXX,  p.  251)  ;  — -  insertion 
au  Bulletin  (ibid,). 


SAINT-AMANT  (Claude),  sujet  hollandais. 
Demande  un  emploi  dans  les  armées  (20  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  29)  ;  —  renvoi  au 
coseil  exécutif  (ibid,). 


SAINT- AMARIN  (Commxtnb'db),  départe- 
ment du  Haut-Rhin.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  proioès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


SAINT-AMBROISE  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  au  jugement  rendu 
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SAINT- ANTOINE  {êuUe). 


contre  Louis  Capet  et  demande  l'exil  de 
tonte  la  famille  des  Bourbons  (20  février 
1793,  t.  UX,  p.  30). 


SAINT-ANDEOL  (Commttnb  de),  départe- 
ment de  TArdèche.  Béclamation  des  admi- 
nistrateurs de  Phôpital  (10  novembre  1792, 
t.  LUI,  p.  338). 


SAINT-ANDRE-DU-GARD  (Commune  de). 
Lettre  du  maire  relative  au  zèle  civique  des 
citoyens  (12  mai  17Ô3,  t.  LXIV,  p.  571)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibidj. 


SAINT-ANDRE-EN-LA^MARCHE  (Cauton 
i>e),  département  de  TEure.  Adhère  aux 
journées  des  81  mai  et  g  ours  suivants  et  ac< 
cepte  la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
,p.  200).;  —  insertion  au  j9«//e<wet  au  pro- 
cès-verbal (ihid.  p.  203). 


SAINT-ANTOINE  (Commune  d»),  départe- 
ment du  Gers.  Pétition  demandant  la  réu- 
nion de  cette  commune  au  département  du 
Lot-et-Garonne  (18  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  552), 


SAINT-ANTOINE  (Faubourg  de  Paris). 
Pétition  au  sujet  de  Tinaction  des  ouvriers 
du  camp  de  Paris  (26  septembre  1792,  t.  IJI, 
p.  167).  —  40  citoyens  demandent  à  être  ad- 
mis à  la  barre.  —  Jour  fixé  (6  octobre, 
p.  369).  —  Admis,  ils  dénoncent  la  négli- 
gence apportée  aux  travaux  du  camp  de 
Paris  (14  octobre,  p.  600).  —  Adresse  con- 
cernant les  menées  des  royalistes  (17  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  124).  —  Pétition  en 
faveur  des  hommes  du  10  août  (13  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  33).  —  Députation  et 
adresse  des  sans-culottes  du  14  juillet  et 
du  10  août  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  520  et 
suiv.).  —  Présentation  par  le  citoyen  Mu- 
tine, au  nom  'du  faubourg,  d'une  pétition 
dem«,nâ8nt  le  maximm  et  une  contribution 
sur  les  riches  (1**  mai  1793,  t.  CXIII,  p.  681 
et  Miv.)  ;  -r  incident  provoqué  par  une 
phrase  de  cette  pétition  fifyùd.  p.  -682  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  passe  à  Tordre  du 
jour  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
-aax'pétitionnaireBCt^^.lp.'689).  — On  an- 
nonce que  les  citoyens  vdu  faubourg  ^i  ceux 


des  sections  de  la  Butte-des-Moulins,  de  1792 
et  des  gardes  françaises  ont  fait  l'union 
(31  mai  1793,  t.  LXV,  p.  657).  —  Déclare 
adhér)»r  à  l'Acte  eonstîtutionnel  (4  juillet 
1793,  t.  LXVni,  p.  256). 

Voir  Paris  (Section  des  Quinze-Vingts). 


SAINT- ARNGULT  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Oise.  Pétition  relative  aux  sub- 
sistances (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  87)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid,). 


SAINT-AUNOULT  (Commune  m),  départe- 
ment de  Seine-et-Oise.  Compte  rendu  de 
la  conduite  énergique  de  la  municipalité 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  6). 


SAINT-ARROTriffEX  (Commune  de),  dépar- 
tement de  la  Hatite-Garonne.  La  municipa- 
lité fait  un  don  patriotique  (9  août  1793, 
t.  IjXX,  p.  540)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  ^Bulletin  (ibid.  p.  541). 


SAINT-ASTIER  (Commune  de),  district  de 
Périgueux.  Lettre  du  président  du  tribu- 
nal de  cassation  concernant  une  procédure 
commencée  par  l'assesseur  du  juge  de  paix 
contre  les  citoyens  Mandary  et  Bellev&ux 
(27  octobre  1792,  t.  LIII,  p.  3). 


SAIÎTT-AUBI!N'  (Commune  de),  département 
de  l'Aube.  Accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  't.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  p.  35  et  suiv.). 


SAINT-AUBIN-G'AUBiaNÉ  (Communede), 
département  d^Ille-et-Vilaine.  La  commune 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793, 
t  LXI,  p.  103).  —  Le  procureur  de  la  corn- 
muDe  annonce  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution (5  août  1793,  t.  LXX,  p.  266  et  Buiv.); 
—  insertion  au  -Bulhtin  (ibid.  p.  267). 


SAINT -AUBIN -DU -CORMIER  (Commune 
de),  département  d'IUe-et-Vilaine.  La  com- 
mune a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril 
17»3,  :t.4aa,^p.  103). —  Le  ôitt^n  Maséln, 
>«eiiaréitalre,!envt)ie  à  ia'CottV^Dtioii  sa  rétmc- 
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tation  'et  celle  des  membres  de  oette  Jwm- 
mune  à  l'arrêté  liberticide  pris  le  6  juin  ; 
ils  jttrent  d'obéir  aux  décrets  et  -aoc^rtent 
la  Constitution  (7  août  17«3,  t  LXX,  p.  41'7 
et  suiv.)  ;  -—  renvoi  au  «omité  de  Sûareté 
générale  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  418). 


SAINT-AVOLD  (Oommuhb  ^t  canton  de). 
département  de  la  Moselle.  Pétitien  en  fa- 
veur de  citoyens  détenus  dans  les  iers 
(20  novembre  1792,  t.  UH,  p.  489).  —  La 
municipalité  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  donner  des  soins  aux  soldats 
malades  (22  jamvier  1793,  t.  IiVII,  p.  536). 

—  Adresse  relative  au  jugement  4e  Louis 
Ca^t  (10  février  1793,  t.  LVm,  p.  430).  — 
La  municipalité  demande  sa  réintégrAtion 
dans  ses  droits  d^affouage  (7  mars  1793, 
t.  UX  p.  ^6)  ;  —  renv€Pi  au  comité  des 
•domaines  ('ibid,).  —  Le  conseil  général  se 
plaint  que  la  citayenne  Werdel  fajsee  faire 
des  ooupes  dans  plusieurs  parties  des  fo- 
rêts nationales  (ibid,)  ;  —  renvoi  au  comité 
«lee  domaines  (ibid.).  —  Le^oonseil  général 
fait  arrêter  les  bois  de  charpente  destinés  à 
la  Hollande  et  invite  les  municipalités  voi- 
Bmes  à  prendre  les  mêmes  mesures  (ibid.); 

—  renvoi  sm.  comité  des  domaines  (ibid. 
p,  eee),  _  La  Convention  décide  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  la  pétition 
de  la  municipalité  relative  aux  soins  À  don- 
ner aux  soldats  malades  (10  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  509).  —  La  Société  républicaine 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  fait  un 
don  patriotique  et  rend  compte  des  opéra- 
tions du  recrutement  (ibid.  p.  517).  —  Men- 
tion honorable  (ibid.).  —  La  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité  annonce 
des  dons  patriotiques  et  assure  la  Conven- 
tion de  son  dévouement  à  la  République 
(t.  LXm,  p.  791).  — -  L^assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXnC,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  Tenvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  p.  607).  —  La  2*  sec- 
tion du  canton  accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  ~  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  134). 


SAINT-BAIMONT  (AunEAUDM).  Ecrit  que 
la  loi  du  12  septembre  1792  ne  ilui  est  pas 
applicable  (25  février  1798,  t.  UX,  p.  179)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 


SALNTT-BAErHfiLEMY  (CoHKinn  n^.  La 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  ide  l'éga- 
lité annonce  que  eette  commune  après^aivoir 
fourni  son  oontini^nt  fait  un  don  patrio- 
tique (7  juin  1793,  t.  IXVI,  p.  126  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 


SAINT-BAUBSANT  (Commune  dx).  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX, 
p.  537). 

SAINT-BEAT  (CoMMtrNE  de).  Adresse  des 
gendarmes  relative  à,  l'autorisation  d'élire 
leurs  chefs  (B  mars  1793,  t.  LIX,  p.  528)  ;  — 
renvoi  au  comité  do  la  guerre  (ibid.). 

SAINT -BENIN -DES -CHAMPS  (Commtob 
de).  Adresse  d'adhésion  des  membres  du  co- 
mité oeortral  des  sections  (23  oetobve  1792, 
t.  UZ,  p. 


SAINT-BON  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  municipalité  (13  octobre  1792, 
i.  LH,  p.  476). 


SAINT-BENOIT-D'HÊBERTOT  (Commune 
de).  Les  citoyens  adhèrent  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  et  dœnandent  le  projet  de 
Constitution  et  le  Bulletin  (8  juillet  1793, 
t  liXVni,  p.  406) .;  —  renvoi  de  la  der- 
nière demande  au  comité  de  correspon- 
dance, mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 


SATNT-BENOIT-DU-SALTJT  (Canton  de), 
département  de  l'Indre.  Accote  la  Consti- 
tution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  -- 
insertion  au  Bulleiin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 

SAINT-BERTHEVIN  (Commune  de),  dépar- 
tement de  la  Mayenne.  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  i.  LXX,  p.  121);  —  in- 
sertion a-u  BuUeiin  et  au  precè»-VBirbal 
{ibid.  p.  124). 

SAINT-BBIAC  (Commune  de),  idépa«tai»nt 
dl'ïlk-et-ViJwîiie.  Adhère  aux  jouraéeB  des 
81  m«d,  1"  et  2  juin  et  .anoqsto  la  OoMti- 
tutkm  (4  aeàt  1793,  t.  ^LXX,  p.  «tt);  — 
insertion  au  Btêiletin  et  an  procès^erbal 
(ibid.  p.  203). 
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SAIKT-BRIOE  (Canton  de),  département  de 
la  Marne.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  à  Tunanimité  (24  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  416);  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  èk  la  commission  des  Six  (ihid,). 


SAINT-BEIEUC  (Commune  et  canton  de),  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord.  Don  patrio- 
tique d'un  citoyen  (18  octobre,  t.  UI, 
p.  559).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  Société 
populaire  (21  octobre,  p.  697).  —  La  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  fait  un 
don  patriotique  (19  février  1793,  t.  LVm, 
p.  576).  —  On  signale  la  bravoure  des  gar- 
des nationales  (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  293). 
—  Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201),  (p.  203). 


SAINT-BRIS  (Commune  de),  département 
de  ITonne.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


SAINT-BROING-LE-BOIS  (Commune  m). 
Fait  un  don  patriotique  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  20). 


SAINT-CALAIS  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Sarthe.  Accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid, 
p.  10). 


SAINT-CSRE  (Commune  de),  département 
du  Lot.  Don  patriotique  du  maire  (3  mars 
1793,  t.  UX,  p.  668).  —  Les  républicains 
adhèrent  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(27  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  526  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.  p.  537). 


8AINT-CHAM0ND  (Communs  de),  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Adresse  d'adhé- 
sion des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(23  octobre  1792,  t.  IH,  p.  628).  —  Adresse 
d'adhésion  de  la  Société  populaire  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  50).  —  Les  citoyens 
expriment  à  la  Convention  la  douleur 
qu'ils  ressentent  de  ses  discussions  et  dé- 
clarent qu'ils  ne  reconnaissent  de  Conven- 
tion nationale  que  celle  de  la  Montagne 
(21  mai  1793,  i.  LXV,  p.  135  et  suiv.).  — 


SAINT-CHAMOND  {êuUe). 

La  Société  populaire  applaudit  à  la  jour- 
née du  31  mai  qui  a  assuré  à  la  France 
une  Constitution  (12  juillet  1793,  t.  LXVUI, 
p.  585)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid,). 


SAINT-CHARTIER  (Communs  db),  dépar- 
tement de  l'Indre.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la  Ocmib- 
titution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


SAINT-CHELT-D'APCHER  (Canton  et 
BIBTBICT  de),  département  de  la  Lozère. 
Le  président  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  î  - 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ihid,),  —  Le  procureur 
syndic  du  district  annonce  que  les  citoyens 
des  cantons  de  Saint-Chély-d'Apcher,  d'Au- 
mont,  du  Malzieu  et  de  Fournels  ont  ac- 
cepté la  Constitution,  qu'ils  ont  adhéré  aux 
journées  des  31  mai  et  2  juin  et  qu'ils  de* 
mandent  la  punition  dé  l'assassin  de  Marat 
(ihid,)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ihid,). 


SAINT-CHRISTOPHE.  —  Voir  Limoges 


SAINT  -  CHRISTOPHE  -  ENTRE  -  DEUX- 
GUIERS  (Commune  de),  département  de 
l'Isère.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ihid,  p.  10). 


SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE  (Canton  db), 
département  de  la  Manche.  Accepte  Ift 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ; 
— ,  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (ihid,  p.  124). 


SAINT-CLAUDE  (Commune  de),  district  de 
Confolens,  département  de  la  Charente. 
Pétition  en  faveur  des  citoyens  qui  défen- 
dent les  frontières  (9  novembre  179% 
t.  un,  p.  319).  —  Adresse  relative  au  ju- 
gement du  tyran  (10  février  1793,  t.  LVm, 
p.  430). 
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SAINT-DENIS  (enUe). 


SAINT-CONNEC  (Commttitb  de),  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord.  Adhèi«  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1"*  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1703,  t.  IiXX,  p.  203)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (ibid.). 


SAINT-CRICQ  (Jean-Patjl),  lieutenant^co- 
lonel.  Il  lui  sera  payé  diaque  année,  à  ti- 
tre de  pension,  la  somme  de  1,800  livres 
(19  juin  1703,  t  LXVl,  p. 


SAINT-CYPRIEN  (Canton  de).  Mention 
honorable  du  patriotisme  des  habitants 
(26  septembre  1792,  t  UI,  p.  162). 


SAINT-CTR  (Mabo-Antoinb),  lieutenant-co- 
lonel. Envoie  un  mémoire  justificatif  de  sa 
conduite  (26  octobre  1702,  t.  UI^  p.  681). 


SAINT-CYR,  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (27  octobre  1702,  t.  UII,  p.  6). 


SAINT-CYE  (Maison  d'éducation  de).  Dé- 
cret sur  la  suppression  de  la  maison  d'é- 
ducation (16  mars  1703,  t.  LX,  p.  237  et 
suiv.).  —  Renvoi  au  comité  des  finances 
d'un  état  nominatif  des  personnes  ci-de- 
vant attachées  à  l'administration  et  au  ser- 
vice de  la  maison  (7  avril  1703,  t.  LXI, 
p.  303). 

Voir  Astruc, 


SAINT-CYR- DU- VAUDREUIL  (Commune 
de),  département  de  TEura  Les  officiers 
municipaux  font  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  la  Constitution  et  solli- 
citent un  secours  en  subsistances,  la  grêle 
ayant  détruit  les  récoltes  (17  juillet  1703, 
t  LXIX,  p.  72)  ;  ■—  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur,  insertion  au  Bulletin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Biz  (Und.), 


SAINT-DENIS  (Commune  et  canton  de), 
département  de  Paris.  Décret  relatif  à  l'in- 


ventaire du  Trésor  et  des  autres  dépôts 
qui  s'y  trouvent  (14  octobre  1702,  t.  LII, 
p.  402).  —  Décret  relatif  à  la  remise  djans 
une  fonderie  nationale  de  trente  milliers 
de  cuivre  contre  trois  pièces  de  canon 
(ibid,),  —  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande une  décision  au  sujet  de  la  distri- 
bution de  pain  qui  était  faite  chaque  se- 
maine aux  pauvres  de  la  ville  (6  novembre 

1702,  t.  un,  p.  200)  i  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid,),  —  Le  président 
de  la  section  des  Champs-Elysées  envoie 
le  procès-verbal  d'une  visite  faite  dans  les 
magasins  militaires  de  Saint-Denis  (ibid, 
p.  201).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  transférer  au 
Palais-Bourbon  le  magasin  des  effets  mi- 
litaires actuellement  à  Saint-Denis  (27  no- 
vembre, p.  605).  —  L&  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  proteste  contre 
les  accusations  d'incivisme  portées  contre 
elle  (3  février  1703,  t.  LVni,  p.  183).  —  La 
municipalité  demande  l'autorisation  de 
s'imposer  une  somme  additionnelle  à  ses 
contributions  (10  février,  p.  440)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid,),  — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  (17  février,  p.  638).  —  Don  patriotique 
des  officiers  de  santé  et  employés  des  hôpi- 
taux militaires  (10  mars  1703,  t.  LX,  p.  45). 

—  Décret  portant  qu'il  lui  sera  avancé  une 
somme  de  100,000  livres  pour  ses  subsis- 
tances (16  avril  1703,  t.  LXII,  p.  170).  — 
Adresse  du  directoire  annonçant  à  la  Con- 
vention la  levée  de  150  volontaires  (20  mai 

1703,  t  LXV,  p.  548)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid,),  —  La 
Société  populaire  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  l'invite 
à  remédier  au  désordre  des  finances 
(30  juin  1703,  t.  LXVII,  p.  674  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  (ibid,  p.  675).  —  Le 
directoire  du  département  de  Paris  de- 
mande une  loi  qui  ordonne  la  continuation 
de  deux  fondations  existant  en  faveur  des 
pauvres  (1"  juillet  1703,  t.  LXVm,  p.  20)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
(ibid,),  —  Une  députation  des  assemblées 
primaires  du  canton  félicite  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution  (8  juil- 
let, p.  437  et  suiv.)  ;  —  réponse  du  Prési- 
dent (ibid.  p.  438).  —  Rapport  par  Saint- 
Martin  (Ardèche)  sur  la  demande  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris  relative 
aux  fondations  existant  en  faveur  des  ipau- 
vres  (M  juillet,  p.  713)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid,)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  L'assem- 
blée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
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SAINT-DÏÉ  (tuUô), 


titution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ; 
--  mention  honorable,  insertion  au  Buile- 
Hn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(îbid.).  —  Décret  portant  que  les  tombeaux 
des  ci-devant  rois  élevés  dans  l'église  de 
Saint-Denis  seront  détruits  le  10  août 
(1"  août  1793,  t.  LXX,  p.  108). 


SAINT-DENIS  (Ma<jasins  mixitaires  db). 
*—  Voir  Fournitures  aux  armées. 


SAINT-DENIS 

Saint-Denis, 


(Poète).    —    Voir    Porte 


SAINT-DENIS-D'ANJOU  (Commune  de), 
département  de  la  Mayenne.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


SAINT -DENIS -DE -L'HOTEL  (CcminTNE 
M),  département  du  Loiret.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LKX,  p.  9);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid,  p.  10). 


SAINT-DÉSIRÉ,  capitaine  au  W  régiment 
de  hussards,  suspendu  de  ses  fonctions  par 
les  commissaires  de  U  Convention  dans  la 
Belgique.  Décret  portant  qu'il  sera  rem- 
placé (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  616). 


fiAINT-DIDIER  (Commune  de).  Demande 
de  secours  pour  les  indigents  (14  février 
1793,  t.  LVm,  p.  518).  -  Adresse  du  con- 
seil général  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepele- 
tier  (!«•  mars  1793,  t.  UX,  p.  500). 


SAINT-^DIE  (DisTBicT  et  canton  de),  dé- 
partement des  Voflges.  Sera  le  chef-lieu  de 
Uêsemblée  électorale  du  dép*rtement  des 
Vosges  (30  octobre  1792,  t.  LHI,  p.  62).  — 
Décret  relatif  aux  enchères  et  adjudica- 
tions à  faire  dans  ce  district  (3  juin  1793, 
t.  «iXVI,  p.  10).  ^  L'assemblée  primaire 


du  canton  accepte  la  Constitution  (Si  juil- 
let  1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (tbid.  p.  35  et  wriv.). 


SAINT-piÉ-BlTR-LOISE     (Commune 
—  VoIt.  —  Saint'Byés^T'Lmre. 


m). 


SAINT-DIZIER  (District  et  canton  de), 
département  de  la  Haute-Marne.  Pétition 
du  ci-devant  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  le  tribunal  de  Saint-Dizier 
(2  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  109  et  suiv.); 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ihid.  p.  110). 
Les  administrateurs  envoient  un  état  de» 
dons  patriotiques  faits  par  les  différentes 
communes  du  district  (11  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  544).  — .  L'aeeembîée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


SAINT-DOMINGUE.  Adresse  de  remercie- 
ments des  citoyens  de  couleur  (3  octobre 
1792,  t.  Ln,  p.  289).  —  Le  ministre  de  la 
marine  demande  l'autorisation  d'acquitter 
les  traites  tirées  de  Saint  -  Domingue 
(5  octobre,  p.  335  et  suiv.).  —  Nouvelle 
lettre  du  ministre  de  la  marine  (11  octobre, 
p.  450),  (p.  461).  —  Renvoi  aux  comités  des 
finances,  de  commerce  et  des  colonies  (îhid. 
p.  462).  —  Pétition  de  trois  habitants  dé- 
portés en  France  (14  octobre,  p.  498).  - 
Dépêches  envoyées  par  le  ministre  de  la 
marine  (26  octobre,  p.  679).  —  Rapport  par 
Mazade-Percin  concernant  les  traites  tirées 
par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur 
le  Trésor  de  la  République  (2  novembre 
1792,  t.  un,  p.  117  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ihid,  p.  119)  ;  —  discussion  (iM. 
et  p.  suiv.)  ; adoption  (ibid.  p.  J»). 

—  Renseignenieints  sur  1-état  de  la  c^onie 
(6  noi^embre,  f>.  «01),  (11  novembre,  p.  963). 

—  Le  minî<^tre  'de  la  marine  ^demande  'l'au- 
torivation  d'a<M|«iitt6r  les  littoee  de  change 
tirées  de  Saint-Domingue  (16  désambre 
1792,  t.  lAT,  p.  77)  ;  —  ren^voi  au  eemsté  co- 
lonial (ibid.  <p.  76).  —  Eiv^oi  de  pîtoes  >re- 
lativeg  à  des  ipartieuliera  ode  i9eM;e:ile  (90  dé- 
cembre, p.  196).  —  Détails  sur  Tétat  de  la 
colonie  (28  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  6)  ;  — 
Geneet,  ministre  de  la  Répubii^eiaiiprès 
des  Etat84[7&is,  demc»ide  ^'il  -devsa  aaqait- 
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ter  les  traites  tirées  sur  fiaint^Domingue 
(K)  janvier  l7fô,  p.  709).  —  Lettre  des  com- 
missaires civils  âur  l'état  de  la  colonie 
(11  janvier  1793,'  p.  727  et  suiv.).  —  Les 
eommissaires  annoncent  qu'ils  envoient  en 
France  le  citoyen  Olaudin  (ibid.  p.  728).  — 
Benseignements  sur  l'état  de  la  colonie 
(14  janvier  1793,  t.  liVn,  p.  42).  —  Les  ha- 
bitants réclament  les  secours  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  la  loi  du  18  mai 
1792  (18  janvier,  p.  424).  —  Renseignements 
sur  l'état  de  la  colonie  (24  janvier,  p.  688). 

—  Le  rapport  du  citoyen  Roume  sera  im- 
primé et  distribué  (30  janvier  1793,  t.  LVTII, 
p.  31).  —  Texte  de  ce  rapport  (ibid.  p.  67 
et  suiv.).  —  Décrets  relatifs  aux  fonction- 
naires civils  et  militaires  prévenus  d'avoir 
été  les  agents  du  projet  de  contre-*révolu- 
tion  (4  février,  p.  190),  (6  février,  p.  292). 

—  Décret  relatif  aux  officiers,  sous^ficiere 
et  soldats  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  poste 
(7  février,  p.  347).  —  Lettre  et  instruction 
du  commissaire  civil  (14  février,  p.  621).  — 
Le  ministre  de  la  marine  écrit  au  sujet  des 
lettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue 
(17  février,  p.  634).  —  Envoi  des  procès- 
verbaux  de  la  commission  intermédiaire 
de  la  patrie  française  (ihid.  p.  637).  —  Let- 
tre-du  président  de  la  commission  intermé- 
diaire (18  février,  p.  701  et  «uiv.).  —  Péti- 
tion «des  colone  déportés  (15  mars  1793, 
t.  un,  p.  220)  ; —  renvoi  aux  comités  colo- 
nial et  de  -marine  réunis  (ibid,  p.  221).  — 
•Benseignements  sur  l'état  de  la  colonie 
(87: mars,  p.  594  et  suiv.).  —  Bordereau  des 
traites  tirées  de  cette  colonie  (28  mars, 
p.  632).  —  Pétition  des  citoyens  du  Havre 

'et  des  colons,  qui  se  disent  commissaires  de 
Saint-Domingue,  sur  le  paiement  des  trai- 
tes de  œtte  colonie  (10  avril  1793,  t  IZKI, 
p.  514);  —  renvoi  aux  comités  colonial  et  de 
marine  réunis  (ibid:),  — Benvoi  au  comité 
eolonial  et  des  secours  réunis  d'une  lettre 
relative  airx  secours  à  accorder  aux  enfants 
des  habitants  incendiés  (30  avril  1793, 
t.  UCm,  p. -618).  — Annonce  de  nouveaux 
«troubles  (l^'  mai,  p.  672)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité tolùnïài  (ibid.).  — Bapport  par  Der- 
nier sur  les  traitée  tirées  par  l'ordonuHteur 
de<Bain^Domingue  sur  la  trésorerienatio- 
naie  (9  mai  1793,  t.  LXSV,  p.  ^54  et  suiv.)  ; 
projet'de  décret  (tbid.  p.  356)  ;  —  adoption 
aiFec  anlendemeilt  (ibid,  p.  357).  —  Texte 
dMnitif  du  décret  i^nàn  (ibid.).  --^Décret 
-portant  que  les  comités 'de  marine  et  colo- 
malferont  un  rapport  sur  les  troubles  de 
SainMDomiagueet  sur  les  moyener d'y  remé- 


dier (ibid.  p.  358).  —  Des  citoyens  déportée 
demandent  à  la  Convention  de  prononcer 
sur  leur  pétition  (23  mai  1793,  t.  UCV, 
p.  219)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial 
(ibid,);  —  rapport  et  projet  de  décret 
(28  mai,  p.  489)  ;  -—  adoption  (ibid.).  — 
Décret  relatif  au  retour  dans  leurs  foyers 
des  patriotes  qui  habitaient  la  colonie 
avant  la  Bévolution  (21  juin  1793,  t.  «LXVII, 
p.  43).  —  Pétition  demandant  le  rapport 
du  décret  du  9  mai  relatif  aux  lettres  de 
change  tirées  de  Saint-Domingue  (26  juin,, 
p.  498.)  ;  — <  renvoi  aux  comités  des  colo- 
nies, de  commerce  et  des  finances  réunis 
(ibid,),  —  Lettre  annonçant  que  l'anar- 
chie ^ègne  dans  la  colonie  et  accusant  les 
commissaires  civils  Polverel  et  Sonthonax 
d'être  les  auteurs  des  maux  dont  souffre 
la  colonie  (16  juillet  1793,  t.  XXIX,  p.  39)  ; 
—  la  Convention  décrète  d'accusation  Pol- 
verel et  Sonthonax  et  charge  le  comité  de 
Salut  public  de  faire  un  rapport  sur  les 
moyens  de  rétablir  l'ordre  (ibid.).  —  Des. 
citoyens  appellent  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  les  malheurs  de  l'île  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  232)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés de  marine,  des  colonies  et  de  Salut  pu- 
blic (ibid,). 


SAINT-DYB-SUR-LOIIIE  (Commune  bt  can- 
ton i>b),  département  de  Loir-et-Cher. 
Adresse  d'adhésion  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  (11  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  449).  —  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607). 


SAINT  -  ELIX  -  GIMOIS,  département  du 
Giers.  Les  citoyens  félicitent  la  Montagne 
pour  les  journées  des  31  mai,  1*'  et  2  juin 
et  adhèrent  aux  décrets  de  la  Convention 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  282)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


SAINT-ELOI  (C(»ftMUNX  de),  canton  de  Oi- 
eors.  On  fait  part  à  la  Convention  de  la 
désolation  dans  laquelle  se  trouve  cette 
r commune  par  suite  d'un  violent  orage 
(20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  226)  ;  —  renvoi 
au  oomité  des  secours  0'6f </.>). 
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SAINT-ESPRIT  (Commune  du),  prèg 
Bayonne.  Décret  accordant  la  restitution 
d'une  somme  de  1,008  livres  16  sous  à  la  mu- 
nicipalité (18  février  1793,  t.  LVIU,  p.  703). 
—  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  fait  un  don  patriotique  (11  juin 
17Ô3,  t.  LXVI,  p.  272)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  Le 
conseil  général  et  la  Société  populaire 
demandent  à  la  Convention  que  le  ci- 
toyen Ysabeau  soit  conservé  dans  le  même 
poste  (14  juillet,  t  LXVni,  p.  704)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Salut  public  (ibid,).  —  Les 
administrateurs  de  la  Société  républicaine 
envoient  un  don  patriotique  (16  juillet 
1793,  t.  UIX,  p.  49)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,).  —  La  So- 
ciété républicaine  adhère  à  TActe  constitu- 
tionnel (17  juillet,  p.  61)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

SAINT-ËTIENNE  (Commune,  canton  bt 
DiBT&iCT  de),  département  de  Rhône^t- 
Loire.  Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (17  oc- 
tobre 1792,  t.  UI,  p.  633).  --  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  commune  (23  octobre,  p.  628).  — 
Les  administrateurs  du  district  font  une 
adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  313).  —  Adresse 
des  électeurs  approuvant  les  décrets  rendus 
depuis  le  31  mai  et  désapprouvant  les  ar- 
rêtés contre-révolutionnaires  de  leur  dépar- 
tement (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  71)  ;  -- 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,),  —  Le  canton  accepte  la  Constitution 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  606)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid,), 

SAINT-ETIENNE  (Manufacture  d'armes 
de).  Rapport  des  commissaires  qui  ont  été 
envoyés  à  la  manufacture  d'armes  par  l'As- 
semblée législative  (2  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  276).  —  Lettre  des  membres  de  la  com- 
mission de  vérificalion  des  armes  fabriquées 
à  la  manufacture  (28  octobre,  p.  663).  — 
Compte  rendu,  par  Romme,  de  la  fabrica- 
tion des  armes  à  la  manufacture  d'armes 
(30  octobre  1792,  t.  LHI,  p.  63).  —  Lettre 
des  commissaires  chargés  de  la  vérification 
des  armes  à  feu  (26  janvier  1793,  t.  LVH, 
p.  640).  -—  La  commission  de  vérification 
demande  une  somme  de  300,000  livres  pour 
la  fabrication  et  la  réparation  des  armes  à 
la  manufacture  (6  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  284)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre, 
des  finances  et  des  marchés  réunis  (ibid,), 
—  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
relative  à  la  fabrication  des  armes  (7  fé- 
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vrier,  p.  346).  —  Pétition  des  fabriculB 
d'armes  relative  à  la  situation  des  ouvrieii 
(10  février,  p.  439).  —  Réclamation  des  ci- 
toyens de  Saint-Etienne  contre  le  décret 
qui  concerne  les  manufactures  (16  février, 
p.  610).  —  Des  députés  extraordinain» 
de  Saint-Etienne  demandent  une  augmen- 
tation du  prix  des  fusils  fabriqués  pour  le 
gouvernement  (18  février,  p.  702)  ;  —  ren- 
voi à  la  conmiission  des  marchés  (îhid.). 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative 
à  la  manufacture  (27  février  1793,  t.  lA 
p.  288)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Le  ministi*e  de  la  guerre  trans- 
met les  devis  des  prix  que  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne  croit  juste  d'aooorder  aux  ou- 
vriers (ibid,)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid,),  —  Plaintes  des  ouvriers 
(6  mars,  p.  634)  ;  —  renvoi  au  OMnité  de 
la  guerre  (ibid,),  —  Les  ouvriers  de  la 
manufacture  demandent,  par  {'organe 
de  la  commune  de  Paris,  qu'on  leur  donne 
du  travail  (16  mars  1793,  t.  UC,  p.  840)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (iM- 
p.  241).  —  Les  administrateurs  du  dis- 
trict demandent  à  la  Convention  de  ren- 
dre leur  activité  aux  manufactures  d'ar- 
mes de  Cette  ville  (19  mars,  p.  313).  —  Dé- 
crets approuvant  les  mesures  prises  par  les 
commissaires  de  la  Convention  en  oe  qui 
oonoerne  les  manufactures  d'armes  (20  mars, 
p.  349).  —  Pétition  des  citoyens  et  ouvriers 
de  la  manufacture  relative  aux  prix  fixés 
pour  les  fusils  (25  avril  1793,  t.  LUD, 
p.  302)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre 
d'une  pétition  des  corps  administratifs  ré- 
clamant une  augmentation  sur  le  prix  Ses 
fusils  (11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  656).  - 
Lettre  des  commissaires  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales sur  la  situation  de  la  ma- 
nufacture d'armes  (30  mai  1793,  t.  UV, 
p.  610  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  pré- 
senté par  Cambon  sur  les  moyens  d'aoeélé- 
rer  la  fabrication  dés  armes  (ibid.  p.  613), 

—  adoption  (ibid.);  —  décret  nommant 
Lesterpt-Beauvais  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  commissaire  pràs  la  manu- 
facture (ibid.  p.  616).  —  Décret  nommant 
Noël  Pointe,  en  qualité  de  commissaire 
pour  la  surveillance  de  la  fabrication  des 
armes  en  remplacement  de  Lesterpt-Beau- 
vais (20  juin  1793,  t  LXVII,  p.  82).  —  Le 
citoyen  Bouillet,  commissaire  du  Conseil 
exécutif  provisoire  près  la  manufactor» 
d'armes  de  Saint-Etienne,  écrit  que  les  fv- 


Digitized  by 


Google 


r 


SAI 
SAINT-ÉTIENNE  {suUe). 


—  541  — 


SAI 


sils  apportes  à  la  commission  ont  été  arrê- 
tes par  ordre  du  département  de  Bhône- 
ct-Loire  (12  juillet  1783,  t.  LXVm,  p.  598)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ihid.). 


SAINT .  ETIENNE  -  DE-BOUVRAY  (Com- 
MUNX  db).  Deux  citoyens  demandent  des 
secours  à  raison  d'un  incendie  (7  mars 
1793,  t.  UX,  p.  670)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  (ihid.). 


SAINT-ÊTIENNE  ^  VALLÊE-FRANÇAISE 
(Communs  de).  Décret  sur  les  troubles 
(17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91). 


SAINT-FARGEAU  (Distbict  et  canton  de), 
département  de  l'Tonne.  Adresse  d'adhé- 
sion du  district  (2  octobre  1792,  t.  'UI, 
p.  274).  —  Adresse  d'adhésion  des  admi- 
nistrateurs du  district  (11  octobre,  p.  449). 
—  Adresse  des  administrateurs  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  (14  février  1793, 
t.  LVm,  p.  522).  —  Adresse  du  tribunal 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
l'assassinat  de  Michel  I^epeletier  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  283).  — ^Mention  honorable 
du  zèle  des  citoyens  (29  mars,  p.  695).  —  La 

'  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
proteste  contre  l'enlèvement  par  la  munici- 
palité des  armes  dee  agents  de  la  fille  de 
Michel  Lepeletier  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  40 
et  suiv.).  —  L'administration  du  district 
tioumet  à  la  Convention  une  adresse  de  la 
Société  populaire  de  La  Eochelle  qu'elle 
trouve  contraire  à  l'article  6  du  décret  du 
27  juin  (25  juillet  1703,  t.  LXIX,  p.  457  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid,  p.  458).  — 
Le  canton  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202).;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibtd, 
p.  203). 


SAINT  -  FÊLIX-DE  -  FAUCADE  (Commune 
de).  Fait  un  don  patriotique  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  411)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid.)» 


SAINT-FERBEOL  (Commune  de).  Observa- 
tions au  sujet  des  contributions  dues  par 
la  commune  (7  mars  1793,  t.  UX,  p.  670). 


SAINT-FIEF,  adjudant  général,  colonel  de 
l'armée  de  la  Belgique.  Est  choisi  comme 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (11  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  453).  —  Proposition 
de  le  relever  de  la  garde  qui  lui  a  été  don- 
née (25  mai  1793,  t.  LXV,  p.  300)  ;  —  décret 
(ibid.  p.  302). 

Voir  AdjoifUs  du  ministre  de  la  guerre. 


SAINT-FIRMIN  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Oise.  La  municipalité  adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  et  proteste 
de  son  dévouement  à  la  République  (26  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  473  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid. 
p.  474). 


SAINT  -  FLORENT  -  SUR-CHER  (Commune 
de),  département  du  Cher.  Accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  124). 


SAINT -FLORENT -LE -VIEIL  (Commune 
de)^  département  de  Maine-et-Loire. 
Adresse  d'adhésion  du  conseil  général 
de  la  commune  (29  octobre  1792,  t.  Lin, 
p.  30).  —  Prendra  le  nom  de  Mont-Qlone 
(22  février  1793,  t.  UX,  p.  81). 

Voir  Mont'Glone, 


SAINT-FLORENTIN  (Commune,  canton  et 
DiBTBicrr  de),  département  de  l'Yonne. 
Adresse  d'adhésion  des  administrateurs  du 
district  (14  octobre  1792,  t.  UI,  p.  489).  — 
On  annonce  que  la  commune  a  nommé  un 
curé  à  la  place  du  juge  de  paix  (6  décem- 
bre 1792,  t.  LTV,  p.  390).  —  Adresse  du  con- 
seil général  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  ra43sassinat  de  Michel  Lepele- 

.  lier  (11  février  1793,  t.  LVm,  p.  446).  — 
L'administration  des  subsistances  de  Pa- 
ris demande  l'autorisation  de  couper  une 
réserve  de  bois  dans  ce  district  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  632)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  domaines  (ihid.).  —  La  Société  républi- 
caine et  des  citoyens  adhèrent  aux  décrets  des 
31  mai,  l^ïet  2  juin  (21  juin  1793,  t.  LXVH, 
p.  29  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid.  p.  30).  —  Le 
bureau  de  paix  et  de  jurisprudence  de  la 
commune  adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  et  réclame  le  jugement  des  députés 
arrêtés  (28  juin,  p.  605  eti  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  et   insertion  au  Bulletin 
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(fbid.  p.  606).  —  Le  conaeil  géniral  de.  la 
^oommune  jure  do  ne  reconnaître  que  la 
Opavention. nationale  et  annonce  que  978  li- 
Très  ont  été  distribuées  aux.  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie  (29  juin,  p.  631)  ; 
— *  mention  honorable  et  insertion  ao  BtU- 
letin  (ihid.).  —  L'assemblée  primaire  du 
«anton  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin  et  aooepte  la  Constitation 
<«)  juillet  1798,  t.  LXDC,  p.  214);  — 
(28  juillet,  p.  606).  —  Le  oomité  de  salut 
public  dé  la  commune  envoie  un.  député 
à  la  ConvenUon  pour  lui  faire  part  des 
mesures  prises  pour  réprimer  les  contre- 
révolutionnaires  (4  août  1793,  t.  UEX, 
p.  227)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi 
aux  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté 
générale  (ibid,). 


•fiAINT-FLOTJR  (Commune,  canton  bt  dis- 
trict de),  département  du  Cantal.  Le  di- 
rectoire transmet  un  procès-verbal  des  dis- 
poBitipns  fadtes  au-  profit  de  la  nation  par 
le  citoyen  Salvage,  officier  de  santé  (3  mars 
1793,  t.  LIX»  p.  463)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid,),  -^  La.  Société  républicaine  fait  un 
don>  patriotiq^  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  625).  —  Les  administrateurs  du  district 
font  connaître  les  mouvements  contre-ré- 
volutionnaires du  département  de  la  Lo- 
zère (2  juin  1793,  t.  LXV,  p.  696  et  suiv.). 

—  Les  corps  administratifs  de  la  commune 
rendent  compte  des  suoeès  remportés  sur 
les  rebelles  dans  le  département  de  la  Lo- 
zère (4  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  66).  — 
Les  corps  administratifs  écrivent  nue  les 
brigandè  du  département  de  la  Lozère 
sont  dissipés  (7  juin,  p.  141).  —  An- 
noncent Tarrestation  de  Charrier  et  de 
son  aide  de  camp  Laporte  (8  juin,  p.  165)  ; 

—  décret  portant  que  les  corps  constitués 
de  Sainb-FIour  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie (ihid.).  —  Transmettent  des  détails  sur 
les  troubles  de  la  Lozère  (10  juin,  p.  233). 

—  Ecrivent  que  les  brigands  se  sont  dis- 
persés dans  les  montagnes  où  ils  sont  vi- 
goureusement poursuivis  (12  juin,  p.  450). 

—  L'assemblée  primaire  de  la  commune  ac- 
cepte la  Constitution  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214),  (ihid.  p.  232)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  214).  —  Les  corps  cons- 
titués de  la  commune  annoncent  l'accep- 
tation de  la  Constitution  par  tous  les  can- 
tons du  district  et  demandent  que  le  chef- 
lieu   du   département  soit  conservé   dans 


cette  commune  et  non  transporté  à.Autil- 
lac,  et  adjoesaent  à  la  Convention  le  rap- 
port rdatit  à  Texpédition:  de  la  l4)xèze 
(3  août  1793,  t  LXX,.  p.  161  et  suiv.)  ;  - 
insertion  au  Bvlletin  (ibid.  p.  162).  —  La 
section  du  collège  adhère  aux  journées  des 
31  maiietjourflLsuivants.et  aooapta  la  Gons^ 
tâtuÉion.  (4i  aoûi^  p.  291)  ;  —  inaartion  an 
Bulletin  et.au:procèa-verb«i  ft&^f.  p.  208). 
—  L^axsorpa  constitués  >  de  la  communs  an- 
noncent Tacceptation  de  la  Constitution 
(7  août,  p.  413)  ;  — -  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bvlletin  et  renvoi  à  la  commis- 
ûôn  des  Six  (ibid,  ), 

SAINT-FORTUNADE  (Commune  de).  Don 
patriotique  (2  octobre  1792,  t.  LII,  p.  275). 

SAINT-FBIANT,  de  Péta^^magor  de  Wimp- 
Uïu  Duxo^  demanda  sa.destitution  (26  juin 
1793,  t.  Utvn,  p.  511)  ;  ^  renvoi  au  comité 
de  3alut  public  (ibid,  p.  512)» 

SAINT-GAUDENS  (Commune  kt  dhtmct 
HE).  Adresse,  d'adhésion  de  la  Société  libre 
et  républicaine  (11  novembre  1792,  t.  UW, 
p.  362).  —  Mention  honorable  du  zèle  du 
tribunal  de  district  (26  février  1793, 
t.  UX,  p.  182).  —  Adresse  des  gendarmes 
demandant  Tautorisation  d'élire  leurs  cbe& 
(2  mars,  p.  528)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ihtd.).  —  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  envoie  une 
adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pot et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
et  un  don  patriotique  (22  mars  1793,  t.  li 
p.  430).  —  Les  administrateurs  envoient 
une  adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  616)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid. 
p.  617). 

SAINT-G.\ULTIER  (Canton  de),  départe- 
ment de  l'Indre.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

SAINT  -  GENEST  -  D'AMBIÊBE  (Communs 
de),  département  de  la  Vienne.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  l*'^  et  2  juin  et  accepte 
la  Constituticm  (4  août  1793,  t  LXX, 
p.  201)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (ibid.  p.  203). 
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<kB  h^pttblioftingr  idiative  au  jugtmeii^  de 
Lûmis.  CaiMt  eti  demandé  dfune  CoiiBtiiu- 
tbn  ^«snMKt  r^hliûaîaifr  (28  iévrm  1793, 
t.  UX,  p.  316  et  suiv.).  —  Adresse  dttnan- 
dant  que  la  oommune  soit  autorisée  à 
changer  son  nom  en  celui  de  Jouvence 
(4.]aArs,.  pw  5aa>  et  suiv.)  ;  -*  dtoet  ordon- 
nant, qu'à  Vavtnir  la  oonmune  de  Baiat- 
Qengottx  povtera.  le  nom  de  Jbuvenoe  (tbid. 

âAIl^T-QENIEZ^  oMei^jr  municipal  à  M^mi- 
tauhan^  Décret  le  suspendant  de  ses  fonc- 
tions (l*'  aaùU  1793v  t  ÏXX^  p.  78). 

SAINT-GENIEZ-DE-OOMOLAS  (Commune 
db),  département  du  Gard.  La  Société  po- 
pulaire demande  à.  la  Conventiosi  d»  don- 
ner une  Constitution  à  la  France  et  de 
mettre  fin  aux  querelles  qui  la  divisent 
(7  juin  1703,  t  LXVI,  p.  120)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  RuUettn  (ibid,). 

SAINT-GENIEZ-D'OLT  (CoMHinra  kt  can- 
ton db),  département  de  l'Aveyron.  Les 
sansb-culottes  écrivent  qu'ils  ont  fourni  bien 
au  delà  de  leur  contingent  dans  le  dernier 
recrutement  et  offrent  un  don  patriotique 
(3  juin  1793,  t.  LXIV,  p.  2  et  suiv.)  ;  — 
meniôcn  honorable  et  insection  au  S/ull&- 
tin  (ibid.  p.  3).  —  Compte  rendu  de  la 
conduite  des  sans-culottes  (9  juillet  1793, 
t.  LXVm,.  pw  492)  ;  —  mentioa  honorable 
et  insertion  au  BaUetin  (ihid.).  —  L'assem- 
blée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
titution (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
ei  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et 
suiv.). 

SAINT-GENOIS,  oommune  du  Tournaisis. 
Décret  sur  sa  réunion  à  la  Franoe  (23  mars 
1793,  t.  LS:,  p.  488). 

SAINT-GEORGBS-BLACANEIX  (Commune 
i>b),  dépitFtement  d^  la  Dordogne.  Décret 
relatif  à  la  distraotioB  de  cette  oommune 
du  district  de  Mussidan  et  à  son  rattache- 
ment au  district  de  Bergerac  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  673  et  suiv.). 

SAINT-GÊRAND-LE-PUY  (Commune  i>e), 
département  de  l'Allier.  Accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  Ua,  p.  123)  ;  — 
insertion  au  BtUleti^i  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.   124). 


SAINT-OBEMAIN  (M^  db).  Fait  un  do» 
patriotique  (7  octobre  1792,  t.  LIT,  p.  386). 


SAINTGEEMAIN  (Mabi  et  femme).  Pont 
un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  61),  (ibid.  p.  56). 


SAINT-OEBMAIN  (Oommuhb  m),  dipacle- 
ment  de  l'Allier.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  insertion 
au    Bulletin    et    au    procès- verbal    (ibid, 

pv  m). 


SAINT-OEBMAIK  (Canton  de),  dépaFte* 
ment  de  la  Creuse.  L'assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(24  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  416)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis* 
sion  des  Six  (ibid,  y. 


SAINT-GERMAIN-LAVAL  (District  de), 
département  de  Bhône-et-Loire.  Adresse 
d'adhésion  '  de  la  Société  populaire  et  du 
cona^il  général  (3  juillet  1793,  t.  LXWy 
p.  137  et  suiv..).;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  1-38). 


SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  (Commune  et 
niSTiucT  i>e)«  Adxesse  d'aAésias  des  ei^ 
toyens  (30  septembre  1792,  t  LU,  p.  249  et 
suiv.).  —  Don  patrioinx],uo  (17  octobre, 
p.  536).  -—  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(18  octobre,  p.  651).  —  Décret  autorisant 
la.  délivrance  à  cette  commune  de  la  pièce 
de  canon  dont  elle  a  fourni  les  matières 
(3  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  129).  —  Les 
électeurs  réclament  les  indemnités  qui  leur 
sont  dues  (6  novembre,  p.  201).  —  Don  pa- 
triotique des  citoyen»  (29  novembre,  p.  656). 
—  Don  patriotique  (2  déoejnbre  1792, 
t.  UV,  p.  61  et  52).  —  Le  tribunal 
du  district  fait  un  don  patriotique  (7  mars 
1793,  L  UX,  p.  660).  —  Pétition  relative 
aux  subsistances  (25  avril  1793,  t.  LXUI, 
p.  302).  —  La  Société  républicaine  trans- 
met à  la  Convention  la  réponse  qu'elle  a 
faite  à  une  adresse  de  la  Société  populaire 
de  Saint-Quentin  sur  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  (28  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  606  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  607).  —  La 
commune  accepte  la  Constitution  (11  juil- 
let 1793,  t  LXVUI,  p.  534)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid.  p.  535).  —  La 
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Sooiété  populaire  adhère  à  la  Consiitution 
(12  juillet,  p.  617)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  (Fobèt  db). 
Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  à  cette  forêt  (20  février 
1793,  t.  LES,  p.  27). 


SAINT  -  GERMAIN  -  LEMBRON  (Oakton 
db),  département  du  Puy-de-Dôme.  Accepte 
la  Constitution  (2  août  1703,  t.  LXX, 
p.  120)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ihid,  p.  124). 


SAINT  -  GERMAIN  -  DU  -  PLAIN  (Canton 
db),  département  de  Saône-et-Loire.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1703,  t  LXX, 
p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


SAINT-GERMER-DE-FLY  (Commtob  db), 
département  de  TOise.  Accepte  la  Consti- 
tution (2  août  1703,  t.  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


SAINT-GILLES  (Pobt  de).  On  demande  l'é- 
tablissement d'un  préposé  des  classes  dans 
ce  port  (26  janvier  1703,  t.  LVII,  p.  683). 


SAINT-GIRONS  (Commune  et  distbict  db). 
Adresse  d'adhésion  (0  octobre  1702,  t.  LII, 
p.  405).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  (17  octobre,  p.  533).  — 
Adresse  de  la  Société  populaire  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (0  février  1703, 
t.  LVIII,  p.  301).  —  Adresse  du  conseil  gé- 
néral relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (11  fé- 
vrier, p.  446).  —  Le  tribunal  fait  un  don 
patriotique  (20  avril  1703,  t.  LXIII,  p.  553 
et  Buiv.)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid,  p.  554).  —  La  So- 
ciété républicaine  fait  un  don  patriotique 
(7  mai  1703,  t.  LXIV,  p.  266)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.), 
—  Compte  rendu  du  zèle  patriotique  des 
citoyens  du  district  (8  mai,  p.  338)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
fin  (ibid,). 


SAINT-GOBAIN  (Communs  db),  départe- 
ment de  l'Aisne.  Accepte  la  Constitation 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  0)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  10). 

SAINT-GOXJVBY  (Commune  db),  départe- 
ment du  Morbihan.  Les  citoyens  font;  sa- 
voir que  la  Constitution  a  été  rejetée  dans 
l'assemblée  primaire,  grâce  à  la  supériorité 
du  nombre  des  contre-révolutionnaires  des 
communes  de  Bréhan-Loudéac  et  Credin  et 
déclarent  que  pour  leur  part  ils  acoepfent 
l'Acte  constitutionnel  (3  août>  1793,  t  UX, 
p.  157)  ;  —  insertion  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,). 


SAINT-HERAYE  (Commun»  db).  La  So- 
ciété  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
annonce  la  formation  d'une  garde  extraor- 
dinaire en  cas  de  guerre  (22  février  1793, 
t.  LŒ,  p.  74). 

SAINT-HERMONT  (Commune  db).  Pénièn» 
rend  compte  d'une  action  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  commune  (30  avril  1793,  t.  Um, 
p.  623). 


SAINT-HILAIEE  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Isère.  Les  officiers  municipaux 
demandent  que  la  commune  porte  à  l'ave- 
nir le  nom  de  Saînt-Hilaire-du-Eosier 
(31  janvier  1793,  t.  LVm,  p.  96)  ;  —  décret 
(ibid.). 


8AINT-HILAIRE-SUR-LAUTISE  (Canton 
de),  département  de  la  Vendée.  Adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procës-verbal  (ibid.  p.  Si03). 


SAINT-HIPPOLYTE  (Distbict  dbX  L'as- 
semblée primaire  accepte  la  Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  674)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (p.  675). 


SAINT-HIPPOLYTE  (Commune  de),  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  La  Société  populaire 
des  Amis  de  l'union  et  de  la  fraternité  ré- 
publicaine adhère  aux  décrets  de  la  Con- 
vention (1«  juillet  1793,  t.  LXVin,  p.  13  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  14). 
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SÀÏNTt-HIPPOLYTE  (CôMMtmB  DB),  dépar- 
tement  du  Doubd.  La  Société  des  Amis  de 
la  République  demande  des  armes,  adresse 
un  don  patriotique  et  fait  part  du  civisme 
des  citoyens  et  de  Tempressement  qu'ils 
ont  mis  à  exécuter  les  lois  (16  mai  1793, 
t  IjXIV,  p.  721  et  suiv.)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (tbid. 
p.  722).  —  Ijo  conseil  général  de  la  com- 
mune applaudit  aux  mesures  prises  le 
2  juin  contre  les  députés  qui  entravaient 
la  marche  de  la  Convention  nationale 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  167)  ;  —  mention 
honorable  et  inserinon  au  Bulletin  (ihid,). 

—  La  municipalité  applaudit  aux  décrets 
de  la  Convention  et  annonce  l'acoeptation 
de  la  Constitution  (thid.  p.  103  et  suiv.)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  164). 


SAINT-HIPPOLYTE  (Commuot  m),  dépar- 
tement du  Gard.  Adresses  d'adhésion  des 
citoyens  (21  octobre  1792,  t.  LII,  p.  596), 
(22  octobre,  p.  610),  (24  octobre,  p.  639).  — 
Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  et  adresse  de  la 
même  société  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (6  mars  1793,  t.  LDC,  p.  643  et  suiv.). 


SAINT-HOSTIEN  (Commune  db),  départe- 
ment de  la  Haute-Loire.  La  Société  répu- 
blicaine se  plaint  des  tracasseries  que  lui 
suscitent  la  municipalité  et  le  clergé  et 
adhère  aux  décrets  rendus  depuis  le  31  mai 
(8  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  392  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.  p.  394). 


6AINT-ILPIZE  (Communs  ds),  département 
de  la  Haute-Loire.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1*  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  203)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.). 


BAINT-IMBERT  (Commxjnb  db).  Pétition 
demandant  la  réunion  de  cette  commune 
à  la  France  (21  février  1793,  t.  UX,  p.  68)  ; 
—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid,). 


SAINT-JACQUES  (Pèlbwns  db).  -  Voir 
Pèlerins  de  Saint-Jacques, 


SAINT-JAMES,  ancien  trésorier  de  la  ma- 
rine. Le  ministre  de  la  justice  fait  part 
l**  séniB.  T.  LXXI. 


SAINT-JAMES  {êuUe). 

d'un  projet  de  transaction  entre  le  gou- 
vernement et  ses  héritiers  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,p  .  262)  ;  —  décret  portant  que  le 
comité  de  l'examen  des  comptes  nommera 
6  commissaires  qui  seront  chargés  d'exami- 
ner cette  affaire  (ibid.). 

SAINT-JEAN  (Communs  db),  département 
du  Mont-Blanc.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution (4  août  1793,  t.  liXX,  p.  203)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,). 

SAINT-JEAN-DE-L'AIGLE  (Sbotion  db), 
département  de  l'Orne.  Accepte  la  Consti- 
tution (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  311)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,), 

SAINT- JEAN -D'ANGÊLY  (Communb  bt 
DiSTAiGT  db),  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Les  administrateurs  envoient 
une  soumission  patriotique  du  curé  Bour- 
loton  (27  septembre  1792,  t.  UI,  p.  169).  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale 
du  département  de  la  Charente-Inférieure 
(30  octobre  1792,  t  LHI,  p.  62).  —  Pétition 
des  commis  des  bureaux  de  l'administration 
(9  novembre,  p.  319).  —  Adresse  d'adhésion 
du  directoire  du  district  (2  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  50).  —  Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  (5  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  609).  —  Le  ministre  de  la 
marine  demande  l'autorisation  d'employer 
un  domaine  national  situé  dans  cette  com- 
mune à  l'établissement  d'un  magasin  de 
vivres  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  et  d'aliénation 
réunis  (ibid.),  —  La  Société  populaire 
transmet  l'exemplaire  d'une  adresse  faite 
pour  hâter  le  recrutement  (2  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  73  et  suiv.).  —  La  section  des 
Jacobins  accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 

SAINT-JEAN-DES-BAISANTS  (Communs 
db),  département  de  la  Manche.  Accepte 
la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  et  p.  suiv.). 

35 
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SAINT-JEAN-DB-BOURNAY  (CAiiToir  de), 
département  de  TLsère.  Accepte  la  Oons- 
iitution  (2  août  1703,  t  LXX,  p.  121).;  — 
iiiBertion  au  Bulletin  et  au  procèe-verbal 
(ibid.  p.  124). 


SAINT-JEAN-DE-PIEU  (Fbèbes  ds).  Dé- 
cret suspendant  provisoirement  la  vente 
des  biens  formant  la  dotation  des  hôpitaux 
et  maisons  de  charité  desservis  par  les  ei- 
devant  nmabres  de  cet  ordre  (1**  mai  1793, 
t  LXm,  p.  065). 


SAINT-JEAN-DU-GABD  (Coionm  ds), 
département  du  Gtard.  Adresse  d'adhésion 
de  la  commune  (16  octobre  1792»  t.  UI, 
p.  602).  —  Adresse  des  citoyens  sans-culot- 
tes relative  au  jugement  de  Louis  Oapet 
(18  février  1793,  t  LVm,  p.  698).  —  La  So- 
ciété  républicaine  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  régalité  demande  des  secours  pour 
acheter  des  subsistances  et  fait  un  don  pa- 
triotique (22  mars  1793,  t.  UC,  p.  431)  ;  — 
.renvoi  au  comité  des  secours  et  d'agricul- 
ture réunis  (ibid.y,  —  Le  conseil  général 
de  la  commune  déclare»  accepter  l'Acte 
constitutionnel  (19  juillet  1793»  t.  laXIX, 
p.  170  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  eommis- 
sion  des  Six  (ibid,  p.  171). 


8AINT-JEAN-DE-LOSNE  (CoMMimx  db), 
département  de  la  Oôte-d'Or.  Don  patrio- 
tique des  citoyens  (22  mai  1793,  t  LXV, 
p.  168). 


SAINT-JEAN-DE-LUZ  (Port  db).  Le  mi- 
nistre de  la  marine  transmet  une  lettre  du 
souandief  de  ^administration  de  la  marine 
à  Saint-Jean-de-Lujs  relatant  un  acte  de  pi- 
raterie commis  par  les  Anglais  sur  un  na- 
vire génois  neutre,  portant  101  Français 
(8  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  316  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  secours  et  de  marine 
(Und.  p.  316). 


SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  (Commuot 
bb).  Sera  mise  en  état  de  guerre  (26  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  642). 


BAINT-JEAN-PIED-DE-POET  (Oommtthb 
]>b),  département  des  Basses  •  Pyrénées 
Adresse  de  la  Société  des  Sans-Culottes, 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  relative  au  | 


SAINT-JEAN.PIED-DE-POKT  («ntl»). 

jugement  de  Louis  Capet  (18  février  1783, 
t  LVm,  p.  69S).  —  Compte  rendu  d'an 
avantage  remporté  sur  les  Espagnok  près 
de  cette  localité  (Il  juillet  1793,  i.  LXVm, 
p.  531  et  suiv.). 


SAINT-JBAN-DES-yiGNE&(CoMinnŒM), 
département  de  Saône-et-Loire.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LZX,  p.  128)  ; 
—  insertion  au  BuUetin  et  au  procèa-^r- 
bal  (ibid,  p.  124). 


SAINT -JOSEPH  (PoLAORB  frahçaisb). 
Compte  rendu  de  l'agression  dont  ce  bâti- 
ment a  été  victime  (7  novembre  1792,  t  Un, 
p.  282)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomatique 
et  de  la  guerre  réunis  (Ihid.  p.  283). 


SAINT-JOSSE-SL^-MEB  (Caxtoh  db),  dé- 
partement  du  Pas-de-Calais.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
i.  laXX,  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid  .p.  10). 


SAINT-JULIEN  (Canton  db).  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (6  août  1793, 
t.  LSX,  p.  271)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 


SAINT-JULIEN-LABS.  (Canton  db),  dé- 
partement de  la  Vienne.  Accepte  la  GoDsti- 
tution  (2  août  1793,  t  LSX,  p.  121)  ;  —  io- 
sertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


SAINT-JULIEN-DU-SAULT  (Canton  de), 
département  de  TYonne.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  34)  ;  ~  mention  bonorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  p.  36  et  suiv.). 


SAINT-JULIEN-SUE-LE-SUBAN  (Canton 
db),  département  du  Jura.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 
—  insertion  au  BuUetin  et  au  procès-ver- 
bal (ibid.  p.  124). 


SAINT-JUNIEN  (District  «  canton  dï). 
département  de  la  Haute-Vienne.  Etat  des 
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SAINT'.JUST  imUie). 


eccWsiastiquee  inflermentée  qui  se  softt  sou- 
mis à  la  déportation  (21  noTembre  1792, 
t.  un,  p.  497).  —  Le  canton  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  300)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cèe-i?erbal  (Md:.  p.  208). 


SAINT-JXJST»  député  de  l'Aisne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi 
peut  être  jugé  (t  LUI,  p.  390  et  suiv.),  — 
sur  les  subsistances  (p.  662  et  suiv.).  —  Se- 
crétaire (p.  674).  —  Parte  sur  le  bannisse- 
ment de  la  famille  royale  (t.  ïiV,  p.  83).  — 

—  Se  disculpe  de  l'accusation  portée  con- 
tre lui  à  l'occasion  de  la  promulgation  pré- 
cipitée du  décret  sur  l'expulsion  des  Bour- 
bons (p.  185).  —*  Répond  au  plaidoyer  des 
défenseurs  de  Louis  XTI  (p.  706  et  suiv.). 

—  1793.  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  <c  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH, 
p.  70  et  104).  —  Yote  non  dans  le  scrutin 
par  appe!  noHiinal  ear  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Oonvention  nationale  con- 
tre JiOuis  Oapet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple?  »  et  motive  son 'opinion 
(p.  90  et  112).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  M  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  384  et  419).  — 
Yote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sur- 
sis à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  464  et  474).  —  Parle  sur 
la  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre 
et  sur  la  création  d'un  économat  national 
(p.  738  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'organisa- 
tion des  armées  (t.  LVIII,  p.  457  et  suiv.). 

—  Ses  explications  au  sujet  d'une  aocusa- 
tion  portée  contre  lui  (p.  480).  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélé- 
rer le  recrutement  (t  UC,  p.  25).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale ?  »  (t.  LXn,  p.  47  et  75).  —  Développe 
un  plan  de  Constitution  (t.  LXIII,  p.  200 
et  suiv.).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dans  les  sections  de  Paria  (t.  LXIV,  p.  337>. 

—  Parle  sur  la  division  constitutionnelle 
du  territoire  (p.  698  et  saiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Constitution  (MaaHrtnum  de  po- 
pulation des  municipalités)  ("t.  LXV,  p.  271 


et  suiv.).  —  Yote  nofi,  dÀns  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  (c  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (p.  536).  —  Est  adjoint 
au  comité  de  Salut  publie  pour  présenter 
les  bases  constitutionnelles  (p.  610).  —  L'un 
des  commissaires  obargés  de  présenter  un 
plan  d'éducation  publique  (t.  LXVm, 
p.  307).  —  Fait  un  rapport  sur  les  32  dé- 
putés détenu^  en  vertu  du  décret  du  2  juÂn 
1793  (p.  428  et  suiv.).  —  Membre  du  comité 
de  Salut  public  (p.  621).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  moyens  d'approvisionxter  prompte- 
ment  toutes  les  armées  (t,  LXX,  p.  589  et 
suiv.). 


SAINT-JUS3  (GoMMVNB  db),  département 
de  la  Hante-Loire.  Pétition  dea  habitants 
(2a  décembre  1792,  t.  LV,  p.  361). 


SAINT-JUST-LES-BEAUYàIS  (ÇoMMUNi 
db),  département  de  l'Oise.  Dons  ps,trioti- 
ques  des  habitants  (2  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  276),  (3  octobre,  p.  290). 


SAINT  -  JUST  -  EN-OHEYALET  (Caoton 
db),  département  de  Rhône-et-Loire.  Ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ihid,  p.  903). 


SAINT-JUST-SAUYAGE  (Canton  db),  dé- 
partement de  la  Marne.  L'assemblée  pri^ 
maire  accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ;  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Builetit^  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  p.  607). 


SAIÎ^T-LAURENT,  capitaine  d'artillerie. 
Fait  une  pétition  au  nom  de  la  dame  Saint- 
Laurent,  de  Dunkerque  (2  novembre  1792, 
t  LOI,  p.  110)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  des  secours  réunis  (ibid.). 


SAINT -LAURENT -nu -BOIS  (Coïoiunb 
db).  Fait  un  don  patriotique  (10  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  411)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 
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SAINT  -  LAUBENT  -  DE  -  CEBD  ANS  (Oom- 
MXTNB  de).  Compte  rendu  des  mouvements 
oontre-révolutionnaires  qui  ont  éclaté  dans 
la  coimnune  (23  avril  17d3,  t.  UCm,  p.  130 
et  suiv.),  (24  avril,  p.  183). 
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SAINT-LÉONARD  («nîto). 

t.  liZDCy  p.  606)  ;  —  mention  bonoraUe, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (UM.  p.  607). 


SAINT -LAURENT- DE -LA-SALLE  (Com- 
MUNB  de).  Compte  rendu  de  Tenlèvement 
d'un  drapeau  blanc  par  les  volontaires  de 
la  Corrèze  (30  avril  1703,  t.  LXIII,  p.  623). 


SAINT-LAURENTDU-PONT  (Canton  de), 
département  de  l'Isère.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793^  t.  LXX,  p.  36)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

SAINT-LAZARE  (Ordbb  de).  Décret  relatif 
au  mode  de  paiement  des  créanciers  de 
l'ordre  (5  mai  1703,  t.  UOV,  p.  141  et 
suiv.).  —  Décret  portant  que  les  membres 
de  cet  ordre  sont  compris  dans  la  classe  de 
ceux  voués  au  culte  et  déclarant  non-avenu 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris  du  3  novembre  1702  (ihid.  p.  142  et 
suiv.). 


SAINT-LËGER.    Fait  un   don   patriotique 
(24  janvier  1703,  t.  LVn,  p.  638). 


SAINT-LSOER,  commune  du  Tournaisis. 
Décret  sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars 
1703,  t.  LX,  p.  488). 

SAINT-LEGER  (Commune  de),  département 
de  la  Lozère.  Il  lui  est  accordé  une  indem- 
nité (16  juin  1703,  t.  LXVI,  p.  671).  —  Les 
officiers  municipaux  dénoncent  à  la  Con- 
vention plusieurs  arrêtés  du  département 
de  Rhône-et-Lolre  tendant  à  ne  plus  recon- 
naître la  Convention  nationale  et  contrai- 
res à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique (21  juillet  1703,  t.  L3CIX,  p.  267)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid,). 


SAINT-LEON.  —  Voir  Bufreine-Saint-Léon, 


SAINT-LEONARD  (1)  (Canton  de),  dépar- 
tement de  Paris.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte   la    Constitution    (28    juillet    1703, 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  606,  col.  2,  note  l. 


SAINT-LEONARD  (Canton  et  dibtbict  la), 
département  de  la  Haute-Vienne.  On  an- 
nonce que  le  district  s'est  garanti  des  ma- 
nœuvres du  fédéralisme  et  que  les  derniers 
rôles  des  contributions  de  1702  sont  en  le- 
couvrement  (3  août  1703,  t.  UCX,  p.  158)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  £«/- 
letin  (ihid,),  —  Le  canton  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août^  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibii, 
p.  208). 


SAINT-LEU  (Commune  de),  département  de 
Seine^t-Oise;  Fait  une  pétition  relative 
aux  subsistances  (21  avril  1793,  t.  UOII, 
p.  81). 


SAINT-LO  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement de  la  Manche.  L'assemblée  primaire 
demande  la  peine  de  mort  contre  les  provo- 
cateurs au  meurtre  (31  décembre  179S, 
t  LVI,  p.  100).  —  Don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité (18  février  1703,  t.  LVIII,  p.  609).  - 
La  Société  populaire  et  les  autorités  cons- 
tituées de  la  commune  annoncent  que  la 
Constitution  a  été  acceptée  (20  juillet  17S3, 
t  LXIX,  p.  216)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibià')* 
—  L'assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*^  et  2  juin  (26  juillet,  p.  525)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUe- 
tin  (ibid,).  —  La  commune  accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (ibid.  p.  528)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  ia 
commission  des  Six  (ibid,).  —  L'assem- 
blée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
titution (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36)  ;  - 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid, 
et  suiv.). 


SAINT-LOUBOUER  (Commune  de),  dépar- 
tement des  Landes.  Accepte  la  Constitution 
(8  août  1793,  t.  LXX,  p.  502)  ;  —  inaerticm 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid,  p.  503). 


Digitized  by 


Google 


SAI 


—  549  — 


SAI 


SAINT-LOUIS  (Commune  db),  district  de 
Sarrebourg.  Prendra  le  nom  de  commune 
de  la  Montagne  (27  juin  1793,  t.  LXVn, 
p.  646). 


SAINT-LOUIS  (Obdue  db).  Sa  «uppresBion 
est  décrétée  (15  octobre  I7d2,  t.  LH,  p.  606). 
—  La  Oonvention  décrète  que  le  sceau  du 
ci-devant  ordre  aéra  brisé  (16  novembre 

1792,  t.  un,  p.  417).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur transmet  un  rapport  relatif  aux 
pensions  affectées  à  divers  régiments  sur  le 
ci-devant  ordre  de  Saint-Louis  (21  mars 

1793,  t.  LX,  p.  367)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (tbid.).  —  La  Société  popu- 
laire d'Auxerre  demande  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  croix  de  Saint-Louis  ou 
de  tout  autre  ordre  royaliste  soient  tenus 
de  les  déposer  ainsi  que  leurs  brevets  à 
leurs  municipalités  respectives  (27  juillet 
1793,  t.  UIX,  p.  608  et  suiv.)  ;  —  la  Oon- 
vention décrète  cette  proposition  (tbid, 
p.  609). 


SAINT -LOUP -DE -LA-SALLE  (Commuot: 
de),  département  de  Saône-et-Loire.  Ad- 
hère aux  journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  IjXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (tbid,  p.  203). 


SAINT-LOUP-SUR-SEMOUSE  (  Commune 
ET  CANTON  db),  département  de  la  Haute- 
Saône.  La  commune  fait  un  don  patrioti- 
que (1"  avril  1793,  t.  LXJ,  p.  37).  —  Les 
volontaires  nationaux  félicitent  la  Oon- 
vention de  l'achèvement  de  lai  Constitution 
et  font  un  don  patriotique  (23  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  346)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (tbid,). 


SAINT-MAOAIRE  (Canton  db),  départe- 
ment de  la  Oironde.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  l**  et  2  juin  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t  liXX,  p.  202)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203). 


SAINT-MAIXENT  (Communs  bt  canton 
db),  département  de  la  Sarthe.  La  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  an- 
nonce la  formation  d'une  garde  extraordi- 
naire en  cas  de  guerre  (22  février  1793, 


SAINT-MAIXENT  (9uite . 

t.  LŒ,  p.  74),  (24  février,  p.  136).  —  Don 
patriotique  des  citoyens  (12  mars  1793, 
t.  IJC,  p.  107).  —  La  commune  demande  des 
secours  pour  pouvoir  résister  aux  brigands 
(11  mai  1793,  t.  UCIV,  p.  646  et  suiv.).  —  On 
annonce  que  les  citoyens  ont  accepté  la  Cons- 
titution quoique  environnés  de  rebelles 
(20  juillet  1793,  t.  UOX,  p.  232)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Le  canton  accepte  la  (Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 
—  Les  citoyens  de  la  commune  acceptent  la 
Constitution  et  demandent  un  secours  pour 
les  veuves  et  orphelins  dont  les  maris  et 
pères  ont  été  tués  par  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée (4  août,  p.  217  et  suiv.). 


SAINT-MALO  (Commune  et  canton  de),  dé- 
partement d'Ille-et-Yilaine.  On  annonce 
que  les  citoyens  ont  refusé  de  recevoir  le 
1^  bataillon  du  34*  régiment  (22  septembre 
1792,  t.  UI,  p.  93).  —  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  de  la  commune  (9  octo- 
bre, p.  407).  —  Le  conseil  général  rend 
compte  de  la  conduite  loyale  du  gouver- 
neur de  Jersey  (ibid.  p.  408).  —  Adresse 
relative  à  la  formation  d'une  garde  dépar- 
tementale de  la  Convention  (1^  novembre 
1792,  t.  Lm,  p.  104).  —  Adresse  relative  à 
rétablissement  d'une  force  départementale 
pour  garder  la  Convention  (7  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  686).  —  Lettre  relative  aux  pri- 
mes et  encouragements  donnés  aux  arma- 
teurs (26  janvier  1793,  t  LVII,  p.  .683).  — 
Le  conseil  général  rend  compte  des  opéra- 
tions du  recrutement  et  annonce  des  dons 
patriotiques  (26  mars  1793,  t  LX,  p.  662). 

—  Compte  rendu  du  patriotisme  des  habi- 
tants (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  462).  —  On 
annonce  que  les  habitants  ont  accepté  la 
Constitution  (27  juillet  1793,  t.  LXOC, 
p.  681).  —  Les  autorités  constituées  et  le 
tribunal  acceptent  la  Constitution  (31  juil* 
let  1793,  t.  LXX,  p.  36)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  et  suiv.).  —  La 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité rétracte  son  adresse  du  3  juillet  et  ac- 
cepte l'Acte  constitutionnel  (ibid.  p.  38)  ; 

—  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,), 

—  Cette  société  avoue  qu'elle  a  été  égarée, 
déclare  qu'elle  se  rétracte  et  félicite  la  Ck>n- 
vention  de  la  Constitution  (1*^  août,  p.  63)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  et  au  comité  de  Sûreté 
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générale  (ihid,),  —  La  section  du  "Nord  ac- 
cepte la  CoûBtitution  (2  août,  p.  121)i;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid,  p.  124). 


SAINT-MALO  (Pobt  !>»}.  Procès-verbaux 
constatant  que  la  construction  d'un  port 
national  est  impossible  (2  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  110).  —  Observations  relatives  à 
rétablissement  d'un  bassin  (16  février  1793, 
t.  LVm,  p.  676).  —  Décret  relatif  aux  tra- 
vaux à  faire  à  la  jetée  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  136).  —  Eenvoi  au  comité  de 
Salut  public  d'une  motion  demandant  la 
conversion  de  la  place  d'administrateur  de 
la  marine  en  celle  de  simple  cbef  d'admi- 
nistration (22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  322). 


SAINT-MALO  A  HENNES  (Oakal  m).  - 
Voir  CdricMX. 


SAINT-MABCEAU  (Faubourg  de  Paris). 
Benvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  de- 
mande de  secours  des  -citoyeas  qui  vont 
marcher  contre  les  rebelles  (23  mai  1793, 
U  IXV,  p.  B82). 


&AINT-MARCEL  (Commttne  bt  canton  db), 
département  de  rind!*e.  Le  canton  accote 
la  Constitution  '(26  juillet  1793,  t.  UOX, 
p.  474)  ;  —  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibiéL).  —  La  commune  adhère  aux  jour- 
nées des  31  ma;i,  1^  et  2  juin  et  accepte  la 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(4bid.  p.  203). 


SAINT-MABCEL  (Faubourg  de  Paris). 
Pétition  en  faveur  des  hommes  du  10  août 
(13  janvier  1793,  t.  LVÏI,  p.  33).  —  Dépu- 
tation  et  pétition  des  sans-culottes  du 
14  juillet  et  du  10  août  (24  mars  1793, 
t.  ÛC,  p.  620  et  Buiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid,  p.  621). 


SAINOVMABCEL-D'ARDfiCHE  (Ookmunb 
ne),  département  de  l'Ardèche.  Le  conseil 
général  dédare  ne  vouloir  «adhérer  à  aucun 
arrAté  qui  aurait  la  moindre  apparence  de 

.  fédéralisme   (9   juillet    1793,    I.    UCVm, 


p.  461)  ;  —  mention  hoiiorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  oxnité  de  Saint 
public  (ibid.). 


SAINT-MABCELIN  (DistfiicT  de),  départe- 
ment  de  llsère.  Adresse  d'adhésion  du  dis- 
trict (23  oétobre  1792,  t.  LU,  p.  628).  -  Sera 
le  chef-lieu  de  rassemblée  électorale  du  dé- 
partefment  de  l'Isère  (30  octobre  1792,  t  Un, 
p.  62).  —  Le  tribunal  envoie  sa  profeanoD 
de  -foi  civique  à  la  Convention  (19  juillet 
1793,  i.  UQX,  p.  166)  ;  —  mention  honora- 
ble, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 


SAINT-MARDS-EN-OLHE  (Commune  de), 
département  de  l'Aube.  Accepte  la  Coni- 
titution  (2  août  1793,  t.  IiXlC,  p.  123)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


S  AINT-MARTIN  (Fbahçois  -  Jébome  -  En  - 
pajid),  député  de  l'Ardèche.  —  1791  - 
Suppléant  au  comité  des  secours  publia 
(t  Ln,  p.  661).  —  Suppléant  à  la  commis- 
sion pour  le  dépouillement  des  pspien 
trouvés  aux  Tuileries  (21  novembre,  p.  612). 
—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «c  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  cont» 
la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t  LVH, 
p.  70  et  104).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sut  cette  question  :  «  I^ 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  eera-t-il  soumis  à  la  tati- 
fioatioU  du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  91  et  108).  —  Son  opinioti,  non  pro- 
noncée, dans  l'affaire  du  ci-devant  roi 
(p.  307  et  suiv.).  —  Vote  pour  la  réclusion 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et  le  hanniae- 
ment  à  la  paix  dans  le  scrutin  par  ftppd 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  1  »  et  moi(*ve  Son  cfpi- 
nion  (p.  886  et  421).  —  Vote  oui  dam  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  si'il  sera  sursis  à  l'ezécuticm  au 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 
et  471).  —  Parle  sur  les  troubles  de  l'Ar- 
dèche (p.  fl09).  —  Fait  un  rafpport  sur  la 
Biyppression  des  Quiue-Viiigts  (t.  LVIII, 
p.  206  et  euiv.),  —  un  rapport  sur  te  a^ 
cours  à  accorder  au  citoyen  Assfflard 
'(p.  eiH/).  —  Fait  un  TapqpK>Pt  sur  radariai»- 
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tration  de  Thôpital  des  Quinze-Vingts 
(t.  UX,  p.  35  et  soiv.),  —  le  défend  (p.  01). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal 
eriminel  extraordinaire  (t.  LX,  p.  64).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Y  art-il  lieu  à  ao- 
onaation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  '(i.  LXn,  p.  47  et  71). 

—  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  (t.  UCm,  p.  111).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  suspension  de  la 
vente  des  biena  formant  la  dotation  des 
hôpitaux  et  maiaons  de  charité  desservis 
par  des  ci-devant  membres  de  congréga- 
tions séculières  vouées  au  service  des  pau- 
vres (p.  665).  —  Fait  un  rapport  «ur  le 
jxaiement  d'une  somme  de  6,730  livres  aux 
administrateurs  de  l'Œuvre  du  bouillon 
des  pauvres  de  la  ville  du  Puy  (t.  LXIV, 
p.  353).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  }  u  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  IXV,  p.  638).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  paiement  des  rentes, 
pensions  et  autres  besoins  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  (l.  IXVn,  p.  41).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  levée  des  scellés  apposés 
SUT  les  papiers  de  la  maison  des  Quinze- 
Vingts  (t  LXVm,  p.  487),  —  un  rapport 
sur  les  besoins  des  hôpitaux  (p.  713),  — 
un  rapport  sur  une  pétition  de  la  munici- 
palité de  Saint-Denis  (ibid.). 


SAINT-MARTIN.  Fait  un  don  patriotique 
(23  septembre  1792,  t.  LU,  p.  103). 


SAINT-MABTIN.  Béclame  le  payement  de 
sa  pension  (9  octobre  1792,  t  LU,  p.  407). 


SAINT-MARTIN.  secrétaire-commis  du  co- 
mité d'instruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale.  Il  lui  es  talloué  une  indem- 
nité de  100  livres  (17  mai  1793,  l.  LXV,  p.  9). 


SAINT-MABTIN  (Barrière  de  Paris).  Don 
patriotique  des  ouvrières  (8  octobre  1792, 
i.  LU,  p.  404). 


SAINT-MARTIN  (Commuot  db),  départe- 
ment d'Indre-et-Lioire.  La  section  Poisson- 
nière acœpte  la  Constitution  (26  juillet  1793, 


t.  tiXXSC,  p.  607)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (tbid.)» 


SAINT-MARTIN  (GoinniNB  bs),  départe- 
ment de  Saône-et-Loire.  Accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  UCX,  p.  123)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  prooès-verbal 
(ihid.  p.  124). 


SAINT-MARTIN  (Commttne  bt  canton  m), 
île  de  Ré,  département  de  la  Charente-In- 
férieure. Adresse  d'adhésion  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (12  oc- 
tobre 1792,  t.  LH,  p.  464).  —  Lettre  annon- 
çant une  victoire  du  général  Foucault  sur 
les  rebelles  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  £26  «t 
suiv.).  —  Mention  honorable  du  civisme  des 
citoyens  (18  avril  1793,  t.  LXIX,  p.  599).  — - 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640); 

—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle* 
tin  et  renvoi  à  la  commission  des  Sôx 
(ibid.),  —  Le  canton  adhère  aux  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte  ia 
Constitution  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (tbid.  p.  â03). 


SAINT-MARTIN-D'ABLOIS  (CoMMUimM). 
Adresse  relative  à  ^exploitation  de  ses 
bois\  communaux  (2  mars  1793,  t.  UX, 
p.  526)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid,).  —  Rapport  sur  une  pétition  rela- 
tive à  la  répartition  entre  les  habitants 
de  11  arpents  de  bois  (21  avril  1793» 
l.  UCm,  p.  78)  ;  —  projet  de  décret  (fhid.'j  ; 
adoption  (ibid,). 


SAINT  -  MARTIN  -  D'AUXIGNT  (Canton 
DÉ),  département  du  Cher.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  UCX,  p.  121; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procèihver- 
bal  (ibid.  p.  124). 


SAINT-MARTIN-D'AUXT  (Odiimunx  isb)^ 
département  de  fiaône^tiLoire.  Accepte  ;la 
Constitution  (2  aoftt  1793,  t  LXX,  p.  123)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  proeès^yeibal 
(ibid.  p.  124).  , 


Digitized  by 


Google 


■7  •>..'  >♦' 


SAI 


—  552  — 


SAI 


'        «^ 


*^*-. 
**^'' 


fe 
W 


'V 


yk-. 


h'- 


SAINT-MARTIN.  BOULOGNE  (Oommtob 
]>£),  département  du  Pas-de-Oàlais.  Ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.   124). 


SAINT  -  MARTIN  -  DE  -BOSCHERVILLE 
(Communs  db),  département  de  la  Seine. 
Inférieure.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 

*  1"  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  BuUeiin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  203). 


SAINT-MARTIN-D'ESTREAUX  (Commuot 
de),  département  de  Rhône-et-Loire.  Les 
oitoyenA  prient  la  Convention  de  leur  en- 

.  voyer  l'Acte  Constitutionnel  ainsi  que  les 
décrets  rendue  depuis  le  31  mai  et  jurent 
fidélité  à  la  République  (24  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  417)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 


6AINT-MARTIN-DES-F0NTA1NES  (Com- 
muns de),  district  de  la  campagne  de  Lyon. 
—  Voir  Notre-Dame-deè-Fontainei  (Com- 
mune de). 


SAINT .  MARTIN-LA  -  LANDE  (Communs 
de),  département  de  l'Aude).  Décret  auto- 
risant la  municipalité  à  emprunter  une 
somme  de  838  liv.  13  s.  6  d.  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  30). 


SAINT-MARTIN-DELONDRES  (Commune 
de).  Arrêté  relatif  au  transfert  à  Montpel- 
lier de  la  brigade  de  gendarmerie  en  rési- 
dence dans  cette  commune  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  463). 


SAINT-MARTIN-D'OLIVET  (Canton  de), 
département  du  Loiret.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (28  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  007)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,). 


SAINT-MARTIN-SUR-LE-PRË  (Commune 
de),  département  de  la  Marne.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ; 

•^—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (ibid.  p.  124). 


SAINT-MARTIN-DU-TERTRE  (Oomiun 
de),  département  de  Seine-et-Oise.  Décret 
ordonnant  aux  autorités  de  veiller  à  oe 
qu'il  ne  soit  porté  aucun  dommage  aox 
machines  du  citoyen  Chappe  (2  juillet  1793, 
t.  LKVm,  p.  79).  —  Le  cii<oyen  Blanchet, 
curé,  présente  une  adresse  au  nom  de  plu- 
sieurs citoyennes  qui  réclament  la  mifie  en 
liberté  de  leurs  maris  détenus  depuis  le 
18  juin  (7  juillet,  p.  385  et  suiv.).  —  Pé- 
tition de  32  volontaires  de  la  commune  qui 
demandent  la  mise  en  liberté  de  leurs  pèrei 
(ibid,  p.  386  et  suiv.)  ;  —  renvoi  de  ces  den 
pétitions  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  387)  ;  —  rapport  par  Bézard  (9  juilkt, 
p.  476)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.);  - 
adoption  (ibid.).  —  La  municipalité  re- 
mercie la  Convention  nationale  de  la  dé- 
livrance de  21  pères  de  famille  emprisonnés 
à  Vensailles  pour  un  délit  de  voies  de  fait 
et  la  félicite  de  Tachèvement  de  la  Confr 
titution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  (BS 
et  suiv.)  ;—  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  623). 


SAINT-MARTIN-DE-TOURNON  (1)  (CoM- 
MUNE  de),  département  de  Tlndre.  Aooepte 
la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LU, 
p.  121)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ilnd.  p.  124). 


SAINT-MARTIN-VALOGNE,  député  de 
l'Aveyron.  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scni- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  con^irir 
tion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tat» contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat  t  >• 
(t.  LVn,  p.  70  et  104).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na^ 
tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple  7  n  et  motive  son 
opinion  (p.  92  et  108).  —  Vote  pour  la  ré- 
eluiion  pendant  la  guerre  et  le  bannint- 
ment  à  la  paix  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <(  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?  »  (p.  391  et  481).  - 
Vote  owi  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  anr- 
sùs  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  466  et  471).  —  Vote  m 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  œtte 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  ooo- 
ire  Marat,  membre  de  la  Convention  ba- 
tionale?  »  (t.  IXH,  p.  60  et  71).  —  Sup- 


(x)  Aujourd'hui  Tournon-Saint-Martin. 
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pléant  au  comité  d'aliénation  (t.  LKV, 
p.  116).  —  Membre  9e  la  commission  des 
Douze  pour  la  recherche  des  complote 
(p.  138).  —  Déclare  qu'il  opte  pour  la  com- 
mission des  Douze  (p.  219).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
<t.  IXV,  p.  634).  —  Décret  portant  qu'il 
ne  sera  pas  mis  en  état  d'arrestation  chez 
lui,  mais  qu'il  lui  sera  seulement  interdit 
de  quitter  Paris  (p.  708).  —  Suppléant  au 
comité  des  finances  (t.  L3LVI,  p.  680).  — 
Il  est  dénoncé  par  Chabot  (t.  LXVm, 
p.  624).  —  Se  défend  (ibid,  et  p.  suiv.). 


SAINT-MARTORY  (Commune  bt  canton 
de),  département  do  la  Haute-Garonne. 
Adresse  des  gendarmes  relative  à  l'autori- 
sation d'élire  leurs  diefs  (2  mars  1793, 
t.  UX,  p.  628)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibtd.),  —  L'assemblée  primaire 
cepte  la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l*'  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXDC,  p.  864)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  625). 


SAINT-MAUR  A  PARIS   (Canal  de).   — 
Voir  Canaux, 


SAINT-MAURICE-SUR-FESSARD  (Com  - 
MTTNE  de),  département  du  Loiret.  Accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  ^)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,  p.  10). 


SAINT-MAURICE-EN-GENÇAY  (Commune 
de),  département  de  la  Vienne.  Don  patrio- 
tique (3  octobre  1792  t.  LU,  p.  290)  ;  —  men- 
tion honorable  (tbid,). 


SAINT-MAURICE-LEXJIRARD  (Commune 
de),  département  de  la  Vendée.  Pétition 
du  citoyen  Aumon  relative  à  l'adjudica- 
tion des  domaines  dépendant  de  la  cure 
(21  novembre  1792,  t.  Un,  p.  497)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  pétitions  (ibid,). 


^AINT  MAUVIEUX.  Fait  un  don  patrioti- 
•   que  (7  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  284). 


SAINT-MÉRY  (Commune  de)^  département 
de  Seine-et-Marne.  Don  patriotique  (10  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  342  et  suiv.). 


SAINT-MICHEL.  L'un  des  commissaires  na- 
tionaux envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  604). 


SAINT-MICHEL  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  Fait  un  don  pa- 
triotique (31  mars  1793,  t  LXI,  p.  20). 


SAINT-MICHEL  (Fobt  hollandais  de).  On 
annonce  sa  prise  par  les  troupes  françaises 
(17  février  1793,  t.  LVUI,  p.  636). 


SAINT-MICHEL-DE-DÊZE  (Commune  de), 
département  de  la  Lozère.  Décret  sur  les 
troubles  (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  91). 


SAINT-MIHIEL  (Canton  de),  département 
de  la  Meuse.  L'assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  (31  juillet  1793,  t  LXX, 
p,  34)  .  —  mention  bonorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  36  et  suiv.). 

SAINT  -  NICOLAS  -  DU  -  CHARDONNET 

(Eglise  de  Paris).  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  dilapidations  qui  s'y 
conunettent  (31  octobre  1792,  t.  Lin,  p.  96). 


SAINT -NICOLAS -DE -LA -GRAVE  (Com- 
mise de),  département  de  la  Haute-Oa- 
ronne.  La  Société  des  Amis  de  la  Républi- 
que adbère  aux  décrets,  demande  la  fran- 
chise des  lettres  envoyées  aux  armées  et  la 
suppression  des  arbres  appelés  Mai,  —  An- 
nonce des  dons  patriotiques  (12  mars  1793, 
t.  LX,  p.  107  et  suiv.).  —  La  Société  popu- 
laire se  plaint  de  ne  pas  recevoir  le  Bulle- 
tin,  quoique  professant  et  propageant  les 
principes  de  la  Révolution  et  acceptant  la 
Constitution  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  167 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi 
au  comité  de  correspondance  (ibid,  p.  168). 
—  Les  citoyens  font  des  dons  patriotiques 
(9  août  p.  540)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


SAINT-NIOOLAS-DU-PORT  (Canton  de), 
département  de  la  Meurthe.  On  annonce 
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que  la  1"*  aection  de  œ  canton  a  aoœpté  la 
Constitution  à  l'unanimité  (22  juillet  1793, 
I.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  an  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
—  La  1**  et  la  2*  section  acceptent  la  Cons- 
titution (30  juillet  1793,  t.  ÛX,  p.  8)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 


SAINT-NICOLAS-DE-LA-TAILLE  (Cahtoh 
de),  département  de  la  Beine-Inférîeure. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitu- 
tion (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7)  ;  -^  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (tbidj. 


SAINT-NORYEB  (Paboissb  db),  district  de 
Ouingamp.  Est  adjointe  à  la  paroisse  et 
commune  de  Bégard  (28  mai  1793,  t.  UCV, 
p.  339). 


SAINT-OMEB  (CoMMiTirs,  cahtoh  xt  bis- 
TBiCT  dx),  département  du  Pas-de-Calais). 
Pétition  au  sujet  de  la  détention  du  sieur 
Yissery  (13  octobre  1792,  t  LD,  p.  480).  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale 
du  départ^nent  du  Pas-de-Calais  (30  octo- 
bre 1792,  t.  un,  p.  82).  —  Les  administra- 
teurs rendent  compte  des  opérations  du  re- 
crutement et  annoncent  des  dons  patrioti- 
ques (27  mars  1793, t  LX,  p.  392  et  suiv.). 
—  Adresse  des  sections  réunies  reconnais- 
sant les  membres  de  la  Convention  comme 
seuls  représentants  du  peuple  et  déclarant 
que  Thomas  Payne,  Yarlet,  Dannou,  Ma- 
gniez et  Personne  conserveront  leur  con- 
fiance tant  que  leur  trahison  ne  sera  pas 
prouvée  (24  juin  1793,  t.  UCVB,  p.  116  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  ineertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  117).  —  Les  sections  de- 
mandent un  secours  pour  les  subsistances 
(ibid.  p.  119  et  suiv.)  ; —  renvoi  au  comité  des 
-finances  (ibid.  p.  120).  —  La  Société  pc^u- 
laire  adhère  aux  décrets  des  31  miû:et2  juin 
(27  juin,  p.  626)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Dons 
patriotiques  des  citoyens  (30  juin,  p.  868)  ; 
^  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
Pin  (ibid.  p.  869).  —  Le  conseil  général  du 
disrict  félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  (13  juillet  1793, 
(t  LXVm,  p.  636)  ;  -—  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.).  —  La  Société  ré- 
publicaine adhère  aux  décrets  de  la  Con- 


vention et  à  la  Oonstttotîoa  (17  jalUet 
1793,  t.  LUX,  p.  70)  ;  ^  inaeitien  an 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commîwHinn  dn 
Six  (ibid.).  —  L'assemliUe  primaire  du 
canton  adhère  aux  joamées  des  31  aai, 
1**  et  2  juin  et  acoq^ite  l'Acte  constîtii- 
tionnel  (20  juillet^  p.  214)  ;  —  insertioD 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  èeg 
Six  (ibid.).  —  On  annonce  que  la  garnison 
a  accoté  la  Cllonstitution  (26  juillet,  p.  4SI 
et  suiv.)  ;  —  mention  faonorahle,  inseriàm 
au  Bulletin  et  envoi  de  l'eactrait  du  pro- 
cès-verbal à  la  garnison  (ibid.  p.  4SS).  — 
Les  6  sections  du  canton  aooeptent  la  Cou* 
titution  (29  juillet,  p.  940)  ;  —  mentkm  \êû- 
norable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commL<«sion  des  &\x.(ibid.).  — L'assembla 
primaire  du  canton  accepte  la  Coaaiîtatn 
(31  juillet  1^3,  t  liZX,  p.  35)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  BuUetim  et  nomi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  p.  saiv.).  — 
Les  officiers  de  santé,  employés  et  serrants 
de  l'hôpital  ambulant  de  Saint-Bertin  ac- 
ceptent la  Constitution  (4  août,  p.  210)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  (ibid.) 

SAINT-OTTEN  (Abbatx  m),  à  Bergues.  Mé- 
moire relatif  à  la  collection  des  tablesiix, 
gravures  et  objets  précieux  (12  octobre  ITtt, 
t.  IM,  p.  409)  ;  —  venvei  au  comité  des  arii 
(ibid.). 

SAINT-OUEN  (Gastoh  m),  département 
d'Indre  -  et  -  Loire.  L'assemblée  prinudre 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin 
et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  renvoi  à  la  conmaission  des  Six 
(ibid.). 


SAINT-PAIE  (Commune  de),  département 
de  U  Manche.  La  2"  section  accepte  la  CloD^ 
titution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


BAINT-PAL-DE-CHALANÇON  (CcioroM 
de),  département  de  la  Haute -I/)iw» 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (9  novem- 
bre  1792,  t.  LDI,  p.  319). 


SAINT-PAI^ERNS   (Ciwwm 
ment  de  la  BarAie.  L* 
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accepte  la  OonstitutôoH  (£8  juillet  1793, 
t.  UUX,  p.  606)  ;  --  me&tioti  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
aion  des  Six  (iUd.  p.  687). 


SAINT -PAtJL- DE -LËON  (CoMMxmB  db). 
Adresse  d'adhésion  des  habitants  (1^  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  105). 

SAINT-PAUL-DE-TAKTAS  (Commune  db), 
département  de  la  Haute-Loire.  Il  lui  est 
accordé  une  indemnité  de  i;027  liv.  13  s. 
(16  juin  1793,  t.  LXVï,  p.  670  et  suiv.). 


SAÏNT-P  AtJL-TROIS-OHATEAUX  (Oom  - 
MtTNS  ï>e),  département  de  la  Drôme. 
Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (17  octobre  1792, 
t.  LH,  p.  538). 

SAINT-PEUAY  (Commune  de),  département 
de  TArdèche.  Adresse  d'adhésion  dee  corps 
constitués  et  citoyens  (11  octobre  1792, 
t.  LU,  p.  449). 

SAINT-PHAL  (Commune  de),  département 
de  TAube.  L'arrêté  suspendant  le  maire  de 
ses  fon<^ions  est  annulé  (30  décembre  1792, 
t.  LVI,  p.  65).  —  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid, 
p.  124). 


SAINT-PIERRE.  —  Voir  Eeailloux. 


SAINT-PIERRE,  dit  LESPERET,  membre 
du  conseil  général  du  Gers.  Décret  le  met- 
tait en  état  d'arrestation  et  le  traduisant 
devant  le  comité  de  Sûreté  générale  (18  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  136).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  d'une  proposition 
demandant  qu'il  soit  traduit  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  (6  aotlt  1793,  t.  LXX, 
p.  358). 

SAINT-'PIERRB-M^HAMPS  (Commune 
9b),  département  de  l'Oise.  Fait  un  don  pa- 
trioti^tte  (27  mai  1703,  t.  LXV,  p.  308  et 
smv.)  ;  -^  meniison  :ho>njoràble  et  insertion 
an  BtOlaiii  fibid.). 


SAI 

SAINT-PÏEERE-LE-MGUTIER  (Commun», 
CANTON  m  WBTWCT  ot),  département  de  la 
Nièvre.  Adresse  d'adhésion  du  conaeil  gé- 
néral de  la  ccmmune  (16  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  502).  —  Adresse  d'^adhésion  des  adminis- 
trateurs du  district  (17  octobre,  p.  633).  — 
Les  administrateurs  du  district  font  nn 
don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  74). 

—  Les  administrateurs  de  l'hôpital  deman- 
dent l'autorÎBation  de  vendre  de»  bâtiments, 
pour  acquérir  ceux  des  ci-devant  Ursulines 
(27  mars,  p.  686  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités d'aliénation  et  des  secours  publics 
réunis  (ibid,  p.  687).— La  municipalité  en- 
voie des  pièces  saisies  6ur  deux  portillons 
(ibid.  p.  615)  ;  —  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  ftW4.>  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
titution (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  606)  ; 

—  mention  honorable,  insertion  a,VLButtettn 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p  eo7).  —  Le  canton  accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p  9)  .  --  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 

—  Les  citoyens  Pierre-François  Baitilliat, 
procureur  syndic,  Jean-Baptiflt©  Cheval- 
lier, membre  du  directoire  du  district  et 
Louis  Chevallier,  maître  de  la  poste  aux 
chevaux,  réclament  contre  un  arrêté  de  ce 
district  et  contre  un  arrêté  du  département 
de  la  Nièvre,  en  vertu  desquete  on  ks  a  en- 
rôlés dans  une  légion  contre-révolution- 
naire  (4  aoM^  p.  221  et  suiv.);  —  la  Conven- 
tion décrète  qu'ils  seront  renvoyés  à  leurs 
fonctions  (ibid,  p.  222). 

SAINT -PIERRE- DE -SARDAIGNE  (Ile 
OT).  —  Voir  Liberté  (Ile  de  la). 

SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON  (IiAs). 
Pétition  relative  aux  subsistances  (3  février 
1793,  t.  LVni,  p.  173).  —  Le  mini&tre  de  la 
marine  transmet  des  pièces  envoyées  par  les 
communes  de  ces  îles  (28  mars  1793,  t.  LX. 
p^  g32)  -  —  renvoi  au  comité  coIoiôaI  (ibid.). 

SAINT-PIERRE-EN-RETZ  (CokMUNX  db). 
Pétition  relative  à  l'établissement  de  foires 
et  de  marchés  (3  novembre  1792,  4.  UII, 
p.  123  et  suivO  ;  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid.  p.  124). 

SAINT-PIERRE  VILLE  (Canton  n»),  dé- 
partement de  l'Ardèche.  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Conatitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  36)  ;  —  mention  honorable, 
Insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (tbid.  et  p.  suiv.). 
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SAINT-POIS  (Canton  de),  département  de 
la  Manche.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimitë  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  in- 
sertion au  Btdletin  (ibid,  p.  10). 


SAINT-POL  (CoMMUNB  BT  DISTRICT  db),  dé- 
partement du  Pas-de-Calais.  Adresse  d'ad- 
hésion de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique (29  octobre  1792,  t.  UII,  p.  30).  — - 
Les  autorités  constituées  du  district  rap- 
pellent à  la  Convention  ce  qu'elle  a  fait 
pour  assurer  le  bonheur  du  peuple  et  les 
différente  sacrifices  qu'elles-mêmes  ont  con- 
sentis à  la  patrie  et  adhèrent  aux  événe- 
ments des  81  mai  et  2  juin  (14  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  704  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Btdletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid,  p.  705).  — 
La  Société  populaire  adhère  à  la  mesure 
de  salut  public  proposée  par  les  Lillois, 
consistant  à  faire  l'appel  de  300,000  hommes 
(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  338)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  La  Société  républicaine  exprime  ses  re- 
grets de  la  mort  de  Marat  (ibid,  p.  338)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,). 

SAINT-POL  (1)  (CoMMUNB  db),  département 
de  la  Marne.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  —  insertion 
au  Btdletin  et  au  procès-verbal  (ibid. 
p.  124). 

SAINT-POL-DE-LÊON  (Commune  bt  can- 
ton db),  département  du  Finistère.  Me- 
sures prises  pour  contenir  les  malveillants 
22  mars  1793,  t.  LX,  p.  432).  —  Les  officiers 
municipaux  dénoncent  les  administrateurs 
du  département  du  Finistère  et  font  savoir 
qu'ils  n'ont  point  reçu  de  lois  depuis  le 
31  mai  (19  juillet  1793,  t  LXIX,'  p.  174), 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

—  L'assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  (27  juillet,  p.  676)  ;  —  in- 
sertion au  Btdletin  (ibid.),  —  Les  officiers 
municipaux  annoncent  que  tous  les  ci- 
toyens du  canton  acceptent  la  Constitution 
ft&tVf.  p.  693)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
mention  honorable  (ibid.). 


SAINT-PONS  (Distbict  db),  département 
de  l'Hérault.  Les  assemblées  primaires  ac- 
ceptent la  Constitution  et  se  rallient  à  la 


{2]  Voir  t.  LXX,  p.  122,  col.  2,  note  1. 


SÀINT-PONS  {9uUe). 

Convention  (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  329)  ; 
—  insertion  au  Btdletin  et  renvoi  à  la  corn- 
mission  des  Six  (ibid.), 

SAINT-POUKÇAIN  (Commuhb  «t  cahtoh 
db),  département  de  l'Allier.  Adresse  d'ad- 
hésion et  don  patriotique  des  Amis  de  la 
liberté  (16  octobre  1792,  t.  LII,  p.  519).  - 
Adresse  de  là  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  régalité  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  (14  février  1793,  t  LVm,  p.  618).  - 
Décret  transférant  provisoirement  daos 
cette  localité  l'administration  du  district  de 
Gannat  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  134).  - 
Le  décret  qui  transférait  provisoiranent 
l'administration  du  district  de  Gannat 
dans  cette  localité  est  rapporté  (3  juillet 
1793,  t.  LXVm,  p.  130).  —  La  Société  des 
Amie  de  la  liberté  et  de  l'égalité  adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  jours  suivante, 
annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
à  l'unanimité  et  fait  un  don  patriotique 
(22  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  317);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commiBsion  des  Six  (ibid.).  —  L'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (28  juillet,  p.  607)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


SAINT-PRIEST  (Cohhukb  db),  départe- 
ment de  l'Isère.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention 
honorable,  insextion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid,  et  suiv.). 


SAINT-PRIEST. 
Priest. 


'  Voir  Guignard  de  Saint- 


SAINT-PRIVAT  (Coioiune  db),  départe- 
ment de  TAveyrcm.  Il  lui  est  accordé  une 
indemnité  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 

SAINT-PRIX  (SoTTBBYBAK  db),  député  de 
l'Ardëohe.  — 1792.  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (t.  LII,  p.  531).  —  Suppléant  au 
comité  d'inspection  (ibid.).  —  Parle  sur 
l'emploi  des  dons  patriotiques  t  UV, 
p.  49  —  Fait  un  i  apport  sur  des  adressée 
envoyées  à  la  Conventi<m  (p.  00  et  suiv.).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  ce  Louis  Cspet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
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sûreté  générale  de  TEtat?  »  (t.  LVII,  p.  70 
et  104).  —  Vote  oui  dans  le  ecrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  ju- 
gement de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  91  et  108).  —  Vote 
pour  la  mort  avec  sursiê  jusqu'à  la  paix 
et  après  Vexpulsion  de  tous  les  Bourbons 
dans  le  acrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  386  et  420).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Oapet 
(p.  466  et  471).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  T  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale?  » 
(t.  LXn,  p.  47  et  71).  —  Membre  du  comité 
d'aliénation  (t  LXV,  p.  116).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «Le  décret  qui  casse  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  » 
(p.  634). 


SAINT-PRIX  (Communs  de).  Fait  une  péti- 
tion  relative  aux  subsistances  (21  avril  1793, 
t  LXm,  p.  81). 


SAINT-PRIX-ENFANTIN  (Louis),  ci-de- 
vant chanoine.  Fait  un  don  patriotique 
(26  janviei  1793,  t.  LVIII,  p.  171).  —  Fait 
un  don  patriotique  (16  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  168).  —  Fait  un  don  patriotique  (7  août 
1793,  t.  IJCX,  p.  431)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.). 


SAINT-PUY  (Commune  de),  département  du 
Cers.  La  Société  populaire  applaudit  aux 
journées  des  31  maiy'l*'  et  2  juin,  bénit  la 
Convention  d'avoir  achevé  la  Constitution 
et  dénonce  l'administration  du  département 
du  Gers  (11  juillet  1793,  t.  LXVin,  p.  527)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid,).  —  La  commune  accepte  la  Consti- 
tution à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  (2  août,  p.  120). 


SAINT-QUENTIN  (Commune  m  canton  de), 
département  de  l'Aisne.  Adresse  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  (30  .septembre  1792, 
t.  Ln,   p.   233).   —  On  demande  que   la 


place  soit  mise  en  état  de  défense  (8  octo- 
bre, p.  392).  —  Sera  le  chef-lieu  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  l'Aisne 
(30  octobre  1792,  t  UII,  p.  62).  —  Péti- 
tion demandant  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes participent  aux  dépenses  des  loge- 
ments des  troupes  (6  novemtbre,  p.  204)  ; 

—  renvoi  a.u  comité  des  financée  (ibid.).  — 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet (16  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638).  —  Les 
hommes  en  état  de  domesticité  demandent 
leur  admission  aux  assemblées  primaires 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  161)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ibid,)*  —  Mention  ho- 
norabl  de  la  conduite  des  citoyens  (30  mars, 
p.  702).  —  Le  conseil  général  de  la  commune 
fait  une  adresse  aur  les  dissensions .  qui 
troublent  la  Convention  et  assure  l'Assem- 
blée de  son  dévouement  (20  avril  1793, 
t.  LXni,  p.  1)  (Voir  également  Verraturriy 
t.  LXVII,  p.  781).  —  Le  conseil  permanent 
du  district  fait  un  don  patriotique  (22  avril, 
p.  10-1).  —  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune demande  un  secoure  de  26^862  livres 
pour  l'acquisition  d'un  cimetière  (13  juin 
1793,  t.  LXVr>  p.  463)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités des  domaines  et  des  finances  (ibid.). 

—  Les  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne  annoncent  que  quelques  symptômes 
d'agitation  se  sont  manifestés  dans  cette 
commune  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  90).  — 
Protestations  contre  les  adresses  des  sec- 
tions et  de  la  Société  républicaine  (26  juin, 
p.  513  et  suiv.),  (30  juin,  p.  655  et  suiT.). 

—  Le  conseil  général  de  la  commune  féli- 
cite la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  (8  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  410)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur sollicite  une  décision  sur  la  de- 
mande de  fonds  foimée  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  pour  l'acquisition  d'un 
cimetière  (16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  14)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  l''  et  2  juin  et  accepte 
l'Acte  constitutionnel  (20  juillet,  p.  214)  ; 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 


SAINT-RAMBERT  (Commune,  canton  et  dis- 
TEIOT  de),  département  de  l'Ain.  Lettre  du 
receveur  du  district  relative  aux  faux  assi- 
gnats (22  février  1793,  t.  UX,  p.  80).  —  Les 
citoyens  dénoncent  l'arrêté  du  département 
de  l'Ain  et  assurent  la  Convention  de  leur 
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dévouement  (9  juiUet  1793,  t  UCVHI, 
p,  451)  ;  —  mention  honorable,  ioaertion  au 
Bulletin  et  i»nvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  La  Société  populaire  déclare 
qu'elle  ne  reconnaît,  pour  représentant  du 
souverain,  que  la  Oonviention  nationale  et 
adhère  à  tous  ses  décrète  (ibid.)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  a»  Bulletin  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
—  Le  citoyen  Gruasard,  procureur  syndic 
tre-nsmet  à  la  Convention  un  arrêté  du  di- 
reetoii^  du  district,  enjoignant  au  délégué 
qu'il  a  envoyé  auprès  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ain  de  ne  pas  prendre  part 
aux  déhbérati4>n8  de  l'assemblée  illégal»  des 
députés  de  district  et  de  canton  (19  juillet 
1793,  t.  hXXX,  p.  172)  ;  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  JMfeit»  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  pubHo  (ibid.).  —  Le  canton 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  l**  et  2  juin 
et  accepte  la  Constitution  (4  août  17^, 
t.  liXX,  p.  202)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p. 


SAINT-REM  Y  (District  de).  Adresse  d'adhé- 
sion du  district  (23  octobre  1792,  t.  UI, 
p,  088)  ^^  mention  honorable  (ibid.  p.       ' 


SAINT  -  KBMT  -  DE-PROVENCE  (Commune 
»b),  département  des  Bouohes-du-Rhône. 
Adresse  relative  à  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lepeletier,  d'adhésion  aux  décrets  de 
la  Convention,  et  d'invitation  à  faire  des 
lois  répressives  contre  les  fournisseurs  infi- 
dèles (4  mars  1793,  t.  UX,  p.  685)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  586). 


SAINT-BIQUIER  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Somme.  Don  patriotique  des 
volontaires  nationaux  (17  février  1793, 
t.  LVm,  p.  651).  —  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  l^*  et  2  juin  (22  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  313)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 


SAINT-BOMAIN,  capitaine.  Fait  des  dons 
patriotiques  (2  novembre  1792,  I.  LOI, 
p.  1€6),  (3  novembre,  p.  126). 


SAINT-ROMAIN  (Caoto»  db),  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Les  citoyens 
adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
vention les  31  mai  et  2  juin  (8  juillet  1792, 
t.  LXVni,  p.  411)  ;  —  mention  hooorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


SAINT-ROMAIN-DB-COLBOSC  (OoiBicw 
ET  GAitTON  bb),  département  de  la  Seine-In- 
férieure. L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  UCIX,  p.  606)  ;  —  mention  honorable,  io- 
sertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  lu  comnis- 
sîon  des  Six  (ibid.  p.  607).  —  Le  conflcil 
général  de  la  commune  félicite  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
adhère  à  tous  ses  décrets  (6  août  1793, 
t.  UCX,  p.  329  et  suiv.)  ;  —  insertion  an 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  330). 

SAINT-SAMSON  (Commithb  »),  départe^ 
ment  du  Morbihan.  Les  citoyens  lont  «avoir 
que  la  Constitution  a  été  rejetée  dans  l'as- 
semblée primaire  grâce  à  la  supériorité  di 
nombre  des  contre-révolutionnaires  dans  lee 
communes  de  Bréhan-Loudéac  et  Credin  et 
déclarent  que,  pour  leur  part,  ils  acceptent 
FAote  constitutionnel  (3  aoftt  1793,  t.  UK 
p.  157);  —  insertion  au  Bulletin  et  renwi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

SAINT-SARDOfi  (Commumî  de),  dépa^rtement 
de  la  Haute-Garonne.  La  municipalité  fût 
un  don  patriotique  (9  août  1793,  l.  LXX, 
p.  540);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  541). 


SAINT-SAUVEUR  (Canton  de),  département 
de  la  Manche.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (3a  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8); 
(4  août,  p.  199), 


SATNT-SAUVEUR-EN-FUISAYE  (ConinJ» 
de),  département  de  TYônne.  La  Société 
républicaine  adhère  aux  grandes  mesures 
prises  par  la  Convention  (3  juillet  ITW 
t.  LXVm,  p.  120)  ;  —  mention  civique, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

SAINT-SAVIN  (Canton  de),  déparlement  de 
la  Vienne.  Accote  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  UtX,  p.  121)  ;  —  inswrtio©  au  Ail- 
letin  et  au  procès*verbal  (^M.  p.  M)- 
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SAINT-SEINE-EN-MONTAGNE  oi-deyaiit 
L'ABBAYE  (CbMinrins  de),  département 
de  la  Côte-d'Or.  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  fait  «b  don 
patriotique  et  demande  l'exécution  des 
lois  (23  mars  1783,  t.  LX,  p.  479). 

SAINT-SEKYAN  (Coionn»  ht  canton  db), 
département  d'Ille^t-Yilaine.  Adresse  rela- 
tive au  jugement  du  ci-devant  roi  (11  jan- 
vier 1703,  t.  LVI,  p.  746).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  rexid  compte  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  l'approvisionnement  de  Saint- Ser van 
(31  mars  1703,  t.  LKI,  p.  10)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  défense  générale  (ibid).  —  La 
Société  populiaire  adbàre  aux  événements 
des  3il  mai  et  joniors  suivant»  et  félicite  la 
O>nventioft  de  l'achèvieinenit  de  la  Oonstitu- 
tion  (8  iuittet  1783,  t  ULVni,  p.  452)  ;  — 
mentioA  bodorable^  insertion  au  BulUtin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid). 
—  Ob  «tunonoe  que  les  habitants  ont  ac- 
cepta la  Oonsiittttioa  (27  juillet  1793, 
t.  XiXn,  p.  684).  —  L'assemblée  primaire 
du  cfUiLton  accepte  la  Gonatitution  (28  juil- 
let, p.  906)  ;  •*-  BWtttÎMi  honorable»  ineer- 
^ioa  au  BMeiin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  807).  —  La  municipalité 
annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(29^  juillet,  p.  840)  ;  —  mention  honoirable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid,),  —  La  Société  po- 
pulaire accepte  la  Constitution  (ibid, 
p.  649)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bviletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid,),  —  Les  autorités  constituées  et 
le  tribunal  acceptent  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,  et  p. 
euiv.).  —  Le  canton  adhère*  aux  journées 
des  31  mai  et  jours  suivants  et  accepte 
la  Constitution  (4  août,  p.  201)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  pw  203).  —  La  Société  populaire 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^  et 
2  juia  et  accepte  la  Constitution  à  l'una- 
nimité (ibid,  p.  205)  ;  —  insertion  au  B^ul- 
letdn  (ibid.), 

SAINT-SEVER  (Commune  bt  distbict  db), 
département  des  Landes.  Adresse  d'adhé- 
sion dii  district  (18  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  556>.  —  Adresse  d'adhésion  du  district 
(23  octobre,  p.  628).  —  On  annonce  que  l'a- 
bolition de  la  royauté  a  été  célébrée  par 
une  fête  civique^  (31  octobre  1792,  t.  LOI, 
]p.  86).  —  Adresse  d'adhésion  (1^  novembre, 
p^.  106). —  Adresse  de  la  Société  républi- 


SAINT-SBYER  («»«»). 

caine  relative  au  jugement  de  Louie  Oa- 
pet  (7  février  1793,  L  LVIU,  p.  345).  — 
On  annonce  que  les  troubles  sont'  entière- 
ment apaisés  (25  mai  1793,  t.  UCV,  p.  323); 

—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  puMic  (ibid,),  —  Les  offi- 
ciers municipaux  applaudissent  aux  jour- 
nées des  31  mai  et  2  juin  et  fôlicitent  la 
Conventicm  de  l'a^èvement  de  kb  Consti- 
tution (16  juillet  1793^  t.  LXIX,  p.  3)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  Fenvei  à  la  commission  des  Six  (ibid.), 

—  La  Société  populaire  annonce  que  l'as- 
semblée primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai»  1"  et  2  juin  (26  juillet,  p.  521)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,  p.  526).  —  La  Société  répu- 
blicaine accepte  la  Constitution  (27  juillet, 
p.  675)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

—  La  Société  républicaine  fait  part  de 
son  acceptation  de  la  Constitution  et  d'une 
adresse  publiée  par  elle  pour  éclairer  les 
habitants  des  campagnes  sur  les  manœu- 
vres des  aristocrates  et  des  malveillants 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  162)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 

—  La  société  républicaine  se  plaint 
d'avoir  été  dénoncée  comme  contre-révo- 
lutionnaire et  déclare  qu'elle  a  accepté 
la  Constitution  et  que  si  quelques  mem- 
bres ont  eu  des  opinions  erronées  ils  les 
ont  aussitôt  abjurées  que  reconnues  (6  août, 
p.  335)  ;  —  insertion  au  BuUetin  (ibid.), 

—  Le  directoire  du  district  décide  que  le 
citoyen  Laborde  ne  peut  pas  être  reconnu 
comme  porteur  légal  de  l'acceptation  de  la 
Constitution  pour  le  canton  d'Aire  (8  août 
1793,  t.  LXX,  p.  503). 

SAINT-SULPICE  (Hospice  db).  Le  ministre 
l'intérieur  appelle  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  la  position  de  cet  hospice  (2  fé- 
vrier 1793,  t.  LVni,  p.  162)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  secours  (ibid,), 

SAINT-SULFIOE  (Séminaire  de  Paris).  La 
section  du  Luxembourg  demande  la  sus- 
pension de  la  vente  de  ce  séminaire 
(13  avril  1793,  t.  LXH,  p.  1).  —  Décret 
suspendant  provisoirement  la  vente  (ibid,), 

SAINT  -  SULPICE  -  DE  -  QUILLEEAGUES 
(CoMMiTNE  de)^  d^artement  de  la  Gironde. 
Fait  un  don  patriotique  (10-  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  411)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUetin  (ibid.). 
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BAINT-STHPHOBIEN- DBS -BOIS  (Com- 
muns db)^  département  de  Saône^t-Loire. 
Accepte  la  Oonatitution  (2  août  1793, 
t.  UCÇ,  p.  123)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 

SAINT-SYMPHOBIEN-DE-LAY  (Commuot 
nx),  département  de  Rhône^t-Loire.  Dé- 
nonce un  arrêté  du  département  portant 
invitation  de  nommer  des  commissaires 
pour  aller  à  Lyon,  afin  de  se  concerter  sur 
les  aiSaires  de  la  Bépublique  (30  juin  1793, 
t.  UCVn,  p.  682)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

SAINT-SYMPHOBIEN-D'OZON  (Commuhb 
Bi  CANTON  de),  département  de  Tlsëre.  La 
Société  populaire  adhère  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin  (8  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  411)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (tbid.)'  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  UCX,  p.  36)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

SAINT-TBIVIER  (Commune  bt  canton  de), 
district  de  Pont-de-Vaux,  département  de 
TAin.  Adresse  de  remerciements  de  la  com- 
mune (6  octobre  1792,  t.  LII,  p.  360).  —  Don 
patriotique  (19  février  1793,  i.  LVm, 
p.  434).  —  Le  canton  accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  ]24). 

SAINT-TROPEZ  (Commîtne  de),  départe- 
ment du  Yar.  Lee  républicains  demandent 
à  la  Convention  de  voter  au  plus  tôt  la 
Constitution  et  de  faire  trêve  aux  dissen- 
sions qui  Tagitent  (25  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  295)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (tbid.  p.  296). 

SAINT-URBAIN  (Commttnb  de),  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  Accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  10). 

SAINT-URSANNE,  ville  de  Suisse.  Des  ci- 
toyens  demandent  audience.  —  Jour  fixé 
(26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  687).  —  Admis, 
ils  se  plaignent  des  vexations  qu'on  leur 
fait  subir  (27  janvier,  p.  714)  ;  —  renvoi 


SAINT-URSANNE  {êuUê). 

aux  comités  diplomatique  et  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 

SAINT-YAAST  (Communs  ns),  département 
du  Calvados.  Proteste  contre  les  adresses 
des  administrateurs  de  Pont-l'Evêque,  de- 
mande à  la  Convention  de  lui  faire  con- 
naître tous  les  décrets  émanés  d'elle  depaû 
le  l*'  juin  et  de  lui  envoyer  la  Constitution 
(14  juillet  1703,  t.  LXVm,  p.  708)  ;  -  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

SAINT- VAAST- LA- HOUGUE  (CoMmmi 
Dx),  district  de  Yalogne»  département  de 
la  Manche.  La  Société  républicaine  adhèn 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
félicite  la  Convention  de  Tadièvement  de 
la  Constitution  (25  juillet  1798,  t  LUX, 
p.  461  et  suiv.)  ;  —  menticm  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  462).  — 
Oetbe  société  annonce  que  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constituiaon 
et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*  et 
2  juin  (26  juillet,  p.  624)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  586).  —  La  municipalité  accepte  la  Con^ 
titution  (29  juillet,  p.  640)  ;  —  mentî<A 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renm 
à  la  commission  des  Six  (ibid^). 

SAINT-VALÊRY-EN-CAUX  (Commukb  kt 
CANTON  de),  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. La  conamune  accepte  la  Constitu- 
tion (29  juilkt  1793,  t.  LXDC,  p.  649)  ;  - 
mention  honorable,  insertion  au  BvUetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
—  Le  canton  accepte  la  Constitution  à  Tn- 
nanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  - 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10). 

SAINT-VALBRY-SUR-SOMME  (Commsi 
bb),  département  de  la  Somme.  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens,  amis  de  la  Répu- 
blique française  (11  octobre  1792,  t  LQr 
p.  449).  —  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  habitants  (17  avril  1793,  t.  UH» 
p.  256).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (22  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Bidletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,)* 

SAINT-VENANT  (Canton  m),  département 
du  Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  UOif 
p.  7)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  10).  ^ 
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SAINT-VICTOR  (Egliae  <k  Paris).  Lettre 
du  ministre  de  Tintérieur  sur  les  dilapi- 
dations qui  s'y  commettent  (31  octobre  1792, 
t.  un,  p.  96). 

6AINT-VICTURNIEN  (Commune  de),  dé- 
partement de  la  Haute-Vienno.  Adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et  accepte 
la  Constitution  (4  août  1793,  ï.  LXX, 
p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  au  pro- 
cès-verbal (ibid,  p.  203). 

SAINT-VINCENT,  colonel  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (23  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  513). 

SAINT-VINOENT-DE-NANTES  (Commune 
de).  La  Société  républicaine  transmet  une 
adresse  de  dévouement  à  la  Convention 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  37)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibidj. 

SAINT-WAAST  (Commune  de).  Envoi  de 
pièces  relatives  à  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  à  l'hôpital  (12  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  667). 

SAINT- YRIEIX  (Commune,  canton  et  dis- 
TBiCT  de),  département  de  la  Haute- 
Vienne.  Pétition  pour  demander  de  sages 
lois  (17  février  1793,  t.  LVIII,  p.  638).  — 
Les  administrateurs  du  district  adressent 
un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  la  formation 
d'une  compagnie  franche  à  cheval  pour  en- 
voyer au  secours  de  la  Vendée  (23  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  238)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid.),  —  Les  assemblées  pri- 
maires du  district  acceptent  la  Constitu- 
tion (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,).  — 
Le  procureur  syndic  du  district  et  le  maire 
de  la  commune  annoncent  l'acceptation  de 
la 'Constitution  à  l'unanimité  par  toutes 
les  communes  du  district  (30  juillet  1793, 
t.  IiXX,  p.  5)  ;  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  6).  —  Le  canton  adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants 
et  accepte  la  Constitution  (4  août,  p.  200)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-ver- 
bal (ibid.  p.  203).  —  Rapport  par  Lanot 
sur  la  suspension  provisoire  des  autorités 
constituées  du  district  pour  avoir  pris  des 
arrêtés  contre  la  Convention  nationale  à  la 
suite  des  événements  du  31  mai  (7  août, 
p.  443  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 

!'•   SÉRIE.    T.    LXXI. 


SAINT-YRIEIX  {suUéi. 

p.  444)  ;  —  adoption  (ibid,).  —  Le  procu- 
reur syndic  du  district  est  excepté  du  dé- 
cret qui  suspend  les  autorités  constituées 
(ibid.). 

SAINTE-BARBE  (Canton  de),  département 
de  la  Moselle.  L'assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

SAINTE-BEAUME  (Fokêt  de).  Le  ministre 
des  contributions  publiques  demande  à  être 
autorisé  à  y  faire  abattre  400  pieds  de  hê- 
tres (4  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  142).  — 
Nouvelle  demande  du  ministre  (14  novem- 
bre, p.  402).  —  L'autorisation  est  accordée 
(ibid.). 

SAINTE-COLOMBE  (Commune  de),  district 
d'Evreux.  La  municipalité  proteste  contre 
les  deux  arrêtés  du  département  de  l'Eure 
et  renouvelle  son  serment  de  fidélité  à  la 
Convention  nationale  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  529)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

SAINTE-CROIX.  -  Voir  Miffre. 


SAINTE-CROIX  (De).  Lettres  au  roi  trou- 
vées dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  590),  (p.  601  et  suiv.). 

SAINTE-CROIX  (Canton  de),  département 
de  la  Manche.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.  et  suiv.). 

SAINTE-CROIX-DE-MORTAGNE  (Section 
dite),  département  de  l'Orne.  Accepte  la 
Constitution  (22  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  34)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.). 

SAINTE-FOIX,  détenu  depuis  quarante-six 
jours.  Demande  à  être  transféré  chez  lui 
(14  mai  1793,  t  LXIV,  p.  651)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

SAINTE-FOY  (Radix  de),  ancien  ministre 
de  France  en  Allemagne.  Son  interroga- 
toire  (3  décembre  1792,   t   UV,  p.   69  et 
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«niv.).  —  Il  emt  déoatété  ^'«ôcasation  (tbid, 
pw  7S).  -«*  Ses  mémoireB  nu  roi  (7  déoem- 
bMk  p.  430et  suiTO»  (p.  436Hinii^.))  (P-  ^^38 
et  8uiv.).  —  Son  interrogatoire  (ibid.  p.  442 
et  suiv.).  —  Lettre  au  roi  (ibid,  p.  480  et 
Buiv.).  —  Lettrea  à  Dalbarada  (p.  482  et 
suiv.).  —  Deuxième  interrogatoire  (ibid. 
ipu  630  et  suiv.).  *-  Demande  qu'il  soit  posé 
diverses  questions  à  Louis  XYI  à  son  sujet 
(11  décembre  1798,  t.  LV,  p.  6)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Projet  d'acte  d'accusa- 
tion contre  lui  (14  décembre,  p.  62)  ;  — 
renvoi  au  oomité  dee  décrets  et  à  la  com- 
mission des  Douze  réunis  (ibid,).  •-  Pro- 
jet d'acte  d'accusation  contre  lui  (2  jan- 
vier 17©3,  t.  LVI,  p.  146).  —  Observations 
de  Dubois-Crancé  et  de  Thuriot  (ibid.); 
—  r^QToi  aux  commissions  des  Douze  et 
des  Vingt-Un  réunis  (ibid.).  —  Nouveau 
projet  d'acte  d'accusation  contre  lui  (4  jan- 
vier, p.  218)  ;  —  adoption  (ibid.).  ^  Dé- 
cret ordonnant  la  remise  à  l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  criminel  de  Paris  de 
lettres  écrites  par  lui  (19  février  1793, 
t.  LŒ,  p.  19), 


SAINTE-FOT  (Commune  de),  département 
de  la  Gironde.  Adresse  d'adhésion  dee  ci- 
toyens (10  octobre  1792,  t.  Ut,  p.  432).  •— 
Décret  autorisant  la  municipalité  à  em- 
prunter une  somme  de  30,000  livres  (19  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  688).  —  La  Société  répu- 
blicaine dénonce  les  manœuvres  d'adminis- 
trateurs perfides  qui  usurpent  Tezercice  de 
la  souveraineté  nationale  (24  juin  1793, 
t  LXVn,  p.  120  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  121), 

SAINTE-GENEVIÈVE  (Commune  de).  Fait 
un  don  patriotique  (28  mars  1793,  t.  LX, 
p.  637). 

SAINTE-HERMINE  (Commune  de).  On  si- 
gnale une  action  d'éclat  dans  cette  com- 
mune par  un  bataillon  de  la  Corrèze 
(30  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  623). 

fiAtNTB-LUGIE  (Ilè  m).  Le  ministre  de 
la  marine  annonce  que  le  lieutenant  Mal- 
levau,  commandant  la  station  de  Saint- 
Pierre,  a  interdit  la  communication  de  œite 
tle  avec  la  Maartinique  et  la  Guadeloupe 
(«7  janvier  1793,  t  tVH,  p.  709).  —  La  mi- 


nistre de  la  marine  envoie  copie  dea  letbei 
qu'il  a  reçues  de  Sainte-Lucie  (11  février 
1793,  t.  LVm,  p.  445).  —  Le  ministre  de  Is 
marine  annonce  que  le  Conseil  exAenfcif  s 
nommé  le  citoyen  Roque-Montel,  ^otureneir 
de  certte  colonie  (28  mars  1793,  C.  U, 
p.  632)  ;  — *  insertion  au  BuUetin  et  remâ 
au  comité  colonial  fibid,  p.  633).  —  De- 
mande des  secours  (£5  avril  179S,  t.  Uin, 
p.  330)  ;  —  renvoi  au  comité  oolonxil 
(ibid.). 


SAINTE-MARGUERITE  (Ile).  Il  y  seraéÉs- 
bli  un  adjudant  de  place  en  temps  è 
guerre  (22  mai  1793,  l.  LXV,  p.  177). 


SAINTE-MARIE  (CiTOTKïraE).  Fait  un  dut 
patriotique  (3  mars  1793,  t.  UX,  p.  568). 


SAINTE-MARIE  (Commune  de),  fie  de  Bé. 
On  annonce  que  la  quantité  de  vivres  dé- 
posés dans  les  magasins  militaires  esl  b- 
suffisante  pour  nourrir  la  gamiam  pen- 
dant la  prochaine  campagne  (28  féTner 
1793,  t.  UX,  p.  335)  ;  —  renvoi  au  CoMa 
exécutif  provisoire  (ibid.). 


SAINTE-MARIE-DU-BOIS  (CoionTHE  vêK 
district  de  Mortain.  Plaintes  au  sujet  (k 
violences  exercées  par  des  volontaire  (13  oe- 
tobre  179S,  t.  Ul,  p.  481). 


SAINTE-MARIE  D'OIiORON  (Coucii 
PS),  département  clés  Baes^-PyréDé» 
Adresse  des  citoy^uB  et  volontaires  qui  jt- 
rent  sur  les  mânes  de  Lepeletier  une  bsiat 
implacable  aux  tyrans  (11  »Trii  ïtÊk 
t.  Ua»  p.  590). 


SAINTE-MAinUD'ARGIEB  (Cironnl 
Demande  à  la  Convention  de  aaspeiidn  Is 
procédure  qui  s'instruit  ooatre  aon  wmn 
(19  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  787  «t  «uiv.)  » -* 
renvoi  aux  comités  de  SAieté  gteémle  «t 
de  législation  et  euppfession  de  la  proef> 
dure  (ibid.  p.  7tB). 


SAINTE-MENEHOULD  (CcMOfuic^ 
BT  DTSTEioT  Bx),  4épafteiBefit  de  la 
Sera  le  dbLef4ieu  de  rassemblée  ékctooitl 
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du  département  de  la  Marne  (30  octobre 

1792,  t.  un,, p.  02).  —  Pétition  de  rassem- 
blée électorale  en  faveur  de  la  veuve  Pi- 
curt  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  26).  — 
Adrease  de  la  Société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique relative  au  jugement  de  Louis 
Gapet  et  don  patrioâque  (18  février  1793, 
t.  LVm,  p.  699).  —  La  municipalité  en- 
voie une  correspondance  des  émigrés  (23  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  120).  —  La  Société 
des  Amis  de  la  République  fait  un  don 
patriotique  (28  février,  p.  322).  —  Adresses 
de  la  Société  populaire  relatives  au  ras< 
semblement  convoqué  à  Châlons  par  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Marne 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  26  et  suiv.).  — 
La  Société  populaire  adhère  aux  décrets  de 
la  Convention  et  dénonce  l'administration 
du  département  de  la  Marne  (11  juillet 

1793,  t  LXVni,  p.  582).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Ck>nstitution 
(18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  117),  (24  juil- 
let, p.  433),  (28  juillet,  p.  606). 


SAINTE-PALLAYE  (Commune  db).  Don 
patriotique  (14  février  1793,  t.  LVm, 
p.  521). 


SAINTE-PÉLAGIE  (Prison  de).  Nombre 
de  personnes  détenues  dans  cette  prison 
(8  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  168),  (14  juin, 
p.  511),  (17  juin,  p.  591),  (18  juin,  p.  658). 
.  —  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13),  (p.  14), 
(21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  54),  (23  juin, 
p,  98),  (24  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433), 
(26  juin,  p.  471),  (27  juin,  p.  531),  (28  juin, 
p.  605),  (29  juin,  p.  639),  (30  juin,  p  658). 
—  (l*'  juillet  1793,  t  LXVII^  p.  24),  (2  juil- 
let, p.  70),  (3  juillet,  p.  118),  (4  juillet, 
p.  242),  (5  juillet,  p.  263),  (6  juillet»  p.  289), 
(7  juillet,  p.  369),  (p.  370),  (9  juilleli 
p.  455),  (n  juillet,  p.  530),  (12  juillet, 
p.  602),  (13  juillet,  p.  644),  (U  juillet, 
p.  701).  —  (15  juillet  1793,  t.  LXŒ,  p.  14), 
(16  juiUet,  p.  48),  (17  juillet,  p  62),  (p.  80), 
(19  juillet,  p.  169),  (20  juillet,  p.  211), 
(SI  juillet,  p.  256),  (22  juillet,  p.  313), 
(23  juillet,  p.  355),  (24  juiUet,  p.  417), 
(25  juîUet,  p.  454),  (26  juillet,  p.  625), 
(«7  juillet,  p.  576),  (28  juillet,  p.  615), 
<29  juillet,  p.  651).  —  (80  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  1),  (p.  2),  (1«  aoCrt>,  p.  62), 
C2  Bott,  p.  126),  (3  août,  p.  169),  (4  août, 
p.  212),  (6  août,  p.  249),  (6  août,  p.  324), 
(p.  325),  (8  aoûti  p.  496). 


SAINTE-SfiVBRE  (Canton  m),  départe 
ment  de  l'Indre.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai  et  jours  suivant»  et  accepte  la  Cons- 
titution (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  200)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibtd.  p.  203). 


SAINTES  (Communs  bt  disteict  db),  dé- 
partement    de     la     Charente-Inférieure. 
Adresse  d'adhésion  (8  octobre  1792,  t.  LII, 
p.   392).  —  Adresse  d'adhésion  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (17  octobre, 
p.  533).  —  La  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de    l'égalité  fait  un  don  patrioti- 
que (15  novembre  1792,  t  LŒ,  p.  468).  — 
Adresse  du  directoire  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (18  février  1793,  t.  LVni, 
p.  700).  —  Adresse  du  conseil  général  re- 
lative au  jugement  de  Louis  Capet  et  de- 
mande   d'une    Constitution    républicaine 
(26  février  1793,  t  UX,  p.  265).  —  Adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  République 
relative    au    jugement    de    Louis    Capet 
(ibid.  p.  267)  ;  —  adresse  d^'adhésion  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  et  demande 
relative  aux  peines  contre  les  homicides 
(5  mara,  p.  611  et  suiv.).  —  La  Société  po- 
pulaire applaudit  aux  journées  des  31  mai, 
1^  et  2  juin  et  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (12  juillet 
1793,  t.  LZVni,  p.  586)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid,).  — 
Le  conseil  général  de  la  commune  adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  2  juin  (17  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  96  et  suiv.)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,  p.  97). 


SAINTEX,  médecin.  Est  nommé  juré  siip- 
pléant  près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177).  —  Jmré 
en  exercice  près  du  tribunal  révolutionnaire 
(1^  août  1793,  t.  LZZ,  p.  86). 


SAINTSERNIN,  instituteur  à  l'éeole  des 
flourdsHmuetB  de  Bardeaux.  Demande  au- 
dience (16  mars  1793,  t  LX,  p.  230).  — 
Jour  fixé  (ibid,).  -*  Admis,  il  présente  des 
élèves  exercés  par  l-ni  eb  demande  dee  fonds 
pour  reçois  de  Bordeaux  (17  mam,  p.  902). 


SAISIES  ET  OPPOSITIONS.  Décret  con- 
cernant les  conditions  dans  lesquelles  la 
loi  du  19  février  1792,  relative  aux  saisies 
et  oppoatlons,  oontinuera  à  avoir  son  exé' 
cution  (80  mai  1703,  t.  UCV,  p.  098). 
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SAISSEVAL.  Lettre  au  roi  trouvée  dans 
Tarmoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  600). 

SALADIN,  député  de  la  Somme.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (t.  LII, 
p.  480),  —  du  comité  de  division  (ibid,), 
—  du  comité  de  législaticm  (p.  492),  —  du 
comité  des  pétitions  (p.  631),  —  du  comité 
de  Sûreté  générale  (p.  547).  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  LIII,  p.  86).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
grés (p.  457),  (p.  458).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réclamation  relative  aux  citoyennes 
Egalité,  Sillery,  Seymour  et  Sercey 
(p.  545).  —  1793.  —  Vote  oui  dfi^ns  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  estril  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVII,  p.  69  et  104).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  c<  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capct  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  88  et 
112).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
K  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  377  et  419).  —  Parle  sur  Tbabillement 
des  troupes  (p.  435).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Gapet 
(p.  463  et  474).  —  Parle  sur  une  dénoncia- 
tion contre  Barbaroux  (t.  LIX,  p.  127  et 
suiv.).  —  Dénonce  un  délit  commis  par  le 
tribunal  du  district  d'Amiens  et  demande 
une  loi  contre  les  émigrés  (p.  186  et  suiv.), 
(p.  189).  —  Est  envoyé  dans  les  départe- 
ments pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  26).  —  Parle  sur  la  conduite 
des  juges  du  tribunal  du  district  d'Amiens 
(p.  88).  —  Demande  l'envoi  aux  départe- 
ments du  décret  qui  ordonne  de  poursuivre 
ceux  qui  commettront  des  profanations 
dans  les  églises  (p.  370).  —  Ecrit  que  c'est 
à  tort  qu'il  a  été  dit  qu'on  avait  voulu  re- 
nouveler contre  lui  l'attentat  dont  Léo- 
nard Bourdon  a  été  victime  à  Orléans 
(p.  626).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T  a- 
t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII, 
p.  43  et  76).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  ce  Le 
décret  qui  a  caasé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapiporté?  »  (t.  LXV,  p.  636).  — 
Son  compte  rendu  et  sa  déclaration  sur  les 
journées  des  27  et  31  mai,  l*'  et  2  juin  1793 
(t.  LXVI,  p.  713  et  suiv.). 


SALAISONS.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  en  acheter  à  l'étranger  (5  oc- 
tobre 1792,  t.  LII,  p.  342). 


SALARIES.  Tous  les  citoyens  salariés  qui 
se  consacrent  à  la  défense  de  la  patrie 
conserveront  le  tiers  de  leur  traitement  et 
reprendront  leur  place  à  leur  retour 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 


SALAUN  (Olivier)  maître  de  barque.  Men- 
tion honorable  de  son  courage  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  156). 


SALJS,  ancien  chef  de  bataillon.  Fait  un  don 
patriotique  (25  novembre  1792,  t.  LIV, 
p.  56). 


SALELLES  (Communes  des),  département 
de  la  Lozère.  Il  lui  est  accordé  une  indem- 
nité (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  571). 


SALIOETI,  député  do  la  Corse.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  événements  de  Nice  (t.^  UII, 
p.  567).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  et 
motive  son  opinion  (t.  LVII,  p.  73  et  105). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  apx>el  no- 
minal sur  cette  question  :  ce  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  94  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  <c  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  398  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et 
474).  _  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  défense  du 
département  de  la  Corse  (p.  730).  —  Est 
envoyé  en  Corse  pour  pourvoir  à  la  défense 
de  l'île  (t.  LVin,  p.  120).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  levée  en  Corse  de  quatre  batail- 
lons de  volontaires  (p.  217).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  46  et  76).  —  Commis- 
saire dans  l'île  de  Corse  (t.  LXin,  p.  651). 

—  En  mission  en  Corse  lors  du  scrutin  pat 
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appel  nominal  sur  cette  question:  c<  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t  LXV,  p.  539). 


SALIES-DE-SALAT  (Comhuns  db),  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne.  La  Société 
républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  accepte  la  Constitution  et  jure  fi- 
délité à  la  Convention  (4  août  1793,  t  UCX, 
p.  207)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  mention 
honorable  (ibid,). 


8ALIGNAC  (Enclavx  db).  Décret  portant 
que  la  portion  de  territoire  appelée  TEn- 
clave  de  Salignac  est  définitivement  fixée 
dans  le  district  de  Pons  (18  juillet  1793, 
t.  LXDC,  p.  148). 


SALIGNY  DE  MARTIGNECOUBT,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Yitry-sur-Marne. 
Décret  le  suspendant  provisoirement  de  ses 
fonctions  (11  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  582). 


SALINES.  On  demande  qu'il  soit  donné  des 
petits  assignats  aux  directeurs  des  salines 
(11  octobre  1792,  t.  LII,  p.  450).  —  Lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques 
sur  l'administration  des  salines  (16  décem- 
bre 1792,  t.  LV,  p.  78).  —  Mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intéreur  y  relatif  (31  décembre 
1792,  t.  LVI,  p.  77).  —  On  demande  que  les 
ouvriers  des  salines  nationales  ne  soient 
pas  compris  dans  l'appel  pour  la  levée  de 
300,000  hommes  (6  mars  1793,  t.  UX, 
p.  633)  ;  —  ordre  du  jour  (ihid.).  —  Décret 
accordant  une  indemnité  aux  employés  et 
ouvriers  des  salines  de  la  Meurtbe,  du  Jura 
et  du  Doubs  (18  avril  1793,  t.  LTO  p.  615). 
—  Décret  tendant  à  distraire  un  huitième 
des  bois  affectés  à  l'exploitation  des  salines 
de  Dieuze,  Moyenvic  et  Chateau-Salins 
pour  la  consommation  des  habitants  de  !a 
contrée  (12  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  448  et 
suiy.). 


SALINS  (CoMMiTin,  càhton  bt  district  de), 
département  du  Jura.  Sera  le  chef-lieu  de 
l'assemblée  électorale  du  département  du 
Jura  (30  octobre  1792,  t.  LOI,  p.  62).  — 
Pétition  des  anciens  ouvriers  municipaux 
(10  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  708).  —  On  an- 
nonce l'acceptation  de  la  Constitution  par 


les  quatre  sections  de  cette  commune 
(20  juillet  1798,  t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid»),  —  La  section  du  centre  ac- 
cepte la  Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX, 
p.  122),  (4  août»  p.  200). 


SALLATTE  (Jean)  dit  GBNOIS,  ouvrier 
charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 


SALLE,  fféputé  de  la  Meurthe.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  proposition  de  faire  porter 
aux  actes  public  la  date  de  Van  premier 
de  la  République  française  (i,  LII,  p.  80), 

—  sur  la  conduite  du  maire  de  Saint- 
Amand  (p.  251),  — sur  la  proposition  de  dé- 
créter que  la  ville  de  Lille  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (p.  395).  —  Membre  du  comité 
des  finances  (p.  438).  —  Suppléant  au  co- 
mité de  commerce  (p.  456).  —  Suppléant  au 
comité  d'instruction  publique  (p.  480).  — 
Parle  sur  les  conditions  à  remplir  pour  en- 
trer dans  la  gendarmerie  (p.  533).  —  Mem- 
bre du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  647). 

—  Parle  sur  l'élection  do  la  municipalité 
de  Paris  (t.  LIII,  p.  23).  —  Présente  un 
projet  de  décret  concernant  la  commune  de 
Château-Thibaut  (p.  206).  —  Parle  sur  les 
marchés  pour  l'armée  (t.  LIV,  p.  359),  — 
sur  l'impression  d'une  pétition  adressée  au 
roi  par  Kersaint  (p.  392).  —  Est  d'avis  de 
déclarer  Louis  XVI  coupable  et  de  renvoyer 
au  peuple  l'application  de  la  peine  (t.  LV, 
p.  713  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  728).  — 
Se  justifie  des  accusations  portées  contre 
lui  par  Maximilien  Bobespierre  (t.  LVI, 
p.  23),  (p.  26  et  suiv.).  —  Sa  lettre  à  Du- 
bois-Crancé  (p.  28  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  lever  un  corps  de  chas- 
seurs nationaux  bataves  (p.  63).  —  1793.  — 
Parle  sur  l'affaire  du  citoyen  Duquesnoy 
(p.  239).  —  S'oppose  à  l'ajournement  de  la 
proposition  relative  à  la  permanence  des 
conseils  généraux  de  départements  (p.  245). 

—  Communique  des  lettres  de  Charles  Vil- 
lette  (p.  262  et  suiv.).  —  Sa  déclaration 
dans  l'affaire  du  ci-devant  roi  (p.  547  et 
suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  a  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn, 
p.  66  et  104).  —  Vote  ùui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <(  1^ 
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jugement  de  la  Conveatkm  nstionale  oon- 
tva  Lotde  Capet  eerirt-il  ecmmis  à  la  rati- 
fieatiaii  du  peaplef  »  et  motive  eoa  opinion 
(p.  78  et  106).  —  Yote  pour  la  déleniion  jui- 
q^à  la  paix  puU  le  hanmisêcment  après  la 
guerre  dans  le  ecmtin  par  appel  nominal 
sur  cette  qoeetion  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louiat  »  et  motive  son  opinion 
(p.  357  et  421).  —  Yote  oui  dans  le  ecmtin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  rezécntioa  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et  471). 

—  Parle  sur  l'organisation  du  ministère 
de  la  guerre  (t  LVm,  p.  ao  et  suiv.),  — 
sur  l'affaire  du  journaliste  Nicole  (p.  111), 

—  sur  le  remplacement  du  ministre  de  la 
guerre  Pache  (p.  16Q)«  —  sur  l'organisation 
du  ministère  de  la  guerre  (p.  170),  —  sur 
les  affaires  de  septembre  (p.  384),  —  sur  le 
cas  du  eit<^en  Hendelet  (p.  479),  —  sur  Ta- 
▼ancement  dans  l'armée  (p.  6S8  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée  (t.  LIX, 
p.  S4).  —  Demande  le  décret  d'accusation 
contre  Marat  (p.  S74).  —  Les  commissaires 
de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  envoient  le 
procès-verbal  des  dépositions  qu'ils  ont  re- 
çues au  sujet  d'une  lettre  écrite  par  lui  à 
un  de  ses  amis  (t  LX,  p.  708  et  iniv.).  — 
Ses  explications  (p.   711  et  suiv.).  —  La 
Convention  décrète  que  cette  lettre  lui  sera 
apportée  (p.  712).  —  Levasseur  demande 
son  envoi  à  l'Abbaye  (t.  LXI,  p.  643).  — 
S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  ce  T  a-t-il  lien  à 
accusation  contre  Marat,   membre  de  la 
Convention  nationale  f  »  et  motive  son  opi- 
nion (t.  LXn,  p.  64  et  72).  *-  Est  dénoncé 
par  les  sections  de  Paris  (p.  133  et  suiv.). 

—  Envoi  de  lettres  écrites  par  lui  (p.  254)  ; 

—  décret  relatif  à  la  lecture  de  ces  lettres 
(ihid.),  —  Demande  r-  s'expliquer  au  sujet 
de  ces  lettres  (p.  262)  ;  —  jour  âxé  (ihid,), 

—  Parle  sur  les  droits  do  l'homme  (p.  276 
et  suiv.).  -—  Texte  de  ses  lettres  (p.  282  et 
suiv.).  —  Sur  sa  demande,  la  Convention 
décrète  que  ses  lettres  seront  imprimées  et 
distribuées  (p.  703).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
p.  706  et  suiv,),  (p.  709),  (p.  711).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  (t  LXni,  p.  113),  —  sur  les  pro- 
positions relatives  aux  subsistances  (p.  320). 

—  Fait  une  motion  relative  au  mode  de 
discussion  de  la  Constitution  (p.  384).  — 
Parle  sur  l'ordre  de  la  discussion  de  la 
Constitution  (t.  LXIV,  p.  628),  —  sur  la 


division  eooatittttiooBeUe  du  territoiis 
(p.  602  et  suiv.).  —  Yote  oiis  dans  le  seratin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Lo 
décret  qui  a  cassé  la  cnmmissicm  des  Douze 
sera-t-il  rapporté!  »  (t  LXV,  p.  534).  - 
On  demande  le  décret  d'aocnsatîon  coatis 
loi  (p.  668)  ;  —  renvoi  an  comité  de  Saint 
publie  (p.  690).  —  Est  mis  en  arreststion 
ches  lui  (p.  706).  —  Son  examen  de  Is 
Oonstitotion  (t  LZVn,  p.  301  et  suiv.).  ~ 
C<^k>mbel  sera  appelé  à  le  reoplaser 
(t  LXVm,  p.  539  et  suiv.).  —  U  est  ram- 
placé  par  CoUombel  (t  UOZ,  p.  390).  - 
Il  est  déclaré  traître  à  la  patrie  (p.  631). 


SALLE,  marédial  de  camp.  Demande  de  l'a* 
vancement  (14  février  1793,  t  LVm,  p.  5S1); 
—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid,). 


BALLËLES,  député  du  Lot  —  1712.  —  Sup- 
pléant au  comité  des  secours  puUies 
(t.  LOI,  p.  129).  —  Suppléant  au  comité  de 
liquidation  (p.  380).  —  ITSl  —  Yote  m 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sor 
cette  question  :  «  Louis  papet  est-il  coapv 
ble  de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat?  n  (t  LVH,  p.  66  et  104).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  lar 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sersr 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  t  » 
(p.  77  et  108).  —  Vdte  pour  la  réelvnon 
pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à  fe 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sar 
cette  question  :  n  Quelle  peine  sera  infli- 
g^ée  à  Louis?  »  et  motive  son  <^inion  (p.  854 
et  421).  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exéention  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  400  et  471). 

—  Suppléant  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  (t.  LX,  p.  490).  —  Yote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  (fot»' 
tion  :  M  Y  a-tril  lieu  k  accusation  contre 
Marat,  nocmbre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t  LXn,  p.  62  et  71).  —  Yote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission d<?8  Dpu23  sera-t-il  rapporté!  » 
(t.  LXV,  p.  534).  —  Suppléant  an  comité 
de  liquidation  (t  LXVII»  p,  53). 

SALLENGROS,  député  du  Nord.  -  1791 

—  Fait   un  rapport  sur  la  conduite  du 
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V^  iMiiaiUoBt  du  M^  régiment  dPinfanterie 
«u  giègd  de  LoD^^wy  (t  IiVI,  p.  39  «t  auiv.). 
«•^  iTH.  —  Voie  oui  dan»  k  strutin  iMir 
•ppel  nottinal  car  o^lte  quesli^n  :  <«  Louis 
Capei  Mil*il  coupable  de  oouapiraiioa  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'atUatate  con- 
tre la  Bûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVn, 
p.  66  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  queetioa  ?  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con* 
tre  Louis  Ci^t  aera-t*il  aoumia  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  !  »  (p.  ao  et  112)..  —  Vote 
pour  ia  mort  dana  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  queation  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  aon  opi- 
nion (p.  360  et  419).  —  Vote  non  dans  le 
acrutin  par  appel  nominal  aur  la  queation 
<ie  aaimir  a'il  sera  aursia  à  rezécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  474).  —  Membre  du  comité  des  ponts  et 
chausséee  (p.  735).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  réunion  aux  fonderies  de  Douai  des  ter- 
rains et  bâtiments  dépendant  du  ci-devant 
eoUèfipe  de  cette  ville  (t.  LVm,  p.  220)«  — 
—  Est  chargé  d'assister  à  la  levée  des  scel- 
lée dM  Hax-Oerfaeer  (i  UK,  p.  1)3).  — 
Fait  un  rappolt  sur  une  pétition  de  la 
comamne  de  Maubeuge  (t  Un,  p.  470),  — 
un  rapport  aur  la  translation  de  la  paroiaae 
de  Notie-Daaie  de  la  Cliauaaée  de  Talen- 
«iennea  (p.  471),  -^  8'abatient  daaa  le  aoru- 
^in  par  appel  nominal  aur  cette  quea- 
tien  :  «  T  a-t^il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Oonvention  natio- 
Baiel  »  et  motive  aon  c^inion  (t  LX|I, 
p.  37  et  78).  -^  OommisBaire  à  Tarmée  du 
Nord  (I.  UOn,  p.  661).  --  Demande  que 
BricJB  aoit  maintenu  en  qualité  de  eommia- 
Mûre  à  l'armée  du  Nord  (t  LXIV»  p.  46). 
•^  L'un  dea  oommiaaairea  enveyéa  aux  aec- 
tiona  de  Paria  (p.  887).  -^  Fait  un  rap- 
port aur  la  réunion  dea  citoyena  du  dépar- 
tement de  Jemmapea  en  aaaembléea  primai- 
res pour  nommer  ft  repréaen^Mtnta  à  la  Oan- 
^ventton  nationale  (p.  668).  «^  Vote  non 
•dana  le  aorutin  par  appel  nominal  aur  cette 
^pMsIioa  :  u  Le  décret  qui  a  caeaé  la  com- 
niasiott  dea  Douae  aerart*il  rapporté?  » 
<i.  IXV»  p,  636),  -^  Membre  du  comité  de 
la  guerre  (t  UCVI,  p.  (29).  ^  MemËre  du 
eomité  de  diviaioa  (i  UOX,  p.  147). 


SALLENTIN,  cu||;é  de  la  commune  de  Mouy, 
département»  de  l^iae.  Préaente  à  la  Oon« 
-vention  racceptatien  de  la  Conatitution  et 
demande  que  le  bureau  du  timbre  d'enie- 


giatrement  soit  conservé  à  cette  commune 
(4  août  1793^  t.  LXX,  p.  226)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  la  conservation  proviaoire 
et  le  renvoi  au  oomité  dea  ftnaiviea  (ibiA, 
p.«r). 

SALLES  (CoMMUMB  DS),  district  de  Saint* 
Cerèa,  département  du  Lot.  Décret  la  rat* 
tachant  au  district  de  Montignac,  dépar- 
tement de  la  Dordogne  (26  juillet  1798, 

u  wnc,  p. 


SALLIER.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792»  t.  LtV,  p.  713). 

8ALH  (PBXNCiPAtnni  te).  Une  députatlon  de 
la  principauté  demande  audience.  -*  Jour 
fixé  (2  février  1798,  t.  LVHI,  p.  161).  — 
Admiae,  elle  dépoae  un  mémoire  justifica- 
tif dea  dénonciations  contre  la  principauté 
et  demande  le  maintien  du  traité  de  paix 
(3  février,  p.  179).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  de  pluaieurs  d- 
toyena  relative  à  rexportation  dea  grains 
(14  février,  p.  661).  —  Pétition  demandant 
la  réunion  de  là  principauté  à  la  France 
(2  mars  1798,  i  LŒ,  p.  643)  ;  —  rapport 
par  Camot  sur  la  réunion  de  la  ci-devant 
principauté  à  la  France  et  aur  aon  incor- 
poration proviaoire  au  département  dea 
Vosges  (ibtd.  p.  544)  ;  —  projet  de  décret 
(ihid.);  —  adoption  (ibid.),  —  Lettre  des 
commiaaairea  de  la  Convention  chargea  de 
procéder  à  l'incorporation  de  la  princi- 
pauté dans  la  République  française  (6  arril 
1793,  t.  LXI,  p.  362).  —  Don  patriotique 
dea  habitante  (3  juillet  1793,  t  LXVm, 
p.  190)  ;  —  mention  honorable  (ihid,),  — 
Décret  chargeant  le  comité  de  division  de 
préaenter  un  mode  d'incorporabion  dea  dif- 
férentea  communes  de  ce  pays  aux  districts 
qui  les  avoialnent  (ihid.).  —  Poullaîn» 
Orandprey  demande  que  lea  habitante 
soient  autorisés  à  employer  à  acquitter  les 
dépenses  qu'a  entraînées  leur  réunion  à  la 
France,  une  somme  de  18,000  livres  montant 
de  l'arriéré  de  la  contribution  qu'ils  étaient 
obligés  de  payer  au  prince  allemand  qui 
les  aeaerviaaait  jadia^  et  qu'ila  aoient  dia- 
penaéa  de  verser  au  Trésor  national  l'ar- 
riéré de  leur  contribution  dea  annéea  1791 
et  1791  (29  juillet  1793,  i  LaOX,  p.  646)  ; 
«-  la  Oonviantion  diScrète  la  première  pto- 
poaition  et  renvoie  la  aeoonde  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 
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SALM  (Ci-DBVAHT  PRiMqs  db).  Décret  rela- 
tif à  la  vente  de  son  mobilier  (22  mai  17d3, 
t.  LXV,  p.  176). 


SALM-KIRBOURG  (Peincipauté  de).  Le 
prince  régnant  demande  le  secours  de  la 
France  (2  décembre  1792,  I.  LIV,  p.  28)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 


SALMON,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé* 
nérale  de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  68  et  104). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  M  (p.  85  et  112).  —  Vote  pour  la 
réclusion  pendant  la  gverre  et  le  bannis* 
cernent  après  la  paix  et  V établissement  de 
la  Constitution  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  ?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  373  et  421).  —  Vote  owi  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Tezécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  471).  —  Son  opinion  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  dé- 
cret de  mort  contre  Louis  Capet  (p.  dOO). 

—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes (t.  LXI,  p.  600).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? »  (t.  LXn,  p.  42  et  71).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  631). 


SALOMON,  procureur  syndic  du  district  de 
Montmédy.  Envoie  une  proclamation  du 
général  Ligneville  (1*"'  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  960). 


SALOMON   (Citoybkne).   Demande  un   se- 
cours (27  octobre  1792,  t.  UH,  p.  5). 


SALON  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (17  oc- 
tobre 1792^  t.  UI,  p.  533).  —  Décret  met- 
tant sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  ci- 


SALON  (Mwte). 


toyens  incarcérés  dans  cette  localité 
(24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  134).  —  DécRt 
tendant  à  faire  réintégrer  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  et  efEete  les  citoyens 
non  prévenus  d'émigration  (10  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  515). 


SALON-LA-TOUR  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Corrèze.  La  2*  section  adhère 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 


SALON  DES  BEAUX-ARTS.  —  Voir  Expo^ 
sition  des  artistes  peintres  et  sculpteurs  au 
salon  du  Louvre. 


SALPÊTRE.  —  Voir  Poudres  et  Salpêtres. 


SALPETRIEEE  (Pbison  de  la).  Nombre  de 
personnes  détenues  dans  cette  prison 
(14  juin  1793,  t  LXVI,  p.  511),  (17  juin, 
p.  691),  (18  juin,  p.  658).  —  (S»  juin  1793. 
t  LXVn,  p.  13),  {p.  14),  (21  juin,  p.  38). 
(22  juin,  pc  54),  (98  juin,  p.  88),  (24  juin, 
p.  119),  (25  juin,  p.  433),  (28  juin,  p.  471), 
(27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  006),  (30  juin, 
p.  668).  —  (1«  juillet  17»3,  L  LXVHI, 
p.  24),  (2  juillet,  p.  70),  (3  juillet,  p.  118), 
(4  juillet,  p.  -242),  (5  juillet,  p.  263),  (6  juil- 
let, p.  289),  (7  juillet,  p.  369),  (p.  370), 
(9  juillet,  p.  455),  (11  juillet,  p.  530), 
(p.  531),  (12  juillet,  p.  802),  (13  juillet, 
p.  644),  (14  juillet,  p.  TOI).  —  (15  juillet 
1793,  t  LXDC,  p.  14),  (46  juillet,  p.  48), 
(17  juillet,  p.  62),  (p.  80),  (19  juillet), 
p.  159),  (20  juillet,  p.,  211),  (21  juillet, 
p.  256),  (22  juillet,  p.  313),  (23  juillet, 
p.  355),  (24  juillet,  p.  417),  (25  juillet, 
p.  454),  (26  juillet,  p.  526),  (27  juillet, 
p.  576),  (28  juillet,  p-  615),  <29  juillet^ 
p.  651).  —  (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  1), 
(p.  2),  {V^  août,  p.  62),  (S  août,  p.  125), 
(3  août,  p.  169),  (4  août,  p.  212),  (5  août, 
p.  249),  (6  août,  p.  324),  (p.  325),  (8  août, 
p.  496). 


SALPETRIERS.  Etat  des*  indemnités  qui 
leur  ont  été  payées  (11  février  1793,  t  LVm, 
p.  445). 
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SALUT  PUBLIC  (Mbstoxb  m).  —  Voir  Bé- 

publique. 


SALVADOR.  Décret  lui  accordant  une  gra- 
tification de  37,603  liv.  1  g.  3  d.  pour  avoir 
dénoncé  divers  effets  précieux  cachés  dans 
le  château  de  Chantilly  (27  juin  1703, 
t.  LXVn,  p.  548  et  suiv.). 


SALVAGE,  officier  de  santé.  Dispose  après 
sa  mort  de  ses  biens  au  profit  de  la  nation 
(3  mars  1703,  t.  UX,  p.  563)  ;  —  ordie  du 
jour  (ibid,). 


SALVANER  (Forêt  db).  Décret  relatif  à 
l'exploitation  des  bois  (5  -  février  1793, 
t.  LVm,  p.  219). 


SALVERT,  ancien  militaire.  Demande  des 
recours  (28  octobxe  1798,  1  UII,  p.  28)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 


SALVT  (Chableb),  détenu  à  Sainte-Pélagie. 
Demande  à  être  interrogé  (18  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  34)  ;  —  renvoi  au  Conseil  exécu- 
tif provisoire  (ibid.).  —  Compte  rendu  par 
le  ministre  de  la  justice  des  faits  relatifs  à 
son  arrestation  (20  mai,  p.  106  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 


SALZBRONN  (Puits  salé  de).  Conditions 
auxquelles  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques croit  utile  d'assujettir  les  adjudi- 
cataires du  puits  (30  décembre  1792,  t.  LVI, 
p.  63)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.). 


SAMADET  (CoMHum  de),  département  des 
Landes.  Le  conseil  général  déclare  adhérer 
à  la  nouvelle  Révolution  et  attend  avec  im- 
patience la  nouvelle  Constitution  (27  juil- 
let 1798,  t.  LXIX,  p,  687)  ;  —  mention  hono- 
rAble,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la 
commission  des-  Six  (ibid.). 


SAMARITAINE  (La).  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  annonce  sa  prochaine  démolition 
(14  mai  1793,  t  LXIV,  p.  651)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  domaines  (ibi^L). 


SAMA^TAN  (Commune  de),  département  du 
Gers.  La  Société  des  Amis  de  la  République 
lemercie  la  Convention  de  l'Acte  constitu- 
tionnel et  Taccepte  à  l'unanimité  (9  août 
1793,  t.  LXX,  p.  533)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 


SAMBUSY  (Antoine),  membre  de  la  section 
de  la  Tannerie  de  Montpellier.  Sa  déposi- 
tion relative  aux  attroupements  de  Mont- 
pellier (27  avril  1793,  t.  LXm,  p.  463  et 
euiv.). 


SAMER  (Canton  de),  département  du  Pas- 
de-Calais.  L'assemblée  primaire  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin  et  accepte 
l'Acte  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  là  commission  des  Six  (ibid.). 


SAMERET  (Commune  de).  Demande  de  se- 
cours (6  février  1793,  t.  LVnî,  p.  284)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  (ibid.). 


SAMSON.  Fait  un  don  patriotique  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LTV,  p.  62). 


SAMSON.  Voir  Duval. 


SAMSON-FONTAINE.    — 
(Commune  de). 


Voir    Vemeuil 


SANADON,  député  des  Basses-Pyrénées.  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  sciutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c(  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat?  t.  LVH,  p.  67  et 
104).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel* 
nominal  sur  cette  question  :  a  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  83  et  108).  —  Vote  pour  la  dé^ 
tention  jusqu'à  ce  que  la  République  soit 
reconnue  par  les  jouissances  de  V Europe  et 
pour  le  bannissement  alors  sous  peine  de 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis?  n  et  motive  son  opinion  (p»  368 
et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
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8ANAD0N  (ttt«0). 


iera  snrsig  à  Texéoution  du  jugement  T^ndn 
eontr©  Louis  Capet  (p.  462  et  471).  —  Ab- 
sent lors  du  scrutin  par  appel  nommai  aur 
cette  question  :  <(  T  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale?  »  (t.  LXII,  p.  40  et  75).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
t»tte  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douse  sera-t-il  rapporté  î  » 
(t.  LXV,  p.  554). 


SANOERRE  (Commune,  canton  bt  district 
]»),  département  du  Cher.  Sera  le  cheMiea 
de  l'assemblée  électorale  du  département  du 
Cher  (ao  octot»^  1792,  L  UU,  p.  «0-  — 
L'assemblée  primaire  adhère  aux  journées 
<fea  ai  noai,  l^  et  2  juin  et  accepte  TActe 
«onatitutionel  (20  juillet  lîoa,  t  ÙÙXy 
p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (tbtd,).  —  Le  can- 
ton accepte  la  Oofistitution  à  l'unanittiité 
<30  juillet  17»,  t.  LXX,  p.  ft),  (4  août, 
p.  201).  --  La  municipalité  aocept»  la  Cons- 
titution (6  août,  p.  271)  ;  —  inaertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid). 


SANCHELY  cadet  (Jban-Paul-Mabib).  ma- 
réchal de  camp  aux  armées  de  la  Républi- 
que. Fait  un  don  patriotique  (l*'  novembre 
1792,  t.  LHI,  p.  104). 


SANCHEVILLE  (Canton  de).  On  annonce 
que  le  citoyen  CaiUeaux»  seul  notaire  du 
canton,  a  donné  sa  démission  (28  février 
179a»  t.  UX,  p.  334)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibidj. 


SAirCOINS  (ComnTNB,  canton  et  district 
JKB),  département  du  Cher.  Adresse  du  di- 
rcetoi»  relative  au  jugement  de  Louis  Oa- 
pet  et  à  Tassassinat  de  Michel  Lepeletier 
(28  février  1793,  t.  X«IX,  p.  320).  —  La 
Société  populaire  adhère  aux  journées  des 
81  mai,  1«  et  2  juin  et  accepte  la  Oonstitu- 
tioft  (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  215)  ;  — 
inseftioa  au  BnlUtin  et  renvoi  à  la  com- 
auiwioa  des  Bix  ftMi.jL  —  Accepte  la  Cons- 
iitu«ioB  (2  août  1798,  t.  LSaC,  p.  180)  ;  ^ 
insertion  av  Bulletin  et  au  procèa-Wbal 
<ilnd.  p.  194). 


SAKGOM  (1)  (OoiEWNB  DE).  Lee  patiiotet 
de  cette  commune  réfugiés  à  Douai,  aoee^ 
tent    la    Constitution    (27    juillet    17», 
insertion  au  Bulletin 


t.  LXIX,  p. 
(ibid.). 


675)  ; 


8AKCT  (CoiQcuiiB  ra),  départuimit  de  la 
Moselle.  Adresse  relative  aux  décwls  de  la 
Convention  nationale  et  don  patriotique 
(25  février  1793,  t.  LIX,  p,  178).  —  Adhère 
aux  journées  des  31  mai»  1«^  et  2  juiiv  et  ae« 
cepte  la  Constitution  (4  aeùt  1793,  t  LZX, 
p.  200)  ;  —  inseition  an  Butteti»  et  aa  pw- 
cès:verbal  (ibid.  p.  203). 


SANDAVIT  (William),  capitaine.  Bédam 
contre  Tarrcstatiom  de  son  navire  (21  fé- 
vrier 179Ô,  t.  LIX,  p.  64)  •  —  renvoi  au  Con- 
seil exécutif  (ibidj. 


SAKDOB»  adjudant  général.  Bend  eomp«s 
d'une  victoiie  lemportéa  par  le  général 
Chalboa  sur  les  rebellea  de  l'Ouest  (20  mai, 
1793,  t.  LXV,  p.  118).  —  Rend  compte  d'un 
avantage  remporté  sur  les  rebelles  vendéens 
(la  juin  1793»  t,  LXyi,  p.  678  et  saiv.).  - 
Fait  part  de  nouveaux  avantagea  zempcr- 
tés  sur  les  rebelles  de  Vendée  (29  juin  17d3, 
t  LXVn,  p.  649  et  suiv.),  (30  juin,  p.  682). 
--^  Bend  compte  d'un  succès  remporté  sur 
les  rebellea  (3  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  147 
et  suiv.).  ^  Lettre  du  citoyen  Craasous  sur 
sa  conduite  à  cette  affaire  (9  juillet^  pi.  465). 
—  Il  est  destitué  et  renvoyé  au  tribunal  ré- 
volutionnaire (ibid.  p.  468).  — -  Le  ministre 
de  la  guerre  annonce  qu'il  est  arrivé  à  Fa- 
ris  et  qu'il  se  tiouve  dans  les  prisotis  de 
l'Abbaye  (12  juillet,  p.  624). 


SAKE-LIBRE  (2)  (Canton  ns),  département 
du  Bas-Rhin.  L'assemblée  primaire  de  la 
première  section  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  606)  ;  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


BANLAVILLE,  commissaire  du  canton  de 
Beaujeu,  département  de  Rhône^et-Loire. 
Annonce  l'acceptation  de  la  Constitution  à 
l'unanimité  par  ce  canton  et  son  désir  d'être 
réuni  au  département  de  Baône-et-Loire 


(i)  Voir  t.  I^ÎIX^p.  575,  col.  i,  noU  3. 
(2)  Voir  t  I«XIX,  p.  606,  col.  1,  MPle  x. 
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parée  qu'il  n'a  jamais  partagé  rerreur  des 
Lyonnais  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  63S)  ;  ^ 
inaertion  au  Btdleiin  et  renvoi  au  oomité 
de  division  (Aid.). 


BANNOIB  (CoKicuNB  de),  département  de 
Seine^t-Oiae.  Fait  une  pétition  relative 
aux  fiubsiatanoea  (21  avril  1793,  t.  LXIII, 
p.  88).  —  Fait  part  de  raeoeptation  de 
l'Acte  constitutionnel  (21  juillet  1793, 
I.  UQX,  p.  278)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid.). 


SANS-CUIiOTTE  (Naviub  ls),  oorsaire  de 
Honfleur.  Rapport  sur  la  pétition  des  ar- 
mateurs de  ce  corsaire  demandant  le  main- 
tien du  décret  du  9  mai  1793  (27  juillet 
1793,  t.  LXnC,  p.  582)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.);  —  adoption  (ihid,). 


BAKS-OULOTTE   DE   JEMMAPES   (Cour 
8AIBB  lb).  —  Voir  Navires  hollandais. 


SANS-CULOTTES  (Section  des).  —  Voir 
Paris,  S  19,  Seetiùns  individuelles  par  or- 
dre alphabétique. 


SANTE  PUBLIQUE.  Sur  sa  demande,  le 
ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  nom- 
mer deux  commissaires  pour  aller  visiter 
les  lieux  par  où  l'ennemi  a  passé  et  faire 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
mer la  santé  publique  (19  octd>re  1792, 
t.  UI,  p.  681  et  suiv.).  —  Décret  relatif  à 
l'exéeution  des  lois  et  règlements  concer- 
nant la  conservation  de  la  santé  publique 
dans  les  ports  (9  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  368). 


8ANTERRE,  commandant  général  de  la 
force  armée  de.  la  capitale.  Rend  compte  de 
l'état  de  Paris  (7  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  286).  —  Donne  sa  démission  et  envoie 
ses  comptes  (26  novembre,  p.  602).  -~  Bend 
compte  de  l'état  de  Paris  (28  novembre, 
p.  642  et  suiv.).  --  Décret  relatif  à  la  red- 
dition de  ses  comptes  (0  décembre  1792, 
t  UV,  p«  390).  -^  Sa  déclaration  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douxe  (7  dé- 
cembre, p.  448  et  suiv.).  —  Il  est  dliargé 
d'amener  Louis  XVI  à  Uk  barre  (11  décem- 
bre 1792,  i,  LV,  p.  8).  —  Il  annonce  que 


Louis  est  aux  portée  de  la  salle  (ibid.  p.  7). 
•—  Il  est  chargé  de  reconduire  Louis  au 
Temple  (ibid,  p.  16).  —  Transmet  une  let- 
tre du  citoyen  Putaud  (16  décembre,  p.  78). 
—  Demande  à  quelle  heure  il  doit  amener 
Louis  Capet  à  la  barre  (26  décembre, 
p.  486)*  —  Annonce  que  Louis  Capet  est  ar- 
rivé (26  décembre,  p.  612).  —  Ecrit  que  Pa- 
ris est  dans  la  plus  grande  tranquillité 
(14  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  46).  —  Rend 
compte  des  précautions  prises  pour  le  main* 
tien  de  la  tranquillité  publique  (21  janvier, 
p.  614).  —  Demande  une  interprétation  de 
la  loi  sur  l'organisation  des  volontaires  na- 
tionaux (27  janvier,  p.  7€9).  —  Commu- 
nique les  ordres  qu'il  a  donnés  pour  le 
maintien  de  l'ordre  à  Paris  (26  février  1793, 
t.  LDC,  p.  271).  —  Annonce  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  (ibid,  p.  282).  —  Ecritque 
la  ville  de  Paris  est  tranquille  (28  février, 
p.  314),  (4  mars,  p.  602),  — Décret  portant 
qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie  (12  mars 
1793,  I.  LX,  p.  132),  —  Sa  lettre  relative 
aux  moyens  de  ae  procurer  de^  chevaux 
pour  l'armée  (16  mars,  p.  216).  —  Il  s'op- 
pose au  départ  pour  les  frontières  de  la 
compagnie  des  chasseurs  de  Rosenthal 
(18  mars,  p.  287).  —  Ecrit  que  le  calme 
règne  à  Paris  (27  mars,  p.  678).  —  Décret 
le  mandant  à  la  barre  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  125)-  —  Rend  compte  de  l'état  des  esprits 
à  Paris  (ibid,  p.  129).  —  Ses  vues  sur  la  for- 
mation do  la  nouvelle  armée  de  40,000  hom- 
mes (7  avril,  p.  391),  —  Son  projet  de  dé- 
cret sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistan- 
ces (25  avril  1793,  t  LXm,  p.  349  et  suiv.), 

—  Annonce  qu'il  est  prêt  à  partir  pour  la 
Vendée  et  prie  la  Convention  de  renvoyer 
à  l'examen  de  l'un  de  ses  comités  un  plan 
conçu  par  lui  (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  629); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.). 

—  Demande  une  loi  répressive  contre  la  dé- 
sertion (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  871).  — 
Annonce  l'arrestation  de  Quétineau  (21  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  46). 


SANTERRE,  dit  DESGHAMPS.  Fait  un 
don  patriotique  (14  octobre  1792»  t.  UI, 
p.  491). 


SANTEUIL,  greffier  au  ei-devant  Parlement 
de  Paris.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  une  demande  de  fonds 
pour  le  payer  (24  avril  1793,  t  HITï> 
p.  187). 


Digitized  by 


Google 


SAO 


572 


SAO 


SANTHONAX,  oommissaire  civil  délégué  à 
Saint-Domingue.  —  Voir  Sonthonax. 


SAONE  A  L'YONNE  (Canal  db  la).  -  Voir 
Canaux. 


SAONE  (HAUTE-)  (Dépabtbment  db  la). 
Adrcssd  d'adhésion  dea  administrateurs  du 
directoire  (17  octobre  1792,  t.  UI,  p.  636). 

—  On  annonce  un  aote  de  générosité  de  la 
part  des  volontaires  du  4*  bataillon  (29  oc- 
tobre 1792,  t.  un,  p.  29).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  volontaires  (4  novembre,  p.  139). 

—  Arrêté  du  conseil  général  relatif  à  la 
perception  en  nature  du  prix  des  fermes  et 
biens  des  émigrés  (3  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  162).  —  Adresse  des  administrateurs  ré- 
tive au  jugement  de  Louis  Gapet  (9  février 
1793,  t.  LVIII,  p.  391).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  sollicite  un  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  du  département 
(l^'  mars  1793,  t.  LIX,  p.  604)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  division  (ihid,).  —  On  annonce 
que  le  recrutement  s'est  effectué  avec  rapi- 
dité (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  431).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  dénonce  des  accapare- 
ments de  fourragea  dans  la  Haute-Saône 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  défense  générale  (tbidj.  —  Don 
patriotique  du  10*  bataillon  de  volontaires 
nationaux  (4  avril,  p.  290).  —  Compte  rendu 
des  opérations  du  recrutement  (6  avril, 
p.  366).  —  Adresse  de  dévouement  du  4*  ba- 
taillon de  volontaires  Nationaux  (19  avril 
1793,  t.  LXII,  p.  087  et  suiv.).  —  Compte 
rendu  du  civisme  des  habitants  (20  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  2  et  suiv.).  —  Lettre  des 
commissaires  de  la  Convention  (27  avril, 
p.  418).  —  Compte  rendu  des  opérations  du 
recrutement  et  du  zèle  des  corps  adminis- 
tratifs (28  avril,  p.  497).  —  Arrêté  relatif 
au  départ  des  volontaires  nationaux  pour 
l'armée   de  la  Moselle   (l*'   mai,   p.   667). 

—  On  annonce  que  oo  département  a  levé 
un  contingent  supérieur  de  1,214  hom- 
mes à  celui  qui  lui  était  demandé  (27  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  363)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  364).  — 
L'un  des  départements  qui  doivent  fournir 
les  jurés  pràs  le  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (ibid.  p.  367).  ■—  Compte  rendu 
des  sentiments  patriotiques  du  3*  bataillon 
do  volontaires  nationaux  (2  juin,  p.  692)  ; 

—  mention  honorable  (ibid.),  —  Les  admi- 
nistrateurs réclament  le  paiement  des 
sommes  dues  à  divers  ouvriers  pour  la  fa- 
brication des  piques  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  633)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre 


SAONE  (HAUTE.)  (êuUê), 


et  des  finances  (ibid,),  —  Compte  rendu  des 
motifs  de  la  suspension  des  citoyens  Bouil- 
lerot  et  Lépine,  capitaine  et  lieutenant  de 
la  3*  compagnie  du  4®  bataillon  de  volon- 
taires nationaux  (2  juillet  1793,  t.  LXVIII, 
p.  79)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.).  —  Le  procureur  général  syndic  an- 
nonce que  les  communes  de  ce  département 
ont  fait  des  dons  patriotiques  et  ont  ac- 
quitté leurs  contributions  très  régulière- 
ment (26  juillet  1793,  t.  LXDC,  p.  626)  ;  - 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  Les  {administrateurs  annoncent 
que  les  assemblées  primaires  ont  accepté 
la  Constitution  à  l'unanimité  (ibid.  p.  628); 
—  insertion  au  Bulhtin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 


SAONE  -  ET  -  LOIRE  (Dépabtembnt  db). 
Adresse  d'adhésion  du  conseil  du  départe- 
ment (14  octobre  1792,  t  UI,  p.  489).  — 
Don  patriotique  du  6*  bataillon  do  volon- 
taires nationaux  (31  octobre  1792,  t.  UII, 
p.  89).  —  Les  administrateurs  font  une 
une  adresse  pour  demander  le  jugement  de 
Louis  Capet  (19  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  436).  —  Adresse  des  administrateurs  re- 
lative au  jugement  de  Louis  Capet  (31  jan- 
vier 1793,  t.  LVin,  p.  87).  —  Le  départe- 
ment demande  l'autorisation  d'établir  un 
droit  de  péage  sur  le  canal  de  Saône-et- 
Loire  (20  février  1793,  l.  UX,  p.  31).  —  Lee 
administrateurs  demandent  une  proroga- 
tion du  délai  de  trois  mois  fixé  par  la  loi 
du  20  août  dernier  (2  mars,  p.  536)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  domaines  (ibid,).  —  Les 
administrateurs  annoncent  qu'ils  vont  en- 
voyer 3,200  hommes  armés  et  6  pièces  de 
canon  pour  secourir  le  département  de  la 
Vendée  et  qu'ils  prendront  les  mesures  né- 
cessaires pour  éviter  de  pareils  faits  dans 
leur  département  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  695)  ;  —  renvoi  au  comité  de  défense  gé- 
nérale (ibid.).  —  Adresse  k  Dumouriez  de 
24  volontaires  du  6*  bataillon  de  volontaires 
nationaux  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  17  et 
suiv.)  ;  —  improbation  de  cette  adresse  par 
les  autres  volontaires  du  bataillon  (ibid. 
p.  18)  ;  —  mention  honorable  de  la  conduite 
de  ces  derniers  (ibid.  p.  19).  —  Le  direc- 
toire conjure  la  Convention  de  s'occuper  du 
Salut  public  (14  avril  1793,  t.  LXU,  p.  93). 
—  On  annonce  que  le  4*  bataillon  do  volon- 
taires nationaux  a  renouvelé  son  serment 
de  fidélité  et  de  dévouement' à  la  Répu- 
blique (23  avril  1793,  t  LXRI,  p.  137  et 
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SAONE-ET-LOIRE  (suUe). 

suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibicL).  -—  La 
société  populaire  d'Autun  signale  la  con- 
duite courageuse  des  volontaires  Leblond, 
Delangre,  Montigny,  Luquet,  Dubois,  Da- 
vid et  Bonnefont  arrêtés  par  ordre  de  Du- 
mouriez  et  demande  que  la  Convention  dé- 
signe des  otages  qui  répondront  de  leur  vie 
(23  avril,  p.  161  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public  (ilnd,  p.  162).  —  On 
signale  le  zèle  patriotique  des  habitants 
(6  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  219).  —  Dons  pa- 
triotiques des  officiers,  sous-offioiers  et  gen- 
darmes républicains  formant  la  compagnie 
Saint-Lëger  (1  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  53  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  54).  —  Les  adminis- 
trateurs expriment  le  regret  d'avoir  adhéré 
aux  arrêtés  liberticides  des  départements 
de  la  Gironde,  d'Ille-et- Vilaine,  etc.  (23  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  94)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
Mention  honorable  de  leur  conduite  (24  juin, 
p.  135).  —  Font  connaître  l'insuffisance  do 
la  loi  qui  ordonne  que  les  fonctionnaires 
publics  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  cer- 
tificats de  civisme  (25  juin,  p.  432)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid.).  — 
Adresse  des  administrateurs  à  leurs  conci- 
toyens pour  leur  faire  part  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  (9  juillet  1793, 
t.  LXVIII,  p.  450  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  451).  —  Lô  conseil  du  département  as- 
sure la  Convention  de  son  dévouement 
(ibid.  p.  451)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.).  —  Décret  ap- 
prouvant les  mesures  prises  par  le  dépar- 
tement et  l'autorisant  à  lever  une  foi  o^  ar- 
mée suffisante  pour  se  mettre  en  état  de 
sûreté  contre  les  rebelles  de  la  ville  de  Lyon 
(12  juillet,  p.  622).  —  Le  2*»  bataillon  de 
volontaires  nationaux  envoie  une  adresse 
de  dévouement  à  tout  ce  qui  émane  du  peu- 
ple souverain  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  655)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 


SARAN  (Canton  de),  département  du  Loi- 
ret. L'assemblée  primaire  accepte  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (24  juillet  1793, 
l.  LXIX,  p.  416)  ;  —  insertion  au  Bulletin- 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


SARAZIN  (Joseph-Cahille),  fabricant  de 
bas.  Il  lui  est  accordé  une  rente  viagère  de 
270  livres  (19  juin  1793,  l.  LXVI,  p.  693). 


SARDAIONE.  Le  ministre  de  la  guerre 
transmet  une  lettre  du  général  Casabianca 
chargé  de  l'expédition  de  Sardaigne 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  148)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

SARDAIGNE  (Roi  de).  —  Voir  Invalides. 

—  Villefranche. 

SARDEU  (Léonaed).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  l.  LXni,  p.  366). 

SARLAT  (CoMMXTNB  et  distbict  de),  dépar- 
tement do  la  Dordogne.  Un  député  des 
fonctionnaires  publics  de  la  ville  demande 
audience  (23  février  1793,  t.  UX,  p.  120). 

—  Jour  fixé  (ibid.).  —  Admis,  ils  annon- 
cent que  chaque  fonctionnaire  fournira  un 
homme  armé  et  équipé  à  ses  frais  (24  fé- 
vrier, p.  150).  —  Les  administrateurs  ren- 
dent compte  de  l'état  du  recrutement  et  an- 
noncent qu'ils  ont  fait  mettre  en  sûreté 
tous  les  prêtres  et  autres  citoyens  suspects 
d'incivisme  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  525). 

—  Les  administrateurs  font  part  à  la  Con- 
vention de  l'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel (17  juillet  1793,  l.  LXIX,  p.  79)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 


SAROT.  Envoie  une  adresse  sur  le  mode  d'é- 
lire le  maire  et  les  officiers  municipaux 
de  Paris  (21  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  498). 


SARRALBE  (Canton  de),  département  de 
la  Moselle.  Accepte  la  Constitution  (20  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  17),  (2  août,  p.  123). 

SARRAT  (François),  de  la  commune  de  La- 
linde.  Marche  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  (17  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  590)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 


SARRAZIN,  sculpteur.  Lettre  du  ministre 
des  contributions  publique  relative  à  l'u- 
sage qu'on  pourrait  faire,  pour  la  mon- 
naie, de  quatre  anges  d'argent  de  Coustou 
et  de  Sarrazin  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  392)  ; 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'ins- 
truction publique  réunis  (ibid.). 


SARRAZIN  (Citoyenne).  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  343). 
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BARREBOURQ  (Coinnm  bt  dibtbiot  m). 
Pétition  relatm  aux  aToaés  et  hommes  de 
loi  agréés  près  le  tribunal  (26  jauTier  1793, 
t.  LVn,  p.  68S  et  sttiv.).  —  Les  oorps  ad- 
miniatratifs  et  judiciaires  toansmettent  à 
la  Convention  les  prooès-verbauz  de  leurs 
séanoes  contenant  des  mesures  de  sûreté 
générale  (28  mai  1793,  t.  ÎXV,  p.  487)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  Sû- 
reté générale  réunis  (ibid,  p.  488).  —  La 
Sooiété  populaire  et  républicaine  adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (26  juin 
17»3,  t.  LXVn,  p.  474)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ihid.),  — 
Délibération  du  district  relajtive  ba  «^an^ 
gement  de  nom  de  la  commune  de  Saint- 
Louis  (27  juin,  p.  546).  —  Procès-verbal  des 
communes  du  district  portant  que  la  Oon- 
vention  n'a  jamais  joui  d'une  plus  grande 
confiance  parmi  les  citoyens  que  depuis  la 
journée  du  31  mai  (ihid,);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BvUleiin  (ibid. 
p.  647).  —  Les  administrateurs  envoient 
un  don  patriotique  de  Ja  commune  de 
Phakfoourg  (1«'  juillet  1793,  I.  LXVm, 
p.  6)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  —  La  Société  popu- 
laire accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(3  août  1793,  t.  LXX,  p.  160)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.   161). 

SARREOUEMINES  (Communs  kt  district 
db),  département  de  la  Moselle.  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  général  (14  octobre 
1792,  t.  UI,  p.  489).  —  Les  administrateurs 
du  district  s'élèvent  avec  indignation  con- 
tre les  adresses  perfides  de  certains  dé- 
partements, adhèrent  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  S  juin  et  témoignent  leur  re- 
connaissaooe  à  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  (9  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  466)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  an  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.).  —  Les  sept  cantons  du 
district  acceptait  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  (30  juUlet  1798,  t  LXX,  p.  7)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  j^  10%  -^  La 
Société  populaire  accepte  la  Constitution 
(3  août,  p.  166)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  La  Société  républicaine  trans- 
met i'état  des  dons  patriotiques  qu'elle  a 
reçus  (6  août  1783,  p.  340  et  suiv.)  ;  —  men- 
ti<m  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  841). 

BARRE-^IBRE  (1)  (Communb  et  canton  d»), 
département  de  la  Moselle.  Le  canton  ac- 

(x)  Nom  révohitionnsfre  de  Surdouis. 


SARRELIBRE  (siMis). 


œpte  la  Constitution  à  l'unaninûté  (30  jûl- 
et  1793,  t  LXX^  p.  7)  ;  —  insertion  au  Bul- 
ietin  (ibid.  p.  10).  —  La  Société  populsiie 
et  républicaine  félicite  la  ConventioB  sur 
les  journées  des  31  mai,  1**  et  2  juin  et  ac- 
cepte la  Constitution  (6  août,  p.  261)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  (ibid.).  —  Deniande 
un  prompt  jugement  de  concitoyens  qui 
gémissent  depuis  longtemps  en  priscm 
(ibid.  et  p.  euiv.)  ;  —  insertion  au  Builk- 
tin  (ibid.  p.  262). 

Voir  Sarrelouis. 


SARRELOUIS  (Commu20e  j»).  Le  comman- 
dant informe  la  Convention  que  ks  Suis- 
ses qui  viennent  dans  cette  ville  déser- 
tent presque  tous,  après  avoir  toudié  la 
gratification  (14  octobre  1792,  t.  UI,  pw  494). 

—  Don  patriotique  de  la  garnison  (30  oc-  > 
tobre  1792,  t.  UII,  p.  62).  —  Le  comman- 
dant des  troupes  demande  des  fonds  (9  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  604)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
(ibid.).  —  On  annonce  que  1&  Société  po- 
pulaire et  la  garnison  ont  fait  le  serment 
de  maintenir  l'unité  de  la  République 
(13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  4)  ;  —  mèntbn 
honorable  au  Bulletin  (ibid.).  —  Les  vé- 
térans en  garnison  dans  la  ville  envoient 
une  adresse  de  dévouement  et  le  texte  d'une 
invitation  à  leurs  camarades,  retirés  dans 
le  département  de  la  Moselle,  à  se  réunir  à 
eux  pour  défendre  les  frontières  (5  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  129)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  130). 

—  Il  y  sera  établi  un  adjudant  de  place  en 
temps  de  guerre  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  177). 

—  Compte  rendu  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution (22  juillet  1793,  t  îiYTY,  p.  334). 
*—  Décret  portant  que  cette  o^m^yn^  pren- 
dra le  nom  de  Sarre-Libre  (ibid.). 

Voir  :  Sctrre-Libre, 


BAKRET,  officier  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée de  l'intérieur.  Bend  compte  des  me- 
sures prises  à  l'égard  du  6*  bataillon  de 
la  Marne  (10  novembre  1792,  t.  Un,  p.  343). 
—  Projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le 
minûstre  de  la  guerre  à  le  nommer  à  une 
adjudance  générale  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  363  et  auiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  354). 
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8ABR0N  (Comcmm  ds),  départemeiit  des 
LaDdeft.  On  annonce  que  l'arbre  de  la  li- 
berté a  été  arraché  (9  avril  1793,  t  UKÏ, 
p.  407)  ;  •—  renroi  an  comité  de  Bftnté  gé- 
nérale (ibuL). 


SABTELON,  vokmtaire  de  la  Ck>rrfeze.  Men- 
tion  honorable  de  sa  conduite  (90  avril 
1793,  %.  Uan,  p.  624).  «r 


SâBT&NE  (CoKHims  nx).  Décret  transfé- 
rant dans  cette  ville  le  siège  de  l'adminis- 
tration et  du  tribunal  de  Tallano  (1^  jan- 
vier 1793,  l.  LVI,  p.  110). 


SARTHE,  secrétaire-commis  du  bureau  des 
archives  de  la  Convention  nationale.  In- 
demnité à  lui  accordée  (1**  février  1793, 
t.  LVm,  p.  109).  —  Fait  un  don  patrioti- 
que (16  février,  p.  407).  —  Il  lui  est  alloué 
une  indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  9). 


8ARTHE  (DâPABTXiCBNT  m  ià).  Adresse  de 
dévouement  et  d'adhésion  du  oooseil  gé- 
néral (10  octobre  1792,  t.  LU,  p.  432).  — 
Adresse  d'adhésion  des  administrateurs 
(17  octobre,  p.  638).  —  Plainte  contre  les 
administrateurs  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  (9  novembre  1792,  I.  Utl,  p.  320). 

—  Il  sera  envoyé  trois  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  pour  re- 
chercher les  causes  et  les  auteurs  des  trou- 
bles (26  novembre,  p.  601).  —  Noms  des 
commissaires  (ihid,  p.  603).  —  Adresse  d'ad- 
hésion de  l'assemblée  électorale  <2  décem- 
bre 1792,  t  UV,  p.  60).  —  Décret  relatif 
au  jugement  des  auteurs  des  troubles  <9  dé- 
cembre, p.  707).  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  annoncent  le  rétablissement  de 
l'ordre  (21  décembre  1792,  t.  LV,  p.  384). 

—  Annonce  d'une  souscription  im^erte  pour 
lonrûr  des  souliers  aaz  défenseurs  de  la 
patrie  (19  janvier  170S,  I.  LVII,  p.  437).  •— 
Rapport  par  MaAieu,  sur  les  troubles  oc- 
casionnés par  la  taxe  des  subsistances 
(26  janvier,  p.  701  «t  suiv.).  —  Adresse  des 
administrateurs  relative  au  jugement  du 
tyran  (10  février  1793,  t.  LVin,  p.  480).  — 
Raiyport  sur  les  troubles  par  Oenevois 
(11  février,  p.  449).  •-  Les  administrateurs 
font  le  tableau  des  brigandages  qui  se  com- 
mettent dans  le  département  (28  février 
1793,  4.  LIX,  p.  329  et  suiv.).  —  Décret 
mettant  à  leur  disposition  une  somme  de 
200,000   livres  pour  l'organisation   d'une 


SARTHE  (suifa). 

force  armée  (tbid.  p.  381).  —  Font  un  don 
patriotique  an  nom  de  leurs  concitoyens 
(3  mars  1793,  t.  LÏX,  p.  577).  —  Les  admi- 
nistrateurs envoient  des  copies  des  inter- 
rogatoires subis  par  les  citoyens  Neveu 
(17  avril  1793,  I.  LXH,  p.  255),  —  Décret 
autorisant  le  directoire  à  prélever  une 
somme  de  200,000  livres  pour  acquitter  les 
dépenses  administratives  <20  avril  1798, 
t.  LXm,  p.  29).  —  Les  administrateurs 
font  part  de  leur  «mbarras  pour  le  juge- 
ment d'un  prêtre  insennenté  (88  avril, 
p.  496  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.  p.  498).  —  L'un  des  dé- 
partements qui  doiv3^nt  fournir  les  jurés 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  367).  —  Demande 
de  secours  pour  pouvoir  résister  aux  re- 
belles (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  608)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.), 
—  Compte  rendu  par  Philippeaux  du  suc- 
cès de  sa  mission  dans  ce  département 
(7  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  372  et  suiv.).  — 
Le  l*'  bataillon  de  volontaires  nationaux 
adhère  aux  événements  des  31  mai,  l*'  et 
2  juin  et  jure  de  mourir  pour  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  (12  juil- 
let, p.  623)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  624).  —  Le 
conseil  général  se  plaint  de  n'avoir  pas 
reçu  officiellement  l'Acte  constitutionnel 
(17  juillet  1793.  t  LXŒ,  p.  70)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


SARTINE,  ancien  ministre  de  la  marine.  Sa 
lettre,  en  date  du  10  juillet  1780,  au  com- 
mandant des  classes  de  la  marine  à  Mar- 
seille relative  au  régiment  de  Pondichéry 
(27  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  662  et  suiv.). 


SARTRE,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Lot.  Déclare  que  c'est  par 
erreur  que  le  conseil  général  de  son  dépar- 
tement a  adhéré  à  l'arrêté  du  département 
de  la  Côte-d'Or  (8  Juillet  1793,  t.  taCVm, 
p.  122  et  suiv.). 


SAB^mOXmLLE  (Comftm  n).  Tait  une 
pétition  relative  aux  subsistances  (21  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  88). 


8A8SARY,     sous-commissaire^    employé    à 
Nieuport  à  la  vente  des  bieiis  des  émigrés. 
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SAULIEU  (9udU). 


Décret  ordonnant  de  lui  payef  tant  oomme 
salaire  que  comme  indemnité  une  somme 
de  600  livres  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  50). 


SASSEAU.  Réclame  une  indemnité  (30  jan- 
vier 1793,  t.  LVni,  p.  28). 

SASSENAY  (Commune  dk).  Pétition  deman- 
dant l'établissement  de  deux  foires  par  an 
(9  avî'il  1793,  t.  LXI,  p.  496)  ;  —  ordre  du 
jour  motivé  (ibid,), 

SASSETOT-LE-MAUOONDUIT  (Oommitnb 
de),  département  de  la  Seine-Inférieure. 
La  première  section  accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
(ibid,  p.  124). 

SATURNIN  (Eustache)  e1^  DRUVEL,  pro- 
priétaires de  la  finance  de  Tofûoe  de  con- 
cierge du  palais  de  Trévoux.  Réclament  la 
rectification  de  leur  liquidation  (24  février 
1793,  t.  LIX,  p.  156). 


SAUCE,  de  Varennos.  Pétitâon  en  sa  fa- 
veur (21  octobre  1792,  t.  UI,  p.  596).  —  Fait 
part  de  sa  joie  en  acceptant  l'Acte  consti- 
tutionnel (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  44)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid,). 


SAUDRIË-VINCOURT  (Dame).  Réclame  le 
remboursement  d'avances  faites  par  son 
mari  (10  octobre  1792,  t.  LII,  p,  430). 


8AUDRIN  (Citoyenne).  Demande  que  le  mé- 
decin Maloël  ne  soit  pas  regardé  comme 
^émigré  (11  juillet  1793,  t.  LXVXU,  p.  567)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ihi'd,). 

SAUDRUPT  (Canton  de),  département  de 
la  Meuse.  L'assemblée  primaire  adhère  aux 
journées  des  31  mai,  l"*  et  2  juin  et  accepte 
l'Acte  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  dea  Six  (ibid,). 


SAULIEU  (CoMMtTNE  ET  CANTON  de),  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or.  Les  citoyens  décla- 
rent que  la'  Convention  s'est  élevée  à  la 


hauteur  de  sa  tâche  en  décrétant  d'arnsta- 
tion  les  membres  qui  enchaînaient  la  mar- 
che dé  ses  délibérations  (28  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  008  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid, 
p.  609).  —  La  Société  populaire  adhère  aux 
événements  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
félicite  la  Convention  de  l'achèvement  de 
la  Constitution  (9  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  452)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  L'aasemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (22  juillet 
1793,  t.  LXIX,  pu  311)  ;  —  insertion  au  Bul^ 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,). 


SAULIEU  LA  CHAUMONERIE,  ci-devant 
officier  au  régiment  de  Limousin  (infante- 
rie). Fait  un  don  patriotique  (16  mai  1793, 
t.  LXrV,  p.  721)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.). 


SAULIEU-SAINCAIZE.   Fait  un  don  pa- 
triotique (7  mai  1793,  t  UdV,  p. 


SAULNOT  (Commune  de).  Décret  relatif  à 
l'exportation  de  minerai  (7  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  677  et  suiv.). 


SAULSE   (Bebtband   de  la).   Fait  un  don 
patriotique  (18  octobre  1792,  t.  UI,  p.  559). 


SAULT  (Commune  de).  Le  conseil  général  se 
plaint  du  retour  de  plusieurs  volontaires 
(29  octobre  1792,  t.  UH,  p.  34). 


SAULX-LES:CHABTREUX  (Commune  de). 
Une  députation  de  citoyens  réclame,  au 
nom  de  cette  commune)  contre  un  arrêté 
qui  ordonne  au  curé  de  Saulx  d'opter  en- 
tre la  place  de  curé  et  celle  de  maire 
(28  juillet  1703,  t  LXIX,  p.  623)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  législation  (ibid,). 


SAUL:^-LE-DUC  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Pétition  de  la  muni- 
cipalité pour  obtenir  le  changement  du 
nom  de  cette  commune  en  celui  de  Saulz-la- 
Ville  (17  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  61)  ;  — 
décret  portant  que  la  commune  prendra  le 
nom  de  Saulx-la-Ville  (ibid,  p.  61). 
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SAULXEROTTE  (Comkunb   ds).  Don  pa- 
triotique (16  février  1793,  t.  LVXn,  p.  e09). 

SAUMUB  (CoHMims  xt  district  ds),  dé- 
partement de  Mayenno^t-Loire.  Adresse 
d'adhésion  du  district  (13  octobre  1798, 
t  UI,  p.  481).  —  Adresse  d'adhésion  de  la 
municipalité  (14  octobre,  p.  489).  —  Adresse 
des  administrateurs  du  district  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  (17  février  1793, 
t.  LVin,  p.  335).  —  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  relar 
tive  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  Vasr 
sassinat  de  Michel  Lepeletier  (4  mars  1793, 
t  UX,  p.  584  et  suiv.).  —  Le  conseil  géné- 
ral fournit  des  renseignements  rela;tifs  aux 
troubles  (85  mars  1793,  I.  LX,  p.  541).  — 
Les  membres  des  corps  administratifs  réu- 
nis en  permanence  à  Saumur  remercient 
la  Convention  du  témoignage  de  conûance 
donné  à  leurs  concitoyens  et  lui  font  part 
de  la  conduite  héroïque  du  citoyen  Duhoux 
(4  mai  1793,  l.  LXIV,  p.  48  et  suiv.).  —  On 
annonce  la  prise  de  la  ville  par  les  rebelles 
vendéens  (18  juin  1793,  I.  LXVI,  p.  456  et 
suiv.),  (13  juin,  p.  485  et  suiv.).  —  Les 
commissaires  de  la  Convention  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  annoncent  qu'à 
leur  arrivée  à  Saumur,  ils  y  ont  fait  plan- 
ter l'arbre  de  la  liberté  aux  acclamations 
des  patriotes  (5  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  873)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blie (thid,).  —  Décret  chargeant  la  com- 
mission centrale  établie  à  Tours  de  faire 
parvenir  au  comité  de  Salut  public  une 
expédition  de  toutes  les  pièces  qui  sont  en 
sa  possession  relatives  à  la  prise  de  cette 
ville  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  131).  — 
Accepte  la  Constitution  (8  août  1793, 
t.  LXZ,  p.  488)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
et  au  procès-verbal  (ihid,  p.  184).  —  Des 
citoyens  annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  et  demandent  l'élargissement 
des  citoyens  arrêtés  par  la  commission  cen- 
trale de  Tours  (4  août,  p.  833)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.), 

SAUNIEB.  Fait  un  don  patriotique  (11  no- 
vembre 1798, 1.  Lm,  p.  359). 

SAUNIER,  de  la  commune  de  Saint-Léger, 
département  de  Rhône-et-Loire.  Se  rétracte 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  433)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

SAUREORAIN.  Fait  hommage  d'un  ouvrage 
sur  les  farines  (88  novembre  1798,  t.  LOI, 
p.  541). 

1**  siRIB.    T.   LXXI. 


SAURI^T  (1)  (CoxMUiix  Ds),  département 
de  la  Haute-Vienne.  Adhère  aux  journées 
des  31  mai,  1*^  et  8  juin  et  accepte  la  Cona- 
titution  (3  août  1793,  1  LKX,  p.  800)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  803). 

SAURINE,  député  des  Landes.  —  1792.  ~ 
Suppléant  au  comité  des  finances  (I.  LU, 
p.  438).  —  Membre  du  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle,  p.  480).  —  Membre  de  la 
commission  pour  le  dépouillement  des  par 
piers  trouvés  aux  Tuileries  (t.  LIII,  p.  518). 
—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  <c  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat  f  »  (t.  LVn, 
p.  64  et  104).  —  Yote  oud  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  questîoxi  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi* 
cation  du  peuple  1  »  (p.  76  et  1C8).  —  Vote 
pour  la  détention  jusqu'à  la  paix^  muf  à 
prendre  alors  tel  parti  qu'on  jugera  expé- 
dient dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  in- 
fligée à  Louis?  )>  et  motive  son  opinion 
(p.  350  et  488).  —  yote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 
470).  —  Suppléant  au  comité  des  finances 
(p.  735).  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  m  Y  a^t-il 
lieu  à  aoousation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXn,  p.  60  et 
71).  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté)  »  (t.  LXV,  p.  534).  —  Annonce 
que  l'officier  qui  a  donné  la  consigne  d'em- 
pêcher les  députés  de  sortir  de  la  salle  des 
séances  est  le  citoyen  Lesain  (p.  707). 

SAURY,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(30  décembre  1798,  t.  LVI,  p.  74). 

SAUSSOL.  Envoie  un  don  patriotique  au 
nom  de  la  Société  populaire  de  Dourgne 
(8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  4). 


SAUTALLIER  (Michxl-Fbançois),  membre 
du  directoire  du  département  de  Rhône-et- 


(i)  Voir  r.  I«XX,  p.  200^  col.  2,  note  x. 
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SAiTTBBEAU  imi»$u 


iMàe,  Aounrti-ltti  C6DBtttiBtiaD.tei;rét^aabe 
soni^ooDsoiteiiMOt  k  tout  asrdté  lilncliaûie 
(»  jttîrUfl*  178SÇ  t;  LUB^.  p.*  614). 


BAXJTARRB,  commandant  général  et  géné- 
ral de  brigade  de  la  17*  division.  Fait^ne 
réclamation  (!«•  avriî  1708;  t.  UO;  pv  31)  ; 
—  renvoi-  anxtîomii^éa  de  là- guerre  et  des 
ûnanœr  (tbid.). 


SATJT-mKk;  député  de  lÀ  Dk'ôme.  —  1792. 

—  Bvppléant  au  comité^  dés  inspecteurs  de 
la  «alTe  (t.  LIT/  p.  480).  —  Membre  du  co- 
mité de»  secours  pnblicg  (p.  661).  —  Ob- 
tient un  congé  (t.-  Cm;  p.  35).  —  ITW.  — 
TVjte  oui  dans  le  scrutin  par  appi^l  nominal 
sur  cette  question  :  a  Louis  CâqK4r  est41 
coupable  de  conspiration  eontite  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  là  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat  t  »  (t.  LVfi;  p:  74  et  104). 

—  Vbtc  oui  dans  lé  scrutin  par  appel  ne- 
minal  sur  œtte  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Cà- 
pet  serait-il  sounris  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  Wet 
108).  ~  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c(  Quelle  perpe  sera  infli^gée  à  Louis?» 
(p*.  403  'et  410).  —  Yote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur*  la  question  de  sa- 
voir s'ir  sera  sursis  à  l'exécution  xitt  juge- 
ment- rendu  contre  Louis  Capet(i».  49e^et 
474);  —  Membre  du-  comité  dés  ponts  et 
chaussées  (p;  738).  —  Absentlors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  surcetti^  question  : 
«  Y'  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Màrst, 
membre  de  la  Convention  nationale?  '» 
(t;  LQDI,  p.  54  et  75).  —  S'est  abstenu  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion-  :  a  Lé  décret- qui  a  cassé  là  commission 
des  D6uze  sera-t^il'  rapporté?  »  (t  LSHT, 
p.  538).  —  Obtient  un  congé  (t.  LXVI, 
p.  52). 


8AUTEREAU,  député  de  la  Nièvre.  -  1792. 
Membm  du  comité  de  l^gpîslation  (t.  IiB," 
p«  408),  —  du  oomké  defei  pétitions  (p.  681). 
—  Parle  sur  les  papiers^  trouvés  chez  le 
sieur  Bonnay  (t.  Lm,  p.  102).  —  1703.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  p^j:  app^L  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  C'àpet  est-il 
coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t.  LVII,  p.  66  et  104). 
~  Vote  non  dans  la  scrutin  par  appel  no- 


minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Coniwntîcn  nationale  oonti^  Louir- 
€%pet  sere-^ii  soumis' àla  ratification  dii 
peuple^  >^  <p.  80  et  112)î*  —  Vote* -pour  la 
mort  '  dans  le  scnxtiti'  par  appel-  nonintl 
sur  cette  question  :  «  QMW  petne^senr'in- 
ffigée-  à  Louise  »  eè  notine  son  opimmi 
(p.^  300^  et  410')(  — Absent  lors  du  serain 
par  appel  nominal  sur  la^  question^  dc^  sa- 
voir s'il  sera  sursis  k  Fezéeution'  du  juge- 
mMit  rendu  èontie'  Loma  Clapet  (p.  40t  et 
475).  —  Absent  loni  du*  seratin  parr^a^pel 
nominal  sur  cette  question  -:  te  ¥  a-t-it  lieu 
a  accusation' contre- MéErat^  membre  de -la 
Conventien  nationale?  »  <tl'  UDI,  p;  38  et 
75).  —  S^êst-  abstenu  dans  lé  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  u  Le 
déeret  qui  a  cassé- la  ooramission' des  Dbuse 
sem-t-»il'  rapporté?  »  (t'  URf;  p.  538)-. 


SAXJYAGUE,  aine,  der  l&anomniie^Litinde. 
Maac^  ooniBDe  les  rebaika  de*  la.  Vendée 
(17  juin  ITM^  t^.LXyi,  p.,  5flO)  ;  —  neotion 
honorabier  eti  insertÉon*  asi .  A^Uiets»  (ibitLi, 


ELAUYAGK  (Airxoiss)»,  fils  cadet^  de  la  ooip- 
nnsna  de;  Lalinde.  "Mj^cbe  .coBtoe  les-  re- 
belles de  la  Vendée  (17  juia  1793,  t  UCVI, 
p.  5QQj),  —  mention  lionorable>et  inseriion 
dM  BâUl^iin  (ihid.y 


SAUVË^  député  de  la  Mancbe.  — 1992..—  Mem- 
bre du  ccmiité  du  oommeroeL^(t.  UX,  p.  4M)i 

—  membre  du  comité  dâ>mcrinfii  (p.  51â)».— 
Obtient  un  congé  (t.  Un^  p.  85).  —  1793. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  pan  appel  no- 
minal sur  cette,  question  r,  m  Louia.C^fiet 
est-il  coupable  de  conspiratioa^  coDtse  la 
liberté,  publiqi^  et  d'aiientata . oontn»^  la 
sûreté  générale  de  l'Etat)  »  <t  LVD^  p.  es 
et  104).  -—  Vote  ou»  danale^eoEutini  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  serc^t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  (p.  75-  et  108).  —  Vote 
pour  la  réclusion  jusqu^à  la  paix  e4  la  de- 
portutÂon  à  cette  époque  dsoïB  Icfaocstin^ 
pac  appel  nominaL  sus:  osttor  question:' : 
«  Quelle  peine-  sera  inâigée^à:  Louia«{  »  et 
motive  son  opinion  <p.  36^et42Si>^  — Vête 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cutkm->  du  jnyinw<n  rasidu^oontre»  Lonis* 
Càpet  (p;  461  et  471).  —  Paaletsur  lesponr- 
suites  à  intenter,  contre  ceux  qui  mettront 
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daa  obstacles  au  recrutement  (t.  IX,  p,  259). 
—  Yabb  pour  Vajoumemeni  dans  lé  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c<  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  et  mo- 
tive son  opinion  (t  LXII,  p,  63  et  72).  — 
y^te  oui  dans  lé  scruthàrpar  appel  taomîna} 
sur  cette. question  :  «  Le  déci^t  qui  a  cassé 
lu  commission  dés  Douze  esrariril  rap- 
porté î  »  (t.  IXV,  p,  5My. 


SAtJVETAT  (Caîston  ds  la),  département 
du  Gers.  La  Société  populaire  adbëre  aux 
journées  des  31  mai,  l*'  et  2  juin  et  félicite 
laOenventlen  pour  rttehèvemeatdélaGdtt» 
ti«utîw(e>août-1798î  t.  LXK,:  p.  340)';  «- 
maition  honorable  (ibid,). 


SAUYETBRRE  (Oommttne  db),  département 
des  Basses-Pyrénées.  Adresse  d'adhésion  des 
corps  administratifs,  municipal  et' judi- 
ciaire (17  octobre  1792,  t.  UI,  p.  683).  — 
Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
du  zèle  des  citoyennes  (5  mai  1793,*  t.  LXIV, 
p.  146).  —  Fait  un  don  patriotique  (10  mai, 
p.  411)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.),  —  La  Société  républi- 
caine félicite  la  Convention  de  rActe^cons'' 
titutionnel  (8  août  1703,  t.  IXR;  p.  609)  ; 
—  insertion  au*  Bktlletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des*  Btx  (ibid,). 


SÂD^fSUK,  président  du  distviot  de  la  Eb- 
che-Bernard.  Récit  de  sa  mort  héroïque 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  413).  —  Compte, 
rendu  dc^  sa  mort  héroïque  (8  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  324  et  suiv.).  —  Renvoi  au  co- 
mité de  Sa^t  public  de  différentes  mesures 
proposées  par  Lehardy  pour  honorer  sa  mé- 
moire (11  mai,  p.  665).  —  Décret  sur  les 
honneurs  à  rendre  à  sa  mémoire  (10  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  234). 


SAUYIAC  (OomaiSB  de),  département  du 
Gers.  On  annonce  qu'on  a  arraché  l'arbre 
de  la  liberté  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  487)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gémérsle 
(ibid;). 


SAX7Y,  de  la  sectioa  de  TArsenaL  Présente 
une  compagnie  de-t  canonniers  prête»  à.  se 
rendis  en  Ve&dée  (28  mai  1793,.  t.   LXV, 


SAUZB^YAUBSAIS  (CiJKroM  nos),  (WfMsurtoH 
Bsaatr  dea  DeaK-Sèvies.  Accepte  la  >  Consti- 
tution (2  aeût  1793,  t.LXXi  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  RitUetin-  et .  au.  pcocès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


SAVARY,  député  de.  l'Eure.  —  1W2.  —  De- 
mandé  Fenvoi  decommissairea  delà  Con- 
^ntien  dans  le.  dépaytenaent  de  TEure 
(t.  Lm,  p.  64).  — 1793.  —  Son:  opinion^  non 
prononcée,  sur  le  jugement  du  ci-devapt 
roi  (t.  LVI,  p.  549  et  suiv.).  —  Vote  oui 
diifitfi^seruttn  paar  appiel  hoDkinaliiav'<cell« 
question;  :  «  Louis  OàfM  estait  ooa'paUa'de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  74  et  104).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  isur  cette 
question  :  <(  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Càpet  sera-t^ih  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuples?»  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  97  et  108).  —  Vote  pour 
la  détention  jusqu'à  la  paia^  et  V accepta- 
tion de  la  Constitution' par  le  peuple  dans 
lé  scrutin  par  appel  nominal  sur  oettér  ques- 
tion :  ((  Quelle  peine  sera  inHigée  à  Louis  fv 
et  motive  son*  opinion-  (p;  406  et  422).  — 
Vilte  oui  dans  le  scrutin  par  appel  np- 
minai  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre Louis  Capet  (p.  488  et  471).  —  Présente 
des  articles  additionnels  au  décret  sur'Féta- 
blissement  du  Tribunal  criminel  extraordi- 
naire (t:  LX;'  p.  610):  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  ((  Y  a-t-if  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale) »  (t.  LXII,  p.  64  et  76).  —  S'est  abs- 
tenu dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  q4|i  a.  cassée  lai 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapportée  » 
(t.  LXV,  p.  638}..—  Défend  les  administra- 
teurs du  département  de  l'Euro  (t.  LXVI, 
p.  474  et  suiv.). 


SAVA^RY,  of&eier  municipal  d'Spernay;  Se 
plaint  d'un  déni  de  justice  dans  une  af- 
faire criminelle  (3  mars  1793,  t.  UX, 
p.  677)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  justice 
(ibid,). 


SAVARY,  commandant  la  Capricieuse.  En- 
voie différents  renseignements  relatifs  au 
commerce  et  k-  la  mavine*  (27i  juillet  .1793, 
i,'.  LXDC,  p.  686);  —  renvoi  aux  comités 
réxmis  de  commerce^  et  de  SaJut  public 
(ihid.). 
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SAVENAY  (District  db).  Adresse  du  oon- 
siil  général  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  demande  d'une  Constitution  vrai- 
ment républicaine  (28  février  1793,  t.  UX, 
p.  315  et  suiv.).  —  Le  procureur  général 
syndic  du  département  réclame  une  somme 
de  338  I.  4  s.  6  d.  pour  le  greffier  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  80)  ;  —  renvoi  au  comité 
dee  finances  (ihid,),  —  Récit  de  la  mort 
héroïque  du  curé  (8  avril  1793,  t.  UCI, 
p.  413  et  suiv.). 

SAVENNE8  (District  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  administrateurs  (11  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  746). 


8AVERNE  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement du  Bas -Rhin.  Le  conseil  général  de 
la  commune  fait  part  à  la  Convention  des 
mesures  prises  pour  mettre  les  gens  sus- 
pects en  état  d'arrestation,  envoie  l'état 
nominatif  des  personnes  arrêtées  et  adhère 
aux  mesures  prises  le  31  mai  (3  juillet  1793, 
t.  LXVni,  p.  142  et  suiv.)  ;  —  mention  ci- 
vique et  insertion  au  Bulletin  (ihid, 
p.  143).  —  On  annonce  que  la  troisième  sec- 
tion de  ce  canton  accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (22  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ihid.),  —  La  se- 
conde section  accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (24  juillet,  p.  416)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ihid,),  —  Le  canton  accepte  la  Consti- 
tution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  123)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès- verbal 
(ihid,  p.  124). 

SAVEROT  (Nicolas),  volontaire  national. 
Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de  24  li- 
vres (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  720). 

SAVIAT,  receveur  des  droits  d'enregistre- 
ment. Sollicite  une  gratification  (14  mars 
1793,  t.  LX,  p.  187)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  secours  (ihid,), 

SAYIONE  (Commune  de),  département  dln- 
drè-et-Loire.  Accepte  la  Constitution  à  l'u- 
nanimité (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9), 
(31  juillet,  p.  34). 

SAVIGNÊ-LES-MANS  (Canton  de),  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  Accepte  la  Constitu- 
tion à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  8)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ihid,  p.  10). 


SAVIGNIES  (Canton  de) 
l'Oise.  L'assemblée  prii 
Constitution  (28  juillet 
p.  607)  ;  —  mention  ho] 
au  Bulletin  et  renvoi  à  ' 
Six  (ihid.). 


SAVTGNIES-LES-BEAUN 
département  de  la  Côte- 
primaire  adhère  aux  jov 
l*'  et  2  juin  et  accepte  V 
nel  (20  juillet  1793,  t.  I 
insertion  au  Bulletin  et 
mission  des  Six  (ihid,). 


SAYIGNY,  aide  de  camp  < 
Annonce  l'arrestation  'c 
mier  aide  de  camp  de  D 
1793,  t.  LXI,  p.  370). 


SAVIGNY  (Commune  de), 
Cher.  Adhère  aux  journ^ 
et  2  juin  et  accepte  la  Ce 
1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  — 
letin  et  au  procès-verbal 


SAVIGNY  (Commune  de), 
la  Côte-d'Or.  Pétition  re 
tion  de  nouveaux  regist: 
pour  Tannée  1790  (6  févr 
p.  285).  —  Accepte  la  Coi 
1793,  t  LXX,  p.  122)  ;  — 
letin  et  au  procès-verbal 

SAVIGNY-SUR-ÀISNE  (( 
partement  des  Ardennes. 
titution  (2  août  1793,  t. 
insertion  au  Bulletin  et 
(ihid.  p.  124). 


SAVIN  (Louis).  Remercie 
la  mention  honorable  qu 
dée  (12  mai  1793,  t.  LXT 


SAVOIE.  Le  ministre  de  1 
que  le  général  Montesqu 
en  Savoie  (24  septemfa 
p.  116).  —  Compte  renc 
du  général  Montesquioi 
p.  159  et  suiv.).  —  Procl 
rai  Montesquieu  aux  ha 
voie  (28  septembre,  p.  181 
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de  1&  guerre  demande  que  pour  célébrer  les 
suooès  qui  ont  suivi  les  armes  françaises 
en  Savoie  une  fête  soit  célébrée  dans  toute 
la  République  (ibid.);  —  discussion  de 
œtte  proposition  et  de  la  question  de  sa- 
voir si  la  Savoie  doit  être  érigée  en  84®  dé- 
partement :  Bancal,  Lacroix,  Léonard 
Bourdon,  Camille  Desmoulins,  Louvet  de 
Oouvray,  Lasource,  Dantbn  (ibid.  et  p. 
8uiv.)  ;  —  adoption  de  la  proposition  du 
Quinistre  de  la  guerre  et  renvoi  au  comité 
diplomatique  qui  fera  un  rapport  sur  la 
conduite  que  le  général  Montesquipu  doit 
tenir  en  Savoie  (ibid.  p.  191).  —  Projet 
d'adresse  aux  Savoisiens  proposé  par  Ana- 
charsis  Cloots  (29  septembre,  p.  232  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  ce  projet  d'adresse  (ibid.  p.  233). 

—  Lettre  et  proclamation  du  gé&éral  Mon- 
tesquieu (3  octobre,  p.  294  et  suiv.).  — 
Proclamation  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à  l'armée  des  Alpes 
<12  octobre,  p.  468).  —  Le  oommiesaire  or- 
donnateur à  l'armée  des  Alpes  demande, 
en  faveur  des  Savoisiens,  la  révocation  de 
la  loi  qui  prohibe  l'exportation  des  grains 
à  l'étranger  (4  novembre  1791,  t  LUI, 
p.  138).  —  Députation  des  Savoisiens  ré- 
sidant à  Paris  pour  demander  la  réunion 
de  la  Savoie  à  la  France  (11  novembre, 
p.  357  et  suiv,).  —  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  demande  comment  la  Sa- 
voie sera  traitée  relativement  au  régime 
des  douanes  françaises  (13  novembre, 
p.  381)  ;  —  renvoi  aux  comités  diplomati- 
que, de  commerce  et  des  finances  réunis 
(ibid.).  —  Adresse  de  l'assemblée  natio- 
nale des  Allobroges  pour  demander  la  réu- 
nion du  peui^e  savoisien  à  la  République 
française  (21  novembre,  p.  006  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  aux  comités  diplomatiques  et  de 
Constitution  (ibid.  p.  610).  — Procès-ver- 
baux de  l'assemblée  nationale  des  Allo- 
broges (ibid.  p.  619  et  suiv.).  —  PrésentUr 
tion  de  deux  exemplaires  de  la  (Constitu- 
tion que  s'est  donnée  le  peuple  savoisien 
<a5  novembre,  p.  682).  —  Rapport  par  Qré- 
.goire  sur  la  réunion  de  la  Savoie  au  ter- 
ritoire de  la  République  française  (27  no- 
vembre, p.  610  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  614).  —  DiiCiission  :  Art.  1". 
Pénières  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  615).  —  Observations  de  Buzot, 
Danton,  Merlin  (de  Douai)  (ibid.).  — 
Adoption  des  articles  2,  3  et  4  (ibid.  et  p. 
auiv.).  —  Adoption  de  différents  articles 
additionnels  (ibid.  p.  616).  —  Texte  défini- 


tif du  décret  (ibid.).  —  Il  est  créé  sous  le 
nom  de  Mont-Blanc  un  84*  département  qui 
sera  formé  par  la  Savoie  (ibid.  p.  616).  — 
Déclaration  des  députés  de  l'assemblée  na- 
tionale des  Allobroges  (ibid.  p.  617)  ;  — r  ré- 
ponse du  Président  (ibid.).  —  Projet  depro- 
clamation  aux  Savoisiens  proposé  par  Du* 
bois-Dubais  (ibid:  p.  621).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  Robert  sur  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  France<»fe*rf.  et  p.  suiv.  ).  —  Liste 
des  commissaires  envoyée  en  Savoie  (29  no- 
vembre, p.  656).  —  Mémoire  sur  la  conduita 
à  tenir  à  l'égard  des  émigrés  de  Savoie 
(24  décembre  1792,  t.  LV,  p.  374).  —  Adresse 
de  la  commune  de  Niort  relative  à  la  réu- 
nion de  la  Savoie  à  la  Franoe  (7  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  586). 

Voir  Carrouge.  —  Mont-Blanc  (Départe» 
ment  du). 


SAVOIE  (Maison  ds).  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  aux  prétentions  de 
cette  maison  qui  se  dit  fondatrice  du  cou- 
vent de  Lyon  (6  février  1793,  I.  IiVIII, 
p.  284)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(ibid.). 


SAVOISIENS.  Adresse  des  Savoisiens  qui 
ont  assisté  à  la  fête  civique  en  l'honneur 
des  succès  des  armées  (14  octobre  1792, 
I.  LU,  p.  601).  —  Ils  demandent  la  cha- 
pelle ci-devant  des  Orfèvres  pour  s'y  ras- 
sembler et  y  instruire  des  enfante  (23  dé- 
cembre 1792,  t.  LVy  p.  368)  ;  —  renvoi  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris 
(ibid.  p.  360). 


SAVOIST  (CQifMTTNE  DS),  département  de  iL 
Côte-d'Or.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t  LXX,  p.  122)  ;  — -  insertion  au  BtU* 
letin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124), 


SAVOLLE.  Dénonce  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  (17  octobre  1792, 
t  UI,  p.  684). 


SAVONNERIE  (Manufaotubs  nationale  db 
la).  Rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  son  état  (9  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  663 
et  suiv.).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  ré- 
clame une  déçtsion  urgente  sur  les  salaires 
des  ouvriers  de  la  manufacture  (27  février 
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SAVONNERIE  («»«•).   . 

et«t  creiibtif  «M  pamneikl}  da^iapiwûitcuBeiitB 
fit  .nfclwiwon  4eB<«iir|iloir^  (16  MaMs .  1793, 
.i,LX,.p.  SH7). 


«AYQBNIN,    déimté  nies   Ba«efr-Aipes.   ~ 
1913. —  '¥Q()e  ovi  da«ft  Je  eorutin  par  .i^mP^I 
•nomioal  aur  loeite  ^«estion  :  «  Loub^  0#p«t 
est^il'^aonpiLble  dev^o&ai^iiiti^a.'Mntie  la 
iliboorté  pdUitue  -et  d'attentats  eoiitve  la 
r«ÛMté.«éfli^Mdie«de  l'Etat?  ^< (t.. LVn^rp.  70 
ciet  10i).  —  Yote  nom  daiiir>le  aan&tîa  par  ap- 
pel no'niiiaiiaiir  «ette  question  :  a.  Le  ^ge- 
^maat  .de  la  OonvfeiitiQii  aationafe  ecAtre 
Louis  Capet  sera-t-il  «MUMstà  laratifica- 
tion  du  peuple?  »  (p.  91  et  112).  —  Vote 
'péVit'iamoH  aveû-Vetmmtéement  de  Mailhe 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal' sur  «eite 
question   :  a  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  ?  )>  (p.  386  et  419).  —  Vote  non  dans 
>]e«4eButin  par  4^3pèl  siointiial  sur  ia'^vas- 
ttoQ  dasaveir  s'il  sevaitursisà  Tex^ntion 
•du   juftncât  «endu  tîMlnre  Lottis  Oapet 
><p.  491  et- 474).  —  Absent  ievs  du  scrutin 
>^r  appd  nouniftl  sureeilte  question  :  «  T 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Manat,  nem* 
bre  de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXII, 
p.  47  et  76).  —  Déclare  que  le  général  Bru- 
net  a  obtenu  Feetime  et  la  conffianoe  de  Far- 
mée<t.  MCV,  p.'l«0).  —«'est  atefenu  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  n'Jjè  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  '^Bouze  serart-il  rapporté  t  »  (p.  838). 
—  Parle  sur  la  proposition  de  mettre  en 
liberté  les  patriotes  arrêtés  dans  le  d^ar- 
tement  des  Basses-Alpes  (t.  LXX,  p.  170). 


âAZE-GOBOITBO  (llAsioaàL^^v&nroKAS).  *- 
Voir  CQbourg, 


SAXE-TESCHEN  (Duc  Albebt  de).  Som- 
mation faite  par  lui  à  la  municipalité  de 
<Li»le4ie  hfPêr  la  piaoe  ^  septenibre  1702, 
-i.  La,ip.>252>.  -^Bespropasittens  aux  gé- 
néraux de  la  République  relatives  ^  une 
suspension  d'armes  (20  novembre  1792, 
1  Lm,  p.  495). 


«SCEAUX.  Béovèt' relatif  «lu  changettent  du 
type' des  seeamx'de' l'jiémîàistratioti'pabli- 
H|fie  <12  flii»torihge  'I7«t,  t.  UI,  ^  p.  »«1).  — 
liCs  oMienseoMMix ^e' J'Btot  MToat  Msés 


.«OH 


SCEAUX  (iHite). 


•let  --touspoctés  4 .  la  > 
I9UV338). 


hie  .<6  octebre, 


-SCELbfiER,  juge  dâreoteitrtdnîiieé  «l'fKcu- 
^satmi  pfÀB'tletnbuiial  fdxi  IV  «rDoadîsse- 
f  jMsnti  de  ■i'iarifl.  LEstrsMigwné;  jq^e  «ut  tnbu- 

jml  «rimiaal*  «sÉsaardioatre  <3  ^wtûêA  .  1793, 

t.  UDK,  .p.  199). 


âCffiPT&£<BOYAL.  âara^jkrké  0tpo«téià  la 
'Monaaie  ^iXMtofare  1992,  t.. UI»  p.  93S). 


"SOHALTEMSBiftlfT  (jAC<iras).  On  annale 

son  déveueneât  (21  avril  1998,  t.  IflDII, 

*  p.  74)  ;  — >  mentioa  konoràUe  ^èt*  vemm.au 

comité  '^  liquodaMen  'poar  présetiAer  un 

iBode'de'*i*éooaipmse'<iMf.'p.  75). 


SCHAaffBOVEG  (BAïuiaoE  n).  Les  Iksbi- 
tamts'deanfldeftt 'leur' réunion  à  la  France 
(7  jaimer  1993,  t.  IMT!,  p.  200).  *-  Ans- 
•eharm  Oloots  pv^ose  'dUM«epter  'k  rén- 
mon  à'4a'Ré|niUk[ae  franoaiK' demandée 
par  les  habitants  (6  iémer  1793,<  t  liVm, 
p.  â9B  et  MnvO  ;— *  Miv«oi'4ni  eomibé-4^1o- 
mat»|ae  (ihid,  'p. .  930)  ;  — '  rapport  ts«r  sa 
révnion  à  la  Franee  <i4'iévvier,  p.'64d  et 
fittiv<)  ;  —  ^oj^tiéeÂéûHt  '  (ibid.  p.  S0O  et 
sttiv.);  —  adoptkti  (ibid.rç.  351). 


SOSAWBM SOUEG,  maréAAI^^  •eamp.  J)e- 
'  mande  la  ^atifieatien  -  aeoordée  >auE  ôfû- 
ciers  généraux  (17  <wtebre  1792,  t.  «UI, 
p.  8M). 


BCHELEBTADT  ou  SCHIiHSTAIlT  ((3om- 
MtJNE  de),  d^artement  du  Bas -^TRiiin. 
Adresse  relative  à  Tagiotage  et  au  dîacré- 
dît  du  papier  («lévrier  1793,  1  LVm, 
p.  101).  —  Il  y  sera  établi  un  adjudant 
de  place  en  temps  de  guerre  (tt  i&ai  1793, 
t.  UCV,  p.  177).  —  Les  Montagnards  ac- 
ceptent la  Constitution  et  adhèrent  aux 
journées  qui  T'ont  précédée  (96  jutflet  1793, 
t.  'LflDQC,  p.  *88d)  ;  —  mention  honorable, 
insettâon  au  "BaUetiti  et  renvoi  au  «waité 
de  SrfiitptiMtcff&«.  p.  629).  —  La^ociété 
des  Ami8^de  la  liberté  et  de  l'égàHIé 'ac- 
cepte la  CooEstitntion  f27  juilM^iK'W); 
—  insertion  su  Biilletwt  {tkid,),  — ^Leffro- 
cuifeur  général  syndic  ^udépaWem«M;*aii- 
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nonce  l!Aoceiitaiioa-daJa  Constitution.  >par 
yœtte  «oimnnnfi  j(29guillet>r.p.  640)  ;  -*>jnen-| 
tion  honorable,  insertion  au  BùUetin*etxen'\ 
voi  à  la  commission  des  Six  (ibid.),  —  Doni 
patriotique  des  citoyens  (7  août  1793,; 
i.  LXX,  p,  419). 


SCHENET,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don; 
patriotique  ,  (5  newsmhre  ilToe,  t.  liIII,^ 
p.  151). 


^40HB8BJBEIID  ^f^tOMAim),   patriioéeian- 
y^mis.  Bon.^natnkitiqiie   (S5  iévi^ier   1^93, 
t.  UX,  p.  182). 


iBimUuLlïfQSiR  (ftoflfiPfi  -  âecTonr),  \père, 
homme^dei  !k>i,^«eo»éhâve-iivterprèiter  du  ci- 
devant  évêché  de  Strasbourg  et  comman- 
dant de  la  garde  citoyenne  sunpendue.  Est 
imi»^en-4tat^.â^aiiii»ntation'irf^z  lai  (fir-ijail- 
kit  1993,  X.  LXirai^rp.,  143). 


SCHLEC  (Jsan-Léonabd),  curé.  Fait  un  don 
patriotique  (24  septembre  1792,  t.  UI, 
p.  IKI.) 


SCHLEICIT  (Edmoni^-Matekne),  commis  de 
la  trésorerie  de  l'ambassade  de  la  Répu- 
blique en  Suisse.  Fait  un  don  patriotique 
(17  norembre  1792,'  t.  Xail,  p.  469). 


SOHLESTADT  (CaMinrNE.DE).  —  Voir  S^he- 
lestadt. 


ifiCHliUl?EiR  (FiiéwiRic).  Ewoie  uni»mrp8re 
en  .«tienuuul  «lu:  riastruction  publique 
<29-n«veaDl>«e  1792,4..Ijn,  p.  654). 


SCHMALSER    (Jsam-Geobgbs),     de    Mul- 

b9U0e.  -Boamindei  un  .paisqBpodPt  *(il6&aiadf  2798, 

\t.  ,UE1V,  p.  768)  ;  — .  venvoi  Bu.  eoiaité  de 

Sûreté  générale  ftf'&ri^.;.  ; 


^MSHKEBQBIL  A6cs6t  portant  qu'il  Im  «era^ 
semis  p«r  4a  .tréawerie  'Oationade  .une 
iumme  d5)9D0  livmi  :(31*4>atobce  1702, 4^X111, 


SCHNEIDER,  vainqBmdekkitBalBtôlle.lBré- 
sente  une  pétition  (29  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  33)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
"pitbliqae  (ibid.  *p.  'S4). 

SCHŒFFEBB&EIlf  <09HinmK>t)S).'  IMoret 
portant  que  la  commune  cessera  d'être  obli- 
gée d'entretenir  une  lampe  dans  l'église  de 
BolsenliQimi  08  ô«iii^'l998, X4X91; pi tWr.). 


SCHOEL,  armateur  du  port  de  Dunkerque. 

Demande  que  les  propriétés  ennemies  char- 

i  frées  «ur  des  traiûseAisx. neutres r^soiestnAé- 

clarées'de  «boime  iirii0<S4'nars  n93f-t;UC, 

p.  523);  —  renvoi  aux  comités  de  commerce, 

de  marine  et  diplomatique  (ihid,), — Projet 

ode«déoc9t  tendant  à  JuiiaccoBdeivimiBaeoisrs 

vde. 20,000   livres  .:(5:nmai    Km,  -t.  .UUV, 

.p.  144)  ;— r  i«nYoi4Aaxr«oBaités4ie.oomBierce 

et  des  finances  réunis  (ibid,).  —  Nouveau 

projet  de  décret  tendant  à  lui  accorder  une 

.indemnité^de  20,000  iivxeB  (11  moit^-rMa)  ; 

*-  adoption  (ibid.). 


SCHOEN  (Antoins)  -fils^  ci-devant  notaire 

de  la  commune  de  Saverne,  secrétaire-gref< 

fier  de  la  municipalité  suspendue  et  porte- 

.  drapeau. cLeLi&.garde  citoyenne «vM^ftOidse. 

JSst  mis   en   itat   d'ararestation    chez    lui 

(3  Juillet.  1793,  t.  ULVin,^  p.  143). 


SCHŒNFELD  (Comtesse  de).  Riihl  de- 
mande que  sa  succession  soit  saisie  et  em- 
ployée à  récompenser  les  princes. allemands 
.qui  sont  au  service  de  la  France  (9  juin 
1793,  t.  IXVI,  p.  2D7)  ;  — la  Convention  dé- 
crète la  saisie  provisoire  et  renvoie  l'af- 
faire aux  comités  de  législation,  diploma- 
tique et  de  Salut  publie  (ibid.),  —  Sur  la 
proposition  de  Monmayou,  la  Convention 
charge  les  citoyens 'lUihl'^t  fiansBantim 
'd'assister  à^h^cotâèétion^t* au  réellement 
^es'ëSets'oompHff  dansJa  «ueceBsioir  de  la 
comtesse  de  'iBéhoer^ld  ^(29  ju9flet  '  1793, 
t  LXIX,  p.  648).  —r  Décret'telAtif  à^sa^uc- 
cession  (3  août  1793,  t.  LXX,  p.  173). 


BOHQBNHSR  <M(ICBBL:),  déporté >de  Skint* 

fDomingpe.  cEléolBaie  le  béséftoe.dm'^létret 

du  21  février  1793  (20  mars  17B3,  .t.?  UC, 

p.    352);   —  ce   bénéfice    lui   est   accordé 

(ibid.). 


BŒOiMBSRO  v^yomoB).  Jtspport..  sur 
son  varrestaction   (I8.j»cril   1193,  .t    IXII, 
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p.  685);  —  renvoi  au  oomité  de  législation 
(ibtd,),  —  Demande  eon  éiargissement 
(3  mai  1793,  t  UIV,  p.  31)  ;  —  renvoi  au 
oomité  de  Sûreté  générale  (ibid,). 


SOHOULIÊBE,  maréchal  de  camp.  Fait  un 
don  patriotique  (3  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  306). 


SCHULER,  capitaine.  Fait  un  don  patrie* 
tique  (32  maiB  1793,  t.  LX,  p.  431). 


80HVEIBTER.    Fait   un   don   patriotique 

(6  juin  1793,  t  LXVI,  p.  61)  ;  —  mention 

;  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,)» 


SCHWARD,  soldat  de  la  légion  germanique. 
Dénonce  plusieurs  des  nouveaux  chefs  de 
la  légion  (19  juin  1793,  i.  UCVI,  p.  727)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  Sûreté  générale 
et  de  la  guerre  (ibid.). 


SOHWARTZ  (Hichbl),  conducteur  des  équi- 
passes de  l'artillerie.  Demande  une  indem- 
nité  pour  le  prix  des  effets  qui  lui  ont  été 
pris  par  les  ennemis  (4  février  1798, 
t.  LVm,  p.  186). 


SOHWARZ  fils,  officier  de  la  légion  germa- 
nique, sa  réponse  aux  chefs  d'accusation 
contre  les  chefs  de  cette  légion  (19  mai  1793, 
i.   LXV,   p.    103). 


SOION  ou  SION.  Est  nommé  juré  au  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (8  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  171).  —  Juré  en  exercice  près 
du  tribunal  révolutionnaire  (1*'  août  1793, 
t.  LXX,  p.  86). 


SCOPET,  0oldat  détenu  à  Nantee.  Envoi 
de  pièces  le  concernant  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p«  156)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid,). 


BCORSEBT^  capitaine  du  corsaire  VAmi  des 
lais.  On  signale  un  acte  de  bravoure  de  sa 
part  (11  mai  17»3,  t.  UOV,  p.  542  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  (ibid.  p.  543). 


SCRUTIN  EPUBATOIRE.  Tout  aerutin 
épuratoire  fait  par  un  corps  administra- 
tif, municipal,  électoral  ou  judiciaire  est 
d^laré  nul  et  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple  (5  décembre  1792,  1  LIV, 
p.  364). 


SCRUTINS.  II  eera  nommé  cinq  commis- 
saires pour  procéder  à  leur  dépouillement 
(7  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  257). 


Voir  Appel  nominal. 


SCULPTEURS  AYANT  EXPOSÉ  AU  SA- 
LON DU  LOUVRE.  —  Voir  JSxpontion  de% 
arliêteê  peintres  et  sculpteurs  ayant  exposé 
au  salon  du  Louvre, 


SCULPTURE.  —  Voir  Académies  de  pein^ 
ture  et  de  sculpture  et  ^architecture. 


S&BB.  Demande  l'autorisation  de  lever  une 
oompa^ie  de  pionniers  et  de  terrassiers 
(24  février  1793,  i,  UX,  p.  149)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid,). 


S£BE  (Ausxandbe),  volontaire  de  THér&ult. 
Fait  un  don  patriotique  (5  juillet  1793, 
t.  L&viu,  p.  265);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


SEREZ,  chirurgien.  Fait  un  don  patrioti- 
que (2  novembre  1792,  t.  UII,  p.  108). 

SSBILLE,  évéque.  Fait  un  don  patriotique 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 


SEBIRE,  ancien  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale législative.  Son  rapport  sur  le  car 
nal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine 
à  la  Rance  (t.  LII,  p.  253  et  suiv.). 


SECLIN  (Castokds),  département  du  Nord. 
Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  7  et  8). 


SECONDS,  député  de  l'Av^yron.  —  1713. 
—  Son  opinion,  non  prononoée»  sur  le  ju- 
gement de  Louis  XYI  (t  LVI,  p.  566  et 
suiv.).  —  Ses  idées  sur  l'art  social  ou  les 
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SECOURS  PUBLICS  {êuUe). 


vrai»  principes  de  lai  Bociétë  politique 
(p.  677  et  suiv.)-  —  ^^te  o^*  ^^^^^  ^  f*'^" 
tin  par  appel  nominal  sur  oeti»  question  : 
f(  Louis  Oapet  est-il  coupable  de  conspirik 
tion  contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  n 
(t.  LVn,  p.  71  et  104).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «<  Le  jugement  de  la  Convention 
tiationale  contre  Louis  Capet  serOrt-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  92  et 
112).  —  Vote  pour  la  mort  la  plus  prompte 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  391  et  419).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Pezécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  465  et  474).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  ceMe  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  (t  LXII, 
p.  60  et  71).  —  Son  mémoire  sur  l'art  so- 
cial (p.  613  et  suiv.).  —  S'est  abstenu  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <c  Le  décret  qui  a  cassé  la  com- 
mission des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  638). 


SECOUBS  PUBLICS.  Somme  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  pour 
des  secours  aux  communes  qui  ont  souffert 
de  l'invasion  (8  octobre  1792»  t.  LU,  p.  396). 

—  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  tbutes 
les  demandes  de  secours  (12  octobre,  p.  ^73). 

—  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur des  fonds  mis  à  sa»  disposition 
(16  octobre,  p.  621).  —  Décret  mettant  une 
somme  de  3,160,241  liv.  6  s.  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publiques 
pour  secours  à  accorder  à  divers  départe- 
ments (12  novembre  179S,  t.  LOI,  p.  366). 

—  Décret  mettant  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  6  mil- 
lions pour  ètM  distribués'  aux  départe- 
ments et  être  employés  aux  travaux  publics 
<6  février  1798,  t  LVm,  p.  279).  —  Le  ven- 
dredi de  chaque  semaine  sera  réservé  à 
la  discussion  de  l'organisation  des  secours 
publics  (ibid.y  ^  Rapport  par  Maignet 
sur  les  formes  à  observer  pour  l'évaluation 
des  pertes  occasionnées  par  Tintempérie  des 
saisons,  les  incendies  et  autres  accidents 
et  sur  les  règles  à  établir  pour  le  réparti- 
tion des  secours  (7  février,  p.  348  et  suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  362  et  suiv.).  — 


Adoption  du  projet  de  décret  relatif  aux 
formes  à  observer  pour  l'évaluation  des  per- 
tes occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons, 
incendies  et  autres  accidents  imprévus  et 
sur  les  règles  à  établir  pour  la  répartition 
des  secours  accordés  aux  personnes  qui  ont 
éprouvé  ces  pertes  (20  février  1793,  t  UX, 
p.  33  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  Tintérieur 
rendra  compte  des  fonds  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  secours  aux  départements  (21  fé- 
vrier, p.  60).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
adresse  les  états  des  fonds  distribués  aux 
départements  pour  besoins  et  secours 
(16  mars  1793,  t.  LX,  p.  216).  —  Rapport 
par  Bo  sur  l'organisation  générale  des  se- 
cours publics  (19  mars,  p.  322  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (ihidn  p.  325  et  suiv.)  ;  — 
discussion  (%bid,  p.  326)  ;  —  adoption  sauf 
rédaction  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (ihid.  et  p.  suiv,).  —  Rapport  par 
Johannot  sur  les  secours  provisoires  à  ac- 
corder aux  citoyens  français  expulsés  par 
la  violence  des  pays  étrangers  (26  mars, 
p.  676)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.);  —  dis- 
cussion (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ihid,  p.  676).  —  Projet  de  décret  sur  les 
secours  à  accorder  aux  familles  des  mili- 
taires et  des  marins  employés  au  service 
de  la  République  (4  avril  1793,  i.  LXI, 
p.  311  et  suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid, 
p.  312).  -—  Le  ministre  de  l'intérieur  trans 
met  un  état  des  demandes  de  secours  ar 
rèté  au  Conseil  exécutif  provisoire  (7  avril, 
p.  392)  ;  —"  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid,).  — •  Nouvelle  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  secours  à  accorder  aux  fa- 
milles des  militaires  et  des  marins  em- 
ployés au  service  de  la  République  (4  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  67  et  suiv.).  —  Discus- 
sion. —  Art.  1**  :  Chai^set,  Marat  (ibid. 
p.  69).  —  Adoption  sans  discussion  des  ar- 
ticles 2  à  16  (ibid,).  —  Art.  16  :  Louis  Le- 
gendre,  Real,  Vergniaud  (ibid.);  —  ren- 
voi aux  comités  (ibid,)'.  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  17  à  19  (ibid,),  — 
Texte  définitif  du  décret  (6  mai,  p.  124  et 
suiv.).  —  Décret  portant  qu'aucun  extrait 
de  loi  relatif  à  des  délivrances  de  sommes 
quelconques  ne  sera  exécutoire,  qu'au  préa- 
lable le  décret  n'ait  été  scellé  et  signé  dans 
la  forme  prescrite  (22  juin  1793,  1  LXVII, 
p.  80).  —  Rapport  par  Maignet  sur  l'orga- 
nisation des  secours  à  accorder  annuelle- 
ment aux  enfants  et  aux  vieillards  (26  juin, 
p.  476  et  suiv.)  ;  ^—  projet-  de  décret  (ibid, 
p.  491  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  dfcrète 
l'impression  et  ajourne  la  discussion  à  une 
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séttooe  ultiërieure  (ibid.  p.  496)  ;  —  diacus- 
Bion  et  adoption  avec  amendement  (28  juin, 
p.  612)  ;  >-  texte  définitif  du  décret  (ibid. 
et  p.  Buiy.).  — .  Décret  relatif  à  la- distribu- 
tion d'une  somme  de  10  millions  à  iitre  de 
secours  aux  départements  tant  pour  les  sub- 
isistanoes  que  pour  les  frais  nécessités  .par 
les  machinations  des  ^contve-révolutionnai' 
•  rea  (28  juin^  p.  648  et  suiv.).  —  Décret  pres- 
.  crivant  le  cenvoi  au  ministre  de  Tintérieur 
de  toutes  les  pétitions  tendant  à  obtenir 
des  secours  soiti  en  argent  soit  en  grains 
(16  juillet  1703,  t.  XjXIZ,  p.  39).  —  Décret 
tendant  à  .accélérer  de,  paiement  des  se- 
cours accordés  aux  familles  pauvres  des 
défenseurs  de  la  patrie  (18  juillet,  p.  146). 
—  Décret  onettant-  une  somme,  de. 6  mil- 
lions à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
tévieur  pour  distribuer  des  secours  aux  ci- 
toyens qui  ont  éprouvé  des  pextesà  la  suite 
d'événements  calamiteux  (7  août  .  1793, 
t.  UOC,  p.  428  et  suiv.). 

Voir  Bnsst  (Comimme  €U).  —  dfaùom  de 
secours.  —  Mdlitaitseê  blessés.  —  Subsis- 
tances, —  Veuves  de  militaires. 


SBOÇtOWrUASIL,  commanda&tides  années  et) 
terdounatsar  ido  la  marine.  ;Sa  lettre  jrela- 
tvver.à  l'inoniSfe  q^i  a  détruit  une  partie 
des  établJOTamenti  '  jdu  port  >de  Lorâent 
(28  avril  1793,  XMXBi,  p.  .^7  ot  smv.)  ; 
—  ïvÊSt^àoia^nxL  BnUetin  et  renivi  au  co- 
mité de  Salut  public  (fèbnd,  p.  446). 


SEOEET  DES  LETTRES.. Le  ministre  des 
contributions  publiques  transmet  divers  ar 
rêtés  des  corps  administratifs  des  départe- 
ments de  la  Moselle,  de  la  Lozère,  du 
Doubs,  des  districts  de  Montaigu  et  de 
Pontarlier  qui  lui  paraissent  contraires 
au  saci^t  des  lettres  (26  février  1793,  t  LIX,. 
p.  257)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation) 
(ibid.),  —  J)écret  portant  que  les  buissiersi 
de  la  Convention  examineront  les  letttresl 
qui  leur  seront  remises  et  feront  arrêterj 
ceux  de  qui  ils  les  auront  r^ues  si  ellee. 
leur  ,  paraissent  avoir  été  décachetées] 
(U  juillet  17B3,  t.  LXVm,  p.'V14).  i 


SEGKBTAIAE  DU  iCONSSLL  EXECUTIF! 
.nOViaOERE.  --  Voir  Conseil  exécutif 
'pr90iê€isre. 


SECBSTAIBES    DE    LA  iCOMVffitSiQK 
NATIONALE. 


&êge    :    Tallîen,    Béoièreft 
<20  septembre  1792,  t.  LD,  f>.  65). 

'Secrétaires  définitifs  nomnàés  aux  diverses 
.élections:  Condorcet^  Brissot,  Kabaut-Baint- 
(âO  septembi^  1792,  t.  UI,  p.  67).  --Cbarlier 
(23  8(B{>tembxe,.j>..  104).  —  Buiot,' Ouadet, 
•Sieyès  <4  octobre,  p.  318).  —  Barbarouz, 
Danton,  Gknsonné,  Kersaint  (18  octdbre, 
p.  568).  ^lanjuinais. (25 -octobre,  p.  676). 

—  Lettre  à  eux.  adressée  par  Miser,  officier 
du  rassemblement  de  Condé  (28  octobre 
17a2,..t.  un,  p.  19),  (p.<29).  —  Qxégoii«, 

JBaràne,  Jean  Debry  (1*'  novembre,  p.  1Û8). 

—  Maiibe,  Carra»  .Lepletier-Saiat-Fargeau, 
I>efermon  (16  novembre,  p.  429).  —  Txeil- 
«bcrd,  >Saint*J4ist,  Jean-Bon-Saint-André 
.(99  noirefflb0e,.p.  674).  —  CFeuzé-Latouohe, 
Lowiwt  (Loiret),  Oaselin  {13  décembre, 
t^UT,  p.  44).  —  Manuel,  Salle^  Dnfridie- 
Kalaié  (27-déMmbse,;p;  728).  —  Bancal, 

■  Leaage^  j(Euge*etfLoir),'  .Qorsas  (10  janvier, 
.1   X^VI,  fp.   72a).  —  Bréard,   Cambaoérès, 
Thoviot  <24  janvieiç,  t.  JUVn,  jp.  j639).  - 
Prieur,    Lamarque,  .Ohoudieu,    Lscointe 
PuFi^aveau ,  (7  février,  t   IêVÙX,  p.  :371). 

—  Julien,  Mallarmé  et  Charlier  (21  fé- 
vrier, t.  LDC,  p.  69).  —  Isnard,  Quyton 
Morveau,  Grangeneuve  (7  mars,  p.  691) 
— -Garsan-Coulon,  Boyei-aPuMfsèdey.La&e- 
vellièrerLieiisaux  (21  mars,  t  .LX,;|>.^489) 

—  Cambon,.Bonime,  MeUinet  (4  avril  1783, 
t.  UQ,  p.  »i6).  —  .DaukelrPoDÉéoouiaot, 

.Leiiardy,   dkambon    (18  .avril,    t    LZII, 
rp.  ^86).  —  .GMniaaîeu,  .Maamrer,..Péaière8 
(2  mai.  1798,  t...LZIV,  p.  26).  —  PouUain- 
'âsandpregr,    Pauebet,    Dupsat   <(16  mù, 
p.  768).  —  D«XM  {Gironde),  I>uraod«Mail- 
rkkae,  MéauUe  (90  onai,  t  tXV,  p.  S^.  - 
Oihajfles  Delacroix,  Oossuin,  Laioy  (13  juin 
1793,  t.  .JJIVI,  p.  fi09).  — .Bobert^Tbomas 
Lindet^i  Aillaud^VaMnne,  .I^vaaaeur  (fi&r- 
tbe)  (27  tj.ttia, 't..JLXVa,  ^p.  <dQB).  —  Buhl, 
Jttllien  (de  la  Dvôme),  Dafra^^âis  (11  juil- 
let 1793,  t^  UCVlIIi  ^.  5844efc  suii^).  —  Cha- 
bot BCB^ftlaee  Rilhlnon^acoeplant  .(l^^uil- 
let,  p.  614).  —  Oéimt  »poHant'<|«»  Uoj 
le  'jaune  ssmpttira  ^les  ioaotioos  de  sacré- 
taireipendaai  iatmaladiaderJaLlian(i9  juil- 
let 1793,  t.  UaX,!).  108).  —  DariâêWte» 
David,  Thiiion  ^.  juillet,  p.  «24).  —  Le 

■  OM»pentier  'et>  I.s<3PMnio  remplacent  Chs- 
•bot,  envogr44m  miaainn^.Parid  ocG«i9é<aux 
pniparatifs.de  la  iète  du  10  ao6t.429  juil- 
let, :9t.  ^640).  —  Eayau,  JLéonard  Bourdon, 
Amar  v<8  août  1793,  t.  IJOC,  p.  «31). 
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SEORBTAIREB-aORIVAIHB  DBS  PLA- 
CES. Le  ministre  de  la  guerre  envoie  Té- 
tai) nominatif  des  secrétaires-écrivains  des 
places  (8  avril  17«8,  t  JMn,  p,-418)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  gaene  (^i¥fd.). 


££GBSTÂJBESrQB£FFIEES  DESDIBIIO- 
TOIREB.  Mode  4e  nomination  (23  sep- 
tembre 1792,  t.  Ln,  p.  101).  . 


SECTIONS  DE  PARIS.  —  Voir  Farts,  §  18, 
Sections  en  général.  —  Paris,  §  Id,  Sections 
indiviêwrHes  ^par  ordre  tfiphabéti^e. 


SEDAN  (CeionrMS,  canton  et.j>istbict  de), 
«.département  des  Ardennes.  La  garde  natio- 
I  nale  demande  à  être,  payée  comme  les  volon- 
taires nationaux  (6  rBovembre  I7d9,  t  LUI, 
p.  .^1)  ;  — '  isenvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibidj.  — Adresse  de  dévouement  (31  dé- 
^mbre  1792,.i.  LVI,  p.  103).  —Lea gardes 
diationales  réclament 'leur  solde  (10  janvier, 
:p.  707).  — JBtat  des. pertes  prouvées. par 
letdifltriot  (2  févmer  1763,  t.  LVIIZ,.p.  161). 
-^  Adresse  du^oonseil  général  relative  au 
jugement  du  tysan  (10  février,  p. -430).  — 
Don,  patriotique  de  la  .Société  des  Amis  de 
la  République  (16  •  février,  >  p.  609).  —  '  Le 
^conseil  général  demande  des  secours  pour 
le  procurer  des. subsistances  (6  mais  1793, 
t.  IJX,^{>«^612); —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.)-  —  Demande  de  secours 
(31  mars  1783,  a.  UU,  p.  18  et  suiv.);  — 
décret  accordant  200,000  livres  (ibid.p.  19); 
— -lenvoi  au  comité  des  finance»  d'une  de- 
:  mande  d'augmentation  (îbid.  p.  21).  — 
.  Adjiessetdea  Jttitorités  constituées,  de  la  So- 
.  ciété«^ubliAaiiieetd8BsansrGulottes,  dénon- 
çant la  ooiiduite  incivique  des» administra- 
teurs des  Ardennes  (6  juin  1793,  t.'IiXVI,p.  86 
fA  suiv.)  ;  —  renvoi  au  oomité  de  Salut.pu- 
èiio  (ièdd.rp.  87).  —  La  Société  populaire 
témoigne  ses  regrets  du  départ  des /citoyens 
.flentc  et  Del^iporte,  commissaires  à  l'iar- 
jaée  des  Avdsnnee  (SI.  juin  1793,  t  LXVII, 
p.  28)  ; —  ordre  du  io^r^(ibidJ.  —  La. So- 
ciété des  Amia  de  la  République  adJbère  au 
xléeret  du  2  juin  (23  juin,  p.  93)  ;  —  ren- 
voi ^au  comité  de  Salut  public  (ibidJ.  — 
La  Société  des  Amis  de  la  République  ap- 
prouve les  mesures  dea31  mai,  l^^^  et2  juin 
et  demande. un  décaet«diaccusation  contre 
les  administrateurs  du  département  des 
Ardennas  (10  juillet  1793,  t  UCVm, 
p.  511).;  —  mcRtion  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 


SEDAN  (9wUe . 

.  blic  (iJbid.).  —  On  annonce  que  les  quatre 
assemblées  primaires  ont  accepté  la  Cons- 
titution (18  juillet  1793,  t.  UCIX,  p.  123)  ; 
— .  inaertion  au  Bulletin  (ibrdj,  —  L'as- 
faemblée  primaire  du  canton  adhère  aux 
.journées  des  31  mai,  1^  et^  juin  et  aeeepte 
Ja  Conatitation   (20  JuSlet,    p.    214);   — 

—  (as  juillat^p.  fi26),  —  (28  juillet,  p. ^«06). 

—  Le  canton  accepte  la  ConJsfiÂtuAîon 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  8),  (2  août, 
4?.  123). 


.BOBd  <  (CoMMOKi  ST  oAMM»r%OE),  «départe- 
muaàté»  rOrM/Adre8B»d'adhéaioiK.des  affi- 
cîers  flBHOfektpaiix  <9  oet4lbse  1702,'X.  UI, 
p.  405).  —  LeresMeil'gévésaUieMaBdelfau. 
toiisction  .d'anquérir  da  hmmboq  qm'aeaipe 
la  municipalité  (l*'  mars  1793,  t.  UX, 
p.  509).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
aODd^te  -cla  CoAstitation  .<â8 .  juilkt  1793, 
t.  LXIXy  p.  606)':;  -^.ToaMûiii  honorable^  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid,  p.  607).  —  Le  canton  acr 
'  QQpteiaConstitutionJi  runaniiiiité..{aB  j-uil- 
let  1793,  t.  Laa„p.  8)  ;  —  iDaertion<au.i2tl^ 
letin  (ibid.  p.  10). 


SEGAUD,  curé  de  Villeneuve-le-Roi..  Adresse 
de  dévouement  et  don  patriotique  (13  mai 
1793,  t.  LZIV,  p.  615)  ;—  mention  hono- 
-raUe  'et  iwÊeistiaarMKLiSMêtiw  ^ikit[^,). 


SEGAUD  (Jsan),  étudiant  en  médecine,  ar- 
rêté à  la  suite  des  attroupementa  de  Mont- 
•  pellter.  Son  intetrogateira  ^7  avril  1908, 
t'IiUS,  tp.  478  et  mv.). 


BSOEE  (Oantonbx),  département  de  Maine- 
et-Loire.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  l^IflCX,  p.  123);  — insertion  axi'Bt«{- 
letin  et  au  procès-vei-bal  (ibid.  p,  ÎÎ4). 


SEGUIN,  député  du  Doubs.  —  1793.  --  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel,  nominal ^ar 
cette  question  :  «  Xouie  O^pet  est-îl  cou- 
pable de  conspiration  contre' la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat  f  »  (t  LVn,  p.  73  et  104). 
—  Tote'  oui  dana  le  Bcrùtln  par  appfel*  no- 
'«ninalmir  cette  queMÂon  r  te  Ije  jugement 
de  )a  Con«rettiion  mctiottâle  contre  Louis 
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SEILHAC  (MiOe:. 


Capet  aera-tril  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  (p.  96  et  108).  —  Vote  pour  la 
récluiion  pendant  la  guerre  et  pour  le  ban- 
ntinement  à  la  paix  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
I)eine  sera  infligée  à  Louis  7  »  et  motive  eon 
opinion  (p.  402  et  421).  —  Vote  oui  dans 
le  ÏBorutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  466  et  471).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  Util, 
.p.  54  et  76).  —  Vote  ùui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <c  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
flera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  634). 


8£GUR,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique 
(23  janvier  1793,  t  LVn,  p.  604). 


SEGUR  (Commune  bb),  département  de  la 
Corrèze.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1*  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  UCX,  p.  200)  ;—  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès-verbal  (ihid, 
p.  208). 


SEIONAUD.  Décret  ordonnant  la  levée  des 
scellés  apposés  chez  lui  (26  mai  1793, 
t  LXV,  p.  360). 


SEIQl^ELAT  (Canton  ns),  département  de 
TTonne.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (22  juillet  1793,  t.  LUX, 
p.  311)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ibid.),  —  L'a«- 
semblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  36); 
^  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.  et 
p.  suiv.). 


SEIGNEUR.  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  268). 


SEILHAC  (Commune  bt  canton  de),  dé- 
partement de  la  Corrèze.  La  Société  po- 
pulaire adhère  aux  journée»  des  31  mai, 
1"^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 


(20  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  216)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commiœîon 
des  Six  (ibid.).  —  Le  canton  adhère  tu 
journées  des  31  mai  et  joun  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août  1783, 
i.  UCX,  p.  200)  ;  —  insertion  au  BuUetin 
et  au  procèfi-verbal  (Ibid.  p.  903). 


SEINE  (Fleuve).  —  Voir  Coeheê  d^ean. 


SEINE-INFERIEURE  (Dépabtbmkst  db 
la.).  Mention  honoraEle  du  patriotisme  dei 
habitants  (26  septembre  1792,  t.  UI,  p.  168). 

—  Compte  rendu  de  la  mission  des  oommif 
saires  de  l'Assen^lée  nationale  législstii^} 
envoyés  dans  ce  département  (ibid.  p.  lUBj. 

—  Les  administrateurs  annoncent  le  dé- 
part d'un  6*  bataillon  de  volontaires  m- 
tionaux  (29  septembre,  p.  222).  —  liste  da 
volontaires  composant  les  trois  premien 
bataillons  (4  octobre,  p.  304)  ;  -^  Le  con- 
seil général  demande  à  être  autorisé  à  faire 
marcher  18,000  hommes  au  secours  de  Lille 
(8  octobre,  p.  392).  —  Les  administrateun 
demandent  qu'il  soit  indiqué  une  destina- 
tion à  plusieurs  bataillons  de  volontaim 
(9  octobre,  p.  407).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  écrit  à  leur  sujet  (14  octobre,  p.  406). 

—  Le  conseil  général  se  plaint  des  habi- 
tants du  Bourg- Adiard  (16  octobre,  p.  580). 

—  Lettre  du  ministre  des  contributions  pti- 
bliques  au  sujet  de  l'établissement  proposé 
par  le  directoire  du   département  de  la 
Seine-Inférieure  d'un  inspecteur  pour  ^ 
garde  des  bois  nationaux  (ibid,  p.  583).- 
Commissaires  chargés  d'assurer  la  libre  cir- 
culation des  subsistances  dans  le  départe- 
ment (30  octobre  1792,  t  LIII,  p.  65).  -^ 
conseil  général  annonce  que  le  10»  hêUû- 
Ion  est  parti   pour   Douai    (4  noveinbff» 
p.    139).    —   Adresse   d'adhésion  de  l'ai- 
semblée  électorale  (2  décembro  1798,  t  UV. 
p.  60).  —  Des  députés  des  volontaires  na- 
tionaux demandent  audiences.  —  Jour  fi» 
(27  décembre  1792,  t.  LV,  p.  705).— DemaiA 
de  secours  en  blé  (5  janvier  1793|  t  V9l 
p.  222).  —  Adresse  de  dévouement  du  cf»- 
seil  général  (6  janvier,  p.  250).  —  H  ""^ 
a   lieu   à  aucune   inculpation  contre  ^ 
volontaires    nationaux    (12    janvier  V!^ 
t  LVn,  p.  9).  —  Demande  de  »ocour8(3tt- 
vrier  1793,  t.  LVm,  p.  174).  —  Don  Pa- 
triotique (6  février,  p.  283).  —  Adrea«*« 
administrateurs  relative  à  la  pM»  dn  ^ 
reng  (4  mars  1793,  t.  UX,  p.  582)  ;  -  ^ 
voi  aux  comités  de  commerce  et  de  marii» 
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réunis  (ihid,).  —  Le  directoire  de  dépar- 
tement envoie  des  pièces  relatives  au  mou- 
vement séditieux  qui  43'est  produit  à  Rouen 
(10  m&r«  1793,  t  IX,  p.  30).  —  Les  admi- 
nistrateurs font  une  demande  relative  à 
deux  matelots  danois  qui  demandent  des 
passeports  (23  mars,  p.  4d6)  ;  —  renvoi  aux 
oomités  de  marine  et  diplomatique  (ihid,). 

—  Compte  rendu  des  opérations  du  recru- 
tement et  de  Tétat  de  l'esprit  public 
(29  mars,  p.  686  et  suiv.).  —  Le  conseil  gé- 
néral fait  connaître  le  dévouement  des  ci- 
toyens (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  321).  — 
Ecrit  qu'il  a  fait  arrêter  le  général  Leve- 
neur  (8  avril,  p.  415).  —  Ck>mmuni cation 
d'un  arrêté  pris  parMes  commissaires  de  la 
Convention  daos  ce  département  (9  avril, 
p.  497)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ihid,  p.  498).  —  Le  directoire  envoie 
un  don  patriotique  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p,  82).  —  Renvoi  au  comité  des  finances 
d'une  pétition  des  administrateurs  relative 
aux  moyens  ^  d'assurer  les  subsistances 
(2ô  avril  1793,  t.  LXUI,  p.  323).  —  Les  ad- 
ministrateurs rendent  compte  de  troubles 
survenus  à  Rouen  à  cause  de  l'élévation  du 
prix  du  pain  (2  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  24). 

—  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel 
concernant  le  citoyen  Leclerc  (11  mai,  p.  540). 

—  Le  procureur  général  syndic  fait  passer 
un  arrêté  qui  exige  un  certificat  de  civisme 
de  tous  les  fonctionnaires  publics  (16  mai, 
p.  704).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
public  d'une  pétition  des  citoyens,  p.  76S 
et  suiv.).  —  Décret  autorisant  le  conseil 
général  à  prélever  une  somme  de  800,000  li- 
vres sur  le  produit  des  impositions  directes 
de  1791  et  1792  (22  mai  1793,  t.  LXV,  p.  184), 

—  Le  conseil  général  écrit  relativement 
aux  subsistances  (23  mai,  p.  212)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  d'agriculture  et  do  com- 
merce réunis  (ihid.),  —  Décret  accordant 
aux  administrateurs  une  somme  de  500,000  li- 
vres pour  l'achat  de  subsistances  (20  juin 
1793,  t.  LXVn,  p,  21).  —  Le  département 
réclame  des  subsistances  (25  juin,  p.  441 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (ihid,  p.  443).  —  Les  administrateurs 
demandent  une  interprétation  de  la  loi  sur 
le  maximum  du  prix  des  graine  (28  juin, 
p.  606)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis  (ibid,).  —  Le 
général  Baudre  écrit  qu'il  a  trouvé  cinq 
frère»  servant  dans  le  2«  bataillon  de  vo- 
lontaires nationaux  et  demande  un  seoouîfs 
pour  l'un  d'eux  victime  d'une  tentative 
d'assassinat  (6  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.   294)  ;  —   renvoi   au   comité   militaire 


(ibtd,).  —  Les  volontaires  du  2®  bataillon 
désignent  le  général  Chazot  comme  un  di- 
gne patriote  (14  juillet,  p.  704)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ihid,),  —  Le  9*  bataillon 
de  volontaires  nationaux  assure  la  Con- 
vention de  son  dévouement  (21  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  623)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid,),  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  si  l'arrêté  du 
conseil  général  du  département  qui  suspend 
provisoirement  l'exportation  des  denrées 
de  première  nécessité  est  exécutoire  (9  août 
1793,  t.  ULX,  p.  534)  ;  —  renvoi  au  comité 
du  commerce  (ihid,). 


SEINE-ET-MARNE  (Dépabtehent  de).  Les 
administrateurs  demandent  des  secours 
(3  octobre  1792,  t.  LU,  p.  288).  —  Envoient 
une  adresse  d'adhésion  (5  octobre,  p.  334). 
—  Se  plaignent  de  la  négligence  apportée  à 
la  promulgation  des  décrets  (7  octobre, 
p.  385).  —  Les  administrateurs  font  une  pé- 
tition au  sujet  des  billets  de  confiance  (2  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  112).  —  Le  2^  ba-, 
taillon  de  volontaires  nationaux  demande 
le  remboursement  des  effets  qu'il  a  perdus 
(9  décembre  1792,  t.  UV,  p.  717).  —  Récla- 
mation du  2*  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux au  sujet  de  la  dénonciation  portée 
contre  le  général  Wimpfen  (23  février  1773, 
t.  LIX,  p.  105).  —  Les  administrateurs  ren- 
dent compte  des  opérations  du  recrutement 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  539).  —  Pétition 
relative  aux  subsistances  (23  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  149).  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  demande 
de  200,000  livres  pour  payer  les  entrepre- 
neurs des  routes  (24  avril,  p.  187).  — 
Adresse  de  civisme  du  conseil  général 
(26  avril,  p.  359)  ;  —  mention  honorable 
(ihid.),  —  Les  a4mini8trateurs  demandent 
que  l'administration  des  biens  dépendant 
de  la  ci-devant  liste  civile  soit  attribuée  au 
ministre  de  l'intérieur  seul  (10  mai  1793, 
t.  LXtV,  p.  408).  —  Les  administrateurs 
sollicitent  un  décret  pour  le  paiement  des 
juges  du  tribunal  du  district  de  Melun 
(24  mai  1793,  t.  LXV,  p.  256).  —  Les  admi- 
nistrateurs transmettent  une  délibération 
qu'ils  ont  priée  portant  établissements  d'un 
impôt  progressif  pour  l'entretien  des  vo- 
lontaires qui  se  rendent  en  Vendée  (10  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  232)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ihid.).  —  Décret  annulant  la 
procédure  instruite  par  le  tribunal  cri- 
minel contre  divers  fonctionnaires  sur  la 
plainte  du  prêtre  Jacques  (16  juin,  p.  569). 
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—  Le.  15  bataillon,  de  volontaires  natio- 
naux exprime  aee  sentiments  rëpublicains 
eti.iait:u|i.don  patriotique  (96  juin  1793, 
t.>  UCffUy  p^  497)  ;  —  mention  civique  et  in- 
sectioni.au  BvUetin  (ihid.  p.  408).  —  Le 
coafleil.gjSnéral .permanent  annoneeir qi|e  le 
calme  règne  dans  toutes  les  parties  sou- 
miaaa  àrsa  surveillance  et  jure  de  maintenir 
la.liberUf.  rigidité  et  rindiviaibilité  de  la 
République  (1"  juillet  1793,  t  LZVm,  p,  1 
et'*suiv.)  ;  —  mention,  honocablet  et  inser- 
iUfiXki.djti  Bulletin  (ihid,  p.  2)^  —  Gommie- 
saires  chargés  de  surveiller  Tezéeution  des 
lois  relatives  à  la  vente  et  à  la  circulation 
des  grains  (18  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  142). 

—  Le'C<mseil  général  annoooe^à  la.iOooivien- 
tion.  raoo^tation  de  TAct»  oonstitutionnel 
(S{2  juillet,,  p»  312)  ;  — insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à.la.commififlion  des  Six  (ihid.). 

Voir  Godard. 


SMNE-ET-OISE  (DéPÂBTEMSirr  de).  Dépu- 
tation  et  adresse  de  dévouement  des  admi- 
nistrateurs, officiers  municipaux  et  ci- 
toyens (21  septembre  1792-,  t.  Iîn;'p.  76)  ;  — 
mention  honorable  du  patriotisme  des  ci- 
toyens du  département  ft6trf.  p.  77).  — •  Pé- 
tition pour  la  taxation  des  farines  et  des 
grains  (7  octobre,  p.  388).  —  Le  1"  batail- 
lon de  volontaires  nationaux  demande  des 
canons  (20  octobre,  p.  587).  —  Commis- 
saires de  la  Convention  chargés  d'assurer 
la  libre  circulation  des  subsistasioes  dans  le 
département  <30  octobre  1792,  t.  UR,  p.  65). 

—  On  annonce  que  la  dénonciation  contre 
les  corps  administratifs  au  sujet  du  pillage 
du  château  de  Brunoy  est  dénuée  de  fonde- 
ment (2  novembre,  p.  109).  —  Le  corps  élec- 
toral présente  une  adresse  relative  aux  sub- 
sisttooes  (19  novembre,   p.  475  et  suiv.). 

—  Pétition  des  citoyens  relative  aux 
bois  dépendant  de  Versailles  et  de  Ram- 
bouillet (17  décembre  1792,  t.  LV,  p.  123). 

—  Délibération  du  directoire  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
ravages  causés  par  la  crue  subite  des 
eaux  (12  janvier  1793,  t.  LVZI,  p.  4).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Conven- 
tion relativement  à  un  arrêté  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  sur  la  réunion  de  la 
paroisse  dé  Bbullay-les-Tiroux  à  celle  de 
Mblières  (22  février  1793,  t.  LIX5  p.  77)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  (ihid.).  —  Le 
directoire  fart  remise  à  là  Convention  de 
deux  livres  rouges  trouvés  da^is  le  château 
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de  Versailles  (28  février,  p.  325).  —  Réels- 
mation  des  curés  qui 'U-^ont  pfM  de  jardin 
(29  mars  1793,  t.  LX;  p.  672)  ;  —  ordre  dn 
jour  motivé  (ihid:),  —  Le  directoire  de- 
mandé que  la  moitié  de  ses  memi>res  soit 
autorisée  à  s'armer  pour  la  défense  de  la 
patrie  (4  avril  1798,  t.  CXi;  p.  296>.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  transmet  un  an^ 
du  directoire  de  Seine-et-Oite  relatif  au 
remplacement    du    citdyen    Carton,   curé 
d'Ermont  (Il  avril,,  p.  684)  ;  — ;  renvoi  au 
comité  de  division  /t&û^.  p..  585).  —  Lès  ad- 
ministrateurs réclament  des  secours  en  sub- 
sistances (19  avril  1793,  t.  LZR,'  p;  686).  - 
Le  conseil  général  annonoe  la  levée  de  y^ 
lontaires  arrêtée  pour  marcher  contre  ke 
rebelles  de  l'Ouest,  ainsi  ^ue  là  levée  d'un 
emprunt  progressif  de  3,500,00a  livres  snr 
les    particuliers    riches    du.   département 
(22  mai  1793,  t  UCV,  p.  195  et  suiv.)  ;  - 
mention  honorable  et  insertion  au  BidUtin 
(ihid.  Pi  196).  —  Les  administrateurs  sont 
dénoncés  par  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Corbeil  (27  .mai,  p.  361)  ;  —  lenm 
au  comité  de  Sûreté  générale ft&û^J.  —Le 
procureur  général  syndic  demande  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  maisons  ci-devaoi 
dépendant  de  la  liste  civile  (11  juin  1793, 
t.  LZVI^.  p.  273)  ;  —  renvoi  au  comité  dei 
domaines  (ihid,).  —  Adresse  deSiadminii- 
trateurs  justifiant  leur  conduite  dans  la 
levée  d'une  force  armée  et  d'une  cooirîbs- 
tion  extraordinaire  sur  les  riches  (iM 
p.  438);/ —  renvoi  au. comité  des.finsnoes 
(ihid.).  —  Adresse  d'adhésion,  au  31  msi 
(12  juin,  p.  446  et  suiv,).  —  Adresse  de  dé- 
vouement du  6^  bataillon  de  volontaiieB  s^^ 
tionaux  (9  juUlet  1793,  t  LXVm,  p.  470)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.).  —  Commissaires  de  la  Con- 
vâition  chargéfT  de  survûller  l'exécution 
dea  lois  relatives  à  la  vente  et  à^lacircoU- 
tion  des  grains  (18  juillet  1793,  t.  LXtt 
p.  142). 

SB  JOUBNANT  (Btibnhe  et  Simon).  Ebrôîés 
comme  canonnière  contre  les  rebelles  de  I* 
Vendée,  sollicitent  un  secours  pour  leur  fa- 
mille (21  juillet  1798,  t  LXES,'  p.  25Wî^ 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ihid.). 

SELv  —  Voir  Pêcheurê  de  morue.  —  lf»9^ 
tatiou.  —  Salines. 

SELLES  (Canton  ot),  départemeDttte  101^' 
et-Oher.  Accepte  la  Constitution'  (*  «** 
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'SEMONYILLE  (tuUe), 


1709,' f.  UK,  Pi  m);- — inaertnon'WpJW- 
letin  et  au  prooès-verbal  (ihidVp,  IS4>.. 


SlXLBS-SUR-LE^BTE!D''(CoMMtriiir  mr  xa>, 
dé|iartemeiit  dû  Lbiret.  Atoepjbe  la  Ctosti- 
tution  à Tùnanimifé  (3a  juillet  1793;  t^'lflCX, 
p.  9)  ;  —  inaertion  au  Bulletin  (ibid:  p.  10). 


BSHUEBS  DE  PABIS.  Rapport  par  Bon- 
guyod  sur  une  pétition  des  aelliars  de  Paris 
tendant  à  obtenir  une  augmentation  du 
prix  des  selles  (dl  juillet  1793,  t.  UCX, 
p.,  47>  ;  —  la.  Con\ceatix>n  décrète  quiil  n\j  9»,^ 
pas.  lieu  à.  délibérer  sur  -  cette  pétitioin 
(ibid^)^ . 


B&MILil^C,.jHbniiiiAtrateuxdÀdépMte^^ 
d«i  Oavdv  ad^aiaè/a»  aiteB7«BiiF«èÉi^;.nip«é- 
sewtani  dur  psoyléppcàB  r»iwi/M>'de«  .Pyié- 
nées^rMDBftaka  AnameeKi^  les  assenriilées 
priaNcims.  séaatescàiiNiÎDn^roirt  rsmplaoé. 
iradhèrevà  teuatiéb  déoratseè  jumt  fidélité 
ài4akCdnjreBiioib^à<Iak'Bi|i»ubitqiMi<9frji|âl- 
let :1793^t.  LBIXt  P.  4i9.etsa2ir0  ;  —  inair- 
don*  vmuBulleiin  (ibii^). 


BBMTTJuANTE  (FxéoATBLA^  La  oommaa- 
dJBisi  rend,  .omspte^  de  la.  bonner  oanduitc  de 
réqnîpage  (31  déttembre  179fly  t.  UQ,  p.  75). 

—  Coni^tev rendu,  d'un,  cembaib  ealoe  otite 
frégate  ei  una  frégiMB  anglaise  de  40  ca- 
noBB  (7  juin  179a^  t.LXVI^pv^l21  et.suiff.)  ; 

—  rsBiroi  a«  comité  de  SaLa4>  public  (Md, 
pv  ISSX  —  Liste  des  citi>|«n».  proposés  pour 
Taianeement  ou» pour  dss  gratifteationaiÀ 
l'oeeasioo  doeoroottliâti  (lO.juin,  p»  866); 

—  lomoi.au  cmmtér^.de  Salut. pufaJio  (ihid, 
pi)2fff>..  —  Lé  xniftistre^dft  la.  maciiie^  rend 
coQipto»deo  pjXMDotiomk  qu'il,  aifaites  eni  fa- 
veur dés  oifioîeirsr^ot  sons-offîftiers  de  la  fré- 
9Bto.et  donmndodes  gimlifioa^iona  pour  les 
offieiais  maxioiero)  mabslûts:  eti  soldats 
(Krijuâa,.  pi;5ai.eùBUMr.)  ;  —  mention  hooo- 
rabl«r.«t  renvoi  :au  ccoaité  der.  liquidation 
(ihià.  pw.  58^. 


SStfOHYILLE^  ambassadeur  de  la  Bépu- 
bUqnsi  françakei  près*  la.  Borte^  ottomane. 
BMfua  de- la  SubItmorPoriw  do>racoxéditsr 
cemoserambiMsadeuff  do  France' (22:  oetobse 
1798^.1.} LD^i pi). 6iba  et^isuisr.)^  . — Lb  ministne 
dm  affaiiyss: '.étrangères.  LebnuKissi  dénoncé 


pfMT  lac  âocâéèS)  vépdbkÎBatna  doi  Mansillo 
posur :  svQw-dMtitoé  ^  attaoaadUè -  (»•  nus 
1793,  t.  LX,.pu  6ia)  ;.  —  décmt'  onfamnant 
que  Lebrun  rendra  compte  de  cette  affaire 
(ihid.  p.  614).  —  Eclaircissements  au  sujet 
de  s»  <hsti<fiiiion.'  <30t  ^aisnl<  •  1^3;!  t^  UBU. 

p.  IH^ Oàr  oe  pl^nt  qa^^n'aib  poaviBii- 

oore  rejoint  son  poste  (5  mai  1793,  t.  LXTV, 
p.  136)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 


lUSHUA  (CttMjfinnB  BT  niSTHitT  pb)^,  dépar- 
tement de  la  Od6e-d'€)r.  Adresse  d'adhésion 

'  du  conseil  général  (1*^  octobre  1792,'  t.'  £JI, 
p.  259).  —  Le  conseil  général  demande  Tau- 

;    torisation  d'emprunter  pour  acheter,  des 

;  grains  (7  février  1793,  t..  EVIIT,  p.  347)*  ;  :— 
renvoi  au  comité  des^finanoes  (ibid,).  —  Le 
directoire  de  district  félicite  la  Convention 
de  Fachèvement  de  la. Constitution  (12  juil- 
let 1793,  t.  LKVIU,  p.  585  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au.  BuUètin 
(iBid.).  —  La.  Société  populaire  applaudit 
à.rinsurrectîon  du  31  mai  (23  juillet  1793, 
t.  LXDC,'  p.  305)  ;  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid,).  —  L'assemblée  pTimaire  de  la  com- 
mune accepte  là  Ck>nsti tution  (ibid.  p.  355); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.). 


SE5BAUSEL,  procureur  syndic  du  district 
d'Agen.  Transmet  à  la  Gonviention  divers 
arrêtés  pme  pfir  lé  conseil  général  en  vue 
do^la  proclamation  de  l'Acte  constitution- 
nel et  annonce  son  acceptation  à  l'unani- 
mité (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  264  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et. insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  267). 


SENECHAL,  prévenu  d'espionnage.  On  de- 
mande le  i^nvoi  .de  aoniuffaine  au;tnbtuui^. 
crinûnel  (6  octobre  1798,.  t  LS,ip.«3aD). 


SEiNEiQAjL  Le  ministos»  de  la  marin»  de- 
mandai à.  la.CoiiJ7ention.de  s'oosupor  dstl'«r- 
gansfiatâonidu}  font  eti  do  la(  eolonio  (89  dé- 
cembre 1798,  i.  Ltfl,.pi  69).  — Le>nniiiatfe 
des  contributiona  paUiqsMe  demande  s'il 
na  conidendrait  paa  de;  persiettre  l'eai^vir- 
tsidon  d'amna  ettdo  munitiims.  de  gaorse 
pour  le  Sénégal  (88  janvrier  1798^  t.  E^im, 
pi  728).^— DéoMtdTendant  à  admettre  à>la 
traite  de  la  sommeilestbâtimontadeBEAatB- 
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Unis  d'Amérique  et  oeax  des  nations  avec 
lesquelles  la  B^ublique  n'est  pas  en  gueriie 
(S9  mars  1703,  t.  UL,  p. 


SENESSE  (CoMMUKE  de).  Adresse  des  ci- 
toyens (31  janvier  1793,  t  LVm,  p.  87). 

SSNILL£  (OoMMUNs  de).  Le  minisfire  des 
contributions  publiques  rend  compte  de  la 
résistance  apportée  au  paiement  de  la  con- 
tribution mobilière  (5  mars  1793,  t.  LIX, 
p.  612)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 


SENLIS  (Communs,  canton  et  district  ds), 
département  de  TOise.  Demande  3e  secours 
(14  octobre  1792,  t.  LH,  p.  499).  —  Adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
régalité  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet,  d'adhésion  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion et  don  patriotique  (6  mars  1793,  t.  UX, 
p.  641).  •—  On  annonce  que  la  municipalité 
veutl  faire  comprendre  les  employés  de  l'hô- 
pital dans  l'appel  des  300,000  hommes 
(15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (tbtdj,  —  Décret  ac- 
cordant des  secours  aux  habitants  (10  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  606).  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitution 
(18  juillet  1793,  t.  LZIX,  p.  116)  ;  --.  inser- 
tion au  Bulletin  (ihid,  p.  117).  —  La  Société 
populaiie  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1^  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(20  juillet,  p.  215)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.),  -—  La  section  de  Saint-Vincent  ac- 
cepte la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXZ,  p.  9)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ihid,  p.  10). 

SENNECEY-LE-GRAND  (Commune  et  oan- 
T<Mî  de),  département  de  Saône-et-Loire.  La 
Société  populaire  adhère  aux  événements 
dee  31  mai  et  jours  suivants  et  félicite  la 
Convention  de  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution (9  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  462)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulle- 
tin et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ihid»),  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accote  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  607);— mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid,),  —  Le  canton  aooeptela Cons- 
titution (2  août  1793,  t  LXX,  p.  123)  ;  — 
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insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbsl 
(ihid.  p.  124), 

SENNEBMONT,  capitadne.  Bemet  à  la  Con- 
vention les  drapeaux  de  la  garnison  de  la 
citadelle  d'Anvers  (6  décembre  1792,  t.  UV, 
p.  397). 


SENONES  (Commune  de).  Mention  hono- 
rable du  dévouement  des  habitants  (6  avri] 
1793,  t.  UCI,  p.  362). 


SENS  (Commune,  canton  et  district  ds), 
département  de  l'Yonne.  Rapport  par  Ré- 
vère sur   les  troubles  de  cette  commune 
(9  octobre  1792,  t  LII,  p.  416)  ;  —  projet 
de  décret  tendant  à  y  envoyer  deux  oom- 
missaires  (ihid,),  —  Adoption  (ihid,),  — 
Suspension  des  poursuites  contre  des  per- 
sonnes   accusées    de   pillage    (13   octobre, 
p.  480).  —  Don  patriotique  des  juges  du  tri- 
bunal et  du  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif (4  novembre  1792,  t.  LOI,  p.  142).  —  Pro- 
clamation dee  commissaires  de  la  Conven- 
tion aux  citoyens  (6  novembre  p.  108  et 
suiv.).  —  Don  patriotique  dee  juges  du  tri- 
bunal et  du  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif (6  novembre,  p.  200).  —  Adresse  d'adhé- 
sion de  la  Société  populaire  (2  décembre 
1792,  1  LIV,  p.  50).  —  Pétiticm  relatif 
aux  subsistances  (ihid,  p.  64).  —  Don  pa- 
triotique (12  février  1793,  t  LVm,  p.  472). 
—  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
République  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(18  février,  p.    701).   —  Don  patriotique 
du    directoire    (28    février    1793,    t.   ISt 
p.    322).    —   L'administration   des  subsis- 
tances   de   Paris   demande    l'autorisatiop 
de  couper  une  réserve  de  bois  dans  oe  dis- 
trict  (28  mars  1793,   t.   LX,   p.   638)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  (ihid.),  — 
La  Société  des  Amis  de  la  République  fait 
part  à  la  Convention  de  plusieurs  actes  de 
patriotisme  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  com- 
mune (11  avril  1793,  t  UCI,   p.  689)  ;  - 
mention  honorable  (ihid.).  —  On  annonce  le 
départ  de  473  volontaires  armés  de  fusils  de 
guerre  fournis  par  les  citoyens  (28  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  499)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ihid,),  —  Don  pa^ 
triotique  des  élèves  du  collège  (13  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  610).  —  Des  députés  de  600  fa- 
milles d'ouvriers  et  des  administrateurs  de 
la  maison  d'avance,  vente  publique  et  lote- 
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rie  patriotique  demandent  audience  (26  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  297).  —  Jour  fixé  (ihid,). 
—  La  Société  des  Amis  de  la  République 
fait  un  don  patriotique  (4  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  52)  ;  —  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre,  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid.).  —  Uaseemblée  primaire 
du  canton  (section  du  centre)  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  525)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid.).  —  La  Société  des  Amis 
de  la  République  envoie  son  adhésion  à  la 
Constitution  et  offre  à  la  Conventdon  Thom- 
ma^  de  sa  reconnaissanoe  pour  tous  les 
décrets  qu'elle  a  rendus  depuis  le  31  mai 
et  jours  suivants  (4  août  1793,  t.  LXX, 
p.  213)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid.). 


SEPHËR,  général  de  division.  Est  nommé 
au  commandement  en  chef  de  Tarmée  des 
oôt€«  de  Cherbourg  (19  juillet  1793,  t.  LXBC, 
p.  900).  —  Décret  confirmant  sa  nomina- 
tion (21  juillet,  p.  292).  —  Le  ministre  de 
la  guerre  transmet  une  lettre  du  général 
Sepher  (23  juillet,  p.  360)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ihid.  p.  361).  —  Le  général  Sépher 
écrit  que  Tarmée  a  fait  son  entrée  dans  la 
ville  de  Caen  (6  août  1793,  t.  UCX,  p.  355)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ihid.). 


SEPT-MONTS  (Caitton  des),  département 
de  TAisne.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LaCIX, 
p.  606)  ;  —  mention  honorable,  insertion 
au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ihid.  p.  607). 


SEPTEMBRE  (Mabsaobes  ds).  —  Voir  Mas- 
êoerei  de  septembre. 


SEPTEUIL,  ci-devant  trésorier  de  la  liste 
civile.  Mémoire  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  au  sujet  de  la  saisie  opé- 
rée chez  le  sieur  Septeuil  (30  octobre  1792, 
t.  un,  p.  70  et  suiv.)  ;  —  décret  (ihid. 
p.  73). 


SEPTEUIL  (Canton  m),   département  de 
Seine-et-Oise.    Accepte  la  Constitution   à 
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runanimité  (30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ihid,  p.  10). 


SÊQUËRE,  ci-devant  membre  du  directoire 
du  département  de  la  Moselle.  Arrêté  re- 
latif à  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(14  avril  1793,  t,  LXII,  p.  80). 


SERAN,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  mi- 
litaires de  Saint-Denis.  Faiti  un  don  pa- 
triotique (10  mars*  1793,  t  LX,  p.  45). 


SERANE,  instituteur.  Se  plaint  qu'on  ait 
laissé  dans  l'oubli  un  plan  par  lequel  il 
rend  impossible  la  contrefaçon  du  papier- 
monnaie  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  509). 
—  La  Convention  désigne  deux  de  ses  mem- 
bres. Sergent  et  David,  pour  examiner  ce 
plan  (ihid.). 


SERCEY  (Henkibttb).  Rapport  sur  la  récla< 
mation  tendant  à  la  faire  excepter  des  lois 
sur  les  émigrés  (22  novembre  1792,  t.  LHI, 
p.  545)  ;  —  projet  de  décret  (ihid  )  ;  —  or- 
dre du  jour  motivé  (ihid.  p.  547). 


SERGENT,  député  dé  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'élection  des  juges  (t.  UI,  p.  86). 
—  Propose  d'élever  une  statue  de  la 
liberté  en  face  des  Tuileries  (p.  92).  — 
Parle  sur  les  moyens  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  (p.  125),  —  sur  le  mode 
de  renouvellement  de  la  municipalité  de 
Paris  (p.  182,  p.  248  et  p.  suiv.),  —  sur  les 
réclamations  des  ouvriers  du  camp  de  Paris 
(p.  279),  —  sur  le  patriotisme  des  gen- 
darmes de  la  33*  division  (p.  380),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  membres  de  la 
commune  de  Paris  (p.  453), — sur  les  contre- 
facteurs de  billets  de  oaisses  patriotiques 
(p.  457),  —  sur  la  conduite  du  général  Dil- 
lon  (p.  461).  —  Membre  du  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  (p.  480).  —  Parle  sur 
la  suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis 
(p.  505).  —  Demande  une  loi  contre  les 
agioteurs  (t.  LUI,  p.  157).  —  Demande 
qu'on  fasse  inventorier  les  archives  du  ci- 
devant  parlement  (p.  217).  —  Fait  une  mo- 
tion en  faveur  de  Baptiste  Renard  (p.  325). 
—  Parle  sur  les  ordres  à  donner  aux  gêné* 
raux  (p.  474),  —  sur  le  rappel  des  commis- 
saires envoyée  dans  les  départements  par  le 
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pouvoir  âzëcutif  (p.  60D),  —  sur  Les  crimeG 
de  LouÎB  XVI  (t.  IfV,  p,  a),  —  aur  rimprefl- 
sion  des  noms  des  pétitionnaires  ditA  des 
8,000  et  des  20,000  (p.  49).  —  1793.  —  Parle 
sur  rhabillement  des  troupes  (  i.  I«VI, 
p.  143).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  lej-Ugement  de  Louis  Capet  (p.  665  et 
suiv.).  —  Vote  ot^t'dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  <(  Louis  Ca^ 
pet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  PEtat  1  »  (t.  LVH,  p.  67  et 
104).  — Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  82  et 
1118).  —  Vote  pour  kt  mort  dans  le  scrutin 
par  sappel  nominal  sur  cette  question  : 
<t  Quelle  peine  sera  inôigée  à  Louis?  n  et 
motive  son  opinion  <p.  864  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nimiinaLsur 
la  question  de  savoir  s'il  sera  sarsis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  462  et  474).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  décret  vdalâf  à  la  reddition  de  Ver- 
dun (t.  UVm,  p.  899  et  ffttiv.).  —  Fait  un 
x«pport  sur  remplacement  des  comités  et 
sur  divemes  dispositioiis  à  prendre  pour 
l'ornement  de  la  nouvelle  salle  des  sénices 
de  la  Convention  (p.  704  et  suiv.).  —  Ob- 
tient un  congé  (t.  LX,  p.  232).  —  Demande 
que  le  tableau  de  David  représentant  l'as- 
sassinat de  Michel  Lepeletier  aoit  gravé 
aux  frais  de  la  Bépubliqne  (p.  696).  —  De- 
mande la  mise  en  arrestation  des  petraonnes 
qui  seront  renoontrées  dans  les  lieux  pu- 
blics sans  la  oooarde  tricolore  (t.  X£I, 
p.  965e>t  suiv.).  —  Parbsur  ud. arrêté  pris 
par  les  oûmmissaires  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
Somme  (p.  498).  —  Dénonce  une  manœuvre 
tendant  à  gêner  la  circulation  des  assi- 
gnats (p.  629).  —  Demande  que  toutes  les 
lettres  de  Dumouriez  soient  imprimées  et 
envoyées  aux  années  (t.  .LXII,  p.  1).  — 
Parle. sur  une  offre  de  l'administration  des 
charrois  des  armées  (p.  12).  —  Propose  de 
prononcer  La  peine  de  deux  année»  de  fer 
contre  ceux  qui  seront  >  convaincus  d'avoir 
mutilé  les  chefs-d'œuvre  de  sculpture  du 
Jardin  des  Tuileries  (p.  19).  —  Parle  sur 
l'affaire  des  généraux  Lanoue  et  Steingel 
(p.  22).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  38  et  72).  —  Propose  des  I 
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mesures  en  faveur  de  Leoointre  fils  (p.  igo). 

—  Parle  sur  les  peines  à  infliger  aux  évê- 
ques  qui  calomnieront  lâs  lois  de  la  'Bépu- 
mlique  (p.  617).  —  Parle  sur  la  répression 
des  malversations  qui  se  commettent  dans 
les  ventes  des  biens  nationaux  (t  LXm, 
p.  189  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'attribution  au  chÂteau  et  au  Jardin  des 
Tuileries  du  nom  de  Palais  et  Jardin  na- 
tional (p.  193).  —  Annonce  que  la  nouvelle 
salle  dee  séances  de  la  Convention  sera 
prête  vers  le  6  du  mois  de  mai  (ibid,).  — 
Fait  une  motion  relative  aux  dilapidations 
qui  ont  été  faites  dans  les  magasins  pour 
l'entretien  des  troupes  de  l'armée  de  Bel- 
gique (p.  515).  —  Annonce  à  la  Convention 
qu'elle  tiendra  sa  séance  du  vendredi  10  mai 
aux  Tuileries  (t.  LXIV,  p.  316).  —  Propose 
de  placer  des  draperies  dans  la  nouvelle 
salle  des  séances  de  la  Convention  (p.  544). 

—  Parle  sur  le  mode  d'admission  du  pu- 
blic dans  les  tribunes  (p.  615).  —  Est  dé- 
noncé pour  sa  gestion  au  comité  de  surveil- 
lance de  la  oommune  de  Paris  (t.  LXV, 
p.  42).  —  Obtient  un  congé  <p.  582).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  «ppel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera«t-il  rap- 
porté î  »  (p.  536).  •—  Parle  sur  l'af- 
faire de  la  légion  germanique  (t.  UCVI, 
p.  727).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
à  Pégard  du  général  Wimpfen  <t.  LXVII, 
p.  512).  —  Fait  un  rapport  sur  l'indenunté 
à  accorder  aux  oitos^ns  Mercier,  Linger  et 
autres  artistes  de  Lyon  (p.  560).  —  Sup- 
pléant au  comité  d'instruction  publique 
(p.  56a).  —  Fait  un  rapport  svr  l'établds^ 
sèment  d'une  rhorloge  ^dâns  le  Palais  na- 
titmal  i(t.  làXVm,  p.  346),  —  un  riqiport 
sur  l'établissement  «d^u»e  'garde  pour  la 
eoaservation  des  monuments  que  renfer- 
ment le  Jardin  et  le  Palais  national 
(ibid.).  —  Parle  sur  l'enlèvement  des  attri- 
buts de  la  royauté  qui  se  trouvent  sur  les 
monumente  publics  (p.  247).  —  S'oppose 
à  l'admission  dans  la  Convention  d'une 
compagnie  de  pompiers  de  Paris  en  armes 
(p.  512).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
cochers  de  .fiacre  (t.  UUX,  p.  9D).  —  Parle 
sur  la  réooia^>ense  à  déeerner  -au  citoyen 
Clareton  (p.  184).  —  Demande  que  tous 
les  hommages  faits  à  la  mémoire^des  défen- 
seurs de  la  patrie  soient  placés  dans  letss^ 
Ion  de  la  Liberté  (p.  2^2).  —  Demande  que 
le  comité  de  SaJut  public  rende  compte  des 
motifs  qui  ont  amené  le  ministre  de  la 
guerre  à  remplacer  le  .général  Biron 
(p.  433).  —  Propose  de  faire  ^transporter 
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au  palais  du  Louvre  tous  les  tableaux  et 
statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau  et 
au  Luxembourg  (p.  475).  —  fait  un  Tap- 
port  sur  rorgani&ation  du  musée  de  la  'Ré- 
publique.au  palaia  du  Louvre  (p.  531).  — 
Parle  sur  rorga«nisation  du  trihux^  révo- 
lutionnaire (t.  ISXX,  p.  16).  —  Demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  lee.seoours 
à  accorder  aux  citoyens  qui  sont  demeurés 
chargés  d'enfante  abandonnés  (p.  49). 


SEBGENT  (JxAN-DsNia).  Présente  nn  pro- 
jet d'imprimerie  (4  août  I7d3,  t  LXX, 
p.  236)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.). 


8EBGENT  (Michbl),  sous-lieutenant  II  lui 
est  aeoovdé  une  indemnité  de  SIK)  libres 
(18  février  1793,  i.  LVHI,  p.  TÎQ). 


SERIEYS,  secrétaire  commis  aux  bibliothè- 
ques mutionales.  Fait  hommage,  an  nom 
de  la  section  du  Panthéon,  d'un  ouvrage 
en  l'honneur  de  Michel  Lepeletier  qui  a 
pour  titre  :  Epode  à  réciter  près  du  tom- 
beau (31  mars  1793,  t  LXI,  p.  14). 


SÉRIGNAC  (Commune  de),  département  de 
la  Haute-Oaronne.  Fait  un  don  patrioti- 
que (9  août  1793,  t  hXX,  p.  540)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  641). 


BEBILLY.  Fait  un  don  patriotique  (24  sep- 
tembre 1792,  i.  UI,  p.  122). 


SERMENT.  Tons  les  membres  de  la  Oonven- 
tion  prêtent  spontanément  le  serment  de  tout 
employer  pour  que  l'ancien  régime  soit  rem- 
placé par  un  régime  nouveau  (20  janvier 
1793,  t.  LVH,  p.  008).  —  Basire  demande  que 
chaque  député  jure  qu'il  n'a  pas  écrit  à  ses 
commettants  pour  demander  les  assMablées 
primaires  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  498)  ;  — 
tous  les  députés  prêtent  ce  serment  (ibid.). 
—  Serment  prêté  par  tous  les  membres  de 
la  Convention  de  mourir  à  leur  poste  plu- 
tôt  que  de  trahir  les  droits  du  peuple 
(SI  mai,  p.  012). 


SEBMENT  CIVIQUE.   —  Voir  Fonction- 
naires,  —  Pensionnaires  de  VEiat, 


SEBBE  (Joseph),  député  des  Hautes-Âlpes. 

—  1792.  —-  Membre  de  la  commission  des 
marchés     militaires     (t.     UII,     p.     512). 

—  Parle  sur  la  mise  en  jugement  de 
Louis  XVI,  (p.  643  et  suiv.),  —  Bur  les  fiub- 
fii^tances  (t.  UV^  p.  35  et  suiv.),  —  sur  les 
crimes  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  2).  —  Se 
prononce  pour  la  réclusion  du  ci-;devant 
roi  pendant  la  guerre,  son  bannissement 
à  la  paix  et  la  ratification  du  jugement  par 
les  assemblées  primaires  (p.  716  et  suiv.). 

—  1793.  —  Vote  avÀ  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentat»  con- 
tre la  sûreté  générale  de  TEtat?  i>  (t.  LVII, 
*p.  70  et  104).  —  Vote  oui  dana  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  contre 
Louis  Capet  serart-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuple?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  91  et  106).  —  Vote  pour  la  détention 
pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à  la 
paix  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  384  et  421).  —  Vote  (mi  dans  le  scrtftin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sunis  à  l'exécution  du  juge- 
ment vendu  contre  Louis  Capet  (p.  484  et 
471).  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  656).  —  Membre  du  comité 
de  liquidation  (ibid.).  —  Membre  de  la 
commission  de  l'examen  des  fournitures  des 
armées  (ihid.).  —  Parle  sur  l'achat  des 
grains  (t.  X#Vni,  p.  179),  -~  sur  l'organisa- 
tion des  armées  (p.  458  et  suiv.).  —  Obtient 
un  congé  (p.  577).  —  Parle  sur  l'arresta- 
tion  de  L.-P.-J.  Egalité  (t.  LXI,  p.  399).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  (c  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  et  motive  son  opi- 
nion (t.  LXII,  p.  47  et  71).  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'incorporation  dans  ^infanterie 
légère  du  bataillon  de  chaeseurs  à  pied  dit 
de  MuUer  (i.  UQTV,  p.  33),  —  un  rapport 
sur  la  réintégration  dans  l'armée  des  trois 
premières  compagnies  du  10*  régiment  de 
hussands,  dites  de  la  Liberté,  licenciées  par 
Domouriez  (ibid.).  —  Parle  sur  le  projet 
4e  Constitution  (p.  328  et  fluiv.).  **-  Ap- 
prouve un  orfAé  du  département  de  l'Hé- 
rault relatif  aux  moyens  d'aocélérer  le  re- 
crutement (p.  64&).  —  Fait  un  rapport  «ur 
l'emploi  de  la  légion  dite  des  Américains 
du  Midi  (p.  710).  —  Propose  d'indemdiser 
les  gardes-m^crasins  qui  ont  été  faits  pri. 
sonniers  de  guerre  (i.  UCV,  p.  300).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  cas  du  général  Bon  Des- 
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SERRE  (suUé). 


tournelles  (p.  337).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  f(  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV, 
p.  534).  —  Sa  lettre  au  département  des 
Hautes-Alpes  (t.  LXIX,  p.  280).  —  Décret 
ordonnant  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(ibid.).  —  Réclame  contre  son  arrestation 
et  sollicite  un  prompt  rapport  (p.  430)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid,). 


SERRE,  capitaine  au  23*  régiment  d'infan- 
terie. Fait  un  don  patriotique  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  33)  ;  —  mention  honorar 
ble  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


SERRE  (Joseph),  déporté  de  Saint-Domin- 
gue. On  ajinonce  qu'il  est  arrivé  et  qu'il 
attend  sa  comparution  à  la  barre  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  317)  ;  ~  renvoi  au  comité 
colonial  (ilnd,),  —  Réclame  le  bénéfice  du 
décret  du  21  février  1793  (20  mars,  p.  362)  ; 

—  ce  bénéfice  lui  est  accordé  (ibid,).  

Demande  que  la  Convention  statue  sur  sa 
précédente  pétition  ou  qu'elle  pourvoie  à  ses 
besoins  (23  mai  1793,  t.  LXV,  p.  219)  ;  — 
la  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'au 
rapport  du  comité  colonial  (ibid,), 

SERRES,  cadet.  Fait  un  don  patriotique 
(7  août  1793,  t.  LXX,  p.  414)  ;  —  insertion 
au  BtUletin  (ibid,). 


SERRES  (Commune  dk).  Arrêté  pris  par  le 
directoire  du  département  de  la  Drôme  au 
sujet  d'une  arrestation  illégale  de  grains 
faite  à  Serres  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  663)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid,). 


SERRES  (CoMMiTNB  de),  département  des 
Hautes- Alpes.  Compte  rendu  des  persécu- 
tions qu'éprouvent  les  patriotes  de  la  com- 
mune (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  002)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  Sûreté  générale  et 
de  législation  réunis  (ibid.). 


SERRES-BRANSOLLE,  officier.  Fait  un 
don  patriotique  (19  novembre  1792,  t.  LUI, 
p.  577). 


SERRETTE  fils.   Fait  un  don  patriotique 
(23  décembre  1793,  t.  LV,  p.  366). 


SERRTJBRES  (Canton  de),  département  de 
l'Ardèche.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t  LXK, 
p.  605)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletiti  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  607). 


SERRIËRES  (Commune  de),  département 
de  la  Meurthe.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 


SERQtJEUX  (CoMMXTNi  de),  département  de 
la  Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 


SERVAN,  général,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée des  Pyrénées.  Demande  l'autorisation 
de  lever  une  troupe  légère  sous  le  nom  de 
Miquelets  (30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  63). 

—  Appelle  l'attention  de  la  Convention 
sur  la  fixation  des  rangs  des  officiers  de 
la  gendarmerie  (14  janvier  1793,  t.  LVII, 
p.  42).  —  Sollicite  la  création  d'une  légion 
sous  la  dénomination  de  légion  des  Deux- 
Mers  (ibid,).  —  Requiert  le  ccwamissair© 
des  guerres  Doreil  d'expédier  une  ordon- 
nance de  20,000  livres  sur  le  payeur  des  dé- 
penses de  la  guerre  pour  assurer  le  aervioe 
de  l'hôpital  sédentaire  de  Toulouse  (22  jan- 
vier, p.  638).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
annonce  qu'il  demande  qu'une  compagnie 
de  guides  soit  attachée  à  l'état-major  de  son 
armée  (15  février  1793,  t.  LVm,  p.  575).  - 
Demande  que  la  Convention  s'occupe  de 
l'affaire  du  citoyen  Ducruix  (tbid.),  — 
Rend  compte  des  combats  partiels  livrés 
aux  Espagnols  (4  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  51). 

—  Décret  chargeant  le  ministre  de  la  guerre 
de  se  faire  rendre  compte  des  sommes  mises 
à  sa  disposition  (25  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  300).  —  Rend  compte  à'un  succès  rem- 
porté sur  les  Espagnols  et  demande  de  l'a- 
vancement pour  plusieurs  militaires  qui  se 
sont  comportés  d'une  façon  héroïque  (3  juil- 
let 1793,  t.  LXVni,  p.  157  et  p.  159).  —  Bend 
compte  des  affaires  d'Ipegny  et  de  la  Croix- 
des-Bouquete  (10  juillet,  p.  519  et  suiv.). 

Voir  Ministre  de  la  guerre. 
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SEBVANDONI.  Offre  ses  servioee  à  la  Répu- 
blique (13  octobre  1792,  t.  UI,  p.  477)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


SERVEAU-TOUCHE-VALLIER,  député  de 
la  Mayenne.  —  1793.  —  Vote  oïd  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de  cons- 
piration contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  TE- 
tati  »  (t.  LVII,  p.  06  et  104).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  78 
et  112).  —  Vote  pour  la  mort,  mais  avec 
surgis  à  r exécution  ju^qu^au  moment  où  les 
e7inemis  envahiront  le  territoire  français 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <c  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis?  »  (p.  357  et  430).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  n<miinal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  461  et  471).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  T 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  LXn, 
p,  64  et  71).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV, 
p.  536).  —  Membre  du  comité  des  assignats 
et  monnaies  (t.  LXVIII,  p.  627). 


SERVICE  DE  SANTE  DE  LA  MARINE. 
Le  mémoire  du  citoyen  Coulomb  sur  les 
hôpitaux  sera  imprimé  et  distribué  aux 
membres  de  la  Convention  nationale  (30  dé- 
cembre 1792,  t.  LVI,  p.  63).  —  Rapport  par 
Prieur-Duvernois  sur  l'organisation  du 
service  de  santé  de  la  marine  (26  jan- 
vier 1793,  t.  LVII,  p.  698  et  suiv.)  ;  — 
discussion  (ibid,  p.  699)  ;  —  adoption 
(ibid,),  —  Texte  du  décret  rendu  (ibid,  et 
p.  suiv.).  —  Projet  de  règlement  concer- 
nant le  service  de  santé  des  hôpitaux  de 
la  marine  et  des  armées  navales  (13  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  462)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  marine  (ibid,  p.  463). 


SERVICE  DE  SANTE  MILITAIRE.  —Voir 
Armée,  §  17,  Service  sanitaire. 


SERVIERES,  député  de  la  Lozère.  —  1792. 
■—  Membre  du  comité  des  finances  (t.  LII, 


SERVIÈRES  (suite). 


p.  438).  — -  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  480).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  oette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
Ut?  »  (t.  LVn,  p.  66  et  104).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  77  et  112).'—  Vote 
pour  la  réclusion,  et  pour  la  mort  dans  le 
cas  où  Vennerm  envahirait  le  territoire 
français  dans  le  scrutin  par  appel  noipi- 
nal  sur  cette  question  :  a  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  ?  »  (p.  355  et  423).  —  Ma- 
lade lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  461  et  476).  —  Membre  de  la 
commission  d'examen  des  fournitures  des 
armées  (p.  656).  —  Membre  du  comité  dee 
finances  (p.  736).  •—  Parle  sur  la  manière  de 
faire  juger  les  accusations  pendantes  à  la 
Haute-Cour  nationale  au  moment  de  sa 
suppression  (i  LVIII,  p.  34).  —  Est  chargé 
de  prendre  des  renseignements  sur  l'admi- 
nistratûon  des  postes  (p.  495).  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélé- 
rer le  recrutement  (t.  LX,  p.  26).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  ncmiinal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  Convention  na' 
tionale?  »  (t.  LXII,  p.  62  et  76).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  <(  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté  ?  » 
(t.  LXV,  p.  536).  —  Membre  du  comité  des 
finances  (t.  LXVI,  p.  680).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  avance  à  faire  à  la  section 
de  l'Arsenal  (t.  LXVII,  p.  21),  —  un  rap- 
port sur  une  avance  à  faire  aux  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (ibid,),  —  Membre  du  comité  de  sur- 
veillance des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires (p.  64).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
opérations  du  trésorier  'de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (t.  LXVm,  p.  32).  — 
Parle  sur  la  réduction  du  nombre  des  vi- 
caires épiscopaux  (p.  37).  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  paiement  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs de  la  Bibliothèque  nationale 
(p.  306).  —  Fait  un  rapport  sur  un  em- 
prunt à  contracter  par  la  commune  de 
Champigneux  (t.  LXIX,  p.  250)  —  un  rap- 
port sur  un  emprunt  à  contracter  par  la 
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SETTRRE  (8wUê), 


commune  des  Rioeya  (ibid,),  —  ua  rapport 
aur  le  paieoieni  dea  dettea  axigiblea  â»  la 
commune  de  Bourgea  (p»  646).  —  Suppléant 
au  comité  des  ponta  et  ohmuaâéee  (p^  54»).— 
Fait  un  rapport  «ur  le  pAieoientdaa  dettes  de 
la.  commune  de  Sezanne  (i.  UKX,  p.  1^),  -^ 
un  rapport  sur  le  paiement  des  dettes  de 
la  commune  de  Laon  (p^  17R).  —  Est  en- 
voyé en  miasiovi  daaa  le  dépArtemeii^  de 
.    rHérault  (p.  378): 

SfiRYON  (CoMMtTNE  Ds))  district  de  Rennes. 
La  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103).  —  Le  minis- 
tre de  la  marine  anncmoe  qu^elle  a  fourni 
an  delà  de  Bon  contingent  (Il  avril,.  p«  eOO). 

BERVONAT,  député  de  llsëre.  —  17M.  — 
Vôtfe  0^  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sû- 
reté gétiêtale  de  l'Etat?  »  (l.  LVII,  p.  64 
et  lt)4).  —  Vote  oui,  comme  législateur, 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  dé  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  76 
et  ItîB).  —  Vote  povr  la  réclusion  qtuint  à 
présent,  et  le  bannissement  après  la  guerre, 
sous  peine  de  mort,  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peiné  sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  34^  et  421).  —  Vote  oui 
dhtiA  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  d^  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louia  Oa- 
pet  (p.  40b  et  471).  —  Suppléant  au  co- 
mité dé  Texamen  àbR  comptîee  (t.  L3C, 
p.  490).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  T  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale?  »  (t.  LXXI, 
p.  60  et  75).  —  Fait  un  rapport  sur  Télec- 
tion  des  citoyens  François  Gentil  et  Du- 
mas comme  députés  du  Mont-Blanc  (p.  615). 
—  Voté  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal aur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  dea  Douze  sera-t-il 
rapp<>rté1  »  (t.  IiXV;  p.  5^4).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (t.  LXVTI,  p.  53). 

BEURRE  {Qomujnm  sv  oftsrtOK  na),  dépar- 
tnm*iit  de  la  Côte-tfOr.  Adi^eme  relative 
au  jugMMttt  de'  Lottiti  Oapet  et  de  dévoue- 


ment à  la  Convention  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  316).  —  La  Société  populaire 
adbàre  aux'déoretfs  d(i0'32  mat,  L'etâjuin 
(21  jain  1793,  t.  LX¥IXi  p.  28)  ;  —  UM- 
tioB  honorable  et  insertioa  au  BuUetin 
(ibiéL^  —  L'aeeemblée  primaîiie  du  canton 
aooepte  la  Ooastituiion  (22  juiUeè  VM, 
t.  LXIX,  p.  311)  ;  —  insartionan  BMetim 
et  renvoi  à  la  commission  dM  Sis  (ihià,). 


SEVERAO.  Fait  un  don  pMnotiqae^  (6  oc- 
tobffd  i7d2^  t.  UI,  p.  389). 


SSYSRAC  (CovmrN»  tm),  département  de 
rAveyron;  Ordte  du  jour  motivé  sur  la 
demandé  d'indemnité  fbnuuléè  pmt  l'hô- 
pital (16  juin  1783,  t.  LaeVI,  p;  571). 


SBVEBTRE,  dép^ité  d'Iile-ef^Vîlwîne.  - 
xmi  —  Pkkfle  sur  les  infractions  aaz  ioû 
commises  par  les  sections  de  Paris  (i.  LD, 
p.  4ô2).  —  Suppléant  an  comité  de  liqui- 
dation (p.  61S).  —  Parle  sur  la  mise  en  ju- 
gement de  LouiB  XVI  (p.  625).  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  d»  Louis  Capet 
(i.  UV,  p.  329' et  suiv.).  —  17»  —  Vote 
otrt  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  snr 
cetite  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupa- 
ble de  conspiraiion  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat?  »  (t.  LVH,  p.  64  et  104).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  wr 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Omi- 
vention'  nationflde  contre  Louis  Capet  Bsra- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplai  » 
et  motîte  son  opinion  (p.  75  et  112).  —  Vote 
pour  In  m&rt  dans  le  ecrutin  par  appel  no- 
minal sur  ceftte  question  :  <(  Quelle  pHne 
sera  infligée  à  Louis  ?»  et  motive  son  opi- 
ttion  {p.  346  et  419).  —  Vote  non  dam  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de-  silcvoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécutkm  du 
jugomettt  rendu  oonftre  Louis  Capet  (p.  480 
et  47*).  —  Est  enwré  dane  les  départc- 
menfts  p#ar  y  accélérer  le  recruteanetot 
t.  LX,  p.  25).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-fc-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  OoBTentionf  nationale^?  »  (t.  tM; 
p.  68  et  76).  —  Obmmfissaire'  a  l*arm«è  des 
côtes  de  Brest  (t.  LXIII,  p.  661).  —  En  mis- 
sion à  Tarmée  des  côtes  de  Brest  lors  du 
scrutin  par  appel  nomîflal'  sur  cette  q«i* 
«ton  :  d  Ledéêret  qui  a  catesé  Itf  odttfliissicn 
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des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV, 
p.  639).  —  Annonce  que  TActe  constitution- 
nel n'a  pas  été  envoyé  à  la  municipalité 
de  la  commune  de  Dol  (t.  LXVni,  p.  538). 
—  Membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies (p.  627).  —  Déclare  qu'il  ne  regarde 
plus  le  général  Beysscr  qu'avec  horreur 
(i.  LXIX,  p.  198).  —  Annonce  que  l'assem- 
blée primaire  du  canton  de  Vitré  a  aco6pté 
la  Constitution  (p.  586).  —  Demande  la 
mise  en  état  d'arrestation  des  citoyens  Gil- 
bert et  Courni,  députés  suppléants  d'Ule- 
et- Vilaine  (p.  690).  —  Défend  Oarat,  mi- 
nistre de  l'intérieur  (t.  LXX,  p.  132).  ■— 
Ck>mmisaaire  pour  assister  à  l'inauguration 
de»  bustes  de  Marai  et  d»  Lepeletier-Saint- 
FanrgMiU  (p.  181).  —  Demande  la  nomina- 
tion d'une  commission  pour  recevoir  les 
déclarations  des  oommissaiiaes  des  assem- 
ïAéea  primaires  (p. 


SEVIONAC  (Commune  d£),  département 
des  Côtes- du-Nord.  Don  patriotique  des  ci- 
toyens et  compte  rendu  des*  dispositions 
prises  pour  soumettre  lea  rebelles  (31  m^rs 
1793,  t.  LXI,  p.  17)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (thidj. 

8EVBES  (Commune  et  cabtok/  db),  district 
dt  Versailles,  départranent  ds  Seinerct- 
Oisa.  Adhésion  des  citoyens  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  (26  juin  1793,  i.  LXVII, 
p.  601)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.).  — -  Le  canton  adhère  à  la 
Constitution  et  demande  deux  pièces  de  ca- 
non (11  juillet  1793,  t.  LXVm;  p«  639)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (tbid.),  —  Les 
citoyens  proposent  à  la  Convention  dfffé- 
rsntes  mesures  de  salut  public  (fi  août  1793, 
t.  LXX,  p.  94S)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
Sûreté  générale  et  d'agriculture  (ihid, 
p.  343). 


SEVKES  (Manupactuke  de).  Demande  de 
fonds  pour  son  service  (4  novembre  1792, 
t.  un,  p.  140)f  ;  —  renvoi  au  comité  '  des 
finanees  ('ibid.).  —  Réolamabions  des  ou- 
▼riara  (17  déosmlMre^  1792,  t.  LV;  p.  123)  ;  — 
renvoi  aux  comités  réunis  de  commerce  et 
d'instruction  publique  et  au  Conseil  exé- 
cutif (ibid,).  —  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  à  cette  manufacture  (21  dé- 
cembre, p.  333).  —  Rà4>port  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  son  état  (9  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  663  et  suiv.).  —  On  demande  des 


fonds  pour  le  paiement  des  ouvriers 
(19  janvier  1793,  t.  LVIÏ,  p.  436)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid,).  -^  Ré- 
clamation des  entrepreneurs  contre  le  dé- 
cret qui  suspend  le  remboursement  de  cer- 
taines créances  arriérées  (8  février  1793, 
t.  LVin,  p.  374).  —  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur réclame  une  décision  urgente  sur  les 
salaires  des  ouvriers  de  la.  manufacture 
(27  février  1793,  t.  LIX,  p.  289)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  des  domaines 
(ibid.).  —  Décret  relatif  au  paiement  des 
appointements  des  salaires  des  employés 
(16  mars,  t.  LX,  p.  247). 


SEVRES  (DEUX-)  (DiPARiîBMBMT  Ms).  Le 
conseil  général  envola  une  adresse  rela- 
tive à  la  détention  des  personnes  arrêtées 
à  l'occasion  des  troubles  du  district  de 
Bressuire  (3  octobre  1792,  t.  LE,  p.  291).  — 
Les  administrateurs  demandent  una  modi- 
fication de  la  loi  des  jurés  (6  octobre, 
p.  360).  —  Adresse  d'adhésion  des  admi- 
nistrateurs (17  octobre,  p.  633).  —  Las  ad- 
ministrateurs demandent  que  la  loi  du 
28  mars  1792  relative  aux  passeports  soit 
remise  en  vigueur  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  604).  —  On  demande  l'établissement,  de 
deux  archivistes  (30  janvier  1793,  t.  LVIIX, 
p.  28).  —  Adresse  des  administrateurs  re- 
lative au  jugement  de  Louis  Capet  (17  fé- 
vrier, p.  638).  —  Décret  relatif  à  l'arme- 
ment du  second  bataillon  de  volontaires 
nationaux  (18  février,  p.  700).  —  Compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  relatif 
à  l'armement  du  2^  bataillon  de  vo- 
lontaires nationaux  (23  février  1793, 
t.  LIX,  p.  117  et  suiv.).  ~  Arrêté  du 
directoire  relatif  à  des  exceptions  pro- 
posées par  des  émigrés  (6  mars,  p,  637 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'alié- 
nation (ibid.).  —  Lettre  des  adminis- 
trateurs relative  aux  troubles  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  266).  —  Mesures  prises  par 
les  administrateurs  du  département  au  su- 
jet des  troubles  (19  mars,  p.  302  et  suiv.), 
(21  mars,  p.  364),  (p.  366),  (23  mars,  p.  481 
et  suiv.).  —  Décret  sur  les  mesures  à  pren- 
dre relativement  aux  troubles  (23  mars, 
p.  494  et  suiv.).  —  Demande  de  secours 
(12  avril  1798,  t.  LXI,  p.  617)  ;  —  déoreb 
(ibid.  p.  618).  —  Le  conseil  général  envoie 
des  pièces  relatives  à  la  correspondance 
aristocratique  de  Joseph  Cochon  (26  avril 
1793,  t.  LXin,  p.  302).  —  Nomination  de 
commissaires  pour  ce  département  (10  mai 
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1793,  t.  LXIV,  p.  417).  —  Les  administrar 
teurs  demandent  des  seoaurs  pour  subvenir 
à  la  subsistance  des  patriotes  des  districts 
de  Thouars,  Bressuire  et  Parthenai7  qui 
ont  été  obligés  de  quitter  leurs  foyers  pour 
se  soustraire  à  la  fureur  des  rebelles 
(27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  593)  ;  —  décret 
(ihid,),  —  Décret  accordant  des  secours 
aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens 
tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles 
de  la  Vendée  (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  218)  ; 
—  adoption  d'une  rectification  à  ce  décret 
(6  août,  p.  372). 


SEYDE,  ville  de  Syrie.  On  annonce  que  des 
négociants  français  y  ont  subi  des  violen- 
ces (4  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  142)  ;  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  (ihid. 
p.   143). 

SEYMOUR  (Paméla).  Rapport  sur  les  ré- 
clamations  tendant  à  la  faire  exempter  des 
lois  sur  les  émigrés  (22  novembre  1792, 
t.  LIII,  p.  546)  ;  —  projet  de  décret  (ihid.)  ; 
—  ordre  du  jour  motivé  (ihid,  p.  547). 


SEZANNE  (Commune  et  district  db),  dé- 
partement de  la  Marne.  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (27  septembre  1792,  t.  LII, 
p.  171).  —  Réclamation  contre  le  projet 
de  former  une  garde  départementale  pour 
la  Convention  (31  octobre  1792,  t  LIII, 
p.  86).  —  Adresse  d'adhésion  de  l'assem- 
blée électorale  du  district  (4  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  337).  --  Adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  (21  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  333).  —  Adresse  de  félicitations 
(2  février  1793,  t.  LVin,  p.  161).  -^  Les 
sans-culottes  annoncent  des  dons  patrioti- 
ques et  demandent  la  punition  des  préva- 
ricateurs (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  310  et 
suiv.).  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
de  la  Convention  (13  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  608  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid,  p.  509).  —  Le 
district  demande  que  les  administrateurs  du 
département  soient  mandés  à  la  barre  et  li- 
vrés au  tribunal  qui  doit  punir  les  traîtres 
(4  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  244  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ihid.  p.  245).  —  La  Société  populaire 
accepte  avec  enthousiasme  l'Acte  constitu- 
tionnel (15  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  31  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 


au  Bulletin  (ihid,  p.  3SL).  —  Des  citoyens 
de  la  commune  présentent  une  adresse  de 
félicitation  et  de  dévouement  (24  juillet, 
p.  435)  ;  —  la  Convention  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  et  décrète  la  men- 
tion honorable  de  l'adresse  etf  l'insertion 
au  Bulletin  (ihid.).  —  Les  administrateurs 
du  district  annoncent  l'acceptation  de  la 
Constitution  par  toutes  lee  communes  du 
district  (29  juillet,  p.  640)  ;  —  mention  ho- 
norable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ihid,),  —  Décret 
relatif  au  paiement  des  dettes  de  la  com- 
mune (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  178  et  suiv.). 

8ÊZE  (De),  avocat.  Il  est  adjoint  aux  défen- 
seurs de  Louis  XTI  (17  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  90).  —  Il  demande  communication  de 
pièces  nécessaires  à  la  défense  de  Louis  XVI 
(20  décembre,  p.  196).  —  Donne  lecture  de  la 
défense  de  Louis  XVI  (26  décembre,  p.  617 
et  suiv.).  —  Signale  une  erreur  de  date 
commise  par  lui  dans  la  défense  (30  décem- 
bre 1792,  t.  LVI,  p.  73).  —  Ses  considéra- 
tions à  l'appui  de  l'acte  par  lequel 
Louis  XVI  interjette  appel  à  la  nation 
du  jugement  rendu  par  ses  représentants 
(17  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  411  et  suiv.). 

SHEFFIELD,  ville  d'Angleterre.  Adresse 
des  citoyens  (22  novembre  1792,  t  UII, 
p.  541  et  suiv.).  —  Réponse  du  Président 
de  la  Convention  à  cette  adresse  (30  no- 
vembre, p.  674). 

SHERLOCK  (Sauveur-Fbakçoib-Louib),  of- 
ficier au  92*  régiment  d^nfanterie  en  gar- 
nison à  Saint-Domingue.  Demande  à  êtire 
réintégré  dans  sa  place  (14  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  97)  ;  —  renvoi  au  comité  c»lo- 
niaJ  et  de  la  guerre  réunis  (ihid,).  —  Dé- 
cret le  maintenant  dans  ses  fonctions  avec 
avancement  par  rang  d'ancienneté  (90  mai 
1793,  t.  LXV,  p. 


SIBAND,  lieutenant-colonel  Lettre  de  Cus- 
tine  le  concernant  (9  février  1793,  t.  LVin, 
p.  392)  ;  —  renvoi  au  ooaiité  de  la  guerre 
(ihid,). 

SIBIENDE  (Maec),  garçon  tailleur,  arrêté 
à  la  suite  des  attroupements  de  Montpel- 
lier. Son  interrogatoire  (27  avril  1793, 
t.  LXin,  p.  474). 
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SIBLOT,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792. 
—  Membre  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  (t.  LII,  p.  480).  —  Membre  du  comité  des 
pétitions  (p.  531).  —  Membre  du  comité  des 
secours  publics  (p.  551).  —  Signale  un  a«te 
d'humanité  des  habitants  du  canton  de  Lure 
(t.  LV,  p,  434).  —  1793.  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  eBt-i\  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentate  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat  î  »  (t.  LVII,  p.  68  et  104).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  85  et  112).  —  Vote 
pour  la  mort  y  a^i^ec  r  amendement  de  Mailhe 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infli- 
gée à  Louis?  )>  et  motive  son  opinion 
(p.  372  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  474).  —  Présente  l'analyse  des  adresses 
et  pétitions  parvenues  à  la  Convention 
(t.  UX,  p.  664  et  suiv.).  ~  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (t.  LX,  p.  25).  —  Signale  une  ac- 
tion civique  de  la  citoyenne  Joly  (p.  157). 
—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Mardi,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  42  et 
75).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  534). 

SIBNET,  commissaire  national  du  pouvoir 
exécutif.  Annonce  qu'un  grand  nombre  de 
villes  de  Belgique  demandent  leur  réunion 
à  la  France  (13  mars  1793,  t.  UC,  p.  155). 

SICARD  (Abbé),  instituteur  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles-nés,  successeur  de 
l'abbé  de  l'Epée.  Demande  la  jouisance  de 
la  pension  de  10,000  livres  attachés  au  ca- 
nonicat  qu'il  avait  à  Bordeaux  (9  janvier 
1793,  t.  LVI,  p.  604)  ;  —  renvoi  aux  comi- 
tés des  finances  et  de  législation  réunis 
(ihtd,),  —  Transmet  un  mémoire  concer- 
nant les  sourds-muets 'et  les  aveugles-nés 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  80)  ;  —  renvoi  au 
«omité  d'instruction  publique  (ihid,  p.  81). 

BIEBCK  (Communs  de),  département  de  la 
Moselle.  Demande  do  pension  en  faveur  de 
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trois  habitants  blessés  par  les  ennemis 
(2  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  109)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


SIEYES,  député  de  la  Sai-the.  --  1792.  — 
Secrétaire  (t.  UI,  p.  318).  —  Membre  du 
comité  de  constitution  (p.  455).  —  Sup- 
pléant au  comité  diplomatique  (p.  456).  — 
Membre  du  comité  de  division  (p.  4^).  — 
Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(ihid,).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
<(  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  LVII,  p.  68  et  104).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  86  et 
112).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  374  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et 
474).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  de  la  guerre  (p.  644  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  papiers  de  Lamarche  (t.  LIX, 
p.  119  et  suiv.).  —  Membre  de  la  commis- 
sion de  Salut  public  (t.  LX,  p.  581).  —  Ab- 
sent lors  du  scrutin  par  appel  noipinal  sur 
oette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale  ?  »  (t.  LXII,  p.  42  et  75).  —  S'est 
abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  u  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (t.  LXV,  p.  638). 

SIGALDI,  ci-devant  major  de  la  place  de 
Monaco.  On  annonce  son  arrestation 
(25  avril  1793,  t.  LXm,  p.  311). 

SIGNES  DE  LA  ROYAUTÉ  ET  DE  LA 
FEODALITE.  Compte  à  rendre  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  la  loi  qui  en  or- 
donne la  suppression  (21  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  341). 

SIGNET  (Commune  de),  district  de  Meaux. 
Décret  confirmant  l'arrêté  du  département 
do  Seine-et-Marne,  relatif  à  la  municipa- 
lité (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  581). 
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SIGOGNË  (Commune  de),  dist^ct  de  Co- 
gnac. On  annonce  qu'elle  a  fourni  dans  le 
dermier  earôtemeiit  au«  delà  de  aon  aoatin- 
gont  (2  juillet  ITSd,  t.  LXVUl,  p.  75  et 
8uiv.)  ;  —  mentio&<  hxmorable  et  inaertion 
au  Bulletin  (ibid,). 


SUAS  (Pbospbb),  aooien  chef  des  bureaux 
de  la  guerre.  Bai  proposé  oomme  adjoint 
au  ministre  de  la  guerre  (lA  avril  1793, 
t.  Um,  p.  700).  —  Tranflioet  à.  la  Co&Ten- 
don  o(H>ie  d'un  jugement  qui  condamne  à 
mort  Nio(rias  Brasaeux-Dubignon,  oon- 
vaineu  d'avoir  eervi  dans  l'armée  dea  émi- 
gréa  <3  août  1793,  t.  LXX,  p.  *148  et  suiy.)  ; 
—  insierition  au  Bulletin  (ibid.  p»  149)*  — 
Trau&met  à  la  Convention  une  expédition 
du  jugement  rendu  par  la  commiasion  mi- 
litaire établie  à  Douai  qui  oondamne  à  la 
peine  de  mort  Louis-Jacquea  Chanehot,  ci- 
devant  adjoint  aux  adjudants  généraux  de 
Tétat-major  de  l'armée  du  Nord  (ibid. 
p.  160)  ;. — inaertion  au  Bulletin  (ibid.). 


fflLLÉ-LE-GUILI^UME  (District  de),  dé- 
partement de  la  Sarthe.  On  annonce  que 
les  cantons  du  district  acceptent  la  Cons- 
titution (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  35)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et.  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid, 
et  p.  suiv.). 


AILLfiRT,    (CHAnLBS-ÀLBXia   Bhueabt,    ci- 
devant  MÀSQUia  0e),  député  de  la  Somme. 

—  1792^  —  Demande  la  formation  d^un  oo- 
miié  militaire  (i.  UI,  p.  116),  (p.  118).  — 
--  Oommianoure  envoyé  à  QhAlons  (p.  119). 
•—  Mismbrs  du  eomité  de  Isgorarre  (p.  154). 

—  Donne  connaiaaanoe  d'une  adresse  des 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
du  Centre  (t.  UII,  p.  100).  —  Parle  sur  la 
dénonciation  de  Custine  contre  Kelîermann 
(p.  1^).  —  Obtient  un  congé  (p.  317).  — 
Eemet  un  don  patriotique  (p.  475).  —  Parle 
sur  la  conduite  du  général  Dillon  (p.  487). 

—  Parle  sur  le  beaniasement  de  La  famille 
royale  (t.  LV^  p.  148).  —  Dénonce  des  abus 
qui  se  commettent  dans  la  vente  des  biens 
et  des  meubdeades  émigrés  (t  LVI,  p.  42). 

—  Parle  sur  l'administration  de  la  guerre 
(p.  72).  —  1793.  —  Parle  sur  l'exécution 
des  marchés  de  la  guerre  (p.  189).  —  Pré- 
senta ées  vues  aur  le  mode  d'approvision- 
nement, dea  armées  (p.  ^8  et  suiv.).  — 
'VxA»  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Lents  Capet  est- 
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il  coupable  de  conspiration' oontre  la  liberté 
publique  et  d'attentata  contre  la  sûreté 
généorak  de  l'Etat  2  ».(!.  LVH,  p.  69  et  104). 

—  Vote  oui  dans  le  acrutin.  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera>rt-il  eoumia  à  la  raMfî cation  du 
peuple  2  »  (p.  88  et  108).  — -  Vote,  pour  la 
détention  pendant  la  guerre  puiê  le  ban- 
nissement à  perpétuité  aprèt  raffermiêse- 
nient  de  la  République  dans  le  scrutin  par 
a^pel  nominal  sur  œtte  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  À.  Louial  »  et  motive 
aon  opinion  (p.  377  et.  422)..  —  Vote  oui 
daaa  le  scrutin  par  appel  nominal  aur  la 
question  de  aavoir  s'il  seraaursia  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu,  contre  Louis 
Capet  (p.  463  et  471).  —  Demande  qu'il 
soit  fait  une  pension  aujc  mères  des  ci- 
toyens Oavet  et  Marécbal  de  Calais 
(t.  LVIH,  p,  31).  —  Parle  aur  l'organisa- 
tion du  ministère  de  la  guerre  (p.  97  et 
suiv.)}  —  sur  l'offganiaaiinn  de  Tarmée 
(p.  484).  —  Parle  sur  le  cas  du  citoyen  La- 
vigne  (t.  LX,  p.  349),  —  sur  le  caa  du  ci- 
toyen Glaine  (p.  360>,  (p.  ^1).  —  flsp- 
pléant  à  la  commisaion  de^  salut  public 
(p.  581).  —  Demande  un  examen  sévère  de 
aa  conduite  dans  l'afEaire  de  Dumouriez 
(t.  LU,  p.  47  et  suiv.).  —  Appuie  la. pro- 
position de  le  garder  à  vue  et  demande 
l'appoeition  dee  scellés  sur  ses  papiers 
(p.  301).  —  Décret  ordonnant  de  le  garder 
à  vue  <p.  303).  —  Fait  Féloge  du  citoyen 
Ducrest  (p.  348).  —  Proteste  de  son  inno- 
cence (p.  383).  —  Absent  lora  du  scKotin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
f<  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marai) 
membre  de  la  Convention  nationale f  » 
(t.  LXH,  p.  43  et  75).  —  Démande  qu*H  soit 
pria  une  décision  à  son  égard  (1  LXIV, 
p.  Wl)  ;  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

—  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
neoaînal  sur  cette  question  :  «<  I^  ikid 
qui  a  -caaaé  la  oammiasion  des  Doua»  asra- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  S^).  —Wsni 
compte  dea  désordres  qui  ont  lieu  daxis 
Paris  <p.  687).  —  Demaade  qu'il  aoii  fait 
un  rapp<Mrt  aur  sa  conduite  (i.  LSiniI, 
p.  305)  ;  —  renvoi  au  comii^é  de  Salut  pu- 
blic (ibid.).  —  Lejeune  (Indre)  dsavaBde 
qu'il  soit  traduit  devant  le  tsibunal  réfo- 
lutionnaire  (t.  LXX,  p.  136.  et  mixu)  ;  — 
renvoi  de  cette  propoeition  au  ocMBÎté  ds 
Sûreté  générale  (p.  137).  —  Demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  à  la  Convention  bw 
les  motifs  de*  son  arrestation  (p.  4*8)  î  ^ 
ordre  du  jour  ('RM.). 
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SILLERY,  aide  de  camp  da  général  Dïun- 
pierre.  Les  commiBsaireB  à  l'année  dn  Nord 
écrivent  qu'ik  Pont  destitué  (14  mai  1790, 
t.  LXIV,  p.  664). 


SILLERY  (Citoyenne).  Rapport  sur  la  ré- 
clamation pour  la  faire  exempter  des  lois 
Mat  km  énigrés  (22  ncnrembre  1792^  t  im, 
p.  64i)  ;  —  projet  de  déomt  (ibuL);  — 
«rdDfr  du  icwr  motifé  (ibid.  p«  547)^ 

SILOT,  directeur  des  postes  de  Lyon.  An- 
nonce que  le  comité  de  sûreté  général  de 
Lyon  a  fait  retirer  de  son  bureau  I«8  dé- 
pêches de  Paris  contenant  les  Bulletins  et 
décrète  de  la  Convention  destinée  à  Gre- 
noble, à  l'armée  des  Alpes  et  à  Besançon 
(12  juillet  1793,  t.  UtVm,  p.  598). 

SILVESTRE.  Fait  une  pétition  représen- 
tai* à  Iti  CoBvention  qvâétaoït  portevr  de 
coopoiie  des.  Indess  il  ne  pB«4  lÉes  tondber, 
fe  délai  prescrit  étiuit  expiré  et  denande 
à  ètar  relevé  de  la»  piesoripiion  (11  axwen- 
bre  179S)  k  UH^  p.  352)  ;  —  renvor  au  oo- 
mité  des  finances  (ibtd,). 


BIMABJ^  oiftow.  Fait  ua  don  patriotique 
<24  naremfare  17tt,  U  LŒ,  p.  677). 

SIMON.  L'un  des  oommiesaires  nationaux 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  604). 

StMOIf,  garde-magasin  des  hôpitaux  mili- 
tsiree  de  Baint-Denis.  Fait  un  don  pa- 
triotique (10  mars  1798,  t.  LX,  p.  46). 

SIMON,  membre  du  directoire  du  district 
de  Redon.  Est  remplacé  paT  Binel  (5  avril 
1793,  t  un,  p.  83d). 

SIMON  (de  Troyes),  premier  secrétaire  com- 
mis du  comité  dee  secours  publies  de  la 
Convention  nationale.  Pinoteete  oocrtre  une 
dénonciation  dont  il  a  été  Tobjet  (10  dé- 
cembre 1792,  t.  Lnr,  p.  78è).  —  Il  lui  est 
alloué  une  indemnité  de  300  livres  (17  mai 
1793,  I.  LXV,  p.  9). 

SIMON"  (ÂMTOimi).  Envoi  de  pièees  relati- 
ve» à  «on  9i,TTttMkkm  par  la^  municipalité 
de  Caeteljakyux  <29  février  1791,  t.  UX, 
p.  31). 


SIMON  (Claude-Guillaume):  Fait  un  don 
patriotique  (18  mar*  1793,  i.  LX,  p.  283). 


SIMON  (Heksi).  Décret  relatif  au  p«je< 
ment  de»  denrées  fournies  par  lui  à  l'ar- 
mée de  Belgi<|ue  (2â  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  363). 


SIMON  (JsaH-BAPTisHB),  commis^rai^por. 
teur  du  tribunai  de»  maré<Àauz  de  Franee. 
II.  lui  seca  payé  la  s^mme  de  1,325  Uwes 
à  tiÈare  de  pension  (19  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  «97). 


SIMON  (LouiSnAwroiNs),  lieutenant.  Fait 
un  doB  piuliriatiqiie  (27  octobre  ,1392, 
t.  un;  p.  6). 


SIMON  (CrroTBNWE).  Fait  un  don  patrioti- 
que  (18  mars^  1793,  t.  LX,  p.  28»). 


SIMOND  (Philibebt),  député  du  Bas-Rhin. 

—  1792.  —  Suppléant  au  comité  de  la 
guerre  (p.  154).  —  Parle  sur  la  conduite  du 
général  Montesquieu  (p.  160).  —  Rapporte 
une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  géné- 
ral Westermann  (p.  168  et  suiv.).  —  Est 
adjoint  aux  commissaires  nommés  pour 
Tarmée  du  Midi  (p.  191).  —  Parle  sur  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  Franœ  (t  UII, 
p.  509  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Conven- 
tion deux  exemplaires  de  la  Oonstitution 
que  s'est  donnée  le  peuple  savoisien  (p.  582). 

—  Parle  sur  la  répression  des  troubles 
(p.  601),  —  sur  Tordre  du  jour  (p,  603),  — 
sur  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France 
(p.  616),  (p.  617).  —  Propose  d'envoyer 
un  drapeau  fédéral  au  peuple  savoisien 
(p.  652).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 
dapÂ  le  département  du  Mont-Blanc  (p.  656). 

—  Demande  que  des  exemplaires  de  la  col- 
lection des  lois  soient  remis  aux  commis- 
sairee  envoyés  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  (t.  UV,  p.  26).  —  1793.  —  En 

:  mission  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Gapet.est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat?  »  (t.  LVIT,  p.  68  et  105). 

—  En  mission  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  0<mi«ntion  nationale  eontrv 
Loute  Ca^M^  eer«rt-il  soumis  à  la  ratiftea- 
tion  du  peuple?  »  (p.  84  et  106).  —  En 
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mission  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  a  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  (p.  370  et  416).  —  En 
mission  lors  du  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  la  question  de  savoir  s41  sera  sur- 
sis à  Tezécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  462  et»  476).  —  Absent  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  con- 
tre Marat,  membre  de  la  C<»ivention  na- 
tionale? »  (t.  LXn,  p.  41  et  75).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douse  sera-t-il  rapporté?  » 
(t.  LXV,  p.  536).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Paris  (p.  703).  —  Membre  du  comité  de 
surveillance  des  vivres  et  subsistances  mi- 
litaires (t.  LXVn,  p.  64).  —  Parle  sur  le 
projet  d'emprunt  forcé  (p.  77).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  les  comptes  à  ren- 
dre par  les  chefs  préposés  à  la  formation 
et  à  l'organisation  des  corps  de  nouvelle 
création  (t.  LXVIII,  p.  323  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  conspiration  contre  Tindivi- 
sibilité  de  la  République  (p.  721).  --  De- 
mande une  loi  pénale  contre  les  personnes 
qui  s'introduisent  dans  la  salle  des  séances 
avec  des  cartes  de  députés  et  qui  n'ont  pas 
ce  caractère  (l.  LXIX,  p.  48).  —  Parle  sur 
la  mise  en  état  d'arrestation  du  général 
Custine  (p.  332),  —  sur  les  mesures  à  pren- 
dre à  l'égard  des  contre-révolutionnaires 
(p.  364).  —  Propose  d'établir  dans  chaque 
armée  un  contrôleur  et  un  inspecteur  char- 
gés de  surveiller  les  opérations  de  la  régie 
des  charrois  (p.  643).  —  Demande  qu'il 
soit  fait  un  rapport  sur  la  loi  de  l'embargo 
(t.  LXX,  p.  14).  —  Propose  de  faire  arrê- 
ter tous  les  étrangers  suspects  (p.  104). 


SIMONET,  commissaire  aux  transports  mi- 
litaires. Le  ministre  de  la  guerre  dénonce 
sa  négli^nce  (10  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  726  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  traduit  à  la  barre  (ihid.  p.  731). 
—  Son  interrogatoire  (12  décembre  1702, 
1  LV,  p.  22)  ;  —  il  est  remis  en  libert^ 
(ibid.),  —  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande la  résiliation  des  marchés  passés 
avec  lui  (14  décembre,  p.  51)  ;  —  renvoi  à 
la  commission  des  marchés  (ibid,). 


SIMONS.  Lettre  écrite  à  La  Sonde  trouvée 
dans  les  papiers  de  Saint-Léon  (7  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  590). 


SINGIER,  député  de  la  Société  populaire  de 
Morteau.  Présente  une  adresse  au  nom  de 
cette  société  qui  adhère  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  (26  juin  1793,  t.  UCVII, 
p.  600  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid.). 


SINOLANDE,  commandant  du  régiment  des 
recrues  d'Auch.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BvZletîn  (ibid.). 


SION,  juré  près  le  tribunal  révolutionnaire. 
—  Voir  Scion. 


SIRVENT,  officier  municipal.  Fait  un  don 
patriotique  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 


SISSONNE  (Canton  de),  département  de 
l'Aisne.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  35)  ;  —  mention  honorable^  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  et  suiv.). 

SISTERON  (Commune  et  district  de).  Sera 
le  chcMieu  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement des  Basses-Alpes  (30  octobre 
1792,  t.  Lm,  p.  62).  -—  On  demande  un 
traitement  pour  les  habitants  assujettis  au 
service  de  la  citadelle  (9  janvier  17^3, 
t.  LVI,  p.  604)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Adresse  de  la  Société  ré- 
publicaine relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  adhésion  aux  décrets  rendus  par 
la  Convention  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  540). 

SITTZHEIM,  commune  du  bailliage  de 
Neuf-Saverden.  Les  habitants  demandent 
leur  réunion  à  la  République  française 
(2  février  1793,  t.  LVIH,  p.  162). 


SIZUN  (Canton  de),  département  du  Finis- 
tère. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  l*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t  LXX,  p.  203)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.). 


SEILL  (John),  négociant  anglais.  Décret 
autorisant  le  comité  de  surveillance  à  lui 
faire  délivrer  un  passeport  s'il  n'a  pas  de 
motifs  pour  s'y  opposer  (20  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  4). 
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SKIOLDNERM.  Fait  un  don  patriotique 
(6  novembre  1792,  t.  IHI,  p.  198). 

SMITH.  L'un  des  commissaires  nationaux 
envoyés  à  Tétranger  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  e04). 

SMITH  (J.).  Ses  remarques  sur  la  Consti- 
tution de  1791  (17  a^  ril  1793,  t.  LXH,  p.  570 
et  suiv.). 

SMOGLEURS.  Le  ministre  de  l'intérieur  ex- 
pose les  obstacles  apportés  par  un  attrou- 
pement de  citoyens  de  Calais  à  un  embar- 
quement de  différentes  marchandises  ache- 
tées par  dee  smogleurs  anglais  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  367)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  commerce  réunis  (ibid.).  —  I^  mi- 
nistre de  l'intérieur  transmet  de  nouvelles 
observations  de  la  municipalité  de  Calais 
relatives  à  rembarquement  des  eaux-de-vie 
de  genièvre  que  viennent  acheter  des  smo- 
gleurs anglais  (28  mars,  p.  632)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  marine  et  de  défense 
générale  réunis  (ibidj,  —  Décret  portant 
que  sous  la  dénomination  de  navires  en- 
nemis sont  compris  les  navires  connus  sous 
le  nom  de  SmogJeurs  ou  Fraudeurs  (9  mai 
1793,  t.  LXIV,  p.  353). 

SNECK,  armateur  en  course.  Décret  relatif 
à  une  contestation  entre  lui  et  les  proprié- 
taires de  quatre  navires  pris  sur  les  An- 
glais (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  223  et  suiv.). 

SOCHET,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Loiret.  Envoie  des  détails  sur 
le  civisme  du  citoyen  Âsselineau  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  151). 

SOCIETE  ACADÉMIQUE  D'ÉCRITURE, 
DE  VÉRIFICATION  ET  D'INSTITU- 
TION NATIONALE.  Demande  un  local 
pour  tenir  ses  séances  (2Ul  avril  1793, 
t.  LXm,  p.  85)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
législation  et  d'aliénation  réunis  (ibid.). 

SOCIÉTÉ  D'AGRICULTURE  DE  PARIS. 

Adresse  une  réclamation  (19  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  149);  —  renvoi  aux  comités  des  finan- 
ces et  d'agriculture  (tbidj.  —  Adresse  des 
réflexions  sur  le  mode  adopté  dans  quelques 
districts  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure pour  la  location  des  fermes  qui  ont 
appartenu  aux  émigrés  (22  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  60).  —  Décret  chargeant  les  co- 
mités d'instruction  publique  et  des  finances 


SOCIETE 
•iuUe  . 


D'AGRICULTURE   DE  PARIS 


de  faire  un  rapport  sur  la  somme  nécessaire 
pour  subvenir  aux  dépenses  arriérées  de  la 
société  (ihid,  p.  61).  —  Rapport  et  projet 
de  décret  sur  son  organisation  présentés  par 
Grégoire  (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  184)  ; 
—  adoption  (tbid.), 

SOCIÉTÉ  DES  FORTS  DE  LA  DOUANE 
DE  PARIS  (Pensionnaires  de  la).  — -  Voir 
Forts  de  la  douane  de  Earis. 


SOCIÉTÉ  FRATERNELLE  SÉANTE  AUX 
JACOBINS.  —  Voir  Jacobins, 

SOCIÉTÉ  DE  GENS  DE  LBTTRES.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Vlnstitu- 
teur  (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  577). 

SOCIÉTÉ  D'HISTOIRE  NATURELLE  DE 
PARIS.  Fait  hommage  d'un  recueil  de  ses 
actes  (25  décembre  1792,  t.  LV,  p.  423). 

SOCIÉTÉ  DES  INVENTIONS  ET  DÉCOU- 
VERTES. Offre,  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, les  fruits  des  travaux  et  des  veilles  de 
ses  membres  (17  février  1793,  t.  LVm,  p.  649 
et  suiv.). 


SOCIÉTÉS  LITTÉRAIRES.  - 
démies  et  sociétés  littéraires. 


Voir  Aca- 


SOCIÉTÉS  PATRIOTIQUES  OU  POPU- 
LAIRES. Décret  leur  accordant  le  Bulle- 
tin de  la  Convention  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  113).  —  Décret  sur  Timpression,  la  dis- 
tribution et  renvoi  du  Bulletin  aux  socié- 
tés populaires  (3  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  33). 
—  Décret  ordonnant  la  mise  en  liberté  des 
membres  de  ces  sociétés  arrêtés  arbitraire- 
ment (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  509).  —  Dé- 
cret chargeant  le  comité  de  législation  de 
présenter  un  projet  de  loi  répressif  contre 
les  administrateurs  qui  tenteraient  de  dis- 
soudre les  sociétés  patriotiques  (4  juillet 
1793,  t.  LXVIII,  p.  244)  j  —  projet  de  décret 
présenté  par  Bar  (9  juillet,  p.  487)  ;  —  la 
Convention  décrète  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  (ibid. 
p.  488).  —  Adoption  du  projet  de  décret 
relatif  aux  mesures  répressives  à  prendre 
confire  les  administrations  qui  tenteraient 
de  les  dissoudre  (25  juillet  1793,  t.  LXIX, 
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SOCIÉTÉS  PATMOTIQUBS  OU  POPU- 
LAIRES {suite). 

p.  479).  —  Sur  la  motion  de  Gossuin,  la 
Convention  décrète  qu'il  oera.  délivré  des 
cariée,  pour  assister  aux  séances  de  la  Con- 
vention, aux  délégués  des  sociétés  popu- 
laires qui  viennent  se  réunir  à  la  fête  du 
10  août  (6  août  1793,  t.  IXX,  p.  356). 

SOFFET,  fournisseur  des  bois  de  ia  marine. 
Réclame  le  paiement  de  sa  créance  (10  fé- 
vrier 1793,  t.  LVra,  p.  444)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  (ihidj, 

SOISSONS  (Commune,  canton  bt  dibteict 
db),  département  de  TAisne.  Le  ministre 
de  l'intéTienr  dflmsande,  'eft  feveujr  de  ^«ette 
ecinmune,    une   avance    de    100,000   livres 
acompte  sur  ce  qui  revient  à  la  ville  pour 
la  vente  des  biens  nationaux  (27   octobre 
1792,  t.  un,  p.  4)  ;  —  renvoi  au  comité  d'a- 
liénat?ion  (thid.).  —  Adresse  d'adhéadon  du 
tribunal  du  district  (»<K5tobre,  p.  80).  — 
Le  oonaeil  général  de  la  commune  réclame 
à  nouveau  une  avance   de   100,000  livres, 
acompte  sur  ce  qui  revient  à  la  ville  pour 
la  vente  des  biens  nationaux  (4  novembre, 
p.  138)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidafion 
(ibid,),  —  Adresse  du  conseil  général  re- 
lative au  ju^pement  de  Louis  Oapet  et  à 
l'assassinat  de   Michel   Lepeletier   (12  fé- 
vrier 1793,  l.  LVni,  p.  469).  —  Demande  à 
l'effet  de  toucher  un  acompte  sur  le  sei- 
zième des  biens  nationaux  (23  février  1793, 
t.  UX,  p.  115)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  d'aliénation  réunis  (thid,),  — 
Compte  vendu  des  opéoatioffis  du  orearute- 
raent  par  Marolle,  évêque  (!•'  avril  1793, 
t.  IiXI,  p.  37).  —  Le  Conseil  exécuSf  ren- 
dra compte  des  motdfs  pour  Lesquels  il  a 
ordonné  la  suspension  de  la  vente  des  bois 
appartenant  à  Tabbaye  de  Saint^Médard 
(5  avril,  p.  345).  —  Le  conseil  général  en- 
voie des  renseignements  au  sujet  du  citoyen 
Lave  (16  avril  1798,  t.  LXII,  p.  170).  —  Le 
conaeil  d'administration  du  second  batail- 
lon de  volontaires  nationaux  réclame  une 
somme  de  10,000  livres  (4  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  45)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid,),  —  Les  citoyens  dénonoant  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Aisne 
et    demandent    qu'il    leur     soit    accordé 
30,000  livres  sur  les  100,000  écus  qui  leur 
reviennent  de  la  vente  des  biens  nationaux 
(25  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  440)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid,  p.  441)  ;  — 
la  Convention  décrète  qu'elle  est  satisfaite 


SOI&BONS  [^uité). 

de  la  conduite  de  la  commune  (ibid.),  — 
Décret  accordant  à  la  commune  une  floœme 
de  50,000  livres  sur  oe  qui  lui  revient  pour  le 
seizième  du  prix  des  domaines  nationaux 
(6  juillet  1793,  t.  LXVIII,  p.  304  et  suiv.).  — 
Les  citoyens  et  les  autorités  constituées  du 
district  assurent  la  Conveittion  de  leur  dé- 
vouement (9  juillet,  p.  450)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid,), 
—  On  annonce  que  la  commune  a  acœptié 
VAfike  constitutionnel  (10  juillet^  p.  5QB>  ; 
-—  mention  honorable  ek  inaevtion  au  JBul- 
leiin  (ibid,  p.  509).  — .  La  sectiooi  da  la  Li- 
berté  accepte  la  OonstitkitioB   et  adhère 
aaix  journées   de»   31   mai,    1"^  et  2   juin 
(26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  685)  ;  --  nnen- 
tian   honorable  et    insertion   au   Bulletin 
(ibid.),   —  L'assemblée  pvimaire  du  can- 
ton (section  de  la  Montagne)  accepte  la 
Constitution  (28  juillet,  p.  606)  ;  —  men- 
tion honorable,   insertion   au  Bulletin  et 
xenvoi    à    la  commisaion    des    Six   (ibid. 
^  607).  —  L'aaaemblée  primaire  du  canton 
rural  aoeapte  la  Constitution  (ibid,);  - 
mention    honorable,    insertion    au    Bulle- 
tin  et   renvoi  à  la  commission  dos   Six 
(ibid,).  —  La  section  de  la  Réprublique  ac- 
cepte la  Constitution  à  runanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LXX,  p.  8)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,  p.  10).  —  Le  conseil  général  de 
la  commune  envoie  à  la  CJonveiition  un  don 
patriotique   du    citoyen    Charles-Abraham 
Yillelongue,  capitaine  d'invalides  (31  juil- 
let, p.  61)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 


SOLDATS.  -^  Voir  Armeéy  §  18,  Solde. 


SOLDATS  ABSENTS  DSS  ARIUES. 
Voir  Militaire»  absents  des  armées. 


SOLDATS  BLESSES  OU  ÏNPIEMES. 

Voir  Militaires  blessés  au  infirmes. 


SOLDATS  CONVALESCENTS.  —  Toir  Ar- 
mée, §  18,  Solde. 

SOU)ATS  BEFORMSS.  ~  Voir  Militedres 
réformés. 


SOLDE   DES   TBOUPES.  ^  Voir  Armée, 
§  18,  Solde. 
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fiOLESELB  .(CoiacuifB  pb),  département  de 
fieiikfr«t-Mai)iie.  Les  officicors  muoicipaux 
fle  plaigneat  qn^on  ait  divisé  dans,  leur  ar- 
rondissement le»  biens  ntttioi]iaAa««n, gros- 
ses masses,  demandent  le  rapport  de  la  loi 
sur  la  vente  des  biens  de  faJbriques,  félici- 
tent la  Convention  sur  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  et  sur  Tachèvement  de  la 
Constitution  (8  juillet  1793,  t  IXVm, 
p.  394)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation, 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,). 


eOUSUBfE.  —  Voir  Vicier  (Régiment  de). 


60LIBB  (Commune  db).  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  de  la  commune  (29  oc- 
tobre 1792,  t  un,  p.  30). 


SOLIONAC,  membre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Mende.  Fait  un  don  pa- 
triotique (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 


SOLIVA,  commissaire-  ordonnateur  des  guer- 
res. On  annonce  qu'il  est  passé  à  l'ennemi 
(6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  381). 


SOLIVA  (JEAN-Lotns).    Présente   un©  péti- 
tion (3  octobre  1792,  t.  UI,  p.  292). 


SOLLÂU,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale d'Angers.  Fait  un  don  patriotique 
(2  novembre  1792,  t.  UII,  p.  108). 


SOLLE.  Demande  justice  (25  novembre  1792, 
t.  MH,  p.  587)  ;  —  ordre  du  jour  sur  sa  pé- 
tition (ihid,). 


8OL0MIAC,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  commerce  (t.  UI, 
p.  465).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
((  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  et  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat?  » 
(t.  IjVII,  p.  69  et  104).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  nar 
tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  Tgifcification  du  peuple?  »  (p.  88 
et  112).  —  Vote  pour  la  déieniion  pendant 


SOLOMIAC  {9uUe). 

la  guerre  et  le  bcmnisêement  à  la  paix  dans 
le  acrutin  par  appel  nominal  sur  œtte 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
LouÛB?  »  (p.  378  et  422).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  aursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contxe  Louis  Capet 
(p.  464  et  471).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  a,ppe\  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
artril  lieu  à  accusation  oonrtre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale?  »  (t  1211, 
p.  44  et  75).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <c  Le 
décret  qui. a  casaé^la  conuniflaion  des  .Douze 
aem-t-il  xappocté'?  »  (t.  UCV,  p.  536). 

BOLBE-LE-CHATEAU  (Canton  dk),  dépar- 
tement du  Nord.  Aoei^te  la  Constitution 
(2  août  17flÔi  t.  LXX,  p.  123)  ;  --  insertion 
au  Bulletin  .et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  124).  .M 


SQLUS,  maréchal  de  camp.  Sollicite  un  se- 
cours provisoire  (19  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  687)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibidj. 


SOMME  (Dâ&ÂKTSMENT  jm  la).  Adresse  des 
administrateurs  du  conseil  général  (29  sep- 
tembre 1798,  t.  m,  p.  210).  —  Oonmiissai- 
res  chargés  d'aasuier  la  libre  circulation 
des  sùbsistanoee  dans  le  département 
(30  octobre  1792,  t.  LUI,  p.  65).  —  Les  ad- 
ministrateurs dénonoent  le  journal  la  Bé- 
pubhçue  française  (6  .novembre,  p.  206).  — 
Adroase  d'adhésion  de  rassemblée  électorale 
(2 décembre  179e,  t.UV,  p.  60).  —  Adïesse  re- 
lative au  jufgementde  Louis  Capet  (3  mars 
1798,  t.  UX,  p'.  661  et  suiv.).  —  Pétition  du 
'e^  bataillon  relativeà  la  solde  et  à  Tarmemcn  t 
(15  mars  1793,  t.  LX,  p.  220).  —  Benseigne- 
ments  au  sujet  d'une  in&urreotion  qui  s'est 
manifestée  dan»  »  bataillon  (ihid,  p.  227). 
—  Rapport  sur  la  pétition  relative  à  la 
solde  dea  volontaires  nationaux  (20  mars, 
p.  352  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  passe  à 
Tordre  du  jour  (ibid.),  —  Compte  rendu 
dee  opérations  du  recrutement  et  de  l'é- 
tat de  l^esprit  public  (29  mars,  p.  686  et 
Buiy,)  ._  Communication  d'un  arrêté  pris 
par  lee  oommissaiiWB  de  la  Convention 
dans  ce  département  (9  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  497)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid,  p.  498).  --  Les  administrateurs 
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envoient  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  relati- 
vement à  des  arrestations  arbitraires 
faites  par  le  cavalier  Moussefc  (29  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  566).  —  Le  conseil  général 
transmet  un  arrêté  en  vue  de  rétablir  la 
vérité  sur  certaines  découvertes  de  cachettes 
de  grains  (8  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  326).  — 
Le  directoire  dénonce  le  citoyen  Lorphèvre 
(23  mai  1793,  t.  I-XV,  p.  212).  —  Le  com- 
mandant en  chef  du  7*  bateillon  de  volon- 
taires nationaux  écrit  que  ses  hommes  man- 
quent de  beaucoup  d'effets  (29  mai,  p.  *^)  ; 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

—  Décret  tendant  à  faire  traduire  à  la 
barre  ceux  des  administrateurs  qui  ont 
approuvé  la  déclaration  en  date  du  6  juin, 
faite  par  plusieurs  députés  de  ce  départe- 
ment (14  juin  1793,  t.  L3CVI,  p.  624).  — 
Texte  de  cette  déclaration  (ibid.  p.  630  et 
suiv.).  —  On  annonce  l'arrivée  des  admi- 
nistrateurs à  Paris  (18  juin,  p.  679)  ;  — 
décret  portant  qu'ils  seront  entendus  à  la 
séance  du  19  au  matin  (ibid.),  —  Admis, 
ils  expliquent  leur  conduite  (10  juin,  p.  702 
et  suiv.)  ;  -—  décret  les  renvoyant  aux  comi- 
tés de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale 
(ibid.  p.  703  et  suiv.).  —  Les  administra- 
teurs rétractent  leur  erreur  et  protestent 
de  leur  dévouement  à  la  Constitution 
(27  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  648)  ;  —  (voir 
Verratum,  p.  786)  ;  —  la  Convention  les 
renvoie  à  leurs  fonctions  à  l'exception  du 
citoyen  Cordier,  vice-président  du  dépar- 
tement (ibid.),  —  Rétractation  du  citoyen 
Cordier  (29  juin,  p.  643)  ;  —  il  est»  ren- 
voyé à  ses  fonctions  (ibid.).  — -  (Voir  Ver- 
ratunh  p.  791).  —  Le  tribunal  criminel  té- 
moigne son  attachement  à  la  liberté,  à  l'é- 
galité et  à  la  République  (12  juillet  1793, 
t  LXVm,  p.  696  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  697).  —  Adresse  de  dévouement  des  vo- 
lontaires du  2*  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux (16  juillet  1793,  t.  UCIX,  p.  4)  ;  -- 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 

—  Les  administrateurs  font  part  à  la  Con- 
vention de  l'acceptation  de  l'Acte  consti- 
tutionnel par  les  autorités  constituées,  la 
Société  populaire  et  tous  les  citoyens  (ibid. 
p.  9)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  Décret  envoyant  les  représen- 
tants Chabot  et  Dumont  en  mission  dans  le 
département  (28  juillet,  p.  632). 

Voir  Députés, 


SOMMESSOUS  (Commune  db),  département 
de  la  Marne.  Demande  une  indemnité 
(2  mars  1793,  t.  LIX,  p,  633)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid,). 


SOMME  VAL  (Commune  de),  département  de 
l'Aube  •  L'arrêt  suspendant  les  officiers  mu- 
nicipaux de  leurs  fonctions  est  annulé 
(30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  66). 


SOMMIERES  (District  et  canton  de),  dé- 
partement du  Gard  Adresse  d'adhésion  da 
conseil  général  (8  octobre  1792,  t.  LO, 
p.  392).  —  Adresse  d'adhésion  du  district  et 
des  autres  corps  constitués  (13  octobre, 
p.  481).  —  Les  administrateurs  envoient  le 
procès-verbal  d'acceptation  à  l'unanimité 
de  la  Constitution  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  269)  ;  —  renvoi  à  la  commissicm  des  Six 
(ibid,). 


SONGIS,  lieutenant  -  colonel  d'artillerie. 
Mention  honorable  de  son  zèle  patriotique 
(18  avril  1793,  t.  LXH,  p.  685). 


SONNET,   curé.    Fait   un   don   patriotique 
(26  octobre  1792,  t.  LII,  p.  660). 


SONTAG,  receveur  des  domaines  et  bois  du 
district  de  Strasbourg.  Décret  le  réinté- 
grant dans  ses  fonctions  (9  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  211). 


SONTHONAX,  commissaire  civil  délégué  k 
Saint-Domingue.  Ses  lettres  relatives  aux 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  îles  sous 
le  Vent  (18  janvier  1793,  t.  LVn,  p.  428).  — 
Annonce  l'envoi  en  France  de  particuliers 
accusés  d'avoirfwnenté'  dee  troubles  (14  mars 
1793,  t.  LX,  p.  188).  —  Envoie  des  renaei- 
gnements  sur  l'état  de  Saint-Domingue 
(22  mars,  p.  594  et  suiv.).  —  Ecrit  qu'il  a 
renvoyé  en  France  plusieurs  membres  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc  et  autres  per- 
sonnes  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  392)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  marine  et  des  colonies 
réunis  (ibid,),  —  Est  décrété  d'accusation 
(16  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  39). 


SORCY  (Commune  db),  département  de  la 
Meuse.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
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mité  (30  juillet  1703,  t.  IXX,  p.  8)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid,  p.  10). 


SOBE  (Commune  t>é).  Don  patriotique  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(6  mars  1793,  t.  UX,  p.  646). 


SOREL-MOUSSEL  (Commuhb  db).  —  Voir 
MouBsel^t'Sorel  (Commune  de). 


SORET,  ci-devant  député  à  l'assemblée  légis- 
lative. Ecrit  au  sujet  des  accusations  contre 
les  membres  du  comité  de  liquidation  de 
rassemblée  législative  (30  octobre  1702, 
t.  UI,  p.  288).  —  Rapport  sur  son  affaire 
(23  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  643  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  646).  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  lui  (4  février 
1793,  t.  LVra,  p.  191). 


SORET.   Présente   une  pétition   (6  octobre 
1792,  t.  UI,  p.  361). 


SORET,  ancien  receveur  des  décimes  du  ci- 
devant  archidiaconé  de  Pontoise.  Fait  un 
don  patriotique  (18  juillet  1793,  t.  UCIX, 
p.  124  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  126). 


SOROUES  (Lambrbci).  Piàoes  que  l'archi- 
viste national  est  autorisé  à  lui  remettre 
(30  novembre  1792,  t.  Un,  p.  676). 


SOS  (Commune  de),  départ^nent  de  Lot-et- 
Garonne.  La  société  populaire  adhère  aux 
mesures  prises  les  31  mai  et  2  juin  et  féli- 
cite la  Convention  de  l'achèvement  de  la 
Constitution  (9  juillet  1793,  t.  LXVm, 
p.  462)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  au  comité  de  SaJut  pu- 
blic (ibid.). 


SOSPELLO.  Compte  rendu  d'un  succès  des 
troupes  françaises  sur  un  corps  de  troupes 
autrichiennes  et  piémontaises  qui  se  trou- 
vait à  Sospello  (23  février  1793,  t.  UX, 
p.  118),  (26  février,  p.  267). 

!'•  SÉRIE.   T.    LXXI. 


SOUABE  (Cercle  de).  Le  ministre  des  con- 
tributions publiques  transmet  un  mémoire 
en  latin  et  une  lettre  du  directeur  et  des 
conseillers  de  la  noblesse  du  cercle  de  Souabe 
dont  l'objet  est  de  faire  accueillir  les  récla- 
mations du  comte  de  Hermstadt,  au  sujet 
de  ses  biens  situés  en  France  qui  ont  été 
séquestrés  (28  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  724). 


SOUBËS  (Canton  de),  département  de  l'Hé- 
rault. Les  administrateurs  du  district  de 
Lodève  écrivent  que  les  aristocrates  ont 
falsi&é  le  procès-verbal  de  l'assemblée  pri- 
maire et  que  la  Constitution  a  été  aoœptée 
à  l'unanimité  (4  août  1793,  t.  liXX,  p.  228 
et  suiv.)  ;  —  la  Convention  charge  le  comité 
du  district  de  Lodève  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  ce  fait  et  décrète  l'insertion  de  la 
dénonciation  au  Bulletin  (ibid.  p.  229). 


SOUBEYRAN-DE-SAINT-PRIX. 

Saint-Prix. 


Voir 


SOUBISE  (Succession  du  ci-devant  maeé- 
CHAL  de).  Renvoi  au  comité  des  domaines 
d'une  pétition  de  ses  créanciers  (7  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  406).  ~  Les  créanciers  de- 
mandent quo  le  bénéfice  de  la  loi  rendue  en 
faveur  des  créanciers  d'Orléans  leur  soit 
étendu  (27  juin  1793,  t  LXVII,  p.  646)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.).  — 
Décret  relatif  à  la  nomination  d'un  agent 
chargé  d'administrer  sa  succession  (7  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  379). 


SOUBRANY,  député  du  Puy-de-Dôme.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  de  la  guerre 
(p.  164).  —  Rend  compte  de  sa  mission  aux 
manufactures  d'armes  de  Moulins  et  de 
Saint-Etienne  (p.  276).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  67 et  104).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  <(  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  ?  »  (p.  83  et 
112).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
(p.  367  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462  et 
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474).  —  Est  adjoint  au  comité  de  loarine 
(t  UX,  p.  S9e).  — -  GonunisBaire  aux  ar- 
mées dea  Vosges^  du  Ehin  «t  de  la  Moselle 
(t  LXI,  p.  423).  (p.  622).  —  Absent  lôrs  du 
sorutûi  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale? n  (t.  LXn,  p.  40  et  75).  —  Commis- 
saire à  l'armée  de  la  Moselle  (t.  LXni. 
p.  651).  —  En  mission  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
eette  question  :  (c  Le  décret  qui  a  cassé  la 
oommiasion  des  Douae  sera-t-il  rapporté  ?  » 
(t  LXV,  p.  530).  *-  Membre  du  comité  de 
la  guerre  (t.  LZVI,  p.  529).  —  On  demande 
qu'il  soit  continué  dans  sa  mission  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle  (t  LZVZII,  p.  92  et  suiv.  ). 


SOUFFLOT.  Sollicite  son  admission  à  la 
barre  pour  présenter  une  pétition  des  pa- 
rents de  cinq  volontaires  de  Yermanton  qui 
se  sont  noyés  en  volant  aux  frontières 
(21  iMrs  1798,  t.  LX,  p.  362)  ;  --  la  Conven- 
tiiHi  décrète,  son  admission  à  sa  séance  du 
soir  (ibid.). 


SOUOUEL  BrisBot  deouade  que  ce  citoyen 
arrêté  avec  lui  à  Moulins  soit  relâché 
(12  juin  1793,  t.  LZVI»  p.  449)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid,  p.  360). 


SOUHAIT,  député  des  Vosges.  —  1793.  ~ 
Parle  sur  le  recensement  des  billets  de  la 
maison  de  secours  (t.  LVI,  p.  612  et  suiv.). 
—  Yote  oui  dane  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  publique  et  d'attentats  contre  la^  sû- 
reté générale  de  l'Stat?  »  (t.  LVII,  p.  69  et 
104).  —  Yote  otti  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  m.  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  serart-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  89  et 
108).  —  Vote  pour  la  mort,  mais  avec  sur- 
sis à  V exécution  jusqu^à  la  ratification  de 
la  Constitution  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  381  et  419).  —  Yote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464 
et  471).  —  Parle  sur  les  Biesures  à  prendre 


contre  les  mauvais  citoyens  (p.  590).  ~ 
Suppléant  au  comité  des  finances  (p.  736). 
—  Parle  sur  l'affaire  des  quatre  hussards 
de  la  liberté  détenus  à  l'Abbaye  (t  UX, 
p.  604).  —  Yote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  suor  cette  qoestioa  :  «  Y  a-t-i] 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale?  »  et  motive  son 
opinion  (t.  UOI,  p.  46  et  71).  —  Parle  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  ^vyryTiwnftHT 
(t.  LXin,  p.  1j83  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  oommission 
des  Douze  sera-t-il  rapporté?  »  (t  IXV, 
p.  534).  —  Demande  le  rapport  d'un  décret 
relatif  aux  enchères  et  adjudications  dans 
le  district  de  Saint-Dié  (t.  LXVI,  p.  10).  — 
S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  répondre  à  l'ap- 
pel nominal  du  16  juin  (p.  636  et  suîv.). 


SOUILLAC  (Communs  ds),  «département  du 
Lot.  La  Société  républicaine  proteste  contre 
le  fédéralisme  et  demande  une  Constitution 
(23  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  89)  ;  —  mention 
honorable  (ibid,). 


SOUILLARD,  élève  en  pharmacie  des  hôpi- 
taux militaires  de  Saint-Denis.  Fait  un 
don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 


SOULAVIE,  résident  de  la  République  de 
France  à  Genève.  Fait  passer  à  la  Conven- 
tion des  actes  et  une  lettre,  remis  en  sa  lé- 
gation, relatifs  à  la>  mart  de  Marat  (S9  juil- 
let 1793^  1  LXIZ,  p.  665)  ;  —  renvoi  au  t> 
mité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


SOULES,  sou&>lieutenant  de  la  compagnie  de 
la  garde  soldée  du  district  de  Dax.  Bé- 
tracte  sa  signature  à  une  adresse  de  la  So- 
ciété républicaine  de  Dax  à  la»  Convention 
(91  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  41). 


SOULET,  secrétaire-conmiiB  du  comité  de  Sû- 
reté générale.  Il  lui  est  alloué  une  indem- 
nité de  300  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 


SOULIË^  lieateumt-colonel.  Renvoi  de  ses 
états  de  services  au  comité  de  la  guerre 
(16  novembre  I7BS,  t.  UQ,  p.  431). 
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SOULIERS.  —  Voir  Armée,  §  10,  Hc^Ue- 
ment  y  équipement  et  campement,  —  Volon- 
taires nationaux. 


SOULIONAC^  député  de  là  Haute-Vîemie. 
—  1718.  —  SiftppJéaJit  au  oomité  de»  décrets 
(t.  UI,  p.  4£5>.  —  Membre  du  comité  des 
domaines  (p.  480).  —  Suppléant  au.  comité 
dea  pétitions  (p.  681).  —  1798.  —  Voie  ont 
dans  le  scrutin  par  «ppel  nominal  sur 
cette  question  :  <c  Lauis  Cïipet  est-il  cou- 
pable de  ooDspirafeisn  œntre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  aùreté  géné- 
rale de  l'Etat?  »  (t.  LVn,  p.  69  et  104).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Oa- 
pet  eerart-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple?  »  et  motive  son  opinion  (p.  88  et 
10&).  —  Vote  pour  Im  détention  pendant  lu 
guerre  et  le  banndsêenient  à  la  paix  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  a  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  ?  » 
(p.  379  et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  sera  suivis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464  et 
471).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale?  »  (t.  LXII,  p.  46  et 
71).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  a^ypel 
nominal  sut  cette  question  :  «  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douae  sera- 
t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  534).  —  Sup- 
pléant au  comité  des  pétitions  (t.  UCVI, 
p.  712). 


SOUBDAT,  citoyen  de  Troyes.  S'offre  pour 
défendre  Louis  XVI  (13  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  38). 

SOURDEVAL  (Canton  dk),  département  de 
la  Manche.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1798,  t.  un,  p.  120),  (2  août,  p.  121). 

SOURDS  ET  MUETS.  Mémoire  du  direc- 
toire de  Paris  les  concernant  (2  avril  1793, 
t  121,.  p.  80  et  sniv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruetion  publique  (ibid.  p.  ^1).  --  Rap- 
port par  Massie»  sur  rétablissement  di'une 
éoale  de  sourds-muets  à  Bordeaux  (12  mai 
p.  672  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibtd, 
p.  67^  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,  p.  674). 

SOURDS-MUETS  (Instituteitbs  des).  — 
Voir  Instituteurs  des  sourds-muets. 


SOURDUN  (Cantov  jm%  département  éb 
Seine  et-Marne.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte  la  Constitution  (22  juillet  1798, 
t  UOX,  p.  311)  ;  —  insertion  au  Buttetin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 


SOURIGUCBB,  lieutenant  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (13  mars  1796,  t.  UC, 
p.  143  et  suiv.). 


SOX7RZET  (OoiCHirNX  db),  district  de  Saint- 
Céré,  département  du  Lot  Décret  la  ratta^ 
chant  an  district  de  Montignac,  départe- 
ment de  la  Dordogne  (25  juillet  1793, 
t.  LXn,  p.  482). 


SOUS-CHEFS  DES  ADMINISTRATIONS 
DE  LA  REPUBLIQUE.  —  Voir  AéndfUs- 
trottons  de  la  Bépubiigne, 


SOUS-CHEFS  DES  CLASSES  DE  LA  MA- 
RINE. Le  mrnistre  do  la  marine  demande 
à  la  Convention  de  déterminer  si  les  sous- 
diefs  des  classes  appelés  pour  constater  les 
bris  et  naufrages  doivent  recevoir  une  in- 
demnité (2e  janvier  l'M,  i  LVQ,  p. 


SOUS-CONDUCTEURS  DES  EQUIPAGES 
D'ARTILLERIE.  —  Voir  Armée,  §  15,  Re- 
crutement, 


SOUS-FERMIERS  DES  (X)CHES  D'EAU 

(Administration    des).    —    Voir    Coches 
d'eau. 


aOUB^INGCNIEURS    DES    PONTS    ET 

CHAUSSEES.  Lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur aux  sous-ingénieurs  des  ponts  et 
cbaussées  (22  octobre  1792,  t.  LII^  p.  612)  ; 
—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis  (ibid,}. 


SOUS-OFFICIERS.  Le  ministre  de  la  guerre 
sollicite  pour  ceux  ayant  droit  à  la  re- 
traite des  moyens  provisoires  de  subsis- 
tance (20  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  506).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  demande  :  V  si 
les  sous-officier»  qui  ont  donné  leur  dé- 
mission depuis  plus  de  trois  mois,  peuvent 
avoir  leur  congé  absolu  ;  2^  si  les  sous-offi- 
ciers, apràs  avoir  donné  leur  démission 
peuvent  être  promus  au  grade  auquel  les 


Digitized  by 


Google 


sou 


—  612  — 


SPI 


BOUB-OFFICIERS  (suite). 

appelait  leur  ancienneté  de  service  ;  3^  si 
la  démiasion  une  fois  donnée  peut  conser- 
ver son  effet,  lorsque  la  loi  permettra  de 
se  retirer,  malgré  que  le  eous-officier  ait 
été  promu  à  ces  grades  nouveaux  (22  fé- 
vrier 1793,  t.  LCK,  p.  76)  ;  —  renvoi  de  ces 
questions  au  comité  de  la  guerre  (ibid,).  — 
Décret  portant  que  les  soua^fficîers  en 
congé  qui  ont  été  obligés  par  la  loi  de  re- 
joindre leur  corps  bous  huitaine  ne  pour- 
ront pas  perdre  leur  place  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  352).  —  Décret  étendant  aux 
sous-officiers  destitués  arbitrairement  les 
bénéfices  de  la  loi  du  12  septembre  1791 
(19  mai  1793,  t.  LXV,  p.  64).  —  Décret  ten- 
dant à  un  rappel  de  solde  pour  les  sous- 
officiers  qui  prouveront  avoir  été  ren- 
voyés de  leur  régiment  pour  cause  de  pa- 
triotisme et  qui  auront  rempli  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  septembre  1792  (4  juin 
1793,  t.  LXVT,  p.  29). 

Voir  Armée,  5  3,  ÂvaneemenL  —  Armée, 
§  18,  Solde. 


SOUS-OFFICIERS  DE  LA  PREVOTE  DE 
L'HOTEL.  —  Voir  Prévôté  de  VEàteL. 


BOUSTELLE.  Fait  une  pétition  pour  les 
pertes  qu'il  éprouve  par  la  suppression 
des  droits  de  lods  et  oensives  (11  novembre 
1792,  t.  Lm,  p.  361)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ihid,). 


SOUSTRAT,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don 
patriotique  (15  déœmbre  1792,  t  LV,  p.  126). 


SOUTERRAINE  (Commune,  canton  et  dis- 
TBICT  de),  département  de  la  Creuse. 
Adresse  d'adhésion  de  la  commune  (8  oc 
tobre  1792,  t.  LII,  p.  392).  -t.  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  (17  février  1793, 
t.  LVin,  p.  638).  —  Les  administrateurs 
envoient  un  don  patriotique  (16  avril  1793, 
t.  LUI,  p.  167).  —  La  Société  populaire 
adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(l*'  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  11  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  12).  —  Les  administrateurs 
du  district  acceptent  la  Constitution  sans 
restriction  et  invitent  la  Convention  à  faire 


SOUTERRAINE  {êuite). 

connaître  les  traîtres  qui  ont  abusé  de  la 
confiance  de  la  nation  (17  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  67)  ;  — ^.  renvoi  à  la  commission 
des  Six  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
La  Société  républicaine  fait  part  de  la  ré- 
ception de  la  Constitution  (17  juillet, 
p.  69)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
à  la  commissi6n  des  Six  (ibid,).  —  Le  can- 
ton accepte  la  Constitution  à  Tunanimité 
(30  juillet  1793^  t.  LXX,  p.  9)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  (ihid.  p.  10). 

SOUTIF  (Jacques),  taupier.  Fait  un  don 
patriotique  (17  avril  1793,  t.  LXII,  p.  167). 

SOUVIGNY  (Canton  de),  département  de 
rAlllier.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  120)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  124). 


SOYONS  (Commune  de).  Mémoire  relatif 
aux  réparations  faites  au  presbytère 
(27  mai  1793,  t.  LXV,  p.  361)  ;  —  renvoi  ao 
comité  des  domaines  (ibid.). 


SPABRE  (Qéné&al).  Fait  un  don  patrioti- 
que (19  noven*re  1792,  t.  LUI,  p.  476).  - 
Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  52)«  —  Sollicite  des  pensions 
pour  des  soldats  blessés  dans  la  journée 
du  20  septembre  (18  décembre  1792,  t.  LV, 
p.  128).  —  On  annonce  qu'il  a  dissout  une 
émeute  à  l'occasion  du  recrutement  dans 
la  commune  de  Besançon  (28  mars  1793, 
t.  LX,  p.  626).  —  Les  troupes  composant  sa 
division  adbèrent  à  la  Constitution  (26  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  533). 


SPHORER,  négociant  Fait  un  don  patrio- 
tique (7  février  1793,  t  LVm,  p.  358), 
(p.  407). 


SPIRE.  Compte  rendu  de  la  prise  de  cette 
ville  (4  octobre  1792,  t.  UI,  p.  869).  —  Me- 
sures prises  pour  arrêter  le  pillage  (6  oc- 
tobre, p.  868  et  suiv.).  —  Envoi  de  lettres 
prises  au  courrier  de  Spire  (ibid.  p.  3T0). 
—  Contributions  levées  par  le  général  Cus- 
tine  (13  octobre,  p.  477).  —  On  annonce  que 
la  contribution  imposée  à  l'évêque  a  été  dé- 
posée à  la  trésorerie  nationale  (14  novem- 
bre 1792,  t.  un,  p.  AOl). 
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SPOY-SXJIlr-TILLE  (Communs  db),  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  On  demande  la  dis- 
traction du  canton  de  Bèze  et  sa  réunion 
au  canton  de  Qemeaux  (28  janvier  1703, 
t.  LVn,  p.  729).  -^  Adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  XVI  et  à  TasBassinat  de 
Michel  Lepeletier  (4  février  1703,  t.  LVIII, 
p.  189). 


SPRINQSFELDT;  Fait  un  don  patriotique 
(19  novembre  1792,  t.  LIII,  p.  677). 


SQUIRE  (T.)  citoyen  anglais.  Sollicite  la 
permiesion  de  rentrer  dans  aa  patrie 
(21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  141)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid,).  — 
Demande  à  la  Oonvention  de  faire  viser 
son  passeport  (20  juin  1793,  t.  IXVII, 
p.  20)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  commerce 
et  de  législation  réunis  (ibid,). 


SQUIRE  HAWORL  (An),  citoyen  anglais. 
Sollicite  la  permission  de  rentrer  dans  sa 
patrie  (21  mai  1793,  t.  LXV,  p.  141)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ibid.). 


STA,  procureur  syndic  du  district  de  Lille. 
Envoie  une  délibération  prise  par  le  di- 
rectoire, sur  son  réquisitoire,  tendant  à 
célébrer  la  réception  de  l'Acte  constitution- 
nel (9  juillet  1793,  t  LXVm,  p.  494  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid,). 


STAIN  (Claude).  Fait  hommage  d'un  ta- 
bleau représentant  la  mort  de  Michel  Le- 
peletier (18  février  1793,  t.  LVIII,  p.  440), 


STAINS  (CouuuME  Ds).  Pétition  au  sujet 
de  rezclu«ion  du  citoyen  Vicilly  de  Tae- 
semblëe  électorale  (17  février  1793,  t.  LVm, 
p.  851)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 


STAHM.  Demande  du  général  Custine  en 
sa  faveur  (26  octobre  1792,  t.  LO,  p.  684). 


STANISLAS  I*',  ancien  roi  de  Pologne.  Rap- 
port et  projet  de  décret  présentés  par  Jard- 
Panvillier  sur  les  pensionnaires  de  Stanis- 


STANISLAS  {êuiie). 


las  (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  650)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid  et  p. 
suiv.). 


STATHOUDER.  Lettre  demandant  un  stat- 
houder  à  la  Oonvention  (5  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  355). 


STATUES.  Décret  portant  que  les  statues 
offertes  aux  assemblées  constituante,  légis- 
lativeet  à  la  Convention,  seront  placées  dans 
le  salon  de  la  liberté  (21  juillet  1793,  t.  UOX, 
p.  273).  —  Lequinio  demande  que  le  comité 
d'infitruotion  publique  soit  chargé  de  faire 
enlever  des  jardins  et  parcs  nationaux  les 
statues  qui  lui  paraîtront  les  plus  pré- 
cieuses (1*'  août  1793,  t.  LXX,  p.  69)  ;  -- 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


STAYELOT  (ville  de  Belgique).  Décret  sur 
sa  réunion  à  la  France  (2  mars  1793,  t.  UX, 
p.  544  et  suiv.).  —  Le  citoyen  Cottin  ré- 
clame une  indemnité  au  nom  du  peuple  de 
Stavelot  (17  maia  1793,  t.  LX,  p.  258)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidati<Mi  (ibid.).  — 
Pétition  des  habitants  (12  mai  1793, 
t  LXIV,  p.  602  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités des  finances  et  d'aliénation  réunis 
(ibid.  p.  604).  —  Compte  rendu  de  raocep- 
tation  de  la  Constitution  (9  juillet  1793, 
t  LXVnX,  p.  456)  ;  —  renvoi  à  la  ccMnmis* 
sion  chargée  de  réunir  les  différentes  pièces 
relatives  à  l'acceptation  de  la  Constitution 
(ibid.)  —  Les  patriotes  réfugiés  deman- 
dent l'autorisation  de  nommer  des  commis- 
saires pour  assister  à  la  fête  du  10  août 
(6  août  1793,  t.  LXX,  p.  372)  ;  —  la  Con- 
vention déciète  cette  motion  (ibid.  p.  874). 


STEENTOORDE  (CoMMinni  ns).  La  Société 
populaire  annonce  que  les  citoyens  Ber- 
nard et  Haverbecque  offrent  un  cavalier 
tout  équipé,  le  citoyen  Lefebvre  (14  mars 
1793,  t.  LK,  pv  193). 


STEINOEL  (GÉiniRAL).  6a  lettre  relative  à 
la  ospitulation  de  Malines  (22  novembre 
1792,  I.  un,  p.  555  et  suiv.).  —  Sera  tra- 
duit à  la  barre  (10  mars  1793,  t  LX,  p.  59). 
—  Mesures  prises  pour  sa  ccMnparution  à 
la  barre  (19  mars,  p.  303).  — -  Il  demande 
les  ordres  de  la  Convention  (ibid.  p.  307). 
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—  Lee  ooBsit^  de  la  guerre  et  de  législatian 
réuaùr  rédigercmt  la  «^rie  des  queetions  à 
lui  pœer  (24  mars^  p.  606).  —  Comparaîtra 
à  la  barre  (27  mars,  p.  606),  —  il  est  in- 
troduit à  la  barre  (28  mars,  p.  669)  ;  — 
rca^ofi  de  âtm  affaire  aux  oomkéa  de  la 
guerre  et  de  sûreté  géoérale  (ibid,  p.  Ml). 

—  Décret  portant  qu'il  sera  maintenu  en 
état  d'arrestation  et  au  secret  (ibid,).  — 
Décrets  relatifs  à  son  interrogatoire 
(29  rnani,  p,  606),  (90  mars,  p.  ?02).  —  Bom 
interrogatoire  par  ie  oomiié  de  la  g«erre 
sera  lu  à  la  don^entioB  (7  avril  1793, 
t.  Lia,  p.  404).  —  Eapport  par  Fdaltier 
sur  SQB  sJSaire  (12  arril,  p.  623).  ~  Dé- 
cret le  renvoyant  devant  le  tribunal  crimi- 
nel extracMrdinaira  {îbid.  p.  629).  —  JSon 
interrcgatoire  devaai  le  comité  de  la  guerre 
(ibid.  p.  en  et  suiv.). 


STENAY  (Communs  bt  cahton  db),  dépar- 
tement de  la  Meuse.  Proclamation  du  ^ 
néral  Cbaeot  aux  habitante  (22  octobre  1792, 
t.  m,  p.  6K)).  —  La  municipalité  aollicite 
des  seoours  (3  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  165). 
—  Certificat  du  général  Valence  attestant 
la  boone  eondtiite  des  habitants  (ibid.}.  — 
Accepte  la  OosBtittttion  à  Tunanimité 
<30  juillet  1793,  t  UKX,  p.  s)  ;  —  ineertion 
au  BvUetin  (ibid.  p.  10). 


SiePHANOPOLI  (DiMo).  Décret  lui  accor- 
dant une  somme  de  8,000  livres  comme  ré- 

.  oompenae  de  ce  qu'il  a  fait  connaître  en 
France  les  propriétés  de  la  mousse  vermi- 
fuge de  Corse  (3  août  1793,  t.  UCX,  p.  173 
et  suiv.). 


BTETTENHOFEN  (Colonel,  puis  maréchal 
de  eamp).  Ses  propositions  relatives  à  la 
levée  d'un  corps  de  cavalerie  (30  septembre 
1792,  t.  UI,  p.  251).  —  Fait  un  don  pa- 
triotique  (7  octobre,  p.  386).  —  Présente 
un  mémoire  militaire  et  fait  un  dota  pa- 
triotique (3  février  1793,  t  LVm,  p.  174). 
—  Envoie  copie  d'un  mémoire  qu'il  a  pré- 
senté au  citoyen  Oodhelet  (11  février, 
p.  447).  —  Fait  un  don  patriotique  (27  fé- 
vrier 1793,  t.  LEX,  p.  286  et  saiv.).  —  Fait 
des  dons  patriotiques  (3  avril  1793,  t  LXI, 
p.  261)»  (11  avril,  p.  fM).  -^  &Qiid  compte 
de  flBB  opérations  (13  mai  1793,  t.  UCIV, 
p.  616  et  SUIV.).  —  Se  plaint  d'awoir  été 


Ruspendu  de  ses  fenctftom  (6  juillet  1793, 
1  UCVm,  p.  268)  i  —  lenfoi  au  oenàté  de 
la  guerre  (ibid.). 


STIBEY  (1)  (Communs  de),  département  de 
la  Meurthe.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  i.  LXX,  p.  120)  ;  —  inaertioa  aa  Ji^ 
îetin  et  aa  prooèa-verbal  (vbid.  p.  124). 


STOFFELS,  femme  JAOQUOT.  Déacooe  le 
oomanissaire  de  police  Lenfant  (17  Unrwt 
1793,  t.  LVm,  p.  6i3>. 


STOURME   (JsAK-PiEBn),   maire  de  Bel* 
fort.  Fait  un  don  patriotique  <2  octobre 
1792,   t.   UI,  p.   275). 


STRABBOUItG  (Commukb,  caiiton  r  ms- 
TBfCT  DE).  Adresse  d'adhésion  de  la  com- 
mune provisoire  (23  octoia«  1792,  t.  U, 
p.  9t8).  —  Adresse  de  plusieurs  soldsts 
détenus  dans  les  prisons  (27  octobre  1708, 
t.  Lin,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Adresse  d'adhésion  du 
district  (29  octobre,  p.  29).  —  Suapensioi 
provisoire  du  procureur  syndic  Popp  qui 
est  remplacé  par  le  citoyen  Tisserant  (31  oc- 
tobre, p.  91).  —  La  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  annonce  que  les 
Magrcnçais  demandent  à  être  réunis  k  la 
France  (3  novembre,  p.  127).  — *  Demande 
que  la  nation  ne  forme  d'alliance  qu'avec 
les  peuples  libres  (9  novembre,  p.  319).  — 
Des  citoyens  demandent  que  le  tribuntl 
criminel  de  cette  ville  ne  puisse  pas  con- 
naître du  procès  de  l'ancien  maire  Die- 
triech  (12  décembre  1792,  t.  LV,  p.  17).  - 
Lettres  des  administrateurs  du  Bas-Rhin 
et  du  maréchal  de  oamp,  Guy  Coustard- 
Saint-Lô  sur  la  situation  de  la  ville  (22  dé- 
cembre, p.  3fi7  et  suiv.)«  —  On  demande 
l'envoi  des  commissaires  de  la  Convention 
dans  cette  ville  (23  décembre,  p.  367).  — 
Lettre  des  sections  annonçant  que  la  ville 
est  tranquille  et  que  Frédéric  Diétridi  a 
été  conduit  à  Besançon  (28  décembre  1792, 
I.  LVI,  p.  4).  —  Les  commissaires  à  Fer- 
mée du  Ahin  annoncent -qu^ils  ont  troevé 
la  ville  tranquille  (2  janvier  1793,  p.  142). 
—  Les  négociants  sollicitent  l'autorisation 


(z)  Voir  tonte  IJtX,  pas*  ito^  ODlosne  a. 


Digitized  by 


Google 


STR 
STRASBOURG  (mte). 


^  646  —  SUfi 

STRASBOURG  {etÊiuy 


de  tirer  oert^nes  marchandifles  de  la  Hol- 
lande (14  janvier  1702,  t.  LVIt,  p.  42).  — 
On  signale  une  indlBcrétion  commise  par 
le  sieur  Noisel  qui  pouvait  compromettre 
la  fiûreté  de  la  place  (18  janvier,  p.  424)  ; 

—  renvoi  au  oomité  de  la  guerre  (ibid. 
p.  425).  —  Lettre  relative  à  la  suspension 
de  la  municipalité  (23  janvier,  p.  632).  — 
Compte  rendu  de  l'état  de  la  ville  (29  jan- 
vier 1793,  t  LVin,  p.  2).  —  Décret  relatif 
k  la  sui^ension  de  certains  membres  de  la 
municipalité  (ibid.  p.  3).  —  Envoi  de 
pièces  concernant  cette  commune  (31  jan- 
vier, p.  96).  —  Lettre  des  commissaires  de 
la  (Convention  sur  l'état  de  la  ville  (10  fé- 
vrier, p.  431).  —  Adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (17  février,  p.  638). 

—  Lettre  sur  l'état  de  l'esprit  public  (27  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  288).  —  Pétition  des 
notaires  (ibid,);  —  renvoi  au  comité  de 
commerce  (ibid.);  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  d'une  réclamation  relative  à  la 
propriété  de  la  maison  occupée  par  le  ci- 
devant  intendant  (ibid.).  —  Demande  de 
secours  (3  mars,  p.  560)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité des  financés  (ibid.).  —  Il  sera  fait  un 
rapport  sur  la  demande  de  secours  de  cette 
ville  (31  mars  1T93,  t.  LXI,  p.  20).  —  Don 
patriotique  du  district  (l*'  avril,  p.  32  et 
suiv.).  —  Députation  et  pétition  sur  les  < 
moyens  de  rétablir  Tordre  (ibid.  p.  63). 

—  Pétition  relative  auic  mesures  à  prendre 
pour  rétablir  l'ordre  (3  avril,  p.  134)  ;  — 
décret  (ibid.);  —  texte  définitif  de  ce  dé- 
cret (ibid.  p.  261).  —  Décret  portant  qu'il 
TL^j  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
de  secours  faite  par  le  conseil  général 
(ibid.  p.  263).  —  Compte  rendu  des  opé- 
rations du  recrutement,  don  patriotique  et 
adresse  sur  les  circonstances  (5  avril, 
p.  348).  —  Etat  des  dons  patriotiques 
(22  avril  1703,  i.  IXBÏ,  p.  «J.).  —  Le  con- 
iseil  général  du  district  proteste  eontre  une 
«rreur  insérée  dans  le  Jtmmrd  des  Débats 
et  dès  Décrets  (23  avril,  p.  161)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  comsiKmdaace  (ibid.).  — 
Pétition  relative  à  la  suspension  de  plu- 
-sieurs  de  ses  membres  (28  avril,  p.  545  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  '5i6).  —  On  signale  le  zèle  et  l'ar- 
deur des  habitants  pour  voler  au  secours 
de  leurs  frères  de  la  Vendée  (22  mai  1793, 
t.  IXV,  p.  155  et  suiv.).  —  Mention  hono- 
rable, insertioA  au  Bulletin  et  renvoi  au 
oomité  de  Bahit  public  (ibid,  p.  176).  — 
Décret  partant  que  les  officiers  munici- 
paux, la  Société  patriotique  et  les  admi- 
nistrateurs du  distriet  ont  bien  mérité  de 


la  patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  58). 

—  La  commune  accueille  l'Acte  constitu- 
tionnel avec  la  plus  vive  allégresse  (14  juil- 
let 1793,  t.  LXVm,  p.  701  et  suiv.);  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid. 
p.  702).  —-  Les  administrateurs  du  district 
envoient  le  compte  rendu  de  la  réception 
de  la  Constitution  et  invitent  la  Conven- 
tion à  décrétez^  l'éducation  publique  (17  juil- 
let 1793,  t.  UnX,  p.  68)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
adhère  aux  journées  des  31  mai,  1^  et  2  juin 
et  accepte  l'Acte  constitutionnel  (20  juil- 
let, p.  214)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.).  — 
On  fait  part  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution par  la  commune  (ibid,  p.  222), 
(21  juillet,  p.  260).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (31  juil- 
let 1793,  t.  UCX,  p.  34)  ;  —  mention  hono^ 
ràble,  insertion  au  Biilletin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.  p.  35  et  suiv.). 

—  Les  sections  de  la  commune  annoncent 
racoeptation  de  TÂcte  constitutionnel 
(5  août,  p.  294)  ;  —  insertion  au  BvUetin 
(ibid.).  —  Don  patriotique  des  citoyens 
(7  aoûti  p.  419). 

Voir  Ecoles  de  trompettes. 


STROUYEN.     Fait    un     don    patriotique 
(ô  avril  1793,  t.  LXI,  p.  317). 


SUBSISTANCES.  Le  conseil  général  du  dé- 
partement du  Loiret  et  la  commune  d'Or- 
léans présentent  une  pétition  relative  à  la 
circulation  des  grains  (23  septembre  1792, 
t.  Ln,  p.  101  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
par  le  ministre  de  l'intérieur  de  V-emp-loi 
des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  subve- 
nir aux  subsisteonoeS'  des  plaees  fortes  me- 
naoées  de  siège  (1*^  octobre,  p.  260).  — 
Somme  mise  à  la  disiK^sition  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  secourir  les  villes  assié- 
gées (2  octobre,  p.  278).  —  Adresse  do  l'ad- 
ministrateur des  subsistances  de  Paris  re- 
lative à  la  libre  circulation  des  grains 
(5  octobre,  p.  334).  —  Potion  des  oom- 
TiHines  réunies  de  Seine-et-Oise  pour  de- 
mander la  taxation  des  farines  et  des 
grains  (7  octobre,  p.  388).  —  Dénonciation 
d'un  écrit  sur  les  subsistances  portant  ce 
titre   :  Proclamation  du  Conseil  exécutif 
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provisoire  de  la  République  française  (8  oc- 
tobre, p.  397  et  suiv.)  ;  —  la  Conventdon 
décrète  que  le  directeur  de  l'imprimerie 
nationale  sera  mondé  à  la  barre  pour  être 
entendu  au  sujet  de  Timprefision  de  cet 
écrit  (ibid,  p.  399).  —  On  annonce  qu'il  ne 
peut  pas  comparaître  (9  octobre,  p.  408). 

—  Les  ministres  seront  entendus  pour  sa- 
voir si  la  proclamation  est  le  résultat  d'une 
délibération  du  Conseil  exécutif  (ibid,),  — 
Le  Conseil  exécutif  écrit  que  la  proclama- 
tion émane  réellement  de  lui  (ibid.  p.  411). 

—  Le  décret  qui  mandait  les  ministres  est* 
rapporté  (ibid.  p.  412).  —  Le  conseil  géné- 
ral du  département  de  THérault  demande 
une  loi  sur  la  libre  circulation  des  grains 
(ibid,  p.  418).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
rend  compte  de  l'état  des  subsistances 
(11  octobre,  p.  4fl0).  —  Bapport  à  faire  sur 
l'état  des  subsistances  (14  octobre,  p.  501). 

—  Le  citoyen  Espinard-Dupré,  membre  de 
la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  Montpellier,  adresse  un  mémoire 
sur  les  subsistances  (16  octobre,  p.  519).  — 
Décret  tendant  à  assurer  l'approvisionne- 
ment en  grains  des  départements  du  Midi 
(18  octobre,  p.  557).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur demande  une  interprétation  de  la 
loi  du  4  septembre  1792,  qui  a  mis  à  sa 
disposition  une  somme  de  12  millions  pour 
achat  de  grains  à  l'étranger  (21  octobre, 
p.  599).  —  La  section  de  l'Hôpital  trans- 
met un  projet  de  loi  sur  les  subsistances 
rédigé  par  le  citoyen  Taboureau  (25  octo- 
bre, p.  661).  —  Présentation  d'un  mémoire 
sur  les  subsistances  (28  octobre  1792,  t.  UII, 
p.  28  et  suiv.),  —  Proclamation  du  Con- 
seil exécutif  provisoire  relative  aiix  subsis- 
tances (31  octobre,  p.  83  et  suiv.).  —  De- 
mande de  fonds  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  l'achat  de  grains  (ibid.  p.  97)  ; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
oommeroe  réunis  (ibid.),  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  dénonce  le  projet  présenté 
par  le  citoyen  Taboureau  (2  novembre, 
p.  108).  —  Bapport  par  Fabre  (Hérault) 
sur  les  subsistances  (3  novembre,  p.  130  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  131  et 
suiv.).  —  Delacroix  demande  qu'une  somme 
de  12  millions  soit  mise  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  l'achat  de 
grains  à  l'étranger  (3  novembre,  p.  132)  ; 

—  discussion  :  Chabot,  Martin  (Somme), 
Cambon  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
de  la  motion  de  Delacroix  (ibid,  p.  134). 

—  Le  commissaire-ordonnateur  à  l'armée 
des  Alpes  demande,  en  faveur  des  Sayoi- 


siens,  la  révocation  de  la  loi  qui  prohibe 
l'exportation  des  grains  à  l'étranger  (4  no- 
vembre, p.  138).  —  La  commune  de  la  Bo- 
che-Quyon,  département  de  Seine-et-Oi«e, 
demande  un  règlement  général  pour  l'ap- 
provisionnement des  grains  (ibid.  p.  140)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  législation,  de 
commerce  et  d'agriculture  réunis  (ibid.). 
T-  Discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  Fabre  (Hérault),  sur  les  subsistances  : 
Péraud,  Isoré,  Beffroy,  Duroy,  Boyer-Pon- 
frède  (16  novembre,    p.  433  et  suiv.).  — 
Adresse  du  corps  électoral  de  Seine^t-Oiae 
sur  les  subsistances  (19  novembre,  p.  475 
et  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  le  même  objet  (ibid.  p.  476  et 
suiv.).  —  Le  citoyen  Cavoty  fait  homma^ 
de  réflexions  sur  la  nécessité  de  la  lib^ 
du    commerce   des   grains    (22   novembre, 
p.  541).  —  Décret  relatif  à  l'exécution  de 
la  loi  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
'de  l'intérieur  une  somme  de  12  millions 
pour  être  employée  en  achats  de  gr&ins 
(24  novembre,  p.  667  et  suiv.).  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur   demande  qu'il  sail 
pris  des  mesures  pour  assurer  la  liberté 
du   commerce   des   grains    (28    novembre; 
p.  641  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'sr 
griculture   et   de    Sûreté    générale  (ibid. 
p.  643).  —  Suite  de  la  discussion  du  pro* 
jet  de  décret  présenté  par  Fabre  (Hérault) 
sur    les    subsistances    :    Lequinio,    Faysn 
(Sl9  novembre,  p.  657  et  suiv.)  ;  ^  Saint- 
Just,    Dufricbe-Yalazé    (ibid.    p.    662  et 
suiv.).  —  Compté  rendu  par  le  ministre 
de  l'intérieur  de  l'emploi  des  fonds  mis  à 
sa  disposition  (30  novembre,  p.  675).  —  Dé- 
cret portant  qu'il  sera  fait  une  adresse  à 
tous  les  citoyens  pour  leur  faire  sentir  la 
nécessité  et  les  avantages  de  la  libre  circu- 
lation des  subsistances  (ibid,   p.  683).  — 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  subsistances.  —  Joseph  Serre,  I^ 
vasseur  (2  décembre  1792,  t  UV,  p.  35  et 
suiv.)  ;  —  Maximilien  Bobespierre  (iM, 
p.  45  et  suiv.).  -^  Pétition  de  la  section  du 
Contrat  social   relative  aux  subsistances 
(2  décembre,  p.  54).  --  Il  sera  fait  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  si  le  com- 
merce des  grains  sera  limité  ou  illimité 
(3  décembre,  p.  61).  —  La  peine  de  mort 
est  dé^réMe  contre  quiîoongue  exportera 
des  grains  (5  décembre^  p.  355).  —  Faveurs 
accordées  aux  dénonciateurs  de  délits  cou- 
cernant    les    subsistances    (6    décembre, 
p.    396).  —  Ecrit  de  Yigar,  député  sup- 
pléant de  Maine-et-Loire,  intitulé  :  Primo 
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du  pain  et  vodd  comment   (7  décembre, 
p.   484).  —  Rapport)  et  projet  de  décret 
présentés  par  Beffroy  sur  les  subsistances 
(8  décembre,  p.  068  et  suiv.).  —  Discours 
et  projet  de  décret  de  Barbarouz  sur  le 
même  objet  (ibid.  p.  670).  —  Rapport  et 
projet  de  décret  de  Creuzé-Latoucbe  sur  le 
même  objet  (ibid,  p.  676),  —  La  Conven- 
tion accorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret de  Creuxé-Latouche  et  ordonne  Tim- 
pression  de  son  rapport  (ibid,  p.  687).  — 
Adoption  du  projet  de  décret  de  Creusé- 
Latoucbe  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret rendu  portant  que  l'exportation  des 
gprains,  farines  et  légumes  secs  cet  défen- 
due sous  peine  de  mort  et  de  confiscation 
(ibid.  p.  688).  —-  Opinion  de  Dornier  sur 
les  subsistances  (ibid.  p.  690  et  suiv.).  — 
Opinion  de  Le  jeune  (ibid.^  p.  692  et  suiv.). 
—  Opinion  dé  Jacques  Perier  (ibid.  p.  695 
et  suiv.).  —  Opinion  de  Louis  Portiez  (ibid. 
p.  697  ei>  suiv.).  —  Compte  rendu  par  le 
ministre    de    l'intérieur    de    l'emploi    des 
fonds  mis  à  sa  disposition  pour  l'acbat  des 
grains    (9   décembre,    p.    703).    —   Peines 
portées   contre   les    agents    du    gouverne- 
ment qui  fei'ont  le  commerce  des  grains 
(ibid.  p.  706)«  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  des  achats  en  grains  qu'il 
a  faits  ou  qui  lui  restent  à  faire  dans 
les  pays  étrangers  (ibid.  p.  708).  —  Les  ci- 
toyens Blazac,   Eude,  Dupaumier  et  Bé- 
rard  présentent  une  adresse  et  un  projet 
de  loi  réglementaires  relatifs  aux  subsis- 
tances   (ibid.     p.    786).     —    Projet    d'a- 
dresse présenté  par  Lequinio  sur  la  libre 
circulation  des  subsistances  (10  décembre, 
p,  749)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.).  —  Compte  rendu  par  le 
ministre  de  l'intérieur  des  achats  de  grains 
faits  par   lui  à   l'étranger   (16  décembre 
1798,  t.   LV,  p.  69).  —  Les  habitants  de 
Tours  demandent  que  la  Convention  natio- 
nale fixe  un  maximum  pour  les  comesti- 
bles (17  décembre,  p.   121)  ;  —  renvoi  au 
Conseil  exécutif  (ibid.).  —  Le  ministre  de 
rintérieur  demande  une  â>mme  de  1  mil- 
lion pour  se  subroger  à  un  marché  passé 
par  la  ville  de  Nantes  (21  décembre,  pw  332); 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'a- 
griculture réunis  (ibid.),  —  Pénalités  por- 
tées contre  quiconque  chercherait  à  faire 
augmenter  le  prix  des  grains  et  des  far 
rines   (26   décembre,    p.   426).    -—   Le   mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  la  nomina- 
tion   d'une    commission    pour    la    vérifi- 
cation des  comptes  de  l'achat  des  blés  en 


1789  et  1790  (23  décembre  1792»  t  LVI, 
p.  6)  ;  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid).  —  Compte  rendu  du  ministre  de 
l'intérieur  relatif  aux  subsistances  (9  jan- 
vier 1793,  p.  649  et  suiv.).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  se  plaint  des  achats  de  grains 
faits  par  le  directoire  des  subsistances  dans 
les  départements  mêmes  qui  sollicitent  des 
secours  (10  janvier,  p.  710).  —  Le  ministre 
des  contributions  publiques  rend  compte 
des  mesures  prises  par  le  département  de 
l'Ariège  pour  empêcher  d'extraire  les 
grains  de  France  par  Isi  vallée  d'Andorre 
(28  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  723).  ^  Etat 
des  demandes  adressées  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  obtenir  des  secours  en  subsis- 
tances et  réflexions  sur  les  abus  qu'il  est 
urgent  de  faire  cesser  (ibtd.  p.  724  et  suiv.). 

—  Une  somme  de  25  millions  est  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
des  achats  de  grains  à  l'étranger  (l"'  fé< 
vrier  1793,  t.  LVm,  p.  120).  —  Décret  au- 
torisant le  ministre  de  l'intérieur  à  ache- 
ter des  grains  dans  les  ports  francs  de  la 
République  (3  février,  p.  179).  —  Dne  dé- 
putation  des  48  sections  de  Paris  présente 
des  vues  sur  les  subsistances  (12  février, 
p.  476  et  suiv.).  —  Le  président  de  la  sec- 
tion du  Contrat  social  désavoue  l'adresse 
sur  les  subsistances  présentée  au  nom  des 
48  sections  (17  février,  p.  636).  —  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  la  nomina- 
tion d'une  commission  pour  examiner  le 
compte  rendu  des  subsistances  fournies  par 
le  gouvernement  en  1789  et  1790  (23  février 
1793,  t  LDC,  p.  118)  ;  ^  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur rend  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  l'approvisionnement  des  dé- 
partinnents  du  Midi  (26  février,  p.   191). 

—  Mémoire  de  Creusé-Latoucfae  sur  les  sub- 
sistances (ibid.  p.  283  et  suiv.).  —  Le  ci- 
toyen Oassan^  officier  mnnieipal  d'Amiens, 
adresse  à  la  Convention  un  ouvrage  inti* 
tulé  :  Mopenu  infaillibleê  pour  oêturer  la 
subsiêtanee  de  la  Bépublique  française  et 
celle  de  ses  nombreuses  armées,  sans  oeca- 
stonner  aucune  dépense  à  la  nation 
(l^  mars,  p.  600)  ;  —  renvoi  au  comité  d'a- 
griculture (ibid.).  —  Les  administrateurs 
du  Jura  demandent  une  loi  sur  les  subsis- 
tances (4  mars,  p.  682).  •—  Pétition  de 
la  commune  de  Dijon  relative  à  la  cir- 
culation des  grains  (0  mars,  p.  637).  —  Mo- 
tion de  Duqùesnoy  relative  à  l'état  des 
subsistances  (10  mars  1799,  t  LX,  p.  60). 

'   —  Décret  chargeant  les  députés  envoyés 
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dans  les  dépariemenis  de  vérifier  Tétat  des 
Bubaiiitaana  ('Aid.).  —  Le  mini^ire  de  Vm- 
térîear  vendra  oompte  de  remploi  des 
â5  BÛllMms  mis  à  sa  'disposîtiosi  ponr  Ta- 
jchêi  des  sufasistanoeB  <ao  mars,  p.  713).  *— 
Ia  minàstre  de  d'mtériear  ira&sxnet  une  let- 
tre relathe  à  la  raicÉé  des  denrées  et  «ne 
kttbe  relative  ans  prodaettons  de  la  pêehe 
des  puiseanees  >enn^aûeB  (81  mars  17t3, 
t  UCI,  p.  10)  ;  —  renvoi  aux  oomités  de 
ooouBerce  «t  des  finanees  réunis  (Und,).  — 
Le  ministre  de  Tiniérieur  rend  oompte  de 
Teniiloi  etu'il  a  fait  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  pour  achat  de  subsistaaoes 
(2  avril,  p.  101  et  suiv.)  ;  —  dépàt  de  ees 
emmpiteB  aux  Ardii^«s  (ibid,  p.  lOS).  — 
Le  directoire  du  distriet  de  Oorbeil  der 
mande  que  le  prix  du  blé  soit  fixé  à  10  li- 
vies  le  qaintai  (U  avril  1798,  k  IXn, 
p.  87)  ;  —  xenvoi  au  ecMiiité  «d'agriculture 
(ibid.),  -r  l'M  eito^wns  de  Versailles  de- 
mandent la  mise  à  Tordve  du  jour  de  la 
loi  relative  aux  dispositions  qui  doivent 
établir  ia  proportion  entre  le  prix  du  blé 
et  œlui  des  journées  (15  avril,  p.  219).  — 
Pétition  du  département  de  Barns  deman- 
dant les  megmis  d'assarer  les  «ubsietanoes 
et  la  fixation  du  maximum  du  prix  des 
fraias  (18  anrril,  p.  821)  ;  —  renvoi  aux 
oonités  d'agriealture  et  de  commerce  réu- 
nis (ihid,  p.  628).  —  (Voir  également  Ver- 
ratum^  p.  777).  —  Pétition  de  la  commune 
de  Saint-Germain^n-Laye  relative  aux  sub- 
flistainœs  {S&  avril  1788, 1.  LZm,  p.  802).  — 
Rapport  par  Boudin  sur  la  pétition  du 
département  de  Paris  relative  au  moyen 
d'assurer  les  subsistances  et  à  la  fixation 
du  maxinmm  du  prix  des  grains  (ibid, 
p.  314)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Projet  de  décret  de  Levaeseur 
(Sarthe)  «ar  les  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances (ibid.  p.  815  et  suiv.).  —  Projet 
de  décret  de  Fabre  (Hérault)  (ibid.  p.  316 
«t  suiv.).  —  Précis  des  opinions  énoncées 
par  plusieurs  fonctionnaires  et  autres  ci- 
toyens sur  le  maximum  du  prix  des  grains 
dans  les  séances  des  ccnnités  d'apiculture 
et  de  commerce  réunis  (ibid.  p.  332 «t  suiv.)* 
—  Projet  de  décret  de  Léonard  Bourdon 
(ibid.  p.  810).  — Opinion  de  Lacbevardière, 
^riee>président  du  département  de  Paris, 
sur  le  maximum  du  prix  des  grains  (ibid. 
p.  841  et  suiv.).  —  Opinion  de  Momoro 
(ibid.  p.  348  et  suiv.),  (p.  847  ett  suiv.),  — 
Projet  de  décret  de  Pagwn  sur  la  taae  des 
graèns  (ibid.  p.  843  et  suiv.).  —  Projet  de 
déoiet  de  Santerre  (ibid.  p.  848).  --  Projet 


•de  décret  du  citoyen  Verbeuf  (ibid.  p.  350 
«t  suiv.).  —  Mémoine  sur  la  fixation  du 
maximum  du  prix  des  graina  (ibid.  p.  851 
et  suiv.  ).  —  Diénusêiûn  êmr  te»  mdniêimierê  : 
Barbaroux,  Fabre  (Hérault)  (87  avril, 
p.  427  et  autv.).  —  Observations  du  citoyen 
Dorigny  sur  la  nécessité  de  fixer  le  maxi- 
mum dn  prix  du  blé  (28  avril,  p.  485).  — 
Sur  la  motietn  de  Lanreut  Lecotutre,  la 
Oonvention  décrète  que  la  liste  «les  ora- 
teurs sera  divisée  en  deux  parties  :  d'an 
côté  ceux  qui  parleront  pour  la  taxa- 
tion des  grains,  de  l'autre,  ceux  qui  paile- 
ronli  contre  (ibid.  p.  507),  —  Suite  dt  la 
dtÊCUBêion  êw  îes  ^ubnêtanees  :■  Creuaé-Lar 
4xm€^  (^id.  et  p.  auiv.)  ;  ^  Pbilippeanz, 
Beffrcy,  ICamt  (ibid.  p.  615  et  euiv.).  —  | 
Une  dépotation  du  district  des  AucMyB 
présente  une  pétition  aur  les  subaJatances 
(ibid.  p.  548).  —  Le  conseil  général  de  la 
commune  de  Vernon  demande  en  son  nom 
ei  en  celui  de  37  communes  environnantes 
que.  le  maximum  du  prix  du  blé  aoit  tai 
par  un  décret  ot  l'exécution  de  la  loi  da 
M  septembre  dernier  (ibid.);  —  renvoi  au 
comité  d'agricultuae  (ibid.).  —  Suite  de 
hp  diêettesi0n  9ur  les  sub9i8tanee8  :  Laurent 
Lecointre,  Barailon,  Ronrnie,  Montgilbert, 
Vernîer,  Pénières,  Poullain-Orandprey, 
PbilippeauXy  Ducos  (80  avril,  -p.  628  et 
suiv.)  ;  —  incident  (ibid.  p.  844  et  aurv.)  ; 
—  reprise  de  kt  discuMion  :  Ducoa  i^d. 
p.  648  et  suiv.);  --  Fabne  (Hérault) 
{V  mai,  p.  877  et  suiv,).  —  Le  citoyien  Mu- 
zine,  au  nom  du  faubourg  Saini-Ântoîae, 
présente  une  pétition  pour  obtenir  le  maxi- 
mum du  prix  des  denrées  (ibid.  p.  861  et 
suiv.).  —  Suite  de  la  diêeuênon  9Ur  la  pé- 
tition du  département  de  Parié  reidtive 
Ofux  mopenê  d'oêêurer  les  subêistmneeê  ei  à 
la  fixation  du  maximum  du  prix  de* 
grains  :  Devars,  Fabre  <Hérault),  Char- 
Iter,  Busot,  Legendre,  Vigée,  Beffroy,  Tbu- 
riot,  Busot,  Charlier,  Tkuriot^  Vemier, 
Poullain-Grandprey,  Ooutbon,  Béai,  Fcul- 
lain-Grandprey,  Génissiea,  Thirion  <2  mai 
1788,  t.  LXIV,  p.  10  et  suiv.)  ;  ~  Duoos, 
OliAles  (ibid.  p.  16  et  auiv.)  ;  —  ia  Oonven- 
tien  décrète  qu'il  y  aura  pour  un  temps 
un  mammum  relatif  et  décroissant  pour  le 
prix  des  grains  ^  cbarge  les  comités  de 
commerce  et  d^agriculture  de  présenter  un 
projet  de  loi  d'i^rèa  ces  premièfres  bases 
(ibid.  p.  17).  —  Le  ministre  de  la  marine 
demande  que  les  corps  administratif  des 
départements  et  villes  maritimes  protègent 
l'arrivée  des  subsistances  destinées  b  Tap- 
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provisioiHieinent  des  foroes  navales  (3  mai, 
p.  28)  ;  —  reoToi  au  oomité  de  Saint  public 
ffWrfJ.  —  Présentetîon  piwr  Fabre  (BEé- 
ratiît)  d'un  ppojet  de  décret  <8  mai,  p.  85)  ; 

—  renvcn  an  comité  pour  rédaction  {ihid,), 

—  Texte  définitif  du  décret  (4  mai,  p.  55  et 
SUIT.).  —  Décret  «nr  le  mode  de  fizalac»! 
du  maximum  du  prix  des  graina  (ibid. 
p.  98),  —  ObëervationB  et  projet  de  règle- 
ment pour  la  circulation  des  subsistances 
présentés  par  Giraultrt&»^.  p.  llletsuiv.). 
-*-  Opinion  et  projet  de  décret  sur  les  snb- 
sistflviices  par  Legendre  (Nièvre)  (Hkid. 
pu  118  et  suây.X  —  Opinion  «nr  les  subsis- 
tances par  Pépin  (ibid,  p.  116  et  suit.).  — 
Projet  de  âé&teit  sur  ks  subsistances  par 
Raffron  (ibid.  p.  180  eti  suiv.).  —  Projet 
de  décret  sur  les  subsistances  par  Ruelle 
(ibid,  p.  131  et  suiy.).  —  Les  administra- 
teurs du  district  d'Argentan  demandent 
que  Isi  Convention  âxe  le  m«z»Bum  du 
prix  des  fprains  (11  mai,  p.  19?  «t  suiv.)  ; 

—  ordre  du  jour  motivé  sur  rexistenee  de 
la  loi  (ibid.  p.  539).  —  Les  communes  de 
Lupersat  et  de  Champagnat,  département 
de  la  Oreuse,  demandant  une  dérogation  à 
la  1<»  ^i  ordonne  btixation  du  maximom 
du  prix  des  grains  (Ift  juin  1796,  t.  LXVI, 
p.  586  et  suiv.)  ;  —  renvoi  an  comité  dî'ar- 
grioaltnii^  (ibid,  p.  569)  ;  —  rapport 
(W  jnin,  p,  590  et  suiv.)  ;  —  renvoi  an  mi- 
nistre de  rintérîsnr  (Md.  p.  661).  —  Dé- 

.  cret  enjoi^piant  an  ministre  de  l'intérieur 
de  produire  an  comité  d'agriculture  un 
étet  génk^  siur  la  âxation  du  maximum 
dn  prix  des  grains  pour  tons  les  départe- 
ments (69  jain  1996,  t  LXVII,  p.  61).  — 
Le  ministre  de  rintéorîsnr  fait  part  des 
diffienltés  qui  se  pt^ésentent  dans  Texéou- 
tion  de  la  loi  dn  4  mai  1796  sur  les  moyens 
d'assurer  les  subsistances  (21  jvin,  p.  34)  ; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 
eommeree  réunis  (ibid.).  —  Décret  ordon- 
nant au  ministre  de  ^intérieur  de  rendre 
compte  de  Texéeution  de  la^  loi  du  4  mai 
1793  (ibid.  p.  62).  —  Décret  mettant  une 
somme  de  3  millions  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérienr  pour  k  service  des 
substttattoes  <62  juin,  p.  76).  —  Le  citoyen 
OuAet,  homme  de  loi,  fait  hommage  i  la 
Convention  fl'un  ouvrage  sur  les  subsistan- 
ces avec  un  projet  de  loi  sur  cet  objet 
(24  juin,  pu  118)  ;  —  mention  civique  et 
insertion  au  JMleiin  (ibid.).  —  Décret 
chargeant  les  eomiUs  d'agriculture  et  de 
oommeroe  de  réexaminer  la  loi  du  4  mai 
et  d'en  faire  un  prompt  rapport  (65  juin, 


p.  443).  —  Les  sans-cnkftÉes  de  la  section 
de  la  Croix-Ronge  d^nandent  la  taae  des 
oemssbibiss  (ibid.  p.  466)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  oommeroe  réu- 
nis (ibid.).  -—  Les  sans-eukitteB  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg  présentent  une  série 
de  mesures  sur  les  eubsistanoes  et  leur  tta» 
(ibid,  p.  466  et  sniv.)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités d'agricuHure  et  de  commerce  (ibid. 
p.  457).  —  Thuriot  demande  que  la  Con- 
vention s'en  rapporte  aux  administrateurs 
pour  fijDer  le  prix  des  debrées  (27  juin, 
p.  644)  ;  •—  renvoi  an  comité  de  Saint  pu- 
i^c  (ibid.).  —  Pétitiott  des  blanehissenses 
de  Paris  sur  le  même  objet  (ibid.  p.  545)  ; 

—  renvoi  nu  comité  de  Siûut  publie  (ibid.). 
--  Renvoi  aux  cemités  de  Salut  public  et 
d'agriculture  des  pétitions  des  départe- 
ments de  Paris,  de  l'Allier  et  de  Seine-et- 
Marne  (69  juin,  p.  649).  ^  Décret  autori- 
sant les  administrateurs  de  départements 
et  de  districts  qui  manquent  de  subsistan- 
ces à  en  acheter  chez  les  particuliers  dans 
les  départements  où  elles  sont  abondantes 
(l*'  jniUet  1793,  t  LXVUI,  p.  26),  ^  Dé- 
cret tendant  à  remédier  aux  dilÉ^iltés 
qu'apportent  certaines  administrations  au 
passage  et  dép5t  des  subsistanoes  destinées 
aux  approvisionnements  de  plusieurs  vil- 
les et  départements  (6  juillet,  p.  276).  — 

—  Décret  autorisant  les  préposés  des  ad- 
ministrations 4es  subsistances  militaires  à 
acheter  des  grains  chez  les  particuliers 
(6  juillet,  p.  326).  —  Décret  prescrivant  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  de  toutes 
les  pétitions  tendant  à  obtenir  des  secours 
en  grains  (16  juillet  1793,  U  LUX,  p.  39). 

—  Observations  de  Philippeaux  sur  la  ma- 
nière dont  est  appliquée  la  loi  du  maxi- 
mum (19  juillet,  p.  201).  —  Le  directoire 
du  d^artement  du  Tarn  demande  l'abro- 
gation de  la  loi  du  maximum  (96  juillet, 
p.  636)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  (ibid.X  —  Les  admi- 
nistrateurs du  département  de  l'Isère  de- 
mandent l'abrogation  de  la  loi  du  maxi- 
mum (29  juillet,  p.  662)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce 
(ibid.)'  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  la  circulation  des  grains  (ibid. 
p.  666)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 
(ibi€L).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fait 
passer  la  note  des  administrations  de  dé- 
partements qui  n'ont  pa^  fixé  le  maximum 
du  prix  des  grains,  qui  l'ont  suspendu  ou 
qui  ont  réclamé  contre  l'caéeution  de  la 
loi  du  4  mai  (31  juillet  1793,  i.  LXX,  p.  50)  ; 
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—  plusieurs  membreB  demandent  l'aboli- 
tion  ou  la  modifioation  de  cette  loi  (tbid. 
p.  51)  ;  —  renvoi  de  ces  propositions  aux 
comités  réunis  de  Salut  publie,  d'agricul- 
ture et  de  commerce  (ibidj,  —  Rapport 
par  Fabre  d'Eglantine  sur  le  surhausse- 
ment des  denrées  (3  août,  p.  189  et  suiv.)  ; 

—  la  Convention  décrète  l'impression  de 
ce  rapport  et  lo  renvoi  à. la  commission  des 
Dix  et  des  Cinq  (tbid.  p.  194).  —  Mémoire 
de  Léonard  Bourdon  sur  les  subsistances 
et  le  commerce  des  grains  et  des  farines 
(6  août,  p.  347  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
ordonne  l'impression  du  mémoire  et  le  ren- 
voi au  comité  d'agriculture  (ibid,  p.  365). 

—  On  annonce  que  la  circulation  des  grains 
est  parfaitement  rétablie  dans  les  environs 
de  Paris  (7  août,  p.  436). 

Voir  Amnistie,  —  Greniers  d'abondance, 

—  Primes, 


SUBSISTANCES  MILITAIRES.  —  Voir 
Armée^  §  i".  Approvisionnements;  vivres  et 
fourrages,  —  Comité  des  vivres  et  subsis- 
tances militaires,  —  Directoire  des  subsis- 
tances militaires.  —  Employés  des  subsis- 
tances militaires. 


SUBSTITUTIONS.  Projet  de  décret  tendant 
à  les  interdire  (19  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  573  et  suiv.).  —  Adoption  des  articles  1 
et  2  (26  octobre,  p.  675  et  suiv.).  —  Suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  les  interdire.  —  Adojition  de  l'ar- 
ticle 3  (14  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  406). 


SUBVENTION  DE  GUERRE.  Décret  éta- 
blissant le  principe  d'une  taxe  de  guerre 
sur  les  riches  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  8).  — 
Le  comité  des  finances  est  chargé  d'en  éta- 
blir le  mode  (ibid,),  —  Rapport  par  Ver- 
nier  sur  son  établissement  (26  mars, 
p.  576  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid, 
p.  579  et  suiv.).  —  Discussion  sur  la 
contribution  progressive  et  l'emprunt  de 
guerns  :  Hamel-Nogaret  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  266).  —  La  discussion  est  interrompue 
par  la  lecture  de  dépechc-s  annonçant  la 
trahison  de  Dumouriez  (ibid,),  —  Les  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antoine  deman- 
dent une  contribution  sur  les  riches  (P'  mai 
1793,  t.  LXin,  p.  681  et  suiv.).  —  Lasource 
demande    rétablissement    d'une    taxe    de 


guerre  (16  mai  1793,  t.  LXIV,  p,  717).  -• 
Présentation  par  Ramel-Nogaret  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  la  contribution  progres- 
sive et  la  subvention  des  guerres  (ibid.); 
—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.).  — 
Lettre  du  maire  de  Paris  concernant  la 
composition  et  les  travaux  de  la  commis- 
sion réunie  dans  la  salle  de  l'évêché,  char- 
gée de  déterminer  d'une  manière  uniforme 
la  taxe  de  guerre  sur  les  riches  (19  mai  1793^ 
t  LXV,  p.  68  et  suiv.)  ;  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  69).  —  Présentation  par  Ra- 
mel-Nogaret d'un  npuveau  projet  de  dé- 
cret sur  la  cotitribution  progressive  et  la 
aubvention  de  guerre  (20  mai,  p.  li7)  ;  — 
discussion  fi&ù/.  p.  119  et  suiv.),  (p.  126  et 
suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  130). 


SUBVRIER,  conmiissaire  nati<mal  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts.  Il  est  suspendu  de 
ses  fonctions  (14  avril  1793,  t  LXn,  p.  77 
et  suiv.). 


SUCCESSIONS.  Le  citoyen  Ondet,  homme 
de  loi,  fait  hommage  à  la  Convention  d'un 
ouvrage  sur  les  successions  avec  un  projet 
de  loi  sur  cet  objet  (24  juin  1793,  t  UCVII, 
p.  118)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législatioD, 
mention  civique  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid,).  *-  Décret  chargeant  le  comité  de 
légialation  de  faire  dans  les  trois  jours  un 
rapport  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
qui  ordonne  l'égalité  des  partages  en  ligne 
directe  et  sur  les  aucoessions  collatérales 
(25  juin,  p.  447).  —  Sur  la  motion  de  Dar- 
tigoëyte,  la  Convention  déerète  que  tous  les 
procès  pendants  entre  les  enfants  naturels 
et  leurs  parents  ou  autres,  à  raison  de  suc- 
cession, sont  suspendus  et  ordonne  au  co- 
mité de  législation  de  faire  son  rapport  sur 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  appelle 
aux  successions  les  enfants  naturels  (31  juil- 
let 1793,  t.  LZX,  p.  60). 


SUCHET,  du  faubourg  Saint-Antoine.  Pré- 
sente une  adresse  au  nom  des  trois  sections 
du  faubourg  (4  juillet  1793,  t  LXVXn, 
p.  256).  % 


SUCRES.  Renvoi  aux  comités  de  commeroe 
et  des  finances  réunis  d'une  lettie  du  mi* 
nistre  des  contributions  publiques  relative 
à  la  loi  du  22  février  1791  sur  les  droits  éta- 
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SUCRES  (êuUe). 

blis  sur  les  sucres  (29  avril  1793,  t  LXm, 
p.  555). 

Voir  Doyanes. 


SUCY  (Cakton  ra),  district  do  Corbeil. 
Adhère  à  la  Constitution  et  aux  décrets  des 
31  mai  et  jours  suivants  et  propose  diffé- 
rentes mesures  de  salut  public  (8  juillet 
1793,  t  LXinn,  p.  417)  ;  —  réponse  du  pré- 
sident  (ihid.). 


SUECE,  pilote.  Adresse  relative  à  une  prise 
qu'il  a  faite  sur  les  ennemis  (5  a.vril  1793, 
I.  LXI,  p.  328)  ;  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ihid,)' 


SUEDOIS.  Des  soldats  suédois  se  plaignent 
de  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  re- 
fusé de  les  employer  (2  décembre  1792, 
t.  UV,  p.  52). 


SUGIE.  Fait  un  don  patriotique  (29  juillet 
1793,  t.  LXIXy  p.  648)  ;  — ■  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


BUILLAUDBEAU.  Sollicite  un  passeport 
pour  aller  eH  Angleterre  (7  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  200)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid). 


SUIPPES  (Commune  et  canton  de),  dépar- 
tement de  la  Marne.  Demande  de  subsis- 
tances pour  les  habitants  (11  octobre  1792, 
t.  LU,  p.  450).  —  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  (31  juillet  1793,  t.  LXX, 
p.  34)  ;  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  35  et  suiv.). 

SUISSE.  Lettre  de  Oobel,  évêque  de  Paris, 
sur  les  dispositions  de  la  Suisse  à  l'égard 
de  la  France  (t.  UI,  p.  118).  —  Correspon- 
dance du  général  d'Harambure  avec  les 
représentants  helvétiques  (26  septembre, 
p.  161  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement 
des  patriotes  suisses  établis  en  France 
(30  septembre,  p.  247)  ;— mention  honorable 
(ibid.  p.  248).  —  Pièces  envoyées  par  l'am- 
bassadeur de  la  République  en  Suisse 
(1«  octobre,  p.  269).  —  Lettre  des  citoyens 
de  Pontarlier  sur  l'attitude  des  cantons 


SUISSE  (8iwtê). 

helvétiques  (7  octobre,  p.  378).  —  Projet 
d'adresse  aux  cantons  helvétiques  (9  octo- 
bre, p.  412  et  suiv.),  —  discussion  :  Chabot, 
Tallien,  Kersaint  (ibid.  p.  413)  ;  —  adop- 
tion (ibid.);  —  disposition  relative  à  son 
mode  d'impression  (ibid.).  —  Benvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  d'une  pétition  de 
citoyens  suisses  qui  demandent  des  passe- 
ports (14  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  660). 

Voir  Bâle.  —  Frontières.  —  Genève. 


SUISSES  (Gabdbs-).  On  demande  la  levée 
des  scellés  mis  sur  la  caisse  du  régiment 
des  gardes-suisses  (8  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  397).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
à  ce  sujet  (9  octobre,  p.  405)  ;  —  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Les  CentrSuisses  des 
maisons  militaires  des  ci-devant  princes 
français  sollicitent  le  remboursement  de 
leurs  charges  (13  octobre,  p.  481).  —  Dé- 
cret ordomnant  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  ré- 
giment des  gardes-suisses  (ibid.  p.  485).  — 
Présentation  de  cinq  drapeaux  du  ci-de- 
vant régiment  des  gardes-suisses  (ibid. 
p.  488).  ^—  On  annonce  que  les  Suisses  qui 
vont  à  Sarrelouis  désertent  presque  tous 
après  avoir  touché  la  gratification  (14  oc- 
tobre, p.  494).  —  Des  ci-devant  Cent-Suisses 
demandent  un  traitement  (4  novembre  1792, 
I.  un,  p.  141)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
liquidation  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre 
de  la  guerre  relative  aux  traitements  à 
accorder  aux  sous-officiers  et  soldats  suisses 
susceptibles  d'une  retraite  (13  février  1793, 
t.  LV1II,  p.  494),  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.).  —  Décret  relatif  aux  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  licenciés  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  231).  -—  Lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques  relatives  au  lo- 
gement des  Cent-Suisses  de  la  garde  du 
ci-devant  roi  (26  mars,  p.  661)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.).  —  Les  Suis- 
ses dés  ci-devant  compagnies  de  la  garde  du 
corps,  devenus  gend^^rmes  de  la  République, 
demandent  le  remboursement  des  1,000  li- 
vres qu'ils  ont  données  à  leur  entrée  dans 
ces  compagnies  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  24); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid,). 

—  Remise  à  la  Convention  de  six  drapeaux 
des  ci-devant  gardes-suisses  trouvés  enfouis 
dans  un  des  jardins  des  casernes  de  Rueil 
(20  avril  1793,  t.  LXm,  p.  12).  —  Les  an- 
ciens gardes-suisses  casernes  à  Saint-Victor 
se  plaignent  de  ce  qu'on  n'a  pas  fait  droit 
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SUISSES  isuUê), 

à  leurs  pëtilions  pour  être  orgaoiaéa  et  ar- 
mé» pour  voler  aux  frontières  (S4  avril, 
p.  184)  ;  —  renvoi  au  coonité  de  la  guerre 
(ibid-X  —  Les  caporaux  et  les  12  plus  an- 
ciens fi^ionnaires  de  la  compagnie  des  ci- 
devant  Oent-Suisses  prient  la  Convention 
de  se  faite  rendre  compte  du  mémoire 
qu'ils  ont  présenté  lelativement  à  la  modi- 
cité de  leurs  paisions  (16  juin  1793,  t  LXVI, 
p.  563  et  Buiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  liquidation  réunis  (ibid^ 
p.  664). 

Voir  Vigier  (Régiment  de),, 

8UJE0T.  Fait  un  don  patriotique  (6  novem- 
bre 1793»  t.  un,  p.  198). 

SULIONAT  (Communs  ds),  département  de 
TAin.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  de 
470  livres  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  670). 

SULLT-SUB-LOIRE  (Canton  db),  départe- 
ment du  Loiret.  Accepte  la  Constitution 
à  l'unanimité  (30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9); 
—  insertion  au  Bulletin  (Md.  p.  10). 

SULPICI,  procureur  syndic  du  district  de 
Saint- Yrieix.  Est  excepté  du  décret  qui 
suspend  provisoirement  les  autorités  cons- 
tituées du  district  de  Saint-Yrieix  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  444). 

SUMENE  (CcoofUNS  ds).  Pétition  deman- 
dant la  suppression  d'un  grand  nombre  de 
districts  (17  février  1793,  t.  LVIU,  p.  638  et 
suiv.). 

SUREAU  (OiNÉRAL).  Les  commissaires  de  la 
Convention  près  l'armée  des  côtes  de  Brest 
annoncent  qu'ils  l'ont  suspendu  de  ses  fonc- 
tions (8  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  398).  — 
Sa  lettre  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion (ibid,  p.  399). 

SURGIS,  citoyen  de  Rennes.  Déclane  accep- 
ter la  Constitution  et  adhérer  à  toutes  les 
mesures  prises  par  la  Convention  (6  août 
1793,  t.  LXX,  p.  269)  ;  ■—  insertion  au  Bul- 
letin (ibidj. 


SURyiLLE(Loui8-MABis).  Fait  un  don  pa- 
triotique (7  novembre  1792,  t  Lin,  p.  284). 


SURT-EN-VAUX  (Communs  db),  départe- 
ment du  Cher.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201)  ;  —  inser- 
tion au  BtUletitt  et  au  prooès^verbal  (iM. 
p,  203). 


SUSPECTS.  La  Convention  déerète  le  dé- 
sarmement des  citoyens  suspects  (25  mar& 
1793,  t.  LX,  p.  682).  —  Texte  du  décret 
(ibid.  p.  683  et  suiv.).  —  Articles  addition- 
nels à  ce  décret  (28  mars,  p.  068  et  suiv.). 
-^  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  que 
les  mots  hommes  iuspeetê  soient  définis  de 
manière  certaine  (6  mai  1798,  t  LXIV, 
p.  196)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid,). 


SUZANNECOURT  (Communs  bs),  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  Accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122)  ;  — 
insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(Urià.  p.  124). 


SUZAT  (Communs  db),  département  de 
l'Eure.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (80  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9). 


SWINTON,  ancien  capitaine.  Fait  un  don 
patriotique  (26  octobre  1792,  t.  LII,  p.  686). 


S¥NDIC8  DES  GENS  DE  MER.  Décret 

portant  que  les  ayndios  en  activité  ooiti- 
nueront  leurs  fonctkma  juaqv'à  La  Saint- 
Martin  de  1794  (21  juillet  1793,  t  LXIX, 

p.  274). 


SYRIE.  Réclamations  de  négociaiite  fran- 
çais établis  dans  ce  paiyB  (2  mais  1793, 
t.  LIX,  p.  636)  ;  —  renvoi  aux  comités  di- 
plomatique et  de  conmaeroe  réunis  (ibid,). 


SYSTÈME    MONETAIRE.    —   Voir  Mon- 
naieê. 
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TABAGO  (Ile  de).  AdieBae  de  la  société  pa- 
triotique relative  aux  aernceB  rendus  par  le 
citoyen  Laroque-Montel,  gouverneur  provi- 
soire de  Sainte-Lucie  (7  avril  1793,  t.  LZI, 
p.  393  et  Buiv.);  —  renvoi  au  comité  c<donial 
et  de  marine  (ihid.).  —  Réclamation  des 
créanciers  de  File  (12  avril,  p.  613);  —  renvoi 
aux  comités  diplomatique  et  de  Salut  public 
(ihid,). 

TABARIEZ,  curé.  Fait  un  don  patriotique 
(30  janvier  1793,  i  LVII,  p.  28). 

TABLE  DES  LOIS.  Il  sera  distribué  à  chaque 
comité  un  exemplaire  de  la  table  imprimée  par 
le  citoyen  Ptault  (29  octobre  1792,  i  T.Tn^ 
p.  35).  —  Décret  approuvant  la  table  alphabé- 
tique et  chronologique  des  décrets,  proclama- 
tions et  arrêtés  de  l'Assemblée  constituante, 
rédigée  par  le  citoyen  Giraud  et  autorisant  ce 
citoyen  à  continuer  ce  travail  en  ce  qui  con- 
cerne les  décrets  de  l'Assemblée  législative  et 
de  la  Convention  (31  juillet  1793,  i  LZX, 
p.  47). 

TABLEAUX.  Décret  portant  que  les  tableaux 
offerts  aux  Assemblées  constituante,  législa- 
tive et  à  la  Convention  seront  plaoés  dans  le 
salon  de  la  liberté  (21  juiUet  1793»  t  LXIX, 
p.  273). 

TABOIJREAU.  Présente  un  projet  de  loi  sur 
les  subsistances  (25  octobre  1792,  i  Ln, 
p.  661).  —  Le  ministre  de  Tintérieur  dénonce 
ce  projet  de  loi  (2  novembre  1792,  i  LŒ, 
p.  108);  —  renvoi  aux  comités  de  commerce, 
de  Sûreté  générale  et  d'agriculture  réunis 
(ibid.).  —  U  est  dénoncé  par  le  ministre  de 


TABOUBEAU  {mMieu 

l'intérieur  comme  ayant'chaoahé  à  exeÊteor  des 
trouUee  dans  la  ville  d'OrléaiiB  (15  déwnbre 
1792,  i  L¥,  p.  59);  —  tbù.%^  ans  eonitéa  de 
SiÉreté  générale  et  de  législatioBi  lénnis  (ihid,). 


TACHON.  Demande  un  supplément  de  pension 
(9  décembre  1798,  i  U?,  p.  725). 


TAGNOK  (CoimuNB  de),  district  de  Bethél. 
Le  maire  préa^ite  une  pétition  ooncemant  les 
obligations  des  admînistrateuis  (2  novembre 
1792,  i  un,  p.  110). 


TAILLEFEB.  député  de  la  'Dordogne.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  des  secours  pu- 
blics (t.  Ln»  pw  551).  —  Fait  une  motion  au 
sujet  des  valets  et  des  pages  du  ci-devant  roi 
qui  sont  encore  à  Versailles  (i  LŒ,  p.  579).  — 
Parle  sur  les  troubles  de  Loir-et-Cher  (p.  597). 
—  Parle  sur  le  renouvellement  des  comités 
(t.  LY,  p.  354).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  s^pel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capot  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  »  (i  LTU,  p.  73 
et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  s^pd 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  96  et  112).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  402  et 
419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contra  Louis 
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Capet  (p.  466  et  474).  *-  Obtient  un  congé 
(t.  LVin»  p*  31).  —  Parle  aux  lee  mesures  à 
prendre  à  Tégard  des  offloiers  étrangers  (fc  LX, 
p.  4S7).  —  Annonce  que  1,200  hommes  de  la 
Dordogne  marchent  au  secours  du  départe- 
ment de  la  Vendée  (p.  516). — Parle  sur  Torga- 
nisation  du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  545). 

—  Demande  que  le  pouvoir  ezécutil  rende 
compte  de  ce  qu'il  sait  de  la  conspiration  de 
Bretagne  (p.  603).  —  Demande  des  renseigne- 
ments sur  le  compte  du  général  d*Hermigny 
(p,  642).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  salut  public  (i  LZI,  p.  83).  —  Rend 
compte  d*une  arrestation  arbitraire  dont  il  a 
été  victime  (p.  601).  —  Vote  non  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale  f  »  et  motive  son 
opinion  (i  LXII,  p.  54  et  72).  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  à  Tégard  des  déserteurs 
étrangers  (i  LZin,  p.  404).  —  S*élève  contre 
une  accusation  de  Marat  contre  Pétat-major 
des  hussards  braconniers  (t  LXIV,  p.  66).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sec- 
tions de  Paris  (p.  337).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  rebeUes  de  F  Ouest 
(ibid,),  —  sur  réchange  des  prisonniers  de 
guerre  (p.  707).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera- 
t-il  rapporté!  »  (t  LXV,  p.  536).  —  Membre 
du  comité  militaire  (t  LZVI,  p.  629).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  530).  —  De- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire 
jeepecter  les  propriétés  (t  LXVII,  p.  643)^ 
(p.  644).  —  Parle  sur  la  réduction  du  nombre 
des  vicaires  épiscopaux  (t  LlLVlu,  p.  37).  — 
Membre  du  comité  des  secours  publics  (p.  98). 

—  S'oppose  à  ce  qu'il  soit  iait  mention  hono- 
rable d'une  adresse  des  administrateurs  du 
département  de  la  Dordogne  (p.  404).  —  De- 
mande des  poursuites  contre  les  commissaires 
fédéralistes  qui  parcourent  les  départements 
(t  LXIZ,  p.  18).  —  Demande  qu'il  soit  pris 
-des  mesures  pour  faire  réintégrer  dans  les 
caisses  publiques  les  sommes  qui  en  ont  été 
tirées  par  les  corps  administratifs  en  révolte 
(p.  223).  —  Parle  sur  les  forces  qui  sont  dispo- 
nibles dans  les  départements  méridionaux 
(p.  370).  —  Suppléant  au  comité  des  ponts  et 
chaussées  (p.  649).  —  Parle  sur  les  accapare- 
ments (p.  694),  —  sur  la  proposition  de  dé- 
truire l'oriflamme  donné  par  la  ville  de  Paris 
aux  départements  lors  de  la  fédération  de 
1790  (p.  608).  —  Parle  sur  le  mode  de  nomina- 
tion des  juges  du  tribunal  révolutionnaire 
<i  LXZ,  p.  66);  —  commissaire  pour  assister 


à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de 
Lepeletier  Saint-Fargeau  (p.  182);  —  commis- 
saire pour  assister  à  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  les  papiers  de  la  Compagnie  Masson  et 
d'Espagnac  (p.  443). 


TAILLEURS.  Trois  citoyens,  tailleurs  à  Paris, 
demandent  à  être  employés  pour  le  travafl  des 
capotes  militaires  (11  octobre  1792,  i  Ul 
Xh  449  et  suiv.). 


TAILLEVIS.  Est  adjoint  au  ministre  de  la  ma- 
rine (2  mars  1793,  i  LIX,  p.  636).  —  Il  demie 
sa  démission  (8  avril  1793,  i  LZI,  p.  442).  — 
n  sera  gardé  à  vue  jusqu'au  moment  où  ses 
comptes  seront  apurés  (ibid,). 


TAIN  (Commune  de).  Le  capitaine  Monier  rend 
compte  des  opérations  du  recrutemeDt 
(29  mars  1793,  i  LX,  p.  488).      .    y 


TAINTIGKYES,  commune  du  Toumaisis.  Dé- 
cret sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mais  1793, 
i  LX,  p.  488). 


TALHOUET,  administrateur  du  département 
d'Ille-et- Vilaine.  Rétracte  son  adhésion  aux 
arrêtés  liberticides  de  ce  département  (22  juil- 
let 1793,  t  LXIX,  p.  334);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  (ibid,). 


TALISSIEU  (Commune  de).  La  municipalité 
fait  un  don  patriotique  (28  février  1793, 
i  UX,  p.  322). 


TALLANO  (District  de).  —  Voir  Sariène. 


TALLER,  président  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme.  Présente  une  pétition  au  nom  de  sa 
section  (19  mai  1793,  t  LXV,  p.  61). 


TALLEYRAND-PÉRIGORD,  ci-devant  évê- 
que  d*Autun.  Est  décrété  d'accusation  (6  dé- 
cembre 1792,  t.  LI7,  p^  373). 


TALLIEN,  député  de  Seine^t-Oise.  — 1792.  — 
Secrétaire  provisoire  (i  IH,  p.  66).  —  Parie 
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BUT  la  nomination  du  vice-président  (p.  67),  — 
sur  une  proposition  de  Manuel  (p.  70).  —  De- 
mande que  rassemblée  s'engage  à  ne  pas  se 
séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple  fran- 
çais un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  (ihiéL).  —  Parle  sur  le 
mode  d'élection  des  présidents  et  secrétaires 
(p.  76),  —  sur  l'admission  des  pétitionnaires  à 
la  barre  (p.  76),  —  sur  le  renouvellement  des 
corps  administratijfo  (p.  83).  —  sur  l'élection 
des  juges  (p.  84),  —  sur  la  conduite  du  général 
Montesquiou  (p.  111),  —  sur  Tenvoi  de  com- 
missaires à  Châlons  (p.  1 18),  —  sur  la  suppres- 
sion du  traitement  du  roi  (p.  122),  —  sur  la 
répression  des  troubles  (p.  126  et  127),  — 
sur  les  actes  de  la  commune  de  Paris  (p.  136), 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Cappy  (p.  162),  — 
sur  les  inculpations  contre  la  municipalité  de 
Paris  (p.  249),  —  sur  une  accusation  portée 
contre  les  membres  du  comité  de  liquidation 
de  l'Assemblée  législative  (p.  266  et  suiv.),  — 
sur  une  accusation  portée  contre  Baudouin 
(p.  270),  —  sur  l'indemnité  à  accorder  aux 
courriers  des  armées  (p.  299),  —  sur  le  dépouil- 
lement des  papiers  du  comité  de  surveillance 
de  la  commune  de  Paris  (p.  309),  —  siir  la  no- 
mination du  maire  de  Paris  (p.  337),  —  sur  les 
travaux  du  camp  de  Paris  (p.  339),  —  sur  des 
enlèvements  faits  à  l'hôtel  des  Invalides 
(p.  341),  —  sur  une  pétition  de  la  section  du 
Temple  (p.  368),  —  sur  le  nombre  des  commis- 
saires chargés  de  faire  un  rapport  sur  l'orga- 
nisation de  la  force  publique  (p.  371),  —  sur 
la  proposition  de  déclarer  que  la  ville  de  Lille 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  396),  —  sur  ime 
adresse  aux  cantons  helvétiques  (p.  413),  — 
sur  les  comptes  à  rendre  par  la  commune  de 
Paris  (p.  441).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation (p.  492).  —  Parle  sur  la  propagation  de 
l'instruction  (p.  600),  —  sur  l'introduction  de 
troupes  suisses  dans  la  viUe  de  Genève  (p.  630) 

—  Suppléant  au  comité  des  pétitions  (p.  631). 

—  Parle  sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
bronze  (p.  642),  —  sur  la  conduite  à  tenir  à 
l'égard  de  la  Bépublique  de  Genève  (p.  644). 

—  Suppléant  au  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  647).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne  (p.  690),  —  sur  un  arrêté 
de  la  section  des  Sans-Culottes  (p.  629), — sur 
les  mesures  à  prendre  contre  les  émigrés 
(p.  636),  —  sur  les  moyens  de  maintenir  l'or- 
dre (p.  666),  —  sur  le  remboursement  des  bil- 
lets de  confiance  (p.  690),  —  sur  une  pétition 
du  tribunal  criminel  du  17  août  (t.  LUI,  p.  22), 

—  sur  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  de 
raser  les  maisons  de  Longwy  (p.  63),  —  sur  la 
proposition  de  remettre  aux  Belges  trois  dra- 
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peaux  pris  à  l'affairé  de  Virton  (p.  117),  — 
sur  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  à  Paris 
(p.  149  et  160),  —  sur  la  mise  en  accusation 
de  la  ci-devant  princesse  de  Rohan-Roche- 
fort  (p.  322),  -^  sur  l'affaire  de  Benjamin  Ja- 
cob (p.  384),  —  sur  la  supprepsion  du  tribunal 
criminel  du  17  août  (p.  427),  —  sur  l'affaire  du 
citoyen  Vincent  (p.  466),  —  sur  les  accusa- 
tions contre  Gerdret  (p.  493),  —  sur  les  accu- 
sations contre  Malus,  Petitjean  et  d'Espagnac 
(p.  664),  —  sur  les  maisons  où  sont  détenus 
de  soi-disant  fous  (p.  666),  — '  sur  l'administra- 
tion de  la  maison  des  Quinze- Vingts  (p.  691), 

—  sur  un  marché  passé  avec  BeaumarchaîB 
(p.  632),  —  sur  les  comptes  de  la  municipalité 
de  Paris  (p.  676).  —  Dénonce  l'existence  de 
faux  certificats  de  résidence  (t.  LIV,  p.  348).  — 
Parle  sur  les  crimes  de  Louis  XVI  (t.  L¥,  p.  2 
et  3),  (p.  39).  —  La  censure  est  prononcée 
contre  lui  (p.  66).  —  1793.  —  Parle  sur  le  cas 
de  l'anglais  Blackwood  (t.  LVI,  p.  260).  — 
Ses  projets  de  décret  concernant  Louis  Capet 
(p.  671).  —  Dénonce  un  trafic  qui  se  fait  sur 
les  brevets  des  commissaires  des  guerres 
(p.  611).  —  Parle  sur  la  nécessité  d'un  système 
de  finances  et  dénonce  Lam  arche,  directeur 
de  la  fabrication  des  assignats  (p.  714  et 
suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  »  Louis  Capet  est- 
il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté 
publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Êtatî  »  (t.  LVn,  p.  69  et  104).  —  Vote 
n<m  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuplef  »  (p.  87  et  112).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion  (p.  374 
et  419).  —  Parle  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mort  con- 
tre Louis  XVI  (p.  429).  é —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et  474).  — 
Demande  des  poursuites  contre  les  individus 
qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  1792,  se  sont 
réunis  au  château  des  Tuileries  contre  le  peu- 
ple (p.  611).  —  Demande  la  mise  en  état  d'ar- 
restation de  Kersaint  (p.  629).  —  Parle  sur  une. 
dénonciation  contre  Thibault  (p.  620).  — 
Membre  du  comité  de  Sûreté  générale  (p.  647) 

—  Propose  de  priver  du  tiers  de  leurs  appoin- 
tements les  députés  qui  ne  seront  pas  exacts 
aux  séances  (p.  641).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
suicide  de  l'assassin  Paris  (i  LVin,  p.  233  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  bruits  alarmants  ré- 
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panduB  au  sujet  des  Bubsistanoes  de  Paria 
(t.  UZ,  p*  140  et  suiv.)-  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  de  Lyon  (p.  182  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  dénonciation  contre  Philbert» 
évêque  des  Ardennes  (p.  606).  —  Demande  la 
franchise  postale  pour  les  adjoints  du  minis- 
tre de  la  guerre  et  pour  ceux  du  ministre  de 
la  marine  (p.  680).  —  Parle  sur  l'abolition  du 
droit  de  tester  (p.  683).  —  Demande  l'appUca- 
tion  du  décret  q[ui  eidge  que  les  personnes  qui 
travaillent  à  la  rédaction  des  journaux  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Convention  soient 
munies  d'un  certificat  de  civisme  (p.  721).  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  ac> 
célérer  le  recrutement  (t  LX,  p.  25).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles 
(p.  485),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  réfractaires  (p.  487).  —  Annonce 
que  5,000  hommes  du  Loiret  marchent  au  se- 
cours du  département  de  la  Vendée  (p.  516). 

—  Eend  compte  des  événements  qui  se  sont 
passés  à  Orléans  (p.  520).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
<t  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale  f  » 
(t.  LXn,  p.  43  et  76).  —  Décret  portant  qu'il 
restera  encore  une  quinzaine  près  de  l'armée 
de  l'intérieur  (i  LXI?,  p.  267).  —  Sa  lettre 
sur  les  troubles  de  l'Ouest  (p.  276  et  suiv.).  — 
Envoie  un  procès-verbal  concernant  le  général 
Qûétineau  (i  LZ7»  p.  30).  —  Bend  compte 
des  troubles  de  Loudun  {ibid,  et  p.  suiv.).  — 
Envoie  un  extrait  des  registres  du  directoire 
du   département   de  Loir-et-Cher    (p.   170). 

—  En  mission  en  Indre-et-Loire  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (p.  639).  —  Parle  sur  la 
dénonciation  faite  contre  Gardien  (p.  605).  — 
Déclare  que  les  membres  de  la  Convention 
sont  à  leur  poste,  prêts  à  recevoir  les  réclama- 
tions du  x>euple  de  Paris  (p.  640). —  Commis- 
saire à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle 
(t.  LXVn,  p.  67).  —  Parle  sur  les  troubles 
de  Vendée  (p.  446),  —  sur  les  mesures  de  sû- 
reté générale  à  prendre  (p.  467)»  —  Dénonce 

Le  Roy,  de  Lisieux  (p.  612). 


TALMA.  Présente  une  pétition  au  nom  du  pro- 
priétaire du  Jeu  de  Paume  (6  janvier  1793, 
t.  LVI,  p.  261). 


TALON.  Est  décrété  d'accusation  (3  décembre 
1792,  t.  LW,  p.  72).  —  n  sera  expédié  un  cour- 
rier extraordinaire  à  l'armée  de  Dumouriez 


pour  le  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
{ibid.  p.  73).  —  Ses  mémoires  au  roi  trouvés 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre,  p.  429  et 
suiv.),  (p.  439  et  suiv.),  (p.  458  et  suiv.), 
(p.  470),  (p.  472).  —  Lettre  à  Dumouriez 
trouvée  dans  l'armoire  de  fer  {ibid»  p.  481).  — 
Lettre  au  roi  {ibid.  p.  522). 


TALVANDE,  condamné  à  mort.  Compte  à  ren- 
dre de  Texécution  de  son  jugement  (6  octobre 
1792,  i  Ln,  p.  362).  —  Ordres  donnés  pour 
l'exécution  du  jugement  (15  octobre,,  p.  510). 
—  La  Convention  décrète  qu'il  sera  provisoi- 
rement sursis  à  l'exécution  du  jugement  (ibid. 
p.  511). 


TAMISIER  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,t.LXIILp.  355). 


TAMISIER,  de  Lons-le-Saunier.  Fait  un  don 
patriotique  (18  mai  1793,  t  LXV,  p.  33);  — 
mention  honorable  et  iosertion  au  BvMetin 
{ibid.  p.  34). 

TANARD.  Sa  lettre  à  Marat  (18  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  676  et  suiv.). 


TANAVELLE  (Caiîton  de).  Adresse  d'adhé- 
sion des  habitants  (14  décembre  1792,  t  L¥, 
p.  48).  —  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  XVI  (4  janvier  1793,  t  LVL  p.  221). 


TANDON  ((tABIUEL),  négociant.  Sa  déposition 
relative  aux  attroupements  de  Montpellier 
(27  avril  1793,  t.  LZm,  p.  463). 


TANLAY  (CoHKUME  de),  département  de 
l'Yonne.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LXZ,  pw  35);  —  mention  honorable, 
iosertion  au  BMeLin  et  renvoi  à  la  comnûssioii 
des  Six  {ibid,  et  p.  suiv.). 


TARASCON  (Commune  et  district  de),  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhtoe.  Adresse 
d'adhésion  des  administrateurs  du  district 
(14  oetobre  1792,  t  LII,  p.  489).  —  Adresse 
d'adhésion  des  membres  du  bureau  d'admi- 
nistration (29  octobre  1792,  t  IHI,  p.  30).  — 
Adresse  d'adhésion  des  administrateurs  du 
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district  (2  novembre,  p.  111).  —  Le  direotoixe 
du  district  ofEre  à  la  patrie  rindemnité  accor- 
dée à  chacun  de  ses  membres  (23  déeembve 

1792,  i  LV»  p.  362).  —  Les  administrateurs 
font  un  don  patriotique  (13  Janvier  1793, 
t  LVn,  p.  40).  —  Adresse  de  la  Société  répu- 
blicaine relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
et  demande  de  poursuites  contre  ses  complices 
(23  février  1793,  t  LIX,  p.  112).  —Adresse 
des  administrateurs  du  distiiet  relative  au 
jugement  de  Louis  Ci^^t»,  à  rassaannttk  de 
Michel  Lepeletier  et  an  recrutemeiàt  (5  avri' 

1793.  t.  LXI,  p.  328).  —  Décret  mettant  sous 
la  sauvegarde  de  la  kÂ  les  eitoyens  iasareérés 
dan»  cette  localité  (24  juin  1793,  i  LZVII, 
p.  134),  —  Les  administrateur»  du  districi  an- 
noncent que  la  CJonstitution  a  été  acceptée 
(20  juiUt't  1793,  i  LXIX,  p.  216);  —insertion 
au  BvUeHn  et  renvoi  à  la  eommiasioii  des  Six 
(ibid,}. 


TABBÉ,  ancien  ministre  dea  coatributions  pu- 
bliques. Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  Far- 
moire  de  fer  (7  décembre  1792,  i  LI?,  p.  463 
etsuiv.>. 


TARBES  (Communs  ds).  Adresse  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égaHté  (7  octobre  1792^  i  LH, 
p.  387).  —  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(8  octobre,  p.  392).  —  Adresse  d'adhésifm  des 
citoyens  républicains  (23  octobre,  p.  628).  — 
Don  patriotique  des  habitants  (14  mars  1792, 
i  LX,  p.  194>.  —  Benvoi  au  comité  de  la 
guenre  d'un  arrêté  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  rdatif  à  rétablissement 
d'une  fonderie  de  canons  dans  cette  ville 
(23  mai  1793,  t  LXV,  p.  211);  —  rapport  par 
Barère  (30  mai,  p.  609  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ihid.  p.  610);  —  adoption  (ihid,),  — 
Le  président  de  la  Société  populaire  annonce 
que  les  républicains  viennent  de  remporter 
une  nouvelle  victoire  sur  les  agitateurs  et 
anarchistes  de  cette  commune  (6  juillet  1793, 
t.  L JLVUi»  p.  278);  —  mention  honorable  et 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.),  — 
La  Société  populaire  supplie  la  Ccmvention 
de  déployer  toute  la  puissance  nationale  pour 
écraser  les  conspirateuTs  et  les  villes  rebelles 
(12  juillet,  p.  509);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BtdUPin  (ihid,). 


TABDIEUX,  chirurgien-major  du  6«  bataillon 
d'infanterie  légère.  Accepte  la  (Constitution 
(27  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  587);  —  mention 


honorable,  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ihid.)^ 


TABDIYEAU^d^té  d'Dle-«t- Vilaine.  —  Dé- 
miasioniiaiffe  le  15  aeptenilMia  1792»  «8t  rem* 
placé  dès  le  début  de  la  OonventiQn  par 
Maarel.  —  1703.  —  Sot  porté,  jpm  erreur 
comme  ayant  voté  etii  dan»  le  setrutin  par 
mfipsik  nounal  anr  cette  question  :  «  Louis 
Gapet  est-iL  eeupaUe  de  eonspiratiitt  contre 
la  libeité  publique  et  d'attentats  estttie  la 
sûreté  générale,  de  l'Étatl  »  (i  £?n»  p.  64 
et  104). 


TABD  Y,  adjudant  général,  chef  de  l'état-major 
de  la  seconde  dirision  de  l'arasée  des  Arden- 
nés.  Rédame  l'envoi  amr  années  dsa  kis  et 
règ^emosts  militains  et  le  décret  qui  assure 
aux  défenseurs  de  la  XMitrie  ki  faculté  d'ac- 
quérir des  biens  d'émigrés  à  raîaon  de  10  0/0 
dtt  revenu  de  la  lécompense  qu'ila  auront  mé- 
ritée (3^  juillet  1793,  t.  LZVZII,  p.  12«>;  — ien« 
voi  su  oomilé  de  correspondance  (ihid.). 


TARGIST.  Ghoist  comme  défenseur  par 
Louis  XVÏ  (12  décembre  1792  t.  LV,  p.  23). 
— ^Décret  portant  qu'il  i>ourra  communiquer 
librement  avec  Louis  (ihid,  p.  247-  —  S'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  défendre  Louis  XVI, 
13  décembre,  p.  37). 


TARGET  (Commune  de),  département  de  l'Al- 
lier. Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LZZ,  p.  120);  —  insertion  au  BidLeiin  et 
au  procès -verbal  {ihid,  p.  124). 


TARN  (DÉPARTEMENT  DU).  Adrcssc  d'adhé- 
sion des  administrateurs  du  conseil  général 
(5  octobre  1792,  t  LII,  p.  336).  —  Adresse 
d'adhésion  du  conseil  du  département  (14  oc- 
tobre, p.  489).  —  Les  juges  du  tribunal  de- 
mandent une  nouvelle  loi  pénale  et  eor- 
rectiouneUe  (27  octobre  1792,  t.  IUL  p.  4). 
—  Le  conseil  pennanent  envoie  un  arrêté 
concernant  les  prêtres  insermentés  (10  no- 
vembre, p.  337).  —  Les  administrateurs  en- 
voient des  pièces  relatives  aux  menées  des 
émigrés  (16  février  1793,  i  LVHI,  p.  611).  — 
Le  conseil  général  annonce  que  très  peu  de 
notaires  ont  obtenu  des  certificats  de  civisme 
(22  février  1793,  i  UZ,  p.  77);  —  renvoi  au 
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TABN  (êuiU). 


comité  de  législation  (iUdJ,  —  Demande  la 
oonfirmatioii  d'un  arrêté  qu'A  a  prù  relative* 
ment  à  un  toI  de  8»  121  livres  commis  dans  les 
bureaux  du  directoire  du  district  d*Albi 
(ilnd.).  —  renvoi  an  comité  des  finances 
(ihid.)'  —  Adresse  dn  tribunal  criminel  rela- 
tive au  jugement  de  Loms  Capet  (23  février» 
p.  110).  —  Adresse  du  ocmseil  général  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (4  mars»  p.  584). 
—  Adresse  de  dévouement  du  2«  bataillon  de 
volontaires  nationaux  (6  mars,  p.  642).  — 
Mesures  prises  par  les  corps  administratifs 
pour  réprimer  les  troubles  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  10),  —  Le  directoire  annonce  l'ar- 
restation des  prévenus  du  complot  qui  se  tra- 
mait sur  les  frontières  des  départements  du 
Tarn  et  de  l'Hérault  (24  avril  1793,  i  LXm, 
p.  178  et  suiv.).  —  Le  directoire  rend  un  té- 
moignage honorable  du  2«  escadron  de  la 
2«  division  de  gendarmerie  organisée  à  Ver- 
sailles (3  mai  1793,  t.  LXIV»  p.  30).  —  Le  con- 
seîl  permanent  annonce  que  le  recrutement 
est  terminé  (10  mai,  p.  404);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BuHeUn  (ibid.).  — 
Compte  rendu  de  l'état  du  recrutement 
(18  mai  1793,  i  LXV,  p.  29).  —  Commissaires 
de  la  Convention  envoyée  dans  ce  départe- 
ment (27  juin  1793,  i  LZVII,  p.  561).  —  Le 
décret  envoyant  des  commissaires  dans  ce 
département  est  rapporté  (1«'  juillet  1793, 
t.  LXVin»  p.  37).  —  Le  conseil  général  fait 
part  de  l'acceptation  de  l'Acte  constitution- 
nel (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  198);  —  ren- 
vol  à  la  commission  des  Six  et  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.),  —  Le  1«'  et  le  3«  batail- 
lon de  volontaires  nationaux  adhèrent  à  la 
Constitution  (24  juillet,  p.  434);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BuUeUn  (ihid,).  — 
Le  Directoire  demande  l'abrogation  de  la  loi 
du  4  mai  1793  qui  fixe  un  maximum  au  prix 
des  subsistances  (26  juillet,  p.  536);  —  renvoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 


TARNAUVE  (Mabgttbbite),  citoyenne  de  la 
commune  de  Lalinde.  Demande  à  marcher 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin  1793, 
t.  LZVI»  p.  590);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  B%iXU;Un  (ilnd). 


TARTANAC,  ex-législateur.  Est  nommé  juge- 
suppléant  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
(13  mars  1793,  t.  LZ,  p.  177). 


TARTAROLLI,  commissaire  du.  département 
de  la  Corse  à  Ajacdo.  Est  décrété  d'accusatioD 
(17  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  97). 


TARTAS,  lieutenant-colonel  du  2*^  bataillon  de 
la  légion  des  Montagnes.  Demande  le  paie- 
ment d'une  pension  (10  juin  1793,  t.  LZVI» 
p.  232);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ihid.). 


TARTAS  (Commune  et  district  de).  Dépar- 
tement des  Landes,  Sera  le  chef -lieu  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  des  Lan- 
des (30  octobre  1792,  t  Lm,  p.  62).  —  Don 
patriotique  du  tribunal  du  district  (19  février 
1793,  i  LIX,  p.  1).  —  Adresse  de  dévouement 
et  don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Hberté  et  de  l'égalité  (26  février,  p.  267). 

—  Arrêtés  pris  par  les  administrateurs  du 
département  des  Landes  contre  ce  district 
qui  s'était  laissé  enchaîner  par  la  prétendue 
commission  populaire  de  la  Gironde  (8  juillet 
1793,  iLXVin,p.390);  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibiéL 
et  p.  suiv.).  —  La  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  applaudit  aux  journées  des 
31  mai,  1^'  et  2  juin  et  attend  avec  impa- 
tience une  Constitution  {ihid.  p.  394)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  a,uBuUeUn(iML). 

—  La  Société  républicaine  'accepte  la  Cons- 
titution (29  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  640);  — 
mention  honorable,  insertion  au  B^Uetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,). 


TARTERON,  directeur  de  la  régie  nationale 
des  droits  d'enregistrement.  Fait  un  don  pa- 
triotique (19  mars  1793,  i  LX,  p.  311). 


TARTU,  sous-lieutenant  de  vaisseau.  11  lui  sera 
payé  une  indemnité  de  1,500  Hvres  (19  juin 
1793,  t.  LXVI,  p.  693). 


TASSY.  Demande  À  la  Convention  qu'il  soit 
sursis  à  toutes  les  procédures  faites  dans  le 
département  des  Basses-Alpes  pour  faits  de 
révolution  et  que  les  citoyens  incarcérés  pour 
ces  faits  soient  élargis  sous  caution  (22  juillet 
1793,  i  LXIX,  p.  312);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ihid,). 


TAVAUX.  On  signale  la  bravoure  de  ce  citoyen 
tué  à  l'occasion  des  troubles  qui  ont  éclaté 
au  moment  du  recrutement  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  293). 
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TA  VEAU,  député  du  Calvados.  —   1792.  — 
Suppléant  au  comité  colonial  (t.  UI,  p.  456). 

—  Membre  du  comité  de  marine  (p.  618).  — 
Fait  un  rapport  but  l'affaire  du  lieutenant 
Thomas  Imbert  (i  IUL  P*  680).  —  Parle  sur 
les  crimes  de  Louis  XVI  (i  LV,  p.  2).  —  1793. 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou* 
pable  de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  rËtatf  »  et  motive  son  opinion  (i  LHH, 
p.  72  et  106).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuplef  »  et  motive  son  opinion  (p.  93  et  108). 

—  Vote  pour  la  mcrt,  mais  avec  9wr9%8  à  Vexé- 
ouHon  îusgu'au  moment  oit  Uê  ewnmniê  en- 
vahiront le  territoire  français  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive 
son  opinion  (p.  394  et  420).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et  471). 

—  Parle  sur  une  pétition  du  citoyen  Maloet 
(t.  LVm,  p.  96).  —  Signale  les  mesures  prises 
par  la  commune  de  Condé-sur-Noireau  pour 
faciliter  le  remboursement  des  bOlets  des 
caisses  patriotiques  (t.  UX,  p.  62).  —  Fait 
une  motion  relative  au  départ  des  commis- 
saires pour  les  départements  (t.  LZ,  p.  196). 

—  Fait  une  motion  relative  aux  soldai»  qui 
s'engagent  plusieurs  fois  (p.  436).  —  S'oppose 
à  l'impression  d'une  adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Paris 
(t  LXn,  p.  27).  —  Vote  pour  l'ajournement 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nation  aie  f  » 
et  motive  son  opinion  (p.  61  et  72).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  sections 
de  Paris  (i  LXIV,  p.  337).  —  Suppléant  à  la 
commission  des  Douze  pour  la  recherche  des 
complots  (i  LXV,  p.  138).  —  S'est  abstenu 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douze  sera-t-il  rapporté  f  »  (p.  638). 

—  Demande  l'admission  à  la  barre  d'une  dé- 
putation  de  la  ville  de  Honfleur  (t.  LZVII, 
p.  640).  —  Demande  la  mention  honorable  du 
civisme  des  habitants  de  Honfleur  (p.  641).  — 
Propose  de  porter  à  36  le  nombre  des  mem- 
bres du  comité  de  marine  (i  LXIZ,  p.  199).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  capitaines 
hambourgeois  du  navire  la  Dame-Charlotte 
(p.*^682),  —  un  rapport  sur  la  pétition 
des  armateurs  du  corsaire  le  Sans-CuloUe 
(ihid.). 


TAVEBNEL,  député  du  Gard,  —  1792.  — 
Ëcrit  pour  donner  son  consentement  à  ce  que 
son  suppléant  soit  admis  (i  LII»  p.  481).  — 
Demande  qu'il  lui  soit  permis  de  se  retirer,  à 
cause  de  son  état  de  santé,  et  qu'on  nomme 
à  sa  place  Bertezène  (t.  LV>  p.  90). 


TAVEBNIER.  Renvoi  de  son  affaire  au  pouvoir 
exécutif  pour  renseignements  (!*'  octobre 
1792,iLn,p.262). 


TAVERNIEB,  dessinateur.  Fait  hommage  à  la 
Convention  nationale  de  la  soixante-cin- 
quième livraison  du  Voyage  pittoresque  de  la 
France  (10  mars  1793,  i  LZ»  p.  47). 


TAVERNIER  (Etienne),  officier  de  la  garde 
nationale  de  Pontarlier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (16  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  721);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BMe;tin  (ihid.). 


TAVERNIER  (Félix),  commandant  la  garde 
nationale  de  Pontarlier.  Fait  un  don  patrioti- 
que (16  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  721);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BuUetin  (ihid,). 


TAYERNY  (Commune  de).  Fait  une  pétition 
relative  aux  subsistances  (21  avril  1793, 
t.LZin,p.  81). 


TAXE  DE  GUERRE.  —  Voir  Subvention  de 
guerre. 


TAXE  SUR  LES  RICHES.  Le  conseU  général 
de  la  commune  d'Abbeville  sollicite  ime  taxe 
sur  les  riches  dont  le  revenu  annuel  excède 
3,000  livres  (16  mai  1793,  t  LZIV,  p.  681);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.). 


TEILLARD,  administrateur  du  Directoire  du 
district  de  Villefranche,  département  de 
Rhône-et-Loire.  Annonce  que  lea  administra- 
teurs du  district  ont  envoyé  officiellement  la 
Constitution  à  toutes  les  communes  de  l'ar- 
rondissement (24  juillet  1793,iLZIZ,p.  429); 
—  insertion  au  BvMetin  {ihid,  p.  430). 


TEILLARD,  ci-devant  employé  dans  les  bu- 
reaux du  commerce.  Décret  lui  accordant  un 
secours  (22  juillet  1793,  i  LZIZ,  p.  323). 
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TEISÔÈDBE  (Jban-BaptistxK  étodiaent  en 
ohirurgifi.  Sa  déposition  relative  aux  attiron- 
pements    de    Montpellier    (27    avril    17d3, 

l    i  LXm,  p.  464). 


TEISSEIRE.  Fait  nn  don  patriotique  (14  dé- 
i   cembre  1792,  t  LV,  p.  126). 


TÉLÉ(ÎRAPHE  OPTIQUE.  Voir  Ohappe. 


—  fâO  —  TER 

TJËMOINS  MILITAIRES  (j 


déposer  contre  les  mimstreB  «t  les  générsiix 
et  de  les  faire  entendre  par  le  tribnnal  réroh- 
tionnaire  (18  avril  1798,  t  LXH,  p.  22). 


TEMPLE  (BA'TncBsm3Dn),àPaanB.  Rédamatioa 
dn  ministre  de  Tintérienr  en  favenr  des  ô- 
to^rena  qui  étai^at  établis  daais  les  bâtimoiti 
attenant  à  oevx  dn  Temple  (27  octobre  1792, 
t.  JJELf  p.  2);  —  renvm  anx  comités  des  do- 
naineB  et  des  finances  réunis  (ihid,). 


TELLIER,  député  de  Seîne-et-Mame.  —  1792. 

—  Suppléant  au  comité  d'agriculture  (t.  LU, 
p.  412).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  518).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  assurer  la  circulation  des  subsistances 
(t  Lm,  p.  66).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
Bcratin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  »  (i  LVU, 
p.  68  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  juge- 
ment de  la  (Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuplef  B  et  motive  son  opinion  (p.  87  et  112). 

—  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  f  »  et  motive  son  opinion 
(p.  376  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et  474).  — 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  incul- 
pation contre  lui  (t  LIX,  p.  678).  —  Fait  con- 
naître le  résultat  de  deux  souscriptions  patrio- 
tiques ouvertes  à  Melun  (t  LX,  p.  339).  — 
S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  T  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalet  »  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  43  et  72).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapporté!  »  (t.  LXV,  p.  636). 


TELLIER  (Jean-Baptiste).  Sa  déclaration 
relative  aux  déserteurs  massacrés  à  Rethel 
(18  octobre  1792,  i  LIL  p.  563). 


TÉMOINS  MILITAIRES.  Les  comités  de  lé- 
gislation et  de  la  guerre  présenteront  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  reconnaître  les 
témoins  militaires  qui  seront  dans  le  cas  de 


TEMPLE  (Pbibon  dit).  Décret  ordonnant  que 
la  garde  dn  Temple  sera  doublée  (4  avril  1793, 
t  LXI,  p.  316). 


TEMPLE  (SiBCTïOW  j>v).  Voir  Paris,  §  19,  w- 
Uonê  individuéUes  par  ordre  (dphabéHque. 


TEMPLEUVE,  commune  du  Tonmaisis,  dépar- 
tement du  Nord.  Décret  sur  sa  réunion  à  la 
France  (23  mars  1793,  t  LX,  p.  488).  - 
La  commune  adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  201);  —  insertâon 
an  Bulletin  et  au  procès-verbal  (iM(i.p.203). 


TENAILLE -VAULABELLE  (Jean-Baptisie). 
Fait  un  don  patriotique  (7  novembre  1792,    ! 
t.  un,  p.  284). 


TENNECrUY,  juge  de  paix.  Mention  honoraWe 
de  sa  conduite  (11  mars  1793,  i  LZ,  p.  418). 


TENTAL,  gendarme.  Décret  portant  qu'û  » 
bien  mérité  de  la  patrie  et  lui  accordant  use 
gratification  de  1,200  livres  (13  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  486). 


TENTATIVES  DE  CRIME.  Il  sera  présenté 
un  projet  de  loi  sur  cet  objet  (26  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  689). 

TENTES.  Voir  Armée,  §  10,  HahiUement,  équi- 
pement et  campement, 

TERMIGNON  (Commune  db).  La  Société  d» 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  de  la  Bépu* 
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TERMIGNON  {suiie). 

bMq«6  ime  et  indivkflble  pnteBte  de  son  in- 
violable atteohemeiit  «oxleisde  la  Conven- 
tion <  16  juillet  1793,  t.  LXIZ,p.  8);  — mention 
•  lionofaMe,  ibJMrtîon  «a  BuiOMn  et  lenroi  au 
eomité  de  Saint  pnMio  (iMd.). 


TERUâINS    FOEMÉS    PAK    ALLUVIONS. 
Yoir  AUmoim». 


TEERAL»  d^nté  sappléuit,  puû  député  du 
Tam.  —  1793.  —  Remplace  DaobermeMiil, 
démissionnaire  (t.  LZVI,  p.  ^7). 


TERRASSIERS.  Voir^rm^,  §  9,  Génie. 


TERRASSON  (Commune  de),  département  de 
la  Dordogne.  Ckintestation  entre  œtte  oom- 
mmie  et  celle  de  liontiigiLao  (2  novembre  1792, 
t.  LÏTT,  p.  109)»  <4  novembre,  p.  137).  —  Pé- 
tition demandant  le  maintien  de  la  loi  qui 
fixe  dans  cette  localité  le  tribunal  du  district 
de  Montignao  (14  février  1793,  t.  LVIII, 
p.  636);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
fibid.),  —  Les  citoyens  adhèrent  à  la  Consti- 
tution (11  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  628);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BvUeHn  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  fihid.). 

TERRIER,  rainé.  Fait  un  don  patriotique 
(23  décembre  1792,  t.  LV,  p.  367). 


TERRIER,  ancien  ndnittre  de  Tîntéiieur.  LiOt- 
tres  au  roi  trouvées  dans  Tacmoiie  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  686),  (p.  689). 


TERRITOIRE  (Division  du).  Voir  CangHtu- 
tion. 


TERROIR,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  d'AuffreviUe-Baseuil.  La  Conven- 
tion déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa  con- 
duite (!«'  juiUet  1793,  t.  LXVUI,  p.  26  et 

y  suiv.). 


TESSIER,  officier  mimieipid  4e  la  commune 
de  Redon.  Rétracte  son  adhésion  aux  arrêtés 
des  8,  9,  10  et  21  juin  concernant  les  forces 
-ftépartementaleB  et  adhère  aux  déorets  de  la 
Oonvention  t23  jui&et  1798,  t  LXIX,  p.  346)* 


TESSY-SUR-VIRE  (Canton  de),  dépaxtemêat 
de  la  Manche.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  i  IiXX,  p.  121);  —  insertion  an  BMeHn 
et  au  prooès-VBriml  iiiid.  p.  124). 


TSSTAMENTB.  Le  ckiaj^Jk  Oadet»  haumB.  de 
loi,  fait  homnaipe  à  la  Convention  d*un  ou- 
vrage sor  les  testaments»  avee  un  projet,  de 
loi8Tireetobjet(243«inl793,iLKVILp.  118); 
—  renvoi  au  eomité  de  légialMion,  gaention 
âvique  et  insertion  au  BuUeàin  (ihiéL),  — 
Lettre  de  Roubaud,  commissaire  à  Tarmée 
d'Italie,  relaiiTe  aa  méeontenteoMnt  qu*a 
predott  dans  la  Tégiem  l'abi^tîon  des  testa- 
mMLtsen  lignedireete  (26  juillet  1793,  iLXIX, 
p.  487). 


TESTARD,  eavaiier  au  2I«  régiment  de  eava- 
lerie.  Le  général  Lamoriière  signale  sa  bra- 
voure (8  juin  1798,  t  LXVZ,  p.  16ft); —  men- 
tion honorable  (ibiéL). 


TESTARD-DUBREUIL.  Dénonce  les  dégâts 
commis  sur  les  arbres  des  chemins  (13  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  31).  —  Fait  une  pétition  re- 
lative aux  dégâts  qui  se  commettent  dans  la 
forêt  de  Fontainebleau  (7  avrâ  1793,  t.  LXI, 
p.    404). 


TESTAS   (Pierre).   Fait  un  don  patriotique 
(28  mars  1793,  i  LX,  p.  626). 


TESTE.  Présente  différents  modèles  d'assignats 
(3  avril  1793,  i  LXI,  p.  112);  —  renvoi  au 
comité  des  aissignats  (ihid,)^ 


TESTE,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Gard.  La  Convention  décrite  qu'il  a 
bien  mérité  de  la  République  (22  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  330),  (1<«  août  1793,  t  LXX» 
p.  79). 


TESTEVUIDE.  Rédame  oontre  une  destitu- 
tion arbitraire  (26  février  1793,  t.  UX, 
p.  269);  —  renvoi  au  oemité  de  la  guerre 
{iHd.l 


TEXIER,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  — 
Membre  du  eomité  de  l'examen  des  eomptes 
(t.  121,  p.  480).  —  1793.  —  Tote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
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«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  oontre 
la  sûreté  générale  de  l'Étatt  »  (t  L¥IL  p.  73 
et  lOi).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appd 
nominal  sur  cette  question  :  c  Le  jugement  de 
la  Conrention  nationale  c<mtre  Louis  Capet 
sera-t-O  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  9 
(p.  96  et  108).  —  Vote  pour  la  dHemtion  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Quelle  peîne  sera  infligée  à  Louisf  »  et  mo« 
tire  son  opinion  (p.  401  et  422).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'fl  sera  sursÎB  à  Vezécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  4^  et 
474).  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (i  LXI,  p.  600).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Y  a-t-O  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationalef  x  (i  LXII, 
p.  54  et  75).  —  S'est  abst^iu  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-fl  rapportéf  »  (t.  LXY,  p.  538). 

TEYLAT,  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Yrieîx.  Est  excepté  du  décret  qni  suspend  pro* 
yismrement  les  autorités  constituées  du  dis- 
trict de  Saint- Yrieix  (7  août  1793,  i  LZZ, 
p.  444). 

TEYSSIER,  capitaine  de  gendarmerie.  Fait  un 
don  patriotique  (24  novembre  1792,  i  LES, 
p.  677). 


THABARET,  entrepreneur  des  équipages  de 
l'armée  des  Pyrénées.  Décret  portant  qu'il  lui 
sera  payé  une  sonune  de  1,633,000  livres 
(15  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  21). 


THABAUD,  député  de  Tlndre.  —  1792.  — 
Membre  de  la  commission  des  marchés  mili- 
taires (t.  Lin,  p.  512).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats oontre  la  sûreté  générale  de  l'Ëtatf  » 
(t.  LVn,  p.  64  et  104).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  peuple  t  »  et  motive  son  opinion 
(p.  76  et  112).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  maintenir  l'ordre  (p.  337).  — 
.Vote  pour  la  mori  avec  V amendement  dô  MaUhe 


le  scmtîii  par  ^pel  nominal  sur  cette 
question:  c  Quelle  peine  sera  infUgée  à  Louisf  ■ 
et  motive  son  opinion  (p.  347  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  raidu  contre  Louis  C^iget  (p.  460 
et  474).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Y  a-t-il  lieu  i 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalef  »  (t.  LXII,  p.  58  et  75).  — 
Ke  figure  pas  dans  le  serutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  t  Le  décret  qui  a  cane 
la  commission  des  Douse  sera-t-fl  rapportéf  > 
(t  LXV,  p.  539). 


THAMISIS  (KAvntx  lb).   —  Voir  Bourdieu- 
ChoOet. 


THAN  (Lattbxnt),  maire  de  la  commune  de 
Gruéprès,  condamné  à  vingt-deux  ans  de  fers. 
Pétition  en  sa  faveur  (3  mars  1793,  t.  UX, 
p.  574  et  suiv.);  —  décret  ordonnant  son  élsr- 
gissement  provisoire  et  le  renvoi  de  son  affure 
au  comité  de  législation  fihid.), 

THAUNOIS,  capitaine  invalide.  Réclame  le  dé- 
compte qui  lui  revient  sur  sa  pension  (9  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  320). 

THÉÂTRE-FRANÇAIS  (Sectiok  du).  —  Voir 
Parié,  §  19,  Seetions  îndividudUs  par  ordre 
alphabétique. 

THÉÂTRE  ITALIEN.  Don  patriotique  des  so- 
ciétaires (22  septembre  1792,  i  UI,  p.  BS). 

THÉÂTRE  NATIONAL  DE  MOLIÈRE.  Don 
patriotique  des  comédiens  (16  novembre  1792, 
t.  un,  p.  468). 

THEATRE  DE  LA  NATION.  Les  citoyens  so- 
ciétaires  font  un  don  patriotique  (30  septem- 
bre 1792,  i  Ln,  p.  248).  —  Don  patriotique 
des  artistes  (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  517). 

THEATRE  DE  LA  RUE  DE  RICHELIEU. 
Don  patriotique  des  acteurs  (26  septembre 
1792,iLn,p.  167). 

THÉÂTRES.  Le  comité  d'instruction  publique 
fera  un  rapport  sur  la  police  des  théâtres 
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(31  mam  1793,  i  LXI,  p.  26).  —  Décret  por- 
tant  que,  du  4  août  aa  1*'  neptembie  1793,  les 
tragédies  de  Bruhu^  OiMaume  T«II,  Oaêus 
Qraeehua  et  autres  pièces  qui  letraoent  les 
glorieux  événements  de  la  Révolution  seront 
représentées  trois  fois  par  semaine  sur  les 
théâtres  de  Paris,  qu'une  de  ces  représenta- 
tions sera  donnée  chaque  semaine  aux  frais  de 
la  République  et  que  les  théâtres  où  seraient 
représentées  des  pièces  tendant  à  dépraver 
Tesprît  public  seront  fermés  (2  août  1793, 
iLZZ,p.  135). 


THENAN  (CoMMUKx  de),  département  de  la 
Dordogne.  —  Dons  patriotiques  déposés  par 
Ëlie  Lacoste,  député  (4  juin  1793,  i  LZVI, 
p.  55)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 

THENNELIÊRES  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Aube.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  i  LZX,  p.  123);  —  Insertion  au 
BMelin  et  an  proc^-verbal  {ihid,  p.  124). 

THÉRAULDE  (Citotenne).  Fait  une  pétition 
relativement  au  temps  dont  eUe  a  besoin  pour 
avoir  un  nouveau  certificat  de  résidence 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  335);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ihid,). 

THÊRIOT  (Citotenne),  épouse  d'un  défen- 
seur de  la  patrie.  Demande  un  secours  (21  juil- 
let 1793,  t.  LZIZ,  p.  292).  —  La  Convention 
lui  accorde  un  secours  provisoire  de  50  éous 
à  valoir  sur  les  secours  fixée  par  la  loi  (ihid.), 

THÉS.  Décret  relatif  aux  droits  d'entrées  à  ac- 
quitter  pour  les  thés  pris  sur  les  ennemis 
(6  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  307). 

THESSIER  (ETIENNE),  volontaire  du  bataillon 
de  la  République.  Prévenu  de  meurtre  (1«'  no- 
vembre 1792,  t  Lm,  p.  98). 

THEULET.  Décret  lui  accordant  un  secours  de 
600  livres  (3  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  34). 

THËVAST,  chef  de  la  seconde  légion  de  Beau* 
vais.  Fait  parvenir  un  don  patriotique  au  nom 
de  cette  légion  (1*'  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  256). 


THEVENARD,  vice-amiral.  Propose  de  l'avan 
cernent  et  des  gratifications  pour  les  person- 
nes qui  se  sont  le  plus  particulièrement  dis- 
tinguées dans  le  combat  de  la  BèiwSlomAt 
(10  juin  1793,  t  IZVI,  p.  266). 


THËYENARD,  commis  de  l'administration. 
Fait  un  don  patriotique  (25  juillet  1793, 
i  LZIZ,  p.  464);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BuSUAMi  (ihid.), 

THÊVENET  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
1793,  t.  LZm,  p.  356). 


THÊVENIN  (Michel),  volontaire  du  bataillon 
de  la  République.  Prévenu  de  meurtre  (V^  no- 
vembre 1792,  t  Lm,  p.  98). 


THÊVENON  (Jean),  sous-lieutenant.  Le  géné- 
ral Custine  écrit  qu'il  a  ordonné  de  reconduire 
à  l'ennemi  cet  oifider  qui,  fait  prisonnier, 
s'est  enfui  bien  qu'il  eût  donné  sa  parole 
(24  juin  1793,  i  LZVH,  p.  119);  —  la  Conven- 
tion  approuve  cet  ordre  (ihid.). 


THIAUCOURT  (Canton  de),  département  de 
la  Meurthe.  La  section  de  la  ville  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LZZ,  p.  121); 
—  insertion  au  Btdletinet  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  124). 


THIBAUDEAU,  député  de  la  Vienne.  —  1792. 
—  Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XYI 
(t.  LIV,  p.  331  et  suiv.).  —  1793.  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  pubUqué  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'Êtatf  » 
(i  LVn,  p.  69  et  104).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  con- 

.  tre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratifica- 
tion du  peuplef  »  (p.  88  et  112).  —  Son  opi- 

^?  nion,  non  prononcée,  sur  la  question  de  savoir 
Bi  le  jugement  de  Louis  Capet  doit  être  soumis 
à  la^ratification  du  peuple  (p.  320  et  suiv.).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louisf  »  (p.  379  et  419).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  464 
et  474).  «^  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
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noaunal  aar  oerttê  queetiofii  :  «  T  a-t-il  lien  à 
acousation  coatio  Maiat,  membre  de  la  Con- 
vention natîonalef  »  (i  LXn.  p.  44  et  75).  — 
Parle  but  les  troublée  de  FOuest  (t.  LXI7» 
p.  277).  -*•  L'im  des  eommisMirefi  envoyés 
dans  Im  «ectioiiB  de  Pam  (p.  83S).  —  Est  ad- 
joint aux  eommifisaiiree  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  (p.  417).  —  En  mission  à 
Tannée  des  côtes  de  la  Rochelle  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  dé< 
cret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douce  serar 
t-il  rapporté!  »  (t.  LXV,  p.  53«).  —  Suppléant 
au  comité  des  finances  (i  LZVI,  p.  680).  — 
Son  opinion  sur  la  division  du  territoire 
(t.  LXVn,  p.  400  et  Buiv.).  —  Parie  sur  Forga- 
flisation  de  Finstruction  publique  (i  LZX, 
p.  83  et  Buiv.).  —  Oommiasaize  pour  assister 
à  Finauguration  des  bustes  de  Marat  et  de 
Lepeletier-Saint-Fargeau  (p.  181). 


THIBAUDEAtr,  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Vienne.  Annonce  que  les 
6  sections  de  la  ville  de  Poitiere  ont  accepté 
la  Constitution  (19  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  162). 


THIBAULT,  député  du  Cantal.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  nomination  du  maire  de  Paris 
(t.  Ln,  p.  337)  ;  —  membre  du  comité  des  pé- 
titions (p.  531).  —  Parle  sur  Fadmission  des 
citoyens  aux  honneurs  de  la  séance  (t.  Lin, 
p.  9),  —  sur  les  opérations  de  Fabbé  d'Es- 
pagnac  (p.  563).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
adresses  envoyées  à  la  Convention  (t.  LV, 
p.  364).  —  1793.  —  Vote  tmi  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
eontre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  FÉtatf  »  <t  LVII,  p.  72  et 
104).  —  Vote  oui  dans  le  scrudn  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
plet  »  et  motive  son  opinion  (p.  93  et  108).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (p.  324  et  suiv.). —  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  maintenir 
l'ordre  (p.  337).  —  Vote  pour  la  rédusion 
penâafU  la  guerre  et  Verpuleion  è  la  paix  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louisf  »  et 
motive  son  opinion  (p.  396  et  422).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Fezéoution 


du  jugement  xendu  oon  ^  Louis  Capet 
(p.  466  et  471)«  —  Carrier  dénonce  «ne  lettre 
éonte  par  lui  au  oitoyen  Hébrard  (p.  520).  — 
U  se  justifie  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  décret 
<p.  521).  —  Demande  l'impression  d'une  lettre 
justificative  de  sa  conduite  <i  LVIEL  P-  97).  — 
Déclare  qu'il  fera  imprimer  cette  lettre  à  ses 
Irais  (ihid^J,  —  Commissaire  pour  piésider 
aux  fouilles  du  ckâteau  de  ChantiUj  (24  mars 
1793,  i  LX,  p.  516).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Con- 
vention {ibid.  et  suiv.).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Ma- 
rat, membre  de  la  Convention  nattottale  t  > 
(t.  LZn,  p.  61  et  76).  —  Fait  une  proposition 
relative  aux  objets  précieux  trouvés  à  Chan- 
tilly (t.  LXIV,  p.  677).  —  Vote  om  dans  le  sera- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze  sera-t-il  rapportéf  »(t.  LXY,  p.  634).  — 
Annonce  Fenrôlement  des  supérieurs  et  des  vi- 
caires épiscopaux  du  département  du  Cantal 
pour  la  Vendée  (t  LXVI,  p.  10).  —  Parle  sur 
la  composition  du  tribunal  populaire  de  Msit- 
seille  (p.  130),  —  sur  une  pétition  du  départe- 
ment du  Cantal  (p.  131).  —  Donne  lectnie 
d'une  lettre  des  corps  constitués  de  la  ville 
de  Saint-Flour  (p.  165).  —  Accuse  le  ministre 
de  la  guerre  Boucbotte  (p.  167).  —  Annonce 
que  la  ville  de  Saint-Flour  a  accepté  la  Cons- 
titution à  Funanimité  (t.  LXIX,  p.  232).  — 
Demande  que  l'on  fasse  un  rapport  sur  les 
moyens  de  diminner  la  circulation  des  asà- 
gnats  (p.  475).  —  Parle  sur  les  contributions 
de  1793  (p.  647  >t  648).  —  Pazle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  étrangers 
(t.  LXX,  p.  184).  — Propose  d'excepter  de  la 
loi  du  recrutement  une  certaine  catégorie 
d'ouvriers  (p.  185).  —  Parle  sur  les  secours 
à  accorder  aux  gagistes  et  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  (p.  280),  —  sur  Farres- 
tation  des  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires qui  se  rendent  à  Paris  avec  les  procès- 
verbaux  d'acceptation  de  la  Constitution 
(p.  295).  —  Il  est  accusé  par  Couthon  d'être 
un  agent  des  fédéralistes  <p.  296).  —  6e  dé- 
fend {ibid.  et  p.  suiv.),  —  Bobespierre  appuie 
les  accusations  de  Couthon  (p.  297);  —  la 
Convention  ajourne  ces  dénonciations  jns- 
qu' après  le  rapport  général  du  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid,). 


THIBAULT.  Paît  un  don  patriotique  (5  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  151). 
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THIBAUT.  Se  fait  inacrire  le  premier  eomme 
Tolontabre  (3  mare  1793,  i  LIS,  p.  561). 


THIBAUT,  chirugîen  aide-major  dea  hdpitauz 
miUtoMa  de  Saiat-Demo.  Fait  on  d<m  pa« 
«riotiqse  (10  mai»  1798,  t.  IiZ»  p.  45). 


THIBAUT,  cnré  ooiiBtitiitionnel  de  PîtîdviOTs, 
On  annonce  qn*il  s'est  enrôlé  pour  la  Vendée 
(3  jnin  1793,  t  LXVI,  p.  6  et  sniv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BuUetin  {ihid. 
p.  7). 


THIBAUT  (Chakles-Françots),  juge.  Fait 
nn  don  patriotique  (23  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  631). 


THIBAUT  (j£jàN-PiERB£)>  adjudant-major. 
Fait  un  don  patriotique  (12  mais  1793,  i  LZ, 
p.  104). 


THIBËRVILLE  (Canton  de),  département  de 
l'Eure.  Accepte  la  Constitation  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  7);  —  insertion  au 
BuUeUn  (ihid.  p.  10). 


THIBON,  président  de  la  section  de  Bonne- 
Nouvelle.  Présente  une  adresse  au  nom  de  sa 
section  (4  juillet  1793,  i  Laviu,  p.  258  et 

SUT.). 


THIËB AUD,  adjudant.  Fait  un  don  patriotique 
(15  mars  1793,  t.  LX,  p.  220). 


THIËBAULD  (Louis).  Se  plaint  des  violences 
exercées  contre  lui  (10  octobre  1792,  t.  UI» 
p.  430). 

THIËBAULT.   L'un  des  commissaires  natio- 
j    naux  envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793, 
t  LYI,  p-  603). 


THIËB  AUT,  secrétaire  de  la  Société  populaire 
d'Ëpinal.  Fait  hommage  d'un  discoure  qu'il 
a  prononcé  à  la  séMice  de  cette  société  avant 
et  après  la  lecture  de  la  Constitution  (25  juil- 
let 1793,  t  LXIX,  p.  455);  —  m^ition  hono- 
rable et  insertion  au  BulMvn  (ihid,). 


THIËBERT,  capitaine  du  2«  bataillon  des 
Vosges,  puis  officier  du  2^  régiment  des  gre* 
nadiers.  Custine  annonce  sa  trahison  (16  jan- 
vier 1793,  i  LVn,  p.  329).  —  Bédame  con- 
tre le  jugement  prononcé  contre  lui  par  le  gé« 
aérai  Custine  (23  avril  1793,  t  LXHL  p.  127)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  \(ibid,).  — * 
Bapport  sur  sa  rédamation  par  Le  Carpen- 
tier  (27  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  579  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  tendant  à  la  rdntégrer 
dans  tous  ses  droits  {ibid.  p.  580)  ;  —  adoption 
(ibid.). 


THIERCEYILLE  (Communs  de),  département 
de  rSure.  Les  offlciere  municipauz  envoient 
à  la  Convention  les  écrits  séditieux  qu'ils 
viennent  de  recevoir  du  département  de 
l'Eure  et  rassurent  de  leur  dévouement 
(9  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  463);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BnUeHn  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ihid.)» 


THIERRIET,  député  des  Ardennes.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  C!apet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État!  »  (t.  LVn,  p.  70  et  104).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na* 
tionale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple!  »  (p.  91  et  108).  — 
Vote  pour  la  détention  perpétuelle  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis!  »  (p.  389 
et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sureis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  466  et  471).  —  Absent  lore  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale!  » 
(t.  LXn,  p.  48  et  76).  —  S'est  abstenu  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  comnûssion 
des  Douze  sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LXV, 
p.  638). 


THIERRY,  commissaire  dee  guerres.  Est  dé- 
noncé par  l'adjudant  génial  Xaintrailles 
(10  janvier  1793,  t  LVI,  p.  707). 


THIERRY,  premier  valet  de  chambre  du  ci- 
devant  roi.  D^ôt  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
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THIERRY  («t*f^). 

tion  de  olefs  trouvées  dans  son  appartement 
au  garde-meuble  (22  décembre  1792,  i  LV, 
p.  350).  —  Rapport  de  la  oommiasion  des 
Tingt-Un  au  sujet  de  ces  clefs  (26  décembre, 
p.  616).  —  Décret  portant  que  les  papiers  qui 
se  trouvent  dans  sa  maison  de  Ville  d'Avray 
seront  apportés  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion (3  janvier  1793,  i  LVI,  p.  170).  —  Expli- 
cations du  ministre  de  Tintérieur  relatives 
à  ses  papiers  (ibid.  p.  IBO).  —  Sa  lettre  au  ci- 
toyen Boze  (4  janvier,  p.  217).  —  Le  ministre 
de  rintérieur  demande  en  quelle  nature  la 
somme  de  121,200  livres,  trouvée  chez  lui, 
sera  remise  à  ses  héritiers  (8  mars  1793, 
t.  UX,  p.  697);  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
ces (ibid.). 


THIERRY,  administrateur  du  district  d'Ëtain. 
—  Voir  i^tofn. 


THIERRY  (Jean).  Rapport  par  Garran-Cou- 
lon  sur  le  mode  de  jugement  des  contesta- 
tions survenues  entre  les  prétendants  à  sa 
succession  (26  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  543); 
—  projet  de  décret  {ibid.  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  644). 


THIERS.  Sollicite  un  décret  qui  reconnaisse 
L.-C.  Thiers,  son  père,  comme  non  émigré 
(27  mars  1793,  t.  LX,  p.  692);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 


THIERS  (Commune,  canton  et  district  de), 
département  du  Puy-de*Dôme  Adresse  d'ad- 
hésion du  conseil  général  (22  septembre  1792, 
t.  LU,  p.  92).  —  Adresse  d'adhésion  des  ci- 
toyens (14  octobre,  p.  489).  — Adresse  d'adhé- 
sion de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  (17  octobre,  p.  633).  —  Les  oflBiciers 
mimicipauz  font  une  adresse  relative  au  ju- 
gement de  Louis  Capet  (28  février  1793, 
t.  LIX,  p.  311  et  suiv.).  —  Adresse  du  conseil 
général  relative  à  l'assassinat  de  Michel  Lepe- 
letier  (8  mars,  p.  696).  —  Le  procureur  syndic 
informe  que  le  recrutement  est  difficile,  qu'un 
attroupement  de  1,000  séditieux  s'est  formé 
portant  la  cocarde  blanche  et  demande  à  quel 
tribunal  ces  rebelles  doivent  être  renvoyés 
(27  mars  1793,  t.  LX,  p.  696);  —  ordre  du  jour 
motivé  sur  la  loi  qui  établit  un  tribunal  mili^- 
taire.  —  Mention  honorable  de  la  conduite  des 
administrateurs  du  district  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Thiers  (ibid.),  —  Les  officiers  mu- 


THIERS  (êwUe). 

nicîpauz  demandent  qu'on  leur  fasse  un  prit 
de  150,000  livres  (13  mai  1793,  i  LXI7. 
p.  617);  —  renvoi  au  comité  des  finanoes 
(ibid.).  —  Décret  autorisant  la  municipalité 
à  percevoir  à  titre  de  prêt  et  d'avance,  but 
le  produit  de  ses  contributionB  directes  de 
1791  et  1792,  une  somme  de  60,000  livres  pou 
s'approvisionner  (30  mai  1793,  i  LXT, 
p.  602). 


THIL,  laboureur.  Est  recommandé  à  l'avance- 
ment militaire  par  le  général  Félix  de  Wîmp- 
ffen  (23  mars  1793,  i  LX,  p.  468);  —  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  (ibid,  p.  469). 


THIONVILLE  (Commune  et  distbict  db), 
département  de  la  Moselle.  Renseignements 
sur  le  siège  de  cette  place  et  sur  le  courage  des 
habitants  (27  septembre  1792,  i  LU,  p.  184). 
—  Adresse  de  la  commune  de  Nancy  (21  octo- 
bre, p.  697).  —  Proposition  de  David  relative 
à  un  monument  à  élever  dans  la  ville  (26  octo- 
bre, p.  687).  —  L'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  la  MoseUe  y  tiendra  ses  séances 
(2  novembre  1792,  i  Lm,  p.  116).  —  Adresse 
relative  à  la  cherté  du  blé  ef^au  renouvéDe- 
ment  des  gardes  nationales  (6  novembre» 
p.  203).  —  Députation  à  la  Convention.  — 
Discours  (4  décembre  1792,  t.  UV,  p.  342  et 
suiv.); — décret  {ibid.  p.  343).  —  Don  patrio- 
tique de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique (7  décembre,  p.  713).  —  Décret  rela- 
tif  au  versement  de  l'indemnité  destinée  à 
réparer  les  dommages  soufferts  par  les  habi- 
tants (23  décembre  1792,  i  LV,  p.  362).  — 
Difficultés  au  sujet  des  secours  accordés  à 
cette  ville  (31  décembre  1792,  t  LVI,  p.  Vô).  — 
Décret  lui  accordant  un  secours  de  300,000  li- 
vres (23  janvier  1793,  i  LVII,  p.  603).  —  Les 
habitants  demandent  des  secours  (7  février 
1793,  i  LVm,  p.  371).  —  Les  administrateurs 
du  district  font  l'éloge  du  civisme  du  2«  régi- 
ment d'infanterie  et  annoncent  des  dons  pa- 
triotiques (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  302).  — 
Adresse  relative  aux  opérations  du  recrute- 
ment et  de  dévouement  à  la  République.  Dons 
patriotiques  (26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  376  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin  {ibid.  p.  378).  —  Les  ad- 
ministrateurs du  district  font  parvenir  l'of- 
frande patriotique  de  6  liquidations  de  maî- 
trises de  traiteurs  de  cette  ville,  faites  par  les 
citoyens  Bragon,  Schveister,  Rejhen,  Fran- 
que  et  Hitzel  (5  juin  1793,  i  LXH,  p.  61);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BMeUn 
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(ibid,),  —  Réclamations  au  snjet  de  démoli* 
lions  d'habitations  ordonnées  autour  de. la 
place  de  Thionville  (11  juin,  p.  276);  —  ren- 
voi aux  comités  réunis  de  la  guerre  et  des  do- 
maines (ibid.).  —  La  Société  républicaine  ré- 
clame Fezécution  du  décret  du  16  avril  relatif 
à  une  levée  de  30,000  hommes  (28  juin  1793, 
i  LZVH,  p.  610);  —  renvoi  au  comité  mili- 
taire, mention  honorable  et  insertion  au  Bvi- 
Uiin  (ibid.).  —  Les  administrateurs  du  dis- 
trict rapp^ent  à  la  Convention  les  dons  pa- 
triotiques faits  par  la  ville  et  les  communes 
suburbaines  (13  juillet  1793,  i  L&VUi, 
p.  638  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  639).  —  Rapport 
sur  les  indemnités  dues  aux  citoyens  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  les  démolitions  qui  ont 
été  faites  (23  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  370);  — 
projet  de  décret  {ibid.  et  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  371).  —  On  an- 
nonce  que  les  habitants  ont  accepté  la  Cons- 
titution à  l'unanimité  (26  juillet,  p.  536);  — 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  À  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  606);  —  mention  honorable,  insertion  au 
Bidletin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.  p.  607).  —  Le  représentant  Cusset  écrit 
qu'îL  a  fait  approvisionner  la  place  (5  août 
1793,  t  LXX,  p.  280  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  281).  —  Cusset 
demande  qu'une  somme  de  2  millions  soit  mise 
à  la  disposition  du  district  pour  payer  aux 
cultivateurs  les  fournitures  qu'ils  apportent 
dans  la  place  (9  août,  p.  561);  —  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.). 

THIBION,  député  de  la  MoseUe.  —  1792.  — 
Demande  que  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  se  tienne  à  Thionville 
(t.  un,  p.  115).  —  Son  opinion  sur  le  procès 
de  Louis  Capet  (t.  UV,  p.  333  et  suiv.  ).  — 1793. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Étatt  >  (t.  LVn,  p.  66  et  104).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple!  »  et  motive 
son  opinion  (p.  79  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louisf  »  et  motive  son  opinion  (p.  360  et 
419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 


sursis  à  l'exécution  du  jugement. rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  461  et  474).  —  Parle  sur  le 
cas  du  citoyen  Lavergne  (i  LIS,  p.  56).  — 
sur  l'affaire  des  quatre  hussards  de  la  liberté 
détenus  à  l'Abbaye  (p.  604).  —  S'abstient 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationalef  » 
et  motive  son  opinion  (i  LXII,  p.  36  et  72).  — 
Parle  sur  une  dénonciation  des  sections  de 
Paris  contre  vingt-deux  députés  (p.  137  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  (t.  LXUL  p.  107),  (p.  109) 
(p.  116).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  prisonniers  (p.  218).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
déserteurs  étrangers  (p.  404).  —  Parle  sur  les 
subsistances  (t.  LXIV»  p.  15  et  suiv.).  —  Ses 
réflexions  sur  les  articles  d'intérêts  relative- 
ment à  la  division  constitutionnelle  du  ter- 
ritoire (p.  701  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  procé- 
dure à  suivre  pour  les  appels  nominaux 
(t  liXY,  p.  38),  —  sur  le  projet  de  décret  re- 
latif à  la  garde  de  la  Convention  (p.  281).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  L% 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(p.  536).  —  Parle  sur  le  projet  de  (Constitu- 
tion (t.  LXn,  p.  282),  (p.  284),  (p.  454), 
(p.  630),  (p.  648),  (p.  673).  --Parle  sur  le 
projet  d'emprunt  forcé  (t.  LZVII,  p.  78).  — 
Son  opinion  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  403  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  de 
législation  (p.  518).  —  Suppléant  au  comité 
d'instruction  publique  (p.  663).  —  Parle  sur 
la  conduite  du  général  Biron  (t.  LjLViii> 
p,  493).  —  Parle  sur  les  peines  à  établir  contre 
les  évèques  qui  s'opposent  au  mariage  des 
prêtres  (i  LZIZ,  p.  189).  —  Membre  de  la 
commission  chargé  de  surveiller  l'agiotage 
(p.  230).  —  Parle  sur  la  déportation  des  prê- 
tres réfractaires  (p.  438).  —  Secrétaire  (p.  624) 
—  Défend  le  ministre  de  l'intérieur  Garât, 
accusé  d'avoir  formé  un  plan  de  famine  contre 
Paris  (p.  553  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition présentée  par  le  maire  de  Nantes 
(t.  LZX»  p.  127).  —  Fait  part  de  la  réception 
qui  a  été  faite  à  Mets  à  une  colonne  de  l'ar- 
mée de  Mayence  (p.  343).  —  S'oppose  à  une 
proposition  de  Basire  relative  à  l'arrestation 
de  certains  commissaires  des  assemblées 
primaires  (p.  360).  —  Parle  sur  une  dénoncia- 
tion de  Maribon-Montaut  au  sujet  de  la  red- 
dition de  Mayence  (p.  645). 

THIRON  (CoMMtJNB  ET  CANTON  DE),  départe- 
ment d'Eure-et-Loir.  Plusieurs  citoyens  de 
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la  commune  de  BeQesme»  département  de 
rOrne,  se  plaignent  d'une  nsuipation  des  re- 
ligieux bénédictins  de  cette  commune  (26  juil- 
let 1793,  t.  LUX,  p.  540)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'aliénation  fihid.).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121);  — 
insertion  au  BuVefin  et  au  procès-verbal 
{ibid,  p.  124). 


THIRY,  capitaine  d'infanterie.  Fait  un  don 
patriotique  (17  mars  1793,  i  LX»  p.  256). 


THIVET.  (Jacques- Jacob).  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  octobre  1792,  t.  UI,  p.  663). 


THIVIERS  (Canton  de),  département  de  la 
Dordogne.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  i  LXX,  p.  122);  — insertion  «u  BvMetin 
et  au  procès-verbal  {ihid.  p.  124). 


THOISSEY  (Canton  DE),  département  de  FAin. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
(31  mai  1793,  t  LXX,  p.  351);  —  mention 
honorable,  insertion  au  ByMetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  et  p.  suiv.). 


THOLLOIS  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique 
(30  octobre  1792,  t.  LIII,  p.  62). 

THOMAS,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (t.  LVI,  p.  671  et  suiv.),  (p.  673  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  remboursement  des 
billets  de  la  Maison  de  secours  (p.  613).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
TÊtatt  »  (t.  LVn,  p.  67  et  104).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peupleî  »  (p.  82  et  112). — 
Vote  pour  la  détention  juagv^à  la  faix,  sous 
réserve  que  Louis  subira  la  mort  au  cas  oh  les 
ennemis  envahiraient  le  territoire  français  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis!  » 
et  motive  son  opinion  (p.  366  et  422).  —  Vote 
om  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursia  à  Texécutiion 


du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  471).  —  Parle  sur  rorganisatîon  des  armées 
(p.  679),  —  sur  le  service  de  santé  de  la  marine 
(p.  699).  —  Membre  du  oonaité  des  finances 
(p.  735).  —  Parle  sur  les  comptes  à  rendre  aaz 
actionnaires  des  coisaires  (t.  LIX,  p.  122).  — 
S'abstient  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-îl  lieu  à  accusatioa 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalef  »  et  motive  son  opinion  (i  LZD, 
p.  39  et  72).  —  L'un  des  commissaires  oivoyés 
dans  les  sections  de  Paris  (t.  LXI7,  p.  337).  — 
Suppléant  au  comité  de  surveillance  des  vi- 
vres et  subsistances  militaires  (p.  365).  -^ 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-îl  rapportét  • 
(t.  LXV,  p.  538).  —  Membre  du  comité  des 
assignats  et  monnaies  (i  LXVm,  p.  627). 


THOMAS.  Sollicite  un  secours  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  267  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (iMd.  p.  258). 


THOMAS,  ouvrier  cliari>entîer.  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  mais  1793,  i  LX,  p.  538). 


THOMAS.  Présente  une  pétition  au  nom  du 
district  de  Bouen  (19  juin  1793,  t  LXVl 
p.  690). 

THOMAS-LA-PRISE,  député  de  l'Orne.  — 
1792.  —  Membre  de  la  commission  des  mar- 
chés mflitaîw»  (i  Lm,  p.  612).  —  4798.  — 
Voie  MM  dans  le  senitiB  par  appel  nominal 
sur  cette  qncstien  :  «  Louas  Capet  est-il  cou- 
pable de  co«^iraitio&  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sikreté  générale 
de  rÉtatt  »  (t  LVIL  p.  66  et  104).  —  S'abs- 
tient dan»  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Csbtwi- 
tion  nationale  contie  Louas  Ci^et  8er»4-il 
soumis  à  la  ratiâeation  du  peapkf  »  et  motifve 
son  opinion  (p.  81  et  106)-  —  Vote  pour  la 
moré  avec  eurHs  psêqu'au  moment  oè  les  eums- 
mis  enwMroni  U  territoire  françad*  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  questkn  : 
«  Quelle  peine  seza  infligée  à  Louisf  >  (P-  *^ 
et  420).  —  Vote  om  dana  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  stf - 
sia  à  rezéeutioft  du  jogenent  rendu  eentre 
Louis  Capet  (p.  462  et  àliy  —  Suppléant  àla 
eommisôon  d^examen  des  foninitiire^  des 
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annte  (p.  055).  —  Alwait  loia  du  awatm  par 
appd  nominal  Biur  cette  ^[ocetion  r  c  Y  a-t-il 
lieu  à  aoouBatioii  contre  Marat»  memhie  de  la 
Convention  nationale  f  »  (t.  LXII,  p.  37  et 
75).  —  Vote  oui  dans  le  Bcrutin  par  appel  no- 
minal BUT  oette  question  s  «  Le  décret  qui  a 
oaeaé  la  oommianon  des  D^^iiae  Bera-t<îl  rap- 
port6f  »  (i  LX?a  p.  534> 


THOMASSET  (Simon),  volontaire  blessé.  De- 
mande un  seeouiB  (S  avril  1793»  t.^  LZL 
p.  460);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(iiM.). 


THOMAZEAU.  Se  plaint  de  n'être  pas  mis  en 
^  libeorté  après  avoir  été  acquitté  par  le  tzibiiiial 
révolutionnaûe   (2^  juin    1793»    i    LZVII, 
p.  473);  —  renvoi  an  oomité  de  Sûreté  géné- 
rale  (ibid.). 


THOMAZEAU  (Jban),  de  la  eom^nne  de  La- 
linde.  Marche  contre  les  rebelka  de  la  Vendée 
(17  jnin  1793,  i  LTVh  P-  59û>;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BvUMih  (ibid,). 


THOMÊ.  n  lui  est  accordé  une  indemnité  de 
4^0  livres  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées 
par  suite  du  pillage  de  la  fi^te  La  Biemnemne 
(8  juin  1793»  t.  LXVI,  p.  166). 


THOMIEEES.  Voir  Thowmin. 


THOMINES  (GiABiBL).  Voir  TomiiM. 


THONES  (CoKicuN£  ds).  Compte  rendu  de  la 
révolte  fomentée  par  ks  prêtres  et  les  agents 
du  roi  sarde  (23  mai  1793»  i  LXV,  p.  212  et 
suiv.);  —  renvoi  au  oomité  de  Salut  public 
(iftûL  p.  214).  —  Lettre  du  général  Domao  sur 
cette  insurrection  (24  mai,  p.  254».  et  suiv»)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid.  p.  255). 


THONON  (Commune  dz)»  département  du 
Mont-Bkne.  Accepte  la  Constitution  (25  juil- 
let 1793,  i  LZIX»  p.  452);  —  insertion  au 

\i^ByXl0lMk  et  renvoi  i  la  commission  des  Six 
(ihiéL).  —  La  municipalité  envoie  une 
adresse  de  dévouement  à  la  Convention, 
adlière  aux  décrets  et  accepte  la  CJonstitution 


(26-  juillet,  p.  525  et  suiv.);  —  menison  liono* 
rable  filrid.). 

THORIGNY  (Commune  de),  département  de 
la  Manche.  Accepte  la  Constitution  à  Tuna- 
nimité  {2^  juiHeft  1793,  i  LXIZ,  p.  52S>;  — 
maertion  au  Buttetin  et  renvoi  à  la  eomnds- 
sion  des  Six  (ihid,). 


THORILLON  (Antocns-Josbfh),  ex-dépnté 
à  TAssemblée  législativa  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  sur  les  droits  de  Thomme  (18  février 
1793,  t.  LVm,  p.  704).  —  Ses  idées  sur  une 
nouvelle  Constitution  (t.  LXH,  p.  582  et 
suiv.). 


THOUARS  (Communs  et  jxl^osrks  i>s)l  La 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Fégalité 
annonce  la  formation  d'une  garde  extraordi- 
naire en  cas  degnesrre(22  février  1793^1  LIZ» 
p.  74).  —  Don  patriotique  des  citoTens  du 
district  (21  mars  1793,  i  LX,  p.  418).  —  Dé-  < 
cret  ordonnant  Térection  d*un  obélisque  en 
rhonneur  de  tous  les  «ntoyens  qui  ont  péri 
dans  cette  ville  pour  la  cause  de  la  liberté 
<1I  mai  1793,  t.  LZI¥»  p.  554  et  suiv). 

THOUMIN  ou  THOMIÈRES,  suppléant  à  la 
Convention  et  juré  du  tribunal  révolution- 
naire. Est  nommé  juré  suppléant  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (8  juin  1793,  t.  LZVI» 
p.  171).  —  Fait  part  à  la  Convention  de 
l'acceptation  de  TAote  constitutionnel  par 
la  commune  de  Lassay  (14  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  711  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BvUetin  et  renvoi  au  co- 
mité des  Six  {ihid.  p.  712).  —  Transmet  le 
procès-verbal  où  est  consignée  racceptatlon 
de  la  Constitution  par  la  Société  populaire 
de  Lassay,  département,  de  la  Mayenne 
(24  juillet  1793,  t  LZIX,  p.  408  et  suiv.),— 
insertion  au  BuRetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  {ibid.  p.  409). 

THOUREL,  procureur  de  la  commune  de  Bé- 
liers. Annonce  l'acceptation  de  la  Constitution 
(6  8£oût  1793,  t  LXX,  p.  329);  —  insertion  au 
BfdleHn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

THOURET,  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Sa  conversation  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792»  t  LPT,  p.  505  et  Buiv.>. 
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THOUBET,  administrateur  du  département  dn 
Calyados.  Envoie  à  la  (Convention  sa  rétracta- 
tion aux  arrêtés  liberticides  de  ce  départe- 
ment (21  juiUet  1793,  i  LZIZ,  p.  260);  — 
insertion  au  BuiUeUn  et  renvoi  an  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.), 

THOUROUT,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif 
à  sa  réunion  à  la  France  (19  mars  1793,  i  LX, 
p.  317). 

THOUSARD.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
son  élargissement  (17  décembre  1792,  i  LV, 
p.  94). 

TH  OU  VENEZ,  horloger-mécanicien.  Fait  hom- 
mage d'une  pendule  qu'il  a  construite  (13  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  614);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuUeUn  fibid.). 


THOUYENIN.  Décret  lui  accordant  une  avance 
de  2,000  livres  (23  mai  1793,  i  LXV,  p.  232). 


THOUVENOT,  commis  supprimé  de  la  ci-de- 
vant  ferme  générfde.  Fait  hommage  d'une 
épée  à  garde  d'argent  pour  être  adressée  au 
citoyen  Justin,  soldat  au  ôO®  régiment  (19  juin 
1793,  t.  LZVI,  p.  712  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BuUetin  {ihid,  p.  713) 


THUBAUT.  Décret  sur  le  paiement  à  lui  faire 
d'une  somme  de  400,000  livres  pour  des  char- 
rois à  l'armée  des  Pyrénées  (3  juillet  1793, 
t.LS:Vm,p.  139). 


THUBERT,  curé  constitutionnel  de  Saint-Pierre 
de  C^émillé,  district  de  Cholet.  Demande  im 
secours  à  raison  des  pertes  que  lui  ont  fait 
éprouver  les  rebelles  vendéens  (15  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  38);  —  la  Convention  dé- 
crète qu'il  lui  sera  payé  la  somme  de  300  li- 
vres en  déduction  de  son  traitement  et  ren- 
voie la  demande  en  indemnité  à  son  comité  de 
secours  (ibid,). 


THUBŒUF.  Réclame  contre  les  vexations  qu'il 
a  éprouvées  (2  mars  1793,  i  UZ,  p.  533);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ilndj. 


THUN-SAINT-AMAND   (Commune   m).   Les 
patriotes  de  cette  commune,  réfugiés  à  Douai 


THUN-SAINT-AMAND  (9uiie . 

acceptent  la  Constitution  (27  juillet  1793, 
i  LZIZ,  p.  575);  —  insertion  au  ButteUn 
(iUà.). 


THURÊ  (CoMHTTNB  bb),  département  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t  LZZ,  p.  9);  —  insertion  au 
BvlUAin  [ihid.  p.  10). 


THURING,  adjoint  à  l'armée  de  Dumouries. 
Demande  à  être  entendu  à  la  barre  (5  avril 
1793,  i  LZI,  p.  334).  —  Il  est  décrété  d'accu- 
sation  (ihid,). 


THURIOT,  député  de  la  Marne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  conservation  provisoire  des  auto- 
rités existantes  (t.  UI,  p.  72).  —  Propose  d'en- 
voyer aux  départements  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  21  septembre  1792  au  matin  (p.  74). 

—  Parle  sur  le  mode  d'élection  des  présidents 
et  secrétaires  (p.  75),  —  sur  l'admission  des 
pétitionnaires  à  la  barre  (ihid,),  —  sur  l'élec- 
tion  des  juges  (p.  87).  —  Commissaire  chargé 
de  rendre  compte  de  l'état  de  la  ville  de  Paris 
(p.  174).  —  Parle  sur  le  renouvellement  de  la 
municipalité  de  Paris  (p.  182),  —  sur  les  tra- 
vaux de  la  salle  des  séances  (p.  224),  —  sur 
l'envoi  aux  districts  par  les  directoires  de  dé- 
partement des  pièces  dont  la  Convention  a 
décrété  l'envoi  aux  départements  (p.  237).  — 
Propose  d'inscrire  le  nom  du  général  Berruyer 
sur  la  liste  des  candidats  au  ministère  de  la 
guerre  (ihid.).  —  Fait  des  rapports  sur  l'ad- 
mission de  Hourier-Ëloy,  Dufestel  et  Fran- 
çois (p.  262  et  suiv.).  —  Appuie  une  motion 
de  Lanjuinais  (p.  361).  —  Parle  sur  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  les  sieurs  Tal- 
vande  et  Fontane  (p.  362),  —  est  rappelé  à 
l'ordre  (p.  363).  —  Parle  sur  l'élargissement 
du  sieur  Cappy  (p.  391).  —  Chargé  d'assister 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  la  caisse  des 
gardes  suisses  (p.  406).  —  Parle  sur  les  comp- 
tes à  rendre  par  la  commune  de  Paris  (p.  441), 

—  sur  la  mise  en  jugement  de  deux  bataillons 
de  fédérés  de  Paris  (p.  452)»  —  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  membres  de  la  commune 
de  Paris  (p.  453),  —  sur  une  demande  à  faire 
au  ministre  Roland  (p.  455),  —  sur  la  con- 
duite du  général  Dillon  (p.  460  et  461),  — 
sur  l'impression  de  la  nomenclature  des  tra- 
vaux des  divers  comités  (p.  463),  —  sur  un 
arrêté  de  la  section  de  Marseille  (p.  466),  — 
sur  le  cas  du  sieur  Forestier  (p.  485).  —  Pré- 
sente im  projet  de  décret  relatif  à  la  levée  des 
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scellés  apposés  sur  la  caisse  dn  ci-devant  régi- 
ment des  gardes  snisses  (ibid.),  —  Membre 
du  comité  de  législation  (p.  492).  —  Parle  snr 
Texéctition  des  lois  contre  les  émigrés  (p.  524). 

—  Suppléant  au  comité  de  Sûreté  générale 
(p.  647).  —  Fait  un  rapport  sur  le  vol  du 
garde-meuble  (p.  560).  —  Parle  sur  le  vol  du 
garde-meuble  (p.  583),  —  sur  le  jugement  de 
émigrés  (ibid,).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  vol  du  garde-meuble  (p.  639), 

—  le  défend  (p.  640).  —  Parle  sur  l'affaire  du 
citoyen  Saget  (t.  UII,  p.  8),  —  sur  des  adresses 
d'adhésion  (p.  63),  —  sur  la  détention  de 
33  volontaires  nationaux  dans  les  prisons  de 
Paris  (p.  98  et  suiv.),  —  sur  le  service  dans  la 
garde  nationale  (p.  126),  —  sur  les  tribunaux 
de  Paris  (p.  428),  —  sur  l'envoi  aux  frontières 
des  volontaires  qui  se  trouvent  à  Paris  (p.  43 1  ), 

—  sur  les  fournitures  militaires  (p.  492),  — 
sur  une  pétition  du  11®  bataillon  du  départe, 
ment  de  Paris  (p.  673),  —  sur  la  proposition' 
de  rappeler  les  députés  qui  sont  en  congé 
ti  UV,  p.  339),  —  sur  les  biens  des  émigrés 

*  (ibid,),  —  sur  la  suppression  des  payeurs  gé. 
néraux  (p.  344),  — ;  sur  une  dénonciation  de 
la  commune  de  Paris  (p.  354).  —  Demande  la 
peine  de  mort  pour  ceux  qui  exportent  des 
grains  (p.  356).  —  Parle  sur  les  subsistances 
(p.  393),  (p.  706),  —  sur  la  responsabilité  des 
ministres  (p.  731).  —  Fait  une  motion  relative 
au  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LV,  p.  18).  — 
Chargé  d'annoncer  à  Louis  XYI  que  la  faculté 
de  choisir  un  conseil  lui  est  accordée  (p.  19).  — 
Se  plaint  des  lenteurs  de  Baudouin,  impri- 
meur de  la  Convention  nationale  (p.  37).  — 
Parle  sur  le  procès  de  Louis  XVI  (p.  38), 
(p.  39),  —  Annonce  que  Louis  XVI  a  décidé  de 
prendre  Lamoignon-Malesherbes  pour  défen- 
seur (p.  46  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  proposi- 
tion de  Manuel,  relative  à  la  distribution  des 
bOlets  de  séances  (p.  47),  —  sur  l'impression 
des  noms  des  pétitionnaires  dits  des  8,000  et 
des  20,000  (p.  50),  —  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  63),  —  sur  les  indemnités  ré- 
clamées par  les  princes  allemands  (p.  78).  — 
ProxK>se  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tentera  de  rompre  l'unité  de  la 
République  (p.  79).  —  Parle  sur  le  bannisse^ 
ment  de  la  famille  royale  (p.  83),  (p.  86  et 
suiv.).  —  Propose  d'accorder  des  secours  à  des 
soldats  blessés  dans  la  journée  du  20  septem- 
bre (p.  128).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Rethel 
(p.  147),  — sur  le  bannissement  de  la  famille 
royale  (p.  148).  —  Dénonce  Louvet  et  Brissot 
comme  complices  de  Lafayette  (p.  181  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  suppression  des  signes 
de  la  royauté  et  de  la  féodalité  (p.  341),  —  sur 
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le  renouvellement  des  comités  (p.  364),  —  sur 
les  menées  de  la  Cour  (p.  361).  —  Propose  de 
prendre  certaines  mesures  à  l'égard  des  jour, 
nalistes  (p.  386).  —  Parle  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (p.  640),  —  sur  le  recrutement 
des  corps  nouveaux  (p.  704).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  728).  — Paxlesurnnofficedela 
cour  d'Espagne  (t.  LVI,  p.  4),  —  sur  le  mode 
de  procédure  pour  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  48),  —  sur  l'administration  de  l'hospice  des 
Quinze- Vingts  (p.  66).  —  Propose  de  diviser 
le  ministère  de  la  guerre  en  deux  parties 
(p.  71).  —  Demande  que  les  dépêches  offl- 
ciéUes  seules  soient  lues  à  l'Assemblée  (p.  78). 
— 1793.  —  Parle  sur  le  cas  de  Radix  de  Sainte- 
Foy  (p.  146),  —  sur  l'organisation  des  comités 
(p.  166),  —  sur  les  accusations  portées  contre 
Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné  (p.  183  et 
suiv.),  —  sur  l'exécution  des  marchés  de  la 
guerre  (p.  189),  —  sur  les  successions  des  émi- 
grés (p.  197),  —  sur  l'envoi  aux  départements 
du  compte  rendu  de  l'état  de  Paris  (p.  234),  — 
sur   la   permanence   des   consefls   généraux 
(p.  243),  —  sur  la  pétition  de  Rivarol  cadet 
(p.269),— [sur l'institution àParis  d'un  tribunal 
criminel  divisé  en  plusieurs  sections  (p.  260), 

—  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres 
(p.  607),  —  sur  le  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  des  adresses  dénoncées  par  le  dépar- 
tement  de  Paris  (p.  743  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  au  transfert  près  du 
tribunal  criminel  de  11  citoyens  et  députés  de 
l'Assemblée  législative  mis  en  état  d'arresta- 
tion pour  être  entendus  dans  l'affaire  de  Du 
fresne-Saint-Léon  (t.  LVU,  p.  4).  —  Demande 
qu'il  soit  fait  xm  rapport  sur  les  moyens  em- 
ployés pour  tromper  l'opinion  publique  (p.  5). 

—  Propose  de  décréter  d'accusation  le  sieur 
Ledero  (p.  36).  —  Parle  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  maintenir  l'ordre  (p.  37).  —  S'oppose 
à  ce  que  la  Convention  intervienne  au  sujet  des 
mesures  prises  par  la  municipalité  de  Paris 
pour  maintenir  l'ordre  (p.  44).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Loms  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  sûreté  générale  de  l'État t  » 
(p.  66  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Le  juge- 
ment de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple!  »  (p.  78  et  112).  —  Parle  sur  un  arrêté 
du  conseil  exécutif  concernant  les  théâtres 
(p.  331).  —  Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 

peine  sera  infligée  à  Louis  »  (p.  356  et  419). 

Parle  sur  le  scrutin  relatif  à  la  peine  encourue 
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par  liQuift'Xyi  (p..  427)^  -"  Denaade  que  la 
Cbayeatfoii  proiUMioi^a'U  aen^emm  àl^ezéeu- 
tîôn  en  déox0t  de  mort  oontra  Laos  XVI 
p.  429}..  —  Est  entondu  daoa  la  digcuMion  sur 
oe(r  oBjet  (p.  443  et  ftuiv.K  -^  ^ote  no»  dana  le 
Bcnitiki  par  appel  nomisial  uw  la^^naatioa  de 
iayoîr  sH  sera  smaîs  à  Tcaéimtioa  du  jvge- 
mfiat  rendu  contre  Lowa  Capet  (p*  461  et  474). 

—  Appelle  rattention  de  la.  Convention  sur  la 
manière  outrageante  poux  elle  dont  SîeKBatnt 
a  donné  sa  démisiion  (p^  507).  —  Demande  des 
poursuitea  contre,  les  f onetionnaîxes  fuî  ont 
abandonné,  leux  poste  poux  Tenir  conspirer  à 
Plans  Cp»  ^11)*  -^  Demanda  le  xappoxt  de  la 
Un  qui  interdit  les  fonctionB  publiqiies  aux 
membres  de  la  Conventian  (p.  538),  -^  De- 
mande rinaertion  au  BvUeUn  de  la  Convention 
d»la  letlirei^de  démission  de  Kersaint  (p.  539). 

—  Parle  sur  la  oonduite  des  citoyens  français 
i4ddant  &.  Constantinople  (p.  633).  --*  Seoré- 
taire  (p.  639)^  —  Parle  aux  le  rombouroement 
d*une  somme  due  an  condexge  de  TAbbaye 
(p..  732).  —  Suppléant  au  comité  des  ponta  et 
i^uasées  (p.  735)»  —  Prq^e  de  décréter 
qu'il  sera.donné  une  tomme  de  10*000  Uvxes  à 
Uk,  pecBonne  qui  fexa  acrêtar  Pâxis,  l'assassin 
àd  mehel  Lepeletier  (i.  VHXL  p*  31).  —  Parle 
snr  une  pétition  des  lédérés  maxseillaia  (p.  46), 

—  sur  la  maison  dea  Quiiuei-Vingls  (p.  90),  — 
sur  l'affaire  du  journaliste  NÙMde  (p.  112)»  — 
Propose  d'inviter  tous  les  Français  àa'impoaer 
dea  contributions  en  nature  poux  le  ravitaille- 
ment des  armées  (p.  168).  -^  Parle  sux  une  pro- 
damatîon  du  conseil  exécutif  (p.  191),  —  aux 
la  pétition  du  sieux  Kerguelin  (p.  216),  —  sux 
une  pétition  pxéeentée  au  nom  des  sectîona  de 
P)scîs  (p.  479),  —  sux  les  émigrés  (p.  546)»  — 
aur  le  caa  de  d'Espagnao  (p.  646),  —  sux  une 
ptotîon  de  la  Bépublique  de  Genève  (p.  707). 

—  Parle  sux  le  xeerutement  de  l'armée  (t  UZ, 
p.  38),  —  sux  les  xépaxatittns  des  routes  (p.  84), 

—  sux  la  pétiton  des  citoyens  Poutiex  et  Mar- 
guexon  (p.  95),  —  sux  l'état  dea  subsistanceade 
Paris  (p.  140),  —  sux  l'exécution  des  k>ia  xela- 
tives  aux  passepoxta  (p.  270),  —  sux  les  me- 
aises  à  pxendxe  oontre  les  émigrés  (p.  339);  — 
sur  la  enduite  de  Pbilbext^  évèque  des  Ax- 
dennes  (p.  506).  —  Est  entendu  au  sujet  d'une 
détionciation  faite  oontxe  lui  par  Bixotteau 
(p.  507).  —  Parle  sux  les  pouvoirs  des  éviôques 
(p.  516),  —  sur  l'état  de  Parie  (p.  618),  (p.  619 
et  suiv.),  —  aux  les  mesuxes  à  pxendxe  contre 
les  émigrés  (p.  629).  —  Parle  sux  rétabliase. 
ment  d'un  tdbunal  xévolutLonnaixe  (i  LZ, 
p.  4),  —  sux  le  xemplacement  dea  employés 
des  postes  qui  se  xeadxont  aux  frontiôres^p.8), 

—  sux  la  distributian  deScbouzses  dans  les  eol- 


lèges  aux  enfants  de  ceux  qjni  partent  pwrltt 
frontièxes  (ibid.),  —aux  L'étàUiaienMilid'uie 
taxe  de  guexxe  (ibid*},,  -^  snr  kkeosèuto  de 
rùaprimeeux  Baudouin  (p.  15)^  (p^  Ift),  <—  B». 
mande  que  les  m«mbnea  de;  la  CawvoiAien  foi 
font  des  journaux  soient  tenus  da  raaixe  l'm- 
demnibé  qu'ils  ont  remisa  (p*  23)1  -*-•  Si*  m- 
V€^  dans  les  départements  penr  y  aeoéUser 
k  xecxtttement  (p.  25)^  —  Paria  aw  las  auM»- 
tances  (p.  60),  —  aux  l'onigaaJaaÉaMft  da  tri- 
bunal criminel  extraordinaixe^  (p.  64^  (p.  68). 

—  Fait  ona  motion  xdati^e  aux  wKmm  d» 
arsenanx  de  la  marine  (p.  84),  —  S^Eopaae  de 
diapensex  les  gaxçona  beidittiprai  da  Paria  de 
s'enrôler  poux  aexendxe  auxifrantièrea  (p.  101). 

—  Parle  sox  les  cixQOBataaeea  oà  sa  trouve  la 
Convention  et  sux  ré«9KeinenÉ.da  l'aiprit  pu- 
blic (p.  159  et  suiv«),  — sas  Vim^namoA  d*!m 
disoouxs  de  V^^aud.  (p^  1^^*  —  GaïuBiB- 
saixe  suppléant  pxès  le  tadhnnal  cvinmiel  «x- 
tsaoxdinaixe  (p.  224).  -^  Dénonce  la  tcaUioii 
de  Dumouxiea  (i  IiZL  p.  123  et  aniv.).  — 
Pailo  suc  la  xé^Murtition  des"xeo9C«es  (p»  126).  — 
Pxopoae  da  dédacec  DumauxioK  boxa  la  loi 
(p.  132).  —  Pasle  sux  le  modo  de  nonÎBation 
des  généxanx  (pu  133),  — aux  l&onéatioB  d'un 
comité  d'exécution  (p.  278)»  —  snx  la  wm  en 
liberté  des  militaires  détenus  aux  galères  pav 
déaertion  antéadenre  àladéolaration  degoffre 
du  20  aviâl  1792  (p.  295),  —  sux  le  eaa  daei- 
toyen  Bemazaâs  (p.  313).  -^  sux  lagardadu 
T^nple  (p.  316).  —  Demanda  le  traaaiut  à 
Paris  dea  priaannîeis  da  gjaexxe  intenéi  à 
Beims  (p.  329^  —  Eet  chacgé  da  préeentoc  un 
pxojet  de  déexet  sux  l'étaNiaeemoat  d'oa  oo- 
mité.  d'exéeution  (p.  343)-  —  Parle  aux  lafer- 
mation  de  ce  comité  (p.  375  et  aniv.).  —  Sst 
otargé  d'assister  à  la  levéadaa  seeUéa  appâtés 
aux  ka  papieza  derexrministia  Boland  (pl  394) 
— Donne  laetuxe  d'un  projet,  da  déciet  td$tài 
oox  soldats  de  l'armée  de  Belgique  (p.  40»). - 
Pade  aax  la  conduite  du  général  Chaiot 
(p.  402),  —  aux.  la  mise^  ea  souta  dea  volaa- 
taixea  (p.  416),  (p.  470).  ~  Viee-présidait 
(p.  497).  —  Piopese  de  ebaxgei  le  coanké  de 
législation  de  laiie  un  xapp<»t  sux  las  âéaan- 
ciatLons  contre  lâaxat  (p.  641).  —  Abaeat  \m 
du  serutin  par  appel  nominal  aux  cette  qnas- 
tion  :  t  Y  a-t-il,lieu.àaeeuaatton  contre  Maïafc. 
membae  de  la  Gonventian  nationalet  * 
{i  T.TTT,  p.  63  et  7^  —  Partaanr  lep»ej<*de 
Détaxation  des  dxoits  dal'hommarCp.  705).  *- 
Pade  sux  la  pétition  du  cKlayen  Valeiîa 
(t  LXnii  p.  5).  — Signi4e  le  oeaxagedelfc* 
(dBTM«iville)  et  de  BewheU.fpfc  11)^  —  W" 
elame  la  lecture  de  Vaote  d'aeanaafcion  centre 
Maxat  (p.  13).  —  Demanda  qne  Vqa  rtatue 
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Bvr  1»  àéÊBtcfafâgtàm.  de  22  âépnifcéa  par  les  g«c- 
tîoBB  de  Faiis<  (p.  24  et  auiv.)-  —  Parle  bot  la 
péMiôB  ^  la^  eitoyemie  Hignot  (p.  80).  — 
0^élèv9  oentre  un  projet  tendaat  à  modiier 
1^  M  relatif»  aux  lâMeateoiB  de  faux  ani- 
gnatff  (p.  Ml).  —  Parie  sur  la  eomparutiaii  de 
IMsaot,  en  qualité,  d»  témoin,  devant  le  tri- 
Inmal  révoMâcRanaiva  (p«  ISG).  —  Damaaoïde 
qtmFe  evSxeàé  fer  qui  a  été  eolermé  dans  une 
des  pierm  fbttâàmeBtale»  de  la  ooloime  de  la 
libwté,  quidÂiit  dtre>él0viée  anles mixbM  de  la 
Bastille,  en  OM<r feéiié (p«  3ia>  —  PacIeBiurles 
moyeii8'd'JU8BraptM^BabatttaBee»  (p.  326^.  — 
Fait  une  motioB  ralatfTa^  a\»  mode  dé  disons- 
8Îon  de  1»  Constitution  (p;  394).  —  Fiât  une 
motion  relative  à  Poiganisation  et  au  traite- 
ment des  gendarme»  qui  partent  en  Vendée 
(p.  426).  —  Parle,  sur  le  tribunal  révolution- 
naire (p.  560),  —  sur  Taffaire  die  ICnvietUe 
(p.  579),  —  sur  roi^amsatîmi  des  postes 
(p.  629),  —  sur  UkDominatioin  pat  la  oonunune 
de  Paris  de  eommissaires  pour-  se  rendra  en 
Vendée  {p.  680),  —  sur  une  pétitmi^  du  tau- 
bourg^Saint-AnlKMne (p.  dST^etsuiu:).  — Parle 
surks-subsistanoeB  (t  LSIV^p.  12.eivsuiv.), 
(p.  IB'etsuiv.),  fp.  17).  — Appuie  la  proposi- 
tion d'aeeordfar  une  gratification  à  la  ei- 
toyenne  Bourgé'(p.  147).  —  Parle  sur  une  ré- 
ponse du  Présidant  aux  gendannes  ohargés  de 
la  garde  d^honneupde  la  Convention  (p.  201), 

—  sur  l'arrestation  de  plusieurs  membres  de  la 
seetîon  de  Bon-OonseU  (p.  213),  —  sur  la  réu- 
nion du  pays  de  Li^  à  la  France  (p.  308),  — - 
sur  les  mesures  à  praidte  oontre  les  rebelles  de 
rOuest  (p.  309  et  suiv.),  (p.  316),  — sur  ime 
demande  de  l'ex-mimstre  Bolaad  (p.  411),  — 
surles  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles  de 
r  Ouest  (p.  567  et^suîv.).  —  Demande  que  les 
domestiques  du  citoyen  Féeamp  soient  arrêtés 
et  rendus  reapenflables-deson  évasion  (p.  568). 

—  Parie  sur  la  suspenaton  du  tribunal  popu- 
laire de  Maneille  (p.  598).  —  S'oppose  à  une 
motion  de  GondaToet*  relative  au  rsDouvette- 
ment  de  la  Convention  (p.  624).  —  Parle  sur 
l'ordre  de  la  diseuanen  de  la  Coastitution 
(p:  628),  —  sur'  des  aeeusalions^  portées  par 
Barbaroux  (p.  675).  —  Demande  que  ce  soit 
au  eomité  de  Salut  public  que  soient  adressées 
les  dénoneiations  contre  les-  membres-  de  la 
Convortiott  (p.  677).  —  PMè  sur  la  création 
de  tribunaux  extraordinaires  (p.  689);  —  sur 
la  division  oonstitntionneile  du  tevritoire 
(p.  699)»  —  sur-Fintasâietien  aux  oorps  admi- 
mstratîb  de  modifier  ou  de  suspendre  las 

'  ordres  donnés-  par  le  conseil  exéoutil  ou  par 
les  eommmMBres  de  la  Conveation.(p.  719).  — 
Combat-le  projet  de  décret  tendant  à  acooider 


à  r  AeadémiA  dea  adAnoas^de  Paizis:  lar  laeulté 
de  nommer*  asoc  jdaoea  vacantas  daas  son 
sein  (t.  LJEl,  pi  8).  —  Parie  sur.  le  marché 
pané  asee  le  càdsoyeai  Depaequit  (p.  II),. — 
sur  le  cas  d»  oitoyQD  Leiaws  (p.,  15),  -^  sur 
un  décret  rendu,  en  faveur  depétitloniuyyras 
de  la  Baolâaa  dft  la.Frateaiitéc(p.  37)». —  sur  la 
patieédoreàsui^vapeuD  la»  appels  nominaox 
(p«  38)^  —  snrka affaizead'Qrléans.(9;  59)^  — 
sur  la  proposition  db  décréter,  un.  emprunt 
foneé  (p.  119),  (p.  129),  —  sur  Fafiaîia  do:  td- 
bunal  criminel  de  Lyon  (p.  141)»  —  snr  l'al- 
faire  du  général  Miaoainski  (p.  159)». —  aucle 
projet  de  Conatituiden  fMagakMêmdé  pêfât- 
fartait  dM  fwumèipàUUê}  {p.  19%  ai  suiv.)». — 
sur  le  jugement  des  iauteum  et'  oomplioer de 
la  Qonqpiratian  de  DusaHlant  (p.  aie). — De- 
mande que  le  président  Isnard  quitte  le  JEau- 
teuil  (p.  381).  —  Demande  la  suppresaon  de 
la.  eommdsaîon  des  Doiiae  et  la  mise  en.  état 
d'arrestation  de  ses  membres  (p.  387). —  Vote 
mm  danalescrutittpariqipeLnoniinalauc  cette 
question  :  a  Le  déaret  qui  a  caasé  la  oosunis- 
sûm  des  Deuxe  aera.i't-ilrapportéf npi.  5d6). 

—  Demande  la  cassation  de  la  ooBsmisaian 
dea Douce  <p»  64L).  —  Paiie  sur  les  mesure»  à 
prenrisftpemrle  main£iciLderordre(p»  656).-^ 
Propose  ds  décréter  querla  Convention  s'oocu- 
pera  to<aa  les  jours  de  la  Ckinstitution.  (p.  708  ) 

—  Demande  que  la  Convention  s'occupe 
du  mode  d'éxéeutian  de  remprunt  forcé. 
(t.  LXVI>  p.  3).  —  Propose  de  décorétec  que  le 
deveir  de  Marat-  est  de  rester  à  son  poste 
(p.  9).  —  Demande  la  questûm  préalable  sur 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  contributien 
motélière  (p.  68).  —  Psopose  que  Ito  jugea  au 
tribnnal  criminBl  extraordinaire  ne  pmîsaent 
ôtm  pacents  au  degné  de  cousin  ^wniainides 
membres  de  la  Convention  (p.  99).  —  &'>op- 
poee  à  ce  qu'il  soit  donné  lecture  d'une  lettre 
de  Vergsnaud  (p..  102  et  snîv.).  — ^  Parie  suc  le 
jugements  des  peKanne»dôfaBttues  par  affdre4u 
tribunal  popvâaîre  de  Marsallle  (p.  130)i  — 
Proposa  ddétaWr  deux  manufactures  d'armes 
à  Paris  (pi  IS&).  — Parie  suc  la  démission  de 
Dnplaartie»  (p.  140)^^ — Propoaeqnetoutmem- 

;  bre  de  la  Conyentiea.  qui  demandsBikla^di^por- 
tation  des  prètaes^qui  se  sont  soumis  à  la^loi 
soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour  huit  jours 
(p.  142).  —  Pajrle  snr  une  motion  de  Bourdon 
(de  l'Oise)  relative  à  laseionte  des  asrignats 
(ibiê,),  —  Propose  d'augmenter  le  tacakfaMOMnt 
des  juges  de  paix  et  de  leun  gsefllea  (p»  164). 
— ParlesBrkBévéoeeMntB4uaimai(p.  20fi), 
—  sur  te  maximum  du  prix  de  la  viande 
p»  2My  — Présente  un  piojet  de  déatet  sur  le 
mode  d'eaéeutios  de  l'emprunt  fcooé- (p.  218). 


Digitized  by 


Google     ^ 


mm- 


THU 


THURIOT  {êiiUe). 


644  — 

THUmOT  («ttOé . 


THU 


—  Parle  sur  Tordre  dn  jour  (p.  252),  —  sur  une 
avanoe  à  faire  aux  entrepreneurs  du  canal 
d'Essonnes  (p.  277),  —  sur  l'emprunt  forcé 
(p.  27S).  —  Propose  de  décréter  d'arreatation 
les  députés  qui  ont  quitté  leur  poste  sans  pas- 
seport et  dénonce  les  mouyements  qui  ont 
'  Heu  dans  différents  départements  (p.  280  et 
suiv.)*  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
jK^'  (p.  283),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 

de  Biissot  (p.  449  et  suiv.  ),  —  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  464),  (p.  465),  —  sur  Touver- 
ture  d'un  concours  pour  la  composition  des 
livres  élémentaires  destinés  à  l'enseignement 
national  (p.  467  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  du 
département  de  l'Eure  et  de  la  municipalité 
d'Amiens  (p.  479  et  suiv.).  —  Demande  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Bujsot  et  contre  les 
autres  députés  qui  se  sont  retirés  à  Ëvreux 
(p.  483).  —  Propose  de  décréter  que  le  citoyen 
Marceau,  officier  dans  la  légion  germanique 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (p.  487).  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  519),  (p.  629), 
—  sur  une  pétition  des  communes  de  Luper- 
^  rat  et  de  Champagnat  (p.  539),  —  sur  le  projet 

%::  de  Constitution  (p.  641),  (p.  542),  (p.  543), 

^r  (p.  545),  —  sur  le  sort  des  prisonniers  élargis 

à  la  suite  des  journées  de  septembre  1792 
(p.  569),  —  sur  le  projet  de  Constitution 
(p.  573),  (p.  575),  (p.  676),  (p.  577).  —  De- 
mande que  le  ministre  de  la  justice  envoie  au 
comité  d'inspection  un  état  des  députés  en 
arrestation  ou  en  fuite  (p.  696).  —  Parle  sur 
le  projet  de  Constitution  (p.  598),  —  sur  l'en- 
voi de  commissaires  dans  le  département  de 
l'Eure  (p.  605),  (p.  606).  —  Demande  la  mise 
hors  la  loi  des  membres  composant  le  tribunal 
populaire  de  Marseille  (p.  663).  —  Parle  sur 
une  pétition  en  faveur  des  accusés  dans  la 
conspiration  de  la  ci-dovant  province  de  Bre- 
tagne (p.  654).  —  Propose  de  maintenir  en 
fonctions  la  municipalité  provisoire  d'Orléans 
(p.  656).  —  Parle  sur  les  mesures  de  Sûreté 
générale  à  prendre  (p.  662),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  du  département  de  l'Eure 
(p.  671),  (p.  672),  —  sur  une  demande  de  sunds 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  les 
conspirateurs  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne  (p.  673),  —  sur  le  projet  de  Constitu- 
tion {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Expose  que  les  villes 
d'Abbeville,  d'Amiens  et  de  Montreuil-sur- 
Mer  sont  sur  4e  point  de  manquer  de  subsis- 
tances (i  LXVn,  p.  21).  —  Parle  sur  une 
avanoe  à  faire  au  département  de  la  Seine- 
Inférieure  (ibid,),  —  sur  le  projet  de  Constitu- 
tion (p.  25).  —  Fait  une  motion  relative  à 
l'impression  aux  frais  de  la  nation  des  opi- 
nions relatives  à  la  Constitution  (p.  44).  — 


Propose  de  diviser  le  ministère  de  la  gnene  en 
trois  branches  (p.  52).  —  Demande  qu'il  soit 
envoyé  à  la  Bibliothèque  nationale  une  collee- 
tion  complète  des  travaux  des  Assembla 
constituante,  législative  et  conventioimelle 
(p.  61  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (p.  66), 

—  sur  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  68),  (p.  69),  —  sur  le  projet  d'emprunt 
forcé  (p.  77).  —  Propose  de  faire  rendre  parle 
citoyen  Rodrigue  l'indemnité  qu'il  a  touchée 
(p.  80).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  des  députés  mis  en  état  d'arrestation 
(p.  105),  —  sur  les  mesures  k  prendre  pour 

f  maintenir  l'ordre  dans  le  département  de 
l'Eure  (p.  132),  —  sur  le  projet  de  Constita- 
tion  (p.  140).  —  Annonce  que  les  canonnien 
de  service  près  l'Assemblée  demandent  à  être 
autorisés  à  tirer  le  canon  en  signe  de  réjouis- 
sance de  l'adoption  de  la  Constitution  (p.  150). 

—  Parle  sur  une  pétition  présentée  par  le  ci- 
toyen Jacques  Roux  (p.  459).  —  Demande 
que  les  juges  des  tribunaux  civils  et  criminels 
soient  tenus  d'opiner  à  haute  voix  et  en  public 
(p.  609). — Suppléant  au  comité  de  légialation, 
(p.  518).  —  Demande  que  la  Convention  s'en 
rapporte  aux  administrateurs  pour  fixer  le 
maximum  du  prix  des  denrées  (p.  544).  — 
Propose  de  fermer  la  Bourse  (ihid.),  —  Préâ- 
dent  (p.  603).  —  Membre  du  comité  de  Salut 
public  (t.  LXVIU,  p.  621).  —  Demande  le  rap- 
port du  décret  qui  invite  les  admimstrations 
à  faire  parvenir  à  la  Convention  la  correspon- 
dance des  députés  (p.  621).  —  Demande  que 
les  malades  les  moins  infirmes  de  T  Hôtel-Dieu 
de  Paris  soient  transférés  dans  les  maisons 
nationales  (t.  LXIZ,  p.  48).  —  Appuie  la  pro- 
position de  faire  raser  la  maison  de  Buzot 
(p.  75).  —  Fait  un  rapport  sur  la  suspension 
des  citoyens  Maignen  et  Champenois,  admi- 
nistrateurs du  district  de  Nogent-sur-Seine  et 
du  citoyen  Dauvé,  secrétaire  de  la  môme  ad- 
ministration (p.  96),  —  un  rapport  sur  l'éta- 
blissement   d'une    manufacture   d'armes  à 
Clermont-Ferrand    (ihid.).   —  Annonce  la 
trouvaille  de  deux  sabres  sur  lesquels  on  avait 
gravé  :  Vive  Louis  XVIII  (p.  183).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'envoi  de  comnûssaireB  dans  les 
départements  de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  l'Ardè- 
che,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de 
l'Allier  et  de  la  Drôme  (p.  220),  —  un  résumé 
de  plusieurs  adresses  relatives  à  l'acceptation 
de  la  Constitution  (p.  226),  —  un  rapport  sur 
la  nomination  de  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  et  à  l'armée  d'ItaUe  (p.  270),  —  ^  ^ap- 
port sur  un  arrêté  des  administrateurs  d'In- 
dre-et-Loir^  (î6id[.  et  p.  suiv),  —  utie  motion 
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en  favetir  du  citoyen  Beancourt,  adminiatra- 
tenr  dn  département  de  la  Marne  (p.  289).  — 
Parle  but  une  pétition  du  citoyen  d'Espagnac 
(p.  314).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des 
commiaaaîreB  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  Saône-et-Loire  et  de  Bhône-et- 
'  Loire  (p.  366  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  Société  populaire  d'Orbeo  (p.  369). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  commune  de  Villaines-la-Juhel 
(p.  430).  —  Parle  sur  la  déportation  des  prê- 
tres réfraotaireB  (p.  439).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  levée  de  la  suspension  prononcée  contre 
les  citoyens  Champenois,  Maignen  et  Dauvet» 
administrateurs  du  district  de  Nogent-sur- 
Seine  (p.  474).  —  Se  plaint  des  lenteurs  du 
tribunal  de  cassation  (p.  577).  —  Parle  sur  les 
travaux  du  comité  de  Salut  public  (p.  682).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  d'une  somme  de  20  mil- 
lions pour  les  subsistances  militaires  (p.  601). 

—  Propose  d'approuver  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  à  l'armée  de  la  Moselle  qui 
ont  pris  du  numéraire  dans  les  caisses  publi- 
ques (ibid.).  —  Propose  d'assurer  des  ré- 
compenses aux  soldats  républicains  qui  vont 

]l  exterminer  les  rebelles  et  d'indemniser  les 
patriotes  de  Vendée  dont  les  propriétés  seront 
dévastées  (i  LXX,  p.  104).  —  Parle  sur  la 

,  proposition  de  Danton  d'ériger  le  comité  de 
Salut  public  en  gouvernement  provisoire 
(p.  106).  —  Demande  la  mise  en  état  d'ar- 
restation de  pétitionnaires  de  la  ville  de 
Nantes  (p.  125  et  suiv.).  —  Déclare  qu'il  est 
nécessaire  de  conserver  le  conseil  exécutif 
(p.  138).  —  Propose  de  décréter  que  la 
garnison  française  de  Mayence  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (p.  230).  —  Parle  sur  une  dénon- 
ciation de  Maribon-Montaut  au  sujet  de  la 
reddition  de  Mayence  (p.  545). 

TIERSANT-BOURaMARIE  (François- 
Hbnbi),  brigadier  des  armées.  Fait  un  don  pa- 
triotique (29  octobre  1792,  i  Lm,  p.  34). 

THUBY  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1«'  et 
2  juin  (26  juiUet  1793,  t.  LXIZ,  p.  524);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BtdUivn 
{ihid.  p.  525). 

TIGT  (Canton  ds),  département  du  Loiret. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
(28  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  605);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid.  p.  607). 


TILLT,  colonel.  Fait  un  don  patriotique  (4  no- 
vembre 1792,  i  LUI,  p.  142).  —  Rend  compte 
de  la  capitulation  de  Grertruydemberg  (21  avril 
1793,  t.  LZm,  p.  85  et  suiv.);  —  la  Conven- 
tion ordonne  l'impression  de  son  discours 
{ihid,  p.  87).  —  Sur  la  motion  de  Bréard,  la 
Convention  décrète  que,  sur  un  rapport  du 
comité  de  Salut  public,  elle  déterminera  l'in* 
demnité  à  lui  accorder  (i&ûf.  p.  88). 


TILLT  (Canton  de),  département  de  l'Eure. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
et  adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*'  et 
2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  524);  -^ 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUetin 
{ihid.  p.  525). 


TILLT  (ComiTTNE  de),  département  de  la 
Meuse.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LZZ,  p.  200);  —  insertion  au  BuOeUn 
et  au  procès-verbal  {ihid.  p.  23). 


TILLT-SUR-SEULLES  (Commune  de),  dépar- 
tement du  Calvados.  Dons  patriotiques  (24  fé- 
vrier 1793,  t  LIZ,  p.  133),  (p.  159). 

TIMBRE  (Droits  de).  Voir  DoTnaines  natic 
naux.  —  Bégie  noHonàle  des  droits  d^ewregis^ 
tremerU,  timbre,  hypothèques  et  domaines. 

TIMBRES  (Empreinte  des).  Le  ministre  des 
contributions  publiques  écrit  qu'il  a  ordonné 
de  faire  disparaître  ces  mots  :  ti  Le  roi  i*  des 
empreintes  des  timbres  (26  avril  1793,  t.  LZŒ 
p.  359);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
(ibid.). 

TIMONIERS.  Voir  Matelots. 

TIMONIERS  (Indemnité  de  route  des).  Voit 
Indemnité  de  route  des  officiers  mariniers,  ete.^i 

TINTENIAC  (Commune  de),  département 
d'IUe-et-Vilaine.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1*'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LZZ,  p.  202) ;— insertion  au 
BvUetin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  203).    ; 

TINTIGNAC,  major  au  service  de  l'Amérique. 
On  annonce  qu'il  a  résolu  de  venir  en  France 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  République 
(3  février  1793,  t.  LVm,  p.  172);  —  mention 
honorable  et  insertion  av.  Bulletin  [ibid.  p.  173). 
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TIPHAlGaœ,  fsitoyflntte  de  Valv^MB.  Féliette  la 
ttwyeiÉttendn  91  mai  at-^ptoLditiàiUskoli- 
€011  a»  la  lai  martiale  (M  jnikBt  1793, 
1  fi9EVHI,  p.  S0l^;  —  menlGoiL  ixaoamble 
^  vBBertîoii  ^a  JMMm  ^Ml.  p.  «Q&). 


TrRÂCflŒ,  Hentenant  an  33«  ïégimezxt  d'infan- 
terie.  Fait  un  dcm  patriotiqTie  (21  juin  1793, 
t.  LXvii,  p.  33);  —  mention  honorable  et 
iMertion  an  BuUetim  (ibid.). 


TIRClHAUâfiË  (Pi£BB£).  Fait  nn  don  j[>atrio- 
.tigne  (2é  septembre  1792,  t.  lU,  p.  120). 


TIREMOIS,  lieutenant  de  gendarmerie.  Fait 
mi  don'p€rtri<»fiqae'(M'déoem1»ie  1792,  t  IffŒ, 
T>.74). 


TIREURS  ADROITS.  Le  ort<iyen  Tredos  de 
la  Roque  adresse  un  plan  pour  la  formation 
d^nn  4soip8  de  tireniB  adroits  (29  octobre 
U92.t.LIlI,.p.  3i). 


TIRLEMONT,  ville  de  Belgique.  On  annonce 
son  occupation  par  les  années  françaises 
(25  novembre  1792,  i.  EDI,  p.  W2).  —  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  ^transmet  les 
procès- verbaux  concernant  le  vœu  de  réunion 
à  la  France  émia  par  cinq  cantouâ  de  TEm- 
jdre»  AUX  environs  de  Tirlemont  (12  mars 
1793»  t  LX  P«  133); —  renvoi  au  comité 

'  "diplomatique  (ibid.J* 


TISSERAND  (Pierre).  Se  présente  pour  mar- 
cher à  la  défense  de  Ja  patrie  (30  mars  1793, 
t.  LZ,  p.  704);  —  mention  honorable  {ihid.). 


TISSERANT.  Est  nommé  procureur  syndic 
du  district  de  Strasbourg  (31  octobre  1792, 
fiCT^l».  91). 


TISSERDN  père.  L'un  Ses  commissanreB'nattio- 
naux  envoyée  à  Vétranger  (9  janvier  1793, 
i  LVI,  p.  604). 


^mflSEftON  fis.  L'un  des  comminanea  ntttio- 
HKOT  envoyés  à  l'étaraiiger  (9  jaiwior  (1793, 
*t.  •BTI,i>.  TO4). 


TISSET.  Sa  déclaration  rélaiîireit  Ift  1 
des  effets  déposés  au  comité  de  surveillanee 
de  la  commune  (3  novembre  1792,  i  UH 
p.  .124)  ;  —  renvoi  au  comité  de  aùieté  géné- 
rale (ibid.). 

TITRES  DE  CRfÉA'N€ES.  Il  -^y  »ims  Hca  de 
proroger  le  délai  pour  leur  remise  (98  septem- 
l)re  1792,  t.  XII,  p.  199). 


TITRES  DE  NOBLEfiBE.  âomme  mifie  à  la 
disposition  da  ministre^  l^tésiear  pour  ac- 
ifoitter  les  frais  de  tadagi^  tra—pott  et  brûle- 
anent  des  iàta»  .déposéajain:  ▲ngnstôia  (22«dé- 
«embre  1702,  i  XT»  p.  flflS). 

TITRES  BE  PROPRIÉTÉS.  I>éoi»t  antansant 
la  eemmiaaion  des  Yini^^^i^aatie  k  les  remettre 
aux  oitojiens  i][ui  les  lédameront  (9  fêvrier 
17a3.4..LVIILf.  a94;). 

TITRES  PËODAUX.  Isoré  propose  d'en  dé- 
créter  le  brûlement  (15  juillet  1793,'ifi*SX 
p.  19);  —  adoption  de  cette  motion  {ibid. 
p.  20);  —  texte  définitif  du  déoi^t  '(I7îdnet, 
p.  98). 

Voir  Jhcits  féodaux. 

TIYOYON,  gendarme  national  à  la  résidence 
de  Toul.  Fait  restituer  à  un  entrepreneur  de 
la  conduite  de  foin  pour  Tannée  de  la  Moselle 
2,207  liv.  10  s.  qu'il  avait  perçues  en  trop 
(5  août  1793,  t.  LZX,  p.  249);  —  insertion  an 
BMetin  fibid.), 

TOSRY  (Robert).  Est  ^endanmé  à  mort 
(94  mai  1798,  -t.  1/m,  p.  207). 

TOC^DOT,  dépuJé  <de  U  Hkme.  —  d391  ^ 
rSuppléant  à  la  oonumaMon  yoar  le  dép^nine- 
ment  des  papiersttvouvéi  aax  Tnâiesm^kUn' 
p.  612).  —  1793.  —  Vote  wki  dans  le  scrutin 
par  appel  imxdnal  box  eette'i|QeB(tn>n:-«'l«^ 
ikqpeat  «at-îl  aMpakle  ^  tooiiff|niiitisii  '<w>ntre 
la  litarté  puMique  «fit  idh^tiontaAs  OQ&tœ  1a 
sÛEBBté.géuéiàle  de  l'«t«(tf«i(i  1X19'^^^ 
ilM).  —  ViMbSiM»  d«i«jiDia«Butind^-«P^ 
nominal  sur  cette  question  :  «  »Lejji08Sient 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
«eimt^ll  ■«unis  à laTatiLAcatMoiidiiipe^* ' 
(1^.  77  et  10»).  —  ;«[olefpf»Wf2a^fMiiMM».f^- 
mêmre  et  I0  ^amiimewunii€ifinèÊiU^g9*fn$  Iffr*' 
gne  Ui  puiêêmmn  ded'Swwfpe.oMwd'f^f'^*^ 

IVindépendmM  âeU  BépmbUqm^âmBtl^^rti' 
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fia  par  npyd  .nominal  Bsr  cette  quMtMn  : 
«  -Qiiflfie  .pMœ  MTft  ûiâiigée  à  Ttoakt  J»'6t  ano- 
tive  8oa  <<9iaîMa  «ip.  366  et  422).  -^  Vote  «m» 
daaale^cEvtin  par^a^pel  n»miiwJ  <ar  la  ^ea» 
tioB  de  aswT  6*ilcflCBra  sunôs  à  reoséMiLMi'  du 
jv^^ament. rendu  contre  Lmiib  Oapet  (p.  é6i  et 
471  ).  —  Son  opûuon  sur  le  bubu  du  Jo^nnent 
deXiouis  Oapet  (p.  501).  —  Demande  on 4iongé 
<m  oftre  4M  démiasiim  (t  XZI»  p.  <^4);  «^  la 
■Convention  paiwin  A  regdie  du  jùwt  (4bid.)^  — 
l  Tote  M»  diJM  'le  jomtin  par  appel  nommai 
sur  Dette  queatiion  :  «  Y  a4-iUieu  à  acousatfon 
contae  Masat,  membrede  la  ConventioB  na- 
tionalef  »  (t  IiXIL  p.  B&  M  71).  —  Vote  nmi 
daan  le  Bcnitin  par  affiel  anminal  eur  oette 
^uoetion  :  «Xied^sat  qui  a^eaaaé  la  oosmiis- 
«îon  des  Doiue«era-t41  j»pporté!  »  (4.  hXV, 
P.«4). 


^DDiD,  Anghéi.  Demaad^  à  la  CanTentian  de 
:la»e  viser  Bon  paiœpcvt  (âO  fnin  1793, 
t.  LEtH»  p.  M);  —  iwifm  aoK  eoniiiéB  de 
oonarnsnie  ai  ide  légMation  Téuaû  (ihéd.), 

ITOHiEfi  (MMKtrrftCYmcB  be).  Le  ndnîitre  de 
llntérteur  «ramrnetsix  pièces  lélatî'vieg  à  Té- 
tflMiseement  ÔNme  manufacture  de  toHes  et 
mouMèHnea  i|ue  des  iamittee  suisses  «e  pro- 
posent d'élsMir  dans  le  département  de  la 
Marne  (BSmsrs  1793,  t.  LZ,  p.  536);  —  renvoi 
an  eomité  de  commerce  (ihid.). 

TOILES  A  VOILES  (Manupactukes  de).  — 
Décret  diax^ensant  du  recrutement  les  en- 
trepreneurs, associés,  commis,  contremaî- 
tres et  ouvriers  des  manufactures  de  toiles 
à  voSles  pour  le  service  de  la  marine  (14  mai 
1793,  .t  LXIV,  p.  674). 

TOILES  BLANCHES  ÉTRANGE  EES.  On  de- 
mande  que  les  droits  à  percevoir  aur  ces  toiles 
soient  les  mêmes  au  bureau  d'Arm^i^ères 
.que  dans  tous  les  bureaux  (28  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  724).  —  Décret  sur  les  conditions 
de  leur  admission  au  bureau  d'Armentiôres 
(18  février  1793,  t.  LVIIL  p.  702). 

TOIItOT.  U  loi  est  alloué  une  somme  de  1,000  li- 
vres pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des 
fabricateuxs  de  faux  assignats  (25  juin  1^3, 
t.  IJCnL  p.  452). 

TOLOZË,  détenu  à  l'Abbaye.  Deux  membres 
du  comité  de  sûreté  généride  se  transporteront 
À  rAbbflgre  pavr  y  seœiroir  ses  déposiiionB 
(7  octobve  1702»  t.  iH,  p.  B77). 


TOMBEAUX  DES  ROIS  Dft  «RANGE.  Déttét 
portant  que  les  tombeaux  et  mausolées  élevés 
dans  r^Use  de  Saûii^Denia,  dana  les  èenplee 
«t  antrea  lienx  aecont  ^tmîts  le  1^  août 
(le'  août  1793,  t  XXZ,  >  lOB).    , 


TOMINE  ou  THOMINES  (Gabbiel),  député 
de  la  Guadeloupe.  Demande  le  paiement  du 
iraitentent  accordé  anx  dépntéa  dea^istfloiite 
(27  aetobre  1702»;  t  UO,  •^4^--  Tmmi  au 
nanitéeoloQial  /4bid.jf,  — fndfanuité  ^inirlui 
est  accordée  (10  novembre»  p.  343). 


T^NGAULT,  liraten«B*«Qtaiel  d%ibait«fie. 
JPail;  nn  dnm  paMoftiqnB  (26  novantee  «792, 
t.  UW,  p.  65). 


TONDUT  ^wtKÈB8>),  lOdBaier  invàftâe.  fait 
un  danpoixiaiiq^iDOiioveiiibre  1792,  t.  Bin» 
p.  577). 


TOKNSINS  (CosoffiniB,  CMfrov  «r  ttumacr 
DB),  dépadiBBKeat  de  Lot^><3raroBBe.  ASiiBsse  - 
d'adhésion  de  la  commune  im  oetêinfe  Kr92« 
-i.  Idn,  p.  80).  —  Adresse  BBlalÂve  au  jugement 
de  lioniB  Capet  <12  fiéfvrier  1793,  t.  JNTU, 
p.  472).  —  Les  fidœJniëIrsrtenvB  du  départe- 
ment du  Lot  éonveiyt  qu%  ont  autoxM  le 
leonaeîl  général  du  -diàtftct  à  empranter 
4iO^0O  livres  povr  faire  des  «èiiate  de  grains 
(7  mai  1793,1;.  LSI?, p.  iB62); — Tearrcn  an  co- 
mité des  finances  et^u  miniaire  de  l'intéfriieur 
(iUd.^,  —  La  société  lépnblieflBiefait  un  Qon 
patriotique  (7  tmn  lt93,  i  IAKn,  p.  1S3); 

—  mentioii  honorable  et  tesertien  ou  Sitt- 
leim  (ébid.).  —  Le  proeofenr  de  la  «omnrane 
torannaet  A  la  Gomreoitian  les  pièces  Téiatives 
jiuK  mouvements  qui  «nt  «eu  lieu  dans  le'dia- 
tnct  (2  IniUet  1793,  t  XfXVm,  p.  '«9  etH&uiv.); 
-—  lenv^  «u  oomité  de'Saiut  pud^Me,  neaUom 
àMmoiable  ot  inaartion  «u  gidlaWa  (t  H4.  p.  90). 

—  Le  proonvenr  de  la  «otnnrane  ta-anamet 
copie  des  xéiraotations  de  divan  pai^iâierB 
de  leurs  aignataies  appeoéep  an  bas^^des  pé- 
titions souseritee  le  24  jmn  -(8  juillet,  p.^68 
•et.aaiv.);  — inaertîon  an BMefén^rem^ék  au 
«oonité  de  âaint  pnbMo  f^Wd.  p.  ^9).  —  Eilas- 
aemblée  prinunre  du*oan4M«ia<)oeptela4[!lÉnB- 
tLtntkm  «t  adhève  aux  journées  des  dil  jmai, 

Kie'^et  2  juin  (26  juiMet  d7^,tLXIZ,p.  0314); 

—  mention  lumorabie  et  insertion  an  JSid- 
Ictf»  i^iid,  p.  1^20).  —  La  commune  'accepte 
la  Oanatitttfeion  (W  ^nificit,  p.  440);  —  jnen- 
tion  lionoraUe,  àaoertioa  au  ^nlMia  <A  «m- 

voi  «À  la^^eomsdiSion  dos  Six  (4%%d.%  — -Le 
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txibimal  du  district  rétracte  son  arrêté  relatif 
à  l'envoi  d'un  commissaire  à  Agen  (31  juil- 
let 1793,  t.  LXZ,  p.  43);  —  insertion  au 
BvUetin  et  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ihid.)^ 


TONNELIËB,  président  de  la  section  du  fau- 
bourg Montmartre.  Présente  une  adresse  au 
nom  dé  sa  section  (4  juillet  1793,  t.  L&Yiu, 
p.  266). 


TONNERRE  (Commune,  caktom  et  district 

^  de),  département  de  TTonne.  Adresse  d'adhé- 
sion du  conseil  général  de  la  commune  (2  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  274).  —  Adresse  de  la 

i  Société  des  Amjs  du  peuple  relative  à  Tassassi- 
iiat  de  Michel  Lepéletier  (12  février  1793, 
t.  LVm,  p.  469).  —  Éloge  de  l'ardeur  guer- 
rière des  habitants  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  43  et  suiv.).  —  L'administration  des  sub- 
sistances de  Paris  demande  l'autorisation  de 

,  couper  une  réserve  de  bois  dans  ce  district 
(28  mars,  p.  632);  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  (ihid.).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment et  don  patriotique  d'une  citoyenne 
(2  avril  1793,  t.  LZI,  p.  87).  —  Le  commis- 
saire national  écrit  que,  sur  sa  réquisition,  le 
tribunal  a  sursis  à  l'instruction  d'un  procès 

.  criminel  qu'il  croit  de  la  compétence  du  tribu- 
nal révolutionnaire  (28  avril  1793,  t.  LZm, 

,  p.  496);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ihid,).  —  La  mimicipalité  et  le  conseil  géné- 
ral réclament  contre  leur  suspension  (17  juin 
1793,  i  LXVI,  p.  688);  —  renvoi  au  comité 

:  de  Salut  public  (ihid.).  —  La  commune  en- 
voie ime  députation  pour  féliciter  la  Conven- 
tion de  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
rendre  compte  des  agitations  qui  ont  eu  lieu 
à  l'occasion  du  31  mai  (30  juin  1793,  t  LXVII, 
p.  669  et  suiv.) ;  —  renvoi  des  pièces  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ihid.  p.  670).  —  La  Société 
populaire  envoie  une  députation  annonçant 
qu'elle  adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  et  fait  un  don  patriotique  {ibid,);  — 
mention  honorable  (ibid,).  —  La  Société 
républicaine  félicite  la  Convention  d'avoir 
purgé  cette  assemblée  des  traîtres  et  d'avoir 
achevé  la  Constitution  (2  juillet  1793, 
i  LJLVUI,  p.  69);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BvXUbm  et  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ibid,).  —  Les  citoyens  félicitent 
la  Convention  des  journées  des  31  mai  et 

h-  2  juin  et  de  l'achèvement  de  la  Constitution 
(9  juillet,  p.  462);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BvUetin  et  renvoi  au  comité  de 


TNNERRE  {nuiU). 

Salut  pubtic  (ibid.).  —  La  Société  iépul)|i- 
caine  dénonce  le  directeur  de  lapostedelaviDs 
(ibid.  p.  463).  —  Les  adminîstratears  du  dis- 
-    trict  demandent  un  secours  pour  se  procurer 
des  subsistances  (11  juillet,  p.  681);  — raivoi 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commeiee 
(ibid.).  —  La  Société  populaire   applaadit 
aux  journées  des  31  mai,  1«'  et  2  juin,  annonoe 
que  la  Constitution  a  été  reçue  avec  transport 
et  soUioite  une  mesure  de  sûreté  générale  con- 
tre les  prêtres  et  les  ci-devant  nobles  (14  juil- 
let, p.  703);  —  mention  honorable,  insertion 
au  BiMeHn  et  renvoi  à  la  commission  d« 
Six  (ibid.).  —  Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rietix  de  la  demande  de  secours  des  adminis- 
trateurs du  district  pour  se  procurer  des  sub- 
sistances, en  date  du  11  juillet  (16  juillet  1793 
t.  LZIX,  p.  39).  —  L'assemblée  primaire  dn 
canton  accepte  la  Constitution   (22  juillet, 
p.  311);  —  insertion  au  BitUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.).  —  La  société 
républicaine  annonce  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, se  plaint  d'avoir  été  assaillie  an  mois 
de  mai  et  demande  que  la  procédure  inter- 
rompue par  la  malveillance  soit  poursniTie 
(23  juillet,  p.  348);  —  mixtion  honorable» 
insertion  au  BidUHn  et  rraivoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.).  —  Cette  Sodété  ex- 
prime  son  indignation  de  l'assassinat  de  [Ma- 
rat  et  demande  pour  lui  les  honneurs  du  Pan- 
théon {ibid.  p.  349  et  suiv.);  —  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique  {ibid.  p.  360).— 
Elle  félicite  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  et  l'accepte  à  l'unanimité 
(24  juillet,  p.  408);  —  insertion  au  JB«jU««m 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,).  — 
Décret  ordonnant  l'élargissement  provisoire 
des  citoyens  qui  ont  détruit  des  armoiries  et 
renvoyant  au  comité  de  Sûreté  générale  la 
procédure  instruite  contre  eux  (1®'  août  1793^ 
t  LXX,  p.  81).  —  Le  canton  accepte  la  Cons- 
titution (2  août,  p.  123);  —  insertion  au  B^ 
letin  et  au  procès-verbal  {ibid.  p.  124).  —  ^ 
société  populaire  des  sans-culottes  monta- 
gnards et  la  société  des  citoyennes  amies  de 
la  Constitution  annoncent  qu'elles  ont  célébré 
l'apothéose  de  Marat  (3  août,  p.  164);  —in- 
sertion au  BuOetin  (ibid.).  —  La  société  répu- 
blicaine exprime  ses  regrets  de  la  mort  de 
Marat  et  demande  pour  lui  les  honneurs  dn 
Panthéon  (6  août,  p.  337);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  BuUetm  et  renvoi  au  co- 
^,  mité  d'instruction  publique  (ibid.). 


TONTINE  DES  SANS -CULOTTES.  Don  pa 
trotique  des  citoyens  commis  de  cette  admi- 
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nistratioii  (17  février  1793,  t.  LVm,  p.  649). 
—  Les  administraifenrs  présentent  un  mode 
d'emploi  dee  400  millions  destinés  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  (3  mars  1793,  t.  LIX» 
p.  577);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
des  finances  (ibid.). 


•TOPIN,  administrateur  du  district  de  Laon. 
Présente  une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale au  nom  de  ce  district  (3  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  134). 


TOPINELLON  (Citoyenne).  Présente  à  la 
Convention  des  tableaux  des  faits  historiques 
des  Romains  (4  août  1793,  i  LXX,  p.  227); 
—  mention  honorable  et  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  {ibid.  p.  228). 


TOPSENT,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  marine  (t.  UI,  p.  518).  — 
Obtient  un  congé  (i  UH,  p.  126).  —  1793.  — 
Malade  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  c  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de  l'Ë- 
tatf  >  (t.  LVn,  p.  74  et  105).  —  Malade  lors 
du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple f  »  (p.  97  et  106).  — 
Malade  lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louisf  »  (p.  405  et  416).  —  Malade  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et 
475).  —  Fait  un  rapport  sur  l'admission  au 
grade  d'enseigne  non  entretenu  (t.  LVin» 
p.  281).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalef  »  (i  LXII,  p.  54  et  75).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapportéf  » 
(t.  LZV»  p.  536). 


TORCY  (Commune  de),  département  de 
Seine-et-Marne.  Renvoi  au  comité  des  do- 
maines d'une  pétition  des  officiers  municipaux 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  une 
ooupe  de  bois  dans  une  réserve  (17  avril  1793, 
i  LXn,  p.  256). 


TORIGNY  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  de  la  commune  (8  octobre 
1792,  i  LIX,  p.  392);  —  mention  honorable 
(ibid,). 


TORIGNY-SUR-VIRE  (Canton  de),  départe- 
ment de  la  Manche.  L'a&semblée  primaire 
accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793» 
t.  LXIZ,  p.  606);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BnUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid.  p.  607). 


TORNË  (Pierre-Anastase),  évêque  et  pré- 
sident du  département  du  Cher.  —  Présente 
une  adresse  au  nom  de  son  département 
(18  juin  1793,  t.  LZVI,  p.  659  et  suiv.).  — 
Prononce  à  Bourges  un  discours  sur  l'autel  de 
la  Patrie  après  la  proclamation  de  l'Acte  cons- 
titutionnel (9  jmUet  1793,  t.  L&VIU,  p.  463 
et  suiv.);  —  mention  civique  et  insertion  au 
BuUeUn  (ibid.).  —  Annonce  l'acceptation  de 
la  Constitution  par  les  assemblées  primaires 
du  département  (7  août  1793,  t.  LXZ,  p.  413); 
—  insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.). 


TORTEREU,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux 
militaires  de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patrio- 
tique (10  mars  1793,  t.  LZ,  p.  45). 

TOSCAN  (Jean -Joseph),  vice-consul  de  la  Ré- 
publique française  à  Portsmouth  (Amérique 
septentrionale).  Réclame  contre  son  rappel 
(26  avril  1793.  t.  LXm,  p.  404).  ^  j 

TOUCHARD.  Est  dénoncé  par  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Marne  (7  mars 
1793,  t.  LIX,  p.  662). 

TOUCY  (Commune  DE),département  del' Yonne. 
Le  conseil  général  sollicite  l'établissement  de 
trois  nouvelles  foires  (24  avril  1793,  t.  LXTTT, 
p.  178);  —  ordre  du  jour  motivé  (ibid).  _  j 


TOUL  (CoMMXTNE,  CANTON  ET  DISTRICT  DE),  dé- 
partement de  la  Meurthe.  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  permanent  (11  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  449).  —  Le  conseil  général  demande  l'auto- 
risation  d'emprunter  12,000  livres  (22  octo- 
bre, p.  610);  —  renvoi  au  comité  des  finan- 
oes  (ibid.\  —  La  commune  demande  l'auto- 
risation d'emprunter  une  somme  de  12,000  li- 
vres (28  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  631);  — 
ajournement  jusqu'à  ce  que  la  commune  se 
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«oit  conformée  aux  décrets  oecieenNmt  les 
seûdèmes  dus  aux  munioipalitéB  (ibid.),  — 
Adresse  dn  tribunal  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (9  février  1793»  t.  LVm,  p.  391). 
—  Bédamation  du  district  contre  la  division 
du  territioire  et  de  l'arrondissement  (12  fé- 
vrier, p.  469)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division 
fihid.),  —  Don  patriotique  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Tégàlité  (25  février 
1793,  t.  UZ,  p.  178).  —  La  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  se  plaint  du  ren- 
chél^ement  des  denrées  de  première  néoes- 
aité,  demande  à  la  Convention  de  se  bâter  dans 
son  couvre  et  proteste  contre  un  jugement  du 
jury  d'aocufiation  de  aette  ville  (19  mars  1793, 
t  XX,  p.  300);  —  renvoi  aux  comités  de 
commerce,  des  finances  et  de  sûreté. géné- 
rale {ibiéL),  —  Les  administrateurs  lont  une 
adresse  relative  au  jugement  de  Louis  XVI  et 
annoncent  des  dons  patriotiques  (31  mars 
1793,  i  LXI,  p.  3);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUeUn  {ibid.  p.  5).  —  Adresse 
de  la  société  patriotique  sur  la  perfidie  deDu- 
mouriez  (19  avril  1793,  t.  LXII,  p.  699  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BidleHn{ibid,  p.  700).  —  Le  tribunal  se  plaint 
des  d^iédaiâoBfleoinmisee  dans  ks  forêts  na- 
tionales {26  mai  179^,  t.LZ¥,  p.29&).— ^Les 
autorités  oonatitaées  de  la  commune  «t  du 
district  et  la  société  populaire  font  part  à  la 
Convention  de  leur  satisfaction  de  T  achève- 
ment de  la  Conetîtutioii  (11  juillet  1793, 
t.  XjkViii,  p.  9^;  —  mention  honoralUe  et 
ûMertioci  au  BuUetvit  (ibid.).  —  Les  ofMers 
municipaux  asinonoent  racceptatîon  de  la 
Constitution  (19  juiUet  1793,  t.  LZIZ, 
p.  169);  —  mention  honorable  (ibid.),  —  Le 
directoire  du  district  accepte  la  Constitution 
et  proteste  de  son  dévouement  à  la  Conven- 
tion (28  juillet,  p.  616);  —  mention  honorable, 
insertion  au  BaUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Bftx  (ibid,).  —  Le  canton  acci^tela  Cons- 
titution Àrunanimitéao  juiDet  1793,  t  LXZ, 
p.  8);  —  insertion  au  BuUetin  {ibid.  j).  10).  — 
Le  conseil  général  du  district  accepte  la  Cons- 
titution et  fait  part  d'un  acte  de  civisme  des 
gendarmes  Tivoyon  et  Petit  (5  août  1793, 
i  LXXt^p.  â49);  —  insertion  au  BuUain 
{UM.i, 

T0T7LEC  (SÉBASTii:K)/inv£âide.  Mention liono- 
rable  de  son  courage  (13  mars  1793,  t.  XZ, 
p.  166). 

TOULÛN  (C^fHifiBTX  DE),  département  du 
Var.  Adzesae^d'adliéfiioA^^dce  trois  ootps^ ad- 


ministratifs réunis  et  des  oîtoyena  (14  m- 
tobre  1792,  %.UL  p. 489).  —  Adresse  d'adhé- 
sion  de  la  Société  des  Amis  de  la  Hbecié  et 
de  régaUté  (  17  octobre,  p.  533).—  On  annonce 
de  cette  viUe  que  des  hostilités  ont  été  exer- 
cées contre  le  pavillon  national  À  Porte- 
Comte  (3   novembre    1792,  t  Lm,  p.  125). 

—  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  U 
liberté  et  de  réalité  relative  an  jn^jeiasat 
de  Louis  XVI  (9  décembre  179%  t  UT, 
p.  700).  —  Adrcioiio  relative  aux  déchire- 
ments de  la  Convention  (31  décenbie  1792, 
t.  iiVI,  p.  103).  —  Arrêté  relatif  à  la  for- 
mation d*un  bataillon  de  500  hommes  pour 
se  rendre  à  Paris  (29  janvier  1193,,  ^i  U3IL 
p.  1).  —  Don  patriotique  des  Amis  de  k 
Uberté  et  de  Pégalité  (3  février^  p.  176).  - 
Don  patriotique  des  pécheurs  (7  février, 
p.  353  et  407).  —  Don patriotiquede la seoiété 
de  Saint-Jean  (9  février,  p.  406).  —  Pétition 
des  femmes  détenues  au  quartier  de  la  force 
de  rhêj^tal  de  la  Grave  (22  iérzior  im, 
t  SAX,  p.  80);  —  convoi  au  comité  de  légialA- 
tion  (ibid.).  —  On  aiMKmee^ue  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  V^sJité  a  fait  amer 
àaes  frais  un  bâtimaAt  destiné  àoouzir  «r  lea 
ennemis  de  la  fiépnbliqne  (23iévriar,  p.  115). 

—  Compte  jreadu  des  mesures  prises  pour 
mettne  ia  place  en  étuk  de  déiense  (11  man 
1793,  t.  LX,  p.  7^).  —  Demande  relative  à 
la  aoLde  des  troupes  qui  y  sont  cantoutées 
(21  mais,  p.  370).  —  La  Société  républicaine 
adresse  un  don  patriotique  an  nom  dn  «iiojen 
Pellegiin  (24^ax8»  p.  528).  —  La  Société  ré- 
poblicaine  écrit  qu'elle  a  déjoué  les  projets 
du  capitaine  Bastéret  (6  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  199).;  —  Tnentâon  honorable  et  insertion  aa 
BidUlin  (ibid.). —  La  Société  républicaine  en- 
veîedes  dons^atriotiques(17mai  1793,i.LXV, 
p.  6),  —  La  iMHnmnne  annonce  -des  mesura 
prieescontrekasui)pecta(29mai«p.  549);  — L« 
procureur  «ipénéral  a^dic  du  départemant  du 
Vaor  annonce  quUl  4ik  obtenu  r^acatîon  des 
torts  que  la  ville  de  Marseille  avait  envers  la 
viUe  de  Toulon  <12  juin  1793,4  LX¥I,  p.  M 
et  auiv^).  —  un  annonce  que  la  ville  a  adhéré 
aux  mesures  oontge-révQlutionnaires.(23  jnfl- 
let  179a,  i  UaX,  p.  364}* 


TOULON  (PoBT  DE).  Renseignements  sur  son 
état  (M  aeg^embie  1792,  t  UL  s»,  ttt).  — 
Somme  mise  à  la  diq^oaition  Au  «riaintae  àt  la 
mazBie  pour  las  Imiîs  «de  l'annaDMftt-axtiaor- 
dinaire  qui  b*j  lait  (28  a«i|^temhiie»  p.  1S2).  — 
Bédamations  des  ouvriers  dn  pari  430  sep- 
tembre, p.  268).;;—  Pétition  de  toute  la  elasse 


Digitized  by 


Google 


TOU 


TOULON  IsuiU). 


fôl  —  TOU 

TOULOUSE  {auiie). 


de»  oitoy6B»iBanns  veiatv^e«iix  iivjuBtioea  dont 
HsBoitt  maëmm  {9  décembue  17d2,  i,  IIV, 
p.  724).  — 'Le  minteine  de  la  manne  demande 
que  la  'ei'^devattt  ^tendance  delà  maÉme  soit 
réonie  àrhdpHildelamariBe  (21  âévxîcr  1793, 
t.  m,  p.  S8);  —  xeniroi  aaz  comités  dea  do- 
marnes  et  de  la  marine  réunis  (ibid.).  —  La 
municipalité  demande  que  le  droit  de  fret 
soit  suspendu  pendant  la  durée  de  la  lierre 
poujK  les  navires  italiens  emj^Aoyés  au  trans- 
port des  .grains  en  France  (31  mars  n93, 
t.  LXI,  p.  B).  —  Décret  ordonnant  le  verse- 
ment dans  la  caisse  de  la  marine  d'une  somme 
d'un  miUiûii  taQprmiiéà  è,  eette  «aiflse  povr 
Tapprovisionnement  du  départamAnt  du  Var 
(3  avril,  p.  262). — Les  officiers  municipaux 
font  savoir  à  la  Convention  que  le  capitaine 
Mordefile  a  amené  dans  oe  p<»rt  un  t^àtim^nt 
^  espagnol  (8  jmfiet  1793,  t.  IiZVBI,  p.  892). — 
—  décret  ehargeaaitie'm«ii0fere  de  la  meoine 
de iaireun rapport  sur  lanomiiHAtiondes  offi- 
ciers de  l'eseadie  (28  faSÊBtet  17W,  *t.  XXIX, 
p.  361  ).  —  compte  rendu  du  minisi^e  de  la 
marine  (ihid,.  p.  376);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut, puJbJic  (ibid.). 

TODL0K«8UtIUl'&&OUX  fCoiainKS  i>£),  dé- 
pacteBMnt  lAe  Sadae^ei-Loise.  La  société  ré- 
pnblioâiiie^  envoie -flon  adhésion  àlaConstitu- 
tian  <4Î;aaût  1793,  t.LXZ,  p.  213J  ;  — oaaention 
hononaUe»  insertioii  au  BâûleHn  et  renvoi 
à  la  covninion  des  ^iz  {ihitàL,^. 

TOULONGEpN  (Marquis  de),  ^a  lettre  aux 
frères  du  roi  (27  octobre  1792,  t  LDI,  p.  8).  — 
Il  est  décrété  d'accusation  {ihidj,  —  Acte 
d'accusation  contre  lui  (8  novembre,  p.  308). 

TOULOUSE  (CoiocuNE  et  bistrict  de), 
déipartement  de  la  Haute -Garonne.  Adresse 
d'adhésion  du  comité  central  des  sections 
(23  octobre  1792,  t  LII,  p.  628).  —  État  des 
revenus  du  collège  de  l'Esquille  (27  octo- 
bre 1798,  t.  £IH,  p.  1).  —  Adresse  d'^adhénen 
(20  octobre,  p.  80).  —  Demande  de  «eoours 
<30  décembre  rT92, 1  !WI,  p.  64);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ihid,).  —  Le 
général  Servan  requiert  le  commissaire  des 
guerres  Doreil  d'expédier  une  ordonnance 
de  20,000  livres  sur  le  payeur  des  dépenses  de 
la  guerre  pour  assurer  le  service  de  l^bôpital 
sédeutaire  de  Toulouse  (22  janvier  1793, 
i  LVn,  p.  538).  —  La  municipalité  demande 
un  aecems  ie  4â0,0«0  Hvies  (8  iànier  1798, 
t  VnaiU  p.  374),  (^  JéTxkr,  p.  302).  — 
PétitiBn   pour    danandor    nn    seecors    de 


400,000  Evres  (21«£évrier  1708*  t.MK.  p.  i^3); 

—  xenvoi  an  «onuité  des  JBanofis  (4bid.),  — 
Pétition  de  la  Société  des  Amis  ^de  la  liberté 
et  de  r^égalîié  xelirtive  aux  fntifioaitkms  à  ac- 
corder aux  déaesteuiB  des  armées  ennemies 
(22 février, p.  80).  —  AdiMse-âu eonâeîlgéné- 
ral  relative  an  jugement.  deiLeiiî90apeti(23  fé- 
vrier, p.  110).  —  Pétition  de  id^ÛBmamt  em- 
ployés aux  fermes  et  douaMes^de  Toulon»  re- 
lative aux  pensioBB  ou  iadesmitéB  qui  leur 
sont  dxMS  (Aman,  p.  526); —  bccivim4Ml^oo- 
Biité  de  ]iquidati<m  (ibid,).  —  Advcsse  ides 
reMgieuaes  nUatîve  à  >an  qMéèeaAu.  acte  arbi- 
ixaîve  emereé  eontre  elios  pox  Ja  «miaipalité 
(ièid,  p.  fi27);  — 'Deift¥oi«u  «eomlté  4e  légis- 
lation (Md.).  —  La  SDoiéèéidflB  AnoDÔs  de  la 
liberté  ^  de  l'égalité  danaifede  use  -éecle  d'ar- 
tOleiie  et  mae  fonderie  de  'oannas  (7  mars, 
p.  666);  —  renvoi  an  comité  de  la  guerre 
(ibid.^,  —  La  «ociétfcé  d«B  Aatthi  ds  la  li- 
berté et  -,de  l'Egalité  amande  à  la  Conven- 
tion 'd'ieKipôober  la  péiKuiie  des  «nlMistanceff 
(12  mars  1793,  t.  IiZ,  p.  IM).  —  Le  ooaseil 
général  adhère  aux  déciiets  et  pvopoae  l'éta- 
bJisseasaent  d'mie  fonderie  de  canons  (X5  mars 
p.  214);  —  renvoi  au  comibé  de  la  guerre 
(ibid.).  — Lendnistre  delagaerre  eoqpMeque, 
d'après  le  rapport  du  général  Servan,  il  paraît 
néeeeaaire  de  faire  remettase  aux  troupes  en 
garnison  à  Tonkmse  la  même  portion  de  nu- 
méraire qu'aux  troupes  à  menas  de  SO  lianes 
des  frontîàres  (21  mars,  p.  369);  —  raavoi 
aux  comités  des  ûnaaoes  ert  d«  la  guerre  véanis 
{ibid.  p.  370). — Adresse  delaislooiétédeB  Amis 
de  la  Hberté  et  de  l'égalité  J!elative  an  juge- 
ment de  Lonis  Capot  «t  à  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lepeletier  (22  mars,  p.  429).  —  La 
commune  demax^de  un  secours  de  400,000  li- 
vres (14  avril  .1793,  t  LXTT,  p-  92)^  —  renvoi 
au  comité  des  finanees  {ibid.);  —  r«fi|port 
(16  avril,  p.  179);  —  projet  de  déeret  (ibiê.)  ; 

—  adoption  (ibid.).  —  Déoret  jralatif  aux 
traitements  des  prolesseasa  -el  maîties  eeclé- 
aiastiqnes  du  ooUège  bouraer  de  Foix  établi 
à  Toulouse  <5  mai  1793,  t  hWJi,  p.  142  et 
Buiv.).  —  La  Société  popolaiie  d^piande  des 
armes  et  des  mmitions  et  dénonce  plusieurs 
lof&ciers  et  généraux  de  l'armée  des  Pyrénées 
(7  mai,  p.  268);  —  mention  l&onosable  {ibid. 
p.  269).  —  On  dénonce  une  délibération  prise 
par  la  société  populaire  eomme  eontraûre  à 
la  souveraineté  nationala  (26  mai  1793, 
i.  LSW,  p.  293);  —  renviai  ans  comités  de 
Salut  public  et  de  légialaiîon  fibid.).  —  Dé- 
cret^ordosmant  la  mise  en  liberté  das  membres 
des  sociétés  populaires  arrâtée  arbitrairement 
(13  juin  1798,  t  LXVI,  p.  609).  —  On  de- 
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mande  que  des  mesures  soient  prises  au  sujet 
des  menées  contre-révolutionnaires  des  auto- 
rités constituées  (24  juin  1793,  t  LXVII» 
p.  132);  -^  propositions  de  Baudot  et  de  Cha- 
^  bot  (ibid.  et  p.  suiv.  )  ;  —  décret  (ihid.  p.  133  et 
suiv.).  —  Compte  rendu  de  l'état  des  esprits 
(2  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  117).  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  de  la  Société  popu- 
laire (3  juillet,  p.  138).  —  On  annonce  que  le 
décret  d'arrestation  lancé  contre  quelques  in- 
dividus de  Toulouse  a  été  exécuté  (6  juillet, 
p.  324).  —  Lettre  des  citoyens  Fagues  et 
RufPot  à  leurs  commettants  (ihid,  et  p.  suiv.). 

—  Décret  chargeant  le  ministre  de  l'intérieur 
de  prendre  des  renseignements  sur  les  moti& 
qui  ont  fait  rester  à  Montauban  les  personnes 
arrêtées  à  Toulouse  pour  être  traduites  à  la 
barre  de  la  Convention  (8  juillet,  p.  404).  — 
Protestation  de  la  14®  section  contre  ime  pré- 
tendue déclaration  du  peuple  toulousain  où 
il  est  dit  que  la  Convention  n'est  pas  libre 
(13  juillet,  p.  664  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BvMetin  (ibid.  p.  666).  — 
La  section,  dite  de  la  mtmicipalité,  envoie  une 
adresse  de  dévouement  à  la  Convention 
(17  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  68);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BuUetin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.).  —  On  an- 
nonce la  découverte  d'un  dépôt  d'armes  dans 
la  ville  (23  juillet,'  p.  364);  —  renvoi  [au 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  366).  — 
Les  administrateurs  du  district  font  part 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  la  convo- 

}ki  cation  des  assemblées  primaires  (24  juillet, 
p.  417  et  sttiv.);  —  insertion  au  BvUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.  p.  418). 

—  Compte  rendu  de  l'aUégresse  qui  a  régné 
dans  la  ville  le  jour  de  la  réception  de  l'Acte 
constitutionnel  (27  juillet,  p.  676);  —  men- 
tion honorable  (ibid.),  —  On  annonce  que 
l'esprit  public  est  devenu  excellent  dans  la 
commune  (29  juillet,  p.  641).  —  Le  ministre 
delà  justice  envoie  la  rétractation  des  citoyens 
Dardignac,  Derey,  Loubet  et  Artaud,  anciens 
fonctionnaires  publics  de  la  ville  de  Toulouse, 
destitués  par  décret  du  24  juin  (4  août  1793, 
t.  LZZ,  p.  207);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.).  —  La  Société  populaire  demande 
des  poursuites  contre  le  département  de  la 
Gironde  qui  achète  à  très  haut  prix  des  grains 
sur  son  territoire  (7  août,  p.  426).  —  Elle 
demande  que  l'on  sévisse  contre  l'aristocra- 
tie et  contre  les  accapareurs  de  denrées  de 
première  nécessité  et  que  l'on  taxe  tous  les 
comestibles  (9  août,^p.  634  et  suiv.); —  men- 
tion honorable,  insertion  au  BuUetin  et  ren- 
voi à  la  commission  créée  contre  l'agiotage 


{ibid.  p.  636). —  Elle  accepte  la  Constitatbii 
{ibid.  )  ;  —  insertion  au  BuUeUn  et  renvoi  i  la 
commission  des  Six  (ibid.).  Elle  demuidela 
punition  des  administrations  où.  la  loi  qm  fixe 
>;  le  maximum  du  prix  du  blé  n'est  pas  exécutée 
(ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.). 

TOULOUSE  (Parc  d'abtillebie  et  fonds- 
iJ^RiES  DE).  Décret  sur  leur  mise  en  activité 
(24  juiUet  1793,  i  LXIX,  p.  432). 


TOULOUSE  (Ci-DEVANT  Pablembnt  DE).  Voir 
Babattement. 


TOUMAIN,  procureur  syndic  du  distiiot  de 
Vilaine.  L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge 
au  tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793, 
t.  LX7,  p.  628).  —  Juré  en  exercice  près 
lo  tribunal  révolutionnaire  (!«'  août  1793, 
t.  LXX,  p.  86). 


TOUQUES  (Commune  de),  département  du 
Calvados.  Le  maire  et  les  officiers  mimiei- 
paux  exposent  à  la  Convention  qu'ils  lui  ont 
adressé  le  22  du  présent  mois,  le  procès-verbal 
de  l'arrestation  du  citoyen  Adrien  Hébert, 
membre  du  département  du  Calvados.  Ds 
ignorent  s'il  est  parvenu  et  demandent  oe 
qu'ils  doivent  faire  (31  juillet  1793,  i  LXX, 
p.  43);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ihid.). 

TOUQUIN-EN-BRIE  (Commune  de).  Demande 
relative  à  une  aliénation  de  domaines  nstio- 
naux  faite  en  faveur  de  la  municipalité  de 
Rosay  et  à  la  vente  des  grains  (27  octobre 
1792,  t.  Lm,  p.  4);  —  renvoi  au  comité  d'a- 
liénation {ihid.). 

TOUR  (Canton  de),  département  du  CalradoB. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t  LXX* 
p.  123);  —  insertion  au  BMetin  et  au  procès- 
verbal  {ibid.  p.  124). 

TOUR-DU-PIN  (La).  Ses  lettres  au"roi  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  496),  (p.  696),  (p.  604). 

TOUR-DU-PIN  (Commune,  canton  et  dis- 
trict DE  LA),  département  de  Tlsère.  Les  ad- 
ministrateurs du  district  adhèrent  aux  décrets 
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TOUR-DU-PIN  (iiÊUe). 

des  31  mai»  1*'  et  2  juin,  félioitent  la  Conven- 
tion  de  raohèyement  de  la  Constitution  et 
se  plaignent  de  l'onbli  dans  lequel  sont  restés 
leurs  arrêtés  pris  contre  les  autorités  consti- 
tuées de  Grenoble  et  envoyés  à  la  Convention 
le  14  juin  (15  juiUet  1793,  t.  LXIX,  p.  7);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BMeUn  et 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  et  à  la 
commission  des  Six  (ibid.).  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitution 
(28  juillet,  p.  607);  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid,),  —  L'assemblée  primaire  du 
canton  accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LZZ,  p.  36).  —  mention  honorable, 
insertion  au  BuUetin  et  renvoi  k  la  commission 
des  Six  {ibid.  et  suiv.).  —  La  Société  républi- 
caine félicite  la  Convention  de  l'achèvement 
de  la  Constitution  et  y  adhère  (3  août,  p.  159)  ; 

—  insertion  au  BidUtin  (ibid,), 

TOURANGEOT,  dit  LA  GAITÉ,  ouvrier  char- 
pentier. Fait  un  don  patriotique  (25  mars 
1793,  t.  LZ,  p.  538). 

TOURANGEOT,  le  RUSTIQUE,  ouvrier  char- 
pentier. Fait  un  don  patriotique  (25  mars, 
1793,  i  LZ,  p.  538). 

TOURCOING  (Canton  de),  département  du 
Nord.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
i  LZZ,  p.  122);  —  insertion  au  BuUetin  et 
au  procès-verbal  {ibid,  p.  124). 

TOURIN  (René),  prud'homme  assesseur  de  la 
justice  de  paix  de  la  commune  de  Louviers 

—  Rétracte  sa  signature  aux  arrêtés  du  dé- 
partement de  l'Eure  (21  juillet  1793,  t.  LZIZ, 
p.  282);  —  insertion  au  BuUetin  {ibid,  p.  283). 

TOURLY  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 
Demande  une  interprétation  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  au  sujet  d'un  procès  pendant 
entre  elle  et  le  citoyen  Boys,  cessionnaire  du 
ci-devant  prince  de  Conti,  relativement  à  des 
pâturages  dont  elle  a  été  dépossédée  (3  août 
1793,  t.  LZZ,  p.  169  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  {ibid.  p.  170).  • 

TOURMENIERE,  maréchal  des  logis  de  gen- 
darmerie. Pièces  relatives  à  sa  destitution 
(2  avril  1793,  t.  LZI,  p.  87);  —  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  (ibid,). 


TOURNAI  (Ville  de  Belgique).  On  remet  à 
la  Convention  un  aigle  impérial  qui  se  trou- 
vait dans  le  beffroi  de  cette  ville  (1®'  décem. 
bre  1792,  t  LIV,  p.  7).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  (4  janvier  1793,  t  LVI,  p.  220).  — 
Rapport  sur  sa  réunion  à  la  France  (6  mars 
1793,  t.  LIZ,  p.  648  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid,  p.  649);  —  adoption  (ibid,).  — 
On  annonce  im  projet  de  contre-révolution  qui 
a  été  déjoué  grâce  au  sèle  du  général  O'Moran 
(12  mars  1793,  t.  LZ,  p.  133  et  suiv.). 


TOURNAISIS.  Procès-verbaux  des  assemblées 
primaires  de  79  communes  qui  demandent 
leur  réunion  à  la  France  (21  mars  1793,  i  LZ, 
p.  368);  —  renvoi  au  comité  diplomatique 
(ibid,),  —  Députation  apportant  le  vœu  des 
habitants  pour  leur  réunion  à  la  France  {ibid, 
p.  417);  —  rapport  par  Pénières  (23  mars, 
p.  487);  — projet  de  décret  {ibid,  et  p.  suiv.); 
adoption  {ibid,  p.  488). 


TOURNAN  (Canton  de),  département  de 
Seine-et-Marne.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LZZ,  p.  122);  —  insertion  au  Bul- 
letm  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


TOURNE KEM  (Commune  de),  département 
du  Pas-de-Calais.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LZZ,  p.  122);  —  insertion  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal  (ibid,  p.  124). 


TOURNIEI^  député  de  PAude.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  d'agriculture  (t.  LU, 
p.  412).  —  1793.  —  Vote  otit^ans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TËtatt  »  (i  LVII,  p.  70  et 
104).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera- 
t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple f  »  (p.  92 
et  109).  —  Vote  pour  la  rédusian  pendant  la 
guerre  et  pour  le  bannissement  à  la  paix  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
a  Quelle  peine  sera  infligée  à  LouisY  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  391  et  422).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466  et 
471).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Y  a-t-illieu  à  accusa- 
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tîoir  contre  Miorat,  membre  de  la  ConTention 
nationalef  »  (t  LXn,  p.  50  et  71).  —  Signale 
le  zèle  patrioti<iue  des  habitants  de  TAnde 
(t.  LXnr»  p.  219).  —  Vote  <mi  dans  le  scrutin 
I»r  appeif  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-O  rapporté  t-  »  (t.  LZV,  p.  534). 


TOTJBNIER  (Veitve).  Adresse  rdathre  à  une 
demande  d^indemnité  (7  ayril  1793,  i  LXI, 
p.  391);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 


TOUBNON  (CANTON  BT  DisraxCT.  ds),  dépar- 
tement de  rAjrdôeke.  Sera  le  chef -lieu]  de 
ranemULée  électogale  du  département  de 
FAxdèehe  (30  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  62). 
—  L'assemblée  piimaire  accepte  (a  Cons- 
titution (28  juillet  1793,  i  LXIX  p.  606);  ^ 
mention  honorable  ^insertion  au  BvUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,  p.  607). 


TOURNON-SAINT-MARTIN  (Commune  de). 
—  Voir  SmtU-Martin-de'Toumon. 


TOURNUS  (Commune  de),  département  de 
Sadne-et-Loire.  La  société  populaire  félicite 
la  Convention  de  l'adièvement  de  la  Consti- 
tution (S'août  1793,  t  LXX,  p.  253);  —  inser- 
tion au  BtUletin  (ibid.),] 


TOUBONAIRË»  ci^taine  au  2«  bataillon  de 
Vauduse.  Fait  des  dons  patriotiques  (7  avril 
1793»  i  LXI»  p.  450).  (13  avril  1793,  i  LXn, 
p.  66). 

TOUROUVBJ:  (Canton  de),  département  de 
rOxne.  L'assemUée  primaire  aoe^te  la  Cons- 
titution (28  jjinUet  179J,  t  LXZX»  p*  606);  — 
nmLtkm  honorable,  insertion  au  BitUetin  et 
renvoi  à  1&  oemmissioa  des  Six  (ibid.  p.  607). 


TOUBS  (BAnxiAOB  de).  Lettre  des  o£Sciers  du 
bailliage  au  roi,  trouvée  dans  l'armoire  de  &r 
(7  décembre  1792,  t.  U7,  p.  604). 


TOUBS  (Communs,  canton  bt^distbict 
DE),  département  d*Indre-et-Loire.  Adresse 
d'adhésÛA  des  corps  administratifs  judidaires 


et  mOitaires  réunis  (  t4  ostefara  ia(M),  i  UL 
p.  4M).  —  On  demande  qna-yassemblée^iee- 
totale  d«  dépaarienMiat.d'lBdre«e^4i(»i)e  tîeime 
seaséaooes  dans  cet  endroit  (27  octobre.  17tt, 
t  Lm»  9.  2);  —  oidzA du  )ouB  fsftîi.>. — Béfi- 
tion  des  oi-deFaiit  employés  à  lai  régie  (31  se- 
tobie,  p*  91)  ;  —  renvoi  a»  comité  des  sesaw» 
(4èià.)k  —  On  annmioe  L'arsestaîtion  d*un  par- 
tionUer  qui  a  tenu  des  propos  ineendîaiiw 
(6  ttoveasbre^  p»  2û0)w  —  A^dressa  d'adhémm 
de  la  comnMiiH»  et  des  citoyeas  composant  la 
cmnmiisioa  de  la  Seeiété  des  Amis  de  la&épu- 
bliqne  (ibidi  p»  204)^  —  Adressa  aelative  asz 
anfasistBncea  (3.  dâsembre  17M».  t  IiIV,.p.  60 
et  a«iv.).  —  Lee  citojem  demandent  qne  U 
Gomnentaoa.  fixe  un  mazimiua  pour  le  prix  des 
oeMacBtaiiBi(l7  déeembi»  17B2,  t  LV»  p.  121). 
— I>oaa  patriotiques  de  la  Société  dea  An»  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  B^mbH^iie 
(29  janvier  1793»  t  LVHK  p.  2),  (p.  172).  - 
Les  admimstrateurs  transmettent  copie  de 
Tadresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens 
pour  engager  les  uns  à  voler  aux  ftontîàm». 
les  autres  à  fomaûr  anz  beeoiaa  de  la  patrie 
(11  mars  1793,  i  LX,  p.  77).  —  Adrssse  de  dé- 
vouement des  citoyens  (14  avril  1793,  i  LXH 
p.  91  et  auiv.).  —  Adresse  sur  les  mesnreB  i 
prendre  pour  le  salut  de  la  patrie  (28  avril 
1793,  t.  LZm,  p.  527).  —  Décret  autorisant' 
:  la  municipalité  à  percevoir  une  somme  de 
200,000  livres  pour  8*approvisionner  (!•'  mai, 
p.  676). — Benvoi  au  comité  des^ânanees  d*iB. 
arrêté  du  directoire  du  départomenir  d*Iadn- 
et-Loire,  qui  autorise  la- municipalité  à  impo- 
ser une  somme  de  20,000  Uvrea  pour  les  pau- 
vres sur  les  citoyens  jouissant   de  plus  de 
600  livres  de  revenus  (23  mai  1793,  i  LXV, 
p.  212).  —   La  commune  adhère  anz  me- 
sures prises  les  31  mai  et  2  juin  (24  juin  1798» 
t. LXVli,  p.  m  et  suir.); —  mentionhono- 
rable  et  insertion  au  B'idïetin  (ibid.  p.  US)- 

—  L'assemblée  primaire  du  canton  adhèie 
aux  journées  des  31  mai,  1"  et  2  juin  et 
accepte  F  Acte  constitutionnel  (20  juillet  1793, 
t  LXIX,  p.  214);  —  insertion  au  BtMin 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,).  — 
La  section  du  Chardonnet  accepta,  à  l'una- 
nimité  la  Constitution  (21  juillet,  p.  267); 

—  insertion  au  Bidletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.),  —  Trois  compa- 
gnies de  volontaires,  campées  dans  les  envi- 
rons de  Tours,  acceptent  la  Constitution 
{ibid,  p.  269);  —  insertion  au  BuUetin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  (iM,).  —  ^ 
section  du  Nord  accepte  la  Coastitotioa  et 
adbère  aux  journées  des  31  mai,  !•'  et  2  j  w 
(26  juillet»  p.  525);  —  mention  honomUe  et 
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insertîoii  m  BMèHn  fthid:).  —  L^armée  de 
réseire  accepte  la  Comtîtatîen  (27  jnillet, 
iK  574);.—  immtàtm  mkBidUtm  («ML  p.  975). 
—  La  section  du  Chardonnet  adhère  aux 
journées  des  31  mai  et  jouis  suivants  et  ac- 
cepte la  Constitution  (4  août  1793;  i  LZX, 
p.  200);  —  insertion  au  BMeHn  et  au  procès- 
yerfoal  (ihid.  p.  203). 


T0ini9-9fJIt-MÂllfNiB  ({Tombtunb  db),  dépar- 
temest  es  la  Maiae.  BédanmttoB  du  ci- 
dBTant  titulaire  àfot  pneoié  (27  man  1793, 
t.  IrX,  p.  580);  —  renvoi  au  comité  d'i£é- 
naition  fibêd.). 


TOUBTAIN^  ordonntttoor  civâ  à»  la  mame  à 
DnnkovfMi  ^gnale  W  e&vînne  dm  «ttoTon 
Brémait  (tournai  1793>  i  LU?,  pi«e  4M)*— 
Anoone»  la  plis»  de  Fumes  (3  juin  1793, 


TOURVILLE,  généraL  Signale  la  nécessité 
d'habiller  et  d'équiper  les  troupes  (19  janvier 
1793;  t.  Vm,  pc  405).  —Message  à  lui  adxeseé 
par  le  général  awtnehieii  Basthel  de  La  Tour 
(le  avril  1799,  i  WBm  P*  174).  —  Sa  réponse 
à  oe  message  (it%d.).  —  Compte  rendu  de  la 
iMnae-tenuede»  troupes  de^sa  division  (20  juin 

f  1793,  fe  KX¥ir,  p.  9  et  suiv.);  —  mention  ho- 
noraUe  (ihid.  p.  11')^  —  Compte  rendu  d'un 
avantage  remporté  par  lui  (29*  jvin,  p*.  497).  — 
Compte  rendu  de  sea  opérations  (10  juillet 
1793,  t.  XXIZ^  p^  40  e«  smv.). 


TOUSSAINT,  de  Laanion.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  février  1793»  t.  IffUI,  p.  440). 


TOUSSAINT,  commissaire  de  la  marine  à 
Quîmper.  Mention  honorable  de  son  zèle  et  de 
son  activité  (5  mai  1793,  t.  LZIV,  p.  129). 


TOUSSAINT,  lifiutenimt  du  2«  bataillon  des 
Vosges.  Fait  un.  don  patriotique  (L«'  juillet 
1793»  t  LZVnL  p.  20  et  sniv.>;  —  mention 
honoirable  etinB^tiQn.au  BuUetvn  ($frtd.  p.  21). 


TOUYIBLLE,.  proefooeor  syniie  du  distiict  de 
Oadiltae,  département  de  la  Gironde.  Se  pré- 


sente à  la  barre  peur  y  rendre  compte'des  me- 
sures Hberticides  prises  par  la  commission  soi- 
disant  de^Salut  public|de  Bordeaux  (8  août 
1793,  t.  LXZ,  p.  512);  —  la  Convention  dé. 
esèta  qu'il  sera  entendu  p«  son  eomité  de 
Mieté  générale  (iHd.). 


TOUZAC-DUSSAUT  (Citotehne),  de  la  com- 
mune  de  Bourret.  Fait  un  don  patriotique 
(9  août  1793,  i  LZX,  p.  540),  —  mention  ho- 
norable et  insertLom  au  BudUlm  (ikid.  p.  641)* 


TOUZABJ)  (AHWB-Louia),  oAeiec  dans  le  régi- 
ment du  Cap.  Sera  traduit  à  la.baire  de  la 
Convwition  (22  décembre  U92«  t  LV>  p.  352). 
—  Ordre  du  jour  sur  une  demande  du  ministre 
de  la.  gufflore  le  concernant  (29  mars  1793, 
i  LX,  p.  692). 


TOUZ£  (JfiAN-VuKmHT),  andenoapîtaîae»  Fait 
im  don  pA^ia4skqpA  (22  février  1793,  i  UX» 
F.  75). 


TBADIN'  CAu€HiSTiK).  Fuit  un  don  pakiotique 
(20  octobze  179%  t  LQ*  p.  589). 


TBAHiaONa.  Déoiet  oosoernant  l'enYOt  aax 
tnlnmanx  dea  aotea  d'aeenaatiott  et  pîéoes 
idativea  muk  tadÔBons  (5  déoflBkbse  1792, 

tu?,  p. 


TRAITE  DES  NEGRES.  Motion  d&  Keoswnt 
relative  à  l'abolition  de  la  traite  (28  novem- 
bre 1 792,  t.  Lin,  p.  637  et  suiv.)  ; — renvoi  aux 
comitéa  de  commerce  et  des  oolmiieB  réunis 
(ibid.  p.  638).  —  Ordre  du  j|Dur  motivé  sur  la 
motion  d'un  membre  de  la  Conventîoin  deman- 
dant l'abolition  de  la  traite  des  nègres  (27  juii* 
let  1793,  t.  LXIX,  p.  680).  j 

Voir  Vaisseaux  négriers. 


TRAITEMENTS.  —  Voir  Smflayés. 


TRAITEMENTS  DE  RETRAITE.  Décret  por- 
tant que  la  Trésorerie  nationale  ne  pourra  ac- 
quitter aucune  dépense  sous  le  nom  de  traite- 
ments de  refaite  (7  août  1793,  i  LXZ,  p.  431 
et  suiv.y.y 
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TRAITÉS.  Décret  annnlajit  les  traités  d'al- 
fiance  on  de  commerce  avec  les  pmssances  qui 
sont  en  guêtre  avec  la  République  (1^'  mars 
1793,  i  LIX,  p.  610).  ^ 


TRAITRES  A  LA  PATRIE.  Décret  déclarant 
traitres  à  la  patrie  les  Français  qui  placeraient 
des  fonds  dans  les  pays  qui  sont  en  guerre 
avec  la  République  (!«'  août  1793,  i  LXX, 
p.  109). 


TRAJAN  (Navire  le).  Voir  Babaud  et  Ci«. 


TRANSIT  DE  L'ÉTRANGER  A  L'ÉTRAN- 
GER.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
annonce  que  le  département  du  Mont-Terrible 
demande  à  participer  au  transit  de  l'étranger 
â  rétranger,  accordé  par  le  décret  du  7  juillet 
1791  aux  départements  du  Rhin  et  à  ceux 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  (26  mai  1793, 
t.  LZV,  p.  342).  —  Le  transit  est  accordé  à  ce 
département  dans  les  mômes  conditions  qu'aux 
autres  (ihid,).  —  Le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  annonce  que  les  commissaires 
de  la  Convention  dans  les  départements  du 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  ont  suspen- 
du le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  accordé 
par  le  décret  du  7  juillet  1791  (27  mai,  t.  LZV, 
p.  362);  —  renvoi  au  comité  de  commerce  et 
des  finances  (ibid.).  —  Rapport  par  Villers 
tendant  à  faire  approuver  les  mesures  prises 
par  les  commissaires  aux  armées  du  Rhin,  des 
Vosges  et  de  la  Moselle  relativement  au  transit 
de  l'étranger  à  l'étranger  par  les  départements 
des  Haut  et  Bas- Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la 
MoseUe  (24  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  436);  — 
projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 


TRANSPORTS  ET  CONVOIS  MILITAIRES. 
Voir  Armée,  §  6,  Charrois  éta^pes,  et  convoie 
militaires. 


TRAVAULT,  secrétaire-commis  du  comité  des 
décrets  de  la  Convention  nationale.  Il  lui  est 
alloué  une  indemnité  de  100  livres  (17  mai 
1793,  t.  LX7,  p.  9). 


IRA  VAUX  MILITAIRES.  Voir  Entrepreneurs. 

TRAVAUX  PUBLICS.  Mémoire  de  Barbaroux 
relatif  à  l'influence  de  la  guerre  maritime  eur 


TRE 


TRAVAUX  PUBLICS  (êwUe\ 


^ 


l'organisation  des  travaux  publics  (23  man 
1793,  i  LZ,  p.  485). 

Voir  Canaux. — Paris  maritimes.  —  Boutes. 


TRÊDOS  DE  LA  ROQUE.  Fait  un  don  patrio- 
tique  (28  octobre  1792,  t  LUI,  p.  26).  — 
Adresse  un  plan  pour  la  formation  d'un  corps 
de  tireurs  adroits  (29  octobre,  p.  34). 

TREGOMEUR  (Commune  de),  département 
des  Côtes-du-Nord.  Adhère  aux  journées  à» 
31  mai,  1«'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  i  LXZ,  p.  202);  —  insertion 
au  BuUetin  et  au  procèe-yerbal  {ibid.  p.  203) 

TRÉHOUART,  député  suppléant,  puis  député 
d'Ille-et- Vilaine.  —  1793.  —  Annonce  que 
les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Serran 
ont  accepté  la  Constitution  (t  LXIZ,  p.  584). 
—  La  Convention  décrète  qu'il  sera  appelé 
à  remplacer  Lanjuinaîs  (p.  691).  —  Demande 
à  être  admis  à  siéger  en  remplacement  de 
Lanjuinais  (i  LZX,  p.  174);  —  renvoi  an 
comité  de  diviBion  (ibid.). 

TRËICH,  chef  du  3«  bataillon  de  la  CorrèM. 
Présente  une  adresse  de  ses  frères  d'armes 
relative  à  la  reddition  de  Mayenoe  qu'ils  re- 
gardent comme  une  trahison.  Ils  promettent 
de  défendre  la  ville  de  Landau,  demandent 
que  nos  armées  soient  débarrassées  des  géné- 
raux suspects  et  la  prompte  punition  de  ceux 
qui  sont  coupables  (7  août  1793»  i  LZIi 
p.  224);  —  insertion  au  BvUetin  et  renvoi  an 
conûté  de  Salut  public  (ibid.). 

TREILHARD,  député  de  Seine-et-Oise.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  de  la  gneire 
(p.  154).  —  Parle  sur  une  proclamation  du 
conseil  exécutif  (p.  408).  —  Membre  du  co- 
mité des  finances  (p.  438).  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (p.  480).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (p.  518).  —  Parie 
sur  les  tentatives  de  crimes  (p.  688).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  la 
demande  des  entrepreneurs  de  la  manu- 
facture d'armes  des  Petites-Écuries  (i  UIL 
p.  206).  —  Parle  sur  la  vente  des  biens  des 
émigrés  (p.  364),  —  sur  une  proposition  de 
Sébastien  Huet  (p.  403),  —  sur  les  substi- 
tutions (p.  406),  —  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  émigrés  (p.  467),  (p.  458),  — 
sur  les  fournitures  militaires  (p.  491),  — 
sur  une  pétition  en  faveur  de  la  citoyenne 
Biron  (p.  547),  —  sur  les  mesures  à  prendre 
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contre  les  lonmiaseiiTB  militaires  (p.  566),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  émi- 
grés (p.  692).  —  Fait  un  rapport  sur  le  trans- 
fert du  magasin  des  effets  militaires  établi  à 
Saint-Denis  (p.  605),  —  un  rapport  sur  l'ad- 
ministration des  domaines  de  la  oi-devant 
liste  dvile  (p.  605  et  suiv.)*  —  Parle  sur  les 
papiers  déeouyerts  aux  Tuileries  (p.  653).  — 
Secrétaire  (p.  674).  —  Fait  des  propositions 
concernant  le  tribunal  criminel  du  17  août 
(p.  684).  —  Parle  sur  une  motion  de  Manuel 
(t.  UV»  p.  706),  —  sur  le  jugement  des  auteurs 
des  troubles  dans  les  départements  d'Eure-et- 
Loir,  de  Loir-et-Cher  et  delà  Sarthe  (p.  707),  — 
sur  la  responsabilité  du  conseil  exécutif  pro* 
yisoire(p.  731), — sur  la  demande  de  Louis  XYI 
d'être  autorisé  à  prendre  un  conseil  (i  LV, 
p.  15),  —  sur  la  fixation  de  la  date  du  ju- 
gement de  Louis  XVI  (p.    18).  -^  Fait  un 
rapport  sur  le  transfert  du  dépôt  militaire 
de  Saint-Denis  à  l'Oratoire,  rue  Saint- Honoré 
(p.  45),  —  sur  le  mode  d'expédier  les  décrets 
(p.  183),  —  sur  la  vente  du  mobilier  des  émi- 
grés (p.  353),  —  sur  le  renouvellement  des  co- 
mités (p.  354),  —  sur  les  indemnités  à  accorder 
aux  citoyens  pauvres  de  Liège  et  d'Aix-la- 
Chapelle  (p.  703).  —  Président  (p.  727).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Ëtatt  »  (i  LVII,  p.  60  et  104).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplet  »  et  motive 
son  opinion  (p.  87  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  avec  sursis  à  Vexéoution  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  <  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louist  »  et  motive  son  opi- 
nion (p.  374  et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et  471).  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  de  Belgique 
.  (p.  341).  —  Suppléant  à  la  commission  de 
salut  public  (i  LZ,  p.  581).  —  Bend  compte 
de  la  trahison  de  Dumouriez  (t  LXI,  p.  122). 

—  Membre  du  comité  de  Salut  public  (p.  306). 

—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  a  Y  a-t-U  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionalet  »  (t.  LZn,  p.  43  et  76).  —  Demande 
qu'il  soit  rendu  compte  des  mesures  prises 
pour  dissiper  l'armée  des  rebelles  (p.  686), 
(p.  698).  —  Commissaire  à  l'armée  des  côtes 
de  la  Bochelle  (t.  LXm,  p.  651).  —  Suppléant 
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au  comité  d'aliénation  (i  LZV,  p.  116).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Doure  sera-t-il  rapporté!  » 
(i  LZV,  p.  538).  —  Est  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  de  la  Gironde  et  de 
Lot-et-Garonne  (iLZVI,  p.  603).  —  Est  rap« 
pelé  à  la  Convention  (t  LXIZ,  p.  228).  — 
Bend  compte  de  sa  mission  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  et  les  départements  voi- 
sins (i  LZZ,  p.  433  et  suiv.),  (p.  472  et  suiv.). 

TBEMBLADE  (Commune  d£  la),  département 
de  la  Charente-Inférieure.  La  Société  répu- 
blicaine des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
fait  un  don  patriotique  (3  mai  1793,  t  LXI7, 
p.  31).  —  Adhère  aux  décrets  des  31  mai,  1«' 
et  2  juin  et  témoigne  à  la  Convention  sa  re- 
connaissance de  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution (11  juiUet  1793,  i  LZVm,  p.  523);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuUeiin 
(ibid.). 

TBEMBLAY,  journaliste  patriote.  Fait  hom- 
mage à  la  Convention  d'un  modèle  imprimé 
représentant  tous  les  attributs  de  la  Bépu- 
blique  française  (24  juillet  1793,  t.  LXIZ, 
p.  434);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BvXUivn  (ihid,). 

TBEMBLAY  (François).  Il  lui  est  accordé  un 
secours  provisoire  de  100  livres  (18  décembre 
1792,  t  LV,  p.  128). 

TBEMBLAY-LE-VICOMTE  (Commune  de), 
département  d'Eure-et-Loir.  Accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t  LZZ,  p.  121);  —  in- 
sertion au  BuUetin  et  au  procès-verbal  {ibid. 
p.  124). 

TBËMOILLE  (La).  Le  ministre  de  l'intérieur 
écrit  qu'il  a  fait  surseoir  à  la  vente  de  ses 
biens  (27  mars  1793,  i  LZ,  p.  597). 

ÏBÊSEN  (Salvator),  de  Palerme  (Sicile).  Se 
plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  de  passeport 
(26  juin  1793,  t.  LZVII,  p.  473);  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  pour  se  con- 
certer à  ce  sujet  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (ibid.). 

TBE8F0ND,  officier  vétéran.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  octobre  1792,  i  LII,  p.  631). 
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TRÊSOLAN  (Paboisse  dsO»  ^iistriot  de  Qmap 
gamp.  Est  adjointe  à  la  paroisse  et  commune 
de  Bégard  (26  mai  1793»  t.  LZV,  p.  339). 

TKÉSOBERIE  ITATIOITALE 

J  1.  —  Bureaux  et  employés. 

}  2.  —  Caisse  de  la  Tiésereiie. 

§  3.  —  Opérations  des  a^^ents  de  la  Tréso- 
rerie. 

S  4.  —  Orgaaiaatioa. 

{  5.  —  Paiements  é  la  charge  de  la  Tré- 
sorerie. 

I  ft.  —  Versements  fkdts  A  la  Tiésonirie. 

§  7.  —  litats  de  recettes  et  dépenses. 


I  1.  —  Kmreauz  et  employés. 

Demande  relative  au  traitement  des  admi- 
nistrateurs de  la  Trésorerie  (6  octobre  1792, 
i  LU,  p.  363).  —  Les  employés  font  un  don 
patriotique  (5  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  223).  — 
Les  commissaires  de  la  Trésorerie  demandent 
l'augmentation  du  nombre  des  agents  de  la 
Trésorerie  (7  mars  1793,  t.  UX,  p.  666);  — 
lenvoi  au  comité  des  finances  fUnd,).  —  Don 
patriotique  des  employés  (3  mai  1793, 
t  LXIV,  p.  34).  —  Décret  autorisant  les  corn- 
nnssanes  de  la  Trésorerie  à  employer  jusqa'à 
€oaeaiteaoe  de  24^83  livres  par  mois  pour 
subvenir  aux  augmentations  nécessaires  dans 
les  bureaux  (29  juillet  1793,  t.  LZIX,  p.  646). 


§2.  —  Caisse  de  la  Trésorerie. 

Rapport  sur  son  état  (23  septembre  1792, 
t.  LU,  p.  104),  (6  octobre,  p.  363).  —  Rapport 
par  Cambon  sur  Tétat  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  mois  de  décembre  1792  et  projet  de 
décret  tendant  À  autoriser }»  contcéleur  géné- 
ral de  la  caisse  de  la  Trésocerie  à  retirer  de  la 
caisse  à  trois  dés  une  somme  de  165,420,601  li- 
vres en  assignats  (10  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  712).  —  Rapport  par  Cambon  tendant  à 
faire  remettre  à  la  Trésorerie  générale  une 
somme  de  197,929,246  livres  en  assignats  pour 
solder  les  dépenses  du  mois  de  février  1793 
(26  mars  1793,  t.  LX,  p.  544  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  {ihid.  p.  545  et  suiv.).  —  Adop- 
tion (ibid,  p.  546).  —  Décret  relatif  au  verse- 
ment d'une  somme  de  258,389,472  livres  en 
assignats  à  la  Tréaeperie  nationale  (18  avril 
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ntS^i  LSL  p.  611).  —  Déeiet  sflitoriMaile 
«onMlesr  général  à  jratirer  de  la  causa  àtnis 
olés  une  somme  de  a56,ff33>335  livres  (22a8i 
1798»  i  LXV,  p.  183).  —  Déciet  antozisflrtle 
eontoôleur  général  À  retirer  de  la  fwwBe  à  trois 
elÔB  la  somme  de  dl5»593«557  livres  (17  pin 
1793,  i  LXVI,  p.  «65.  —  Décret  sntorinnt 
le  oQOàtrâleur  général  à  retirer  de  la  ftimir  à 
tnns  dlés  la  semme  de  ld7,S73»884  Mvra 
(14  jull0t  1793,  t  LXflIL  p.  714). 


{  3.  —  Opérations  des  a^nts 
diS  la  Trésorerie. 


Les  senausnôras  de  la  Tiéeoverie  «dm- 
sent  un  éta*  des  matièms  d'or  et  d'argent  trou- 
vées danalesmaisons  des  frères  du  ci-devant  roi 
des  Français  (28  sepiemlDae  1792,  i  Ul 
p.  194);  —  le  procès-veriMd  de  la  vériftcstion 
de  la  gestion  du  trésorier  génécal  des  ci^?ant 
États  de  Bourgogne  (30  septembore,  p.  250);— 
un  état  eonasmant  les  payeisunB  génézsnx 
(13  «ctol»e,  p.  476).  —  Ëerivent  au  sujet  de 
la  difficulté  d'assujettir  aux  justtficatkmB  de 
la  résidence  les  parties  prenantes  de  U  g«Ere 
(14  iMstofave,  p.  4B9).  —  Écrivent  an  SKJet  d'im 
décret  non  sasietionné  (ibid.  p.  490).  —  Adm- 
sant  un  état  des  espèces  reçues  en  é^sage 
d'assignats  (18  octobre,  p.  659).  —  Écrivent 
au  sujet  de  lédamaiions  de  prêtres  d^ortés 
(19  décembre  1702,  t  LV,  p.  249).  —  Trane- 
mettent  une  lettse  des  administrateurs  des 
Bouobfis-du-Rhône  (8  février  1793,  t.  LWL 
p.  376).  —  Envoient  va  état  des  errean  de 
noms  à  rectifier  dans  les  contrats  de  rentes 
viagères  (25  macs  1793^  t.  LX,  p.  536),  —  Bont 
avtorisés  à  se  proenier  les  mon&aies  indiiçen* 
sabks  au  paiement  des  dépenses  de  la  Itépn* 
blique  en  pa^ys  étcsingers  (26  avril  1793, 
i  LZHI,  p.  384).  —  Compte  rendu  par  l'agait 
du  Txésor  public  des  poursuites  qu'il  a  dû 
faire  pe v  le  recouvrement  des  deniers  pnbKcs 
(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  100).  —  Les  comaûs- 
aaxres  transmettent  un  projet  de  transaction 
entreeuxetleoitoT'en  Joubert  (19  juillet  1793i 
t  LZIX»  p.  178).  —  Décret  portant  que  la 
Trésorerie  nationale  ne  pourra  acquitter  sa- 
cune  dépense  sous  le  nosn  de  traîtenents  de 
retraite  ou  d'appointements  oonservés  (7  août 
1793,  t.  LXX,  p.  431  et  sviv.). 


{4.  —  Organisatioa. 

Décret  sur  la  réunion  de  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  à  la  Tréaoïene  natfqnale  (31  dé- 
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cembre  1792,  t.  LVI,  p.  87  et  suiv.),  (4  janvier 
1793),  (p.  191  et  suiv.).  —  Rapport  par  Mal- 
larmé sur  l'attribution  au  caissier  de  la  recette 
jonmalièTe,  de  certaines  fonctions  jusqu'alors 
dévolues  au  caissier  général  (23  mai  Ï793, 
t.  LX7,  p.  181  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  182  et  suiv.);  —  adoption  {ihid 
p.  183). 

i  B.  —  Paiameata  à  la  ch«jpg/8 
de  la  Trésorerie. 

(26  septembre,  t.  LS>  p.  167),  (28  septembre 
p.  19&\,  (12  œtobre,  p.  46a).  —  (31  oetobre, 
t  un»  p.  87),  (7  novembi^e,  p.  286).  —  (28  j«a- 
vittff  1793^  t.  L7n,  p.  72»). 


§  6.  —  Versemaats  faits  à  la  Trésorezie. 

(12  octobre  1792,  t.  LII,  p.  468).  —  (30  octo- 
bre 1792,  t  LIH.p.73).— (13  novembre, p.  382 
et  suiv.),  (19  décembre  1792,  t  LV,  p.  161).; 


§  7.  —  États  de  recettes  et  dépenses. 

(9  octobre  1792,  t.  LE,  p.  418).  —  (21  no- 
vembre 1792,  t.  Lin,  p.  47).  —  (7  décembre 
1792,  t.  EI7,  p.  402).  —  (23  décembre  1792, 
t  LV,  p.  362).  —  (9j  février  1793,  t.  LVm, 
p.  395).  —  (13  avril  1793,  t.  LXII,  p.  11).  — 
(12  juillet  1793,  t.  LZVm,  p.  601).  — 
(8  août  1793,  t.  LXX»  p.  530). 


TBESSES  (Commune  de).  Adresse  d'adhédon 
de  la  commune  (15  octobre  1792,'  i  UI, 
p.  602). 

TREVE  (CcMiMUNE^DB),  département  des  Côtes- 

du-Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  nkai, 

l^r  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 

1793»  i  LXZ,  p.  202);  —  insertion  au  BvUe- 

.  Itn  et  au  procès- verbal  (ibisL  p.  203). 


TREVEY,  ci-devant  lieutenant-colonel  au  4®  ré- 
giment de  la  marine.  Décret  relatif  au  paie- 
ment de  ses  appointements  et  lui  conférant  le 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau  de  première 
classe  (18  juillet  1793,  t  LZIX,  p.  138). 

TREVEZ,  président  de  la  section  de  la  Frater- 
nité. Présente  une  adresse  au  nom  de  sa  sec- 
tion (4  juillet  1793,  t.  LXVHI,  p.  261). 


TREVIERE8  (Cakton  de),  département  du 
Calvados.  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jenm  smvaat»  et  aee^te  la  ConatîtatiiDn 
(3  août  17»3,  i  IkXX,  p.  200);  —  insertioB  au 
BMêli/t^  et  an  pveeèt-vetbal  (ibid.  p.  203). 

TRÉVOUX  (Commune  et  disteict  de),  dépar- 
tement de  TAin.  Adresse  d'adhésion  do  ras- 
semblée administrative  du  district  (13  octobre 

1792,  t.  LU,  p.  476).  —  Don  patriotique 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  33).--  La  Société  des 
Sans -Culottes  demande  qu'il  soit  procédé  à 
réchange  des  prisonniers  de  guerre  (24  avril 

1793,  t.  LXnt,  p.  181);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid,),  —  La  Société  populaire 
adhère  aux  événements  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  félicite  la  Convention  de  l'achève- 
ment de  la  Constitution  (9  juillet  1793, 
t.  LXVŒ,  p.  462)  ;  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  BuUêtm  et  renvoi  au  comité  de  Sa- 
lut public  (ihid.).  —  Les  officiers  municipaux 
font  passer  à  la  Convention  le  procès-verbal 
par  lequel  cette  commune  se  refuse  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  liberticide  du  département  de 
l'Ain  (12  juillet,  p.  606)  ;  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bvlletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid.).  —  Le  conseil  général  de 
la  commune  adhère  sans  restriction  à  tous  les 
articles  de  l'Acte  constitutionnel  (17  juillet 
1793,  i  LXIX,  p.  60):  —  insertion  au  BMétin^ 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid,), 

TRETNIERES  (1)  (Commuke  de).  La  muniei- 
palité  envoie  des  dons  patriotiques  (29  jufl- 
let  1793;  t  LXZX,  p.  648);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUetin  (ibid.). 

TRIAUCOURT  (Canton  de),  département  de 
la  Meuse.  L' assemblée  primaire  accq)te  la 
Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid,  p.  607).  — Le  canton  accepte  la  Consti- 
tution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  122);  — in- 
sertion  au  BvUetin  et  au  procès- verbal  {ibid, 
p.  124). 

TRIBLIÊ  (Gabriel),  volontaire  du  Gard.  Pé- 
tition en  sa  faveur  (19  novembre  1792,  t.  LTTT, 
p.  470  et  suiv.). 

TRIBUNAL  DE  CASSATION.  Adresse  d'adhé- 
sion et  de  zèle  patriotique  (22  septembre  1792, 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  648,  colonne  2,  la  note  3. 
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i  UI,  p.  96).  —  Lettre  du  président  oonoer- 
nant  les  procédures  commencées  contre  les 
citoyens  Mandary  et  Rellevanx  (27  octobre 
1792.  i  un,  p.  3).  —  Présente  l'état  de  ses 
travaux  et  Thommage  de  son  dévouement  à  la 
Bépublique  (lô  mai  1793,  t.  LXI7,  p.  714  et 
suiv.)>  —  la  Convention  décrète  Fimpression 
de  cet  état  et  Tenvoi  à  tous  les  tribunaux  de 
la  République  {ibid.  p.  716).  —  Décret  dis- 
pensant les  citoyens  indigents  de  consigner 
l'amende  de  160  livres  pour  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  cassation  (8  juiUet  1793, 
t  LZVin,  p.  416  et  suiv.)-  —  Décret  lui  en- 
joignant d'envoyer,  sous  huit  jours,  à  la  Con- 
vention le  tableau  de  toutes  les  affaires  civiles 
et  criminelles  dont  il  est  saisi  et  de  statuer, 
dans  la  huitaine  de  Tenvoi  des  pièces,  sur 
toutes  les  affaires  criminelles  dont  il  est 
saisi  (27  juillet  1793,  t.  LXIX.  p.  678).  —  Le 
citoyen  Chabroud  présente  des  observations 
au  sujet  des  délais  prescrits  pour  les  juge- 
ments du  tribunal  de  cassation  par  le  décret 
du  27  juillet  (1«'  août  1793,  t.  LXX,  p.  79  et 
suiv.);  —  motion  de  Cambacérès  (ibid,  p.  8); 
—  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.). 


TRIBUNAL  DE  CONSCIENCE  PUBLIQUE. 
Exposé  des  motifs  par  PruneUe  de  Lière  relatif 
à  rétablissement  d'un  tribunal  de  conscience 
publique  (16  juin  1793,  i  LZVI,  p.  683  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid,  p.  684  et 
suiv.);  —  rejet  par  la  question  préalable  (ibid. 
p.  686). 


TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  17  AOUT.  Les 
membres  qui  le  composent  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  (27  octobre  1792,  t.  Lm, 
p.  10);  —  ordre  du  jour  (ibid.),  —  Us  sont 
admis  et  présentent  leur  justification  (28  oc- 
tobre, p.; 22);  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.).  —  Les  jugements  de  ce  tribunal 
sont  sujets  à  cassation  (16  novembre,  p.  428). 
—  Le  comité  de  législation  fera  un  rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  ce  tribunal  doit 
être  suspendu  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Garran 
de  Coulon  sur  la  suppression  du  tribunal  et  sur 
le  traitement  de  ses  membres  (29  novembre, 
p.  664  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  666);  —  adoption  (ibid.).  —  Ordre  du  jour 
motivé  sur  une  demande  du  président  du  tri- 
bunal (30  novembre,  p.  684).  —  Les  papiers 
déposés  entre  les  mains  du  directeur  du  juré 
d'accusation  seront  remis  au  comité  de  sur- 
veillance (ibid.). 


TRIBUNAL  D'ÉTAT.  Proposition  de  JettiDe- 
bry  relative  à  sa  création  (24  décembre  1792, 
iLVfP.  38  et  suiv.).  ' 


TRIBUNAL  D'APPEL  DE  LA  POLICE  COR. 
RECTIONNjELLE.  —  Voir  Paru  {TrUm- 
naux)^  §  3. 


TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE  ou  TRI- 
BUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 
La  section  du  Louvre  demande  la  création 
d'un  tribunal  extraordinaire  (9  mars  171^ 
t  LX,  p.  3)  ;  —  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.);  - 
la  Convention  décrète  l'établissement  d'os 
tribunal  crimlnd  extraordinaire  et  charge  le 
comité  de  législation  de  présenter  un  projet 
d'organisation  {ibid.  p.  6);  —  dé<»«t  nlatif 
aux  propositions  relatives  à  son  organisation 
(10  mars,  p.  61);  —  projet  de  décret  présenté 
par  Lesage  au  nom  du  comité  de  législatioi 
{ibid.  p.  60);  —  projet  de  décret  proposé  pir 
Robert  Lindet  (ibid.);  —  discussion  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  la  Convention  décrète  qu'il  j 
aura  des  jurés  près  ce  tribunal  et  qu'ils  seront 
nommés  par  elle  {ibid.  p.  62)  ;  —  la  priorité  est 
accordée  au  projet  de  décret  de  Lindet  {ibil 
p.  63).  —  Discussion  de  ce  projet  de  déersL  — 
Titre  I«'.  —  Art.  !•'.  —  Pons,  Thuriot,  Saint- 
Martin,  Robespierre,  Isnard  {ibid.  p.  64  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  2.  Adop- 
tion  (ibid.).  —  Art:  3  :  Duhem  ibid.  (p.  67);) 

—  adoption  {ibid.  p.  68).  —  Adoption  des 
articles  4,  6  et  6  (ibid.).  —  Adoption  des 
articles  7  à  13  {ibid.  p.  69).  —  Titre  IL  - 
Adoption  des  articles  1  à  4  {ibid.  et  p.  suiT.). 

—  Texte  définitif  du  décret  (Il  mars,  p.  95 et 
guiy.).  —  Liste  des  départements  où  seront 
pris  les  juges  provisoires  pour  le  tribunsl 
(12  mars,  p.  113).  —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation  des  membres  du  tribunal  (ibid.).  — 

—  Liste  des  membres  du  tribunal  (13  mant 
p.  177).  —  Liste  des  commissaires  de  la  Con- 
vention près  du  tribunal  (16  mars,  p.  224).  — 
Décret  pour  sa  prompte  organisation  (19man. 
p.  328).  —  Le  ministre  de  la  justice  demande 
les  adresses  des  membres  du  tribunal  (22  mars, 
p.  443)  ;  —  le  comité  des  décrets  est  chargé  de 
les  lui  faire  passer  {ibid.  p.  444).  —  Démissionft 
de  Liébaud  et  de  Poumier  (ibid.);  —  de 
Grandsire  (23  mars,  p.  469).  —  La  démission 
de  Liébaud  est  regardée  comme  non  avenne 
(26  mars,  p.  672).  —  Décret  ordonnant  au  co- 
mité des  décrets  de  remettre  tous  les  actes 
d'accusation  dont  il  est  saisi  à  la  commission 
instituée  près  le  tribunal  criminel  (26  mars» 
p.  584).  —  Articles  additionnels  au  décret  sur 
l'établissement  du  tril^unal  (27  mars,  p.  610  et 
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suiy.).  — ^Démiâdon  de  Grandmaison  (28  mars» 
p.  633).  —  Envoi  par  le  ministre  de  la  jnstiee 
de  la  liste  des  membres  qui  acceptent  ou  re- 
fusent les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  et 
celle  des  membres  qui  n'ont  pas  répondu 
{ihid.  p.  642).  —  Décret  portant  que  le  tri- 
bunal entrera  immédiatement  en  activité 
(ibiéL),  —  Décret  ordonnant  de  procéder  à 
l'élection  d'un  président  en  remplacement  de 
Liébaud  fihid.).  —  Le  ministre  de  la  justice 
écrit  que  le  Président  a  été  installé  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (29  mars,  p.  701).  —  Dé- 
cret relatif  à  la  validité  de  l'élection  des 
juges  et  des  jurés  (30  mars,  p«  702). —  Ren- 
voi au  comité  de  législation  d'une  pétition  de 
la  section  de  F  Oratoire  demandant  que  la  no- 
mination des  juges  soit  soumise  à  la  ratifica- 
tion des  assemblées  primaires  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  22).  —  Adresse  de  dévouement 
des  juges  et  jurés  et  serment  de  mourir  pour 
je  salut  de  la  République  (2  avril,  p.  93).  — 
Décret  chargeant  l'accusateur  public  de  pour- 
suivre les  délits  de  sa  compétence  sur  les 
décrets  d'accusation  rendus  et  à  rendre  par 
la  Convention  nationale  {ibid,  p.  95).  — 
Renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  légis- 
lation réunis  d'une  motion  relative  à  la  fixa- 
tion des  honoraires  des  jurés  (ihid,).  —  Dé- 
cret sur  le  mode  de  paiement  des  jurés  (3  avril, 
p.  126).  —  Décret  portant  que  le  Tribunal 
pourra  juger  les  prévenus  sur  les  dénoncia- 
tions des|  autorités,  à  l'exception  des  mem- 
bres de  la  Convention,  des  ministres  et  des  gé- 
néraux qui  ne  pourront  l'ôtre  sans  un  décret 
(6  avril,  p.  337).  —  L'accusateur  public  de- 
mande quelle  marche  il  doit  suivre  pour  se 
faire  remettre  les  pièces  relatives  aux  affairse 
qui  lui  sont  soumises  (6  avril,  p.  372);  —  dé- 
cret (ihid,  et  p.  suiv.).  —  Le  ministre  de  la 
justice  adresse  le  tableau  des  membres  qui 
composent  le  tribunal  et  demande  la  nomina- 
tion d'un  juge  et  de  detix  suppléants,  de  deux 
•suppléants  de  l'accusateur  public  et  de  douze 
suppléants  du  jury  (7  avril,  p.  392);  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ihid.),  —  Le  citoyen 
Montané,  président  du  tribimal  criminel  ex- 
traordinaire, demande  à  la  Convention  d'au- 
toriser le  représentant  Biissot  à  comparaître 
comme  témoin  dans  l'affaire  de  Marat  (26  avril 
1793,  i  LXm,  p.  186);  —  ordre  du  jour 
(ibid.),  —  Il  écrit  au  sujet  du  traitement  des 
juges  et  des  employés  et  demande  des  secré- 
taires pour  l'accusateur  public  (28  avril, 
p.  496).  —  Un  membre  propose  de  décréter 
que  les  juges  et  jurés  continueront  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  1«'  juin  (29  avril,  p.  668  et 
suiv.);  —  discussion  (ihid.  p.  669  et  suiv.);  — 


adoption  de  cette  motion  (ihid.  p.  661).  — 
Le  président  du  tribunal  révolutionnaire  de- 
mande à  recevoir  ses  lettres  et  paquets  francs 
de  port  (30  avril,  p.  617);  —  renvoi  au  comité 
de  finances  (ihid.).  —  Décret  portant  que  le 
comité  de  législation  présentera,  dans  la 
séance  du  4  mai,  les  divers  rapports  sur  des 
objets  relatifs  au  tribunal  (2  mai  1793,  i  LXIV, 
p.  10).  —  Fouquier-Tinville,  accusateur  pu- 
blic, écrit  qu'il  a  reçu  les  pièces  concernant 
Eolly,  sa  femme,  Beauvoir  et  Bréard,  et  qu'il 
a  rédigé  l'acte  d'accusation  (3  mai,  p.  31).  — 
Décret  relatif  au  traitement  des  huissiers, 
secrétaires-commis  de  l'accusateur  public, 
garçons  de  bureau,  commis -greffiers  et  autres 
fonctionnaires  (7  mai,  p.  273).  —  Rapport  par 
Berlier  sur  le  renouvellement  des  jurés  (ihid. 
p.  274);  —  projet  de  décret  (ihid.);  —  ordre 
du  jour  (ihid.).  —  Les  juges  demandent  que 
la  Convention  fixe  leurs  appointements 
(9  mai,  p.  342);  —  ordre  du  jour  motivé 
(ihid.).  —  Le  président  demande  la  franchise 
de  ses  ports  de  lettres  (ihid.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ihid.).  —  Décret  portant 
que  les  jugements  ne  seront  plus  exécutés  sur 
la  place  de  la  Réunion  et  chargeant  le  conseil 
exécutif  de  désigner  un  emplacement  pour  les 
exécutions  criminelles  (10  mai,  p.  411).  —  Les 
membres  du  tribunal  criminel  demandent  à  la 
Convention  de  statuer  sur  les  demandes  et 
mémoires  qu'ils  lui  ont  adressés  (13  mai, 
p.  617),  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ihid.).  —  Nouveaux  projets  de  décret  sur  le 
renouvellement  des  jurés  présentés  par  Ber- 
lier (24  mai  1793,  t.  LX7,  p.  266  et  suiv.);  — 
adoption  (ihid.  p.  266).  —  Le  président  du  tri- 
bunal demande  à  la  Convention  de  nommer  un 
juge  et  des  suppléants  qui  manquent  (26  mai, 
p.  334);  —  la  Convention  décrète  cette  propo- 
sition (ihid.).  —  Liste  des  départements  qui 
doivent  fournir  les  douze  jurés  et  les  quatre 
suppléants  (27  mai,  p.  367).  —  Le  président 
demande  que  la  poursuite  de  la  conjuration  de 
Dusaillant  soit  renvoyée  au  tribunal  criminel 
extraordinaire  (28  mai,  p.  484).  —  Résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  juge  et  de  quatre  suppléants  (30  mai, 
p.  610).  —  Liste  des  candidats  à  la  place  va- 
cante de  juge  (ihid.  p.  618).  —  Décret  portant 
que  les  juges  et  jurés  ne  pourront  être  parents 
et  alliés  des  membres  de  la  Convention  jus- 
qu'au degré  de  cousin-germain  inclusivement 
(6  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  99).  —  Décret  rayant 
le  citoyen  Courcélle  de  la  liste  des  candidats 
pour  former  le  jury  (ihid.).  —  Résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  jurés  et  des 
suppléants  (8  juin,  p.  171).  —  Décret  proro- 
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g^aftt  jofiqu'Mi  1®'  juillet  las  fonotioiiB  des 
jurés  en  «eimoe  (13  j^nîn»  p.  é65).  —  Le  oitoyen 
l^Pttmond  écrit  qu'il  ne  peut  aoœpter  ïm  fono- 
ttoBS  de  juré  (22  juin  1793»  t  LZVII,  p.  80  et 
sniy.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
{iHéL  p.  81).  —  Décret  relatif  au  lemi^ace- 
mont  des  jurés  malades  ou  démissioinuûîres 
(26  juin,  p.  609).  —  Décret  portant  qu'il  sera 
.  payé  aux  jurés  une  indemnité  de  18  livres  par 
jour  (2  juillet  1793,  t  LXVill,  p.  93  et  suiv.). 
-^  Le  président  demande  des  pièces  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  commencer  la  procé- 
^03»  contre  l'assassin  de  Marat  (16  juillet 
1793,  i  LZUC,  p.  39);  —  renvoi  au  comité  de 
Srâoreté  générale  (ibid,).  —  L'accusateur  pu- 
blie demande  que  le  nombre  des  juges  soit 
porté  à  8  (19  juiBet,  p.  186);  — renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ihid.).  —  Décret  portant 
que  le  traitement  de  l'accusateur  public  sera 
le  même  que  celui  du  président  (24  juillet, 
p.  437).  —  Décret  portant  le  nombre  des 
juges  à  7  et  fixant  leur  traitement  à  18  livres 
par  jour  (ihid,).  —  Décret  fixant  le  traite- 
ment des  jurés  à   18  livres  par  jour  ^»WdJ. 

—  Décret  portant  que  le  président  sera  rem- 
boursé chaque  mois  du  montant  du  port  des 
lettres  qui  lui  auront  été  adressées  pour  af- 
faires publiques  (ihid.).  —  Décret  portant 
le  nombre  des  gaarçons  de  bureau  à  4  et  fixant 
leur  traitement  à  900  livres  par  an  (ihid.),  — 
Rapport  par  Prieur  (de  la  Marne)  sur  la  créa- 
tion d'une  deuxième  section  au  tribunal 
(30  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  32);  —  projet  de 
décret  (ihid.);  —  adoption  (ihid.),  —  Rap- 
port par  Prieur  (de  la  Marne)  sur  la  mise  en 
état  d'arrestation  du  président  Montané 
{ihid.  p.  32  et  suiv.);  —  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  qu'il  sera 
procédé  à  l'élebtion  d'un  citoyen  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  président 
de  la  première  section  {ihid.  p.  34).  —  Rap- 
port par  Jean-Bon-Saint-André  tendant  à 
faire  rapporter  le  décret  créant  ime  deuxième 
section  au  tribunal  révolutionnaire  (31  juillet, 
p.  56)  ;  —  projet  de  décret  (ihid,)  ;  —  adoption 
(ihid.).  —  Décret  portant  à  3  le  nombre  des 
substituts  et  adjoints  de  l'accusateur  public 
et  à  30  le  nombre  des  jurés  {ihid.  p.  66).  —  Dé- 
cret ordonnant  la  formation  d'une  liste  des 
candidats  pour  remplir  les  7  places  de  juges 
qui  se  trouvent  vacantes  (ibid.), —  Liste  des 
juges  et  jurés  en  exercice  (1®'  août,  p.  86). 

—  Liste  des  membres  désignés  pour  dépouiller 
le  scrutin  relatif  à  l'élection  de  7  juges  (3  août, 
p.  170).  —  Liste  des  eitoyens  élus  ji^es  et 
suppléants  {ihid.  p.  179).  —  L'accusateur 
public  écrit  que  le  citoyen  Lullier  nommé  pre- 


TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE  (smky 

mier  suppléant  an  liribuaal  extxaorèBiiie 
n'existe  pas  (4  août,  p.  229).  —  Lettre  de  lien, 
tané  pour  laquelle  il  demande  que  sa  «oixes- 
poodanoe  soit  rendue  pubUque  et  quesa  «en- 
duite soit  promi»tement  jugée  (6  août,  p.  253 
et  suiv.  )  ;  —  renvoi  au  comité  de  8ûrot6  léoé- 
raie  {ihid,  p.  264). 


TRIBUNAL  D£  FAMILLE.  Le  ministre  de  11 
justice  demande  une  aAterpiétation  de  la  loi 
relative  à  ce  tribunal  (10  mai  1793,  i  hW 
p.  407);  —  renvoi  au  comité  de  légLalatioD 
(ihid,). 


TRIBUNAUX  EN  GÉNÉRAL.  Formalitée 
qu'ils  ont  à  remplir  au  sujet  de  l'envoi  des  lois 
(5  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  151).  —  LeeoB- 
seil  général  de  la  commune  de  Dormam  d^ 
mande  la  réforme  des  tribunaux  (24  iéwier 
1793,  t-  UX,  p.  137  et  suiv.);  —  renvoi  an  co- 
mité de  législation  (ibid,  p.  138).  —  Pétition 
tendant  à  supprimer  la  dénominati<m  de  pre> 
mier  et  second  juge  (5  mars,  p.  612);  — lenroi 
au  comité  de  législation  (ihid,).  —  RenToiaa 
comité  de  législation  d'une  propositioa  ten- 
dant à  établir  un  mode  d'instruction  lévolii- 
tionnaire  devant  les  tribunaux  (18  ma»  1793, 
t.  LX,  p.  298).  —  Observations  de  BongDjod 
sur  le  projet  du  comité  de  Conatitution  lelatif 
à  l'ordre  judiciaire  (t,  LXII,  p.  315  et  suiv.).  - 
Décret  portant  que  les  juges  seront  tenm 
d'opiner  à  haute  voix  et  en  public  (26  juin 
1793,t.LXVn,p.  509). 

Voir  BiitUeii^delaOùiMewiùm.  —  Cmmvi- 
^Baires  nationcntx  près  les  tribunavœ,  —  Chrpi 
judÂoiaÂ/res,  —  Juges.  —  Juges  de  faix. 


TRIBUNAUX  CRIMINELS.  Sont  auto»&» 
accorder  des  prorogations  de  délai  dans  les 
cas  où  ils  remplacent  la  Haute-Onr  {25  fé- 
vrier 1793,  t  IIX,  p.  182).  —  Décret  rendant 
communes  à  tous  ces  tribimaux  les  disposi- 
tions de  l'article  5  du  titre  II  de  la  id  do 
10  mars  1793  relative  à  l'établiasemeiit  d'os 
tribunal  révolutionnaire  (7  juin  1793,  ilXVl 
p.  144).  —  Décret  établissant  dans  chaque 
département,  près  les  tribunaux  criminels»  QQ 
exécuteur  de  leurs  jugements  (13  juin,  p*  ^ 
et  suiv.). 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  Demsadere- 
^^  lative  au  mode  de  payement  des'mem»!^ 
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TRIBUNAUX  DE  COMM£]lC£  (tutte). 

de  ces  tribunaux  (2  novembre  1792,  t  LUI, 
p.  110);  —  renvoi  au  comité  des  ûnanoes 
(ibid.).  -^  Le  ministre  de  la  marine  rend 
eompte  que  quelques  tribunaux  de  commerce 
Mit,  antérieurement  à  la  loi  du  14  février, 
pFMsédé  à  une  instruction  préalable  sur  des 
psîseB  (21  février  1793,  i'LIX,  p.  63);  —  dé- 
eiet  dédarant  que  ces  instructions  sont  vala- 
bles et  autorisant  les  juges  à  prononcer  défini- 
tivement (ibid,). 


TRIBUNAUX  DE  DISTRICTS.  Il  leur  est  in- 
terdit de  connaître  des  faits  relatifs  à  l'émi- 
gration (26  février  1793,  i  LIX,  p.  189).  — 
Décret  diminuant  de  300  livres  le  traitement 
des  juges  et  des  commissaires  nationaux 
(g  juin  1793,  i  LXVI»  p.  166).  —  Décret  ten- 
dant à  régler  le  partage  d'opinions  en  matière 
criminelle  (2  juillet  1793,  t.  LXVZII,  p.  94  et 
suiv.). 


TRIBUNAUX  DE  POLICE  CORRECTION- 
NELLE. Le  ministre  de  la  justice  demande 
une  loi  qui  décide  à  la  requête  de  qui  seront 
suivis  les  procès  sur  Tappel  interjeté  par  les 
délinquants,  du  jugement  contre  eux  pro- 
noncé à  la  police  correctionnelle,  à  la  diligence 
des  procureurs  des  eomnranes  (28  janvier 
1793,  t.  LVn,  p.  729);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Question  du  ministre  de 
la  justice  au  sujet  des  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle rendus  par  défaut  (11  février 
1793,  t  LVin,  p.  446),  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.).  —  Le  ministre  de  Tinté- 
rieur  demande  sur  quels  fonds  seront  payés 
les  greffiers  de  police  correctionnelle  (7  mars 
1793,  i  UX,  p.  669);  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid,).  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment du  traitement  des  greffiers  de  police  cor- 
rectionnelle (9  juin  1793,  i  LXVI,  p.  212). 


TRIBUNAUX  EXTRAORDINAIRES.  Dé- 
oret  déelanmi  nulle  toute  érection  de  tribu- 
naux extraovdinaires  dans  les  différentes  villes 
de  la  République  sans  un  décret  émanant  de  la 
Convention  (16  mai  1793,  t.  LXI7,  p.  689). 


TRIBUNAUX  MILITAIRES.  —  Voir  Armée, 
§  12,  Justice  militaire. 


TRIBUNES  DE  LA  CONVENTION  NATIO- 
NALE. Le  Président  les  rappelle  au  respect 


TRIBUNES  DE  LA  CONVENTION  NATÏO* 

NALE  {9%%U^). 

du  règlement  (19  octobre  1792,  t.  dl,  p.  682). 

—  Le  Président  les  rappelle  à  l'ordre  (31  octo- 
bre 1792,  t.  Lm,  p.  87).  —  Le  Président  les 
rappelle  à  Tordre  (2  décembre  1792,  t.  UV^ 
p.  31).  —  Arrestation  d'un  citoyen  qui  avait 
insulté  Barbaroux  (13  avril  1793,  t.  LXIL 
p.  30).  —  Tumulte  dans  la  tribune  qui  do- 
mine Textrême  gauche  pendant  un  discours 
de  Ducos  sur  les  subsistances  (30  avril  1793, 
t.  LZm,  p.  644);  —  incident  à  ce  sujet  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  décret  ordonnant  l'évacuation 
de  la  tribune  du  fond,  côté  des  Feuillants 
(ibid.  p.  646).  —  Le  Président  informe  la  Con- 
vention qu'un  grand  nombre  de  citoyennes 
demandent  à  entrer  dans  les  tribunes  sans 
billet  et  lui  demande  de  prononcer  sur  cette 
difficulté  (13  mai  1793,  t  LXIV,  p.  614);  —  , 
discussion  (ibid.  p.  616);  —  ordre  du  jour  mo- 
tivé (ibid.).  —  Compte  rendu  des  mesures  pri- 
ses par  le  comité  d'inspection  relativement  à 
la  police  des  tribunes  (18  mai  1793,  t.  LZV, 
p.  35);  —  débat  à  ce  sujet  (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  décret  approuvant  les  mesures  prises  par 
le  comité  (ibid.  p.  36).  —  Compte  rendu  par 
Gamon  de  la  police  qu'exercent  sur  les  tri- 
bunes les  Bnmes  de  la  FraiemiU  (ibid.  p.  44). 

—  Incident  provoqué  par  les  interruptions 
provenant  des  tribunes  (20  mai,  p.  120), 
(p.  122  et  suiv.),  (p.  124  et  suiv.),  —  renvoi  au 
comité  de  législation  de  différentes  propoei- 
tions  relatives  aux  moyens  de  maintenir  l'or- 
dre (ibid.  p.  126).  —  Décret  rapportant  le  dé- 
cret qui  ne  permet  l'entrée  d'un  certain  nom- 
bre de  tribunes  qu'aux  citoyens  porteurs,  de 
billets  (31  mai,  p.  666).  —  Décret  portant  qu'à 
partir  du  6  août,  les  tribunes  du  premier 
étage  seront  réservées  aux  députés  envoyés 
par  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blique, (6  août  1793,  t.  LXX,  p.  286).. 

TRICOT  (Commune  de)»  département  de  l'Oise 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793>  t.  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  Bulletin  et  au  prooès- 
verbal  (ibid.  p.  124). 

TRIE-CHATEAU  (Commune  de),  départe- 
ment de  l'Oise.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  !•»  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  i  LXX,  p.  200);  —  insertion  au 
BMeHn  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

TRIEST  (Ci-©«VANT  BABOK  DB).  MesuTos  pri- 
ses à  s<m  égard  (21  fé^er  1793,  t.  LIX, 
p.:63). 
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TBINITÊ  (Canton  de),  département  4a  Mor- 
bihan. Adhère  aux  journées  dçe  31  mai,  1®'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  202);  —  insertion  au  BuUetin 

'  et  au  procèe-yerbal  (ihià.  p.  203). 


TKINQUAND  (Citoyenne).  Réclame  la  li- 
berté de  sa  mère  détenue  à  la  maison  d'arrêt 
de   Saint-Marcellin   (Isère);   (30  juin    1793, 

'  t.  Ljlvu,  p.  Ô08);  —  renvoi  au  comité  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  les  arrestations  ordon- 
nées par  les  représentants  du  peuple  délé- 
gués (ibidj. 


TRIPOTS.  Voir  Loteries. 


TROETTES  (Henbi-Bebnakd).  Fait  un  don 
patriotique  (17  novembre  1792,  t.Lin,p.  469), 


TROETTES  (Jean).  Fait  un  don  patriotique 
(17  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  469). 


TROISSEREUX  (Canton  de),  département 
de  rOise.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (28  juiDet  1793,  t.  LXIX,  p.  607)  ; 
—  mention  honorable,  insertion  au  BiâUeHn 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,). 


TROLLOPE  (William).  Réclame  sa  mise  en 
liberté  (8  avril  1793,  t.  LZI,  p.  420  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangères 
(ibid.  p.  421). 


TROMPETTES.  Voir  Ecoles  de  trompeUes. 


TRONCHET.  Choisi  pour  défenseur  par 
Louis  XVI  (12  décembre  1793,  t.  LV,  p.  23). 

jfi  —  Décret  l'autorisant  à  communiquer  libre- 
ment avec  Louis  {ibid,  p.  24).  —  Écrit  qu'il 

1^  accepte  d'être  le  défenseur  de  Louis  XVI 
(13  décembre,  p.  43).  — •  Demande  commu- 
nication de  l'interrogatoire  de  Louis  XVI  et 
des  pièces  sur  lesquelles  est  basée  l'accusation 
(15  décembre,  p.  61).  —  Se  plaint  du  court  dé- 
lai accordé  à  Louis  pour  sa  défense  (17  dé- 
cembre, p.  89).  —  Demande  communication 
de  pièces  nécessaires  à  la  défense  (p.  196).  — 

;  Ses  considérations  à  l'appui  de  l'acte  par  le- 
quel Louis  XVI  interjette  appel  à  la  nation 
du  jugement  rendu  par  les  représentants 
(17  janvier  1793,  t.  LVH,  p.  412). 


TROPHE-DEPLANS.  Fait  un  don  patriotique 
(11  mai  1793,  i  LXI7,  p.  544). 


TROUBLES.  Le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  sévères  pov^ 
les  prévenir  (24  septembre  1792,  i  UI,  p.  124); 
—  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  déoiet 
{ibid.  p.  127).  —  Rapport  par  le  ministie 
de  l'intérieur  au  sujet  des  troubles  réligieiix 
(9  janvier  1793,  i  LVI,  p.  683  et  suiv.).  — 
Rapport  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
troubles  relatifs  aux  subsistances  {ibid.  p.  685 
et  suiv.).  —  Le  comité  de  défense  générale 
fera  un  rapport  sur  les  moyens  de  les  ré- 
primer dans  tous  [les  départements  (29  man 
1793,  t.  LX,  p.  692). 


Voir  BreUigne.  —  Calvados.  —  Caen.  — 
Départements  révoltés.  —  Lyon.  —  MOi.  — 
Pairiiti  §  10,  lËtat  de  Pa/ris  au  poiwt  de  vue  de 
là  tranquillité  ou  des  troubles.  —  Vendée 
(Querre  de  la). 


TROUGNET.  L'un  des  commissaires  nationaux 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  i  LVl 
p.  604). 


TROUILLET  DE  BLËRË,  enseigne  de  vais- 
seau. Dépôt  de|sa  croix  de  Saint-Louis  soi  le 
bureau  de  la  Convention  (31  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  61). 


TROUPEL,  vice-président  du  conseil  général 
du  Gard.  Transmet  une  adresse  des  admims- 
trateurs  de  ee  département  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  (6  mars  1793,  t  UXi 
p.  642  et  suiv.). 


TROUPES  COLONIALES.  Voir  Inde. 


TROUPES  LEGERES.  Le  ministre  de  la  guérie 
écrit  relativement  aux  troupes  légères  (25  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  307);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.). 


TROUPES  LEGERES  A  PIED.  Voir  Infmde 
rie  légère. 


TROUPRIANT   (Pierre).    Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXm,  p.  365). 
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TROUSSET»  gecrétaiie  commis  du  comité  di- 
plomatique. Il  lui  est  alloué  une  indemnité 
de  300  Uvres  (17  mai  1793,  t.  LZV,  p.  9). 


TROUSSIER.  Fait  une  pétition  tendant  à  lui 
faire  obtenir  la  fabrication  des  chapeaux 
des  armées  de  la  République  (!«'  août  1793, 
t.  LZX,  p.  68).  —  La  Convention  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (ibid.  p.  69). 


TROTJVAIN  (Louis).  Se  plaint  de  ne  pouvoir 
obtenir  le  partage  de  la  8ucces<%ion  de  la  veuve 
Devineux  (19  juin  1793,  t  LXVI.  p.  720).  — 
Renvoi  au  ministre  de  la  justice  (ibid,). 


TROYES  (Commune,  canton  et  district  de), 
départem^it  de  TAube.  Pétition  en  faveur  du 
citoyen  Sauce  (21  octobre  1792,  i  LE,  p.  696). 

—  Adresse  d'adhésion  du  conseil  général  de 
la  commune  (23  octobre,  p.  628).  —  Pétition 
du  conseil  général  en  faveur  d'un  ancien  mili- 
taire (2  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  110).  — 
Décret  ordonnant  de  faire  rentrer  au  Trésor 
public  une  somme  de  10,000  livres  remise  par 
le  chapitre  à  son  receveur  des  décimes  (28  no- 
vembre 1792,  t.  Lm,  p.  630  et  suiv.).  — 
On  annonce  que  sur  treize  notaires  de  cette 
ville,  quatre  ont  été  rejetés  pour  cause  d'in- 
civisme   (6    février,  1793,  i  LVm,  p.  286). 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  un 
don  patriotique  de  cette  commune  (11  fé- 
vrier, p.  446).  —  Adresse  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat 
de  Michel  Lepeletier  (12  février  1793,  p.  469). 

—  Don  patriotique  (16  mars  1793,  t.  LX,  p. 
p.  236).  —  Adresse  d'indignation  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  au  sujet 
de  Dumouries  (19  avril  1793,  t.  LZn,  p.  700). 

—  Le  tribunal  criminel  et  la  Société  populaire 
demandent  à  la  Convention  de  s'occuper  de  la 
Constitution  (27  mai  1793,  t.  LXV.  p.  364); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
ietin  (ihid.),  —  Adresse  de  dévouement  de 
la  compagnie  des  canonniers  (20  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  232);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BMeftivn  (ibid.),  —  La  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  républicaine 
•exprime  à  la  Convention  sa  douleur  de  la 
perte  de  Marat  (26  juillet,  p.  469);  —  mention 
Jionorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).  — 
La  seconde  section  de  la  commune  accepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  !«'  et  2  juin  (26  juillet,  p.  626);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUetin 


TROYES  {8uUê). 

(ibid.).  —  Le  canton  accepte  la  C!onstitution 
(31  juiUet  1793,  i  LXX,  p.  84),  /4  août, 
p.   200),   (p.   202). 


TRUGUET  (CoNTRE-AMiBAL),  Commandant  la 
flotte  de  la  Méditerranée.  On  annonce  que  son 
escadre  a  mis  à  la  voile  (30  septembre  1792, 
i  Ln,  p.  238).  —  Rend  compte  des  opéra- 
tions de  l'armée  navale  (14  octobre,  p.  493).  — 
OfEre  à  la  République  tout  son  sang  et  son  dé- 
vouement (ibid.);  —  mention  honorable 
{ibid.  p.  494).  —  Le  ministre  de  la  marine  an- 
nonce qu'il  a  reçu  de  ses  nouvelles  (24  novem- 
bre 1792,  i  un,  p.  676).  —  Compte  rendu  de 
ses  opérations  (12  mars  1793,  t  LX,  p.  102). 

—  Demande  une  punition  pour  les  troupes  de 
débarquement  en  Sardaigne  (13  mars,  p.  143). 

—  Rend  compte  de  la  conduite  patriotique 
des  marins  de  la  flotte  de  la  Méditerranée 
(21  mars,  p.  368).  —  Demande  une  pension 
pour  la  veuve  du  citoyen  Pélissier  (23  mars, 
p.  466). 


TRULLARD,  député  de  la  CÔte-d'Or.  —  1793. 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nomina- 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'ÉtatT  »  (t  LVn,  p.  73  et  104).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple  t  »  (p.  96  et  112).  — 
Vote  pour  Za  mort  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis!  »  (p.  399  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  474).  —  Commissaire  pour  surveiller  la  dé- 
fense des  côtes  (p.  647).  —  Absent  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  t  »  (i  LXn, 
p.  63  et  76).  —  En  mission  sur  les  côtes  de  Lo- 
rient  à  Dunkerque  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté! »  (t  LX7,  p.  639). 


TRUMONT.  Est  nommé  juré  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (8  juin  1793,  t  LXVI, 
p.  171). 
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TRUN  (Canton  de),  département  de  l*Orae. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793»  t  LXX, 
p.  121);  —  insertion  an  BuUetin  et  au  procès- 
verbal  {ihid.  p.  124). 

TBUSKI.  —  Voir  Albert  le  SarmaU, 


TUCHËMAND,  oommiasaîie  national  du  dis- 
trict de  Salon.  Expose  à  la  Conventioii  la 
haine  dont  le  poursuivent  les  seetions  de  Mar- 
seille et  demande  que  les  autorités  constituées 
de  Salon  soient  responsables  de  Finexécution 
d'un  décret  qu'il  sollicite  pour  être  réintégré 
dans  la  jouissance  de  ses  biens  (7  juillet  1793, 
t  LXViii,  p.  385);  —  la  Convention  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance  et  renvoie  sa 
demande  au  comité  de  Salut  publie  (ibicL)» 

TUFF£  (Canton  de),  département  de  la  Sarthe. 
Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  i  LXX, 
p.  121);  —  insertion  au  BuUetin  et  au  procès- 
verbal  {ibid,  p.  124). 


TUGNOT,  lieutenant-colonel  du  4®  bataillon 
des  volontaires  de  la  Haute-Saône.  Fait  im 
don  patriotique  (8  novembre  1792,  t.  LDI» 
p.  676). 


TUGNOT,  chef  de  brigade  du  8»  régiment  d'in. 
fanterie,  commandant  à  Longwy.  Écrit  qu'en 
vertu  de  la  décision  du  conseil  défensif  il  a 
fait  passer  à  Arlon  différents  effets  et  4  che- 
vaux non  réclamés»  envoie  la  réponse  du 
maire  d* Arlon  à  ce  sujet  et  proteste  de  son  dé- 
vouement à  la  République  (6  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  294);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ihid.). 


UILERIES  (Château  et  jardin  des).  Inven- 
taire du  numéraire  et  objets  d'argenterie  sor- 
tis du  château  et  déposés  aux  archives  na- 
tionales (30  septembre  1792,  t  LII,  p.  237).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  des 
travaux  qui  y  sont  exécutés  (6  octobre, 
p.  342).  —  Décret  relatif  à  la  levée  des  scellés 
qui  y  sont  apposés  (9  octobre,  p.  407).  —  Dé- 
cret relatif  à  la  vente  du  mobilier  (22  octobre, 
p.  628);  —  texte  définitif  de  ce  décret  (24  oc- 
tobre, p.  640  et  suiv.).  —  Le  ministre  de  l'in- 
térieur est  autorisé  à  s'opposer  à  toute  espèce 
d'établissement  dans  ce  palais  (27  octobre 
1792,  t.  Lin,  p.  3).  —Le  château  des  Tuileries 
est  mis  à  la  disposition  de  la  Convention  (2  no- 
vembre, p.  112).  —  Décret  concernant  les  tra- 
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vaux  à  y  exécuter  (3  novembre,  p.  135).  — 
Pétition  des  anciens  portiers  (2  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  635);  —  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  des  doinainee  réunis  (ihid.). —  Dé* 
cret  pour  faire  évacuer  le  château,  à  l'^fot 
d'y  établir  les  archives,  bureaux  et  comités  de 
la  Convention  (27  mars  1793,  i  LX,  p.  597).  — 
Décret  punissant  de  deux  années  de  détention 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mutilé  les 
chefs-d'œuvre  de  sculpture  du  jardin  (13  avril 
1793,  t  LXn,  p.  19).  —  Décret  portant  quek 
château  et  le  jardin  des  Tuileries  porteront 
désormais  le  nom  de  Palais  et  jardin  natioiul, 
les  plaçant  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'intérieur  et  ordonnant  la  disparition  des 
échoppes,  boutiques  et  étalages  qui  se  tron* 
vent  dans  le  jardin  (24  avril  1793,  i  LXŒ, 
p.  193).  —  Décret  ordonnant  de  surseoir  à  U 
reconstruotion  d'une  maison  située  dans  l'en 
ooignure  de  la  rue  de  FËchelle  et  du  passage 
qui  conduit  à  la  cour  des  écuries  et  du  manège 
dépendant  du  palais  national  (11  mai  1793, 
t  LXI7,  p.  645  et  suiv.).  —  Décret  relatif  à 
l'établissement  dans  le  pavillon  de  rUmié  du 
Palais  national  d'une  horioge  à  timbre  que  le 
citoyen  Lepautea  en  dépôt  (4  juillet  1793, 
t  LXVm,  p.  246).  —  Décret  tendant  à  l'éta- 
blissement d'une  garde  de  120  invahdes  pour 
la  conservation  des  monuments  que  renfer- 
ment le  jardin  et  le  palais  national  fibid.).  — 
Les  artistes  réunis  en  commune  générale  des 
Arts  sollicitent  la  suspension  du  décret  dn 
5  mai  relatif  au  concours  pour  la  meilleure  dis- 
position des  édifices  environnant  le  Palais  na- 
tional (28  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  624);  —la 
Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique  et  suspend  l'exécution 
du  décret  jusqu'après  le  rapport  du  oomité 
{ihid.  p.  625). 

Voir  Convention,  §11,,  Salle  des  séances.— 
FeuiUantê  (Terroêse  des).  —  Papiers  trouvés 
aux  Tuileries. 


TUILERIES  (SEOnoN  des).  —  Voir  PariSf  §  19, 
Sections  individuelles  par  ordre  àlphahéUqits. 


TUL  (1)  (CoMMtnfE  de),  département  du  Cber, 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jouni  b^' 
vants  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t  LXX,  p.  203);  —insertion  au  BtilMinetaxk 
procès- verbal  (ihid.). 

(  1  )  Voir  tome  LXX,  p.  203,  ccdonne  1,  no*«  ^' 


Digitized  by 


Google 


TUL 


TUR 


TULLE,  colonel  d^artiBerie.  Envoi  de  piôoes  le 
concernant  (13  novembre  1792,  t.  LŒ,  p.  377). 


TULLE  (CoMHUNJB  ET  CANTON  DE),  départe- 
ment delà  Corrèze.  AdresBC  relative  au  partage 
des  biens  communaux  (25  octobre,  p.  662). — 
Adresse  d'adhésion  des  citoyens  libres  et  amis 
de  la  République  (4  novembre  1792,  t  IHI, 
p.  142).  —  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier  (13  mars  1793,  t  LX,  p.  154).— 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Ca- 
pet, à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier,  aux 
opérations  du  recrutement  et  dons  patrio- 
tiques (5  avril  1793,  t  LXI,  p.  318);  —  la 
Convention  décrète  qu'elle  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (ibid.).  —  Adresse  annonçant  que 
tous  les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour  la 
défense  de  la  patrie  (23  mai  1793,  t  LXV, 
p.  209  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  210).  —  Décret  au- 
torisant la  municipalité  à  emprunter  une 
somme  de  45,000  livres  (6  juin  1793,  t.  LZVI, 
p.  99  et  suiv.).  —  Ordre  du  jour  motivé  sur 
une  demande  d'indemnité  formulée  par  l'Hô- 
pital (16  juin,  p.  571).  —  L'assemblée  pri- 
maire du  canton  accepte  la  Constitution  à 
l'unanimité  (24  juillet  1793,  t.  LXIZ,  p.  416), 
(26  juillet,  p.  624).  — La  commune  accepte  la 
Constitution  (27  j-uiUet,  p.  674),  (p.  688). 


TULLE  (Manufacture  d'armes  de).  Rapport 
des  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  lé- 
gislative pour  inspecter  la  manufacture  d'ar- 
mes (2 octobre  1792,  t LO,  p.  274  et  suiv.).— 
On  annonce  que  les  entrepreneurs  de  la  ma- 
nufacture d'armes  manquent  de  platine  (8  jan- 
vier 1793,  t  LVI,  p.  594);  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid.).  —  Le  ministre  de  la 
marine  réclame  la  manufacture  d'armes  qui  a 
été  mise  mal  à  propos  dans  le  département  de 
la  guerre  (16  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  61);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.). —  Décret 
ordonnant  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  de  rendre  compte  du  dépôt,  à  Tulle,  de 
20,000  fusils  et  de  leur  mise  hors  de  service 
(29  mai  1793,  i  LXV,  p.  658);  —  compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  (1«'  juin, 
(p.  658);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  T—  Adresse  du  département  de  la  Cor- 
rèze sur  les  moyens  d'augmenter  la  fabrica- 
tion des  armes  (16  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  567). 

—  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

—  Décret  nommant  un  commissaire  pour  sur- 
veiller et  accélérer  les  travaux  de  la  manufac- 
ture d'armes  (22  juin  1793,  i  LXVII,  p.  69).  — 
Ëtat  des  armes  délivrées  par  la  manufacture 


TULLE  [suite). 

(5  juillet  1793,  t  LXVlii,  p.  263);  —  xeni^oi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 


TULLION  (François-Xavisr).  Est  con^asuBé 
à  mort  (24  mai  1793,  t  IiZ¥,  p.  267J. 


TUNCQ,  général  de  brigade.  Rend  compte  d'un 
combat  qu'il  a  livré  aux  rebelles  vendéens 
(31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  61  et  suiv.), (6  août, 
p.  288).  . 


TUNIS.  Mention  honorable  de  la  conduite  des 
Français  établis  dans  cette  ville  (13  avril  1793, 
t.  LZn,  p.  9). 


TURBAN.  Réclame  contre  im  abus  de  pouvoir 
commis  envers  lui  et  fait  im  don  patriotique 
(12  octobre  1792,  t  LH,  p.  470). 


TURBEL  (Jean-Jacques),  émigré.  Envoi  à  la 
Convention  du  jugement  le  condamnant  à 
mort  (1®'  juin  1793,  t.  LXV,  p.  664);  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 


TURCQ  (Louis),  émigré.  Envoi  à  la  Convention 
du  jugement  le  condamnant  à  mort  (1^^  juin 
1793,  i  LST>  p.  664);  — renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  (ibid.). 


TURENNE  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
ment à  la  République  (22  juin  1793,  i  LXVII, 
p.  61);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUetin  (ibid.). 


TURIÈQUE,  ci-devant  abbé  de  FrustrofE.  Fait 
un  don  patriotique  (5  novembre  1792,  i  LIII, 
p.  151). 


TURMEL.  Arrêté  relatif  à  sa  mise  en  état  d'ar- 
restation (15  avril  1793,  t.  LXII,  p.  80).      fer] 


TURNY  (Commune  de),  département  de 
l'Yonne.  Les  habitants  demandent  l'autorisa- 
tion de  vendre  ime  forêt  communale  pour  ve- 
nir en  aide  à  leurs  concitoyens  dont  les  pro- 
priétés ont  été  ravagées  par  la  grêle  (28  juillet 
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1703,  t  LXIX,  p.  617); — renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.). 


TUROL»  commissaire  national  pour  les  établis- 
sements français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Écrit  qu'il  a  destiné  le  jardin  de 
rititendance  de  l'île  Bourbon  à  l'établisse- 
ment d'un  collège  (25  mars  1793,  i  LZ, 
p.  63Ô). 

TURPIN,  agent  du  Trésor  public.  Écrit  qu'il  a 
satisfait  à  la  loi  qui  supprime  le  payement  de 
la  rente  viagère  d'un  million  sur  la  tète  de 
Louis  XVI  et  de  Louis-Stanislas-XaTier 
(20  octobre  1792,  i  UI,  p.  684).  —  Décret  or- 
donnant  de  surseoir  à  toute  poursuite  contre 
lui  (28  mars  1793,  i  LX,  p.  640). 


TURQUAND,  commissaire  du  conseil  général 
du  département  d'Indre-et-Loire.  Présente  à 
la  Convention  une  adresse  de  dévouement  au 
nom  de  son  département  (7  juillet  1793, 
(t  LXVlll,  p.  384);  —  la  Convention  lui  ac- 

^   corde  les  honneurs  de  la  séance  (ihid,). 

TURREAU-LINIERES,  député  de  l'Yonne.  — 
1792.  —  Parle  sur  les  troubles  de  Sens  (t  UI, 
p.  416),  —  sur  la  conduite  du  ministre  de  l'in- 
térieur (t  Lin,  p.  612).  —  Parle  sur  le  renou- 
vellement des  comités  (i  LV,  p.  364).  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  726).  —  1793.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  Capet  (t.  LVI, 
p.  674  et  suiv.  ).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la 


TUR 
TURREAU-LINIËRES  {$uUe). 

liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Ëtatt  »  (i  LVII,  p.  70  et  104).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  soi 
cette  question  :  «  Le  jugement  de  la  Conven- 
1^  tion  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  t  »  et  motiv6 
son  opinion  (p.  89  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  snr 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  i 
Louis!  »  et  motive  son  opinion  (p.  383  et  419). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  464  et  474).  —  Explications  de  son  juge- 
ment dans  l'affaire  de  Capet  (p.  602  et  suiv.). 

—  Parle  sur  l'établissement  d'un  tribunal  ré- 
volutionnaire (i  LX,  p.  3).  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (p.  26).  —  Demande  la  destitution 
du  général  Steingel  (p.  69).  —  Absent  lors  dn 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  t  »  (t  LZH 
p.  46  et  76).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  <  Le  décret 
qui  a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapportée  »  (t  LXV,  p.  636).  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochdle 
(t.  LXVI,  p.  623).  —  Commissaire  à  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  (i  LXVII,  p.  67).  —  Mem- 
bre  du  comité  des  secours  publics  (t  LXVHI 
p.  98). 


TURUBULT,  FORBÈS  ET  C»«,  de  Londres.  Ké- 
clament  le  paiement  d'une  fourniture  de  fa- 
rine (22  janvier  1793,  i  LVII,  p.  637);  —ren- 
voi au  comité  des  finances  {thid,  p.  638). 
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IJDIN»  procureur  de  la  commune  de  Saint-Au- 
bin d*Aubigné,  département  d'IUe-et-Yilaine. 
Annonce  que  dans  le  canton  et  dans  la  majo- 
rité du  département  la  Constitution  est  ac- 
ceptée (6  août  1793»  t.  LXZ,  p.  266  et  suiv.); 
—  insertion  au  BvUeHn  {ihid,  p.  267). 


UNION  (Bataillon  ds  l*).  Les  volontaires  de 
ce  bataillon  jurent  de  verser  leur  sang  pour  la 
République  et  demandent  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  députés  dét^ius  (22  juin  1793, 
t.  LZVn,  p.  68);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BvUetin  (ibid,). 


UNITÉ  (Boimo  de  V),  département  de  la 
Drôme.  Compte  rendu  du  zèle  patriotique  des 
citoyens  (7  juin  1793,  t.  LZVI,  p.  134  et  suiv.). 
—  Mention  honorable  et  insertion  au  BvMetin 
(ihid.  p.  135). 

UNITÉ  (Section  de  l*).  —  Voir  Port»,  {  19, 
Seetiona  individudles  par  ordre  alphahéUque, 

UNITÉ-SUR-L'ISERE  (Commune  de  l').  La 
municipalité  annonce  qu'elle  a  arrêté  de  ne 
point  convoquer  les  citoyens  et  d'attendre, 
pour  apprécier  les  journées  des  31  mai,  !•'  et 
2  juin,  l'envoi  de  la  Constitution  (10  juillet 
1793,  t.  LXVill,  p.  620  et  suiv.);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BuUeUn  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid,  p.  621). 


UNIVERSITÉ  DE  PARIS.  Les  administra- 
teurs du  département  de  Paris  invitent  la 
Convention  à  envoyer  une  députation  à  as- 
sister à  la  distribution  des  prix  de  l'Université 


UNIVERSITÉ  DE  PARIS  ($uUe). 

(1«'  août  1793,  t.  LXZ,  p.  67  et  suiv.);  —  U 
Convention  décrète  qu'une  députation  de 
24  membres  assistera  à  cette  cérémonie  (ihid. 
p.  68);  —  composition  de  la  députation 
(3  août,  p.  180).  —  Présentation  à  la  Conven- 
tion des  élèves  couronnés  à  la  distribution  des 
prix  (6  août,  p.  272)  ;  —  la  Convention  décrète 
l'impression  de  la  pièce  de  vers  lue  à  cette  dis* 
tribution  par  le  citoyen  Creuset  (ihid.). 


URBAIN.  Présente  une  pétition  ou  nom  des  sec- 
tions de  la  commune  de  Laval  (11  juin  1793, 
t.  LXVI,  p.  436). 


URI  (Canton  de).  —  YovtBâle. 


URIONG  (Elisabeth),  femme  de  Jacques 
BIEZZINI,  marchand  et  cafetier.  Est  mise 
en  état  d'arrestation'chez  elle  (3  juillet  1793, 
t.LXVin,p.l43). 


URY  (1)  (Commune  d'),  département  de  la 
Moselle.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LXX,  p.  201) ;  —  insertion  au  BuUeHn 
et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 


USINES.pécret  ordonnant  que  les  moulins  des 
usines  appartenant  à  la  nation,  ou  provenant 
des  émigrés,  qui  sont  placés  sur  des  cours 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  201,  col.  1  note,  1. 
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USINES  (suUe). 


6»'—.  UÏE. 

UZERCHE  (êuite . 


l  d*eau,  ne  pourront  être  vendus  qu'aprèe  qu'il 
aura  été  vérifié  que  leur  conservation  ne  cause 
aucun  dommage  aux  propriétés  environ- 
nantes (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  448  et  suiv.). 


trSSEL  (CoMMirNE  ET  CANTON  d'),  département 
de  la  Corrèze.  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(8  octobre  1792,  t  LE,  p.  392).  —  Adresse 
annonçant  que  tous  les  citoyens  sont  prêts  à 
marcher  pour  la  défense  de  la  patrie  (23  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  209  et  suiv.),  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BvUetin  (ihid,  p.  210). 
—  L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  624);  —  memtio]iL.hiuU)iable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  626). 


USTARITZ  (DiaraiCT  i«),  dépasfcemeal  des 
Basaes-Pyrénéea.  Les  administrateurs  signa- 
lent des  mouvementa  dea  Espagnols  (17  octo- 
bre 1792,  t  Ln»  p.  546).  —  Envoi  d'un  man- 
dat de  3,000  livres  délivré  aux  oommisaaires  de 
la  Convention  par  le  leeeveur  du  district 
(6  décembre  1792^  t  MV,  p-  386).  — Le  direc- 
toire du  district  transmet  des  renseignements 
sur  les  préparatifs  hostiles  de  l'Espagne 
(10  mais  1793,  t  LX,  p.  28).  —  Les  adminis- 
trateurs  du  district  d^oiaodent  à  la  Conven- 
tion que  le  citoyen  Ysabean  soit  conservé 
dans  le  même  poste  (14  juiUet  1793,  t.  LXVm, 
p.  704);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
-  (ibid.).  —  Les  cantons  de  ce  district  acceptent 
la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  BvUetin  (ibid, 
p,  XO).  —  Le  prooureur  syndic  du  district  an- 
nonce qu'à  l'exception  du  canton  d'Ustaritz 
tous  les  autres  cantons  du  district  ont  accepté 
la  Constitution.  Il  espère  que  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Ustaritz  sera  convoquée 
aussitôt  la  nomination  des  nouveaux  ofl&ciers 
municipaux  et  qu'il  pourra  annoncer  l'accep- 
tation de  la  Constitution  (8  août,  p.  600);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.}. 


UZERCHE  (Commune  et  disteict  d'), départe- 
ment de  la  Corrèze.  Adresse  d'adhésion  des  ad- 
ministrateurs du  distnet  (14  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  489).  —  S^a  le  chef-lieu  de  Vi 


blée  électorale  du  département  de  la  Corrèze 
(30  octobre  1792,  t.  Lm,  p.  62).  —  Adresse 
annonçant  que  tous  les  citoyens  sont  prêts  à 
marcher  pour  la  défense  de  la  patrie  (23  mai 
1793,  t.  LX7,  p.  209  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bfdleiin  {ibid.  p.  210). 

—  Le  canton  accepte  la  Constitution  à 
Tunanimité  (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  9], 
(4  août,  p.  200). 

UZÈS  (Commune,  canton  et  district  d'),  dé- 
partement du  Gard.  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  libres  (11  octobre  1792,  iUI, p. 449). 

—  Adresses  d'adhésion  des  administrateurs  et 
du  tribunal  du  district  (16  octobre,  p.  619).— 
Sera  le  chef -lieu  de  l'assemblée  électorale  dn 
département  du  Gard  (30  octobre  1792,  t.  UD, 
p.  62);  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis  delà 
liberté  et  de  l'égalité  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assasanctt  de  Michel  Lepe- 
letier  (11  février  1793>  t  LVIH,  p.  446).  — 
Ordre  du  jour  sur  le  référé  des  juges  du  tribu- 
nal du  district  relatif  à  l'annulation  des  fonc- 
tions de  notaire  et  des  fonctions  d'avoué 
(26  mai  1793,  t  LX?,  p.  337).  —  Le  district 
rétraote  les  arrêtés  qui  lui  avaient  été  dictés 
par  la  département  du  Gard  (23  juillet  1793, 
t.  LXZX,.p.  366),  (p.  392  et  suiv.).  —  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ap- 
plaudit à  la  Révolution  des  31  mai  et  2  juin, 
accepte  la  Constitution  et  demande  justice 
d'xme  administration  perfide  qui  a  voulu  aUu- 
mer  la  guerre  civile  et  amener  la  royauté  par 
le  fédéralisme  (26  juillet,  p.  626);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.).  — La  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  annonce 
r  acceptation  de  la  Constitution  par  les  deux 
sections  de  cette  commune  (31  juillet  1793, 
t  LXX,  p.  36);  —  mention  honorable,  inser- 
tion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid.).—  La  section  de  l'ÉgaUté  adhère 
aux  journées  des  31  mai  et  jours  suivants  et 
accepte  la  Constitution  (4  août,  p.  201);  — 
insertion  au  BuReHn  et  au  procès-verbal  (ib^- 
p.  20S). 

UZÈS  (HOTEL  d').  Est  signalé  comme  un  local 
convenable  à  l'étabUssement  de  diltérentes 
administrations  (8  janvier  1793,  t.  LVI» 
p.  695). 
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VAAS  (Commune  de),  département  de  la 
SaiiAie.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juillet  1793,  t.  UCK,  p.  8)  ;  -—  îu- 

.  sertion  au  Bulletin  (ibiéL  p.  10). 


YACHEB,  domestique  de  l'adjudant  général 
Devaux.  On  annonce  sot»  arrestation 
(7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  401). 


VACHES  (Malabieb  des).  —  Voir  Crachet. 


VACHETTE.  Pétition  relative  au  perfec- 
tionnement du  fusil  (13  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  481). 


VADIER,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  législation  (t.  LII, 
p.  492),  —  du  comité  des  pétitions  (p.  6&1), 

—  du  comité  des  secour»  publics  (p.  551). 

—  Son  opinion  concernant  Louis  XVI 
(t.  UV,  p.  334  et  suiv.).  —  17»..  ^  Se- 
conde opinion  sur  Louis  Capet  (t.  LVI, 
p.  575  et  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scni- 
tin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  1^  liberté  publique  et  d'abten- 
tats  contre  la  sûreté  générale  de  TEtat?  » 
(t.  LVII,  p.  70  et  104).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  ?  »  et  motive 
son  opinion  (p.  91  et  112).  —  Vote  pour  la 
mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
infligée  à  Louis?  »  et  motive  son  opinion 
(p.  389  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scru- 


VADIER  {êwiêe). 

tin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465 
et  474).  —  Fait  un  rapport  sur  l'adminis- 
tration et  la  distribution  des  revenus  des 
pauvres  de  Paris  (t.  LX,  p.  638  et  suiv.), 
—  un  rapport  sur  le  versement  de  40,000  li- 
vres pour  les  besoins  de  rétablissement  des 
Quinze- Vingts  (p-,  642).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Maraty  membre  dç  la  Convention  natio- 
nale? )>  et  motive  son  opinion  (t.  LXII, 
p.  48  et  72).  —  L'un  des  conmiissaires  en- 
voyés dans  les  sections  de  Paris  (t.  UCIV^ 
p.  337).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  536).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder 
aux  patriotes  belges  réfugiés  en  France 
(t.  LXVI,  p.  516).  —  Parle  sur  la  propo- 
sition de  suspendre  Texécution  du  décret 
rendu  o(»itre  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  (t  LXVII, 
p.  623).  —  Fait  un  rapport  sur  une  grati- 
fication à  accorder  au  citoyen  Desioges 
(t.  UCVm,  p.  245). 

VAIGES  (Commune  de),  département  de  la 
Mayenne.  Adhère  aux  journées  des  31  mai, 
1°'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  insertion 
au  Bulletin  et  au  procès- verbal  (ibid. 
p.  203). 

VAILLANT.  Fait  un  don  patriotique  (5  no- 
vembre 1792,  t.  un,  p.  151). 
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VAILLANT,  fious-officier  des  invalides.  Dé- 
cret lui  accordant  une  pension  (18  novem- 
bre 17Ô2,  t.  un,  p.  460). 


VAILLANT,  lieutenant  dee  grenadiers.  Fait 
un  don  patriotique  (9  mars  1793,  t.  LX, 
p.  20). 

VAILLANT,  secrétaire-commis  du  bureau  de 
correspondance  et  renvois  de  la  Convention, 
Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  300  livres 
(17  mai  1793,  t.  LXV,  p.  9). 

VAILLANT,  président  du  diatrict  de  Mor- 
tagne.  Rétracte  sa  signature  apposée  à  l'ar- 
rêté du  département  de  l'Orne  (9  juillet 
1793,  t.  LXVIII,  p.  469  et  suiv.)  ;  —  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid,  p.  470). 


VAILLY  (Commune  et  canton  de),  départe- 
ment de  l'Aisne.  Le  conseil  général  perma- 
nent dénonce  une  pétition  dont  l'objet  est 
de  convoquer  les  assemblées  primaires  aux 
fins  de  nommer  une  nouvelle  Convention 
nationale  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  93)  ; 
—  meiition  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid,),  —  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  et  adhère  aux  jour- 
nées des  31  mai,  1''  et  2  juin  (26  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


VAILLY-SUR-SAULDRE  (Canton  de),  dé- 
partement du  Cher.  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  in- 
sertion au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  124). 


VAINQUEURS  DE  LA  BASTILLE.  An- 
noncent qu'ils  se  sont  constitués  en  gen- 
darmerie nationale,  mais  qu'ils  manquent 
de  chefs  (10  février  1793,  t.  LVIII,  p.  444)  ; 
- —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 


VAISE  (Commune  de),  département  de 
Rhône-et-Loire.  Adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1®'  et  2  juin  et  accepte  la  Constitu- 
tion (4  août  1793,  t.  LXX,  p.  202)  ;  —  in- 
sertion au  Btdletin  et  au  procès-verbal 
(ibid.  p.  203).  - 


VAISSEAUX  (Bois  propres  a  la  construc- 
tion des).   Décret  autorisant  le  ministre 


VAISSEAUX  {9uiU). 

de  la  marine  à  faire 
rets  nationales  et  lee 
partenant  aux  émigri 
la  construction  des  v£ 
exploiter  à  mesure  de 
blique  (27  juillet  1793 
renvoi  de  ce  décret  i 
pour  présenter  un  me 
p.  684). 


VAISSEAUX 
Marine, 


(Constr 


VAISSEAUX  NÊGRIJ 
de  Grégoire,  la  Con 
ne  leur  sera  plus  pay 
1793,  t.  LXIX,  p.  680; 

Voir  Traite  des  nèg 


VAISSELLE.  —  Voir  i 


VAISSELLE  D^OR  DE 
VANT  ROYALES.  - 
vant  royales. 


VAIX  (De).  Pétition 
tration  forestière  (7 
p.  386). 


VALrDE-GRACE  (Ci- 
Renvoi  aux  comités  c 
nation  d'une  lettre  d( 
domaines  nationaux 
ment  d'un  hôpital  mil 
son  (17  juillet  1793,  t. 


cret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre  i 
faire  servir  cette  maison  à  un  hôpital  mi- 
litaire (31  juillet  1793,  t.  LXX,  p.  48). 


VALADY.  —  Voir  Izam-Valody. 


VALANT,  prieur  chapelain  de  la  Pitié.  Fait 
part  de  son  mariage  (4  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  54)  ;  —  ordre  du  jour. 


VALAZÊ.  —  Voir  Dufriche-Valazé. 
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VÂLCOURT,  oommiasaire  ordonnateur  à 
l'armée  de  la  Moselle.  Annonce  que  cette 
armée  n'a' jamais  manqué  de  pain  (26  jan- 
vier 1793,  t.  LVn,  p.  687). 


VALOROISSANT,  maréchal  de  camp.  Mé- 
moire sur  la  formation  d'une  légion  des 
Pyrénées  (25  octobre  1792,  t.  UI,  p.  662). 


VALDRUOHE,  député  de  la  Haute-Marne. 

—  1783.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  œtte  question  :  «  Louis 
Capet  estril  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII, 
p.  65  et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
jugement  de  la  Convention  nationale  con- 
tre Louis  Oapet  sera-t^il  soumis  à  la  ra- 
tification du  peuple?  »  (p.  78  et  112).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis?  »  (p.  357  et 
419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Louis  Capet  (p.  461  et  474).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'examen  des  comptes 
(t.  LX,  p.  490).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  ?  »  (t.  UCII, 
p.  61  et  75).  —  Parle  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cusàion  de  la  Constitution  (p.  121  et  suiv.). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a 
cafisé  la  commission  des  Douze  sera-t-il  rap- 
porté? »  (t.  LXV,  p.  536).  — .  Membre  du 
comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 


VALENALE  capitaine  au  régiment  des  dra- 
gons du  roi.  Fait  un  don  patriotique 
(28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  —  mention 
hon6rable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


VALENÇAY  (Canton  db),  département  de 
rindre.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1"  et  2  juin  (26  juillet  1793, 
t.  LXIX,  p.  625)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibidj. 


VALENCE,  général  commandant  l'armée  des 
Ardennes.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(19  octobre  1792,  t.  LH,  p.  580).  —  Rend 

!'•  SÉRIB.   T.    LXXI. 


VALENCE  {9uiU). 

compte  de  la  valeur  et  do  la  bonne  conduite 
d©  ses  troupes  (30  octobre  1792,  t.  LUI, 
p.  83).  —  Envoie  trois  drai>eaux  pris  sur 
l'ennemi  à  l'affaire  de  Virton  (2  novembre, 
p.  116).  —  Rend  compte  de  ses  opérations 
(15  novembre,  p.  424).  —  Annonce  la  prise 
de  Namur  (23  novembre,  p.  664  et  suiv.).  — 
Rend  compte  de  ses  opérations  (29  no- 
vembre, p.  671).  —  Rend  compte  de  ees  opé- 
rations (5  décembre  1792,  t.  UV,  p.  374  et 
suiv.).  —  Envoie  à  la  Convention  les  dra- 
peaux de  la  garnison  de  Namur  (12  dé- 
cembre 1792,  t.  LV,  p.  32).  —  Atteste  la 
bonne  conduite  des  volontaires  de  Stenay 
(3  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  165).  —  Annonce 
là  prise  d'une  somme  de  200,000  livres  ap- 
partenant à  l'empereur  (7  janvier,  p.  264). 

—  Adresse  le  cartel  conclu  avec  les  ennemis 
pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
les  réclamations  de  la  citoyenne  Dupont  et 
annonce  que  les  Hollandais  ont  évacué  la 
ville  de  Venloo  et  que  le  maréchal  de  camp 
Moncy  est  passé  en  Angleterre  (12  janvier 
1793,  t.  LVII,  p.  2).  —  Rend  compte  de  ses 
opérations  (8  mars  1793,  t.  LIX,  p.  713).  — 
I>es  commissaires  de  la  section  des  Piques 
demandent  à  la  Convention  d'examiner  la 
conduite  des  officiers  de  l'armée  du  géné- 
ral Valence  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  21).  — 
I^  ministre  de  la  guerre  annonce  que  Du* 
mouriez  est  allé  prendre  le  commandement 
de  son  armée  (13  mars,  p.  148).  —  On  an- 
noDoe  l'arrestation  d'un  courrier  qu'il  a 
expédié  de  Saint-Amand  (2  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  101)  ;  —  décret  renvoyant  au  co- 
mité de  sûreté  générale  les  lettres  dont  était 
porteur  le  courrier  (ibid,  p.  109).  —  Dé- 
cret ordonnant  la  mise  en  arrestation  de 
sa  femme  et  de  ses  enfants  (4  avril,  p.  303). 

—  Décret  ordonnant  de  le  traduire  à  la 
barre  de  la  Convention  (ibid,).  —  On  an- 
nonce qu'il  est  passé  à  l'ennemi  (6  avril, 
p.  381).  ^  Sa  lettre  au  général  Biron 
(25  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  312)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 


VALENCE,  habitant  de  Saint-Girons.  Rend 
compte  du  zèle  patriotique  des  citoyens  du 
district  de  Saint-Girons  (8  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  338). 


VALENCE  (Commune  et  district  de),  dé- 
partement de  la  Drôme.  Difficulté  au  sujet 
d'un  jugement  du  tribunal  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  465).  —  Le  ministre  de  la  justice 
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oenBulte  la  GonvexLiioo  sur  la  validiié  de 
jugements  rendus  par  deux  juges  du  tri- 
bunal parents  au  degré  parohibé  (9  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  343)  ;  —  renvoi  au  «omîté  de 
lé^iBiati<ui  (ihid,y  —  Adresse  dee  autorités 
eonstitnéee  civiles  et  militaires  et  des  ci- 
toyens libxee  pour  inviter  la  Oeavention  à 
s'oooupeff  d'une  bonne  Constitution  et  à 
mettre  &n  aux  dissensions  qui  régnent  dans 
son  sein  (6  juin  1783^  4.  LXVI,  p.  88  et 
suiy.)  ;  ^-  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  88).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  sollicite  un  décret  pour  le  paie- 
BftOBt  de  la  somme  de  24,000  liwes  accordée 
aux  gendarmes  du  district  de  Valence  par 
raosemblée  électorale  du  district  (17  juin, 
p.  690  et  suiv.)  ;  —  nenvoi  aux  comités  de 
la  guene  et  des  finances  réunis  (ibid.),  — 
Adresse  d'adhésion  et  de  dévouement  de 
40  sociétés  p<^ulairQS  réunies  dans  cette 
ville  <4  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  246),  — 
mention  honorable  (ibid,),  —  Les  deux  sec- 
tions de  oràte  conmiune  acceptent  la  Cons- 
titution (ao  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  214)  ; 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.).  —  Lee  administra- 
teurs annoncent  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution par  toutes  les  communes  du  district 
(7  août  1796,  t.  LXX,  p.  413)  ;  —  insertion 
-au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  (ibid,). 


VALENCE  (CoMMTTWE  et  distxict  de),  dé- 
partement de  Lot^t-Garonne.  Adresse 
^adhésion  du  conseil  général  de  la  com- 
mune (8  octobre  1792,  t.  LII,  p.  392).  —  Les 
administrateurs  annoncent  que  le  recrute- 
ment est  terminé  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  625).  —  Les  administrateurs  rendent 
compte  des  opérations  du  recrutement  et 
annoncent  un  don  patriotique  de  la  ci- 
toyenne Dagenès  (10  avril,  t.  LXI,  p.  617). 


VALENCIENNES  (CoMMtJNB  et  district 
de).  Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (29  septembre 
1792,  t.  LII,  p.  217).  —  Pétition  des  habi- 
tants de  la  paraisse  de  Notre-Dame-lsr 
Chaussée  pour  le  transfèrement  de  leur 
église  dans  celle  du  ci-devant  Eegaignagc, 
dite  Sainte-Elisabeth  (18  décembre  1792, 
t.  LV,  p.  126).  —  Le  commandant  de  la 
place  demande  que  son  père  soit  rayé  de  la 
liste  des  émigrés  (29  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  4).  —  On  annonce  la  formation  de  deux 


bataillons  de  volontaires  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  193  et  suiv.).  —  Approbation  de 
la  conduite  des  autorités  (18  mars,  p.  289). 
—  Compte  rendu  des  opérations  da  recrn- 
tement  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  6).  - 
Compte  rendu  de  l'état  de  la  ville  (3  avril, 
p.  267).  —  On  annonce  que  les  bataillooi 
de  la  garnison  ont  juré  de  combattre  pour 
la  Bépublique  (4  avril,  p.  300).  —  Décret 
relatif  à  la  translation  de  la  paioisse  de 
Notre-Dame-de-la-ChauBsée  (9  avril,  p.  471). 
-—  Les  administrateurs  manifestent  kfors 
regrets  du  rappel  des  commissaires  Bu- 
Bois-Du-Bais  et  Briez  (21  avril  1783, 
t.  LXin,  p.  75).  —  Commissaiieg  de 
la  Convention  envoyés  dans  cette  place 
(23  avril»  p.  148).  —  On  annonce  que 
cette  place  est  à  la  veille  d'être  cernée  par 
Tennemi  (24  mai  1798,  t  LXV,  p.  287).  - 
On  annonce  que  la  garnison  continue  à 
dcMiner  des  preuves  de  valeur  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  600).  —  Compte  r^du  d'une 
sortie  faite  par  la  garnison  (9  juillet  1793, 
t.  LXVm,  p.  465)  ;  —  insertion  au  BvUeiin 
(ibid,),  —  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion transmettent  un  exemplaire  de  la  ca- 
pitulation de  la  place  (6  août  1793,  t.  LXX, 
p.  344)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid,  p.  346).  —  Bapport  des  représentants 
Cochon  et  Briez  sur  leur  mission  à  Vakn- 
ciennes  (ibid.  p,  379  et  suiv.)- 


VÂLENTIN.  Demande  à  jouir  de  la  suspen- 
sion de  la  prescription  de  trente  ans  en  fa- 
veur des  militaires  (31  mars  1793,  t.  LS, 
p.  24)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l^slation 
(ibid.). 


YALESQUI,  officier  de  marine.  Fait  un  àtA 
patriotique  (3  octobre  1792,  t.  Uk,  p.  200). 


VALETIN  (Claude).  Demande  à  être  admis 
à  la  barre  (20  avril  1793,  t.  LXm,  p.  5)  ;  - 
ordre  du  jour  (ibid,). 


VALETS  DU  CI-DEVANT  ROI  (EJOTEnET 
BBS),  —  Voir  Maison  du  ci^evant  rêi  (P^^ 
sonnes  attachées  à  la). 


VALETTE  (Benoit).  Maire  d'Odenas.  De- 
mande la  levée  de  la  suspension  de  ses  fonc- 
tion» et  fait  un  don  patriotique  (12  mai 
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l'Z^S,  t.  hXX^y  p.  S71)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  législation  et  de  Sûreté  générale 
et  ajournement  de  l'acceptation  de  son  don 
jusqu'après  le  rapport  des  comités  (ihid,). 


TALGAUER,  avoué  près  le  tribunal  de  la 
commune  de  Mende.  Fait  un  don  patrio- 
tique (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 


YALIEBE,  comédien  du  théâtre  national,  ci- 
devant  les  Italiens.  Fait  entendre  VHymne 
des  Marseillais  (6  juillet  1793^  t.  UCVIU, 
p.  279). 


"VATiLA,  ci-devant  grenadier.  Se  plaint  de 
son  envoi  par  Lafayette  avec  un  cartou- 
che infamant  (27  octobro  1792,  t.  UII,  p.  1). 

YALLANT.  Fait  un  don  patriotique  (9  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  414). 


VALLEE,  <iépaté  de  l'Eure.  ^  1792.  —  Mem- 
bre du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(t.  LII,  p.  157).  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (p.  438).  —  Membre  de  la  oommis- 
ston  des  marchés  militaires  (t.  LttI,  p.  512). 
—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre la  liberté  publique  et  d'attentats  con- 
tre la  sÙM^  générale  de  l'Etat?  »  (t.  LVII, 
p.  74  et  104).  —  S'abstient  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
«outre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ra- 
tification du  peuple  ?  et  motive  son  opinion 
(p.  97  et  106).  —  Vote  pour  la  détention 
jnsqu^au  moment  oé  la  République  sera  re- 
connue par  les  puissances  de  VEurope^ 
puis  pour  le  hannissem,ent  sous  réserve  du 
dernier  suppliée  en  aas  d^invasion  du,  terri- 
toire français,  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  ^question:  a  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motii»  son  opi- 
nion (p.  405  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  «'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  466 
et  471).  —  Suppléant  à  la  commission 
d'exaoïen  des  fournitures  des  armées 
(p.  «66).  —  Suppléant  au  comité  des  finan- 
ces (p.  736).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 


VALLÉE  («éife). 


appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il 
lieu  à  aceusatioB  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale  î  »  (t.  LXII, 
p.  64  et  76).  —  Vote  ûiU  d^urn  fo  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
»rart-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  634).  — 
Décret  portant  qu'il  sera  mis  eft  état  d*ar- 
rastatiott  (i.  LXX,  p.  i6). 

VALÊE  (EiiéONOBE- Rosalie),  veuve  de 
Loiyra  COUSIN.  Réclame  des  pouTOuites 
O0nt»e  les  assasmn^de  son  mari  et  âollitite 
un  seoour»  (2  déoembyie  179Ô,  t.  UV,  p.  54)  ; 
—  décret  (ihid,),  ^  Décret  lui  aoôôrdant 
ude  indemnité  et  une  pension  (27  mai  1793, 
t  LKV,  p.  368). 


VALLEEOY  (Caiîtoh  »b),  département  de 
la  Moselle.  L'aesenblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (3  août  17d3,  t.  IJOt,  p.  170)  ; 
—  mention  honorable  et  ineertion  au  Hul- 
letin  (ibid.). 


VALLETEAU.     Fait    un    don    patriotique 
(14  février  I7é3,  i.  LVIH,  p.  618). 


VALLÏEB,  officier  suisee.  —  Voir  Vigier  (Ré- 
giment de). 


VALLON  (J&A»-PiE»B«),  juge  de  paix.  Fait 
un  don  patriotique  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  191). 


VAL1X)N-SUE-GÊE  (GoMMtJNB  db),  départe^ 
ment  de  La  Sarthe.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  17«3,  t.  LXX,  p.  121)  ;  —  ineertion 
«1  Bulletin  et  au  procèa-verfeal  (ibid^ 
p.  124)» 


VALWNY  (Ikmimvm).  Fait  un  don  patrio- 
tique (12  mars  1793,  t.  hK,  p.  104). 


VALLOT-CASTELOT,  officier  déeertMir.  Ju- 
gement rendu  contre  lui  (15  octobre  1792, 
t.  LU,  p.  503). 


VALLOURY.     Fait    un     don     patriotique 
'  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  220). 


Digitized  by 


Google 


^^^w 


^V 


W 


s  f  ■• . 


?/■ 


VAL 


—  676  — 


VAN 


VALMONT.  —  Voir  Lecomie  (HenrirFrédé' 
rie). 


VALOGNE  (Mabtin).  Fait  un  don  patrio- 
tique au  nom  de  la  citoyenne  Millan 
(3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  568  et  suiv.). 


VALOGNES  (Communs,  canton  bt  distbict 
de),  département  de  la  Manche.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (14  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  621).  —  La  Société 
républicaine  fait  un  don  patriotique  (18  fé- 
vrier, p.  699).  —  Adresse  d'adhésion  au  ju- 
gement rendu  contre  Louis  Capet  (19  fé- 
vrier 1793,  t.  LDt,  p.  1).  —  Adresse  rela- 
tive à  la  défense  des  côtes  (2  mars,  p.  536). 

—  Les  administrateurs  du  district  écrivent 
au  sujet  d'une  insurrection  du  6*  bataillon 
de  la  Somme  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  148). 

—  Les  membres  des  comités  de  surveillance 
et  le  capitaine  commandant  d'un  détache- 
ment de  cette  ville  se  justiâent  des  incul- 
pations faites  contre  eux  par  Labourdon- 
naye  (28  mai  1793,  t.  LXV,  p.  488)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  Saiut  public  (ibid.),  — 
Les  citoyens  désapprouvent  la  convocation 
extraordinaire  des   administrateurs   faite 
par  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Manche  et  se  rallient  autour 
de  la  Convention  nationale  (27  juin  1793, 
t.  LXVn,  p.  541)  ;  ■—  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ihid,).  —  Compte 
rendu  d'une  cérémonie  pour  célébrer  le  suc- 
cès des  armes  françaises  (10  juillet  1793, 
t.  LXVm^  p.  501  et  suiv.)  ;  —  mention  ho- 
norable,    insertion     au     Bulletin    (ihid, 
p.  502).  —  Les  corps  administratifs  judi- 
ciaires, la  Société  populaire,  le  comité  de 
surveillance,  les  gardes  nationaux  et  le  tri- 
bunal de  paix  acceptent  la  Constitution 
(21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  261)  ;  —  men- 
tion honorable,   insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  an  comité  des  Six  (ihid,),  —  L'as- 
semblée  primaire  du   canton   aooepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  2)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid,),  — 
Les  membres  des  comités  de  surveillance 
transmettent  à  la  Convention  une  o(^ie  de 
leurs  exhortations  fraternelles  et  républi- 
caines aux  troupes  commandées  par  le  traî- 
tre Wimpffen  (3  août,  p.  155),  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ihid.). 


VALOMBRE,  adjudant  de  la  plao^  de  Metz. 
Arrêté  relatif  à  sa  mise  en  état  d'arresta- 
tion (14  avril  1793,  t.  LXII,  p.  80), 


VALRËAS  (Commune  bb).  Décret  r^til  au 
transfert  des  deux  hôpitaux  dans  les  mai- 
sons des  ci-devant  Augustins  (31  juillet 
1793,  t.  LXX,  p.  50). 


VALSËME  (Communs  de),  département  du 
Calvados.  Les  citoyens  réclament  contre  les 
arrêtés  fédéralistes  de  leur  département 
protestent  de  leur  dévouement  à  la  Conven- 
tion et  demandent  l'achèvement  do  la  Cons- 
titution (11  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  532  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertioo 
au  Bulletin  (ihid.  p.  533). 


VALTIN.  Fait  un  don  patriotique  (8  octo- 
bre 1792,  t.  LU,  p.  404). 


VALTON,  chef  de  légion.  Fait  un  don  pa- 
triotique (9  octobre  1792,  t.  LII,  p.  414). 


YANBEEGE,  administrateur  du  district  de 
Saint-Omer.  Fait  hommage  d'une  traduc- 
tion de  la  Constitution  en  langue  flamande 
(12  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  620)  ;  -  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  (ihid.). 


VANCY  (Ci-devant  seionburik  db).  —  Voii 
Àrbois  (Commune  d'). 


VAN  DEN  CLOSTER.  Demande  des  passe 
ports  pour  lui,  son  épouse,  ses  filles  et  un 
domestique  (15  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  533); 
—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale 
(ihid.). 


VANDERLINDEN.  Fait  un  don  patriotique 
(2  décembre  1792,  t  UV,  p.  62). 


VANDERLINDEN  (Benoit),  capitaine  sa 
régiment  du  Cap.  Décret  relatif  à  sa  mi» 
en  ét*t  d'arrestation  (83  décembre  IW 
t.  LV,  p.  361).  —  Est  autorisé  à  garderie» 
arrêts  chez  lui  (3  janvier  1793,  l.  I»VÏ, 
p.  166.  —  Décret  ordonnant  sa  mise  en  li- 
berté (6  février  1793,  t.  LVm,  p.  292). 

VANDERNOOT,  capitaine  d'artUlerie.  Fait 
un  don  patriotique  (30  décembre  17% 
t.  LVI,  p.  74). 


Digitized  by 


Google 


VAN 


—  677  — 


VAR 


VANDIÊEES  (Commune  de).  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t  LX,  p.  537). 


VANDITRE.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  UV,  p.  713). 


VAN  HELDEN,  général  de  brigade,  prison- 
nier de  guerre  à  Ziegenham.  Demande  qu'il 
soit  pris  dee  mesures  pour  le  faire  échanger 
(26  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  438  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid,  p.  440). 


YAN-LOO  (Andoohe),  capitaine.  Fait  un 
don  patriotique  (27  janvier  1793,  t.  LVni, 
p.  171). 


VANNEREL  ou  VANEREL,  secrétaire-com- 
mis puis  chef  du  bureau  des  procès-ver- 
baux de  la  Convention.  Fait  un  don  patrio- 
tique (5  octobre  1792,  t.  UI,  p.  337).  —  Fait 
un  don  patriotique  (1^  novembre  1792, 
t.  un,  p.  104).  —  Il  lui  est  alloué  une  in- 
demnité de  300  livres  (17  mai  1793,  t.  LXV, 
p.  9). 


VANNES  (Commune  et  dibteiot  de),  dépar- 
tement du  Morbihan.  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (11  octobre  1792,  t.  LII,  p.  449). 

—  Adresse  du  tribunal  relative  à  la  réforme 
de  divers  (abus  (31  octobre  1792,  t.  LUI,  p.  85). 

—  Adresse  du  district  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  (31  janvier  1793,  t.  LVIII, 
p.  98).  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
relative  à  la  trahison  de  Dumouriez  et 
adresse  de  dévouement  (18  avril  1793, 
t.  LXn,  p.  600)  ;  —  mention  honorable 
(ibid.).  —  Lettre  de  la  commune  aux  re- 
présentante du  peuple  envoyés  dans  le  Mor- 
bihan (30  mai  1793,  t.  LXV,  p.  590).  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
à  ses  concitoyens  (ibid.  p.  591  et  suiv.)  ;  — 
décret  portant  que  la  municipalité  a  bien 
mérité  do  la  patrie  (ibid.  p.  592).  —  La  com- 
mune accepte  l'Acte  constitutionnel  à  l'una- 
nimité (20  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  232)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.), 

MANQUER  (Auguste),  imprimeur.  Fait  un 
don  patriotique  (20  février  1793,  t.  LIX, 
p.  32). 

7ANS  (Commune  des),  département  de  TAr- 
dèche.  Adresse  de  la  Société  populaire  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  relative  au 


VANS  (suite). 

jugement  de  Louis  Capet,  d'adhésion  à  tous 
les  décrète  de  la  Convention  et  don  patrio- 
tiyue  (5  mars  1793,  t.  LIX,  p.  608  et  suiv.). 
—  On  annonce  que  la  commune  est  en  per- 
manence et  qu'elle  attend  la  Constitution 
(1«'  juillet  1793,  t.  LXVm,  p.  8  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  9). 


VAQUÉ,  secrétaire  de  la  Fédération  de  1790. 
Il  lui  sera  payé  une  somme  de  4,000  livres 
(17  décembre  1792,  t  LV,  p.  91). 


VAR  (DÉPAETKMENT  Du).  Pétition  relative 
aux  subsistances  (25  novembre  1792,  t.  LIII, 
p.  589).  —  Récit  des  excès  auxquels  se  sont 
portés  à  Lyon  quelques  volontaires  du  4«  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  du  Var 
(28  novembre,  p.  630).  —  Arrêté  du  direc- 
toire relatif  au  sieur  Allard,  ci-devant 
Néoulles  (7  décembre  1792,  t.  UV,  p.  402).  — 
Le  conseil  général  demeurera  en  permanence 
(6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  243).  ~  Lettre 
du  procureur  général  syndic  sur  l'état  du 
département  et  la  négligence  du  service  des 
routes  (18  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  424).  — 
On  annonce  que  l'Administration  a  arrêté 
tous  les  fonds  destinés  à  la  trésorerie  natio- 
nale (15  février  1793,  t.  LVIH,  p.  575).  7- 
Projet  de  décret  tendant  à  annuler  un  ar- 
rête par  lequel  le  directoire  a  arrêté  les 
fonds  de  la  trésorerie  nationale  (21  février 
1793,  t.  LIX,  p.  57  et  suiv.)  ;  —  discussion 
(ibid.  p.  58  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  59),  —  Le  comité  de 
Sûreté  générale  fera  un  rapport  sur  les  dé- 
nonciations qui  ont  été  faites  contre  le  direc- 
toire (21  février,  p.  60).  —  Adresse  relative  à 
la  levée  d'un  bataillon,  à  l'arrestation  des 
fonds  des  caisses  publiques,  aux  subsis- 
tances et  aux  rassemblemente  des  troupes 
(2  mars,  p.  527  et  suiv.)  ;  -^  ordre  du  jour 
motivé  (ibid.  p.  528).  —  Proclamation  des 
commissaires  de  la  Convention  aux  habi- 
tants (18  avril  1793,  t.  LXII,  p.  604  et  suiv,). 
—  Arrêtés  des  corps  administratifs  relatifs 
à  l'achat  pour  la  République  de  deux  cor- 
saires et  autres  bâtiments  de  commerce 
(29  avril  1793,  t.  LXIII,  p.  556)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Mention 
honorable  du  courage  des  volontaires  na- 
tionaux du  Var  à  l'affaire  de  Thouars 
(11  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  554).  —  Le  procu- 
reur général  syndic  fait  part  de  l'assassi- 
nat du  citoyen  Fouine  (18  mai  1793,  t.  LXV, 
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p.  a4).  --  L»  procureur  général  syndic  an- 
noa«d  qu'il  a  obtenu  réparation  dm  torts 
que  la  ville  de  Marseille  avait  envers  celle 
de  Toulon  (IS  juin  1703,  i.  LXVI,  p.  444  et 
suiv.).  —  Les  entrepreneurs  des  étapes  et 
eonvoda  niilitairee  dans  les  départements  du 
Var  et  des  Bouches^tHRliène  réolaïaient  une 
indemnité  de  167,440  liv.  14  s.  3  d.  (13  juin, 
p.  463)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  financée 
et  de  la  guerre  (ihid.).  —  Le  citoyen  Escu- 
dier,  adminiAtratem'  du  département,  pré- 
sente à  la  Convention  Tiiommase  de  la  fidé- 
lité de  Tadministraiion  et  demande  à  être 
entendu  au  comité  de  Salut  public  (22  juil- 
let 1793,  t.  LXIX,  p.  326)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.). 


YAEAPES  (Canton  d«)»  département  de  la 
LeireJnférieure,i  Aooepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  i  LXX.  p.  120);  —  insertion  au 
BuMi^  et  au  prooès-verhal  (ibid.  p.  124). 


VARDiON  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Suppl^nt  au  comité  de  Sûreté  générale 
(t  UXf  Pi  547).  —  Fait  un  rapport  sur  Taffaire 
de  Bethel  (t  LV,  p.  146  et  suiv.).  —  i79a  — 
Yete  am  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
ma  cette  question  :  a  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat!  »  (i  LVn,  p.  71  et  104).  —  Vote  <mi 
4ana  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  rati^oation  du  peuple  t  »  (p.  93  et  109).  — 
Vote  pour  la  déêenUon  jutqu'à  ce  que  les  jmie- 
'êoiuieê  ée  l'^ntope  atanl  teoownu  Vindépen- 
dànce  de  la  Bépubliqne  et  la  souveraineté  du 
pewpU  français  dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
y^gée  à  lioi^  T  •  et  motive  son  opinion  (p.  393 
et  420).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  laquestion  de  savoir  s*ilsera  sunds 
à  Texéoution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  465  et  471).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t*il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  mem- 
bre de  la  Convention  nationale  t  »  (t  LXn, 
p.  61  et  71).  —  Suppléant  au  comité  d'alié- 
nation (t  LZV,  p.  116).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Dou2e  sera-t-il  rapportéf  »  (p.  Ô34).  —  Sup- 
pléant au  comité  de  Sûreté  générale  (t.  LZVI, 
p.  683). 


VARDY,  receveur  de  la  chambre  ecdéeiagtiqne 
du  <^-devant  diocèse  de  Dijon.  (Question  au 
sujet  de  la  gratification  à  lui  accordée  (10  jaa- 
vier  1793  (t  LYI,  p.  707);  —  lenvro  an  oo, 
mité  des  finances  (ihid.  p.  708)l 


VASËILHES.  Fait  un  don  patriotique  (28  maa 
1793,  i  hZ,  p.  02e>. 


VABEILLE,  membre  de  la  Société  populaire 
de  Versailles.  Présente  une  adresse  au  nom  de 
cette  société  (9  juillet  1793,  i  LX.V11L  P*  482). 


VARENGHIEN,  commissaire  des  goerres.  Be- 
met  un  don  patriotique  d'un  andeu  officier 
(27  janvier  1793.  i  LVHl  p.  171). 


VARENNE.  Fait  un  don  patriotique  (6  no- 
vembre 1792,  i  un,  p.  198). 


VARENNE-FÉNILLE.  Fait  hommage  dm 
ouvrage  sur  VAdmimstraiion  de  Vécowmù  fo- 
resiière  (27  décembre  1792,  i  LY,  p.  703). 


VARENNES  (Canton  d»).  département  de 
l'Allier.  Accepte  la  Censtitutioa  (2  août  1793, 
i  I«ZZ,  p.  123);  (4  août,  p.  208). 


VARENNES  (Canton  du),  département  de  1a 
Haute-Marne.  Accepte  la  ConstitatioH  à  U- 
nanimité  (30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  »);  " 
insertion  au  Bi^^in  (ihid.  p.  10). 


VARENNES-LA-MEUSE  ou  VARENNES- 
EN-ARGONNE  (Commune  et  canton  dï). 
département  de  la  Meuse.  Don  patriotiqoe 
des  Amis  de  la  Uberté  et  de  l'égalité  (16  jan- 
vier 1792,  t  LVn,  p.  61).  —  Demande  des  se- 
cours (8  juillet,  t  I<XVm,  p.  422);  -  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  des  secotuBiéunie 
(ihid.).  —  L'assemblée  primairedu  oantonae- 
cepte  la  Constitution  (22  juillet  1793,  t  LXtt 
p.  311).  —  La  Société  républicaine  wo(^ 
la  Constitution  (30  juiUet,  p.  624>;  —  mentiflo 
honorable  et  insertion  au  BuHMin  (i^- 
p.  526).  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  (28  juillet,  p.  605).  - 
Les  officiers  municipaux  annoncent  I  a<î<*P* 
tation  de  la  Constitution  (3  août  1793.  i  lï* 
p.  147);  —  insertion  au  BuRe^  (i^^)'  " 
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VARENNES-LE-GEAND  (Commune  db),  dé- 
partement  de  Saône-et-Loire.  Accepte  la 
Oonjstdiutâon  <2  août  1793,  i  LXZ»  p.  123);  — 
iiuertioii  au  BMeiin  et  au  prooôfi-verbal  (ibid, 
11.124). 


VARÈRE  (AuKÊLE).  —  Voir  Varète  (AuràU). 


YARESE  ou  VARÈRE  CAuràlsX  membro  de 
la  Société  fiopalaLre  de  Bastia.  Dénonce  les 
menées  contEi&-réiraiatkinmaires  qui  ont  Meu 
en  Corse  (21  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  286  et 
suiv.).  —  Décret  portant  qu'il  aura,  à  la  fête 
du  10  août,  la  pique  destinée  aux  départe- 
xnients  (9  aoit  1793,  t.  LXX,  p.  586). 


VAEGEMONT.  Présente  une  pétition  (2  oc- 
tobre 1792,  t.  m,  p.  287).  —  Fait  un  don  pa- 
triotique (17  octobre,  p.  536). 


VARGNIEB  (1)  (Cakton  i>s)»  département  de 
rOiae.  Accepte  la  Constitution  à  Tunanimité 
(30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  7);  —  insertion  au 
BuOeUn  (ihid.  p.  10). 


YARICOURT»  capitaine  de  la  37«  compagnie 
des  vétérans  nationaux.  Rétracte  Tadhësion 
qu'il  a  donnée  à  une  adresse  Uberticide  de  la 
Société  de  la  ville  de  D«x,  et  proteste  de  son 
civisme  et  de  son  dévouement  à  la  Conven- 
tion (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  630);  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid.). 


TABI&TÊS  (THÉAnuB  dus).  Dob  patriotique 
des  aoteuzB  (7  novembre  1792,  i  LŒ»  p.  284). 


VABIK,  commisaaî»  du  ponvoir  ezécutii  aux 
armées.  Envoie  des  lettres  venant  de  Tarmée 
des  émigrés  (4  octobre  1792,  t  LII,  p.  318).  — 
Est  dénoncé  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Mante  (7  mars  1793,  i  LIX, 
p.  662). 


YARIN,  Faîne,  membre  du  comité  de  surveil- 
lance dm  district  et  du  comité  de  Salut  public 
de  la  vffle  de  Coutances.  Abjure  ses  erreurs, 
rétracte  sa  signature  et  accepte  la  Constitu- 
tion (19  juillet  1793,  t.  LXIX,  p.  175). 


(1)  Voir  t.  LXX,  p.  7*  col.  2,  Bote  4. 


VARLET,  député  du  Pas-de-Calais.  —  «793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
*  eette  question  :  «  Louis  Ci^et  est-il  coupable 
de  conspiration  cooLtro  la  liberté  publique  et 
d'attentats  oontre  la  sûreté  génàrale  de 
l'Etatt  »  (t.  LVn,  p.  67  et  104).  —  Vote  9ui 
isKOR  le  acratûi  par  appel  nomiBal  sur  eatte 
question:  «Le  jugement  de  la  Convention  Aa- 
tionale  oonize  Louis  Ci^t  sora-t-il  aociwa  à 
la  laiiâcation  du  peis^ef  n  (p.  83  et  109).  — 
Vote  poux  la  réd%9wn  fenàanl  la  §9en>9  él  le 
bana»,i8êe7n^efU  perpétud  à  la  paiœ  90Uê  peine 
de  mort  dans  le  scrutin  par  appel  iMWMnal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Lomsf  »  et  motive  son  opinion  (p.  366  et  422). 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nonânal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  serasorsisàreisé- 
cution  du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  462  et  471).  —  Est  envoyé  eoaune  oom- 
missaire  dans  le  département  du  Nord 
(t.  LVin,  p.  228).  —  Ecrit  que  son  état  de 
santé  ne  lui  perm^et  pas  d'accepter  cette  mis* 
skm  (235).  —  Vote  oué  dans  le  acrutûi  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a^t-il 
lieu  à  aeeusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationale f  »  (i  LXIL  p.  40  et  71). 

—  Est  nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord 
(t.  LXV,  p.  494).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le» 
décret  qui  a  cassé  la  eommisnlon  des  Doose 
sera-t-il  rapporfaéf  »  (p.  534).  —  On  écrit  qu'il 
a  perdu  la  confiance  de  ses  éleeteurs 
(t.  LXVI,  p.  664). 


VARLET  fils,  commissaire  national  près  le  tri 
bunal  du  dastrîet  d'Amiens.  Annonce  la  trans 
eription  et  le  dépôt  au  greffe  de  l'Acte  eons 
titutioiœel  (20  juiDet  1793,  i  LXIX,  p.  21 
et  suiv.);  —  insertion  au  BuUeiim  (iMd, 
p.  912). 


VARLET  (Jean).  Son  projet  d'un  mandat  spé- 
cial et  impératif  aux  mandataires  du  peuple 
à  la  Convention  nationale  (9  décembre  179^ 
t.  LIY,  p.  719  et  suiv.). 


VARNET  et  ELCAN,  salpètriers.  Les  citoyens 
Vamet  et  Elcan  demandent  que  la  Convention 
fasse  constater  par  ses  commissaires  :  l^  l'état 
actuel  de  leur  établissement;  2^  la  qualité  du 
salpêtre  que  cet  établiueaient  fournit  duiqae 
jour  à  la  régie  (14  octobre  1792^  i  UL 
p.  494);  —  renvoi  au  comité  de  commerce 
(ihid),  —  Rapport  tendant  à  faire  avancer  à 
ces  citoyens  une  somjne  de  lOdJQOO  iivies 
.  pour   leur^pffjnettre  l'exploitation  de  leurs 
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nitrières  artificielles  (  1  «'  juillet  1 793,  i  LXVUi, 
p.  20  et  suiv.);  —  projet  dn  décret  {ihiéL 
p.  30);  —  ajournement  {ihid.),  —  Commis- 
Baires  chargés  d'examiner  si  ces  nitrières  pré- 
sentent des  objets  d'utilité  publique  (2  juillet 
p.  68).  —  Décret  autorisant  ces  commissaires 
à  se  faire  accompagner  de  chimistes  (5  juillet, 
p.  274  et  suiv.)-  —  Compte  rendu  des  commis- 
saires (11  juillet,  p.  533).  —  Adoption  du 
projet  de  décret  tendant  à  leur  avancer  une 
somme  de  100.000  livres  (iWd.). 


VARROQUIER  (Jean  -  Jacques),  soldat  vo- 
lontaire. Représente  que  son  état  de  santé 
ne  lui  permet  pas  de  servir  aux  colonies 
(24  décembre  1792,  t  LV,  p.  376). 


VARS  (Commune  de),  département  de  la  Cha- 
rente. Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1®'  et 

^  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  201);  —  insertion  au  Bidletin  et  au 
procès-verbal  {ibid.  p.  203). 


VARTEL,  armateur  du  port  de  Dunkerque. 
Pétition  pour  savoir  quelle  récompense  la 
nation  accorde  aux  armateurs  dont  les  bâti- 
ments se  sont  emparés  de  bâtiments  ennemis 
(11  mai  1793,  i  LZIV,  p.  542  ot  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Marine. (i&i;^  p.  543). 


VARZY  (Canton  de),  département  de  la 
Nièvre.  —  L'Assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«'  et  2  juin  (26  juillet  1793,  tLXIX, 
p.  625);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUeiin  {ibid.).  —  Le  canton  accepte  la  Cons- 
titution (2  août  1793,  t.  LXX,  p.  120),  (4  août, 
P-  202).  .  .   ..  - 


VASSAL.  Demande  qu'on  lui  réserve  un  emploi 
(22  octobre  1792,  t.  LII,  p.  611).  — -  Demande 
la  conservation  de  la  promesse  qui  lui  a  été 
faite  d'une  place  dans  la  partie  des  timbres 
(4  novembre  1792,  t.  LŒ,  p.  141);  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.). 

VASSAL,  ancien  major  de  vaisseau.  Fait  un  don 
patriotique  (30  décembre  1792,  t.  LVI,  p.  74). 


ASSANT,  procureur  de  la  commune  de  Sedan, 
Transmet  à  la  Convention  une  adresse  du  Con- 


seil général,  de  la  Société  républicaine  et  de 
tous  les  sans-culottes  de  cette  commime, 
dénonçant  la  conduite  incivique  des  adminis- 
trateurs des  Ardennes  (6  juin  1703»  i  LXVl 
p.  86  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Sûieté 
générale  (ibid.  p.  87). 


VASSEL.  Présente  une  adresse  au  nom  de  l'as- 
semblée primaire  du  canton  de  Chaienton 
(8  juillet  1793,  t  LXVDI,  p.  419). 


VASSON,  employé  dans  les  charrois.  Demande 
de  secours  en  sa  faveur  (21  mai  1793, 
t.  LXV,  p.  141);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  secours  publics  (ibid.). 


VA8SY  (Canton  de),  département  du  Cal- 
vados. Adhère  aux  journées  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  i  LXX,  p.  201);  —  insertion  an 
BfOUiin  et  au  procès-verbal  (ibid.  p.  203). 

VASSY  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  Le  Conseil  général  demande 
Tauterisation  de  prendre  une  somme  de 
200  livres  sur  les  fonds  de  la  commune  pour 
être  remise  aux  volontaires  formant  le  con- 
tingent pour  les  frontières  (10  juin  1793, 
i  LXVI,  p.  261);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.  p.  252). 

VAST,  commissaire  des  guerres.  Est  décrété 
d'accusation  (20  novembre  1792,  i  LD, 
p.  491).  —  Son  affaire  est  renvoyée  devant  le 
tribunal  criminel  de  Khône-et-Loire  (7  dé- 
cembre 1792,  i  UV,  p.  405).  —  Acte  d'accu- 
sation contre  lui  (25  décembre  1792,  t  IF, 

p.  426). 

/■ 

VASTRES  (Commune  de).  On  annonce  raixes- 
tation  du  curé  (20  avril  1792,  t.  LXm,  p-  6). 

VATAN  (Canton  de),  département  de  Tlndre. 
Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours  sui- 
vants et  accepte  la  Constitution  (4  août  1793, 
t.  LXX,  p.  200);  -—  insertion  au  BiiiW»»  et 
au  procès- verbal  (ibid.  p.  203). 

VATAR  (René),  imprimeur.  Décret  rautorisant 
à  fournir  les  exemplaires  imprimés  de  l'ou- 


Digitized  by 


Google 


VAU 


VATAR  {9uUe  . 


vra^  intitulé  :  Exposition  des  motifs  qui  oni 
déterminé  Bohert  Lindet  à  voter  'pour  Varres- 
tation  de  32  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, dont  la  distribution  a  été  décrétée 
(10  JTuUet  1793,  i  LZIX,  p.  208). 
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VAUDIGNIES  (1)  (Commune  de).  Lee  pa- 
triotes de  cette  commune,  réfugiés  à  Douai, 
acceptent  la  Constitution  (27  juillet  1703, 
i  LXIX,  p.  576);  —  insertion  au  BvUe* 
im  {ihid,). 


YATTIN.  Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  les 
prisons  et  demande  une  indemnité  (20  janvier 
1793,  t  LVn,  p.  606). 


VAUCLUSE  (DiSTBiCT  de).  Etat  des  résidences 
axées  à  la  gendarmerie  (10  octobre  1792, 
t  m,  p.  433). 


VAUCLUSE  (DÉPABTEMENT  DE).  Décret  char- 
geant le  comité  de  division  de  faire  un  rapport 
sur  la  proposition  d'établir  à  Avignon  une  ad- 
ministration de  département  sous  le  nom  de  dé- 
partement de  Yaucluse  (24  juin  1793,  i  LXVII 
p.  134).  —  Rapport  et  projet  de  décret  sur  son 
organisation  (26  juin,  p.  463  et  suiv.);  — 
adoption  {ihid,  p.  464). 


VAUCOULEURS  (Canton  de),  département 
de  la  Meuse.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1«  et  2  juin  (26  juiUet  1793,  t.  LXIX, 
p.  626);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUetin  (ihid,). 


VAUCRESSON  (Commune  de).  Pétition  de- 
mandant la  concession  d'une  partie  des  bois 
d-devant  royaux  (2  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  276), 


VAUDEMONT  (Commune  de),  département 
de  la  Meurthe.  Adresse  d'adhésion  de  la 
Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(17  octobre  1792,  t.  LE.  p.  633).  —  La  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
adhère  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion les  31  mai  et  2  juin  (3  juiUet  1793, 
i  LXVm,  p.  142);  —  mention  civique  et 
insertion  au  BuUetin  (ihid). 


VAUDEVILLE  (Théâtre  du).  Don  patriotique 
des  directeurs  (27  septembre  1792,  i  IH, 
p.  183). 


VAUDREUIL  (Canton  *>e),  département  de 
l'Eure.  —  L'Assemblée  primaire  accepte  la 
Cotistitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  1®'  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  624);  — mention  honorable  et  insertion  au 
BuUetin  (ihid.  p.  524). 


VAUDREVANGES  (Canton  de),  département 
de  la  Moselle.  L'Assemblée  primaire  accepte 
la  Constitution  (22  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  311);  —  insertion  au  BuUetin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ihid.). 


VAUGIEN.  Demande  un  emploi  ou  des  secours 
(21  février  1793,  t  IIX,  p.  68);  —  renvoi  ait 
comité  des  secours  publics  (ihid.). 


VAULILIERS  (Commune  et  canton  de),  âé- 
partement  de  la  Haute-Saône.  Les  officiers 
municipaux  font  part  à  la  Convention  de  la 
peine  ressentie  par  tous  leurs  concitoyens  du 
déchirement  de  la  patrie  (8  juillet  1793, 
t.  LXVin,  p.  414);  —  renvoi  au  comité  de 
%alut  public,  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ihid.).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  i  LXX,  p.  122); 
—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
(ihid.  p.  124). 


VAULT-DE-LUGNY  (Canton  de),  départe- 
ment de  l'Yonne.  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte la  Constitution  (28  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  606);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BuUetin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid.  p.  607).  —  Le  canton  accepte  la  Cons- 
titution et  adhère  aux  décrets  (4  août  1793, 
t  LXX,  p.  216);  —  insertion  au  BuUetin  et 
mention  honorable  (ihid.).  —  Don  patrio- 
tique des  citoyens  (ihid.). 


VAU  VERT  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
de  la  commune  (17  octobre  1792,  t  UI, 
p.  533). 


(1)  Voir  t.  LXIX,  p.  575,  colonne  1,  note  3. 
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VAUX  (CoxviTNE  DX),  département  de  la  Cha- 
rente-Inférievre.  ]>oii  patriotique  (14  février 
1793,  i  Lira,  p.  521). 
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VELISE  (District  de).  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  du  district  (17  octobre  1792 

t  m,  p.  ôad). 


VAUX,  commune  du  Toumaîsis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t  LX, 
;    p.  488). 


VAUXBONS  (CoMKUKx  ok).  Fait  un  don  pa- 
triotique (31  mais  1793,  t  LZL  p.  20). 

VAUZELLE,  adjudant-major  au  79*>  régiment. 
Fait  un  don  patriotique  (19  avril  1793, 
t  IiXn,  p.  702). 


VAUZELLE,  Bous-Ueutenant  au  79«  régiment 
d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique  (20  avril 
1793,   i   LXm,   p.    31). 


VE  AUGE  OIS.  L'un  des  commissaires  nationaux 
envoyés  à  l'étranger  (9  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  604). 


VEAUGUES  (Commune  de),  département  du 
Cher.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  !•'  et 
2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août  17^3, 
t.  LXX,  p.  202);  —  insertion  au  BuMm  et 
au  procès -verbal  (ihid.  p.  203). 


VEAUX.  Citoyen  de  la  commune  de  Saint-Lé- 
ger, département  de  Rhône-et -Loire.  Se  ré- 
tracte (7  août  1793,  t.  LXX,  p.  433);  —  ren- 
voi au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid,). 


VEAUX.  Renvoi  aux  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  d'une  motion  tendant  à  l'in- 
terdiction de  tuer  les  veaux  (27  mai  17W, 
t.  LXV,  p. 


VEILLON,  député  extraordinaire  du  comté  de 
Nice.  Demande  la  réunion  de  Nice  à  la  France 
(4  novembre  1792,  t.  UII,  p.  145  et  suiv.). 


VEILLY,  électeur  du  département  de  Paris. 
Se  plaint  d'un  scrutin  épuratoire,  prétendu 
fait  par  le  corps  électoral  de  Saint-Denis  (7  fé- 
vrier 1793,  t.  LVm,  p.  347).  —  Rapport  sur 
sa  pétition  (2  mars  1793,  t.  LIX,  p.  643);  — 
projet  de  déovet  (ibid,),  —  adoption  fihid,). 


VELOURS.  —  Voir  Armée,  §  10,  HahiUemeMi, 
équipement  €t  oampmrmU, 


VELVAIN,  commune  du  Toumaîsis.  Décret 
«ur  sa  réummi  à  la  IVanee  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  488). 


VENAILLE,  député  de  Loir-et-Cher.  —1793.  — 
Vote  oui  dans  le  serutiu  par  ikppel  nommai 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupa- 
ble de  conspiration  contre  la  liberté  publique 
et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etatt  »  (t  LVn,  p.  64  et  104).  —  Vote  wm 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  oera-t-îl  soumis 
à  la  ratification  du  peupteT  »  (p. 76  et  112).  — 
Vote  x>our  la  mort  dans  le  scrutîn  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera 
inffîgée  à  Louis  î  »  et  motive  son  opinioa 
(p.  352  et  419).  —  Vote  non  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
s'il  sera  sursis  à  Texécution  du  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et  474).  — 
Membie  du  comité  des  ponts  et  èhaosséM 
(pk.  735).  —  Vote  non  dans  le  aervtîn  par  ap- 
pel nominal  sur  cette  question  :  «c  T  a-t-il 
Heu  à  aocnsatîan  contre  Marat,  menbre  de 
la  Convention  natieaalot  »  et  motive  Mn 
opinion  (t  LXII,  p.  60  et  72)*  —  Vote  mn 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commiB- 
sion  des  Douze  sera-t41  rapporté  t  (i  IiX7» 
p.  538). 


VENANCE-DOUYADOS,  député  extraordi- 
naire de  Perpignan.  Présente  une  adresse  de 
ses  concitoyens  (29  mai  1793,  t  LXV»  P'  ^^ 

et  suiv.). 


VENARD,  député  suppléant,  puis  député  de 
Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Est  admis  en  rem- 
placement de  Gorsas  (t  LXIX,  p.  44). 

VÉNARD.  Fait  un  don  patriotique  (27  sep- 
tembre 1792,  t.  Ln,  p.  169). 

VBNCE,  capitaine  de  vaisseau.  DemaBde  jts- 
tice  (4  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  220);  —  renwi 
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au  comité  de  mance  (ibid.),  —  Le  pouvoir 
exéoui^  est  aatoriflé  à  l'employer  btut  lea  Y«is- 
•eau  de  la  Bépubfiqae  (15  févxier  1793, 
t  Unn,  p.  57S):  —  Décret  relatif  aa  paiement 
de  aon  traitement  (3  mars  1793,  t.  UX, 
p.  667. 


VENDES  (DÉPABiSM SNT IKE  LA).  Adresse  d'ad- 
hésion du  eoDMil  général  (8  octobre  1792, 
t.  UI,  p.  392.  ^^  Adresse  d'adhésion  du  con- 
seil du  département  (14  octobre,  p.  489).  — 
Les  administrateurs  envoient  des  lâèces  à  la 
Convention  (3  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  124) 

—  La  Société  ambulante  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  envoie  six  pétitions  sur  des  ob- 
jets divers  (  10  novembre,  p.  338).  —  Adresse 
d'adhésion  de  rassemblée  électorale  (26  no< 
vembre,  p.  592.  —  Adresse  de  féheitation 
(11  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  745).  —  Arrêté 
du  Direettoire  relatif  aux  curés  qui  se  char- 
gwcmt  du  service  de  plusieurs  paroisses 
(26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  684).  — Les  ad- 
ministrateurs dénoncent  le  citoyen  Legrand 
(10  février  1793,  i  LVIQ,  p.  433).  —  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Gapet  (18  fé- 
vrier, p.  697).  —  Don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  38).  —  Les  administrateurs 
demandent  des  secours  (13  avril  1793,  t.  LXII, 

-  p.  11).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention (25  avril  1793,  t.  LZZII,  p.  312).  — 

—  On  écrit  que  le  département  n'est  pas 
encore  délivré  de  la  horde  des  brigands 
(28  avril,  p.  502).  —  Extrait  du  procès-verbal 
du  conseil  général  relatif  à  l'affaire  de  Saint - 
Laioent-de-la-Salle  (30  avril,  p.  622).  — 
Déeiet  autosriant  le  département  à  perce- 
voir une  somme  de  300,000  hvres  pour  ac- 
quitter les  dépenses  administratives  (1"  mai, 
p.  676),  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  sujet  du  paiement  du  semestre  qui  est 
dû  aux  administrateurs  (5  mai  1793,  t.  LZIV, 
p.  136);  —  renvoi  au  comité  des  finances 
fibiâ.),  —  Les  administrateurs  composant 
le  conseil  général  informent  la  Convention 
des  motifis  qui  les  ont  engagés  à  se  réunir 
à  Luçon  iK>ur  y  tenir  leurs  séances  (5  juillet 
1793,  i  LZVm,  p.  265);  —  La  Convention 
approuve  la  mesure  prise  par  les  adminis- 
trateurs de  la  Vendée  (ihid.).  —  Le  conseil 
général  accepte  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  i  LZIZ,  p.  268);  —  insertion  au  BaOe- 
Un  et  renvoi  h  la  commission  des  Six  (ihid.). 

—  Décret  ordonnant  au  comité  de  Salut 
puUio  de  f^e  un  rapport  sur  l'état  de  la 
Vendée,  sur  les  géniaux,  sur  les  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  qui  y  ont  été  en- 
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.;^voyés  et  sur  les  armées  qui  l'occupent  (24  juil-. 
let,  p.  438);  —  rapport  par  Barère  (26  juMet, 
p.  568  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ihid. 
p.  556);  —  adoption  (ihid.  p.  567).  —  Le  con- 
seil général  écrit  que  l'Acte  constitutionnel 
a  été  accepté  dans  les  assemblées  primaires 
de  Luçon  (31  juillet  1793,  i  LZX,  p.  36).  — - 
Les  citoyens  réfugiés  à  Coulon  déclarent  ac- 
cepter la  Constitution  et  protestent  de  rester 
fidèles  à  leurs  serments  (3  août,  p.  145);  — 
mention  au  BuUetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ihid.),  —  Les  administrateurs  de- 
mandent des  secours  et  im  duplicata  des  pièces 
nécessaires  à  leur  administration  (4  août, 
p.  216);  —  la  Convention  renvoie  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  accorder  un 
secours  et  décrète  que  le  duplicata  ritelamé 
par  les  administrateurs  leur  sera  donné 
(ihid,).  —  Un  citoyen  curé  dépouillé  par 
les  brigands  demande  des  secours  (4  août, 
p.  233);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid).  —  Décret  accordant  des  secours  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  citoyens  qui  ont 
été  tués  ou  faits  prisonniers  par  les  rebelles 
(6  août,  p.  372).  —  Décret  chargeant  le  comité 
des  finances  de  faire  un  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  aux  citoyens  malheureux  du  dé- 
partement (7  août.  p.  425).  ^ 


VENDÉE  (Guerre  de).  Le  directeur  de  l'admi* 
nistration  des  postes  prévient  la  Convention 
qu'il  n'a  aucune  nouvelle  des  courriers  qui 
devaient  arriver  de  Nantes  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  259).  —  Décret  ordonnant  l'envoi 
de  courriers  extraordinaires  pour  connaître  les 
causes  des  retards  de  ces  courriers  (ibid.),  — 
Lettre  des  conseils  généraux  du  départe- 
ment df  <  Cl  Vendée  et  du  district  de  Fontenay 
le-Peuple  annonçant  que  la  tranquillité  pu- 
bhque  est  vivement  troublée  dans  ce  dépar- 
tement (18  mars,  p.  264).  —  Lettre  des  con- 
seils généraux  du  département  des  Deux- 
Sèvxes  et  du  district  de  Niort  annonçant  que 
leur  département,  comme  celui  de  la  Vendée, 
est  la  proie  des  brigands  [ihid.  p.  265)^  — 
Lettre  des  conseils  généraux  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  et  du  district  de  Châ- 
tillon  annonçant  que  Cholet  a  été  incendié 
(ihid.);  —  renvoi  de  ces  lettres  aux  comités 
de  défense  et  de  Sûreté  générale  réunis  (ihid.) 
—  Lettre  du  président  du  directoire  des 
postes  annonçant  que  les  communications, 
entre  Nantes  et  Rennes  et  entre  Nantes  et 
Angers  sont  interceptées  (ihid.  p.  268).  — 
Autre  lettre  de  l'administration  des  postes  an- 
nonçant que  les  communications  entre  In- 
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grande  et  Ancenis  sont  interceptées  (ihiéL).  ^ 
Après  de8observationBdePrieiir(do  la  Marne). 
La  Béyellière-Lepeaux,  Julien  (de  Toulouse, 
Guffroy,  Lehardy  (Morbihan),  Duquesnoy, 
Penières  et  Duhem,  la  Convention  renvoie 
les  deux  lettres  aux  comités  de  défense  et  de 
Sûreté  générale  réunis  (ihid.  p.  268  et  suiv.). 
' —  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire  par  laquelle  ils 
rendent  compte  que  les  rebelles  se  sont 
rendus  maîtres  du  district  de  Montfaucon 
{ihid.  p.  270).  —  Lettre  du  représentant 
Niou,  commissaire  de  la  Convention,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  troubles  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée  (ibid.  p.  294). 
—  Lettre  des  administrateurs  de  la  Loire- In- 
férieure au  sujet  des  troubles  qui  agitent  ce 
département  {ibid.  p.  295).  —  Lettre  du  com- 
missaire du  Directoire  du  département  de  la 
Vendée  annonçant  que  les  rebelles  l'ont  at- 
taqué et  ont  incendié  les  districts  de  Clisson  et 
de  Montaigu  {ihid,),  —  Lettre  du  général 
Marcé  annonçant  qu'il  marohe  au  secours  des 
départements  de  la  Vendée  et  de  la  Loire- 
Inférieure  {ihid.  p.  295  et  suiv.).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  par  laquelle  il  commu- 
nique les  nouvelles  qui  lui  sont  parvenues  sur 
les  troubles  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la 
Vendâ  {ihid,  p.  296).  —  La  Convention  ap- 
prouve les  dispositions  prises  par  le  conseil  exé^ 
cutif  provisoire  {ihid,  p.  297).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  informe  la  Convention  qu'il  fait 
partir  un  courrier  extraordinaire  pour  con- 
naître la  cause  des  retards  des  courriers  de 
Nantes  (19  mars,  p.  302);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  {ihid.).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  département  des  Deux- 
Sèvrés  annonçant  les  mesures  qu'ils  ont  cru 
devoir  prendre  pour  ramener  la  tranquillité 
dans  le  département  de  la  Vendée  {ihid. 
et  p.  303);  —  renvoi  aux  comités  de  défense 
et  4e  Sûreté  générale  réunis  {ihid.).  —  Lettre 
des  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire  relative  aux  troubles  de  ce 
département  {ihid.  p.  317).  —  Le  comité  de 
législation  est  chargé  de  présenter  séance  te- 
nante une  loi  qui  établisse  divers  tribunaux 
pour  juger  militairement  et  sans  appel  les 
auteurs,  instigateurs  et  complices  des  révoltes 
qui  ont  lieu  dans  les  départements  de  l'Ouest 
ibid.  p.  318).  —  Le  ministre  de  la  guerre  fait 
part  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  rétablir  la 
tranquillité  dans  les  départements  de  l'Ouest 
(21  mars,  p.  364);  —  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale  {ihid.).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  Loir-et- 
Cher   et    d'Indre-et-Loire    par   laquelle    ils 


rendent  compte  des  mesures  qu'il  ont  prises 
pour  combattre  l'insurrection  des  départe- 
ments de  la  Vendée,  de  Maine-et-Loire  et  des 
Deux-Sèvres  {ibid,).  —  Lettre  des  mêmes 
commiswres  sur  le  même  objet  {ihid,  p.  365); 

—  renvoi  de  leurs  lettres  au  ministre  de  la 
guerre  et  au  comité  de  Sûreté  générale  {ibid.). 

—  Lettre  des  eamnuisaaires  dans  le  départe- 
ment de  Mayena6-«t-Loire  par  laqudle  ils 
rendent  compte  des  BMBures  qu'ils  ont  prises 
pour  arrêter  les  progrès  4e  l'insurrection  de 
la  Vendée  (22  mars,  p.  456).  — *  Une  députation 
des  administrateurs  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres  rend  compte  do  la  triste  sitiuition  de  ces 
deux  départements  (23  mars,  p.  481).  — 
Décret  mettant  une  somme  de  deux  mîlHonfl 
à  la  disposition  du  mioistre  de  l'intémttr 
pour  acquitter  les  dépenses  occasionnées  par 
les  troubles  {ihid,  p.  486).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  département  d'Eure-et- 
Loir  par  laquelle  ils  annoncent  que  lea  citoyens 
de  ce  département  marchent  au  secours  de  la 
Vendée  {ihid.  p.  491).  —  Barère,  au  nom  des 
comités  de  défense  et  de  Sûreté  générale 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  les  mesures  provisoires 
à  prendre  pour  arrêter  les  efforts  dea  contre- 
révolutionnaires  de  la  Vendée  et  des  départe- 
ments voisins  {ihid,  p.  492);  —  adoption  de 
l'article  premier  du  projet  de  décret  (ibid' 
p.  493);  —  discussion  de  l'article  2  :  Albitte, 
Barère,  rapporteur,  Ducos,  Maxi milieu  Bobes- 
pierre,  Lecointe-Puyraveau  {ihid.  p.  493  et 
suiv.).  —  Adoption  de  l'article  2,  puis  des 
articles  3  et  4  {ihid.  p.  494).  —  Texte  du  dé- 
cret {ihid.),  —  Lettre  des  membres  du  comité 
central  des  trois  corps  administratifs  de  Nantes 
réunis,  par  laquelle  ils  transmettent  le  récit  des 
troubles  affreux  qui  déchirent  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  (24  mars,  p.  510);  — 
copie  des  propositions  de  capitulation  faites 
aux  corps  administratifs  de  la  ville  de  Nantes 
par  Gaudin  de  la  Béritais,  chef  des  révoltés 
{ibid.  p.  511  et  suiv.).  —  Proclamation  du 
directoire  de  la  Loire-Inférieure  aux  citoyenB 
et  à  la  garde  nationale  de  Nantes  (ihid, 
p.  512);  —  renvoi  au  comité  de  défense  géné- 
rale (ihid,  ).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
par  laquelle  il  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  piises  pour  soumettre  les  rebellée  des  dépar- 
tements de  l'Ouest  et  transmet  deux  lettres, 
l'une  du  général  Verteuil,  l'autre  des  admi- 
nistrateurs d'Indre-et-Loire  (t5td.  et  p.  suiv.). 

—  Lettre  du  citoyen  Pitter-Deurbroue,  com- 
mandant la  garde  nationale  de  Nantes,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  attaques  des  re- 
.belles  contre  Nantes  (ibid,  p.   613).  —  Le 
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département  de  Mamo-et-Loire  transmet  un 
jonmal  des  opérations  militaires  faites  contre 
les  rebelles  jusqu*au  22  mars  (ibid.  p.  514);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ihid, 
p.  515).  —  Tallien  annonce  que  le  départe- 
ment du  Loiret  a  offert  6,000  hommes  pour 
marcher  au  secours  de  la  Vendée  (ibid,).  — 
Lidon  annonce  que  le  département  de  la  Cor- 
rèze  fait  marcher  un  bataillon  et  une  pièce  de 
canon  contre  les  rebelles  {ihid,).  —  Boyer- 
Fonfrède  annonce  que  2,400  volontaires  avec 
six  pièces  de  canon  sont  en  marche  contre  les 
reb€^ee(î5td.). — Taillefer  annonce  que  le  dé- 
partement de  la  D  ordogne  envoie  1 ,  200  hommes 
contre  les  rebelles  (ihid.).  —  Méllinet  annonce 
que  la  route  de  Nantes  à  Angers  est  actuelle- 
ment libre  (26  mars,  p.  640).  —  Lettre  du 
représentant    Richard,  commissaire  dans  le 
Sarthe  et  le  Maine-et-Loire,  par  laquelle  il  rend 
compte  que  les  communications  sont  rétablies 
entre  Nantes  et  Angers  et  qu'  Ancenis  est  délivré 
(ihid).  —  Lettre  du  général  Labourdonnaye 
relative  aux  dispositions  qu'il  a  prises  contre 
les  rebelles  (ihid.  p.  668).  —  Lettre  de  Lebrun, 
président  du  conseil  exécutif  provisoire,  par 
laquelle  û  fait  connaître  les  nouvelles  qu*il  a 
reçues  des  départements  troublés  (ihid.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  transmet  des  lettres 
des  administrateurs  et  officiers  militaires  rela- 
tives aux  dispositions  prises  contre  les  révoltés 
dans  les  départements  du  Morbihan  et  de  la 
Loire-Inférieure  (27  mars,  p.  686);  —  Le- 
brun, président  du  conseil  exécutif  provisoire, 
rend  compte  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  des 
départements    troublés    (ihid.    p.    614).  — 
Barère,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
annonce  que  les  nouvelles  qu'il  a    reçues  de 
l'intérieur  sont  bonnes  (ihid.  p.  61 6  ) .  —  Lettre 
du    représentant    GoupUleau,    commissaire 
dans  l'Indre-et-Loire  et  le  Loir-et-Cher,  par 
laquelle  il  transmet  une  lettre  du  comité  cen- 
tral  des   administrateurs   réunis   à   Nantes 
demandant  avec  de  nouvelles  instances  les 
,    secours  les  plus  prompts  (28  mars,  p.  628;  — 
renvoi  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
.    marine  (ihid.  p.  629).  —  Les  administrateurs 
du  département  d'Indre-et-Loire  annoncent 
que    les    brigands  ont  été  repoussés   avec 
perte  des  environs    de    Saumur    et    d'An- 
gers (ihid.  p.  630).  —  Lettres  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  la  Mayenne 
et  de  la  Sarthe  par  laquelle  ils  donnent  des 
nouvelles  sur  les  opérations  entreprises  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée  (20  mars,  p.  681); 
—  renvoi  au  conseil  exécutif  (ihid.).  —  Lettre 
du  général   Labourdonnaye  par    laquelle  il 
transmet  copie  d'une  proclamation  et  adresse 
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aux    habitants   des  campagnes    des    dépar- 
tements troublés  (30  mars,  p.  704);  —  ren- 
voi aux  comités  de  défense  générale  et  de 
Sûreté  générale  réunis   (ihid,).    —  Le  mi- 
nistre de  la  marine  transmet:  l^  une  lettre 
du  district  de  Paimbœuf  qui  annonce  que 
cette  ville   doit  son  salut  aux  capitaines  de 
la  frégate  La  Ca/pricieme  et  de  l'aviso  l'Im* 
patient;   2^    une     lettre   du  citoyen  Fave- 
reau,  directeur  de  la  fonderie  d'Indret,  qui 
rend  compte  des  mesures  prises  par  lui  pour 
repousser  les  rebelles  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.   7);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  défense  générale  (ihid.).  —  Le  pré- 
sident du  conseil  exécutif  provisoire  annonce 
que  les  révoltés  occupent  encore  un  des  côtés 
de  la  Loire  et  qu'il  arrive  de  Nantes  des 
troupes  pour  les  combattre  (ihid.  p.  7);  — 
renvoi  au  comité  de  défense  générale  (ihid.). 
Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  passer  des 
fonds  au  département  de  Mayenne-et-Loîre 
(ihid.  p.  8);  —  renvoi  au  comité  de  défense 
générale  (ihid.).  —  Lettre  des  administra- 
teurs  du   district   d'Ancenis    au   sujet   des 
troubles  qui  affligent  le  département  de  la 
Loire-Inférieure    (ihid.    p.    12).  —    Décret 
enjoignant    au    ministre    de   la    marine   de 
prendre  des  mesures  pour  préserver  des  inva- 
sions de  l'ennemi  les  côtes  de  Bretagne  et  du 
Poitou  (ihid.  p.   13).  —  Compte  rendu  par 
le  ministre  de  la  marine  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  défense  des  côtes  (!•'  avril» 
p.  20).  —  Lettre  du  président  du  conseU  exé- 
cutif provisoire,  relative  aux  mouvements  des 
rebelles  de  l'intérieur  et  aux  dispositions  prises 
contre  eux,  principalement  à  La  Rochelle 
(ihid.);  —  renvoi  au  comité  de  défense  géné- 
rale (ihid.  p.  30).  —  Lettre  du  représentant 
Mazade,  commissaire  aux  côtes  de  l'Ouest, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  fait  partir  3,000 
hommes   de   Bordeaux   contre   les   rebelles 
(ihid.);  —  renvoi  au  comité  de  défense  géné- 
rale (ihid.).  —  Interrogatoire  de  Joseph  Ca- 
thélineau,  rebelle  vendéen,  devant  le  comité 
militaire  du  département  de  Maine-et-Loire 
(2  avril,  p.    76);  —  renvoi  au  comité  de 
défense  générale  (ihid.).  —  Les  administra* 
teurs  des  districts  de  Challans  et  des  Sables 
font  part  des  menées  des  rebelles  et  transmet- 
tent une  lettre  d'un  nommé  Joly,  qui  se  dit 
commandant  général  des  révoltés  (ihid.  p.  82). 

—  Sur  la  motion  d'Albitte,  la  Convention 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
de  la  situation  de  la  République  (ihid.  p.  83). 

—  Compte  rendu  par  le  ministre  de  la  marine 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  des 
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oôtea  iihid.  p.  102).  —  Le  préeddent  du  cofiBeif 
exécutif  provisoire  aunonoe  les  dispoeitions 
prises  dans  les  dépaxtemeuts  de  la  Loire-Itifé- 
rieure»  de  MaiDe-et-Loire  et  de  la  Charente- 
Inférieuie  pour  oombattre  les  rebelles  (ibid, 
p.  102  et  Buiy.  )  ;  —  renvoi  au  comité  de  dépense 
générale  (ibid,  p.  103).  —  Dechéseaux  donne 
lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  de 
Saint-Martin-Ilede-Ré,  par  laquelle  SI  annonce 
que  le  général  Foucault  a  complètement 
battu  les  rebelles  qui  menaçaient  la  ville  des 
Sables  (3  avril,  p.  125);  —  mention  hono- 
rable et  inseartion  au  BtMeUn  (ibid,  p.  126).  — 
Lettre  des  administrateur  composant  le  con- 
seil exécutif  et  militare  de  Mayenne-et-Loire 
par  laquelle  ils  donnent  de  nouveaux  détails 
sur  l'état  actuel  des  forces  dans  ce  départe- 
ment, sur  leurs  positions,  sur  celles  des  contre- 
révolutionnaires  et  sur  de  nouveaux  succès  des 
armées  de  la  République  (3  avril,  p.  130);  — 
renvoi  au  comité  de  défense  générale  (ibid,). 
Lettre  des  administrateurs  de  la  Vendée  par 
laquelle  ils  demandent  des  forces  pour  les 
aider  à  repousser  les  rebelles  (4  avril,  p,  291)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  défense  générale  (ibid.  ). 

—  Lettro  des  commissaires  dans  le  Morbihan 
et  le  Finistère  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  opérations  exécutées  contre  les  rebelles 
dans  le  département  du  Morbihan  (ibid. 
p.  292)  ;  —  renvoi  au  comité  de  défense  géné- 
rale (ibid.  p.  293).  —  Lettre  des  commissaires 
dans  rille-et-VOaine  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  gardes  nationales  de  Rennes 
viennent  d'obtenir  un  gra^id  succès  sur  les 
rebelles  (5  avril,  p.  321);  —  mention  hono- 
rable (ibid.  p.  323).  —  Lettre  du  représen- 
tait Fouché,  commissaire  dans  la  Loire-Infé- 
rieure, par  laquelle  il  annonce  un  avantage 
contre  les  rebelles  et  la  destitution  d'un 
joembre  du  département  et  du  commandant 
de  l'artillerie  du  château  de  Nantes  (5  avril, 
p.  324);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUeéin  (ibid.  p.  325).  —  Lettre  des  commis- 
saires TruDard  et  Niou  par  laquelle  ils  trans- 
mettent copie  d'oBye  sommation  faite  par 
Guenrv  .nux  magâitratB  de  l'île-d'Yeu  (ibid.). 

—  La  ConTentioa  approuve  la  conduite  de 
ses  oonuniwaires  (iUd.  p.  326). { —  Le  comité  de 
défense  généraSe  prendra  avec  le  conseil  exé- 
cutif les  mesures  néceosaires  pour  la  défense 
des  côtes  des  d-devant  provinces  de  Nor- 
mandie, du  Poitou  et  deBretagne  (ibid.  p.  329.  ) 
Lettre  du  président  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire par  laquelle  il  fait  part  du  succès  rem- 
porté par  la  fi^ate  La  QraeiefUêe,  contre  les 
rebelles,  sur  les  oétes  de  Peimbœuf  (ibid. 
p.  337);  —  Mellinet  annonce  que  les  habitants 


de  la  commune  de  Pomic  ont  repoussé  les  le- 
belles  (ibid.  p.  338);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BvUeîin  (ibid.).  —  Lettre  d« 
administrateurs  composant  le  conseil  exécatif 
et  militaire  du  département  de  Maine-et-Loire 
par  laquelle  ils  donnent  des  détails  sur  kor 
position  et  sur  ceOe  des  rebelles  (6  avril, 
p.  362);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Le  président  du  conseil  exécu- 
tif provisoire  fait  part  des  succès  que  les 
troupes  républicaines  ont  lemportés  sur  les 
révoltés  devant  les  Sables  d' donne  (ihH 
p.  3T0).  —  Lettre  des  commissaires  dans  la 
Loire-Inférieure  et  dans  la  Mayenne  par 
laquelle  ils  annoncent  la  mort  héroïque  dn 
citoyen  Sauveur,  président  du  district  de  La 
Roche-Bernard,  et  ducuréde  Savenay  (8  arnî, 
p.  413);  —  mention  honorable  et  renvoi  an 
comité  de  Salut  public  (ibîd.  p.  414).  — Let- 
tre des  membres  du  conseil  général  de  la 
Charente-Inférieure  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  dispositions  qu*ils  ont  cru  devoir 
prendre  comme  mesure  de  sûreté  générale 
(ibid.  p.  420);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Laloy  doxme  lecture  d*«nd 
lettre  qu'il  a  reçue  du  département  de  la 
Vendée  dans  laquelle  on  annonce  que  ks  re- 
belles ont  été  battus  près  des  Sablee-d*Oloiuie 
par  les  citoyens  Poucaud  et  Craudin  et  que  le 
dtoyen  Châtaignier  a  été  massacré  par  les 
brigands  !  (iftid.  p.  422);  — mention  hono- 
rable et  renvoi  au  comité  des  secours  publies 
pour  l'indemnité  à  accorder  à  la  veuve  de  Châ- 
taignier (ibid.  p.  423).  —  Lettre  du  président 
du  conseil  exécutif  provisoire  par  laquelle  il 
annonce  que  les  nouvelles  des  départements 
de  l'Ouest  continuent  d'ôtre  rafisurantcs  et 
que  les  généraux  La  Bourdonnaye  et  Be^ 
ruyer  prennent  des  mesures  pour  attaquer 
les  rebelles  sur  tous  les  points  (ibid.  p.  451). 
—  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Charente  par'  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  fait  partir  1,800  hommes,  tant  in- 
fanterie que  cavalerie,  avec  cinq  pièces  de 
campagne  pour  aller  au  secours  des  départe- 
ments des  Deux-Bèvres,  de  la  Loire-Infêrieuie 
et  de  la  Vendée  (9  avril,  p.  462)  ;  —  renvoi  an 
comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  463).  — 
Lettre  des  membres  des  conseils  généraox 
du  district  et  de^la  commune  de  Confolens  par 
laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  en  vue  de  ramener  le  calme  dans 
les  départements  de  l'Ouest  (ibid.).  —  Lettre 
des  commissaires  dans  les  départements  dn 
Finistère  et  du  Morbihan  par  laquelle  ils  ren- 
dent compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
contre  les  rebelles  (ibid.);  — renvoi  au  comité 
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de  Sahit  pubMc  (ihiéL  p.  466).  —  Leètre  deB 
admmktrateiira  dn  Fiiûstère  par  laquelle  ils 
aanoncent  qu'ils  ont  envoyé  2,000  bommeB 
daiw  les  départements  du  Morbihan,  de  la 
Loiie-Inlôrienre  et  de  Maine-et-Loire  (11  avril 
1793»  p.  691);  —  mention  honorable  (ibid.). 
—  Le  préaîdeat  du  conseil  exécutif  provwoire 
donne  des  nouvefies  des  départements  des 
Oôtee-du-Nerd,    de    l'Ille-et- Vilaine,    de    la 
Loîre-Inférieure  et  de  la  Vendée  et  fait  part 
de  deux  traits  de  eouzage  des  eitoyens  Beli- 
quet  et  Jdgnet  fibicL  p.  698)  ;  —  moAtionhono- 
xable  de  la  conduite  des  citoyens  Rsliquet 
et  Jugnet  (ibid.  p.  699).  —  Un  membre  an- 
m<Mice  que  Tarmée  des  Sables  vient  de  rem- 
porter une  victoire  complète  sur  les  rebelles 
dans  le  département  de  la  Vendée  (13  avril 
1793,  t.  Tf'"^"^!  p.  23).  —  La  Convention  dé- 
crète que  le  v^oésentant  Gandin  sera  adjoint 
aux  autres  commissaires  envoyés  en  Vendée 
(ibid.),  —  Le  président  du  conseil  exéontii 
anncMioe  que  les  volontaires,  sous  la  conduite 
4u  génial  Bouehard,  ont  fait  quelques  mou- 
vements contre  les  redMles  près  de  Nrârmou- 
tiers  (14  avril,  p.  77);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid,).  —  Lettre  des  Admi- 
nistrateurs du  distriet  des  Sables  par  laquelle 
ils  démentent  la  nouveUe  de  la  prise  de  cette 
ville  par  les  rebeUes  (16  avril,  p.  112).  —  Let- 
tre des  oomanssairee  dans  les  Deux -Sèvres 
et  la  Vendée  par  laquelle  ik  annoncent  un 
avantage  remporté  sur  les  rebeUes  de  la  Ven- 
dée (ibid,);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic (ibid.  p.  113).  —  Lettre  du  citoyen  Gallet, 
commissaire  du  département  de  la  Vendée 
près  le  district  des  Sables,  par  laquelle  il  rend 
oompte  d'un  avantage  remporté  sur  les  re- 
belles par  le  général  Boulard,  près  de  la  Mothe- 
Achard,  et  de  la  prise  de  Veray  par  les  troupes 
de  la  Bépublique  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  pubhc  (ibid.).  —  Lettre  du  repré- 
sentant Niera  par  laquelle  il  rend  oompte  des 
mouvements   du  oocps   d'armée  réuni   aux 
Sables  et  se  plaint  des  aoousations  portées 
contre  hd,  à  la  barre  de  la  OouTention,  par 
im  administrateur  des  Deux-Sèvres  (ibid.); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid. 
p.  114).  —  Lettre  des  commissaires  dans  la 
Loôre-Inlérieure  et  la  Mayenne  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  la  situation  du  dépar- 
tement de  la  Loire- Inférieure  et  de  la  défense 
de  Paimbœuf  (ibid.);  —  renvoi  au  comité 
de  Sàhit  public  (ibid.).  —  Mellinet  annonce 
que  les  patriotes  se  sont  emparée  de  la 
viDe  de  Coron  (Maine-et-Loire)  (ibid.  p.  118). 

—  mention  honorable  et  insertion  au  BvMetin 
(ibid.),  —  Lettre  des  membres  composant  le 


comité  central  des  trois  corps  administratifs 
de  la  ville  de  Nantes  qui  se  plaignent  de  Fi- 
naotion  des  troupes  destinées  à  renforcer  le 
département  de  la  Loire-Inférieure  (16  avril, 
p.  170);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.).  —  Lettre  du  r^wésentant  Eiohard, 
oomniissaire  dans  le  Maine-et-Loire  et  la 
Sarthe,  par  laquelle  il  rend  oompte  de  cer- 
tains avantages  remportés  sur  les  rebelles 
par  les  troupes  du  général  Benruyer  (ibid. 
p.  171);  —  mention  honor&ble  et  insertion 
an  BvUelin  (ibid.  p.  172).  —  Le  prénàent 
du  conseil  exécutif  provisoire  rend  compte 
d'un  avantage  remporté,  sur  les  rébelles  par 
les  troupes  du  général  Berruyer  à  La  Jumel- 
lière  et  à  Chemmé  (ibid.  p.  ^01).  —  Lefebvre 
de  Chailly  se  plaint  que  la  vilie  de  Nantes  soit 
laissée  sans  secours  (ibid.).  —  La  Convention 
décrète  que  le  général  Labourdonnays se  ren- 
dra au  comité  de  Sàkut  public  pour  y  conférer 
avec  les  députations  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée,  de  Mayenne -et-Loise,  d*Ille^t- Vi- 
laine, du  Morbihan,  de  la.Lrâe-Inléiieiire,  du 
Finistère  et  des  Côtes^iu-Koré  sur  les  moyens 
de  venir  au  secours  de  Nantes  (ibid.  p.  202). 

—  Lettre  du  représ^itant  Kîou  par  laquelle 
il  rend  compte  de  la  conduite  courageuse  du 
jeune  Berolle,  du  colonel  Baudry  et  de  sa 
division,  lors  de  l'expédition  des  Sables,  ot 
d'un  arrêté  qu'il  a  pris  relativement  à  l'aug- 
mentation de  la  ration  de  biscuit  pour  l'é- 
quipage de  la  frégate  La  Ora^ieu$e(\S  avril, 
p.  600).  —  La  Convention  approuve  l'arrêté 
(ibid.  p.  601).  —  Lettre  du  général  Berruyer 
par  laquelle  il  rend  oompte  de ,  divers  succès 
remportés  par  les  troupes  de  la  République 
(ibid.  p.  608);  —  r^ivoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).  —  Lettre  des  représentants 
Fouché  et  Villon,  commissaires  dans  la 
Mayenne  et  la  Loire-Inférieure,  par  laquelle 
ils  transmettent  :  1<^  un  arrêté  qu'ils  ont  pris 
relativement  aux  biens  des  condamnés; 
2^  une  proclamation  aux  hd^itants  des  cam- 
pagnes; 3^  la  réponse  des  rebeUes  à  cette  pro- 
clamation (19  avry,  p.  691  et  suiv.),  —  La 
Convention  approuve  l'arrêté  pris  par  ses 
commissaires  et  renvoie  les  pièces  au  comité 
de  sûreté  générale  (ibid.  p.  693).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  transmet  une  lettre  du 
commissaire -ordonnateur  BaUias-Laubarède 
sur  la  situation  de  la  Vendée  (ibid.  p.  698). 

—  La  Convention  décrète  que  le  comité  de 
Salut  public  lui  fera  demain  un  rapport  gé- 
néral sur  les  mesures  à  prendre  poor  réprimer 
les  troubles  des  départements  de  l'Ouest 
(ibid.).  —  Lettre  des  corps  administratif  des 
districts  de  Challans  et  des  Sables  relative 


Digitized  by 


Google 


VEN 


—  688  — 


VEN 


r 

h 


aux  Bucoès  des  patrialee  oontre  les  rebelles 
(20  avril  1793,  t.  LZm,  p.  7).  —  Musset  oom- 
miinique  une  lettre  du  citoyen  Oandia,  <M>m- 
mandant  la  garde  nationale  des  Sables  d^O- 
lonne,  par  laquelle  il  rend  compte  d'un  succès 
remporté  contre  les  rebelles  et  du  meurtre  du 
patriote  Châtaignes  (ibid.)  ;  —  mention  hono- 

..    rable  du  courage  des  citoyens  Foucaud  et 

:  Gaudin  et  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics pour  la  pension  à  accorder  à  la  veuve 

i;  Châtaignes  (ihid,).  —  Lettre  du  général 
Verteuil  qui  confirme  les  détails  envoyés  par 
les  administrateurs  des  Sables  sur  les  succès 
obtenus  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (ibid. 
p.  16).  —  Lettre  du  général  Labourdonnaye 
par  laquelle  il  prévient  la  Convention  qu'il 
va  diriger  ime  opération  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire  et  faire  passer  des  exemplaires 
d'une  adresse  aux  habitants  des  campagnes 
pour  les  garantir  du  royalisme  et  de  la  supers- 
tition (21  avril,  p.  76);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid.).  —  Lettre  du  général 
Berruyer  par  laquelle  il  annonce  que  le  géné- 
ral Ligonnier  a  été  battu  à  Coron  par  les  re- 
belles (23  avril,  p.  168);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Lettre  des  admi- 

;  nistrateurs  de  Maine-et-Loire  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  la  situation  des  divers 
corps  et  de  l'indiscipline  des  troupes  (24  avril, 
p.  215);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  216).  —  Les  administrateurs  de  la 
Loire-Inférieure  transmettent  une  lettre  du 
général  Beysser  dans  laquelle  il  annonce 
qu'il  a  pris  le  port  Saint-Père  et  [qu'il 
marche  sur  Machecoul  (25  avril,  p.  304); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  305).  —  Lettre  des  représentants  Fouché 
et  Villers,  commissaires  dans  la  Loire- 
Inférieure  et  la  Mayenne,  par  laquelle  ils 
annoncent  que  le  fort  de  Châteaubourg, 
dont  les  rebelles  s'étaient  emparés,  a  été 
repris  (ibid.  p.  306);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.).  —  Boyer-Fonfrède 
annonce  que  la  garde  nationale  bordelaise 
a  fourni  un  bataillon  de  660  hommes 
pour  marcher  contre  les  Vendéens  (26  avril, 
p.  383);  —  mention  honorable  (ibid.).  — 
Lettre  des  représentants  Fouché  et  Villers, 
commissaires  dans  la  Mayenne  et  la  Loire- 
Inférieure,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils 

I  ont  l'espoir  d'exterminer  sous  peu  les  bri- 
gands (27  avril,  p.  416);  — renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  (ibid.).  —  Lettre  des  re- 
présentants Guermeur  et  LemàUiaud,  com- 
missaires dans  le  Morbihan  et  le  Finistère, 
par  laquelle  ils  donnent  des  nouvelles  de  l'in- 
surrection (ibid.  p.  420);  —  renvoi  au  comité 
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de  Salut  public  (ibid.).  — 
Berruyer  par  laquelle  il  rc 
opérations  (ibid.  p.  422);  - 
de  Salut  public  (ibid.).  - 
des  administrateurs  de  ! 
adnùse  à  la  barre  «t  rend  c 
tion  malheureuse  de  œ  d 
p.  423etsuiv.). — La  Con 
décision  à  prendre  jusqu'au 
de  Salut  public  {ibid,  p.  42 
nom  du  comité  de  Salut  pu 
ce  comité  soit  autorisé  à  reqi 
des  divers  lieux  de  l'intérii 

—  ordre  du  jour  (ibid.). 
trateurs  de  Mayenne-et-Lo 
secours  de  50,000  livres  { 
renvoi  au  comité  des  fin 
Lettre  du  commissaire  du  ( 
Vendée,  réuni  auxAdministi 
des  Sables  et  de  Challan 
annonce  que  le  départem< 
n'est  pas  encore  délivré  de 
l'armée  commandée  par  1< 
a  livré  sept  combats  heu 
(28  avril,  p.  602);  —  ren 
Salut  public  (ibid.  p.  603 
du  conseil  général  du  dépi 
est  admis  à  la  barre  et 
échec  essuyé  par  le  détac] 
partement  envoyé  contre 
p.  649)  ;  —  mention  honora 
BuUetin  (ibid.).  —  Lettre 
Auguis,  commissaire  dans 
et  la  Vendée,  par  laquelle 
Convention  la  reprise  de  la  i 
par  les  Nantais  (30  avril,  p. 
honorable  et  renvoi  au  comi 

(ibid.  p.  619).  —  Penières  annonce  qu'un  ba- 
taillon de  la  Corrèze,  passant  près  de  Saint- 
Hermand,  a  battu  1,500  révoltés  qui  s'étaient 
retranchés  àSaint-Laurent-de-la-Salleet  a  ar- 
raché le  drapeau  blanc  arboré  au  clocher  de 
l'église  de  cette  commune  (ibid.  p.  623);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BvUetv%  de 
la  conduite  des  volontaires  Dulac,  Roche,  Ma- 
thieu, Després  et  Sartelon  (ibid.  p.  624).  — 
Lettre  des  représentants  Jean-Bon-Saint-An« 
dré  et  Lacoste,  commissaires  dans  le  Lot  et  la 
Dordogne  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
fait  marcher  au  secours  de  la  Vendée  250  vo- 
lontaires armés  et  équipés  (1®^  mai,  p.  667). 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.)* 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  sectioa 
de  Beaurepaire  est  admise  à  la  barre  et  donne 
lecture  d'un  arrêté  portant  que  le  recrute* 
ment  se  fera  dans  son  sein  par  la  voie  du  sort 
pour  voler  au  secours  des  troupes  de  la  Vendée 
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(ihid.  p.  679);  —  mention  honorable  et  in- 
i  8ertion  au  BnUetin  (ihid,).  —  La  section  des 
Amis  de  la  patrie  demande  le  départ  pour  la 
Vendée  de  toutes  les  troupes  soldées  qui  se 
i    trouvent  à  Paris  (ihid.),  —  Auaxagoras  Chau- 
mette,  procureur  de  la  commune  de  Paris,  an- 
nonce que  le  commandement  général  compte 
faire  partir  à  bref  délai  12,000  hommes  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée  (ihid.  p.  680).  — 
La  Convention,  sur  la  motion  de  Marat,  dé« 
crête  que  la  ville  de  Paris  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (ihid.).  —  Une  députation  de  la 
section  de  la  Réunion  est  admise  à  la  barre 
et  demande  que  toutes  les  troupes  soldées, 
existantes  en  ce  moment  dans  retendue  du 
département  de  Paris,  soient  envoyées  contre 
les  rebeUes  (ihid,  p.  681);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  pubhc  (ihid.).  —  Le  citoyen  Even, 
faisant  fonction  d'ordonnateur  civil  à  Nantes, 
annonce  que  les  brigands  ont  évacué  Noir- 
moutier  et  que  le  colonel  Beysser  est  maître 
des   environs   de   Machecoul   (2   mai    1793, 
%.  LXIV,  p.  3).  —  La  section  du  Pont-Neuf, 
<ie  Paris,  demande  que  les  troupes  de  ligne 
«t  les   gardes   nationales   soldées   de   Paris 
«oient  envoyées   au  secours  de  la   Vendée 
{ihid.).  —  Des  députés  extraordinaires  de 
la  ville  de  Nantes  demandent  des  secours 
{ihid.  p.  7).  —  La  Convention  décrète  l'im- 
pression de  la  pétition,  la  mention  honorable 
du  courage  des  administrateurs  et  ordonne  au 
'Conseil  exécutif  de  rendre  compte  des  causes 
^ui  ont  retardé  le  départ  de  gardes  nationaux 
qui  allaient  au  secours  de  la  Vendée  (ihid. 
p.  9).  —  Le  représentant   Auguis,  commis- 
saire en  Vendée,  annonce  que  les  rebelles  ont 
■été  chassés  de  Moutiers  et  de  Beaulieu  (4  mai, 
p.  47);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ihid.).  Lettre  des  membres  des  corps  adminis- 
tratifs de  Saumur  par  laquelle  ils  font  part  de 
la  conduite  héroïque  du  général  Duhoux  à  la 
prise  de  Chemillé  (ihid.  p.  48)  ;  —  mention  ho- 
norable {ihid.  p.  49).  —  Une  députation  des 
administrateurs  de  la  Vienne  expose  les  dan- 
gers que  peut  courir  ce  département  qui  com- 
mence à  être  envahi  par  les  rebelles  (5  mai 
p.  164)  ;  —  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
Salut  public  (ihid.  p.  166).  —  Un  membre 
annonce  que  le  département  de  la  Charente 
vient  de  faire  partir  pour  la  Vendée  un  nou- 
veau corps  de  1,200  hommes  (6  mai,  p.  203). 
—  La  Convention  décrète  que  les  citoyens 
de  la  Charente  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
{ihid.).  —  Rapport  de  Barère,  au  nom  du 
comité  de  Salut  public,  sur  les  mesures  prises 
pour  combattre  les  contre-révolutionnaires  de 
la  Vendée  (ihid,  p.  216).  —  La  Convention 
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décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  les 
pétitions  de  la  mimicipalité,  du  département 
et  de  plusieurs  sections  de  Paris,  relatives  au 
mode  de  recrutement  à  adopter  pour  la  levée 
des  bataillons  destinés  à  marcher  contre  les 
rebelles  de  l'Ouest  (ihid.  p.  218).  —  Sur  la 
motion  de  Prieur  (de  la  Marne),  la  Convention 
décrète  que  les  bataillons  qui  marcheront 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée  pourront 
retourner  dans  leurs  foyers  dès  que  les  dépar- 
tements de  l'Ouest  ne  seront  plus  en  danger 
(ihid.  p.  219).  — Les  gendarmes  nationaux 
servant  près  de  la  Convention  seront  envoyés 
dans  les  départements  maritimes  de  l'Ouest 
(ihid,).  —  Divers  membres  annoncent  que 
sur  divers  points  du  territoire  des  hommes  se 
sont  enrôlés  pour  marcher  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée  (ihid.).  —  Barère  rend  compte 
des  mesures  prises  par  le  comité  de  Salut 
public  pour  venir  au  secours  de  la  Vendée 
(ihià.  ).  —  Tallien  annonce  la  prise  d' Ârgenton  - 
le-Peuple  par  les  rebelles,  l'évacuation  de 
Bressuire  par  les  patriotes  et  demande  qu'on 
vienne  au  secours  de  Thouars  gravement 
menacé  (7  mai,  p.  276).  — Lettre  du  général 
Quétineau  pour  demander  des  secours  (ihid. 
p.  277).  —  Couthon  demande  que  200  mem- 
bres de  la  Convention  aillent  au-devant  des 
révoltés  de  l'Ouest  (7  mai,  p.  279).  —  Un 
député  extraordinaire  du  département  d' Indre  - 
et-Loire  est  admis  à  la  barre.  Il  annonce  la 
prise  de  Bressuire  et  de  Thouars  par  les 
rebelles  et  demande  qu'on  secoure  Chinon, 
qui  est  menacé  (8  mai,  p.  309).  —  Discussion 
sur  la  pétition  des  administrateurs  d'Indre- 
et-Loire    :    Chambon,    Bentabole,    Thuriot, 
Lecointe-Puyraveau,    Louis    Legendre,  Ver- 
gniaud,  Delahaye,  Maximilien  Robespierre, 
Camille  Desmoulins,  Couthon,  Barailon,  Dan- 
ton, Marat,  Buzot  et  Thuriot  (ihid.  p.  309  et 
Buiv.).  —  La  Convention  décrète  que  96  com- 
missaires, pris  dans  son  sein,  se  transporte* 
ront,  au  nombre  de  deux,  dans  chaque  sec- 
tion de  Paris,  pour  y  conférer,  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  mettre  en  marche  une  force 
armée  dirigée  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 
(ibid.  p.  315).  — Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande l'autorisation  de  faire  passer  à  moins 
de  30.000  toises  de  Paris  les  troupes  destinée*^ 
à  la  Vendée  (ihid,).  — Liste  des  commissaires 
chargés  d'aller  dans  les  sections  pour  h4ter  le 
recrutement  des  troupes  destinées  à  la  Vendée 
(ihid,  p.  337).  —  Cambon  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Julien  (de  Toulouse)  contenant  des 
nouvelles   alarmantes  sur  les  troubles   des 
départements  de  l'Ouest  et  soumet  à  la  Con- 
vention un  arrêté  du  comité  de  Salut  public 
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pour  mettre  en  état  de  léquiaitioa  1m  gardes 
natlonalaB  des  départemente  enviuoniiaaat 
les  difitdctft  où  les  révoltés  ont  formé  leurs 
rassemblements  (9  mai^  p,  360).  —  La>  Con- 
vention approuve  oet  aisâté  {ibidi  p^  361).  — 
Arrêté  des  admûustrateursr  de  la  Haute. 
Vienne  contenant  les  mesuxes  destinées  à 
secourir  le  département  de  la  Vienne  (iMI.). 

—  Projet  de  décret  sur  le  mode  de  re(»rute- 
ment  et  rorganisation  du  contingent  de  Paris 
destiné  à  aller  combattre  les  rebelles  de  la 
Vendée  Uhid.  p.  363);  —  adoption  (ihid.).  — 
On  annonce  la  prise  de  Macbeeoul  par  le  géné- 
ral Beysser  (10  mai»  p.  40d.);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid»  p.  410).  — 
Adjonction  de  nouveaux  commissaires  à  ceux 
envoyés  dans  les  départements  des  Deux- 
Sèvres,  de  Mayenne-et-Loize,  de  la^  Vienne 
et  de  rindre-et-Loire  {ibid,  p.  417).  —  Sur  la 
motion  de  Danton,  la  Convention  décrète  que 
les  cbefs  et  instigateurs  des  révoltés  se- 
ront seuls  sujets  à  la  peine  portée  par  la 
loi  du  19  mars  dernier  contre  les  rebelles 
(ibid.  p.  435).  —  Le  procureur  général 
syndic  du  départem^it  d'Indre-et-Loire  an- 
nonce que  les  départemenis  de  la  Vienne 
et  d'Indre-et-Loire,  sont  menacés  d*ètre  en- 
vahis par  les  rebelles  (11  mai,  p.  540),  — 
Deux  députés  du  district  et  de  la  commune 
de  Saint-Maixent  sont  admis  à  la  barre  et 
expriment  les  alarmes  de  leurs  concitoyens 
{ihid.  p.  546).  ' —  Lecointe-Puyraveau  an- 
nonce que  le  général  Quétineau  a  évacué 
Bressuire  et  a  livré  Thouars  aux  rebelles  {ibid, 
p.  547).  —  Discussion  :  Taillefer,  Tbunot, 
Barailon,  Bourdon  (de  TOise),  Lehardy  (Mor- 
bihan), dlhambon,  Bentabole,  Bailleul  et 
CoUot  d'Herbois  {ibid^  p.  547  et  suiv.).  — 
La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions 
au  comité  de  Salut  public,  qui  est  prorogé 
pour  un  mois  {ihid.  p.  649).  —  Barère,  au 
nom  du  comité  de  Salut  public,  donnne  lec. 
ture  de  lettres  de  Tailien  annonçant  que  les 
dangers  sont  pressants  et  d'une  lettre  du 
citoyen  Vaulierd  annonçant  la  prise  de 
Thouars  par  les  rebelles;  il  propose  ensuite 
un  projet  de  décret  contenant  diverses  me- 
sures de  SaJut  public  (ibid.  p.  551).  —  Adop- 
tion du  projet  de  décret  (ibid,  p.  555).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  rend  compte  des  ozdres 
en  vertu  desquels  les  gardes  nationales  de 
la  Creuse,  de  la  Dordogne  et.  de  la  Meurthe, 
qui  allaient  au  secours  de  la  Vendée,  ont  été 
dirigées  sur  d'autres  points  (12  mai*  p.  592). 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Poitiers 
est  admise  à  la  barre  et  rend  compte  des  dan. 
gers  qui  menacent  cette  ville  (ibid.  p.  601); — 
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renvoi  ait  ooadté  de  Salut  pv^lic  («îMi);  -> 
Ingraad  annonce  qus  lestieliidles>  n'ont  pa» 
faft^.de  progrès  depuis  là  prin  de  Thonotet 
damando  que  les  représeKiasits:  Gam  et 
Choudisov  oommissaîrefr  dans  ce  pays,  somit 
rappelés  (13  mai»  p.  64^);  —  renvoi  an 
comité  de  Salut  publîe  (MéL).  —  Le  géakû 
Labouidoiittaye  annonneqa»  les  tnMpsvns- 
semidées  à  Naatea  sous  les.  ordres  du  géaétal 
Cancdaux  ont  étaW  uao  oommtudcation  areo 
les  Sables  pour  empêcher  les*  rebeUw  de 
compta  sur  des  seoouzs  étsanger»  et  se  dia- 
oulpe  des  aocuaationa  portées  ooaire  loi  par 
Boiurdon  (de  l'Oise)  (14  mai,  p.  66^).  —  Une 
députation  des.  voloataixes-  d»  la  seotios  de 
l'Unité,  pièts  àr  pastir  pour  la  Vendée^ piête 
serment  et  défile  dans  la  salle  (ibidu  p.  672).— 
Canray  commissaire  dons  les  DeiULoSèvxes  etU 
Vendée,  informe  la  Conventioa  que  le  géuéral 
Quétineau  ne  lui  pai^Jt  pas  aussi  coupable 
qu'on  l'avait  cru  d'abord  (15  mai,  p.  684);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  pujblio  (tètd.);  — 
Une  députation  des  volontaijQB  de  la  section 
du  Ten^^  prêts  à  partir  pour  la  Vendée, 
prête  serment  et  défile  dans.  1»  salle  (ihid, 
p.  686).  —  Lettee  du  repiéaeataMt  Augais, 
commissaire  dans  les  Deux -Sèvres  et  daai  la 
Vendée,  par  laquelle  il  rend  coaapte  de  m 
efforts  poux  relever  le  moral  des  troupes  sta- 
tionnées à  Saint-Maixent  (16  mai»  p.  706){  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  publia  (ibOi)»  — 
Décret  ordonnant  au  comité  de'Sahit  poUie 
de  faire  un  rs^port  sur  les  mesures  qui  ont  été 
prises  par  le  conseil  exécutif  pour  piévenir  et 
disûper  les  troubles  delà  Vendée  (ibid,  p«  710). 
—  Décret  ordonnant  que  les  diapositioiis  da 
décret  du  12  mai  s'appUqueront  ik  tous  les 
commis  et  employés  de  la  Convention  qui  vole- 
ront au  secours  de  leurs  frères  de  la  Vaadée 
(i^id.  p.  769).  — Le  général  CandauxaBiieiKe 
que  les  reb^es  ont  été  battus  au  Pont^aiât- 
Pierre  (17  mai  1793,  t  LXV,  p.  7).  —  Le 
représentant  Auguis,  commissaire  dans  les 
Deux-Sèvres  et  la  Vendée,  anncmee  que  le 
général  Cbalbos  a  remporté  une  victoire  sor 
les  rebeEes»  à  une  demi*lieue  de  Fonteuay- 
le-Peuple  (20  mai»  p»  117).  —  Le  général  de 
brigade  Chalboa  transmet  le  récit  de  sa  vic- 
toire contre  les  rebeUes,  à  une  demi-lieus  de 
Fontenay-le-Peuple  (ibid.).  —  Lettre  de 
l'adjudant-général  Sandos  par  laquelle  il 
annonce  la  même  i4atoire  et  rend  compte  de 
la  brillante  conduite  des  voLontaises  de  1a 
Gkonde,  de  l'Hérault^  de  la  Vienne^  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Charente  et  de  la  Gha- 
rente-Initoeure  (ibid.  p.  lia)»  —  La  Conven. 
tion  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres  au  M- 
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îetAmeïf  renvoi  aux  aonées- (iMi«  pj  110).  — 
'  Lettre^  du:  gén^ai  OaitokHiK:  par  laquelle  il 
rend  compte  de  see  opéntiansi  cootoe  les 
iebellev:(21  mai,  p.  147);  — ranf7oitaa  eomité 
deiSaAutpulylic  (ibid>)i.  — Déomt  metteiBi  une 
somme-  de  2  miUioiis-  à  la  dû^oeition  dm  mi- 
ni^arei  de    Tintérieur    pour    subvenir    aux 
dépemee    particuliàiceB    que    la    gueire    de 
Vendée  otéoenita  de  lai  part  dea-  corps  admi- 
nistnUôfs    (2^   mai»  p.   189).  —  Lettre   du 
Gito3wii  Masson  fils^.  do  Saiut^Maixent,  par 
laquelle  ildbune  des  détails  intéressants  sur  la 
manièi«  de  eombattre  et  sur  les  dessein»  des 
rebelles.  (23  mai  1793,  p.  208  et  suir);  — 
mention  honorable  et.  insertion  au  Bi^Iiètin 
{ibid:  pw  209):  —  Lettre  de»  représentants 
GrUArnwur  et  Lomalliaud^  commissaÎTea- dans 
les  départements  du  Morbihan  et  du  Finis- 
tère,   par-  laquelle   ils    communiquent   une 
lettre,  du  conseil  général  de  Loxient,  relative 
aux.  perquisitions  ordonnéee  à  propos  des 
flammes  blanches  trouvées  9ur  certains  points 
de  la  côte  an  lieu  des  flajnme»  nationales 
(23.  mai;  p.   214);  —  renvoi  au  comité-  de 
Salut  public   (ihid,   p.   215).  —  Lettre  du 
citoyen  BretonvîUe,  commandant  de  lai  ioorce 
asmée  à  Pattilenti^»  par  laquelle  il  annonoa  le 
rétablissement  dans  'cette  ville,   des  corps 
administratifs  et  de  la  municipalité-  (23  mai. 
Pi  322);  —  insertion  au  BuUèipn*et  renvoi  au 
comité  de'  Salut  public  (ihid,   p.    323):  — 
Lettre    des    représentants    Thibaudoau    et 
Cveusé,  oommissaixBs  dans  les  dépavtem«Qts 
dJa  rOuest,  parlaqueUe  ils  rendent  oompte  des 
boomes.  dispositioiisv  diL  déiMurtement  de>  la 
yifinne  et  de;  la  ville  de  Poitieia  (26  mai, 
p^. 33é);  —  umatiBn  henorabla^t  insertion  au 
BuUeUn  (iibid,),  —  Adrasse> de- la  Convention 
ans.  cito^eBS  égasés  des  département»  de 
POuesti  (ift«L.  p.  364).  —  Lettre  des  ispré- 
sentante- AuguiS).  Jard-Panvillier.  et  .Lec<»nte- 
.    Puy^ra^raun,  commiHsairefr'  k  l'armée  de»  côtes 
de^  hbf  Roehefloi  pan  laquelle  ils  aimonoent 
que  les  bcigands  qui  avaient*,  eu  l'insolence 
d.'éoiire. au  Itérai (^alboaqui'ils  vieAdraÎBnt 
dîner  à  Niort  ie  27  de.oe  mois^ne  se  sont  pas 
piéeentés'  (^  inin»  pj  602)$  —  in^ieartion  au 
BMetd»  {ihid.  p.  693).  —  Lettres  des  auto- 
ritéft  constituées  de  la.  Vendée  qui  annonoent 
de  nouveaux  succès  des  rebelleset  se  plaignent 
de  la.  lenteur  '  des  seoouxB  dont  ilsi  ont  le  plus 
pressant  besoin  (ibid*  p.  694  et^  suivv)^;. — 
renvoi  au  comité  daSalut.publio.(iM«  p<  696). 
—  Le  citoyen  Beilsay,  chefde  brigade^  com- 
mandant la.,  légion,  de  la  Fratemité,,  annonce 
un  avantage  que.  les.  troupes  de  li^  Bépu- 
bliquB  ont  remporté  surrlesrbd^mds  au.bourg 
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des  Verohen  (Sjuin.  179d|  i.LXVS,  pi.  Loi  et 
Buiv.);  — inserti<m  axi  BuMin  {ibicLpi  LB). 
—  Bourère^  aiinomdu.comité^e  âalut  public, 
demande  la  eonfirmation  d'une  proclamation 
faite  à^  Nantes  par  le  représentant  Gonstard 
pour  faire  '  dbnuer  des  ;  indemnités  à^  oeox .  qui 
ont  souffert  du  pillage  des  révoltés  •  («2ad. 
Pâ  17).  —  La  OonvM[itioa  approuve  et  con- 
firme la  prodamation  {ibiéL  p.  L8)4  — Lettre 
des  représentants  Goupilleaa^  Jardi- Panvil- 
lier  et  Le6oiBte-Puyraveau,.commis8BireB  à 
l'armée  desoôtes  de  La  BaobellOipar  laquelle 
île  rendent  compte  de»  avmvtagea  rempostés 
sur  les  rebelles  par  les-  armées  de.  la.  B^u- 
blique  et  annonçait  que  lea  Vendéens  ont 
évacué  Fontenay  {ihid^.  p.   10.  et-  suivO»  — 
insertion  au  BuUêlin-  (ibid,  pi  20)..  —  Exposé 
de  la  conduite  du.  Conseil,  exéoutif. provisoire 
relatîjrementk  aux  troubles,  de  la.  ci-devant 
Beetagne,,  de  la  Vendée  et  des.  dépactements 
limitroplxes  (6  juin,  p.  ^2),;  —  renvoi  au  comité 
de  Sakit  publia  (ibid.),  - — Adresse- du  conseil 
général' du  dépactanent  de  Paris  relative  aux 
mesttie»  à<  prendre  contre  lea.  rebelles  de  la 
Vendée  (13: juin,  p.  465  etsûv.);  — renvoi  au 
oonnté   de   daiut^  public   (ibid,   p..  456).  — 
Lettre  dea  représentants  Tallien  et  Bodin, 
commissaires    à   l'armée   des   côtes   de   La 
Eoehelle,  par  laquelle  ils  annoncent  la  prise 
de-  âaumur  par  les  rebelles  vendéens  et  la 
déroute  complète   de  l'armée   républicaine 
(ibid.  p.  456  et  suiv.);.  —  renvoi  au. comité 
de  Salut  public  (ibid^rp*  457).  —  Lettre,  des 
représentants    Biohacd»    Ruelle   et   Tallien, 
commissaires- à  1! armée  des  côtes  doiLa^^Bo- 
cheULe,   par  laquelle  ils.  rendent  compte,  de 
l'échee  que  lesr  troupes:  de  la  B^ublique 
viennent  d'éprouver  et  dont  le  résultat  a 
été  la  piâse  de-.3anmur  par  les  rebeUes  (  13<xuîn, 
p*  486  etsuiv.).  — Sur  la  .motion  de  Thuriot, 
la  Convention  déorète  que  le  citoyen  Marceau, 
offieien  de   la  Légion    germaniq^ae,.  qui   a 
arraohé  des.  mains  des  «rebelles  le  représentant 
Boorbotte,  a.  bion  mérité  de  la  patrie  (ibid. 
p«  48f7).  —  Déorot  portant  qu'uiL  coi^  de 
1,000  hommes  armés  partira  de  Paris  anrec 
48  pièces  de  canon  pour  marcher  contre  les 
rebelles  de  l'intérieur  (14'  juin,  p.  520).  -^ 
Lettre  du  général  Sandoz  par  laquelle  il  rend 
oompted'unavantage  remporté  parleetroupes 
de;  la  République,  sur  les*  rebelles  vendéens 
au: château  de  l'Hermenault  (18  juin,  p.  678). 
—  Une.députation  de  la  ville  de  Nantes  est 
admise  à  la.  barre  et  demande  des  secours 
(22  juin  L793,  i  LZVII,.  p.  64  et  suiv.).  -- 
Décret  oodonnant  que  le»  députée  extraor- 
dinaires de  la  ville  de  Nantes  se  rendiront  au 
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comité  de  Salut  public  qui  s'assemblera  sur  le 
champ  aûn  de  preudre  des  mesures  promptes 
et  efficaces  pour  porter  des  secours  en  vivres 
et  en  hommes  à  la  ville  de  Nantes  (iMd. 
p.  65).  —  Lettre  du  représentant  Coustard, 
commissaire    dans    la   Loire-Inférieure,  par 
laquelle  il  confirme  les  détails  donnés  par  la 
députation  des  citoyens  de  Nantes  (\h%d,  et 
p.  suiv.).  —  Décret  révoquant  les  pouvoirs 
des  commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochelle  et  nommant  dix  nouveaux  commis- 
saires pour   cette  armée   (i&id.   p.    67).  — 
Décret  punissant  tout  militaire  qui,  après 
avoir  été  prisonnier  des  rebelles  et  avoir  reçu 
d' eux  un  passeport,  se  prévaudrait  de  ce  passe- 
port pour  se  dispenser  de  rentrer  sous  les 
drapeaux  de  la  République  (ibtd.  p.  68).  — 
Rapport  par  Sevestre,  au  nom  des  commis- 
saires envoyés  près  l'armée  des  cotes  de  Brest, 
sur  l'état  actuel  des  départements  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne  (23  juin,  p.  102 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
(i5^.    p.     104).  —    Décret    chargeant    les 
citoyens    Méaulle,   Fouché,  Philippeaux    et 
Esnue  de  la  Vallée  de  se  rendre  dans  les  dépar- 
tements du  Centre  et   de  l'Ouest   (24  juin, 
p.  120).  —  Adresse  des  administrateurs  du 
département   de  Loir-et-Cher  relative   aux 
troubles  de  Vendée  (25  juin,  p.  420  et  suiv.). 

—  Une  députation  des  administrateurs  d'Eure- 
et-Loir,  admise  à  la  barre,  annonce  que  La 
Flèche  est  pris  par  les  rebelles  et  demande  des 
secours  pour  protéger  la  Beauce  («fttd., 
p.  445).  —  La  Convention  décide  que  les 
députés  d'Eure-et-Loir  seront  entendus  par 
le  comité  de  Salut  public  {ihid,  p.  446).  — 
Lettre  du  général  Biron  annonçant  un  avan- 
tage des  troupes  de  la  République  sur  les 
rebelles  au  poste  de  Busseau  (26  juin,  p.  498). 

—  Guyomar  annonce  que  le  général  Beysser, 
commandant  à  Nantes,  a  chassé  les  rebelles 
de  cette  ville  (27  juin,p.  601).  —  Lettre  du 
représentant  Goupilleau,  commissaire  près 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  par  laquelle 
il  annonce  que  V^estermann  vient  de  battre 
les  rebellée  à  Parthenay  (28  juin,  p.  611).  — 
Situation  des  armées  républicaines  engagées 
contre  les  rebelles  exposée  par  Carra  (t&id. 
p.  621).  —  Lettre  du  général  Biron  annonçant 
que  V7estermann  a  battu  les  rebelles  près  de 
Parthenay  {yhià,  p.  622);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BvJMm^  {ihid.  p.  623).  — 
Villers  annonce  que  les  rebelles  ont  envoyé 
des  parlementaires  aux  administrateurs  de 
Nantes  pour  leur  proposer  de  livrer  les 
députés  qui  étaient  dans  cette  ville,  et  que  les 
administrateurs  ont  repoussé  cette  proposi- 
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tion  avec  mépris  (29  juin,  p.  640);  —  mentioa 
honorable  et  insertion  au  BuUeUn  (iM.).  — 
Lettre  du  représentant  Choudieu,  commis- 
saire à  l'armée  des  côtes  de  La  Rodielle,  par 
laquelle  il  annonce  que  cette  armée  s'organise 
tous  les  jours  de  la  manière  la  plus  satiafa- 
santé  et  confirme  la  victoire  remportée  soi 
les  rebellée  par  le  général  Westermann  ainsi 
que  la  prise  de  Saumur  par  les  troupes  de  la 
République  {ibid.  p.  649);  —  mention  hono- 
rable   et    insertion    au    BulleUn    {ihid.).  — 
Lettre  du  général  Sandos  par  laquelle  il  an- 
nonce deux  nouveaux  avantages  remportés 
par  les  troupes  de  la  République  sur  les  rebeiki 
de  la  Vendée  {ihid.),  —  Lettre  des  repiéees- 
tants  Thibaudeau  et  Creuzé,  commissaires  à 
Tarmée  des  côtes  de  La  Rochelle,  par  laquelle 
ils  confirment  les  détails  donnés  par  Wester- 
mann sur  Taffaire  de  Parthenay  {ihid,  p.  660). 
—  Lettre  du  général  Sandos  qui  annonce  de 
nouveaux  avantages  remportés  sur  les  rebelles 
(30  juin,  p.  682);  —  renvoi  au,  comité  de 
Salut  public   {ihid.).  —  Lettre   du  général 
Sandos  contenant  des  détails  sur  un  combat 
heureux  livré  aux  rebelles  aux  environs  de 
Luçon  (3  juillet  1793,  i  LXVni,  p.  147  et 
suiv.).  —  Lettre  du  général  Biron  annonçant 
que  les  rebelles  ont  été  battus  le  28  juin  aox 
environs  de  Luçon  {ihid,  p.  156).  —  Lettre 
des  commissaires  dans  la  département  de  la 
Vendée  confirmant  cette  nouvelle  (iMd).  — 
Villers  annonce  que  les  rebelles  ont  été  re- 
poussés  de   Nantes   (6  juillet,    p.    297).  — 
Lettre  des  représentants  Meriin  (de  Dousi)  et 
Gillet,  commissaires  près  l'armée  des  côtes  de 
Brest,  par  laqueUe  ils  rendent  compte  des 
succès  remportés  sur  les  rebelles  vendéenst 
dans  la  journée  du  29  juin,  près  de  Nantes 
{ihid.  p.  308).  —  Lettre  des  mêmes  commis- 
saires, par  laqueUe  ils  transmettent  le  rapport 
du  général  Beysser  sur  le  combat  heureux 
livré  le  29  juin  aux  rebelles  vendéens  {îM. 
p.  310);  —  mention  honorable  et  insertion  as 
BuUeUn  {ihid.  p.  312).  —  Lettre  du  général 
Caudaux  qui  annonce  la  déroute  des  rebelles 
vendéens,  le  29  juin,  près  de  Nantes  {ihid- 
p.  316).  —  Lettre  du  général  Westermann 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  livré  AmaîUooi 
au  pillage  {ihid.  p.  317). —  Lettre  du  général 
Westermann  par  laquelle  il  annonce  qu'il  vient 
de  s'établir   à   Biessuire  {ihid.).  —  Lettie 
des  représentants  Merlin  (de  Douai)  et  GiSe^ 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  snoods 
remportés  sur  les  rebelles  dans  la  journée  dn 
29  juin  {ihid.  p.  340);  —  insertion  au  JMMis 
{ihid.).  —  Lettre  du  général  Westermann  an 
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général  Biron  pour  rinformor  de  la  prise  de 
Chfttîllon  (7  juillet,  p.  373).  —  Lettre  du 
général  Candaux  contenant  des  détails  sur 
les  combats  livrés  aux  rebelles  vendéens, 
autour  de  Nantes,  depuis  le  27  juin  (ibid. 
p.  375);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BvUetin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ihid.  p.  377).  —  Lettre  des  représentants 
Bourdon  (de  TOise)  et  Goupilleau  (de  Fon- 
tenaj)  transmettant  copie  de  la  lettre  de 
Westermann  qtd  annonce  la  prise  de  ClhfttiUon 
{ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.).  —  Lettre  des  représentants  Merlin 
(de  Douai)  et  Gillet,  comnûssairee  à  Tannée 
des  côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  suspendu  de  ses  fonctions  le  général 
Sureau  (8  juillet,  p.  397);  —  insertion  au 
BfdleUn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.  p.  398).  —  Lettre  des  mêmes  commis- 
saires par  laquelle  ils  transmettent  l'arrêté 
de  suspension  qu'ils  ont  pris  contre  le  général 
Sureau  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  et  au  ministre  de  la  guerre  {ibid.  p.  399). 

—  Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  rebelles  ont  entièrement 
évacué  les  environs  de  Nantes  et  transmettent 
divers  arrêtés  {ibid.);  —  insertion  au  BvUetin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 
p.  402).  —  Lettre  du  citoyen  Crassous  à  Bil- 
laud-Varenne  par  laquelle  il  rend  compte  de 
l'affaire  de  Luçon  (9  juillet,  p.  465).  —  Lettre 
des  représentants  Goupilleau  et  Bourdon  (de 
l'Oise)  par  laquelle  ils  annoncent  que  Wester- 
mann a  été  surpris  et  battu  à  Chàtillon 
(10  juillet,  p.  506).  —  La  Convention  décrète 
que  Westermann  sera  traduit  à  la  barre  pour 
être  interrogé  sur  les  faits  énoncée  dans  la 
lettre  des  représentants  Bourdon  et  Goupil- 
leau {ibid.  p.  507).  —  Lettre  des  représen- 
tants Merlin  (de  Douai)  et  Gillet,  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  laquelle 
ils  se  plaignent  de  l'inaction  des  généraux 
Biron,  Boulard  et  du  commandant  de  l'armée 
de  Tours  et  reprochent  au  ministre  de  la 
guerre  l'état  de  désorganisation  où  il  laisse 
l'armée  des  côtes  de  Brest  (13  juillet,  p.  644); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid. 
p.  645).  —  Lettre  des  mêmes  commissaires 
pour  annoncer  qu'il  leur  arrive  des  forces  des 
départements  du  Morbihan,  du  Finistère,  des 
Côtee-du-Nord  et  de  l'IUe-et- Vilaine  et  que 
les  rebelles  qui  ont  pris  part  à  l'attaque  de 
Niort  et  de  Nantes  sont  de  véritables  bandits 
{ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.  p.  646).  —  Lettre  des  mêmes  commis- 
saires par  laquelle  ils  se  plaignent  de  l'état 
de  désorganisation  dans  lequel  le  ministre  de 


guerre  laisse  l'armée  des  côtes  de  Brest  {ibid.). 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid).  — 
Lettre  des  représentants  Bourbotte  et  Tallien, 
commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  La 
EocheUe,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les 
rebelles  ont  évacué  la  rive  droite  de  la  Loire 
{ibid.  p.  675);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.  p.  676).  —  Lettre  des  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  par 
laquelle  ils  transmettent  :  l*'  copie  d'une 
proclamation  aux  habitants  des  campagnes; 
29  deux  arrêtée  dont  l'un  a  pour  objet  les 
membres  du  comité  contre-révolutionnaire 
de  Saumur  et  l'autre  l'établissement  d'une 
commission  militaire  {ibid.).  —  La  (])onven- 
tion  approuve  les  arrêtés  et  renvoie  les  pièces 
au  comité  de  Salut  pubUo  {ibid.  p.  677).  — 
Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  confirment  que  la  ville  de  Nantes  est 
délivrée  et  annoncent  que  l'armée  du  général 
Candaux,  actuellement  sur  la  rive  dr<ûte  de 
la  Loire,  donne  la  main  à  l'armée  rassemblée 
à  Angers  {ibid.  p.  679).  —  Lettre  des  représen- 
tants  Merlin  (de  Douai)  et  Gillet,  commis- 
saires à  l'armée  des  côtes  de  Brest,  par  laquelle 
ils  font  connaître  à  la  Convention  que  les 
communications  de  Nantes  à  Rennes  et  à 
Vannes  sont  rétablies  et  que  la  journée  du 
29  juin,  après  avoir  provoqué  l'entière  éva- 
cuation de  la  ville  de  Niort,  parait  avoir  mis 
l'armée  des  rebelles  en  déroute  complète 
(15  juillet  1793,  i  LZIZ,  p.  9);  —  insertion 
au  BiiUeiin  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid.).  —  Lettre  du  représentant  PhUip- 
peaux,  commissaire  dans  les  départements 
du  centre  et  de  l'ouest,  par  laquelle  il  rend 
compte  des  différentes  dispositions  militaires 
prises  contre  les  rebelles  (17  juillet,  p.  62);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  64). 
—  Lettre  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
Gillet  et  Cavaignac,  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  deBrest,  par  laquelle  ils  transmettent 
copie  de  lettres  qui  ont  été  saisies  sur  un 
espion  des  rebelles  {ibid.  p.  90).  —  Lettre  des 
mêmes  commissaires  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  dû  destituer  et  faire  mettre  en  ar- 
restation le  général  Be3rsser,  coupable  d'avoir 
adhéré  à  des  mesures  contre-révohitionnairea 
prises  par  les  autorités  constituées  de  la  ville 
de  Nantes  {ibid.  p.  101).  —  Lettre  des 
mêmes  commissaires  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  les  corps  administratifs  de  Nantes 
ont  pris,  après  leur  départ,  un  arrêté  portant 
qu'ils  ne  reconnaîtraient  plus  aucun  commis- 
saire de  la  Convention  {ibid.  p.  103).  —  La 
Gonvention  met  hors  la  loi  le  général  Beyaser, 
les   administrateurs  de  la  Loire-Inférieure, 


Digitized  by 


Google 


n 


VKK 


VENDÉE  (tuUe). 


«94  —  VEN 

VENDÉE  {MÊite). 


fit' 


I 


:»  ."v 


t 


que  le  représentant  Coiwtard  qui  a 
refaBé  de  se  vendre  au  sein  de  la  Convention 
nationale  {ibid.  p.  104).  —  Lettre  des  repré- 
sentants Bourbotte  et  Tnneau,  commissaires 
"près  Tannée  des  eôtes  de  La  Rochelle,  par 
laquelle  ils  rendent  compte  d'un  avantage 
Temporté-BurUes  rebèUes  par  les  troupes  de  la 
IRépublique  auprès  d^Aubigné  (19  juillet, 
p.  1^0);  —  insertion  au  BuUéitin  et  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  161).  — 
Lettre  du  général  La  Baroiiève  par  laquelle 
'il  rend  compte  du  combat  livré  le  15  juillet 
-près  de  Martigné  (ibid,  p.  199);  —  insertion 
au  BiêU0Hn  et  renvoi  au  comité  de  Salut 
publie  {ibid.  p.  200).  —  Le  ministre  de  la 
^orre  annonce  qu'il  a  nommé  le  gteéral  de 
division  Gudin,  commandant  en  ôhef  de 
Tannée  des  côtes'de  La  Rochelle,  en  rompla- 
isement'du  général  Beysser  (ibid.  p.  200).  — 
ILettre  du  reprrésentant  Philippeanz,  oommis- 
'saire  -  dans  '  les  'départements  du  centre  et  de 
l^ennst,  par  laquelle  il' annonce  quil  a  léohauffé 
le  Bêle  "patriotique  des  départements  de  la 
^aute- Vienne  et  de  F  Indre  et  qu^il  a  appris 
que  Baorbsïoux  était  allé  à  Nantes  prèdier  la 
Tévcdte  iibid.  'p.  200);  —  insertion  au  JBtiZ- 
lêUn  et  tenvoi  on  «eomité  de  Salut  -public 
'^{ihid.  p.  201).  —  Lettaredu  même  xepnésen- 
tarit  par  laquélie  'il  rend  eompte  d'un  avan- 
'^lage  remporté  par  les  années  lépublioaines 
^iux  environs  de  IliarÉ^é,  près  de  «Doué 
^{ibid.  p.  201);  —  insertion  au  jBélletm  et 
renvoi  «m  eomîité  de -Salut  public  (ibid.).  — 
(Barère annoTOeque  tes^nonveUes  de  la  Vendée 
'ne  «ont  fias  favorables  et  que  les  troupes 
>n'oiit  pas  nnoniié  le  courage  qu'on  'devait 
-attenâre  «de  w^Ldwto  républicains  (26  jnillet, 
p^^H^é).  — Ikettre  des  représentants  Turreau 
'  et  <BoQ#botte,  commissaires  près  l'armée  des 
'«dlMes^de  La  Rochelle,  par  laquelle  ikannon- 
^œnt  que  l'armée  républicaine  vient  .d'dtre 
(battneÀ  Vihiere  {M  juillet,  p.  553).  — Lettre 
'des  àdministvaiteurB  d'Indre>-et>Loire  oonfir- 
imant  cette  défaite  {ibid.  p.  554).  —  Lettre 
^d«e  commissaires  de  la  section  des  Qardes 
''^MBnçaiseB'paT  laquelle  ils  annoncent  que -les 
'redbèUes'ont  fui  en  désordre  du  côté  de  CSbolet 
'^ihid.  p.  ^555).  —  Lettre  des  commissaires 
à'I'wrmée  des  «ôtes  de  La  RocheUlapar  laquelle 
9b  annoncent  un  avantage  remporté  sur  les 
«libelles  anz  rPentSrde*Cé  {ibid.).  —  Aisêté 
v^des  inémes  «ommiBaaires  ordonnant  taux  mu- 
'nicîpaiijpés  d'arrêter  et  de  .6âre  ^âésanner 
lies  «oldate  ^de  l^armée  répabMoaine  qui  .t>nt 
'ikbandonné'leuiB  drapeaux  (ibid.).  —  Décret 
^«pprewraiit'^oet.  arrêté  et  ordonnant  la  cirôa- 
<tion  ide  vBworeaux  corps  dans  Uormée  des 


cdtes  de  La  RoeheDe  {ëM.  rp.  5A6).  — 
Lettre  du  général  Tnncq  par  laquelle  il  xsnâ 
compte  d'un  combat  :  qu'il  a  iivré  dans  la  mût 
du  21  juillet  aux  rebellea  «vendéens  < SI  jsiBet 
1703,t:LS:X,.p.  51);  —insertion au ilMlMtft 
et  renvoi  au  comité  de 'Salut  public  («M. 
p.  5S).  —  Lettre  du  représentant  Pk9ip- 
ipqaxuc,  commissaire  dans  les  départantsts 
du  centre  et  de  Fonest,  par  laqudle  il -nod 
•compte  d'un  comlMt  heureux  livré,  gpiâBidei 
Pons-de*Cé,  par  les  taNmpesdeda  Répofaiiqiie 
aux  rebelles  vendéens  (i&id.  p.  53).  — Déeiet 
ordonnairt  le  transport  en  Vendée  de  la  gar- 
nison de  Mayence  et  édictant  diflâreatei 
mesures  à  prendre  pour  combattre  ks  vebéBeB 
(l«r  août,  p.  108).  —  Lettre  du  général 
Tuaoq  relative  à  un  combat  heureux  Jiné 
-aux  rebelles  par  les  troupes  de. la  République 
:aux  envîrom  de  Luçon;(5  août ,  p.  288);  — 
'insefticm  au  BuUitin  (ibid.).  —  Lettre  da 
représentants  Tnrrean,  Richard  9t  GhondiBii, 
oonmnssaîres  près  rarméedss'OdtBsdeiia 
Rochelle,  par  laquelle  ils  annoncent  ^que  le 
général  Rossignol  vient  ^  remporter  an 
avantage  considérable  sur  les  rebdlesauen- 
^virons  de  Doué^la-Fontaine  fS  iioât,  p.  5S6]; 
—  mention  honorable  et  insertism  an  M- 
Ï9^  (ibid.  p.  527).  —  Lettre  du  <gkokû 
lEtoBaignol,  commandant  en  chef  Tannée  'des 
côtes  de  La  Rodhelle  pour  iannenocr  que 
les  troupes  de  la  -RépubHqne  ont  «haaiéilei 
brigas^  de  la  ville  de  Doué^la^Fontme 
(9  août,  p.  598);  —  insertion  an  BsIMmi 
(ibid.). 

YEKDOMË  (ComnTicE  bt  msaraacT  im),  dépar- 
tement de  Loir-eti€3ier.  Adresse  d'adhéto 
du  coBseU  général  (17  octobre  1792,  "t 'UL 
p.  533).  —  Décret  T^atif  àdeux  adjndioationfl 
pour  la  coBstructien  d^une 'halle  et  l'établis- 
sement d'une  caserne  (SS-mars  1793/t-IiXf 
p.  540).  —  Le  commissaire  national  près  te 
tribunal  aamonee  que  500  ^jàsymaB  ;vclnitsv 
secours  du  département  >de  la  Vendée.  — Dob 
patriotique  de  divers  citoyens  t^  b*^ 
p.  593).  —  Les  corps  aâminâtratilB  dsBosD- 
dent  vengeance  des  outrages  et  excès  cobud»  . 
par  le  9«'btataâlon  des  voicmtaires  «de  Fuis 
(11  juin,  n93,  i  LII?I,  p.  275); — leumàin 
comité  ^  Balut  public  fièid.).  —  L^msid- 
blée  primaire  «eeepte  la  Constitat»Ni  etaAnèn 
aux  journées  des  31  mai,  !•'  et  2  juin* (26  juil- 
let 1793,  t.  LZIZ,  p.  526);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  an  BvUeUn  (ibid.).  —  ^ 
canton  accepte  la  Oonsiâtntion  À*rnnssnnt^ 
(30  juiUet,  1793,  i  LXX,  p.  9).  <31  ttfW» 
p.  34). 
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TENDRESSE  (GoicvuKltrPiB),  OlIpictwMittai 
Ardennes.  Acoepte  la  Constitation  (31  juillet 
1703»  i  XJEX>  p.  35);  —  mmition  hoApxfiMe, 
insertion  au  ^idleti»  et  lenvoi  à  la.qamwsaipn 
des  Six  (ihiéL  et  p.  suiv.). 

TENLOO»  yiUe  des  Pays-Bas.  On  annonce  que 
la  yiQe  a  été  évacuée  par  les  trompes  hollan- 
daises (12  janvier  1793,  i  lYEL  p.  2). 

YENOIT  (Nicolas),  membie  du  conseil  durdift- 
trict  de  Lisieux.  Déclare  avoir  toujours  ^- 
connu  les  décréta  de  la  Convention  et  rétriuïte 
son  adhésion  aux  arrêtés  du  département  du 
Calvados  et  à  ceux  de  rassemblée  j^éi^ale 
séante  à  Caen  (31  juillet;i793,.i  I«ZX*  P<  46); 
—  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale  (ihid.  p.  47). 


VSBNTSS  X>£  BOIS. 
de). 


Voir  Bnk  ,fChwpê$  et 


VEiNTRE,  admimstcateur  du  départemmt  des 
fifiMcs-Alpes.  *--  îArrèté  «etotif  àsafdsstitu- 
tian  (11  juin  r79d,i.Iim»  p.286). 


VERBEUF,  employé  au  bureau  militaire  du 
[:  ^département  de  Paris.  Son  projet  de  ,déccet 
sur  les  moyens  d'arrêter  la  oberté  des  .groins 
•et  d'en  rendre  le  prix  égal  dans  toute  la  Ré- 
publique (25  avril  1793,  i  LXŒ»  p.  350  et 
suiv.). 

YERCHERS  (Boubg  des),  département  de 
Mayenne-etrLoire.  Compte  rendu  d'«n  avaa- 
t«\ge  remporté  par  les  troupes  de  la  R^u- 
bHque  sur  les  brigands  près  de  ce  bourg 
t3  juin  1793,  t  LZVI,  p.  16). 

7ERCLY,  commandant  Tartillerie  de  Verdun. 
Dlénondation  contre  lui  (28  octobre  1792, 
iUn,  p.  26). 


ViERD,  rmembre  du  département  de  l'Allier. 
Demande  justice  (9. décembre  1792,  i  UV, 
p.  726). 


VERDEL  (PisRB£),  de  Lausanne,  étudiant  en 
médecine.  Sa  déposition  relatiTe  aux  attrou- 
pements de  MontpeUier  (27  avril  1703, 
i  LXm,  p.  465). 


VER 

VERDELIN  (Pierre- JACQUE8^9«HEPH.0Éaià!R) 
capitaine  d'infanterie.  Décret  portant  que  sa 
penjâon  jiera  de  .994  Jivr^  15  s  et  mention 
4u>norable  et  ,insertien  au  MuUetin  jde  son 
don  patriotique  (19  juin  ^793,  t  hXVl, 
p.  699). 


VErRPIEJl  (YiiXÀQJB  DE).  Est  distrait  de  la 
commune  4e  Cox^mud  et  réuni  à  celle  de  Qa- 
gnac  (27  juillet  1793.  t.  LZZX»  p.  578). 


VERDILLARD.     Fait    un    don    piktri4»t\fue 
(2A  novembie  1792,  i  UH,  p.  577). 


YE'RDOLLrlN,  député  des  Basses^Alpei».  — 
1793.  —  Vote, eut  dans  id,e«nii1in  .p^  «ppel 
nominal  sur  cette  questicm  :  «  hofm  €lii9^t 
est-il  capable  de  oonspiration  oontse^l^  Uberté 
fMibliqiie  et  d'attentats  contre  la  ste^té.g^é- 
rale  4e  TEtatt  »  (.t.  JLVII,  p.  70  et  104).  — 
Vote  Miî  dans  le  scrutin  par  i^ppel  ^iovMi^al 
#qr  oatAe  question  :  «  Le  jug^nv^nt  4o>la«Con* 
veation  nationaLe  oontve  Loujs  Ca^  «0r« 
t-il  soiunis  à  la  ratijAcafcion  dm  pauplet  »  (p.  90 
et  100).  —  Vote  pour  la  déiêwUaf^  p$^dti^  la 
§u0m:e  4t  le  hammeêement  à  la  pçm  dana  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«Quelle  peine  sera  infligée  à  Loui9t  »  (p.  ,385 
^  422).  —  Vote  ùwi  dans  le  scrutin  par  i^^pel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  FexéoutiQn  du  jugenent  xendu  oqi^tx^ 
Louis  Capot  (p.  464  et  471).  -r-.Son  nom  ne 
.figure  pas-  parmi  las  députés  des  RasseanAJpea 
.dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  aefbte 
, question  :  «  Y  a-t-il  lieu  II  aocuafiAiori  Wf4^ 
Maratr  membre/de  la  C<mventifm  natiom^at  » 
tt  X4ZIL  P*  47).  —  Son  décès  est  annoncé  ik  la 
Convention  (p.  105).  —  Décédé  et  non  emipre 
tnemplaoé  lots  du  «orutin  par  «ppel  nomîi&al 
.sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douae  sera-t-il  rapportét  » 
(i  Unr,  p.  539).  —  Est  reniplacé  par  Boi^ret 
tUCWI.p.  10). 

VERDUN  (C<M€MUNE,  CANTON  ET  DISTRICT  DE), 

département  de  la  Meuse.  On  annonce  la  re- 
prise de  la  ville  (13  octobre  1799.  i  HHt 
p.  48.4).  —  Copie  de  la  capitulation  (16  oc- 
tobre, p.  522  et  suiv.).  —  Lettre  des  com- 
misMres  du  département  de  la  'Meuse, 
cbargés  d'organiser  une  adpiiniatration  pro- 
visoire dans  cette  ville  (19  octobre,  p.  570  et 
suiv.).  —  Lettre  des  officiers  municipaux 
relative  à  Tenlèvement  du  citoyen  Lesage 
(21  octobre,  p.  596).  —  Lettre  des  commis- 
saires de  la  Convention  à  l'armée  du  Centre 
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sur  la  capitulation  de  Verdun  filM.  p.  601 
^  suiv.).  —  Adre08e  du  tribunal  relative  aux 
fonctions  du  tribunal  (25  octobre,  p.  661)  — ^ 
Dénonciation  du  citoyen  Delaage,  relative- 
ment aux  faits  qui  ont  amené  la  reddition  de 
la  place  (28  octobre  1792,  t.  LUI,  p.  26  et 
suiv.).  —  Envoi  de  pièces  relatives  à  la  reddi- 
tion (3  novembre,  p.  128).  —  Lies  adminis- 
trateurs et  le  tribunal  envoient  des  mémoires 
justificatifs  de  leur  conduite  (4  novembre, 
p.  139).  —  Pétition  du  sieur  Ybert  sur  la  prise 
de  la  ville  (11  novembre,  p.  360  et  suiv.).  — 
Adresse  des  électeurs  du  district  (4  janvier, 
1793,  t.  LVI,  p.  222).  —  Rapport  par  Cavai- 
gnac  sur  la  reddition  de  la  ville  (9  janvier 
p.  618  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ihid. 
p. 624).  —  Discussion  du  décret  sur  la  red- 
dition de  la  ville.  —  Art.  1«'  :  Pons  (9  fé- 
vrier 1793,  t  LVm,  p.  398  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ihid,  p.  399).  —  Art.  2  :  Pons,  Carra, 
Cboudieu  (ibid,);  —  adoption  (ihid,),  — 
Art.  3  :  Un  membre.  Sergent,  Prieur,  Grou- 
pilleau  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  adoption  (ihid, 
p.  400).  —  Adoption  des  articles  4  à  8  (ihid,). 

—  Texte  définitif  du  décret  (ihid,),  —  Les 
administrateurs  du  district  envoient  un  état 
des  eifets  déposés  au  secrétariat  du  district 
pour  les  armées  (11  février,  p.  446).  —  Les 
administrateurs  envoient  une  adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  (14  février, 
p.  620).  —  Compte  rendu  des  opérations  du 
recrutement  (18  avril  1793,  t.  LXn,  p.  599); 
— mention  honorable  (ihid,  p.  600). — La  So- 
ciété fraternelle  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  fait  ime  adresse  demandant  une 
Constitution*[vratment  républicaine  (1*^  juin 
1793,  t.  LXV,^p.  671);  —  mention  honorable 
et  insertion  axi" Bulletin  (ihid,),  —  Pétition 
demandant  une  Constitution  et  la  destruction 
de  ranarchie  (11  juin  1793,  i  LZVI,  p.  437); 

—  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
législation  réunis  (ihid.).  —  Des  députés 
extraordinaires  rappellent  les  dons  patrioti- 
ques faits  par  la  commune  et  demandent  des 
armes  (21  juin  1793,  iiLXVII,  p.  34);  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid,),  —  Les  républicains  propriétaires 
et  cultivateurs  du  vignoble  de  cette  commune 
demandent  la  décharge  de  leurs  contributions 
foncières  ayant  perdu  leurs  récoltes  par  la 
gelée,  une  Constitution  sage  et  républicaine 
et  protestent  de  leur  dévouement  à  la  Con- 
vention (8  juillet  1793,  i  LXViii,  p.  414);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  et  à  celui  des 
finances,  mention  honorable  et  insertion  au 
BvUeUn  (ihid,).  —  La  Société  des  Amis  de 


VER 
VERDUN-SUR-MEUSE  {êuite  , 

la  liberté  et  de  l'égalité  appelle  l'attœtion  de 
la  Convention  sur  la  disette  dont  sont  me- 
nacés les  habitants  de  cette  commune  et  de- 
mande 4,000  sacs  de  farine  (17  juillet  1793, 
i  LZIZ,  p.  70);  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ihid.),  —  L'assemblée  prim&iie 
du  canton  accepte  la  Constitution  à  rnnani- 
mité  (24  juillet,  p.  416);  —  insertion  au  BtiOe- 
<H»  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 
Le  canton  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  t.  LXX,  p.  122),  (4  août,  p.  201).  -U 
Société  fraternelle  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  engage  les  citoyens  des  dépar- 
tements coalisés  contre  Paris  à  rentrer  dau 
le  devoir  (7  août,  p.  423  et  suiv.);  —  inaertioa 
au  BidUivn  (ihid,  p.  424). 


VERDUN  -  SUR  -  LE  -  DOUES  (CoMiiuiœ  ir 
CANTON  DE),  département  de  Saône-et-Loin. 
Pétition  demandant  l'établissement  de  deux 
foires  par  an  (7  avril  1793,  i  LXL  p.  496);  - 
ordre  du  jour  motivé  (ihid.),  —  Accepte  li 
Constitution  (31  juillet  1793,  i  LXZ,  p.  35); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bm2M» 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihU.ti^ 
suiv.). 


VERDUN-SUR-GARONNE  (Commune  db), 
département  de  la  Haute-Garonne.  Don  pa- 
triotique (9  août  1793,  i  LXX»  p.  540);- 
mention  honorable  et  insertion  au  BuIM 
(ibid.  p.'  641). 


VEREST  (Commune  de).  Adresse  d'adhénoo 
de  la  commune  (28  octobre  1792,  t.  LU,  p.  628). 


VERGEZ,  fils,  chirurgien -major  de  Fannée. 
Réclame  la  bienfaisance  nationale  pour  Ii 
perte  d'une  jambe  (20  janvier  1793,  i  LTH 
p.  507);  —  renvoi  au  comité  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis  (ibid.).  —  Hommage 
rendu  à  son  mérite  (22  janvier,  p.  637).  —  Dé- 
cret portant  qu*n  a  bien  mérité  de  la  patiie 
et  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  U 
guerre  (12  mai  1793,  t  LXDT,  p.  601).  —  W- 
cret  lui  accordant  un  secours  provisoire  de 
1,000  livres  (ibid.),  —  Rapport  et  projet  de 
décret  tendant  à  lui  faire  accorder  une  indem- 
nité de  2,000  Uvres  (S  juillet  1793,  i  LXVHL 
p.  423);  —  adoption  (ihid.. 
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VERGEZEY,  ex-maire  et  juge  de  paix  du 
canton  de  Sauguee.  On  annonce  son  arres- 
tation (10  avril  1793,  i  LXm,  p.  6). 


VEUGNE,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  i  LX, 
p.  488). 


YERGNES  (Gabriel),  de  la  commune  de  Garac. 
Fait  un  don  patriotique  (9  août  1793,  t.  LXX, 
p.  540);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BvUetin  (ibid.  p.  541). 


VERGNIAUD,  député  de  la  Gironde.  —  1792. 
—  Secrétaire  (t  UI,  p.  67).  —  Parle  sur  l'é- 
lection des  juges  (p.  87),  —  sur  la  création 
d'un  comité  militaire  (p.  104),  —  sur  la  ré- 
pression des  troubles  (p.  125),  —  sur  les  agis- 
sements de  la  commune  de  Paris  (p.  139  et 
suiv.),  —  sur  les  travaux  du  camp  sous  Paris 
(p.  149),  —  sur  les  pensions  des  ecclésiasti- 
ques (p.  180),  —  sur  le  renouvellement  des  re- 
ceveurs de  district  (p.  363),  —  sur  la  desti- 
tution du  général  Montesquieu  (p.  366),  —  sur 
l'élection  du  maire  de  Paris  (p.  378),  —  sur 
l'élargissement  du  sieur  Cappy  (p.  391),  —  sur 
les  comptes  de  Servan  (p.  396),  —  sur  le 
renouvellement  des  directeurs  des  postes 
(p.  404).  —  Membre  du  comité  de  Gonstitu- 
tion  (p.  455).  —  Parle  sur  un  arrêté  de  la  sec- 
tion de  Marseille  (p.  464),  — sur  la  destruction 
d'un  guidon  pris  aux  émigrés  (p.  473).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (p.  492).  — 
Chargé  de  rédiger  une  adresse  aux  volontaires 
nationaux  (p.  547).  —  Parle  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  590).  — 
sur  les  tentatives  de  crime  (p.  588).  —  De- 
mande que  le  nom  de  Louis  XVI  soit  e£facé  de 
rorifliunme  suspendue  aux  voûtes  de  la  salle 
des  séances  et  que  les  mots  :  La  natitm,  la 
l<n  et  le  rai  soient  remplacés  par  les  mots  : 
BépfMique  française  (i  LUI,  p.  7).  —  Fait 
une  motion  relative  à  l'admission  des  ci- 
toyens aux  honneurs  de  la  séance  (p.  9).  — 
Parle  sur  les  moyens  d'éviter  les  troubles 
(p.  130),  —  sur  l'institution  d'une  fête  natio- 
nale pour  célébrer  la  victoire  de  Jemmapes 
(p.  330).  —  S'élève  contre  la  tyrannie  d'une 
minorité  séditieuse  et  demande  l'envoi  aux 
départements  des  décrets  de  censure  (t.  LV> 
p.  724  et  suiv.),  (p.  726).  —  Demande  que 
le  jugement  de  Louis  XVI  soit  soumis  à  la 
ratification  du  peuple  (i  LVI,  p.  90  et  suiv.). 
—  1792.  —  Il  est  dénoncé  par  Gasparin 
(p.  168).  —  Se  justifie  (p.  170),  (p.  185).  —  La 
Ck>nvention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 


VERGNIAUD  (suite). 

dénonciation  de  Gasparin  (p.  186).  —  Sa  lettre 
au  citoyen  Boze  (p.  216  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  comptes  à  rendre  par  les  ministres 
(p.  250).  —  Président  (p.  723).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  a  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  Sûreté  générale  de 
l'Etatî  »  (i  LVn,  p.  63  et  104).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugeneiit  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuple?  »  (p.  75  et  109). 

—  Vote  pour,  la  mort  avec  VamendemerU  de 
MaUhe  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis  t  »  et  motive  son  opinion  (p.  343  et 
419).  —  Vote  tion  daas  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
Louis  Capet  (p.  459  et  474).  —  Parle  sur 
l'avancement  dans  l'armée  (i  LVIII,  p.  630). 

—  Parle  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(i  UX,  p.  87),  —  sur  une  pétition  du  citoyen 
Laloue  (p.  332).  —  Parle  sur  les  circonstances 
où  se  trouve  la  Convention,  dénonce  le  club 
des  Cordeliers  et  plusieurs  sections  de  Paris 
et  propose  différentes  mesures  de  Salut  pu- 
blic (t  LX,  p.  161  et  suiv.).  —  Demande  le 
retrait  du  décret  qui  ordonne  l'impression  de 
son  discours  (p.  169),  (p.  170).  —  Parle  sur 
le  retard  des  courriers  de  Nantes  (p.  259).  — 
Membre  de  la  commission  de  Salut  public 
(p,  581).  —  Demande  que  la  Convention  in- 
vestisse le  général  Dampierre  de  toute  sa 
confiance  (t.  LXI,  p.  313).  —  Est  accusé  de 
complicité  avec  Dumouriez  par  Robespierre 
(p.  531  et  suiv.).  —  Sa  réponse  à  cette  accusa- 
tion (p.  541  et  suiv.).  —  Absent  lors  du  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationalet  »  (t.  LXII»  p.  58 
et  75).  —  Est  dénoncé  par  les  sections  de 
Paris  (p.  133  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  sub- 
sistances de  Paris  (p.  262),  —  sur  les  Droits 
de  l'homme  (p.  280  et  suiv.),  —  sur  une  pé- 
tition demandant  la  fixation  du  maximum 
du  prix  des  grains  (p.  621  et  suiv.).  —  De- 
mande le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  des 
pièces  relatives  à  ime  conspiration  envoyées 
par  le  département  de  la  Gironde  (p.  635).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme  (p.  708).  —  Réclame  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation  contre  Marat  (t.  LXm» 
p.  13).  —  Parle  sur  la  pétition  des  sections  de 
Paris  relative  à  l'expulsion  de  vingt-deux 
députés  (p.  25  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de 
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Dédaratioii  des  droits  de  Thomme  (p.  110), 
(p.  112),  (p.  115).  —  Parle  sur  les  secours  à 
accorder  aux  familles  des  militaires  et  des 
marins  employés  au  service  de  la  République 
(i  LJklV,  p.  59),  —  sur  une  adresse  de  la 
section  de  Bon-Conseil  (p.  154).  —  Demande 
que  le  maire  de  Paris  rende  compte  de  Tar- 
restation  de  plusieurs  membres  de  la  section 
de  BonConseO  (p.  211),  (p.  212).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles 
de  r  Ouest  (p.  311),  —  sur  le  projet  de  Cons- 
titution (p.  330  et  suiv.),  (p.  627),  (p.  628).  -— 
Demande  des  explications  au  sujet  de  la  no- 
mination de  certains  députés  au  grade  d'offi- 
ciers généraux  (p.  641).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition de  la  section  du  Finistère  (p.  646).  — 
Est  chargé  de  se  rendre  dans  cette  section 
(ihid.).  —  Parle  sur  rétablissement  d'un  im- 
pôt progressif  (p.  717).  —  Parle  sur  l'ailaire 
du  citoyen  Leroux  et  fait  une  motion  concer- 
nant les  appels  nominaux  (t  LXV,  p.  21  et 
suiv^).  —  Demande  le  renvoi  au  comité  de 
législation  du  projet  de  décret  sur  la  procédure 
à  suivre  pour  les  appels  nominaux  (p.  38).  — 
Sollicite  renvoi  du  procès -verbal  de  la  séance 
du  20  mai  1793  aux  sections,  pour  les  instruire 
des  complots  qui  se  trament  et  leur  demander 
une  garde  pour  la  sûreté  des  délibérations 
<p.  122  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  garde  de  la  Convention  (p.  283 
«t  suiv.).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le  dé- 
cret qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
serat-a  rapporté?  »  (p.  534).  —  Déclare, 
le  31  mai,  que  si  le  combat  préparé  s'engage 
À  Paris,  il  sera  la  perte  de  la  République, 
propose  de  mander  le  commandant  général 
à  la  barre  et  de  prêter  le  serment  que  tous  les 
députés  mourront  à  leur  poste  (p.  642).  — 
Propose  de  faire  une  adresse  à  l'armée  (p.  640). 
—  Demande  l'impression  d'une  adresse  des 
48  sections  de  Paris  (p.  652).  —  Se  plaint  de 
ce  que  les  délibérations  de  la  Convention  ne 
isment  pas  libres  (p.  655).  —  Demande  qu'il 
aoit  fait  un  rapport  sur  l'état  des  autorités 
•constituées  et  du  prétendu  pouvoir  discré- 
tionnaire (p.  674).  —  Parle  sur  le  projet  d'a- 
dresse relative  aux  événements  du  31  mai 
(p.  678  et  suiv.).  —  On  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui  (p.  688);  —  renvoi  «u 
condté  de  Salut  public  (p.  690).  —  Est  mis 
en  arrestation  chez  lui  (p.  708).  —  Ecrit  qu'il 
se  refuse  à  donner  sa  démission  de  repré- 
sentant du  peuple  (i  LZVI,  p.  8).  —  Discus- 
sion sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  donné 
.lecture  d'xme  lettre  de  lui  (p.  101  et  suiv.);  — 
après  une  épreuve  douteuse,  lecture  est  don- 


née de  sa  lettre  dans  laquelle  il  demand* 
que  le  comité  de  Salut  public  soit  tenu  de 
faire  le  jour  même  son  rapport  sur  dw  «om- 
plots  'dont  trente  représentants  du  psopie 
ont  été  accusés  (p.  103),  —  Demande  Ikoto- 
risation  de  sortir  avec  son  garde  (p  586);  — 
l'autorisation  lui  est  accordée  (ihid.),  —  Pro- 
teste  contre  sa  mise  au  secret  (i  JJ3HI 
p.  134);  —  ordre  du  }o\ïr  ,(ih%d.).  —  Drcmôt 
annonce  qu'il  a  pris  la  fuite  (p.  466).  —  Boyer- 
Fonfrède  déclare  qu'il  n'est  point  en  fuite 
et  qu'il  attend  chez  lui  qu'on  l'emprisonne 
(p.  502).  —  Drouët  demande  qu'A  soit  dédaié 
traître  à  la  Patrie  (i  LZVHL  p.  436);  —ordre 
du  jour  (ihid.).  —  Il  est  décrété  d'accusation 
(i  LXIX,  p.  631).  ~  Sa  lettre  à  JBarère  et  à 
Robert  Lindot,  membres  du  coaûjté  de  Saint 
public  (i  LXZ,  p.  143  et  suiv.). 


VÉRIFJCATION  DES  POUVOIRS.  —  Voir 
Mettions,  §  2,  Députés. 


VËRITË  (Citoyenne  Mabouerixe  de),  TBure 
de  LOIfiY  ou  CHOISY.  —  Se  plaint  des  tê- 
tards qu'elle  éprouve  relativement  à  une  liqui- 
dation qu'elle  rédame  (28  juin  1793,  t  Jjàjl 
p.  608);  —  renvoi  an  comité  de  liquidation 
(ihid.).  —  Demande  que  la  Convention  pro- 
nonce définitivement  «ur  la  .penaîon  qui  Ini 
a  étéaccordée  en  1786  et  dont  le  paiement 
a  ététarrêté  en  17^9  (9.JQilkt  1793»  i  UXSL 
p.  463);  -*-  renvoi  au  comité  des  âeconrs  pu* 
Mies  (UM.). 

V^RMï^NTON  (Commune  de),  déparement  de 
l'Yonne.  Décret  relatif  au  parta^  d'un  terrain 
(14  février  1793,  i  LVIH,  p.  522).  —  ï>éoret 
autorisant  les  habitants  à  oonserrer,  ponr 
leurs  besoins  individuels,  une  réserve  de  25  ar- 
pents 25  perches  qu'ils  ont  exploités  (28  fé- 
vrier 1793,  t.  UX,  p.  328  et  suiv.).  —  De- 
mande des  secours  pour  les  parents  dee 
5  volontaires  qui  ont  péri  par  accident  à 
Sens  (27  mars  1793,  i  LZ»  p.  696);  —renvoi 
aux  comités  des  secours  pubHcs  et  des  financea 
(ihid.). 

VETtMON,  député  des  Ardennes.  —  179Î.  — 
Membre  du  comité  des  finances  (t.  CH.  p-  496). 

—  Membre  du  comité  de  commerce  (p.  455). 

—  Membre  du  comité  d'inspection  (p.  581). 

—  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette 'question  :  «  Londs  Oapet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  lî- 


Digitized  by 


Gooq^ 


VER 


VER 


VERMON  {êuitê). 

IbcvIétptibEqtie  et  d?  attentats  contre  la  Bûreté 

générale  /de  FËtatt  »  (i  LVII,  p.  70  et  104).  — 

Vote  wU  dans  le  eomtin  par  appel  «nonûnal 

'.anr  «ette  question  :  «  Le  jugement  de 'la  Con- 

'ivoentio     nationale  oontee  Louis  Capet  «eis-t- 

ôl  '.(HMunÎB  à  la  ratiffieatien  'du  ^ponplet  »  et 

anotÎTe  raen  opinion  (p.  91  et  100).  —  Vote 

pour  la  âétmUion  iutqu'à  la  ^j^mx^  maiê  -powr  la 

tmori  'en  ea$  éPinvaeian  du  *tevHUnre  fnmfais 

dans  leteeratm  par  appel  nonuBal  «nr  eette 

question  :  a  ^aéile  peine*  sera  infligée  à  Louis  t  » 

(p.  889  et  433).  —  Vote  om  dans  le-acrutin 

"pax  rappel  nominal  sur  la  question  de  sct^oir 

(s*il  oera  sursiB  4  reocécution  du  ijugement 

vandu  oontre  Loias  Cai>0t  (p.  465et>471).  — 

*Menbre  -du  eomité  des  finanoes  (p.  735).  — 

Àbeont  loffft  du  Borutin  par  appel  nominal  mur 

»  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à  aeousation 

«coflttrelfaMt,  membre  de  la  Convention  na- 

,  ttionalel  «  (i   LBI,  p.  48  et  75).  —  S'est 

abetMiu  dans  le  serutin  par  appel  nominal 

«vr  'Cette  ^qveation  :  Le  décret  quia  cassé  la 

.«ommisaion  des   Douce  eera-t-il  rapporté!  » 

(i  LZ7,  p.  088). — Suppléant  au  comité  des 

vivres  et   subsistances  militaires  (i  LJLVii, 

p.  64). 

VEOKN  (CoMiruNE  de),  département  d*Ille-et- 
Tlllaine.  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  i   LXI  p.  103). 


^i&RNE  (GomcuicB  x>e),  département  du 
.Doiibs.  AdbÀre  aux  journées  des  31  mai, 
ri*' et  2  juinetaccepte kt ConstitutÎQsi  (4 .août 
<L798,  i  ULX,  p.  ^200);  —  insertion  axk'^Btd- 
Mm  et  au  prooès-verbal  {iUd,  p.  203). 

VERNEREY,  député  du  Doubs.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  des  assignats  et  monnaies 
(i  Lïï,  p.  157).  —  Suppléant  au  comité  des 
finances  (p.  438).  —  Suppléant  au  comité  des 
décrets  (p.  466).  — 1793.  — Vote  oui  dans  le 
Bcrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Louis  Capet  est-il  (coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat  t  »  (i  LTII,  p.  73  et 
104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «(  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuplet  »  (p.  90  et  112).  —  Vote  pour  la 
^mùH  dans  le  «orutin  par  appel  nominal  sur 
^  0«tte  question  :  «  quelle  peine  sera  jafligée 
.A'Louiat  »  (p.  403  et  419).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 


VERNEREY  (suUe). 

de  Bavoir  sUl  sera  sunus  à  l'esiécutioutdu  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  '4M  et 
>474).  —  Absent  Ions  du  acrutin  par  aj^el 
nominal  sur  cette  question  ;  «  Y  a-tdl  iieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  (t.  LXII,  p.  64  et  76).  — 
Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  Com- 
flsion  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  » 
(t  LX7,  p.  536). 


VERNEUIL  (Etienne).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  i'LXin,  p.  365). 

VERNEUIL  (Jean).  Enrôlé  volontaire  (26  avril 
I793,tXXin,  p.  365). 

VERNEUIL  (Commune,  cAin^N  et  DfsnacT 
DE),  département  de  l'Eure.  —  Le  congeil 
général  de  la  commune  et  le  conseil  général 
du  district  protestent  de  leur  dévouement 
à  la  République  et  demandent  qu'il  soit  pris 
des  mesures  relatiTement  aux  subsistances 
(26  juin  1793,  i  IjXVII,  p.  460  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  renvoi  au  comité  d^agri- 
culture  (i&td.  p.  464).  —  Le  conseil  général 
de  la  commune  envoie  une  délibération  por- 
tant que  les  dépédies  venant  du  département 
de  la  Gironde,  adressées  aux  administrateurs 
du  département  de  PEure,  seront  ouvertes 
et  envoyées  à  la  Convention  (29  juin,  p. '638); 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  {ihid.).  — 
Les  administrateurs  demandent  s'ils  peuvent 
délivrer  des  certificats  de  non-émigration 
(5  juiDet  1793,  t.  LXVm,  p.  274);  —  déoret 
{ibid.),  —  Ils  rétractent  leur  signature  aux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure  (8  juillet, 
p.  418);  —  insertion  au  BùUetin  {ibid,),  — 
L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  (28  jufllet  1793,  t  L'XTX,  p.  606); 

—  mention  honorable,  insertion  au  BtiUeHn 
et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ihid, 
p.  607). 

VERNEUIL  (Commune,  oanton  ^et  distuot 
BB),  département  de  la  Somme.  Adresse^  de 
£éUcitatU>n  des  adnùniatvateurs  du  district 
(29^8eptembre  17^2»t  LU,  p.  214).-*Jiie<CQflisea 
général  de  la  commune  demande  la  mai* 
eon  du  nommé  SamaourFontaine  pour  y  éta* 
'bHr  la  maison  commune  (6  novembre  17i92, 
i  Lin,  p.  204);  —  renvoi  au  comité  des 
émigrés  {ihid,).  —  Adresse  de  félicitations 
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VERNEUIL  (êuite: 


m- 


de  la  commune  (2  décembre  1792,  i  LIV, 
p.  26).  —  L'assemblée  primaire  acepte  la 
CoziBtitQtion  (22  juillet  1793,  t.  LZIX, 
p.  311);  —  insertion  au  Bidlêtin  et  renvoi  à 
la  commission  des  Six  (ibid.). 

VERNEUILH  (Gtoyen).  Demande  sa  Uberté 
et  son  renvoi  à  Saint-Domingue  aux  frais  de 
la  nation  (21  février  1793,  i  LIX,p.  68);  — 
renvoi  au  comité  colonial  (ibid,). 


VERNIER,  député  du  Jura.  —1792.  —  Membre 
du  comité  des  finances  (t.  LU,  p.  438).  — 
Membre  du  comité  de  législation  (p.  492).  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (p.  518). — 
Réclame  contre  la  désignation  de  la  ville 
de  Salins  pour  la  tenue  de  l'assemblée  élec- 
torale du  département  du  Jura  (i  Un, 
p.  365).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Louis 
Çapet  est'il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  î  »  (t  LVII,  p.  64 
et  104).  '  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis 
Capet  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple  t  »  (p.  76  et  109).  —  Son  opinion,  non 
prononcée  sur  le  jugement  du  dernier  roi  des 
Français  (p.  325  et  suiv.).  —  Vote  pour  la 
détention  et  le  bcmniseement  à  la  paix  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  quetion  : 
<c  QuéUe  peine  sera  infligée  à  Louis  f  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  349  et  422).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 

.  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 
471). —  Fait  un  rapport  sur  les  contributions 
de  1793  (t.  LX,  p.  371  et  suiv.).  —  Son 
mémoire  relatif  à  un  impôt  sur  le  luxe  et  les 
richesses  (p.  393  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  contribution  mobilière,  l'impôt  progres- 
sif et  la  subvention  de  guerre  (p.  576  et  suiv.). 

—  Fait  accorder  un  secours  à  la  ville  de 
Besançon  (t  LXI,  p.  366).  —  Parle  sur  la 
prohibition  de  la  vente  du  numéraire  (p.  447). 

—  Demande  que  la  Convention  s'occupe  de 
la  chose  publique  et  du  salut  de  la  patrie 
(t  LXn,  p.  29).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre 
de  la  Convention  nationale  t  »  (p.  60  et  71). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen 
Genneau  (p.  260),  —  un  rapport  sur  les 
subsistances  militaires  (p.  703).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  subsistances 


VERNIER  iêuite 


(t.  LXm,  p.  638  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
subsistances  (i  LXIV,  p.  14),  — sur  une  péti- 
tion de  lasection  du  Panthéon  français  (p.  615). 
—  Combat  l'emprunt  forcé  d'un  milliard 
(t  LX7,  p.  126  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  l'exemption  du  recrutement  des  cochen 
et  postillons  qui  conduisent  les  coches  et  dili- 
gences de  Châlon  à  Lyon  (p.  369).  —  S'est 
abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  caaaé  la 
Commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  i 
(p.  638).  —  Parle  sur  une  motion  réiatiTe  à 
la  refonte  des  assignats  (i  LXVI,  p.  142).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'emploi  des  quatre  mil- 
lions mis  à  la  disposition  de  la  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  (p.  210).  —  Demande 
que  l'on  s'occupe  du  sort  des  députés  détenns 
(p.  263).  —  Fait  un  rapport  sur  la  faillite  de 
Mermier,  ci-devant  receveur  général  de  la 
régie  à  Lyon  (p.  616  et  suiv.).  —  Suppléant 
au  comité  des  finances  (p.  680).  —  Se  rendrsan 
comité  de  surveillance  pour  donner  les  r^oad- 
gnements  qu'il  peut  avoir  au  sujet  de  l'évasion 
de  Kervelegan  (t  LXVII,  p.  648). 

VERNIER,  canonnler  au  8«  régiment  d'artil- 
lerie. Sollicite  l'habit  qui  lui  est  dû  et  le 
décompte  q'u'il  a  droit  de  prétendre  (30  juin 
1793,  t  LXVn,  p.  678);  —  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  (ibid.). 


VERNIER,  député  par  le  comité  de  Salut 
public  de  Saint-Florentin,  département  de 
l'Yonne.  Fait  part  des  mesures  prises  pour 
réprimer  les  contre-révolutionnaires  (4  aoât 
1793,  i  LXX,  p.  227);  —  mention  honoraUe 
et  renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  de 
sûreté  générale  (ibid.). 


VERNIER,  détenu  dans  les  prisons  de  Lt 
Force.  On  demande  qu'il  soit  tratisféré  dana 
son  domicile  ordinaire  (10  février  1793, 
t  LVm,  p.  439);  —  décret  {ibid.).  —  Son 
fils  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  da 
mandat  d'amener  en  vertu  duquel  îl  doit  6t» 
transféré  à  Boulogne-sur-Mer  (12  février, 
p.  484)  ;  —  la  Convention  ne  prononce  pas  Kff 
cette  pétition  (ibid.). 


VERNINAC,  ministre  de  France  en  Suède. 
Prête  serment  (2  octobre  1792,  i  UI,  p.  284). 
—  Envoie  des  dons  patriotiques  (4  octote 
p.  301). 
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VERNIS  POUR  PRÉSERVER  LES  ARMES 
DE  LA  ROUILLE.  Le   citoyen    Rossignol, 

[.  inventeur  d*un  vemii  pour  préserver  les 
armes  de  la  rouille,  réclame   les   avantages 

-  que  la  loi  attribue  aux  artistes  qui  font  des 
découvertes  (31  mars  1793,  t.  LZI*  p.  22);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibiéL), 


VERNON  (AuBxis).  Fait  un  don  patriotique 
(27  septembre  1792,  i  LU,  p.  186). 


VERNON  (Commune  st  district  de),  départe- 
ment de  FEure.  — Don  patriotique  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  République  (31  octobre 

1792,  i  LDI,  p.  89).  —  Pétition  du  district 
relative  aux  subsistances  (27  janvier  1793, 
i  LVn,  p.  716).  —  Pétition  des  administra- 
teurs en  faveur  du  citoyen  Levasseur  (3  avril 

1793,  t.  LZI,  p.  124  et  suiv.).  — Le  conseil 
général  de  la  commune  demande,  en  son  nom 
et  en  celui  de  37  communes  environnantes, 
que  le  maximum  du  prix  du  blé  soit  fixé  par 
un  décret  et  Texécution  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre dernier  (28  avril  1793,  i  LZm, 
p.  549);  —  renvoi  au  comité  d'agriculture 
(t&td.).  —  La  commune  dénonce  un  arrêté 
du  département  de  F  Eure  qui  provoque  la 
coalition  de  plusieurs  départements  contre 
Paris  (13  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  472  et  suiv.). 
—  Adresse  concernant  Fétat  des  esprits  dans 
le  département  de  FEure  et  demandant  une 
Constitution  (18  juin,  p.  668  et  suiv.).  — 
Décret  transférant  à  Vemon  l'administration 
du  district  d'Evreux  {ihid.  p.  672).  —  Le 
conseil  général  de  la  commune  fait  part  des 
dangers  que  courent  en  ce  moment  les  com- 
munes patriotes  du  département  (26  juin 
1793,  t.  LXVn,  p.  601  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  (ihid.).  —  La 
Société  populaire  demande  des  secours  (3  juil- 
let 1793,  i  LZVm,  p.  130);  —  décret  char- 
géant  les  commissaires  près  Farmée  des 
Côtes-du-Nord  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires (ihid.  p.  131).  —  Compte  rendu  de 
Faooeptation  de  la  Constitution  (22  juillet 
1793,  i  LXIX,  p.  326);  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ihid.).  —  Décret  relatif  au 
mariage  de  trois  citoyennes  dotées  aux  frais 
de  la  nation  (22  juillet,  p.  339). 

VERNONNET  (Commune  de),  département 
de  FEure.  Lee  officiers  municipaux  dénoncent 
les  intrigues  du  citoyen  Chauvet  et  se  plai- 
gnent d'avoir  été  remplacés,  en  exécution  du 
décret  du  18  de  ce  mois,  malgré  leur  fidélité 
à  la  République  (30  juin]  1793,  i  LZVII, 


VERNONNET  [8uiU). 

p.  476  et  suiv.).  — La  Convention  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance  et  passe  à  Fordre 
du  jour  (ihid.  p.  677). 


VERNOUILLET  (Commune  de).  Rapport  par 
Engerran  sur  la  pétition  des  citoyens  de  cette 
commune  et  du  citoyen  Duplein  tendant  à 
faire  interpréter  le  décret  du  17mai  1790  relatif 
à  l'abolition  du  retrait  féodal  ou  censud 
(26  mai  1793,  t.  LX7,  p.  337  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ihid.  p.  338  et  suiv.);  — 
adoption  (ihid.  p.  339). 

VERNOUILLET-SUR-SEINE  (Communb^db), 
district  de  Saint-Grermain-en-Laye.  Adresse 
d'adhésion  de  la  commune  (11  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  449). 


VERPILLAC,   chef   de  légion.    Fait   un   don 
patriotique  (20  octobre  1792,  i  UI,  p.  688). 

VERRIER.  Fait  un  don  patriotique  (14  avril 
1793,  t.  LXn,  p.  94). 


VERRIER,  femme  aveugle  des  Quinze- Vingts. 
Se  plaint  de  l'administration  de  l'hôpital 
(26  novembre  1792,  t.  LTTT,  p.  691);  —  renvoi 
au  comité  des  secours  (ihid.). 


VERRIER  (femme).  —  Voir  :  Lidêlh  (Margue- 
rite-Anne),    j 


VERRIERES  (Colonel).  Prie  la  Convention 
de  recevoir  le  serment  des  gendarmes  natio- 
naux prêts  à  voler  aux  frontières  sous  son 
commandement  (1*'  octobre  1792,  t.  UI, 
p.  271).  —  Demande  des  chevaux  pour  ses 
hommes  (6  octobre,  p.  360).  —  Difficultés 
qui  s'opposent  à  ce  qu'on  lui  fournisse  des 
chevaux  (7  octobre,  p.  379).  —  Décret  relatif 
à  la  formation  d'un  escadron  de  cavalerie, 
attaché  aux  divisions  qu'il  commande  (9  oc- 
tobre, p.  428).  —  On  demande  qu'il  soit 
promptement  envoyé  à  Farmée  du  Centre 
(11  octobre,  p.  461). 

VERRIÈRES  (Commune  de),  département  de 
la  Marne.  Accepta  la  Constitution  (2  août 
1793,  i  LXX,  p.  122);  —  insertion  au  BuU 
Min  et  au  procès-verbal  (ihid./p.  124.) 
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VERRON  aînéf  notable  de.  la*  comnrane  de 
Vitré,  département  d'Ille-et- Vilaine.  Ré- 
tracte son  adhésion  à  une.  adresse  faite  par  une 
partie  des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet 
1793,  t  EXIX  p.  422  et  suiv.). 


VERRON,  Ze  jewne,  notable  de. la  commune,  de 
Vitré,  département  d'Ille-et-Vilaina  Rétiaote 
son  adhésion  à  une  adresse  faite  par  une  partie 
des  citoyens  de  son  canton  (24  juillet  L793, 
t.  LXIZ,  p.  422  et  suiv.). 


VERROT  (Denis),  ci-devant  frère  laxaziste. 
Fait  un  don  patriotique  (28  février  1793, 
t.  MX,  p.  322). 


VEaRY.  —  Voir  Màlgemire$. 


VERSAILLES  (Bois  de).  Pétition  contre  une 
décision-  du  ministre  des  oontributions:  pu*> 
bliquea  calatiire  à  oo»  bois  (17  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  123);  —  rapport  (18  décembre, 
p.  142);  —  décret  (ibid.). 


VERSAILLES  (Commune,  canton  et  district 
de).  Députation  et  pétition  pour  demander  la 
suspension  du  décret  qui  ordonne  Tenlèvement 
des  monuments  des  arts  qui  se  trouvent  à 
Versailles  (21  septembre  1792,  t.  LII,  p.  76 
et  suiv.)  ;  —  la  Convention  ordonne  la  suspen- 
sion du  décret  (ibid.  p.  77).  —  Adresse 
d'adhésion  de  la  6*  section  (1®'  octobre, 
p.  259).  —  Adresse  de  la  Société  laïque  des 
filles  de  Versailles  (6  octobre,  p.  334).  — 
Adresse  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  régalité  (7  octobre^  p.  378).  —  La  même 
société  demande  qu'on,  éLàve  un  monument 
à  la  ^oire  des  citoyens  de  Lille  (15  octobre, 
p.  603).  —  Adresse  d'adhésion  (17  octobre, 
p.  533).  —  DoiL  pateiotique  (22  oetobre, 
p«  610).  —  Adresse  des  ofiSoiers  municipaux 
qui  exposent  la.  situation  des  créanciers  des 
frères  de  Louis  XVI  (G  novembre  1792, 
i  LIQ,  p«  201).  —  Pétition  des  gendarmes 
nationaux  {ibidi  p.  204).  —  Pétition  des 
citoyens  poux  demander  que  les  domestiques 
soient  excités  de  la  rigueur  des  lois  contre  les 
émigrés  (26  novembre^  p.  686).  —  Note-  sur 
les  membres  du  club  de  Versailles  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p:  610  et  suiv.).  —  La^  Société  des  Amis^de  là 
liberté  et  de  l'égalité  fait  une  adresse  sua  les 
menée»  des  agitateore  (31  déeesnbre  1792, 
t.  LVÏ,  p.  108).  —  La  Soeiélé  populaire  dé- 


VEBatMLLES  («ufta). 

nonce  des-  missionnaire 
— Pétition  lelaÉîveiMi  ju 
(6  janviers  1798».  p.  261  e 
tiôn<  du  ministre  deB<  ooi 
relative  à  l'inâsmeaid: 
t.  LVn,  p.  663);  —  re 
finances  (ibid.).  —  La  i 
liberté  et  de  l'égalité  eni 
tîve  au  jugement  de  Lou 
concernant  les  certificat 
vrier  1793,  t  LVm,  p.  1 
officiers  municipaux  dem 
ments  ci*deva&1?  royacu 
l'instructian  publique  et 
p.  444).  —  Des  citoyen! 
contre  les  aooi^areurs  (1 
On  annonce'  qu'on  vie 
livres,  rouges  dans  le 
1793,  t  MX.  p.  325).  - 
munes  des  environ»  de 
dans  le»  domaines  dé  1» 
pour  obtenir  le  partage 
(3  marsi  p.  570).  —  Déj 
sur  le  bureau  de  la  C 
p.  601).  —  Compte  rend 
néral  sur  le  reorutem< 
t.  LZ>  p.  622  et  suiv 
municipaux  demandent 
portée  d'indemniser  les 
1798,  t.  LXI.  p.  10);  — 
d^agriculture  et  des  finai 
La  commune  fait  un  d( 
pi 30).  — Pétition  relative 
communaux  (7'aTril;p«  < 
demandent  la  mise  à  l'ei 
relative  aux  disposilioBS  < 
proportion  entre  le  prix 
journée»  (15  aviâ  1798J 
Pétition  des  trois  sectione 
du  prix  du  pain*  (30  a 
p.  654).  —  Fétîtion  de 
m^me  objet  (1*^  mai;.pj 
général  demande  la  dota 
(12  mai  1798,  fc  LIBIT,  p. 
comités  d'instruction  pu 
publies  {ihid.),  —  Les 
mandent  PautorisatiDa  d( 
sur  le  produit  de  la  veni 
grés  pour  secourir*  les  fem 
volontaires  qui  sont  aua 
p.  662);  — *  renvoi  au 
{ihid,)*  —  Le  oons«iii0âi 
réclame  une.  solution  sus^ 
mené  et  demande  la  trai 
numents  de  Versaillesren 
(20  mai  1793„t.  LX?*.p. 
oomités  d'instruotionimfa 
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VERSAILLES  (suiU). 


réunis  {ibid.).  —  Décret  portant  que  le  reli- 
qutit  de' la  somme  mise  à  la  disposition  do  la 
iminicipalité  pour  faire  des  avances  sur  les 
gages  des  gens  de  la^  maison  domestique  de 
Louis  XVI,  qui  se  sont  enrôlés  dans  les  batail- 
lons de  volontaires,  sera  accordé  à  titre  de 
secours  à  rinûrmerie  de  ladite  ville  (30  mai, 
p.  595  et  suiv.).  —  Adresse  d'adhésion  de  la 
commune  au  31  mai  (12  juin  1793,  t.  LXVI, 
p.  446  et  suiv.).  —  Le  Conseil  général  de  la 
commune  réclame  contre  le  décret  qui 
ordonne  la  suppression  de  la  machine  de 
Maxly  (17  juin,  p.  652).  —  Le  conseil  gêné* 
rai  de  la  commune  fait  une  pétition  relative 
au  paiement  des  gages  et  des  traitements  des 
employés  de  la  ci-devaat  liste  civile  {ihid.); 
—  renvoi  aux  comités  des  finances  et  de 
liqjoidation  réunis  (ibid.),  —  Le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  félicite  la  Convention  sur 
r  achèvement  de  la  Constitution,  Pin  vite  à 
faire  une  loi  sur  l'éducation  nationale  et  de- 
mande rétablissement  d'un  lycée  (30  juin 
1783,  t.  LZVn,  p.  671); —  mention  hono- 
rable et  renvoi  aux  comités  d'instruction 
publique  et  d'aliénation  {ihicU),  —  La  Société 
populaire  forme  des  vœux  pour  Facceptation 
de  l'acte  constitutionnel  qui  remplit  d'espoir 
tous  les  vrais  citoyens  {ibid,  p.  671);  —  men- 
tion honorable  {ibid.).  —  Compte  rendu  de  la 
publication  de  la  Constitution  (3  juillet  1793; 
t  LX'ViU,  p.  160  et  suiv.)  ;  —  mention  civique 
et  insertion  au  BuUetin  {ibid.  p.  161)»  —  Ba- 
rère  propose  de  décréter  que  le  château  sera 
destiné  à^  un  gymnase  pour  tous  leS' républi- 
cains (8  juillet»  p;  41'9)$  — ma  les  observations 
de  Delacroix  (Màme),  Bréaard  et  Carra,  1»  Con- 
vention décrète  que  le  ci-devant  diftteaiv  sera 
consacré  à  un  établissement  pubHc  nationai  et 
renrvoie,  pour  statuer,  aux  oomitéB  d'aliénation 
et  d'instruction  publique  {ibid.).  —  Les  ci- 
toyens composant  le  canton  de  Y^reailles  hors 
les  mu  Tsaanoncent  qu'ils  ont  accepté  la  Cons- 
titution à  runaaîoiité  {ibid.  p.  437); — la 
Convention  applaudit  à  leur  civisme  et  les 
invite  à  assister  à  la  séance  {ibid.).  —  Lee 
citoyons  des  sections  déclarant  qu'ils  ont 
accepté  la  Constitution  et  félicitent  la  Con- 
vention (9  juâlet»  p.  480  et  suir.).  —  La 
Société  populaire  adhôre  à  la  Constdtution 
{ibid.  p.  482).  —  La  1'*  section  du  canton 
adh^e  aux  journées  des  31  mai,  1^'  et  2  juin 
et  accepte  l'Acte  Constitutionnel  (20  juillet 
1793,  t.  LXIZ,  p.  214);  —  insertion  au  But- 
leUn  et  renvoi  à  la  Commission  des  Six  {ibid.). 
—  La  municipàUté  applaudu  dait  écret  rendu 
contre  les  accapareurs  (28  juillet,  p.  621);  — 
mention  honorable^  et  insertion  au  BtdUtin 


{ibid.).  —  La  Société  républicaine  sollicite 
la  justice  et  l'humanité  de  la  Convention,  en 
faveur  des  titulaires  d'offices,  gagistes  et  pen- 
sionnaires des  maisons  des  deux  frères  du 
ci-devant  roi  {ibid.  p.  621);  —  renvoi  aux 
comités  de  liquidation  et  des  pensions,  (mbîd.). 
—  Les  dtoyena  détenus  dau^  les  maisons 
d'arrêt  demandent  à  la  Convention  leur,  élar- 
gissement pour  participer  à  la  fête  du  10  août 
(30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  5);  —  renvoi  au 
comité  de  législation  {ibid.).  —  ILes-* citoyens 
demandent  que  tous  les  ci-devant  nobles 
soient  exclus  des  fonctions  publiques  (4  août,, 
p.  222'et  suiv;);  — renvoi  au  comité  dd'légis- 
lation  {ibid,  p.  223).  —  Les  mêmes  citoyens 
demandent  la  conservation  des  dépôts  pour 
l'armée  {ibid.);  —  renvoi  au  comité  de  Ih 
guerre  {ibid.).  —  Les  mêmes  citoyens  de- 
mandent un  prompt  rapport  sur  la  liquida- 
tion des  créanciers  de  la  liste  civile  et  des 
princes  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Les  corps  admi- 
nistratifs du  district  présentent  une  pétition 
en  faveur  des  créanciers  et  pensionnaires 
de  la  ci-devant  liste  civile  (5  août,  p.  292^  et 
suiv.). 


VERSAILLES  (Parc  de).  Pétition  de  17  com- 
mîmes du  parc  qui  ofErent  deux  nulle  louis  de 
terres  incultes  (25  février  1793,  t  LIX, 
p.  179);  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.).  —  On  demande  que  les  tenes  incuites 
soient  distribuées  par  petites  portions  d'après 
une  estimation  et  non  adjugées  à  l'enchère 
(7  mÈX%^  p.  670)  ;  —  renvoi  aux  oonûtésd' alié- 
nation et  d'agriculture  réunis  {ibid^). 


VERT-DE-aRIS  (maladies  produites  parle).  — 
Voir  :  Dtbnhergue.  l 


VERTBOIS,  commune  du  TournaisiB.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (25  mars  1793, 
i  LZ,  p.  488). 


VERTETJIL,  commandant  la  12«  division 
militaire  de  gendarmerie.  Envoie  un  mémoire 
en  faveur  de  deux  soldats  condamnés  par  la 
Cour  martiale  (25  octobre  1792,  t.  Uî,  p.  661). 


VERTEUIL  (GÉNÉRAL).  Confirme  les  détails 
envoyés  par  les  administrateurs  des  SttbtsB 
suf  les  suoeôs  obtenus  contare  les  rebelles 
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VERTEUIL  i««»te). 

(20  avril  1793,  t.  LXm,  p.  16).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  transmet  une  lettre  de  lui  (  13  juin 
1793,  t  LXVI,  p.  264). 

VERTEUIL.  Est  nommé  accusateur  public 
adjoint  près  le  Tribunfil  criminel  extraordi- 
naire (13  mars  1793,  i  LZ,  p.  177). 

VERTEUIL  (Commune  de)»  département  de  la 
Charente.  Accepta  la  Constitution  (2  août 
1793»  i  LZZ,  p.  120);  —  insertion  au  Bul- 
letin et  au  procès- verbal  {ibid,  p.  124). 


VERTUS  (Canton  de),  département  de  la 
Marne.  La  l'«  section  de  F  Assemblée  pri- 
maire accepte  l'Acte  Constitutionnel  mais 
prévient  que  Farticle  5  du  décret  du  27  juin  a 
donné  lieu  à  deux  questions  :  Tune  rdative 
à  renvoi  de  son  procès- verbal  à  Paris  et  Tautre 
relative  au  choix  d'un  membre  du  conseil 
général  de  Vertus  (18  juillet  1793,  t.  LZIZ, 
p.  1 14)  ;  —  insertion  au  BuUeiin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (i&û2.).  —  La  deuxième 
section  accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
i  LZZ,  p.  123);  — insertion  au  Bulletin  et  au 
procès-verbal  (ihid,  p.  124). 

VERVINS  (District  et  commune  de),  dépar- 
tement de  TAisne.  Décret  relatif  au  transfert 
du  tribunal  à  Vervins  (10  octobre  1792,  t.  LU, 
p.  434).  —  Adresse  d'adhésion  des  juges 
(21  octobre,  p.  696).  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  créanciers  de  la  commune  (29  juin 
1793,  t.  LZVn,  p.  646).  —  Procès-verbal  de 
la  proclamation  de  l'Acte  constitutionnel 
(17  juillet  1793,  t  LZIZ,  p.  70);  —  insertion 
au  BMetva  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(tftid.).  —  On  annonce  que  la  commune  a 
accepté  de  la  Constitution  (30  juillet  1793, 
t.  LZZ,  p.  7);  — insertion  au  BuUetin  et  ren- 
voi à  la  commission  des  Six  [ibid.), 

VESANEY  (Commune  de),  district  de  Gex. 
Les  citoyens  informent  la  Convention  qu'Us 
n'ont  point  adhéré  à  l'invitation  de  convoquer 
l'assemblée  communale  sans  j  être  autorisés 
par  elle  et  protestent  de  leur  dévouement 
(7  juillet  1793,  t.  LZVm,  p.  368);  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ihicL). 


VESLES    (Commune    de),    département    de 
l'Aisne.  Accepte,  la  Constitution  (29  juillet 


VÈSLES  (suite}, 

1793,  t.  LZIZ,  p.  640);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (ibid.),  ] 


VESMARTARD  (  1  )  (Commune  de),  département 
de  l'Aisne.  La  première  section  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t  LZZ,  p.  120);  — 
insertion  au  BuUetin  et  au  procès-verbal 
{ibid,  p.  124). 


VESOUL  (Commune,  canton  et  district  de), 
département  de  la  Haute-Saône.  Adresse  des 
citoyens  concernant  l'élection  du  maire  (8  oc- 
tobre 1792,  (t.  m,  p,  392).  —  La  Société 
populaire  dénoi^ce  des  abus  qui  régnent  dans 
l'administration  de  l'armée  (10  mai  1793, 
t  LZIV,  p.  408).  — Le  procureur  général  syn- 
dic du  département  annonce  que  les  com- 
munes du  district  ont  fait  des  dons  patrio- 
tiques et  ont  acquitté  leurs  contributions 
très  régulièrement  (2G  juillet  1793,  t.  LZIX, 
p.  526);  —  mention  honorable  et  insertion  an 
BuUetin  (ibid.).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  (30  juillet  1793,  t.  LZZ,  p.  0), 
(4  août,  p.  202). 

VÉTÉRANS  NATIONAUX.  Demande  du  mi- 
nistre  de  la  guerre  relative  à  la  solde  des  offi- 
ciers (28  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  722  et  suiv.). 

—  Députation  et  pétition  de  vétérans  qui  se 
rendent  aux  frontières  (25  mars  1793,  i  LX» 
p.  661).  —  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  rela- 
tivement à  l'habillement  dee  vétérans  des 
compagnies  détachées  (30  avril  1793,  i  LZIIIi 
p.  617);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.),  —  Rapport  tendant  à  faire  porter 
de  12  sols  8  deniers  à  20  sols  par  jour  la  solde 
des  vétérans  composant  les  compagnies  dé- 
tachées qui  font  le  service  à  l'hôtel  des  Inva- 
hdes  ou  qui  sont  en  garnison  à  Paris  ou  aux 
environs  (12  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  618  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  619);  — 
adoption  (ibid,),  —  La  compagnie  des  Vété- 
rans dite  «  de  la  Barthe  »  demande  à  rester  à 
Versailles  (28  juillet  1793,  i  LZIZ,  p.  624); 

—  renvoi  au  condté  de  la  guerre  (*Wcï.).  — 
Lee  vétérans  invalides  présentent  une  adresse 
de  félicitation  à  la  Convention  (4  août  1793, 
t.  LZZ,  p.  234  et  suiv.);  —  réponse  du  pré- 
sident (ibid,  p.  235). 


(1)  Voir  t,  LXX,  p.  120  col.  2.  note  1. 
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VËTËRAKS  DE  PABIS.  Font  un  don  patrio* 
tique  (6  ootobie  1792»  i  UI,  p.  36;!). 


YETZEL    (Jean).    Fait    un    don    patriotique 
(17  avril  1793,  i  LXIL  p.  263). 


YEULERSE.  Fait  une  pétition  au  sujet  d'une 
machine  de  son  invention  propre  à  renouveler 
Tair  des  cales  et  des  entrebouts  (2  juin  1793, 
i  LXF»  p.  696);  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid,). 


VEULES-LES-ROSES  (Commune  de),  dépar- 
tement de  la  Seine-In£6rieure.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  i  LXZ,  p.  123);  — 
insertion  au  BvUetin  et  au  procès-verbal  (ihid' 
p.  124). 


VEUVE  (Commune  de  la).  Le  conseil  général 
adhère  à  la  Révolution  du  2  juin  et  dénonce 
Tarrêté  liberticide  du  département  de  la 
Marne  (1«'  juillet  1793,  t.  LXVlii,  p.  8  et 
Buiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BtOleUn  (ihid.  p.  10). 


VEUVES  DE  MILITAIRES.  Le  ministre  de  la 
guerre  envoie  un  état  de  plusieurs  veuves 
dont  les  maris  sont  morts  en  activité  de  ser- 
vice et  qui  ont  droit  à  des  pensions  (31  mars 
1793,  i  LXI,  p.  7);  —  renvoi  au  comité  des 
pensions  (ihid.),  —  Décret  sur  les  pensions 
alimentaires  et  secours  à  accorder  aux  veuves 
des  militaires  morts  aux  combats  ou  par  suite 
des  blessures  qu'ils  y  auraient  reçues  ou  après 
de  longs  services  (4  juin  1793,  t  LXVI,  p.  27 
et  suiv.).  —  Adoption  d'une  rectification  à 
l'article  3  du  décret  du  4  juin  1793,  relatif  aux 
pensions  des  veuves  de  militaires  qui  ont  péri 
dans  les  combats  (29  juillet  1793,  t.  LXIX, 
p.  646).  —  Décret  accordant  des  pensions  à 
11  veuves  de  militaires  (7  août  1793,  i  LXX, 
p.  426). 


VEYRON,  commissaire  des  guerres.  Fait  un 
don  patriotique  (8  novembre  1792,  t.  LŒ, 
p.  307). 


VETRON,  supérieur  du  séminaire  du  dépar- 
tement du  Cantal  .On  annonce  qu'il  s'est  en- 
rôlé comme  volontaire  (pour  l'armée  de  la 
Vendée  (3  juin  1793,  i  LXVI,  p.  10);  —  m«i. 
tion  honorable  et  insertion  au  BuUetin  (ihid,), 

!'•  SÉRIE.    T.    LXXI. 


VETSSILIEU  (Canton  de).  Don  patriotique- 
des  habitants  (29  mai  1793,  i  LXF,  p.  562  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  axt 
BuOeHn  (ihid,), 

VËZELAY  (Canton  ds),  département  de^ 
l'Yonne.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793,. 
i  LXZ,  p.  123); — insertion  au  BuUeHn  et  au 
procès-verbal  (ihid,  p.  124). 

VËZELISE  (Commune,  canton  et  district 
DE),  département  de  la  Meurthe.  Procès-ver- 
bal de  la  prestation  de  serment  par  le  conseil 
permanent  (14  octobre  1792,  t  LU,  p.  491), 

—  Les  administrateurs  annoncent  qu'ils  ont 
prêté  le  serment  (27  octobre  1792,  t.  T.TTT^ 
p.  6).  —  Adresse  d'adhésion  de  la  commune 
(29  octobre,  p.  30).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
transmet  un  don  patriotique  de  cette  commune 
(11  février  1793,  t  LVm,  p.  446).  —  Adresse 
des  administrateurs  relative  au  jugement  de 
de  Louis  Capet,  à  l'assassinat  de  Michel  Lepe- 
letier  et  demande  d'une  Constitution  (26  fé- 
vrier 1793,  t.  LIX,  p,  261).  —  L'assemblée 
primaire  du  cantopi  adhère  aux  journées  des* 
31  mai,  1»  et  2  juin  et  accepte  la  Consti- 
tution  (20  juillet  1793,  t    LXIX,    p.  214); 

—  insertion  au  BuRetin  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ihid.).  —  L'assemblée 
primaire  du  canton  accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793.  t.  LXX,  p.  34);  —  mentioa 
honorable,  insertion  au  BvUeHn  et  renvoi  à. 
la  commission  des  Six  (ihid,,  p.  36  et  suiv.). 

VEZINNES  (Commune  de),  département  de 
l'Yonne.  Accepte  la  Constitution  (31  juillet 
1793,  t.  LZX,  p.  36);  —  mention  honorable^ 
insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la  commis* 
sion  des  Six  (ihid,  et  p.  suiv.). 

VEZON,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur 
sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1792,  i  LX*. 
p.  488). 

VIAL-DALAIS  (Chablss -Guillaume),  ancienr 
commandant  en  second  dans  la  colonie  de 
Demerary.  Il  lui  sera  pajé  la  somme  de 
6,000  Uvres  (19  juin  1793,  t  LXVI,  p.  693). 

VIALLA,  maréchal  de  camp.  Fait  un  don  patrie^ 
tique  (23  octobre  1792,  t.  LII,  p.  631). 

VIALLAT  (Antoine),  émigré.  Envoi  à  la  Con-^ 
vention  du  jugement  le  condamnant  à  mort 
(1er  juin  1793^  t.  LXF,  p.  664);—  renvoi  a» 
comité  de  sûreté  générale  (ihid,). 
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TIANDE.  —  ThwMt  demande  qme  Un  aâxû- 
aàttraitenB  ^e  dépaortemeat  pwMeat  fimor  le 
par  46  la  viMiôe  'dans  tM»  les  lieux  de  .•leur 
arrondisaement  (9  juin  1793,  i  LXVL  p.  iN»6)  ; 
—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de 

•  oommerce  réunis  {ihid.  p.  207).  —  Décret 
chargeant  le  comité  de  F  examen  dee  comptes 
de  prendre  les  renseignements  nécessaires 
pour  lixer  le  maximum  du  prix  auquel  la 
viande  a  pu  et  dû  être  fournie  aux  armées 
afin  de  régler  le  compte  des  différents  four- 
AÎsaeus  (ibid.  p.  207).  —  Le  minittre  delà 
gueroe  aoUioîle'imenovEvaUe  fixaAioa  du  prix 
4(»la  viande  prise  par  les  cifflcien  <18  juin, 
|k.  589*);  —  renvei  aux  comités  de  la  .gtterre 
et  «de  rexamen  desiiuMrofaée  {ibid.).  — IDéoret 
relatif  au  remboursement  des  sommes  qui 
•sont  dues  an  cikoy>eB.  Demolde  pour  f osrmlmre 
de  vjaikde  aux  troupes  soldées  de  Paris  dans 
le  mois  de  mai  1792  (17  juin,  p.  596). 


Voir  :  Armée,  {  l^";  ApprovUmnmêments, 


VIANDES  &AI/ËES.  liémoiie  du  citoyen  Le- 
mardiant-Caligny  avr  leur  usage  pour  la  9ub- 
sâstanoe  des  armées  (14  octobre  1792,  t.  LII, 
p.  491).  —  Projet  de  décret  ptésenté  par 
Laoaoe,  iendant  à  -ptoMbcr  provisoirement  la 
sortie  des  viandes  salées  (30  ooteibve  1792, 
i.  un,  p.  74);  —  observations  de  Dncos 
<€liroinde)  {ibid.);  —  adoption  du  pvc^et  de 
décret  (ibid.).  —  On  signale  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  appliquer  aux  armements  mad- 
times  le  décret  qui  en  proMbe  la  sortie  (14 
janvier  1793,  t.  Lvil».  p.  42  et  suiv.);  —  ren- 
voi aux  comités  de  marine,  d'agriculture  et 
de  commerce  réunis  (ibid.  p.  43). 


VIANNEY.  Pvésente  mie  adresse  de  la  oom- 
mune^de  Soint-Maixent  (4 août  1798,  t.  LZX, 

p.  217). 


VIARD  (Achille),  ancien  militaise,  agent  en- 
voyé à  Londres  par  le  minietre  des  Affaires 
étrangères  Lebrun.  —  Procès-verbal  relatif 
à  ses  relations  avec  Narbonne  et  Talleyrand, 
desquelles  il  résulte  des  inculpations  contre 
Faudhet,  Roland,  ministre  de  Tintérienr  et  sa 
femme  (7  décembre  1792,  t.  IIV,p.  413).  — 
La  Convention  décrète  qu'il  sera  traduit  à  la 
^barre  (ibid.  p.  414).  —  Son  interrogatoire 
(ibid.  p.  419  et  euiv.).  —  Il  -est  mis  «n  -état 
d'ansestation  {ibid.  p.  424).  —  Décret  ordon- 
nant son  transfert  à  la  prison  de  TAbbaye 


VIARD  (•uitê). 

(9  décembre,  p.  707).  —  Rapport  sur  1m 
papiers  trouvés  chez  lui  (10  décembre,  p.  737 
et  suiv.).  —  îl  est  renvoyé  devant  les  tnbvL- 
naux  pour  ôtre  jugé  iihid.  p.  738).  —  B  est 
donné  lecture  de  son  interrogatoire  (20  dé- 
cembre 1792,  i  LV,  p.  181).  —  Un  membre 
propœe  de  rspxmrter  le  décret  qui  l'a  mis  en 
état  d'arrestation  {ihid.);  —  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  remis  en  liberté  (p.  Itt). 


VIART,  procureur  de  la  commune  de  Verdmu 
Dénonciation  contre  lui  (28  octobre  1792, 
t  un,  p.  27). 


VIBERT  (Joseph),  marchand  à  Dijon.  Fait  un 
don  patriotique  (11  juin  1793,  t  LZVIf 
p.  276);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  BuUetin  {ibid). 


TIBRATE,  mixdgtre  de  Fnmoe  à  Copen9!aga& 
Lebrun,  ministre  des  AiEaires  étrangères, 
appelle  la  rigueur  des  lois  sur  lui  (2  ooMn 
1792,  t.  Ln,  p.  283).  —  Albitte  demande  qne 
les  biens  de  Vibraye  soient  traités  oonune 
ceux  des  autres  émigrés  {ibid.  p.  284);  — 
la  Convention  passe  à  Tordre  du  joursir 
cette  motion  {ibid.) 


VIBRAYE  (Canton  de),  département  de  h 
Sartiie.  Accepte  la  Couistitttôon  (2  aott  1793, 
t  LZX,  p.  120);  —  insertion  au  BfâUtm  et 
BU  procèe>verbal   {ibid.   p.    124). 


Vie  (Comîutne  et  Canton  de),  département 
de  la  Meurthe.  Adresse  d^adbéeion  de  U 
Société  <des  Amis  de  la  liberté  et  de  Fégslité 
(^  novembre  1792,  t.  LHI,  p.  652).  —  L'A«- 
semblée  primaire  du  canton  accepte  la  Cons- 
lâtutîon  (31  juillet  1795,  i;.  LX7,  p.  34);  - 
mention  honorable,  insertion  au  BnUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid.  p.  35 
et  suiv.). 


VIC-SUR-AISNE  (Commune  et  Canton  db), 
département  de  l'Aisne.  Pétition  relative  à 
un  procès-verbal  de  la  municipalité  (9  dé- 
œmbre  1792,  t.  UV,  p.  700).  —  La  «em- 
mime  aduesse  im  arrêté  reiotâf  aux  rétpôà- 

{ 1  )  Voir  U  note  2,  t .  LXK,  p.  34^  â«  eoL 
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tionB  des  subsistanees  militaires  (17  juin 
1793,  t.  IXVI,  p.  587);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  {ibid,).  —  Le  'Carfton 
accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (30  juil- 
let 1793,  t.  LZX,  p.  8)  —  insertion  au  Btd- 
léHn'iihid,  p.  10.) 

VIC-SUR-ALLIER  (Canton  de).  Pétition  des 
citoyens  (1^  déeiMabre  1702, 1. 1^,  p.  149). 

VIC-LE-COMTE  (Commune  de).  Prendra  le 
nom  de  Vie-sur- Allier  (26  octobre  1792,  i  UI, 
p.  660). 

Voir:  Vie-aur-Aïlier. 

VIC-FEZENSAC  (Commune  et  Canton  de), 
département  du  Gers.  Le  maire  adresse  une 
m&st  de  Saint'Louis  de  la  part  du  maré<ftml 
de^amp  Dumeâne  (16novdmfbi<el792,  t  Un, 
)>.  493).  —  La  sMition  de  Roque-drune  accepte 
la  Constitution  à  l^tm^nimîté  (80  juillet  1793» 
1  LXX,  p.  9);  —  insertion  au  BfMitm  {ihid. 
p.  10). 

VICAIRES.  —  Voir  :  Ministres  du  OidU, 

VICAIRES  ÊPISCOPAUX  :  —  Voir:  Mi/f^Mms 
du  CuLU. 

VICE-PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE.  Décret  relatif  à  sa  nomination 
(21  septembre  1792,  1  Ï3l  p.  67).  —  Con- 
dorcet  est  notntn^  Vice-président  (ihiâ,  p.  78). 
—  Sur  la  proposition  de  Gossuin  et  de  Camba- 
cérès  la  Convention  décrète  qu'il  sera  procédé 
à  rélection  d'un  vice-président  (9  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  494).  —  Proclamation  de  Thuriot, 
comme  vice-président  (îbid,  p.  497). 

VICHERY  (Compagnie  de).  Don  patriotique 
des  officiers,  sous-officiers,  et  gendarmes  (6 
mars  1793,  t.  LIX,  p.  645). 

"VICHY  (Commune  de),  département  de  TAllier. 
Décret  relatif  à  la  vente  de  la  maison  des 
ci-devant  Célestins  (30  mai  1793,  t  LXV, 
p.  603).  —  Accepte  la  Constitution  (30  juillet 
X793,  i  LÎKX,  p.  9)  (2  août  p.  123). 

VICHY  (Eaux  de).  Décret  portant  qu'il  sera 
permis  à  toute  personfte  de  s'approvisioinner 


VICHY  isuiU), 


d*eaux  de  Vichy  et  chargeant  les  commissaires 
de  la' Convention  dans  le  dépail^èment  de  PAl» 
lier  de  prendre  des  renseignements  relatif  à 
Pexploitstion  de  la  ferme  desdites  eauï  (26 
Juin  1793,  t  IXVn,  p.  496). 


VICILLY.  —  Voir  :  Siams  (Comi^ume  as). 


VICTIMES  DU  -POUVOIR  ARBITRAIRE. 
On  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le 
sort  des  victimes  du  pouvoir  arhitraîre  (27 
octobre  1792,  t.  IiDl,  p.  2);  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale  (ihid,). 


YlCTO%  capitaine  au  ^premier  bataillon  des 
Hautes-PTrénées.  Rend  coMpte  d*tm  avan 
tage  remporté  srr  les  Espagnols  (17  jtâllet 
1793,  i  LXIX,  p.  60);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  {ibid.). 


VIDAILLANT  (Bernard),  anoieii  soldat.  De- 
mande  un  secours  (14  février  1793,  4.  VHH, 
p.  520);  —  renvoi  au  comité  des  pensions 

(ibid.). 


VIDAL.  Fait  un  don  patriotique  (3  novenibre 

i702,tian,p.i2e)* 


VIDAL,  adjirdant-major.  Fait  un  don  patrio- 
-tique  (7  noveÉabre  1792,  t  ttlB,  p.  284). 


VIDAL,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  paitrio« 
tique  (13  mars  1793,  t  LX,  p.  144). 


VIDAL  (Jo6S1ph-Angs),  ancien  ca^itaàne  de 
vaisseau.  Fait  un  don  patriotique  (3^0  déeèm* 
bre  1792,  t  LVI,  p.  74  et  striv.). 

VIDALIN,  député  de  l' AUier.  —  .1792  —  Mem- 
bre  du  comité  des  finances  (t.  UI,  p.  438).  — ^ 
Suppléant  au  comité  de  commerce  (p.  455). 
—  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  480),  —  membre  du  comité  de  li- 
quidation (p.  528). — 1793. — Vote  oui  dans  le 
86mtin  par  appel  nominal  sur  cette  questlctac  : 
«  Lotiis  Capet  est-il  coupable  fie  eonspiration 
oont)re  la  liberté  publique  et  d*a^tentats  coiitre 
la  sûreté  générale  de  TEtat  (t.  &V1I,  p.  70  et 
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VIDALIN  l9uUe). 

; .  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  snr  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Ccayention  nationale  contre  Louis 
Oapet,  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du 
peuple  (p.  90  et  112).  —  Vote  pour  la  mort 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
,  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louisf  (p.  384  et  419).  —  En  mission  lors  du 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
1  savoir  s'il  sera  sursis  à  Fezécution  du  juge- 
'  ment  rendu  contre  Loms  Capet  (p.  464  et 
475.  —  Parle  sur  la  pétition  du  citoyen 
Grimaud  (t  UX,  p.  516.  —  S'abstient  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  »  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationale?  » 
t  LZn,  p.  47  et  72).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  déeret  qui  a  cassé  la  Commission  des 
Douce  sera-t'il  rapporté?  »  (  i  LXV,  p.  636). 

VIDALOT,  député  de  Lot-et-Garonne,  —  1792. 
—  Suppléant  au  comité  de  division  (i  UI, 
p.  480).  —  Suppléant  au  comité  des  péti- 
tions (p.  631).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
€  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  géniale  de  l'Etat?  »  (t  LVn,  p.  65 
et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  Ca- 
pet sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peu- 
ple? »  (p.  77  et  112).  —  Vote  pour  la  mort 

.  dajis  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis?  » 
et  motive  son  opinion  (p.  365  et  419).  —  Vote 
non  daiis  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du    jugement    rendu    contre    Louis    Capet 

.  (p.  461  et  474).-  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  prêtres  réfractairee  (t.  LZ, 
p.  487),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Philbert 
(p.  540).  —  Vote  oui  dans  Je  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale?  »  et  motive  son  opinion 
(t  LXn,  p.  62  et  71).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
ff  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des 
Douze'sera-t-il  rapporté?  »  (t.  LXV,  p.  634).  — 

VIDALOT  DU  SE  RAT,  l'un  des  négociateurs 
de  la  capitulation  de  Majence.  On  annonce 
sa  mise  en  état  d'arrestation  (28  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  629). 


VIDEHEN.  Présente  à  la  Convention  ses  idées 
sur  les  réformes  à  faire  daps  les  administra- 
tions de  la  République  (6  novembre  1792» 
t.  T.TTT,  p.  202);  —  renvoi  au  comité  de  l^;is* 
lation  (ibid.). 


Vl£,  curé.  Fait  un  don  patriotique  (30  décem- 
bre 1792,  t  LVI,  p.  74). 


VIE,  soldat  au  5«  régiment  d'infanterie.  Pré- 
sente une  pétition  (27  janvier  1793,  t  LVn» 
p.  716). 


VIE,  tanneur,  de  la  commune  de  Lalinde.  Mar- 
che contre  les  rebelles  de  la  Vendée  (17  juin 
1793,  i  LXVL  p.  690).  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BMeHn  (ihid,). 


VIEF,  maître  de  poste.  Expose  les  pertes  con- 
sidérables qu'il  a  éprouvées  en  servant  la 
chose  publique  (25  février  1793,  t.  UX» 
p.  179)  ;  —  renvoi  au  comité  des  contributions 
publiques  (ihid.). 


VIEILLARDS. 


Voir  Secours. 


VIEILLEMARD  (Pierre).  Enrôlé  volontaire 
(26  avril  1793,  t.  LXIH,  p.  355). 


VIEILLëVIGNE  (Commune  de),  département 
de  la  Haute-Garonne.  Accepte  la  Constitution 
(8  août  1793,  i  LXX,  p.  504);  —  insertion  au 
BuUetiii  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.).v.606). 


VIEILLI,  citoyen  de  Paris.  Se  plaint  de  son 
exclusion  du  corps  électoral  (2  décembre  1792, 
t.LlV,p.51). 


VIENNE  (Jean),  consul  du  roi  de  Prusse  à  Nice. 
Fait  un  don  patriotique  (30  mai  1793,  t.  LXV> 
p.  604);  —  mention  honorable  et  insertion  an 
BvUetin  fibid.). 


VIENNE  (Commune,  canton  et  districjt  de), 
département  de  l'Isère.  Adresse  d'adhésion 
des  citoyens  (8  octobre  1792,  i  LU,  p.  392). 
—  Adresse  d'adhésion  du  comité  central  des 
sections    (23    octobre,    p.   628).  —  Adresse 
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VIENNE  {8uUô). 

d'adhéflion  de  rassemblée  administrative  dn 
district  (6  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  204). 
—  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  en- 
voie nne  adresse  concernant  la  garde  dé- 
partementale de  la  Convention  (31  décembre 

1792,  i  LVI,  p.  103).  —  Adresse  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  République  relative  au 
jugement  de  Louis  XVI  (31  janvier  1793» 
i  LVm,  p.  88).  —  Adresse  du  tribunal  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletter  (23  février  1793,  t.  UX,  p.  92 
et  suiv.).  —  Adresse  du  conseU  général  rela- 
tive au  jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assas- 
sinat de  Michel  Lepeletier  (26  février,  p.  263 
et  suiv.).  —  Adresse  des  administrateurs  du 
district  relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (5  mars, 
p.  607).  —  Envoi  à  la  Convention  d'un  plan 
d'instruction  publique  adopté  par  le  conseil 
général  (25  mai  1793,  t  LXF,  p.  292);  —  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  (ihid,). 

La  Société  des  Amis  de  la  République 

adhère  aux  décrets  du  2  juin  et  demande  une 
Clonstitution  (23  juin  1793,  t.  LZVII,  p.  93 
et  suiv.  )  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUeHn  (ibid.  p.  94).  —  L'assemblée  primaire 
du  canton  accepte  la  Constitution  (28  juillet 

1793,  i  LXIX,  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertion  au  BMetin  et  renvoi  à  la  commission 
des  Six  (ibid,  p.  607). 


VIENNE  (DÉPARTEMENT  DE  LA).  Adrcssc  d'a- 
dhésion des  volontaires  nationaux  (25  septem- 
bre 1792,  i  LU,  p.  149).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  administrateurs  (29  octobre  1792, 
i  Lm,  p*  29).  —  Adresse  d'adhésion  de  l'as- 
semblée électorale  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  50).  —  L'administration  demande  que 
l'affaire  concernant  la  taxe  arbitrairement 
faite  des  blés  dans  le  district  de  Montmorillon 
soit  attribuée  au  tribunal  du  district  de  Poi- 
tiers (1«'  janvier  1793,  t  LVI,  p.  106).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  relative  au 
conseil  du  département  (2  janvier,  p.  142). 
—  Adresse  des  administrateurs  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de 

.  Michel  Lepeletier  (26  février  1793,  i  UX, 
p.  258).  —  Le  département  demande  des  se- 
cours en  hommes  et  en  armes  (5  mai  1793, 
t.  LXIV,  p.  155);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  pubHo  (ibid.).  —  Compte  rendu  des 
commissaires  de  la  Convention  envoyés 
dans  ce  département  (10  mai,  p.  412  et  suiv.); 
'-^  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.^ 
p.  413).  —  Nomination  de  commissaires 
adjoints  (ibid,^  p.   417).  —  Compte    rendu  1 


VIENNE  iêuiU). 

des  bonnes  dispositions  du  département 
(26  mai  1793,  t.  LXV,  p.  334);  —  menidon 
honorable  et  insertion  au  BuUetin  (ibid,),  — 
Les  maîtres  de  poste  exposent  qu'il  leur  est 
impossible  de  faire  le  service  «ur  le  pied  de 
deux  livres  par  cheval  (12  juillet  1793, 
i  LXVm,  p.  604);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  (ibid.),  —  Les  administrateurs  se 
plaignent  de  ne  pas  avoir  reçu  l'acte  cons- 
titutionnel  (13  juillet,  p.  683);  —  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  (ibid.),  —  Adresse 
de  dévouement  et  don  patriotique  du  1«'  ba- 
taillon de  volontaires  nationaux  (16  juillet 
1793,  i  LXIX,  p.  50);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BvUetin  (ibid.). 


VIENNE  (HAUTE-)  (Département  de  la). 
Adresse  d'adhésion  des  habitants  et  des  ad- 
ministrateurs (1«'  octobre  1792,  i  IH,  p.  259). 

—  Les  administrateurs  adressent  une  pétition 
relative  à  la  mendicité  (11  novembre  1792, 
t.  Lin,  p.  351).  —  Le  ministre  4e  l'intérieur 
annonce  que  des  troubles  se  sont  produits  dans 
le  département  de  la  Haute- Vienne  à  l'occa- 
tion  du  recrutement  (12  mars  1793,  t.  LX» 
p.  135).  —  La  Convention  décrète  que  les 
commissaires  désignés  pour  faire  exécuter  la 
loi  sur  le  recrutement  dans  le  département 
de  la  Haute- Vienne  partiront  sur-le-champ 
(ibid.).  —  On  signale  le  zèle  avec  lequel 
s'effectue  le  recrutement  (29  mars»  p.   686); 

—  mention  honorable  du  civisme  des  habi- 
tants (ibid.).  —  Les  administrateurs  de- 
mandent des  armes  pour  3>000  soldats 
(15  avril  1793,  i  LXII,  p.  108).  —  Le  procu- 
reur général  syndic  envoie  des  procès-verbaux 
de  levées  de  scellés  (16  avril,  p.  170).  —  Les 
administrateurs  communique  un  arrêté  rela- 
tif à  des  mesures  de  salut  public  {9  mai  1793, 
i  LXIV,  p.  361).  —  Décret  portant  que  les 
habitants  du  département  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (ibid.^  p.  363).  —  Les  administra- 
teurs communiquent  un  aruMé  relatif  à  des 
mesures  de  Salut  public  (12  mai,  p.  567).  — 
Le  commandant  en  chef  du  3«  bataillon  de 
volontaires  nationaux  rend  un  compte  satis- 
faisant de  ses  frères  d'armée  et  fait  un  don 
patriotique  (13  mai  1793,  i  LXH^  p.  617);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  BuOetin 
(ibid.).  —  Les  administrateurs  écrivent  qu'ils 
ont  organisé  plusieurs  compagnies  de  canon- 
nieiB  (17  mai  1793,  i  LXV»  p.  1);  —  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  {ibid.). — Ils  annoncent 
que  le  décret  qui  déclare  qu'ils  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  ajoute  encore  à  Féaeigie  du  dé- 
partement (27  mai,  p.  364).  —  Lee  administra- 
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I 

1: 

v. 


teuia  eavQÎeat  un  piooôa-verbaL  relatif  à  des 
iM^ationg  qui  leur  ont  été  faites  à  l'effet 
d'envoyer  des  suppléants  à  Bourges  soufi  pxé- 
te^cte  que  la  Convention,  n'est  pas  libre  (24.  juin 
17ad»  t  LKini,  p.  113  et  suiv:);  —  mention 
civique  et  insertion  au  BvUeiin  (p.  116).  — 
Lea  volontaiiies  nationaux  du,  3^  bataillon 
fojDt  Tabaixdoa  des  rationsL  de  pain  que  la 
loi  leur  aooorde  en  sus  de  ce  qjoi  leur  est  indis- 
pensable ponr  subsister  (25  juin,,  p.  42^); 
-^  mention  honorable  et  insertion  au  Buttetin 
Cihid.  p*  429)t  —  Dénonciation  pax  b^  Société 
populaire  de  Limoges  de  deux  écrits  de  quel- 
ques membre»  de lad^nta^ion  contenant  des 
principes  faux  et  anatohiates  (27  juin,  p.  537); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ihid, 
p.  540).  —  Les  administrateurs  dénoncent 
une  lettre  éoiite  par  la.  Soeiété  populaire  de 
Sabit  publie  du  département  de  la  Gironde 
au  citQ3)»n  Durandè  président  des.  autorités 
constituées  de  ote  département)  (6  juillet  1793, 
%  IlSaOK  P<  277);  —  mention  honorable  et 
•  reavoi  au  oomité  de  Salut  public  fibid.)  — 
Les  administnateurB  annoncent  que  la  Cons- 
tîMUâon  a.  été  aco^tée  (20  juillet  1798, 
t  L9IZ»  P»  ^^H  —  insertion  au  BMetim.  et 
renvm  à.;  la.  commiwim  dea  Six  (ihid.)  —  Le 
mini^boe  de  l'intérieur  annonce  que  lea  admi- 
qietrat^OTB  ajraot  rétracté  leur  arreur,  il  bmr 
%  apoordé  le  secours  qu'il»  demandaient 
(4.août  1793,  t  LZX»  p.  215). 


YÏENNE-LE-CHATEAU  (Commune  et  can- 
Tfx»  DE),  district  de  Sainte-Menehould,  dépar- 
tement de  la  Marne.  Procès-verbai  des  excès 
qjoi  ont  été  commid  (4  novembre  1792, 
t  un»  p.  137).  —  L'assemblée  primaire  ac- 
cepte U  Constitution  (la^juillet  1793,  t  LJOX» 
p^  117);  —  insertion  au  BvXM&k  (Und.). 


VTEJS^NET,  d^uté  de  l'Hénault.  —  1793.  — 
\(ote  oui  daaa.'le  somtin  par  sji^pel,  nominal 
su:  cette  queetioa  :  «  Louis  Capet*  eat-il  cou- 
paWo  de.  ooqspiratîoA  contre.  1^  liberté  pu- 
hliqiie  eii  d-attentata  contre.la  sûreté  générale 
de  l'Etat r  ».  (i  UOlrP*.  04  et  104).  ^  Vote 
ott^/da^s  le  serjBitûipfti^  s^pel>nominal>SHC  cette 
qfieetion,  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
natipnate  contre  Loujs.Capet  serart-il  soumis 
41aratification4^,peuplef  >  (p.  75-et  109).  — 
Son  opinion*, non  pioaioncée»  surr  le  jugement 
de  LauiSiXVI  (p.  31^  et  suiv.).  —  Vote  pour 
ia..r^iMip9i^;ii^§w'dr2a2^at0  ^  U  hamdè9cmmi 
of^ift  ia.  |f#î«  dans  le  saraiâii  par  aii|^  nooiin^ 
aux.eette q^i^tion  :  «  Quelle pefnesera infligée 


à  Louis  t  »  et  motive  son  opinion,  (p»  Sé^et 
422).  —  Vote  out  dfms  le  sorotin  pac  s^pd 
nominal  sur  la  question  desavoixa'il  senaeiuas 
à  l'exécution  du  jugemwit  zenda  conlie  Lpois 
Ca^t  (p.  460  et  471).  —  Son  opinion  sv  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sunsia  à-l'exéeution 
diLdéoi^at  rendu  oontce  Louifi  (p.  503  et  aoiv.). 
-*-  FaMr  un  rapport  sur  1»  pétition  du  dto^n 
Orohampt  (t4  UEL  p*  600).  —  Vote  oui  dans 
le  aorutia  par  ^w^  nominal  sur  cette  questien; 
ft  Y  a-t-il  lieu  à  aoouaation  o<mtie  Maoat, 
membne  de  Isr  Convention  nationalet  • 
(t*  VOl^  p.  58  et  71.).  —  L'un  des  oomoÛB- 
sabres  ei^voyéa  daoa  lea  seotiima  de  Pans 
(t  UOF,  p<  337),  —  Fait  un  rapport  sur  le 
seoouxa.  à^acoordec  an  citoyen  Parieet  (i  UT, 
p.  264);  —  un  riq^p<»t  sur-  la  pétition  des 
citoyens  Ducbemim  Bigame,  Clinet  et  Bobert 
Moroang  (ihid,  et  p^  soivO-  —  Vote  m 
dans  le  scrutin  par  appel  uobïmuiI  suk  cette 
question  :  a  Le  décret  qai.a  caaséla-Coouaift- 
sipu.  des  Douce  sera-t-il  ri4>portéf  »  (t»  LXÏ, 
Pf  534j»  —  un  rapport  sur  1»  p^ti^tion  du  d- 
toy^n  (Sfl^ipder  (p.  602  et  suiv.). 


VIJ&Qi&EAN,.  capitaine  au  4^  bataillon  de 
1!  Yonne.  Sollicite  des.  secours  pour  retoapier 
à  son  poste.  (^  juillet  1793»  t  TiXTX,,p.  365); 
—  renvoi  au  comité  des  secours <(ift»<i). 


VIEBZ0N'  (Commune  st  dimsuot  de),  d6p•^. 
temeat.dM  Chen  I^ettre  et  acrèté  des  aâimifi- 
tcateuradu  d^arte^eqt  du.  Cher  relatife  aoz 
^roubles  de  cette  ville  (%  novembre  L792» 
t  LDIt  p.  110);  —  Hensftignproei^ts  nalatift 
à;  ces  troublea  (4,  novembre*  p.  137)f  -^ 
Lettre  et  arrêté  dui  âépeKtfement  du  Cher 
relatila  à^oes  troubles  (0  novembre^  p.  319).  — 
Le  mipMstra;de^l»•|9l(lfre  t«Mai»et  une  lettie 
de  lat  Société  de»  Amia^d^e  1%  B^ublique  de 
ViecBon  qui  ren^  oompte  d'un.tnait  de  gfoé- 
rosité  du.  eîteyea  Btienne  Bog^r.  (28  mars 
1?93,  i  lA.  pr  685);  -T.  mentipii,  honoiaUe 
et  infection  s^  BvtÙim  (ibidi). 


VISEZOK-LES-VIfJL^AGftS-  (Cowwnb  ds), 
d^iftstemeiit  djn  Cher»  Aocep^  la>Conatitotioi' 
(2  août.  1793,  b  WL  p.  lÂl);  —  i9mtioii 
an  ^iiiM».  et  au  procès- verbal  (sM.  p.  1^ 


VI£^99SBU:S«  manéobia  àe. 
d«k  d(m9r  pfttziotiq|ies>  (13 

p.  147). 


L793i.il  V. 
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VIEUX-BOUBG  (Communs  se),  âépttrtoi&esit 
dn  CalyadoB.  Les  citoyens  adhèrent  aux  dé- 
ûMiB  àm  31  nud.  et  2  juin  et  demandant  le 
pioî^t  de  Constitution  et  le  RvUsHn  (8  juillet 
1793»  i  ULVUL  p-  406);.  —  rm.voi  de  oette 
dacnièie  demande  aa  eomiiiè  de  eocteafon- 
dance»  niention  bonoiahk  et  insertioia    au 

VIÊVILLE-EN-HAYE  (Commune  m)l  Part  un 
don  patriotique  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Vi£.VY  (Communs  ve%.  départMswt  da  la 
CMa^'Or.  Accepte  la  CmuubkutÎQA  (2  août 
1793^  i  LXZ»  p.  123)<;  —  inaMtkm  a&  JM- 
I«<M»  et  au  pcoeèa-vecbal  (tMd.  p.  ISA),. 

VIEZ  (j£AK-JACQU£S-Louis),  soldat  blessé  à 
Jèmmapes.  Il  est  présenté  à  la  Convention 
nationale  (17  décembre  1792,  t  LV,  p.  124).  — 
Décret  qui  lui  accorde  une  récompense  de 
300  livres  (tihicL). 

VIGAN  (DiSTBiCT  DU).  Les  administrateurs  an- 
noncent Tacceptation  de  la  Coostitutioa 
(4  août  1793,.  i  XiXX  p>  206  et  suiv.);  — 
insection  au  Bulletiu  {ibid^  p.  207). 

VIGÊE.  — .  Voir  :  Viger, 

YSCIiEOIS  (Camvqm  JOi),  dép^rtaskent  de.  la 
CeoàflB.  Adhère  am  îoumées  dea  31  mai  et 
jours  suivants  et  accepte  lu  Ceaatîittition 
(4  août  1793,  t  LXX,  p.  200);  —  insertion  au 
BvMetin  et  au  procès-verbal  (idid.,  p.  203). 

VIGER  ou  VIGÉE,  député  suppléant,  puis 
député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.   —  Rend 

.  «onfrte.d/&»p]»p««îiienaquiluioD[t  été  faitea 
(i  Lnr,.pk  4l6)v  —  âoB  éesit.  iaiituM. c.Pi'mo 
du  pain  et  voici  comment  (p.  424  et  suiv.).  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Dehoulière, 
démiflsionnaijre  (t  LXnX».  p.  4â7.)..  —  Pe^ 
mande  que^  la  CooirenJ^o.  se  letice.  à.  Ver- 
sailles (p.  645).  —  Parle  sur  les  subsistances 
(t.  LXIV,  p.  11  et  suiv.), (p.  17).  —  Membre 
de  la  eoaundsflM)»  des  Douxe  pouc  la  reriiaiKdie 
dea.  conplata,  (i  UCV,.  p..  139).  —  Défibre 
qWil  Stfeepta  oea  fioontioaa  (p^  219).  —  Parle 
sur  un  eemplot  tome,  à  la  mAisie  de  Paris 
contre  la  Convention  (p.  222).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  mode  d'assurer  la  garde  de  la 
GojaveniBon  pour  déjonar  les.  oomplote  éuuH 
etti».  aat  rohfBti  dp.  2m  et  siw.);  —  Déteid 
la.  camniaBi^ft  dea  Doum  è  ViomÊgkgL  des 


VIGER  (suUe). 


»  portées  contre  elle  pour  si'Iftre  fait 
>  Bw  preoès- verbaux  êa.  oomité  révo- 
de  la  eeetien  fc  Contrat  social 
<pi  286)w  —  Dense  eemnameatieit  d''tm  rap- 
port. d«  uMÛre  de  Paris  dan»  leqml  3  an< 
iuNiee«»graad  mewement prochain  (p.  287). 
***  âea  el^rvaftmie  ani:  sujet  de  ce  rap- 
pert  (iK  3T&).  —  Tvte  ««tdaBe  le  scrutin  par 
appel  woaàmè  shf  ee«te  quesilîeB  :  «  Le  dé- 
oet  qui  a  eaaeé  la  oommission  dès  DtMue 
sera-t^il  nq^povtét  »  (t.  LX?,  p.  534).  —  Est 
BUS  eit  arrestatiea  cIms*  lui  (p.  7M).  — 
Sefit  q«e  leamem^^res  ée  ht  eemmissios  des 
I^evue  étaat  dispersés,  iis  ne  pourront  pas 
leadie,  a»  eonûÉé  de  SaiM  paMie,  le  eontpte 
q<«^  leuv  était  e»jeint  de  loi  pfésenter 
(t  LXfl,  p^  9^.  —  Le'  iBÎnsstre  de  la  jus- 
tîee  écnt  q«e  e^est  à  tort  qui!  a  été  placé 
a»  ne«ftte  dss  député»  ett  fuite  efr  demande 
pour  loi  Kauitonsatîon  &&  se  promener  arveo 
see  de«  gendarmes  (t.  LX?IH,  p.  597>r  — 
reavei  anr  comité  de  Sitfvt  pvBUc  (idiéL}.  — 
Demande  sa  mise  en  liberté(t.  KXIZ,  p.  274); 
—  leiLVOi  sa  cemité  dto  SaMi  pubUc  (p.  276), 

VIGGIANI-COTTINI,  membre  du  dineteireet 
du  conseil  général  du  dépastement  de  la  Coœ. 
Est  déerété.  d'aconaation  (17  juillet  1793, 
t  LXIX.  p.  97). 

VIGIER  (RÉGIMENT  suissjB  hb).  Lettre,  dae 
administrateurs  du  département  du  Bas- 
Shin  sur  Farrestation  à  Soleure  dea  sieurs 
Grimm,  Vallier  et  Brunner,  officiera  de  ce 
régiment  (31  octobre  1792,  i  Lm,  p.  89);  -^ 
rapport  sur  cette  affaire  par  Grégoire  {ibiéL, 
pk  9iT  et  suiv.);  —  pre^  de  déeret  {iUA 
p,  9ft)-;^  —  adtoptiaa  i^béd,'^  —  Le  mMuatfre 
des  affaires  étrangères  annonce  que  la  média- 
tion de  la  France  en  faveur  de  ces  officiers 
a  eu  un  plein  succès  (18  novembre,  p.  460). 

VIGNAT  (Hirouxa).  Fait  un  dea  patriotiq^ue 
(26  octobre  1792,  t.  LII,  p.  663). 

VIGNEAU  (Cukuox),  officier  de.  la  gourde- natim^ 
nale  de  Renaisson.  Déclase  qu'il  ne  racnnnaft 
que  la  Convention,  et  nfttracte  toueb  ee  qu'il 
aurait  pu  faire  contre  elle  (6  août  1793, 
i  LXX,  p.  259),;  —  insertion  aa  i^itlMm  et 
senvoi  au  comité  de  Sûreté  généiale.  {jUbid,). 


YLÇ^SXMQS^  df^fibé:  da  kb 
i7(XL  —  àfembi»!  dn  oomitét  àm 


Digitized  by 


Google 


VIG 


VIGNERON  (êuUe). 


—  712  —  VIH 

VIGNOLLES  (8wU). 


<i  Ln,  p.  480).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
.  ^(ratin  par  appel  nominal  sur  cette  question 
«  Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
.  ^contre  la  liberté  publique  et  d'attentats  contre 
.  la  Sûreté  générale  de  FEtatf  »  i  LVII,  p.  68 
•et  104).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
4e  la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
«era-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplet  » 
<p.  86  et  112).  —  Vote  pour  la  rédnHon  pen- 
dant la  guerre  etle  bannissement  à  la  paix  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques- 
tion :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louist  » 
<p.  372  et  422).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
IMur  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir 
«'il  sera  sursis  à   l'exécution  du  jugement 
.  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463  et  471). 

—  Suppléant  au  comité  des  finances  (p.  735). 

—  Demande  que  les  communes  soient  auto- 
.dsées  à  prélever  sur  les  fonds  des  quarts  en 

.  jréserve  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'arme- 
.  jnent  et  l'équipement  des  volontaires  natio- 
naux (i  LIX,  p.  329).  —  Vote  oui  dans  le 
.  ^scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  à   accusation  contre   Marat, 
membre    de    la    Convention    nationale  t    » 
tt.  LXn»  p.  42  et  71).  —  Vote  oui  dans  le 
-  scrutin  par  apx»el  nominal  sur  cette  question  : 
'  «  Le  décret  qui   a  cassé  la  commission  des 
Douxe  sera-t-il  rapporté?  »  (i  LXV,  p.  634). 

TIGNES.  Le  sieur  Coignet  annonce  qu'il  a 
découvert  un  moyen  de  protéger  les  vignes 
contre  les  gelées  (4  novembre  1792»  1  LŒ, 
p.  142). 

VIGNES  (Anne),  veuve  VIGNERIE.  Rédame 
le  payement  de  sa  pension  (18  octobre  1792, 
i.  Ln,  p.  662). 

TIGNEUX,  secrétaire  commis  du  bureau  des 
arcbives  de  la  Convention.  Il  lui  est  alloué 
une  indemnité  de  300  livres  (17  mai  1793, 
tLXF,p.  9).  :., 

TIGNOLLES,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  l'Hérault.  Annonce  que  toute  la 
population  des  villes  et  des  campagnes  est 
prête  à  voler  au-devant  de  l'ennemi  (30  avril 
1793,  t.  LXm,  p.  621);  —  mention  honorable 
«t  renvoi  au  comité  de  Salut  public  fibid.). 

—  Transmet  à  la  Ck»nvention  un  arrêté  des 
'  administrateurs  du  département  de  l'Hérault 

«ordonnant  que  le  décret  de  la  Convention  du 


9  juillet  qui  met  en  état  d'arrestation  les  ci- 
toyens Durand,  Annequin  et  Fabreguettes 
ne  sera  ni  exécuté  ni  consigné  sur  les  re- 
gistres (20  juillet  1793,  t  LXIZ,  p.  228  et 
suiv.);  —  la  Convention  décrète  qu'elle 
casse  et  annule  ledit  arrêté  et  ordonne  l'exé- 
cution de  celui  qu'elle  a  rendu  le  9  juDlet 
{ihid,  p.  230). 


VIGNON,  architecte  de  la  Convention.  Présente 
une  pétition  au  sujet  de  la  nouvelle  salle  des 
Tuileries  (7  octobre  1792,  i  LII,  p.  387).  — 
n  sera  dédommagé  de  ses  peines  et  dépenses 
(26  octobre,  p.  676).  —  Se  plaint  du  ministre 
Boland  au  sujet  de  la  construction  de  la  nou- 
velle saUe  (3  mare  1793,  t  UX,  p.  662);  — 
renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  saUe 
(ibid.). 


VIGNON,  curé.  Fait  un  don  patriotique  (4  no- 
vembre 1792,  t.  TiTTT,  p.  142). 


VIGNORY  (Canton  de),  département  de  la 
Marne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  i  LXX,  p.  9);  —  insertion  au 
BvOetin  [ibid.  p.  10). 


VIGNOT  (Commune  de),  département  de  la 
Meuse.  Accepte  la  Constitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8);  —  insertion 
au  BuUeUn  {ibid,,  p.  10). 

VIGOGNE,  père  et  fils.  Font  un  don  patriotique 
(10  février  1793,  t  LVm,  p.  439). 


VIGOR-BOXJDIN,  capitaine.  Fait  un  don  pa- 
triotique (20  novembre  1792,  t.  JUL  P-  677). 


VIGOUREUX,  juge  de  paix.  Fait  un  don  pa- 
triotique (18  octobie  1792,  i  UI,  p.  669). 


VIGUIER,  capitaine  du  port  de  commerce  de 
Rochefort.  Présente  une  pétition  en  faveur 
des  capitaines  et  lieutenants  de  vaisseau  de 
commerce  (10  février  1793,  t.  LVIH»  p.  444). 


VIHIERS  (Canton  et  distbict  de),  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  Adresse  d'adhésion 
du  district  (4  novembre  1792,  t.  UII,  p.  138). 
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VIHIERS  (êuUe). 

—  Le  canton  accepte  la  Constitution  (2  août 
1793,  i  LXZ,  p.  123);  — insertion  au  BuUeUn 
et  au  procèB-verbal  {ibid.  p.  124). 


VILAIN   (CiTOTBNNE)  et  son  mari.  Don  pa- 
triotique (28  février  1793,  {.  LIS,  p.  322). 


VILAINE  A  LA  RANGE  (Canal  db  jonction 
i>E  LA).  —  Voir  Ocmaux. 


VILATE  (Simpbonius-Gracchus).  Fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  PUxn  éTédueaHon 
TépuWi4xUne  (9  décembre  1792,  t  UW,  p.  706). 


VILETTE,  chef  d'escadron  des  dragons  de  la 
Manche.  Dépôt  sur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion d'une  lettre  de  lui  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 

,  p.  461);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale {ibid.  p.  464). 


VILETTE-D'ANTHON  (Commune  de),  dépar- 
tement de  risère.  Accepte  la  Constitution 
(31  juillet  1793,  t.  LZX,  p.  35);  —  mention 
honorable,  insertion  au  BvUeHn  et  renvoi  à  la 
commission  des  Six  (ibid,  et  suiv.). 


YILGUET,  adjoint  aux  adjudants  généraux  et 
chef  de  Fétat-major.  La  Société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égaUté  d'Huningue  réclame 
contre  sa  destitution  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  47);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 


VILLADIN  (Commune  de),  département  de 
l'Aube.  Accepte  la  Constitution  (2  août  1793, 
t.  LZX,  p.  123);  —  insertion  au  BvUMin  et 
au  procès-verbal  {ibid.  p.  124). 


YILLAIN,  invalide  à  Rethel.  Fait  un  don  pa- 
triotique (3  mars  1793,  t.  LIX,  p.  568). 


VILLAINES-LA-JUHEL  (Commune  et  dis- 
trict de),  département  de  la  Mayenne.  Péti- 
tion demandant  que  rassemblée  électorale 
Be  réunisse  à  Lassay  (2  novembre  1792,  t  LUI, 
p.  110);  —  renvoi  au  comité  de  division 
(ibid.).  —  Rapport  par  Thuriot  sur  les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  (24  juil- 


VILLAINES-LA.JUHEL  (suite), 

let  1793,  t  LXIX,  p.'  430);  —  projet  de  décret 
tendant  à  destituer  et  à  mettre  en  état  d'ar- 
restation le  citoyen  Laigneau,  maire  de  la 
commune  {ibid.  et  p.  suiv.  )  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  431).  —  Décret  portant  que  le  siège  de  l'ad- 
ministration du  district  sera  transféré  à  Las- 
say {ibid.  p.  431).  —  Le  canton  accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793, 
t.  LXX,  p.  7);  —  insertion  au  BvUetin  {ibid. 
p.  10). 

VILLANCOURT,  capitaine.  Fait  un  don  patrio- 
tique (30  décembre  1792,  t  LVI,  p.  74). 

VILLAR,  député  de  la  Mayenne.  —  1793.  — 
Vote  owi  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
l'État!  »  (t.  LVn,  p.  66  et  104).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Ck)nvention  na- 
tionale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à 
la  ratification  du  peuple!  »  (p.  78  et  112).  — 
Vote  pour  la  détenUon  pendant  la  guerre  et  le 
bawnissement  à  perpéMU  ofrès  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  357et  422).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 
et  471).  —  Vote  oiU  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (t  LXZI,  p.  64  et  71).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté!  > 
(t.  LXF,  p.  534).  ^—  Membre  du  comité  de 
surveillance  des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires (t.  LXVn,  p.  64).  —  Membre  du  co- 
mité de  l'instruction  publique  (p.  553). 


VILLAR.|Membre  d'une  députation  du  peuple 
savoisien  (21  novembre  1792,  t.  LIH,  p.  506). 
—  Sa  déclaration  au  nom  du^peuple  ssA^oisien 
(27  novembre,  p.  617). 


VILLARS,  officier.  Est  destitué  de  son  emploi 
(7  février  1793,  i  LVm,  p.  347). 


VILLARS.  —  yovrlQirard'ViUarê. 


Digitized  by 


Google 


VIL 


—  714  — 


VIL 


¥,?■' 


U' 


i: 


VILLA VICENSîO,  ex-ohanoine.  Arrêté  relatif 
à  8a  mise  en  état  d'arrestation  (14  avril  1793, 
i  LXn,  p.  80). 


VLLLE-SUB-AUJON  (Commune  db,  départe- 
ment de  li^  Hauite-Manie.  La  Société  des  Amis 
des  Droits  de  Thomme  et  de  la  Républiq,:ue 
adhère  aux  m^mises  prises  par  la  Convention 
1»  31  mm,  l^i"  et  2  juin  1793  (21  juin  1793, 
i  LXVn^  p^  29);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  BvUetin  (iMd,),  —  La  Société  des 
Amis  des  Droits  de  Thomme  et  de  l'unité  de 
la  République  accepte  la  Constitution  (27  juil- 
let 1793»  t  UDX,  pi  576);  —  insertion  au 
BuUetkt  (ihidL).  —  Pétition>  demandaaA  que 
le  nom  de  la  commune  de  Châteauvillain 
(Haute-Marne)  soit  changé  en  celui  de  ViUe- 
sur-Aujon  (3  août  1796,  t  £XX,  p.  166  et 
suiv.);  —  la  Convention  déoxéte  œitte  de- 
mande {vbid,  p.  167). 


riLLE-EN-TARDENOIS  (Caîqtk)!»  de),  dépar- 
tement de  la  M^me.  An^oepte  1^  Constitution 
à  Tunanimité  (30  juilTet  1793;  t.  LXX»  p.  8); 
—  insertion  au  BvMetm  (ibid,  p.  10). 


ViLLE-AU-VAL  (Comuunb  ds).  Fait  uik  don 
pa4Dri»tique>  (2&  nwrs  1793^  i  LX,  p.  537). 


VlLLECEIUr  (C<»iMUNE  DE).  Réclamation  con- 
tre la  vente  des  biens  de  la.  £ahriq;LLe  (9  no- 
vembre 1792»  t  Lia»  p.  ai9)» 


VILLECEY  (Commune  de),  département  de  la 
Meurthe.  Fait  ua  don  patriotique  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  537). 


VILLECEY-SUR-TRET  (Commune  de).  La 
commime  est  autorisée  à  emprunter  ime 
somme  de  5.500  livres  pour  la  reconstruction 
de  son  clocher  (28  novembre  1792,  i  LUI, 
p.  63,1). 


VILLEDIEU-EN-BEAUCE  (Commune  de), 
département  de  Loir-et-Cher.  Le  conseil 
général  et  la  société  populaire  annoncent  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  à  l'unanimité  par 
l'assemblée  primaire,  justifient  le  citoyen 
Leolerc  dea  reproches  qui  lui  ont  été  fait»  par 
ime  société  populaire  et  qui  ont  été  insérés 
au  BvUeUn  (9  août  1793,  t.  LXX,  p.  534);  -— 
insertion  s^uBidleUn  et  renvoi  à  la  commis- 
sion  des  SiY  {ihid.). 


VILLEDIEU-LES-POELES 
département  de  la  Slanch( 
titution  à^l'unanimité  (30  j 
p..  8)»  (4  août,  p.  202). 

VILLEFAGNAN  (Canton  r   „ 
la  Charente.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1799*,  t.  EXX,  p.  120);  —  insertion  au  Bd- 
leUn  et  au  procès-verbal  {ihid:  p.  124% 

VILLEFORT  (Commu]»5  et  diburict  diK  dé» 
partement  de  la  Lozère.  Leittm  descoDUois- 
saires  de  la  Convention  relative  à  un  compbt 
contre-révolutionnaire  récemment  découYert 
à  Jalàs  et  aux  eavixons  de  Vilietot  (^  avii 
17^3,  i  LXm,  p.  1^0);  ---  ren^voLan  comité 
de  Sûreté  génécale  (Md,),  -r-  CommaaicatioiL 
de  pièces  relatives  à  ce  complot  (1^'  mai^ 
p.  666);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pubMe 
{ibid,).  —  Le»  admiaistrataiiiB.  annoniMit 
qu'impatients- de  nepaa^secevoivr^Dtecau- 
titutionnAL».  ïim  Uonii  fait  twiyrîmAr  au  vie 
copie  coUationnéa  et  qji'auaaitôt  l'impsasaioii 
ils  l'ont  proclamé  et  ont  coofTioq^é^leftaawin* 
blées  primaires.  Ils  préviennent  que  cette  di- 
constance  empêchera  peut-être  leurs  député» 
d'aixiver  pour  la  fête  du  10'  août  (7  aoi^ 
1793^  i.LXX,  p.  4L5);  —  in0eijtionaD.£ii2b- 
ti»  et  renvoi  à  lacommissien  éea  Sia  {Md,). 

VILLEFRAKCHE  (Commune  de),  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes.  Demande  relatÎTe 
au  transfert  à  Toulon  de  la  chionrme  qui  w 
trouve  dans  cete  ville  (24  octobre  1792,  i  LU 
p.  643).  —  Demande  du  ministre  de  la  marÎDe 
relative  aux  invalides  ci-devaat  entretenus 
dans  cette  commune  par  lé  roi  de  Saidaigne 
(1®'  novembre  1792,  t.  Lm,  p.  100);- 
renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de  ma- 
rine réunis  {ibid.).  —  Lettre  relative  ani 
émigrations  considérables  de  cette  ville  (8  iér 
vrier  1793,  t  LVIH,  p.  376). 


VILLEFRANCEPE  (DtMH9cr  Wi%  départamoat 
de  l'Aveyron.  Les  volontaires  nationaux 
demandent  des  armes  pour  voler  aux  fron- 
tières (S5  avril  F799,  i  LXBR  p.  306);  — 

;  renvoi  au  miiHtHnre'  de  la  gwsn^  {fbUty^  — 
Compte  rendu  des  opérations  du  recrutemeot 
et  dons  patriotiques  (27  avril  1793,  t  LXIIL 
p.  420).  —  Mention  honorable  de^  la  conduite 
des  dtoyevs  (11  juin  1799,  t  XXI^  p.  273  et 
suiv.). 


VIIiLBFRANCHE^  (CoHVinix  n  i>i9motBi)r 
départenieiit  de  là^  Baoto^QMOMW 
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d'adix^teion  dm  oorps  adminifitratil»'  et  judi- 
àitàKB  (17  oetab»  1792,  i  LU,  p.  586).  — 
Sera  le  cbel^liea  de  l'aMemblé»  éleototfale 
du.  département  de  1»  Haute-Giazoïme  (30  oc- 
tobxfi  1792,  tt  un»  p.  62).  —  Le  titbiuial 
fait  un  doapatiiotiqiie(23  féTiier  179d,iLIX, 
p.  92).  —  La  commune  accepte  la  Consti- 
tution (8  août  1793,  t.  LXX,  p.  504  et  suiv.); 
-^  inaeortion  an  BvRetin>  et  senvoi  à  la  com- 
mission des  Six  (iftid.  p.  505)* 

VILLEFRANCHE  (Commune,  canton  bt 
pj^TMCT  Ds)^  département  de  Bhône-et- 
Loixe*  Adresse  djadliésion  de  la  oommune 
(A  octobre  1792.  fe  M,  p.  336).  — -  Le  direc- 
toire transmet  un  eai^tiiait  du  registre  de  ses 
délibérations  relatif  à  un.  don;  patôotique  de 
la  commune  d'Amplepuis  (6  mai  1793, 
t  LXIV,  p.  197).  —  Les  citoyens  expriment 
è  la  Conveatioik  la  douleur  qu-âs  ressentent 
de  ses  dissensioQS  et  lui  demandent  de  donner 
UOA  Coustitutipn  è^  la  France  (21  mai  1^793» 
t  UEK,  p.  134  et  suiv.);  — ^  mention,  hono- 
rable et  insertion  A^BvUatmiibid.  p.  U5).  — 
Les  communes  du  district  demandent  qu*on 
leur  fasse  parvenir  la  Constitution  (22  juillet 
1793»  b  LXlX,.p.  33i);  —  renvoi  au«miiustte 
de  rintérieur  (ibid.),  -^  Les.  adminiatocateurs 
du,diatri9taiau>U)pea^qp'ilsont  envoyé  officiel- 
lement hk  ConatitutioA  à,  toutes  las-  Qom- 
munes  du  district  (24  juiU^  p.  429);  — 
insertion  au  BuUetin  {ibid,  p.  430).  -^  On 
annonce  que  la  Constitution  a  été  acceptée 
dans  le  district  (27  juillet,  p.  590);  —  men- 
tion honorable  et  renvoi  à, la  commission  des< 
Six  {ihid.).  —  L'assemblée  primaire  du  can- 
ton accepte  la  Constitution  (28  juillet, 
p.  696);  —  mention  honomble,  insertion, 
an  BtiUeUn  et.  renvoi  à  la  commission  des  Six 
{ibiéi  p.  607).  ^  Le  canton  accepte  la 
Constitution  à.  Tunanimité  (30  juillet,  1793, 
t  LXX,  p.  9),  (31  juillet,  p«  3ô),..(2  août, 
p.  123). 


VHÏLrEGOU,  papetier.  Demande  qpe  ses  ou- 
vriers ne  SQÎeat  pas  soumis  à  renrôlement 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  524);  —  ordre  du 
jour  (i6td.). 

VISJjEiJTJW  (Camon  db)»  département  ûb* 
Fari9.  Fait  iiittumcer  à  la  Coni^entioik  Tae- 
ceptation  unanime  de  la  Constitution  (14  juil- 
let 1793,  i  LXVUi,  p.  708)  ;  —  mention  hono- 
tfBilbii^h  inseitiei»a«iJ?ii22«iififet»s6iivoiàla'.ciuii- 
mission  des  Six  (ihid,)^  -^  L'assemblée  pâ- 


maire  accepte  la  Gonstitotion  (2B  jmDet  1798^ 
i  LXKX»  p.  606);  —  mention  honorable, 
insertioa  ash  BMeOn  et  ren;?»i  èk  la  eemmis- 
sion  des  Six  {ibid.  p.  607). 

VILLELONGUE,  officier.  Est  destitué  de  son 
emploi  (7  février  1793,  t  LVIZI*  p*  347), 

VILLELONGUE  (CtzARLBS -Abraham);  capi- 
taine d'invalides.  Fait  un  don  patriotique 
(31  jidlTet  1799,  i  CXX;  p^  61);  —  mention 
hoBovablè  et  insertion  au  BMeUn  (ihid.)* 

VIULtEMET,  ancien  officier  do  cacabinîors. 
Compte  rendu  de  son  courage  (26  avrâ  1793» 
i  IiZIII»  p.  357  et  suiv.);  —  mention  au,j8t4« 
leiin  et  renvoi  au.  comité  des  secours  (ilri4'% 
p.  358).  • 

VILLEMONTEIÎX  (Fkançois).  Enrôlé  volon- 
taire (26  avril  1793,  t.  SXQI;  p.  395). 

VILLEMOUTIER  (1)  (Commune  de),  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Adhère  aux  journées 
des.  31  mai^  If^  et)  2  juin  et  accepte  U^  Cûaatf '^ 
tution  (4  aoûi?  1793,  i  UL7^  pi  208);  — 
teser(tio9k   au  BiH^tkk  et  aiL  prooèa-vesKtal 


VILLEMIJR  (Commune  de),  département  de  la 
Haute-Garonne.  —  La  Société  républicaine 
demande  une  bonne  Constitution  et  fait  un 
don  patriotique  (11  juin  1793,  i  LXFL  p-  270> 
et  suiv.).  —  Mention  honorable  et  insertion 
au  BuUeHn  {ibid.  p.  271).  -^  Le  canton  ac- 
cei)te  la.Constitution  à.  1*  unanimité  (30  juillet 
1793,  i  LXX,  p.  9); — insertioaau  J^tiflMn 
{ihid.  p.  10). 

VIZJj£NAUXB(CoMKUKB  db).  Don  patridâque* 
et  adnese  de  dévouement  (28  févri^  1798, 
t.  LIX,  p.  322). 

VIUnENEUVE  (DX)».pr6iiofi6.anx  subsistaooes 
militaires.  Fait  mou  don  patriotique  (26,  oe- 
tobre  1792,  i  LU,  p.  686). 

VILLENEUVE  (Commune  et  district  de), 
département    de    Lot-et>  Garonne.    AdreoBe 


(1)  Voirt«  UU;  p.  203,.ocil;  JUJftote  L 
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VILLENEUVE  (suite:. 


d'adhéflion  des  volontaires  (17  ctobre  1792, 
t  m,  p.  533).  —  Don  patriotique  de  la 
Sodété  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(28  janvier  1793,  i  LVII,  p.  726).  —  Le  direc- 
toire envoie  à  la  Convention  le  procès-verbal 
de  la  prestation  du  serment  des  corps  cons- 
titués et  de  la  Société  populaire  de  maintenir 
la  liberté»  Fégalité,  Tunité  et  l'indivisibilité  de 
la  République  (2  mars  1793,  i  UZ,  p.  531).  — 
On  annonce  que  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalitése  charge  de  la  subsistance 
,  des  femmes  et  des  enlants  des  marins  et  sol- 
dats pauvres,  qui  sont  partis  défendre  la 
patrie  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  111).  — 
Adresse  du  directoire  relative  à  la  vente  de 
quelques  édifices  nationaux  (19  mars  1793, 
1  LZ,  p.  302);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion (ibid.).  —  Le  procureur  syndic  adresse 
à  la  Convention  une  délibération  des  adminis- 
trateurs du  district  qui  désapprouvent  les 
mesures  proposées  par  le  département  de  la 
Gironde  et  celui  du  Lot-et-Garonne  (17  juillet 
(1793,  i  LXIX,  p.  64);  —  mention  honorable, 
insertion  au  ButteUn  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ihid.). 


VILLENEUVE-DE-BERG  (Commune  de),  dé- 
.partement  de  TArdèche.  Adresse  d'adhésion 
du  conseil  général  (11  octobre  1792,  t  UX, 
p.  449).  —  La  commune  accepte  la  Consti- 
tution (2  août  1793,  i  LXX»  p.  123);  — 
insertion  au  BuUeiin  et  au  procès-verbal 
{ihid,  p.  124). 


VILLENEUVE-EN-BRIE  (Commune  de).  Les 
administrateurs  envoie  une  adresse  de  dévoue- 
ment et  d'adhésion  aux  lois  et  demandent 
une  (Constitution  républicaine  (28  février 
1793,  i  UX,  p.  315). 


VILLENEUVE-EURASONS.  Fait  un  don  pa- 
triotique (23  octobre  1792,  i  LII,  p.  631). 


VILLENEUVE-LA-GUYARD  (Commune  de). 
Fait  un  don  patriotique  (7  mai  1793,  t.  LXIV, 
p.  264);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BitOetin  (ihid.). 


VILLENEUVE-LÊCUSSAN  (Commune  de), 
département  de  la  Haute-Garonne.  Fait  des 
dons  patriotiques  (7  août  1793,  t  LXX, 
p.  414);  —  insertion  au  BuUeUn  {ibid.). 


VILLENEUVE-SUR-LOT  (Commune  de),  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne.  La  Société 
républicaine  informe  la  Convention  qu'on  a 
cherché  à  l'induire  en  erreur  sur  les  journées 
des  31  mai,  1«'  et  2  juin  et  demande  l'Acte 
constitutionnel  (21  juillet  1793,  i  LXIX, 
p.  262);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BvUetvn  et  renvoi  au  comité  des  Six  {ihid,). 


VILLENEUVE-LE-ROI  (Commune  de).  Don 
patriotique  du  curé  et  des  vicaires  (13  mai 
1793,  t  LXIV,  p.  615). 


VILLENEUVE -SAINT- GEORGES  (Canton 
DE).  Adhère  à  la  Constitution  et  félicite  la 
Convention  de  son  achèvement  (11  juillet 
1793,  i  LXVm,  p.  538);  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Six  {ihid,). 


VILLENEUVE-SUR-YONNE  (Canton  de), 
département  de  l'Yonne.  La  section  méridio- 
nale  accepte  la  (]ionstitution  à  l'unanimité 
(30  juillet  1793,  t  LXX,  p.  8);  —  insertion 
au  BvXletin  {ihid,  p.  10). 


VILLENONNEY,  commissaire  national  près 
le  trihunal  du  district  de  Chaumont-^- 
Vezin.  Transmet  à  la  Convention  le  n^  2  dn 
BuXUAin  du  département  de  VEure  et  une 
chanson  contre-révolutionnaire  (18  juillet 
1793,  i  LXIX,  p.  111). 


VILLÊON   (Contre-amiral).   Voir  XartBAm. 


VILLEQUIERS  (Canton  de),  département  du 
Cher.  L'assemblée  primaire  accepte  la  Cons- 
titution (22  juillet  1793,  t  LXIX,  p.  311);  — 
insertion  au  BuUeUn  et  renvoi  à  la  commission 
desSiz(i(M2.). 


VILLERËAL  (Commune  de).  La  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  fait  un  don 
patriotique  ^5  mars  1793,  i  LX,  p.  217  et 

suiv.). 


VILLERMONT,  officier.  Est  destitué  de  son 
emploi  (7  février  1793,  t  LYIII,  p.  347). 


VILLEROY.  Fait  un  don  patriotique  (10  stiO 
1793,  t  LXI,  p.  517). 
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VILLE  RS,  député  de  là  Loire-Inférieure.  — 
1792.  —  Est  envoyé  en  mission  dans  le  Loir- 
et-Cher  (t  un,  p.  603). — Rend  compte  d'évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  à  Blois  (i  LV»  p.  341). 
—  Parle  sur  un  office  de  la  Cour  d'Espagne 
(i  LVI,  p.  4).  —  1793.  —  Suppléant  au  comité 
de  Sûreté  générale  (p.  617).  —  Parle  sur  le 
cas  du  citoyen  Beaumarchais  (p.  707).  —  Vote 
otêi  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  publique  et 
d'attentats  contre  la  Sûreté  générale  de  FE- 
tatf  »  (t.  LVn,  p.  65  et  105).  —  Vote  non  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  ques* 
tion  :  «  Le  jugement  de  la  Convention  natio- 
nale contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple!  »  (p.  77  et  112).  — 
Vote  pour  la  mort  dans  le  scrutÎQ  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle  i>eine 
sera  infligée  à  Louist  »  (p.  353  et  419).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir    s'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet 
(p.  460  et  474).  — Membre  du  comité  de  l'exa- 
men des  comptes  (p.  655).  —  Parle  sur  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  autoriser  la  munici- 
palité de  Paris  à  emprunter  (t.  LVm,  p.  356). 
. —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  sieurs 
Mylnes  (i  UX,  p.  82  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'amélioration  du  traitement  des 
préposés  de  la  régie  des  douanes  (t.  LZ,  p.  84 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  nomination  du 
citoyen  Martin  à  l'emploi  de  directeur  des 
douanes  (p.  490  et  suiv.).  —  Commissaire  en- 
voyé dans  les  départements  de  la  Loire-In- 
férieure et  de  la  Mayenne  (p.  556).  —  Absent 
lors  du  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Y  a-t-U  lieu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationalef  » 
(t.  LXn,  p.  61  et  75).  —  Vote  <mi  dans  le  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Le 
décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté!  »  (t.  LZT,  p.  534).  —  An- 
nonce que  les  administrateurs  de  la  viUe  de 
Nantes  ont  refusé  de  Uvrer  aux  rebellée  les 
représentants  du  peuple  qui  se  trouvent  dans 
la  ville  (t.  LZVn»  p.  640).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  préposés  du  service  extérieur  des  doua- 
nes (p.  644).  —  Parle  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les   chefe  d'émeute  (t.  LJLYlli, 
p.  273).  —  Annonce  que  les  rebellée  ont  été 
repousses  de  Nantes  (p.  297).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  droits  que  doivent  acquitter  les 
thés  pris  sur  les  ennemis  et  sur  la  pétition  du 
corsaire  Jfonc-JBose  (p.  307),  —  un  rapport 
sur  la  restitution  aux  préposés  des  douanes 
des  armes  qu'ils  ont  déposées  en  exécution  du 
décret  du  5  septembre  1792  (p.  378).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  transit  de  l'étranger  à  l'é- 


VILLERS  (êmUe). 

tranger  (i  LXIZ,  p.  436).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  des  citoyens  Rabaud  et  C* 
(t.  LZZ,  p.  14),  —  un  rapport  sur  les  rescous- 
"ses  (ihid.),  —  un  rapport  sur  la  nécessité 
d'interdire  l'exportation  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  (p.  -426  et 
suiv.). 


VILLE  RS  (CoHMUNB  DS),  département  de  Loir- 
et-Cher.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité (30  juiflet  1793,  t.  LZZ,  p.  9);  —  inser- 
tion  au  BtdleHn  (ibid.  p.  10). 


VILLE  RS-BOCAGE  (Canton  de),  département 
du  Calvados.  Adhère  aux  journées  des  31  mai 
et  jours  suivants  et  accepte  la  Constitution 
(4  août  1793,  i  LZZ,  p.  201);  —insertion  au 
BidleHn  et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 


VILLERS-COTTERETS  (Commune  et  canton 
i>£),  département  de  l'Aisne.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commime  informe  la  Convention 
de  l'acceptation  de  la  Constitution  (17  juillet 
1793,  t.  LZIZ,  p.  60);  —  insertion  au  BMe- 
Un  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  (ibid.). 
—  L'assemblée  primaire  du  canton  accepte  la 
Constitution  et  adhère  aux  journées  des 
31  mai,  l«r  et  2  juin  (26  juillet  1793,  t.  LZIZ, 
p.  525);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUetin  (ihidj 


VILLERS-EN-HAYE  (Commune  de).  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LZ,  p.  537). 


VILLERS-SUR-MEUSE  (Commune  de).  En- 
voie  une  pétition  pour  solliciter  des  secours. 
Sa  demande  est  appuyée  par  la  commission 
extraordinaire  établie  à  Verdun  (6  novembre 
1792,  t.  Lm,  p.  201);  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ihid,). 


VILLERS-LA-MONTAGNE  (Canton  de),  dé- 
partement  de  la  Moselle.  Accepte  la  Consti* 
tution  à  l'unanimité  (30  juillet  1793.  t.  LZZ» 
p.  7);  —  insertion  au  BvUeiin  (ibid,  p.  10). 


VILLERS-SUR-ROULE  (Commune  de),  dé- 
partement de  l'Eure.  Le  maire  de  cette  com- 
mune présente  une  adresse  de  dévouement 
à  la  Convention  et  d'adhéçion  à  la  Constitu- 
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tien  et  domande  des  exemplaires  des  leis  sur 
1m  biens  oommiuaax  et  sur  les  droits  féo- 
dmax  (£1  juillet  1798,  t  LUX,  p.  277);  — 
•renvoi  au  miiûetre  de  la  justice  en  oe  'qui 
oonoeme  les  exemplaires  de  ces  Icris  et  pour  les 
[indemnités  qu'ils  ont  droit  d'attendre  (ihid. 
p.  277etsuiv.). 

VILLES.  —  Voir  ComptahUUé  des  viUeê. 

TÏLLES  ASSIÉGÉES.  —  Voir  Places  fartes. 

VILLES  HANSÉATIQUES.  Proposition  du 
ministre  de  Tintérieur  d'établir  une  parfaite 
neutralité  avec  ces  villes  (22  man  1793,  t.  (LZ, 
p.  367);  -^renvoi  aux  comités  d'agriciitture 
'et  diplomatique  réunis  (ibH.).  -^  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  demande  8*il  n*y  a  pas 
lieu  d'exempter  les  commerçants  de  ces  vîUes 
de  l'embargo  (ihid.  p.  369);  —  renvoi  aux 
comités  diplomatiques  et  de  marine  réunis 
(ihid,),  —  Rapport  pat  Boyer-Fonftède 
(29  mars,  p.  701);  —  ïnrojet  de  déereft  (ihid,)  ; 
•^  adoption  (ihid,),  —  Déoret  ordonlMtf^t  de 
euarseoir  à  l'exécution  de  tous  jugements  ren- 
dus ou  à  rendre  par  les  tribunaux  concevant 
les  prises  des  navires  des  villes  hanséatiques 
(9  mai  1793,  i  IiZUT,  p.  353).  —  Renvoi  au 
comité  de  Salut  p«Wc  d'une  pétition  deman- 
dant le  rapport  du  décreteNir  les  bâtiments  des 
villes  haneéa*iq«ss  (7  juin  1793,  I.  LXVI, 
p.  120).  —  Renvoi  au  comité  de  Salut  public  et 
de  marine  d'une  motion  de  Defermon  rela- 
tive à  la  défense  faite  aux  corsaires  de 
courir  sur  les  vaisseaux  des  villes  hanséati- 
ques (ibid,  p.  141  et  suiv.);  -^pr^t  de  dé- 
cret tendant  à  déclarer  de  bonne  prise  les 
navires   appartenant   à   ces    villes   (9    juin, 

-  p.  211).  — adoption '^iWaj. 

VILLES  MARITIMES.  Décret  portant  que  les 
villes  qui  armeront  des  bâtiments  légers  pour 
l'escorte  des  escadres  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  (22  janvier  1793,  t  LVDt,  p.  641).  — 
Renvoi  aux  comités  de  marine  et  de  législa- 
tion réimis  d'une  motion  de  Pomme  deman- 
dant une  loi  qui  prononce  des  peines  contre 
les  autorités  constituées  de  ces  villes  qui  font 
des  actes  contraires  aux  ordres  du  Conseil 
exécutif  (20  juillet  1793,  t.  LZIX,  p.  224).  — 

-  VILLETARD,  seorétabe  de  la  légation  à  Gènes, 

Fait  un  don  patriotique  (  1 2  mai  1 793,  t.  LZIV> 
p«  669);  '—  mention  honorable  et  insertion  au 
BMeHn{4hid,)u 


VILLETARI).P»UNIE*E8,  députésnppléant, 
puis  député  «de  l'Yonne  en  remplacement  de 
Lepéletier-Saint-Pargeau — 4793.  —  Son  ïiom 
ne  "figure  pas  dons  le  «emtin  par  appel  nomiiul 
sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  àtMcoaation 
eontre  Manit,  membre  de  la  Convention  nstio- 
nalet  »  (t.  LXn,  p.  76).  —  îî«  -figore  pas  dam 
le  scrutin  par  appel  ttominal  Hur  cette  ques- 
tion :  «  Le  décret  qui  a  easëé  la  comtnianon 
dos  Douxe  «era-i;^  rapporter  i»  ft  ÏW. 
p.  6»).  —  !Pa*t  un  rapport  smr  les  mareh^ 
paœéB  par  le  mliristre  de  la  guerre  avee  leB 
citoyens  Iranchère  et  Choiseau  fi  UlX, 
p.  649).  —  Fait  un  rapport  sur  la  levée  des 
scellés  âipposés  sur  les  papien  de  la  compa- 
gnie Masaen  et  d'Espagnac  (t  ïiSTI,  p.  ^3). 

VELLETERTRE  (Commune  de),  département 
de  rOise.  Adhère  aux  Journées  des  31  mai, 
1«'  et  2, juin  et  accepte  la  Constitution  (4  aoftt 
1793t  t.  lâZZ,  p.  200);  —  insertion  au  B^tOe- 
tin  et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  203). 

VILtÉTTE,  député  de  TOise.  —  1782.  —  Sup- 
pléant au  comité  diplomatique  (t.  Ul,  p.  456). 
—  Membre  du  comité  d'instruction  publique 
(p.  480.  —  1793.  —  Cité  à  comparaître  de- 
vaut  le  tribunal  de  police  par  Chaumette,  il 
demande  le  décret  d^  accusation  contre  celui- 
ci  (t.  LVl,  p.  262).  —  Décret  cassant  cet  acte 
de  citation  (p.  264).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  con^iration  contre 
la  liberté  publique  et  d^  attentats  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat!  »  (t.  LVII,  p.  66  et 
106).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  jugement 
de  la  Convention  nationale  contre  Louis  C^ 
pet  sera-t-il  sounûs  à  la  ratification  du  peu- 
plet  »  (p.  80  et  112).  — Vote  pour  la  rédumi^ 
puis  le  hannissement  à  la  paix  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  a  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis!  i»  et  motive  son 
opinion  (p.  360  et  422).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Texécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  462 
et  471).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale!  »  (t.  t/Slï,  p.  S7  et  76).  — 
S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  aippei  nomi- 
nal sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé 
la  commission  des  Douze  sera-t-il  rapporté?  i 
(t.  LXV,  p.  638).  —  On  annonce  son  décès  à 
la  Convention  (t.  IXVUl,  p.  SU);  —  la  Con- 
vention nomme  une  dé{)utation  pour  assister 
à  ses  funérailles  (xbîâ.). 
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VILLETTE-SERPAIZE  (Commune  m),  aé- 
partement  de  Tlsère.  Accepte  la  Constitu- 
tîo&  (2  aeÂt  178%  t  LXZ,  p.  123)  ;  —  inaertion 
au  BvUetin  et  au  procès- verbal  (ihid.  p.  124;). 


yiLL£URBAJ^N£  (Canton  de),  d^artoBMnt 
de  ri0àm.  Accepte  la  Constitwtien  (2  «eût 
1793,  t.  LXZ,  p.  120);  —  insertion  au  B^Metin 

'   et  au  procès-verbal  (ihid.  p.  124). 


VILLEVAYRAC  (Commune  de).  Adresse 
d'adhésion  des  citoyens  (23  octobre  1792, 
t.  UZ,  p.  628). 


VILLEYIEILLE,  commandant  la  DmIô».  Est 
décrété  d'accusation  (8  novembre  1792,  i  LUI, 
p.  316). 


YILI£Z  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 
Le  conseil  général  proteste  contre  les  arrêtés 
des  6  et  14  juin  des  admizHStrateurs  de  ce  dé- 
partement et  adhère  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  (10  juillet 
1793,  t.  LXVIll,  p.  610  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BitUetin  (ihid,  p.  5 1 1  ). 


TILLIÊ-MORGON  (Commune  de),  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  Accepte  la  Consti- 
tution (2  août  1793,  t.  LZZ,  p.  123);  —  inser- 
tion au  BuUetin  et  au  procès-verbal  {ihid. 
p.  124). 


TILLIERS  (De),  ancien  seerétatre-oommiB  au 
bureau  des  recensements.  Fait  un  don  patrio- 
•    tique  (8  novembre  1792,  t.  UH,  p,  307). 


YILLIERS  (Commune  de),  département  de 
rEure.  Le  oonseË  général  «Mionoe  la  proda- 
matson  de  rActecoiistitvtioiinél  «rt  son  aoœp- 
tfition  (t2  juiflet  1793,  t.LXIX,  p.  317);  — 
mention  honorable  et  renvoi  à  la  commîMlon 
des  Six  (ihid.),  —  Envoie  un  arrêté  par  lequel 
il  désavoue  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Eure  qui  ont  souaorit  à  l'arrêté  idu 
«  juin  et  à  phuneors  adresses  libertioides 
(ibiéL)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 


FIUJERSXE-DUC  {Communs  De).  La  com- 
nMuie  prendra  le  nom  de  Vi]]iers4a-Forêt 
(8  avril  1793,  i  LJO,  p.  416  et  suiv.). 


VILLIERSSAINT-BENOIT  (Canton  keJ,  dé- 
partement de  l'Yonne.  L'assemblée  primaire 
accepte  la  Constitution  (31  juillet  1793, 
i  LXZ,  p.  35);  ' —  mention  honorable,  inser- 
tion au  B^iUetin  et  renvoi  à  la  commission  des 
Six  {ibid.  et  suiv.). 


VIMEUSE  (Noëlle  de),  femme  PERNETTE. 
Fait  un  don  patriotique  (l«r  octobre  1792, 
tUI,p.  260).  ,        ' 


VIMEUSE  (Veuve).  On  annonce  que  le  trïbuna 
de  Montdidier  n'a  pas  pu  juger  l'affaire  de  ses 
héritiers  (6  juillet  1793,  t  LZVin,  p.  268). 


VINAIGRE.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques fait  part  du  doute  qui  s'élève  sur  la 
question  de  savoir  si  le  ^^naigrç  est  conQ>ris 
dans  les  diff^^ntes  prohibitions  à  la  sortie 
qu'ont  nécessitées  les  circonstances  de  la 
^erre  (20  mai  1793,  t  LXV,  p.  116);  —  ren- 
voi aux  comités  de  commerce  et  de  marine 
réunis  (ibid,). 


Voir  Marckéê  de  la  guerre. 


VINANT,  ordonnateur  de  la  maxine  à  Bordeaux. 
Décret  approuvant  sa  destitution  (20  juil* 
let  1793,  i  LZIZ,  p.  223). 


VINCENNES  (Canton  de),  département  de 
Paris.  Procès-verbal  de  l'assemblée  primaire 
portant  adhésion  à  la  Constitution  (9  juillet 
1793,  i  LXVUi,  p.  483).  —  L'assemblée  pri- 
maire accepte  la  Constitution  (28  juillet  1793, 
t.  LXIK,  p.  606)^  —  mention  honorable,  in- 
sertion au  Bulletin  et  renvoi  à  la  commssion 
des  Six  {ibid.  p.  607). 


VINCENNES  (CoATSAU  de).  On  demande  que 
la  Convention  décrète  l'aliénation  du  château 
et  de  ses  dépendances  (14  avril  1793,  t.  LXII, 
p.  93);  —  renvoi  au  comité  d'aliénation 
(ibid.). 


VINCENT,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 
1792.  —  Suppléant  au  comité  d'agriculture 
(t  m,  p.  412).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
oLouis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contrela liberté  publique  et  d'attentats  contre 
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la  Sûreté  générale  de  FÉtatt  »  (t  LVH,  p.  68 
et  105).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  oette  question  :  o  Le  jugement  de 
la  Convention  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  sotimis  à  la  ratification  du  peuple!  » 
et  motive  son  opinion  (p.  86  et  109).  —  Vote 
pour  là  dà&rition  pendant  la  guerre,  pute  le 
bawniesement  lorsque  la  nation  le  jugera  con- 
venadie,  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée  à 
Louis  et  motive  son  opinion  (p.  375  et  422).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur 
la  question  de  savoir  s*il  sera  sursis  à  Texécu- 
tion  du  jugement  rendu  contre  Louis  Cai>et 
(p.  463  et  471).  —  Membre  du  comité  de  Teza- 
men  des  comptes  (i  LXI,  p.  600).  —  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «t  Y  a-t-il  Ueu  à  accusation  contre 
Marat,  membre  de  la  Convention  nationaleT  » 
(i  LiELf  p.  43  et  71).  —  Vote  oui  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  décret  qui  a  cassé  la  commission  des  Douze 
sera-t-il  rapporté?  »  (t  LXV,  p.  534). 


VINCENT,  commissaire  ordonnateur  de  Tarmée 
du  Midi.  Dénonciation  de  marchés  passés  par 
lui  (8  novembre  1792,  t.  LUI,  p.  309  et  suiv.); 

—  décret  ordonnant  de  le  faire  arrêter  (ibid, 
p.  311).  —  Ordres  donnés  pour  son  arresta- 
tion (13  novembre,  p.  377).  —  On  annonce  son 
arrestation  (17  novembre,  p.  466).  —  Il  est 
amené  à  la  barre  (18  novembre,  p.  466).  — 
Son  interrogatoire  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  La 
Convention  décrète  qu'il  sera  maintenu  en 
état  d'arrestation  jusqu'après  le  rapport  des 
comités  {ibid,  p.  467).  —  Il  est  décrété  d'ac- 
cusation (20  novembre,  p.  491).  —  Son  affaire 
est  renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  de 
Khône-et-Loire  (7  décembre  1792,  t  LIV, 
p.  406).  —  Projet  d'accusation  contre  lui 
(14  décembre  1792,  t.  LV,  p.  62);  —  renvoi  au 
comité  des  décrets  et  à  la  commission  de  l'exa- 
men des  marchés  réunis  (ibid,),  —  Il  sera  tra- 
duit à  la  barre  de  la  Convention  (22  décembre, 
p.  353).  —  Acte  d'accusation  contre  lui  (26  dé- 
cembre, p.  425  et  suiv.).  —  Envoi  de  pièces 
relatives  à  son  procès  (3  janvier  1793,  t.  LVI, 
p.  166).  —  Compte  rendu  de  l'opposition  faite 
à  son  départ  (26  janvier  1793,  t.  LVII,  p.  684). 

—  Envoie  le  jugement  par  lequel  le  tribunal 
criminel  de  Rhône-et-Loire  l'a  déchargé  de 
l'accusation  portée  contre  lui  (7  février  1793, 
t.  LVm,  p.  358). 


VINCENT.  Demande  à  être  incorporé  dans  le 
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corps  des  vétérans  (6  o 
j?.  360). 


VINCENT.  Fait  un  don  j 
1793,  t.  LX,  p.  103)  (19  I 


VINCENT,  capitaine  aux 
une  pétition  (22  octobre 


VINCENT,  de  Chatou.  Fait 
jet  du  lot  qm  lui  est  échu  dans  le  partage  des 
biens  communaux  (21  novembre  1792,  i  UE 
p.  498). 


VINCENT,  commandant  la  compagnii 
seurs  des  Quatre-Nations.  Demand 
camarades  le  décompte  de  dix  sous 
1793,  t.  LX,  p.  332);  —  renvoi  au  c 
litaire  (ibid,)  —  Félicite  la  Couvent 
énergie  et  demande  que  le  mariage 
célébré  avec  pompe  (ibid,  p.  333). 


VINCENT,  maître  de  pension  de  la 
d'Estrées-Saint-Denis,  père  de  fa 
annonce  que  les  ordres  du  sacerdoce 
de  lui  être  conférés  (12  juin  1793, 
p.  439);  —  mention  honorable  et  in 
BuUeHn  (ibid,). 


VINCENT,  officier  au  l«r  bataillon 
Culottes  du  département  du  Bas-I 
vaa.  don  patriotique  (6  mars   1793 
p.  646). 


VINCENT,  ordonnateur  de  la  marii 
deaux.  Rend  compte  d'un  combat 
corsaire  la  Citoyenne  française  et  m 
anglaise  (10  juin  1793,  i  LXVI,  p.  i 


VINCENT,  ordonnateur  à  Toulon.  I 
comme  adjoint  au  ministre  de  1 
(22  février  1793,  t.  LIX,  p.  77), 
p.  636). —  Le  ministre  de  la  marine 
la  mise  en  liberté  du  citoyen  Vin< 
ancien  adjoint  (4  mai  1793,  i  LXT 
—  la  Convention  ordonne  sa  mise  < 
et  renvoie  l'examen  de  ses  compte 
nistre  de  la  marine  (ibid,). 
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VINCENT  (Françom-Nicolas),  homme  de  let- 
tres. L'im  des  commiasaiies  envoyés  dans  les 
départements  (12  décembre  1792,  t  LV,  p.  21). 


VINCENT  (Joseph).  Fait  nn  don  patriotique 
(17  octobre  1792,  i  IM,  p.  532). 


VINCENT  (Michel),  vdontaire  national.  Il  Ini 
est  accordé  une  indemnité  de  202  livres  (  18  fé- 
vrier 1793,  t  LVnit  p.  720). 


VINCENT  (Pierre),  garçon  menuisier,  arrêté 
à  la  suite  des  attroupements  de  Montpellier. 
Son  interrogatoire  (27  avril  1793,  i  LXm, 
p.  474). 


VINCHON,  juge  au  tribunal  du  district  de  La- 
val. L'un  des  candidats  à  la  place  de  juge  au 
tribunal  révolutionnaire  (30  mai  1793,  i  LZV» 
p.  628). 


VINET,  député  de  la  Charente-Inférieure,  — 
^792.  —  Suppléant  au  comité  de  Texamen  des 
comptes  (t  Ln»  p.  480).  — 1793.  -^  Vote  oui 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
•question  :  «  Louis  Capet  est-il  coupable  de 
-conspiration  contre  la  liberté  publique  et  d'at- 
tentats contre  la  Sûreté  générale  de  TËtatt  » 
<i  LVn,  p.  72  et  105).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Le  jugement  de  la  Convention  nationale 
contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple!  i»  (p.  94  et  112).  —  Vote 
pour  la  mort  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Quelle  peine  sera  infligée 
à  Louis!  »  (p.  307  et  419). —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
«avoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  465  et  474). 
—  Absent  lors  du  scrutin  par  appel  nominal 
43nr  cette  question  :  <  T  a-t-il  lieu  à  accusation 
contre  Marat,  membre  de  la  Convention  na- 
tionale! »  (t  LXn,  p.  62  et  75).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis* 
sion  des  Douce  sera-t-il  rapporté!  •  (i  LXV, 
p.  536). 


VINEUIL  (Canton  de),  département  de  l'Oise. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
(22  juillet  1793,  i  LXIZ,  p.  311);  —  insertion 
au  BuUe^et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 

l'«   SERIE.    T.    LXXI. 


VINNEUF  (CoMMTTNE  DE).  Bédamalions  con- 
tre les  usurpations  du  ci-devant  s^gneur  (18 
octobre  1792,  t  UI,  p.  552). 


VINS.  —  Leur  exportation  est  permise  <I9 
octobre  1792,  t.  UI,  p.  581.  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  demande  une  loi  sur  l'exporta- 
tion des  vins  fins  (20  mai  1793,  i  LXV*  p. 
115);  —  renvoi  au  comité  de  commerce  («Md.). 
—  Le  ministre  des  contributions  publiques 
annonce  que  les  vins  continuent  d'être  libre- 
ment exportés  ea  vertu  du  décret  du  19 
octobre  dernier  ^(ifrid.);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  commerce  et  de  Marine  réunis 
iibid.). 

Voir  :  Marehé$  de  la  Ouerre. 


VINSOBRES  (Commune  de).  Don  patriotique 
de  la  Société  des  Amis  de  la  République» 
(25  février  1793,  i  UZ,  p.  180). 


VIOL.  —  Rapport  tendant  à  faire  punir  de 
*  mort  tout  individu  qui,  dans  les  armées  fran- 
çaises, se  rendra  coupable  de  viol  (27  juiUet 
1793,  i  LXIZ,  p.  582  et  suiv.); —  Adoption  de 
cette  proposition  {ibid.  p.  583).  —  Texte  du 
décret  rendu  (ihid.). 


VIOLÉ  (Antoine),  adjudant-major.  Fait  un 
don  patriotique  (22  octobre  1792,  t  IH» 
p.  628). 

VIOLET.  Décret  relatif  au  paiement  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  l'habillement  des 
armées  (10  juillet  1793,  t  LZVDI,  p.  517). 


VIOLETTE  (Jacques),  matelot.  Prête  le  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  en  les  défendant  (17  mars  1793, 
t.LZ,p.264.) 


VIOLETTE  (Jean-Eleévain),  matelot.  Prête 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  en  les  défendant  (17  mars  1793, 
t.LZ,p.264). 


VIQUY,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appd  nomîna} 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
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de  TEtatt  »  (i  LVn,  p.  68  et  105).  —  V<^  #«• 
dans  le  ecrutiii  par  appel  nominal  sur  oette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
matîonale  eontre  Lcnds  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ralîfioaAion  da  x>eupleT  (p.  87  et  100).  — 
Vote  pour  la  détenUan  juêqu^à  la  poids  et  le 
hOÊHUêeêmeM  enêwUe  dan  le  soonitiB  par 
appel  nominal  mir  oette  question  :  «  quelle 
peine  sera  infligée  à  LouisY»  et  motive  son 
opinion  (p.  876  et  422).  —  Vote  tmi  dans  le 
^VAtin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  à*il  sera  sursis  à  rexécotion  du  jtige- 
mMit  rendu  oontre  Louis  Capet  (p.  468  et 
471)«  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lieu 
à  accusation  oontre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalef  »  (t  LXII,  p.  43  et  71). 
—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  oette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
Commission  des  Douse  sera-t-H  rapporté?  » 
(t  LXV,  p.  684). 


TIRAC  (Canton  de),  département  du  Tarn. 
Adhère  à  la  Constitution  (3  août  1703,  t  LZX, 
p.  152);  —  insertion  au  BuUetit^  {ihid.). 


VIRE  (Commune,  Canton  et  ihstbict  de). 
département  du  Calvados.  Adresse  d'adhé- 
sion du  Conseil  général  de  la  commune  (14  oc« 
iobie  1702,  t.  LU»  p.  480).  —  Adi^sse  d'adhé- 
sion  des  citoyens  (23  octobre,  p,  628).  — 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  régalité  relative  au  jugement  de  Louis 
CBpet,  et  demande  d*armes  (1^  mars  1703, 
1  UZ,  p.  901). —  On  annonce  le  passage  de 
galériens  Venait  de  Brest  qui  se  rendent  à 
Paris  (14  mars  1703,  i  LZ»  p.  105).  —  Le 
Cïanton  adhère  aux  journées  des  81  mai,  1^ 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1703,ttiZZ,  p.  202);  —  insertion  au  Bul- 
teHn  et  au  procès-verbal  {iUd.  p.  203).  — 
Renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  sûreté 
générale  d'une  lettre  du  receveur  du  district 
(6  août.  p.  268).  —  Les  administrateurs  du. 
district  annoncent  Taoc^tation  de  (La  Consti- 
tution dans  leur  ressort  (0  août.  p.  633);  — 
insertion  au  BvUetin  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ihid.). 


VIlU&liADE  (CoMMUXB  DB).  Les  citoyens  de- 
Bundeat  le  rapport  de  Tartielo  3  de  la  loi  du 
28  août  1702  et  rexécutioa  du  décret  qui 
proclame  la  diatributioB  des  biens  commu. 


Baux  (17  mars  1703,  t  LZ,  p.  263),  —  team 
aux  comités  de  législation  et  d'agricultoze 
réunis  (ihid.). 


VI  RI  ON.  Est  nommé  colonel  de  gendarment 
(10  avril  1703,  t.  ïiXII,  p.  702). 


VISITES  DOMICILIAIRES.  PropositionB  re- 
latives  à  rétablissement  d'un  mode  de  visiteft 
domiciliaires  qiii  ne  blesse  ni  la  liberté  indi- 
viduelle, ni  les  propriétés  (21  janvier  1793, 
t  LYH,  p.  520  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ihid.).  —  Par  qui  éQes  seront 
faiteB(15  février  1703,  iUX,  p.  180).— Lettre 
du  citoyen  Henriot,  commandant  général  de 
la  garde  nationale  parisienne,  au  sujet  des 
visites  qui  se  font  dans  quelqnes  quartien 
de  Paris  (24  juillet  1703,  i  LXIZ,  p.  441). 


VISITEURS  DES  ROLES.  Leur  suppreesioii 
(4  décembre  1702,,  t.  LIV.  p.  345.  —  Décret 
relatif  à  l'indemnité  qui  leur  est  due  {» 
janvier  1708,  i  LVXn,  p.  32).  —  Le  mimstre 
des  contributions  publiques  demande  com- 
ment ot  par  qui  seront  remplies  les  fenetioiB 
des  visiteurs  des  réles,  lesquels  ont  été  ssp- 
primés  par  un  décret  (24  février  1703,  i  lÛ 
p.  163).  —  Décret  relatif  à  la  fiquidatioa  de 
leoiB  pensions  (22  juillet  1708,  i  LXIX, 
p.  328). 


VIS8ERT  (AnausTiic-FBAKÇois  db).  Féttlioii 
an  Bujot  do  sa  détention  <18  ootobre  1782, 
i  m,  p.  480.) 


VITEMER  (Bbbvabd),  fils  de  feu  Benitd 
Vitemer»  capitaine  au  8*  batafflen  de  Saêae- 
ot«Loire.  Il  est  adopté  par  la  patrie  ot  adw 
à  la  Société  des  jeunes  FtUL^tm^CÈ^^j^aÊek 
1708»iLXIZ,p.  641). 


VITST,  député  de  Rbôno^-Loire.  — 1791  - 
Snvoyé  à  Lyon  pour  j  rétablir  Tordre  (t  UL 
p.  00).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Lytii 
(i  LEŒ,  p.  26).  —  Commissaire  envoyé  i 
Lyon  pour  y  rétablir  l'ordre  (ihid.).  —  1783. 
—  Vote  eus  dans  le  sorotin  par  appel  noiafiul 
sar  cette  question  :  «  Louia  Capot  est-fl  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  publi- 
que et  d'attentats  oontre  la  aêreté  gé^éak 
de  l'Etat  f  »  (t  LVII,  p.  68  et  105).  —  Vête 
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MH  damlefioratin  par  appel  iraiaiiial  mir  ^tte 
qtiestioii  :  <  Le  jngemeot  de  la  ConTention 
natkmale  contre  Lonis  Capet  sera-t-ll  floamia 
à  la  ratiâostion  du  pea^eY  »  et  motiye  ^n 
opinion  <p.  84  et  109).  —  Yote  iN>«r  la  déién- 
tion  de  Louis  et  Vexpulêùm  êe  la  n|oe  des 
Bourbons  dans  le  Bcrutin  par  appel  nominal 
snr  cette  question  :  a  Quelle  peine  sera  infligée 
à  LotdsT  i>  (p.  370  et  423).  —  Vote  oui  dans 
le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question 
de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  463 
et  471).  —  Membre  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  (p.  665).  —  Absent  lors  du  scru- 
tin par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
Y  a-t-il  lieu  à  accusation  contre  Marat, 
membre  de  la  Convention  nationale  T  » 
(t.  LZn,  p.  41  et  75).  —  Obtient  une  prolon- 
gation de  congé  (t  LZI¥,  p.  546).  —  S'est 
abstenu  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
Commission  des  Douze  sera-t-il  rapportét  » 
(t  LXV,  p.  538).  —  Obtient  un  congé  (p.  581). 
—  Décret  ordonnant  sa  mise  en  état  d'arres- 
tation et  l'apposition  des  scellés  sur  ses  pa- 
piers (t  LjLvui,  p.  684).  —  Décret  ordonnant 
l'appel  immédiat  de  son  iruppléant  (t  LUX, 
p.  15).  —  Est  remplacé  par  Boiron  (t.  LZX, 
p.  431  et  suiv.). 


VITRÉ  (OomnmB  et  cantoit  de),  départe- 
ment d^e-et-TUame.  Adresse  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  eoneer- 
nant  la  formation  d'une  garde  départemen- 
tale pour  la  Convention  (9  novembre  1792, 
t  un,  p.  819).  —  Fhttieun  notables  font 
parvenir  à  la  Convention  la  rétractation  de 
Tadhésion  qu'ils  ont  donnée  à  une  adresse 
d'une  partie  des  (ntoyens  de  leur  canton, 
réunis  en  assemblée  primaire  par  ordre  de 
leur  département  (24  juiUet  1793,  i  LZIZ, 
p.  422).  —  L'Assemblée  primaire  du  oanton 
accepte  la  Constitution  (2f7  juillet  p.  586);  — 
renvoi  à  la  commission  des  Six  («&ic2.) 


VITREY-SUR-AMANCE  (CoMifTOE  de),  dé- 
partement de  la  Haute-Saône.  Accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t  LZZ,  p.  123); 
—  insertion  au  ButteUn  et  au  procès-verbal 
{ihid.  p.  124). 


VITRY  (Denis),  Heutenant  colonel  Fait  un 
don  patriotique  (16  oetobre  1792,  t  LU, 
p.  619). 


VITRYLE-FRANÇOIS  (CoMKinni  nx).  Fiea»* 
dralenom  de  Vitry-sur-Mame  (22  février  1793, 
iUZ,p.  81). 

Voir  Vitry-sur-Mame. 

VITRY-SUR-MARNE  (Commune  et  canton 
DB),  département  de  la  Marne.  Accepte  la 
Constitution  à  l'unanimité  (30  juîQet  1793, 
i  LZX^p.  8);  —  insertion  au  BvUetvn  (ihid. 
p.  10).  —  La  Société  populaire  s*étonne  de  ne 
pas  avoir  vu  cette  commune  rangée  dans  la 
olasse  de  ceUee  qui  ont  adhéré  à  la  Consti- 
tution (3  août  1793,  i  LXX,  p.   155);  — 

—  insertion  au  BuUetin  {ihid.). 

VITTEAUX  (Canton  de),  département  de  la 
Côte-d'Or.  La  section  de  la  ville  accepte  la 
Constitution  (2  août  1793,  t.  LZZ,  p.  123); 

—  insertion  au  Bulletin  et  au  procès-verbal 
{ihid.  p.  124). 

VIVEROLS  (Commune  DS).  Les  officie!»  muni- 
cipaux annoncent  que  la  commune  a  fourm 
au  delà  de  son  contingent  et  envoient  un  don 
patriotique  (11  avril  1793,  i  LXI,  p.  599  et 
suiv.  ).  —  La  commune  fait  un  don  patriotique 
(13  avril  1793,  i  LXH,  p.  66).  —  La  Société 
populaire  fait  un  don  patriotique  (19  avrils 
p.  702). 

VIVES,  administrateur  du  département  du 
Gcors.  Décret  le  destituant  de  ses  fonctions,  la 
mettant  en  état  d'arrestation  et  le  traduisant 
à  la  barre  de  la  Convention  (18  juillet  1793, 
i  LXIX,  p.  136). 


VIVONNE  (Canton  de),  département  de  la 
Vienne.  Accepte  la  Constitution  à  l'unani- 
mité  (30  juillet  1793,  t  LZZ,  p.  9);  —  inser- 
tion au  BuOe^  {ihid.  p.  10). 


VIVRES.  —  Voir  Armée,  §  1*',  Approvisionne- 
ments, subsistances,  f)ivres  et  fourrages.  — 
Comité  de  surveUlanee  des  vivres  et  suhsis» 
tances  mUUadres.  —  Bégisseurs  des  vivres. 


VrVRES  ET  FOURRAGES  (Administration 
DES).  —  Voir  AdmimstraUon  des  vivres  si 
fourrages. 


VOCHELET,  citoyen  d'Evrsux.  Rétraete  son 
adhésion  aux  «rrdtés  Ubertieîdes  du  départe^ 
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ment  de  FEure  (24  juillet  1793,  t  LXIX, 
p.  449  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  {ibid.,  p.  450). 


YOID  (Caiïton  i>b),  département  de  la  Meuse. 
L'assemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
<18juiUetl79d,tLXIX,p.  116);  —insertion 
au  BidUtin  (ibid.,  p.  117).  —  Le  canton 
accepte  la  Constitution  (2  août  1793,  t  LZZ, 
p.  122);  —  insertion  au  BuUetin  et  au  procès- 
Trerbal  (ihid.,  p.  124). 


VOILLECOMTE  (Commune  de).  Prendra  le 
:nom  de  Voille-sur-Héronne  (12  juillet  1793, 

\t  Lmn,  p.  591). 


TOISEY  (Commune  i>b),  département  de  la 
Haute-Marne.  Accepte  la  Constitution  à 
l'mianimité  (30  juiUet  1793,  t.  LZZ,  p.  10);  — 
insertion  au  BMetin  (ibid.). 


yOISIN,  VaUlé,  Fait  un  don  patriotique  (7  mai 
1793,  t  LZI¥,  p.  268). 


VOISIN,  le  jeune.  Fait  im  donjpatriotique 
(7  mai  1793,  t.  LZI¥,  p.  268). 


VOITEUR  (Canton  de),  département  du  Jura. 
—  Adhère  aux  journées  des  31  mai  et  jours 
suivants  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  t.  LZZ,  p.  200);  —  insertion  au  Btd' 
letin  et  au  procès-verbal  {ibid,,  p.  203). 


VOITURES.  Les  voitures  de  la  ci-devant  cour 
seront  livrées  aux  officiers  de  Tarmée  (15  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  504).  —  Le  ministre  de 
rintérieur  demande  Tautorisation  de  fournir 
les  voitures  de  la  nation  aux  commissaires  de 
la  Convention  (25  mars  1793,  t.  LZ,  p.  538); 

—  L'autorisation  est  accordée  {ibid.,  p.  539); 
Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  sus- 
pendre la  vente  des  voittires  de  la  ci-devant 
cour  pour  les  mettre  à  la  disposition  des  com- 
missaires de  la  Convention  (27  mars,  p.  586); 

—  ordre  du  jour  motivé  {ibid.),  —  Décret 
autorisant  le  conseil  exécutif  à  traiter  avec  le 
citoyen  William  Newton  pour  l'acquisition  de 
voitures  (1®»^  août  1793,  t.  LZZ,  p.  76).  — 
Décret  enjoignant  aux  commissaires  de  la 
salle  de  se   concerter    avec   le  ministre  do  i 


l'intérieur  pour  que  l'exécution  du  décret 
qui  enjoint  à  ce  ministre  de  fournir  des  voi- 
tures de  la  liste  civile  ou  d'émigrés  aux  com- 
missaires choisis  pour  aller  dans  les  départe- 
ments ou  aux  années  ne  soufCre  aucun  retard 
(2  août,  p.  127). 


VOITURES  (Achat  de).  —  Voit  DépartemetUe 
frontièree. 


VOITURES    D'AMBULANCE.    Voir   Armée, 
{  17»  eerviee  saniknre. 


VOITURES  EMPLOYÉES  AU  TRANSPORT 
DES  VIVRES  AUX  ARMÉES.  Voir  Armée, 
§  5,  oAorroM,  étapes  et  eoiwoie  mUikUre». 


VOITURES    PUBLIQUES.    Voir   AuberU  — 
Ooehera  de  fiacres. 


VOITURES  SUSPENDUES.  Le  ministre  de  la 
guerre  expose  l'imperfection  des  modèles  de 
ces  voitures  qui  lui  ont  été  offerts  jusqu'à 
présent  (12  janvier  1793,  t  LVIL  p.  6). 


VOIZEL,  matelot.  Prête  le  serment  de  main» 
tenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  enles 
défendant  (17  mars  1793,  t  LZ,  p.  264). 


VOLNET.  Demande  la  résiliation  de  l'adjudica- 
tion d'im  bien  dont  il  ne  peut  jouir  (13  mars 
1793,  t  LZ,  p.  151);  —  renvoi  aux  comités 
d'aliénation  et  des  domaines  réunis  {ibid,).  — 
Décret  portant  qu'il  sera  sursis  à  toute  pour- 
suite contre  lui  pour  non  paiement  de  la 
première  annuité  du  domaine  de  la  Confina 
en  Corse  (21  avril  1793»  i  LZm,  p.  79). 


VOLONTAIRES  NATIONAUX.  Plaintes  du 
ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  la  composi- 
tion des  bataïQons  de  volontaires  et  de  leur 
indiscipline  (24  septembre  1792,  t  LU»  p.  1 16); 
—  commissaires  chargés  de  veiller  à  leur  for- 
mation et  à  leur  organisation  {ibid.  p.  119);  — 
Rapport  des  commissaires  envoyés  par  TAs- 
semblée  nationale  législative  dans  les  départe- 
ments de  Seine-et-Oise,  de  l'Eure,  de  TOme, 
du  Calvados  et  de  la  Seine-Inférieure  pour 
presser  la  levée  des  volontaires  (27  septembre» 
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p.  179  et  Buiy.)-  —  Adresse  d'adhésion  du 
21*  bataillon  de  volontaires  nationaux  à  la 
xéserre  de  Soissons  (29  septembre,  p.  216). 
—  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une 
lettre  de  Kléber  sur  les  inconvénients  qu'en- 
traînerait le  licenciement  des  volontaires 
(13  octobre,  p.  481);  —  Les  volontaires  ca- 
sernes aux  Invalides  demandent  qu'il  soit 
formé  une  compagnie  de  grenadiers  dans  leur 
bataillon  (14  octobre,  p.  496).  —  Adresse 
justificative  du  23«  bataillon  (17  octobre, 
p.  499).  —  projet  de  décret  sur  l'époque  à 
laquelle  expire  l'engagement  des  volontaires 
(15  octobre,  p.  606);  —  rejet  (ibid,).  —  La 
Convention  décrète  qu'il  leur  sera  fait  une 
adresse  (ibid,),  —  On  dénonce  les  excès  aux- 
quels s'est  porté  le  16*  bataUlon  (17  octobre, 
p.  634).  —  Les  commissaires  à  l'armée  du 
Nord  demandent  que  les  volontaires  soient 
invités  à  ne  point  profiter  de  la  loi  qui  leur 
permet  de  retourner  dans  leurs  foyers  à 
la  fin  de  chaque  campagne  (17  octobre, 
p.  646);  —  la  Convention  décide  la  no- 
mination d'une  commission  extraordinaire 
pour  préparer  un  projet  d'adresse  aux  volon- 
taires {ibid.  p.  547);  —  composition  de  la 
commission  (ihid,).  —  Texte  de  l'adresse 
(19  octobre,  p.  676).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  des  ordres  au  sujet  de  volon- 
taires qui  ont  quitté  l'armée  de  Dumouries 
(ibid.  p.  681).  —  Réclamation  des  officiers, 
sous-officiers  et  tambours,  relativement  à  leur 
solde  pendant  leur  séjour  à  Paris  (22  octo- 
bre, p.  612).  —  Décret  (ibid.  p.  627).  —  Dé- 
cret ordonnant  le  renvoi  au  pouvoir  exécu- 
tif des  pièces  relatives  aux  volontaires  qui 
ont  quitté  l'armée  de  Dumouriec  (24  octobre, 
p.  669).  —  Fournitures  à  faire  aiLX  volontaires 
des  départements  qui  se  trouvent  à  Paris 
(27  octobre  1792,  t  UH,  p.  6).  —  Les  volon- 
taires du  9*  bataillon  se  plaignent  d'avoir  été 
injuriés  par  Philippe  Rousseau,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  (29  octobre,  p.  34).  — 
Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  guerre 
de  fournir  des  pièces  de  canon  aux  bataillons 
de  volontaires  dans  lesquels  se  trouvent  des 
compagnies  de  canonniers  (ibid.  p.  36).  — 
Projet  de  décret  sur  l'organisation  et  la  for- 
mation d'une  compagnie  de  canonniers  vo- 
lontaires à  cheval  (31  octobre,  p.  87  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid.  p.  89).  —  Motion  de  Thu- 
riot  concernant  33  volontaires  détenus  comme 
prisonniers  prussiens  dans  les  prisons  de 
Paris  (  1  •'  novembre,  p.  98  et  suiv.  )  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de  la 
guerre  réunis  (ibid.  p.  100).  —  Pétition  des 
députés  des  compagnies  de  canonniers  volon- 


taires attachés  au  parc  d'artillerie  du  Mont 
Saint-Miohél-souB-Chftlons,  pour  demander 
que  la  solde  des  canonniers  soit  fixée  à  22  sola 
6  deniers  par  jour  (2  novembre,  p.  110).  — 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de 
33  volontaires  détenus  comme  prisonniers 
prussiens  dans  les  prisons  de  Paris  (3  no- 
vembre, p.  124).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
annonce  qu'A  a  donné  des  ordres  pour  faire 
punir  les  volontaires  détenus  à  Dammartin 
pour  avoir  quitté  l'armée  sans  congé  (ibid., 
p.  127).  —  Adresse  du  14«  bataillon  cantonné 
à  Frélinghien  relative  à  son  organisatioift 
(6  novembre  ,  p.  203); —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  (ibid.).  —  Pétition  en  faveur  des 
pères,  des  mères,  des  femmes  et  des  enfanta 
de  ceux  qui  combattent^aux  frontières  (8  no- 
vembre, p.  306);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  (ibid.).  —  On  annonce  que  le  16®  ba- 
taillon n'est  pas  collectivement  responsable 
des  délits  dont  il  a  été  accusé  (ibid.  p.  306  et 
suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tive au  casernement  et  au  départ  ou  àla  conser- 
vation à  Paris  de  différentes  troupes  de  gardes 
nationales  des  départements  (ibid.  p.  307  et 
317). —  Des  volontaires  demandent  des  mesu* 
res  contre  les  agitateurs  qui  poussent  leur» 
camarades  à  se  retirer  (10  novembre,  p.  343). 

—  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'envoi  aux 
frontières  desjgardes  nationaux  et  fédérés  des 
départements  casernes  à  Paris  (ibid.  p.  344 
et  suiv.);  —  discussion  (ibid.,^.  346  et  suiv..); 

—  ordre  du  jour  motivé  (ibid.  p.  360).  — 
Compte  à  rendre  de  l'état  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  (11  novembre,  p.  362)^ 

—  On  dénonce  les  mesures  prises  pour  envoyer 
les  volontaires  aiLX  frontières  (16  novembre, 
p.  431  et  suiv.);  —  décret  portant  que  les  vo- 
lontaires venus  des  départements  resteront 
provisoirement  à  Paris  (ibid.  p.  432).  — 
Compte  rendu  de  l'état  des  bataillons  de  vo- 
lontaires nationaux  (ibid.  p.  433).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  justifiera  de  l'envoi  aux 
bataillons  de  volontaires  de  l'adresse  qui  les 
invite  à  ne  pas  quitter  leurs  drapeaux  (18  no- 
vembre, p.  466).  —  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  (19  novembre,  p.  474).  —  Projet  de 
décret  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  batail- 
lons de  volontaires  qui  sont  dans  l'intérieur» 
le  traitement  de  guerre  jusqu'au  31  octobre 
dernier  (23  novembre,  p.  663); —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  de  la  guerre  réunis 
(ibid.).  —  Rapport  par  Malgnet  sur  les 
moyens  de  secourir  les  pères,  mères,  femmes 
et  enfants  de  ceux  qui  combattent  aux  fron- 
tières (26  novembre,  p.  698  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  696  et  suiv.);  — 
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Adoption  («did.  p.  696).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  200,000  bvree  ponr  poorvoir 
aux  besoins  des  Tolontaires  nationaux  à  ohev al 
oaeemés  à  Técole  militaire  (26  novembre, 
p.  608);  —  renvoi  an  oomité  des  finances 
(ibid.).  —  Opinion  non  prononcée  de  Danber- 
mesnil  sur  le  moyen  de  secourir  efficacement 
les  enfants  et  les  veuves  de  ceux  qui  meurent 
pour  la  patrie»  sans  toucher  au  Trésor  public 
(ibid,),  —  Décret  mettant  la  somme  de 
800,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  pourvoir  aux  besoins  des  vo- 
lontaires nationaux  à  cheval  casernes  à  TËcole 
militaire  (30  novembre,  p.  684).  —  Adresse 
de  la  cavalerie  nationale  à  TËcole  militaire 
(2  décembre  1792,  tUV,  p.  54).  — Arrêté  de 
la  section  de  la  Réunion  relatif  aux  volontaires 
qui  abandonnent  les  drapeaux  (4  décembre, 
p.  338). —  Décret  relatif  à  Tarmement  des  ca- 
nonniers  volontaires  des  48  sections  de  Paris 
{ihid,^  p.  839).  —  Les  officiers  et  sous-officiers 
des  troupes  de  ligne  nommés  adjudants  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  pour- 
ront y  rester  jusqu'au  1«^  juin  1793  (12  dé- 
cembre 1792,  i  LV,  p.  20).^—  Rapport  par 
Guadet  sur  les  moyens  de  retenir  les  volon- 
taires nationaux  sous  les  drapeaux  (13  dé- 
oembie,  p.  40);  —  discussion  :  Marat  {ibid, 
p.  41);  —  adoption  avec  amendement  {ibid,). 

—  Texte  définitif  du  décret  (ibid,  et  p.  suiv.). 

—  Les  cavaliers  volontaires  casernes  à  FËcole 
militaire  se  plaignent  de  Tinaction  dans  la- 
quelle on  les  laisse  et  demandent  le  licencie- 
ment de  leurs  officiers  (17  décembre,  p.  123). 

—  Décret  sur  leur  organisation  (24  décembre, 
p.  388).  —  Des  volontaires  blessés  dans  la 
journée  du  20  septembre  demandent  des 
secours  (6  janvier  1793,  t.  LVI,  p.  261);  — 
renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  de  la 
gnerre  réunis  (ibid.).  —  On  demande  que  le 
pain  de  munition  leur  soit  fourni  comme  aux 
troupes  de  ligne  (10  janvier,  p.  709);  — ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid.),  —  Let- 
tre du  lieutenant-colonel  Lambert  au  sujet 
des  formalités  pour  les  congés  limités  des  vo- 
lontaires nationaux  (20  janvier  1793,  t  LVU, 
p.  606).  —  Santerre  demande  l'interprétation 
de  quelques  articles  de  la  loi  sur  leur  organisa- 
tion (27  janvier,  p.  709);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.).  —  Pétition  des  sections 
de  Paris  relatives  à  leur  solde  (ibid.  p.  715).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  écrit  au  sujet  de  la 
situation  des  volontaires  nationaux  en  gar- 
nison dans  les  places  frontières  des  Pyrénées 
(31  janvier  1793,  t.  LVIII.  p.  94).  —  Réclama- 
tion  du  général  Custine  contre  le  décret  du 
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p.  416),  (9  avipl,  p.  470)u  —  La  Convention 
déflacète  que  les  fenam  gmB  qui  ont  tenté  de 
se  Bonatraixe  èk  la  loi  du  looratenMiit  aeront 
tona  dédaréB  valontidroB  mationanz  et  eibarge 
le  comité  de  là  foeriçe  de  lui  préBenter  un  mode 
d*^éoution  (9  avril,  p.  497).  —  Le  ministre 
de  la  guerre  eBt  autarioé  à  indenmiser  ceux  qui 
ontperdu  leurBbaga9eB(14  avril  1798,  t  LUI, 
p.  96).  —  Le  miniatre  de  la  guerre  envoie  l'état 
nominatif  de  dnq  vokmtaireB  auxquels  il  a  dé- 
livré dee  brevelï»  de  pension  (17  avril,  p.  348). 
*—  renvoi  aux  eomités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis  (ihid^J.  —  Don  patriotique 
des  officiers  et  cavaliers  de  la  3«  division 
(2d  avril  1793,  i  LZm,  p.  129);  —  mention 
honorable  (ibid.  p.  130).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  le  terme  du  !«'  avril  fixé 
pour  donner  aux  voiontaixes  qui  rejoignent 
leurs  drapeaux  3  sous  par  Uene  et  par  étape  soit 
prorogé  (28  avril,  p.  498),  —  ordre  du  jour 
motivé  (ibid.).  —  Déeret  portant  de  20  à  22 
le  nombre  des  compagnies  de  esnonniers  vo- 
lontaires à  cheval  (Il  mai  1793,  i  LXIV, 
p.  642).  —  Bappott  sur  leur  paie  (18  mai  1793, 
i  LXV,  p.  48  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  49);  —  adoption  (ibid.),  —  Le  ci- 
toyen Pelletier  (Bonaventure),  eanonnier  de 
Ja  section  de  la  Béunion,  demande  à  la  Con- 
vention d'ordonner  au  ministre  de  la  guerre 
d'équiper  et  armer  27  canonniera  des  10  août 
et  14  juillet  (21  mai,  p.  141);  —*  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid.),  —  Le  ministre  de  la 
guerre  envoie  un  état  de  dix  volontaires  na- 
tionaux auxquels  il  a  délivré  des  brevets  de 
pension  (27  mai,  p.  362);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.),  —  Ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  pétition  des  canonniers  casernes  à 
la  caserne  de  la  Nouvelle-France  (1®'  juin, 
p.  669).  —  Décret  relatif  à  l'organisation  d'une 
eompagnie  de  canonniers  nationaux  soldés 
dans  chaque  département,  et,  à  Paris,  de  six  de 
ees  compagnies  (3  juin  1793,  i  LXVI,  p.  14). 

—  Le  10®  bataillon  des  volontaires  nationaux 
piquiers  adhère  à  la  Constitution  (21  juillet 
1793,  t  LXIZ,  p.  267);  —  insertion  au  Bid- 
leUn  et  renvoi  à  la  commission  des  Sis  (ibidj, 

—  Benvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une  péti- 
tion des  canonniers  en  garnison  à  Lille  qui  de- 
mandent qu'on  efEace  la  ligne  de  démarcation 
qui  existe  entre  eux  et  les  canonniers  du  corps 
ci-devant  royal  (26  juillet,  p.  622).  —  Décret 
accordant  un  sol  de  haute-paie  aux  canon- 
niers des  bataiUons  de  volontaires  nationaux 
(7  août  1793,  t  LZZ,  p.  440).  —  Décrets  re- 
latif à  la  solde  des  lieutenants-colonels  et 
des  adjudants-majors  (8  aôât,  p.  616), 


VOLONTAIBES  NATIONAUX.  —  Voir  lUs 
du  VefKt  et  sous  le  Vent.  —  Invalides.  —  Pen^ 
eiam.  -^  Beemee.  —  8ee&wr$. 


VONCQ  (Conims  3>s).  Pétitien  demandant 
un  secours  de  50,000  fivres  (30  septembre 

1792,  i  LU,  p.  246).  —  Décret  accordant  ce^ 
seoouis  (ihid.).  —  On  signale  le  désintéres- 
sement des  habitants  (10  novembre  1792, 
i  un,  p.  S42).  —  Ëtat  des  pertes  subies  par 
les  habitants  (11  novembre,  p.  361  ).> —  On 
appelle  Fattention  de  la  Convention  sur  les 
pertes  subies  par  les  habitants  (13  novembre 
p.  380).  —  Projet  de  décret  tendant  à  accorder' 
une  indemnité  aux  habitants  (27  novembre, 
p.  609  et  suiv.);  —  adoption  (ihid.  p.  610).  — 
Des  habitants  demandent  des  secours  pour 
réédifler  les  maisons  détruites  par  les  ennemis 
(10  février  1793,  t.  UnEL,  p.  439);  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid,). Les  ci- 
toyens demandent  des  secours  (24  février 

1793,  i  LIS,  p.  162). 


VOSDEY,  médecin  des  hôpitaux  militaires  de 
Ssint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  46). 


VOSGES  (DÉPARTEMENT  DES).  Compte  rendu 
des  fêtes  qui  ont  accompagné  la  proclamation 
du  décret  de  l'abolition  de  la  royauté  (6  oc- 
tobre 1792,  t.  LU,  p.  334).  —  Don  patriotique 
d'une  citoyenne  (16  octobre,  p.  503).  — 
Adresses  d'adhésion  du  directoire  au  juge- 
«nent  rendu  contre  Louis  Capet  (22  février 
1793,  t.  LIX,  p.  74),  (28  février,  p.  320).  — 
Adresse  du  conseil  général  relative  à  l'assas- 
sinat de  Michel  Lepeletier,  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  la  Convention  et  d'invitation  à  faire 
des  lois  répressives  contre  les  fournisseurs  in? 
fidèles  (4  mars,  p.  685).  —  Le  département 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (27  mars  1793» 
t.  LX,  p.  699).  —  On  annonce  que  le  recrute- 
ment y  'est  complètement  terminé  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  368).  —  Décret  relatif  aux 
secours  à  donner  aux  femmes  et  aux  en- 
fants des  citoyens  d'un  bataillon  massacré 
à  Francfort  (16  avril  1793,  t.  LXII,  p.  )90 
et  suiv.).  —  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  habitants  (17  avril,  p.  268).  — 
Les  administrateurs  envoient  un  exemplaire 
de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  l'égard  des  parents, 
femmes  et  mères  des  émigrés  (ibid,) .  —  Lettre 
du  prince  Hohenlohe  démentant  ^e  massacre 
des  volontaires  du  4«  bataillon  des  Vosges 
(20  avril  1793,  t.  LXHI,  p.  11).  —  Décret  or- 
donnant  la  radiation  du  procès-verbal  qui 
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porte  que  le  bataillon  des  Vosges  a  été  massa- 
cré (22  avril,  p.  98). —  Le  conseil  général  at- 
teste le  civisine  des  habitants  et  demande  des 
fusils  {ikid.  p.  104  et  suiv.  ); —  renvoi  au  minis- 
tre de  la  guerre  (ikid.  p.  105). — Décret  portant 
que  le  département  a  bien  mérité  de  la  patrie 
{ibid.},  —  Les  administrateurs  demandent  àla 
Convention  de  s'occuper  d'une  Constitution 
qui  consolide  rétablissement  de  la  Eépublique 
(20  mai  1793,  t  LXV,  p.  114);  —  mention 
honorable  (ihid.).  —  Le  procureur  général 
syndic  envoie  un  arrêté  du  directoire  relatif 
au  changement  du  nom  de  la  commune  de 
Champ-le-Duc  en  celui  de  Champ-sur-rizeme 
(12  juin  1793.  t  LXVI,  p.  4538).  —  Observa- 
tions du  ministre  de  la  guerre  relatives  à  un 
arrêté  du  département,  qui  étend  aux  avoines 
la  loi  fixant  un  maximum  au  prix  des  grains 
(17  juin,  p.  689);  —  renvoi  aux  comités  réunis 
de  commerce  et  d'agriculture  (ihid.),  —  De- 
mande une  avance  de  100,000  livres  pour  pou 
pourvoir   aux   subsistanoes   (22   juin    1793, 
t.  LXVIL  p.  61);  —  don  patriotique  de  la  com- 
pagnie Tribout  du  9<^  bataillon  de  volontaires 
nationaux  (26  juin,  p.  430);  —  mention  hono- 
rable et  insertion   au  Bulletin  (ihid).  —  la 
Convention  accorde  Tavanoe  et  charge  le  co- 
mité des  finances  de  faire  un  rapport  sur  le 
mode  d'exécution  (ihid.)  ;  —  rapport  et  pro- 
jet de  décret  (26  juin,  p.  610);  —  adoption 
(ihid.).  —  On  annonce  que  le  département  a 
fait  don  de  226  fusils  destinés  à  l'armement 
de  son  4«  bataillon  (17  juillet  1793,  t.  LXIZ, 
p.  05);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
BuUeHn  (ihid.).  —  On  annonce  que  la  Cons- 
titution a  été  proclamée  avec  grande  pompe 
(19  juillet,  p.  188);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUeHn  (ihid.). 


VOUILLAND,  (GÉNÉRAL),  chef  de  brigade  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Annonce  que 
les  soldats  de  la  République  ont  enlevé  cinq 
redoutes  à  fennemi  (27  jumet^l793,  t  LXIZ, 
p.  698). 

VOULANT.  Fait  un  don  patriotique  (12  mars 
1793,  t.  LX,  p.  107). 


VOULLAND.  député  du  Gard.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  de  liquidation  (t.  LUI, 
p.  379).  —  1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 


sûreté  générale  de  l'Etatf  »  (i  LVII,  p.  63  et 
106).  —  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  <c  Le  jugement 
de  la  Conv^ition  nationale  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuplef  » 
(p.  76  et  112).  —  Vote  pour  la  mari  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
c  Quelle  peine  sera  infligée  à  Louisf  »  et  mo- 
tive son  opinion  (p.  407  et  419).  —  Vote  non 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  sursis  à  Fexécution  du 
jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  467 
et  474).  —  Membre  du  comité  de  liquidation 
(p.  666).  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t  LX,  p.  26). 
—   Commissaire    au   Mont-Blanc    (t.    LXL 
p.  622).  —  Abs^it  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Y  a-t-il  lieu  à 
aecusajtdon  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  t  »  (t.  LXII,  p.  67  et  76).  — 
Ses  lettres  à  la  Convention  et  au  comité  de 
Salut  public  (t.  LXIV,  p.  17  et  suiv.).  —  Vote 
non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la  commis- 
sion des  Douce  sera-t-il  rapportéf  »  (i  LXV» 
p.  636).  —  Suppléant  au  comité  de  législation 
(t  LXVn,  p.  618).  —  Ck>mmissaire  suppléant 
pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  dvil» 
(p.  674).  —  Parle  sur  la  mise  à  la  disposition 
de  la  municipalité  de  Paris  des  matelas  qui 
sont  en  dépôt  à  l'Ecole  militaire  et  à  l'hôtel 
de  Coigny  (t  LXX,  p.  171). 

VOULLAND,  chef  du  2«  bataiUon  du  Gard.  Ré- 
clame contre  le  décret  rendu  en  faveur  du 
citoyen  Loubier  (8  juillet  1793,  t.  LXVUI» 
p.  397);  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ihid.). 


VOUNEUIL-SUR-VIENNE  (Canton  de),  dé- 
partement de  la  Vienne.  Accepte  la  Constitu- 
tion (2  août  1793,  i  LXX,  p.  121);  —  in- 
sertion au  BuUeiin  et  au  procèi^-verbal  (ihi4^ 
p.  124). 


VOUVRAY-SUR-LOIRE    (Canton 
partement  d'Indre-et-Loire.  Adhèt^l 
nées  des  31  mai  et  jours 
oepte  la  Constitution  (4  août  lT9iii;| 
p.  200);  —  insertion  au  BuUeHn  \ 
verbal  (ihid.  p.  203). 


VOUXEY  (Commune  de),  d4| 
Vosges.  On  demande  à  fixera 
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mue  le  clief4ieii  du  ttmUm  de  Bemoniille 
(6  févner  1793.  i  LVnL  p.  285).  —  Aeeepte  U 
CoDstitiitioii  (2  sont  17M,  i  LXX  p.  122); 
—  iii8ertioi&  an  BmlUHu  et  ma  proeèe-TertMl 

r«Wip.l24). 

VOUZIEES  (Comfuxiu  caxtos  bt  district 
!>>)>  département  des  Ardennes.  Lee  adminiB- 
^'^^eiOB  du  disttrîct  rendent  compte  de  leur  oon- 


VOTER.  Doue  leetwe  d'une  adieaee  de  la 
commvBe  de  Poiit-de4'Aielie  (25  juin  1793, 
t  LX?IL  PL  4e2  et  smr.).' 


y&AI  PATRIOTE  (Ls)»  eoraaiie  fjraaçak.  — 
Voir  Cimmh  (TU  UttU).      # 


YRIGKT  (Caktok  ds)«  département  du  Loiret 
L^aseemblée  primaire  accepte  la  Constitution 
(28  iuiDet  1793.  t  LXIZ.  d.  606);  —  mention 
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WADEGA^E  (Abbate  de).  Bapport  sur  les 
affaires  relatiyeB  à  raUénatioii  des  biens  de 
cette  abbaye  (27  octobre  1792,  t  UII,  p.  7); 
—  renvoi  des  pièces  au  comité  des  domaines 
(ihid.  p.  8). 


WAIL  (OoMMTJlfx  DE),  département  du  Pas- 
de-Calâù.  —  L'auemblée  primaire  accepte 
la  Constitation  (31  juillet  1793,  i  LZZ, 
p.  35);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BvUetm  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ihid,  et  suiv.). 


WALCKENAER.  Sa  lettre  au  nom  des  patriotes 
bataves  (23  février  1793,  i  UZ,  p.  91). 


WALINCOUBT  (Commune  de),  département 
du  Nord.  Accepte  la  Constitution  à  Tunani- 
mité  (30  juillet  1793,  i  LZZ,  p.  9),  (2  août, 
p.  122). 


WALSH,  commandant  de  la  garde  nationale. 
Fait  un  don  patriotique  (20  octobre  1792, 
t  Ln,  p.  600). 


WANDELAINCOURT,  député  de  la  Haute- 
Marne  —  1793.  —  Se  récuse  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  générale  de  TEtatT  »  et  motive  son 
opinion  (t.  LVII,  p.  65  et  105).  —  S'abstient 
dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 


WANDELAINCOUBT  (««tto). 

à  la  ratification  du  peuple!  i  et  motive  son 
opinion  (p.  78  et  106)u  —  Vote  pour  le  temiM- 
MSMfU  afrè9  la  çuettê  dans  le  aerutin  par 
appel  nominal  «or  cette  question  :  <  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Looîst  »  et  motive  son 
opinion  (p.  357  et  422).  —  Vote  <mi  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  questioii  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  rezécuâion  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461  et 
471).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  lien 
à  accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalef  »  (t  LZII,  p.  64  et  75). 
—  Vote  om  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :]«  Le  décret  qui  a  cassé 
la  Commission  des  Douze  sera-t-il  rapportét  > 
(t  LZV,  p.  534).  —  Ses  observations  sor  le 
plan  de  la  Constitution  (i  LZVn,  p.  409  et 
suiv.),  (p.  415  et  suiv).  —  Son  plan  d'éduca- 
tion publique  (t  LXVUi,  p.  222  et  suiv.), 
(p.  333  et  suiv.). 


WANDEBLINDEN,  capitaine  au  régiment  dn 
Cap.  —  Voir  :  Vtmderlindôn  (BenoU), 


WARCOING,  commune  du  Toumaisis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mais  1793, 
i  LZ,  p.  488). 


WAREC,  administrateur  du  district  de  Oer- 
mont.  Présente  une  adresse  au  nom  de  son 
district  (26  juillet  1793,  i  LZIZ.  p.  463  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  an 
BuUetin  {ihid.  p.  464). 
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WARLIN  <1)  (Caittoii  ds),  département  de 
rOiflô.  —  L'aisemblée  primaire  aeoepte  la 
CoimtLtitti<m  à  IHmanimité  (24  juillet  1793» 
t  LZIX,  p.  416);  —  insertion  au  BMeUn  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 


WABLOT-BAILLON  (Commitkb  i>b),  dépar. 
tement  de  la  Somme.  On  annonce  que  la  com- 
mune refuse  de  laisser  inhumer  un  protestant 
dans  son  cimetière  (6  décembre  1793,  t  UV* 
p.  386);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(iMd.)-  —  Le  Conseil  général  de  la  commune 
réclame  des  secours  pour  les  parents  nécessi- 
teux des  volontairee  (30  juin  1793»  t  LZVII, 
p.  658);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(iWA). 

WARNET.  —  Voir  :  Vamet  et.Elcan. 


WASIGNY  (CoMMUinB  de)»  département  des 
Ardennes.  Accepte  la  Constitution  (2  août 
1793»  i  LXZ»  p.  121);  —  insertion  au  Btd' 
letm  et  au  procàs-verbal  {ibiéi  p.  124). 


WASSANT»  procureur  de  la  commune  de  Sedan. 
Les  citoyens  de  Mézières  et  de  Pont-de-r  Arche 
demandent  vengeance  contre  lui  (9  juillet 
1793»  t.  LZVm,  p.  461);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid,). 


WASSEIGES,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif 
à  sa  réunion  à  la  France  (11  mars  1793»  t  LZ» 
p.  87). 


WASSELONNE  (Comkukx  de)»  département 
du  Bas-Bhin.  Accepte  la  Constitution  (21 
juillet  1793»  t  LXIZ»  p.  268);  —  insertion  au 
BuUeUn  et  renvoi  à  la  commission  des  Six 
(ibid.). 


WAST,   commissaire  des  guerres. 
Voit. 


V<Hr 


WATREMEZ,  entrepreneur  de  l'exploitation 
des  mines  à  Saint-Avold.  Demande  un  délai 
de  six  mois  pour  payer  la  seconde  annuité 
d'un  domaine  national  qu'A  a  acquis  (27 
lévrier  1793,  t  UZ,  p.  286  et  sniv.).  —  Ordre 
du  jour  {ibid.  p.  287). 


(1)  Voir  t  LXTX,  p.  416,  col.  V,  note  2. 


WEISS»  colonel.  Décret  àutorisaiit  Tadminia- 
trateur  des  domaines  nationaux  à  lui  délivrer 
3  bagues  dépendant  de  la  soccessîoa  Oiarles 
Derlaoh  (7  août  1793»  t  LZZ,  p.  439  et  suiv.). 


WESTERMANN»  adjudant-génial.  Sa  con- 
versation avec  Philibert  Simond  (26  septem- 
bre 1792,  i  Ln,  p.  168  et  suiv.).  —  Écrit  au 
sujet  des  biens  acquis  par  les  émigrés  en  pays 
étrangers  (23  novembre  1792,  t.  Lin»  p.  565). 

—  Chargé  de  faire  traduire  à  la  barre  Malus 
et  d*£spagnac»  il  demande  quand  ils  pour- 
ront être  ent^dus  (29  novembre»  p  656). 
Jour  fixé  {ihid,).  —  Donne  des  renseigne- 
ments sur  l'état  de  Tannée  de  Belgique  (30 
novembre,  p.  684  et  suiv.).  —  La  section  des 
Lombards  raccuse  d*un  vol  de  couverts  d'ar- 
gent et  de  calomnies  à  l'égard  des  volontaires 
du  bataillon  des  Lombards  (23  décembre 
1792,  t.  LV,  p.  368).  —  Les  commissaires  de 
la  Convention  signalent  un  abus  commis  par 
lui  dans  le  recrutement  des  corps  nouveaux 
27  décembre,  p.  704).  —  Demande  la  nomi- 
nation d'un  conseil  de  guerre  pour  examiner 
sa  conduite  (6  JMivier  1793,  t  LVI»  p.  240). 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.).  — 
Compte  rendu  de  ses  opérations  (17  mars  1793, 
t  LZ,  p.  257).  —  Sera  traduit  à  la  barre  de 
la  Convention  (4  avril  1793,  t.  LZI»  p.  303).  — 
Demande  à  être  entendu  à  la  barre  ou  au 
comité  (10  avril»  p.  609).  —  Il  est  renvoyé 
aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de  la  guerre 
{ibid,,  p.  510).  —  Pétition  des  officiers  de  la 
région  du  Nord  le  concernant  (12  avril,  p.  611 
et  suiv.).  —  La  Convention  décrète  qu'il  sera 
entendu  et  interrogé  par  les  comités  réunis 
de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale  {ibid., 
p.  612).  —  Rapport  sur  son  affaire  par  Lau- 
rent Lecointre  (4  mai  1793,  t.  LZIV»^p.  62  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  inculpation  contre  lui  (ibid,,  p.  64); 

—  adoption  {ibid.),  —  Pétition  demandant 
son  maintien  à  la  tète  de  la  légion  du  Nord 
(24  mai  1795,  t.  LZV,  p.  279);  —  décret  (ibid). 

—  Marat   demande  le   décret  d'accusation 
/  contre  lui  (18  juin  1793,  i  LZVI,  p.  672);  — 

renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté 
générale  {ibid.  p.  673).  —  Rend  compte  de 
ses  opérations  contre  les  rebelles  de  l'Ouest 
(28  juin  1793,  t  LZVII,  p.  622  et  suiv.).  — 
Rend  compte  de  ses  opérations  (6  juillet 
1793»  t  LZVm»  p.  317  et  suiv.),  (7  juillet» 
p.  373  et  suiv.).  —  Compte  rendu  de  la  défaite 
des  troupes  commandées  par  lui  (10  juillet» 
p.  606  et  suiv.).  —  décret  ordoimant  sa 
comparution  à  la  barre  (tWd.»  p.  607).  —  Il 
est  r^ivoyé  devant  le  comité  de  Salut  public 
(17  juillet  1793»  t.  LZIZ,  p.  80).  —  Accusa- 
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tion  portée  contre  Ini  par  leB  oommiosaireB 
près  Tannée  dee  côtes  de  la  Rochelle  {ihid. 
p.  95  et  sniv.);  — renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  {ibid,  p.  96).  —  Le  conseil  général 
de  la  commune  de  Poitiers  rend  hommage  à 
sa  conduite  et  à  ses  talents  nùlitairee  (22 
juiQet,  p.  315);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.  p.  316).  —  Louis  Legendre  et 
Leçointe-Puyraveau  demandent  la  mise  à 
Tordre  du  jour  du  rapport  sur  son  affaire 
(26  juillet»  p.  658  et  suiv.);  —  la  Convention 
décrète  qu'elle  entendra  ce  rapport  dans  la 
séance  du  lendemain  {ihid.  p.  559).  —  Rap- 
port par  Julien  {de  Totdouse)  sur  la  dénoncia- 
tion faite  contre  lui  (30  juillet  1793,  t  LZX, 
p.  10  et  suiv.);  —  projet  de  décret  tendant 
à  le  renvoyer  devant  les  tribunaux  militaires 
{ibid.  p.  13);  —  adoption  avec  amendement 
{ihid.),  —  Texte  du  décret  rendu  {ihid, 
p.  14). 


W£Y£R  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mars  1793,  t.  LX.  p.  144). 


WEYLAND-STHALL.  Estimation  du  moulin 
à  poudre  construit  par  lui  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  700). 


WEZ,  commune  de  Toumaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23*  mars  1793,  t.  LX, 
p.  488). 


WICAR,  artiste  à  Florence.  Fait  un  don  patrio- 
tique (6  mars  1793,  t.  LIX,  p.  646). 


WICLAUD,  commandant  temporaire  à  Noir- 
moutier.  Lettre  à  ui  adressée  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  Tarmée  des  cotes  de 
Brest,  pour  qu*il  lasse  restituer  par  le  citoyen 
Joubert  la  somme  qu'il  s^est  permis  de  pren- 
dre ohes  le  payeur  de  la  guerre  (8  juillet  1793, 
i  LXVm,  p.  401). 


WIERS,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  i  LX, 
p.  488). 


WILD  (Joseph).  Réclame  une  créance  de 
12,000  Hvres  (18  février  1793,  i  LVm,  p.  701); 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  {ihid.). 


WILLAUME  (Maboubbite).  PrésMite  une 
adresse  à  la  Convention  au  nomdesdtoyeimes 
de  sa  section  (7  juillet  1793,  i  LXTUI,  p.  383); 
la  Convention  lui  accorde  les  honneuiB  de 
la  séance  {ihid,}. 


WILLEME  AU,  commune  du  Toumaisis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mare  1793, 
i  LX,  p.  488). 


WILLESAUVËS  fils.  Rétracte,  par-devant  U 
municipalité  de  Tonneins,  sa  signature  appo- 
sée au  bas  des  pétitions  souscrites  le  24  juin 
(9  juillet  1793,  i  LXVm,  p.  469);  —  inser- 
tion  au  BvUeUn,  renvoi  au  comité  de  Salut 
pubUc  {ihid,). 


WILLIAMS  (David),  An«^.  Sa  réponse  à  la 
lettre  lui  annonçant  que  le  titre  de  citoyen 
français  lui  a  été  conféré  (13  novembre  1792, 
i  LTTf,  p.  381).  —  Présente  des  observationB 
sur  la  dernière  Constitution  de  la  France  avec 
ses  vues  pour  la  formation  de  la  nouvelle 
(>>nstitution  (29  avril  1793,  t  LXm,  p.  583 
et  suiv.). 


WILMANET,  lieutenant-colonel  du  bataillon 
de  la  C!harente.  On  annonce  qu'il  a  été  blessé 
(6  mai  1793,  i  LXDT,  p.  138). 


WIMPFEN  (GÉNÉRAL  FEUX  DB).  Lettie  sur 
les  opérations  militaires  (3  octobre  1792, 
i  Ln,  p.  294).  —  Adresse  dee  soldats  du 
103*  régiment  d'infanterie  en  sa  faveur 
(3  février  1793,  i  LVHI,  p.  175).  —  Les  gardes 
nationaux  d'Avranohes  le  demandait  pour 
chef  (7  février,  p.  346).  —  Les  citoyens 
Joly  et  Claire  Dupuis,  oanonniers  au  6«  régi- 
ment d'artillerie,  demandent  qu'il  soit  statué 
sur  la  dénonciation  qu'ils  ont  faite  contre  le 
général  Wimpfen  (10  février,  p.  439).  —  n 
écrit  au  sujet  d'une  dénonciation  faite  contre 
lui  (11  février,  p.  447).  —  Dénonciation 
contre  lui  par  deux  citoyens  juifs  (17  février, 
p.  653).  —  Réclamations  au  sujet  de  la 
dénonciation  portée  contre  lui  (23  février 
1793,  i  UX,  p.  105).  —  Remercie  la  Con- 
vention de  lui  avoir  fait  justice  (28  février, 
p.  323).  —  Recommande  à  la  Convention 
l'avancement  militaire  dee  oitoy^is  Thil, 
laboureur,  Lantin,  aumônier  du  2^  bataîDoa 
de  Seine-et-Marne  et  Fallat,  musiden  du 
1er  bataillon  des  Ardennes  (23  mars  1793, 
t  LX,  p.  468  et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre 


Digitized  by 


Google 


WIS 


—  733  — 


VVIT 


WIMPFEN  (euUe). 

de  la  guerre  (ibid.  p.  469).  —  Rend  compte 
de  l'arrestation  à  Caen  des  représentants 
Prieur  (CÔted'Or)  et  Homme  (13  juin  1793» 
i  LZVI,  p.  476).  —  On  demande  le  déoret 
d'accusation  contre  lui  (18  juin,  p.  672);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  et  de  Sûreté 
générale  {iHd.  p.  673).  —  Rapport  par 
Barère  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés 
(26  juin  1793,  t  LXVII,  p.  510  et  suiv.);  — 
projet  tendant  à  le  décréter  d'accusation 
{ibid.  p.  511);  —  discussion  {ibid,  et  p.  suir.); 

—  adoption  {ibid,  p.  512).  —  Envoie  des 
imprimés  à  Custine  qui  les  transmet  à  la  Con- 
vention (16  juillet  1793,  i  LZIX»  p.  42  et 
suiv.).  —  Sa  lettre  au  général  Sepher  (23  juil- 
let, p.  360);  —  insertion  au  BuOeUn  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  361).  — 
Les  autorités  constituées  du  département  du 
Calvados  et  de  la  ville  de  Caen  déclarent  qu'il 
n'a  eu  aucune  part  à  l'arrestation  des  com- 
missaires de  la  Convention  (27  juillet,  p.  603). 

—  Lee  citoyens  d'Yvetot  invitent  la  Con- 
vention à  mettre  sa  tête  à  prix  (3  août  1793, 
t.    LXX>    p.    165).  —    Sa   proclamation    à 

I     l'armée  départementale  (8  août  p.  510). 
WIMPFEN  (Peançois).  Décret  portant  qu'il 
ne  sera  plus  employé  dans  les  armées  de  la 
RépubUque  (10  juillet  1793,  i  LZVm,  p.  507). 
W] 
J 
Cl 


WINTER  ou  WOINTER  (Compagnie  db) 
Rapport  sur  la  pétition  de  cette  compagnie 
tendant  à  obtenir  un  supplément  d'avance 
pour  compléter  la  fourniture  de  8,554  che- 
vaux (25  mars  1793,  t  LX,  p.  539);  —  projet 
de  décret  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  540).  —  Réclamations  des  citoyens 
composant  cette  Compagnie  (5  juillet  1793, 
i  LXviU,  p.  263);  —  renvoi  au  comité  de 
surveiUanoe  des  approvisionnements  mili- 
taires {ibid.),  —  Décret  portant  que  le  traité 
passé  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
Winter  et  C**  continuera  provisoirement  à 
être  exécuté(21  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  271). 


WIRION.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a 
confirmé  sa  nomination  au  grade  de  colonel 
(15  mai  1793,  i  LXIV,  p.  685). 


WISCH,  général  de  division.  Accepte  la  Cons- 
titution (29  juillet  1793,  i  LXIX,  p.  659);  — 
insertion  au  BttUetin  {ibid,). 


WISSEMBOURG  (Commune,  canton  et  dis- 
TBiCT  DE),  département  du  Bas- Rhin.  Lettre 
du  tribunal  relative  aux  inculpations  faites 
contre  les  sieurs  Kœnig  et  Pfirmann  (13  oc- 
tobre 1792,  t.  LII,  p.  479).  —  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  (17  octobre,  p.  533)-  — 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Bas-Rhin  (30  octobre  1792» 
i  LUI,  p.  62).  —  On  signale  la  conduite 
patriotique  des  habitants  du  district  (!«'  jan- 
vier 1793,  t.  LVI,  p.  105).  —  On  signale  la 
générosité  des  citoyens  (16  janvier  1793, 
t.  LVn,  p.  329);  —  mention  honorable  au 
procès- verbal  {ibid.  p.  330).  —  Adresse  des 
administrateurs  du  district  relative  au  juge- 
ment de  Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de 
Michel  Lepeletier  (26  février  1793,  i  UX» 
p.  260).  —  Adresse  du  conseil  général  de  la 
commune  relative  au  jugement  de  Louis  Capet 
et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  {ibid. 
p.  262  et  suiv.).  —  Il  y  sera  établi  un  adju- 
dant de  place  en  temps  de  guerre  (22  mai  1793, 
i  LXV»  p.  177).  —  Décret  renvoyant  au  co- 
mité de  Salut  public  la  proposition  de  casser 
une  délibération  du  district  de  Wissembourg 
contraire  au  décret  du  14  mars  1793  pour  la 
prompte  organisation  de  30  communes  nou- 
vellement réunies  à  la  République  et  formant 
le  district  de  Landau  (5  juin  1793,  i  LXVI, 
p.  59).  —  La  Société  républicaine  adhère 
aux  événements  du  31  mai  (22  juin  1793, 
i  IiXVn,  p.  57  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BuUetin  {ibid.  p.  58). 

—  La  Société  républicaine  félicite  la  Con- 
vention de  la  journée  du  31  mai  et  de  l'achè- 
vement de  la  Constitution  (5  juillet  1793, 
i  Lavuul,  p.  267  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  BtdMin  {ibid,  p.  268). 

—  EUe  adhère  aux  événements  des  31  mai  et 
jours  suivants  et  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (9  juillet, 
p.  452);  —  mention  honorable,  insertion  au 
BvUeUn  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public 
{ibid,),  —  L'assemblée  primaire  du  canton 
accepte  la  Constitution  à  l'unanimité  (24  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  416);  —  insertion  au  Bid- 
Uftin  et  renvoi  à  la  commission  des  Six  {ibid,). 


WITTGENSTEIN.  Lettre  le  concernant  (10  oc- 
tobre 1792,  t.  Ln,  p.  431) Vérification  à 

faire  au  sujet  du  brevet  à  lui  donné  pour  le 
commandement  de  la  Corse  (12  décembre 
1792,  t.  LV»  p.  24);  —  compte  rendu  de  cette 
vérification  (14  décembre,  p.  48). 


WITTINEOFF.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra 
compte  si  le  général  WittinkofF,  qui  commande 


Digitized  by 


Google 


WOL 
WITTINKOPF  (9wU). 


_  734  _  WUR 

WOLDEMAB  (suite). 


d«nB  le  département  de  Mayenne-et-Loire,  est 
le  môme  que  eeluî  qui,  à  l'époque  du  10  août, 
avait  le  commandement  de  Tannée  de  l'in- 
térieur (26  mare  1793,  tLX,  p.  644);  (28mare, 
p.  642).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  la 
guerre  {ihid,  p.  668  et  suiv.). 


WITZIG,  aocusé  d'assassinat»  Renvoi  de  son 
affaire  au  comité  de  législation  (16  novembre 
1792,  t  un  p.  447). 


WLRIOT.  Son  projet  de  Constitution  (17  avril 
1793,  t  LXn,  p.  674  et  suiv.). 


WODS  (JiBÔn).  Offire  ses  services  à  la  Con- 
vention nati<Miàle  (12  octobre  1792,  i  LII, 
p.  464). 


WOINTER  (Compagnie).  Voir  :  Winter. 


WOLDEMAR(Ferdinann-Csabl£S),  comte  hé- 
réditaire de  Linange^Westerbourg.  Prisonnier 
de  guerre,  détenu  à  Landau,  sera  transféré 
à  Paris  pour  servir  d'otage  à  la  nation  fran- 
çaise Jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  rendue 
aux  quatre  commissaires  de  la  Convention 


nationale  et  au  ministre  Besmonvilie  (6  avril 
1798»  i  LXI,  p.  341). 

WOLFSKIRCHEN  (Commune  de),  départe- 
ment de  la  Meurthe.  Accepte  la  Constitution 
(2  août  1793,  t.  LXZ,  p.  122);  —insertion  au 
BvUeUn  et  au  procès-verbal  (iUd.  p.  124). 


WORMHOTJDT  (Canton  de),  département  du 
Nord.  Accepte  la  Constitution  (2  aott  1793, 
i  LXX,  p.  121);  —  insertion  au  BvMdbin  et 
au  procès-verbal  {ibiéL  p.  124). 

WORMS,  ville  d'AUemagae.  Contributions  le- 
vées dans  cette  ville  par  le  général  Cnstine 
(13  octobre  1792,  i  LII,  p.  477).  —  Réclama- 
tions  des  habitants  au  sujet  des  contributions 
militaires  frappées  sur  eux  par  Cnstine 
(29  novembre  1792,  i  IUL  p.  673). 

WIJRMS.  Fait  un  don  patriotique  (29  octobre 
1792,  i  Lm,  p.  34). 


/ 


WTJRMSER,  général  autrichien.  Sa  lettre  au 
général  OOlot  commandant  Landau  (12  avril 
1793,  t  IiXI,  p.  620). 


WURTEMBERG.  Lettre  du  prince  de  Wur- 
temberg au  roi  de  Prusse  (24  octobre  17tS» 
t.  UL  p.  641). 
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XAINTRAILLES,  adjudant-généraL  Dénonce 
le  commissaire  des  guerres  Thierry  (10  janvier 
1793,  t  LVI,  p.  707). 

XEBTIGNY  (Câkzox  de),  département  des 


Vosges.  L'assemblée  primaire  accepte  la 
Constitution  (31  juillet  1793,  i  LXX,  p.  34); 
—  mention  honorable,inBertion  au  ByUetin  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (tbid.  p.  35  et 
suiy.). 
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TBERT.  Donne  lecture  d'une  pétition  sur  la 
prise  de  Verdun  (11  novembre  1792,  i  UII» 
p.  360etBuiv.). 

YFFINIAC  (Communs  i>b).  On  signale  la  bra- 
voure des  gardes  nationales  (4  avril  1793, 
i  LZI,  p.  293). 


YGEB,  député  de  la  SeineJnférieure.  —  d793. 
—  Vote  <mi  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable de  conspiration  contre  la  liberté  pu- 
blique et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etatt  »  (i  LVII,  p.  68  et  106).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  cette 
question  :  «  I^e  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis 
à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  86  et  109). 

—  Vote  pour  la  détmHon  pendant  la  gaterre 
et  le  bamniêsement  à  la  paix  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louist  »  (p.  376  et  422), 

—  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  sursis  À 
Tezécution  du  jugement  rendu  contre  Louis 
Capet  (p.  463  et  471).  —  Obtient  un  congé 
(t.  LIS»  p.  614).  —  Absent  lors  du  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  »  T  a-t-il 
lieu  à  accusation  contre  Marat,  membre  de 
la  Convention  nationale  t  s  (i  LZII,  p.  43  et 
76).  —  S'est  abstenu  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui 
a  cassé  la  commission  des  Douze  sera-t-il 
rapportét  «  (i  LXV»  p.  638). 


YERVILLE  (Commune  d'),  département  de  la 
Seine-Inférieure.  La  Société  populaire  applau- 


YERVILLE  (suite). 

dit  aux  journées  des  31  mai,  !«'  et  2  juin  et 
jure  un  attachement  inviolable  à  ses  frères 
Parisiens.  Elle  demande  que  le  chef-lieu  de 
district  fixé  à  Caudebec  le  soit  à  Tvetot  et 
que  le  chef -lieu  de  canton  fixé  à  Motteville 
le  soit  à  Yerville  (3  août  1793,  t.  LXZ»  p.  147 
et  suiv.).  —  mention  honorable,  insertion  au 
BvUetin  et  renvoi  au  comité  de  division  (ibid., 
p.  148). 


YONNE  (DiPÀETXMENT  DB  l').  Lcs  adminis- 
trateurs font  l'éloge  de  l'empressement  des 
citoyens  du  district  d'Auxerre  à  voler  aux 
frontières  (26  septembre  1792,  i  UI,  p.  163). 

—  Envoient  un  extrait  du  procès-verbal  de 
leur  séance  du  23  septembre  (6  octobre, 
p.  334).  —  La  Convention  décrète  l'envoi  de 
deux  commissaires  pour  rappeler  aux  citoyens 
le  respect  dû  à  la  loi  (9  octobre,  p.  416).  — 
Les  administrateurs  transmettent  des  i»èces  à 
la  Convention  (13  octobre,  p.  480).  —  Los  ad- 
ministrateurs envoient  un  arrêté  concernant 
le  séquestre  des  biens  d'Anne-Léon  Mont- 
morency (26  octobre  1792,  t  Lm,  p.  33).  — 
Compte  rendu  des  commissaires  envoyés  pour 
rétablir  l'ordre  (6  novembre,  p.  161  et  suiv«). 

—  Le  corps  électoral  interroge  la  Convention 
sur  le  renouvellement  des  receveurs  de  dis- 
trict (16  novembre,  p.  433).  —  Le  6«  bataillon 
de  volontaires  nationaux  se  plaint  de  l'inac- 
tion où  il  est  réduit  à  Paris  (9  décembre  1792, 
i  LIV»  p.  724).  —  Arrêté  relatif  aux  honneurs 
à  rendre  à  Michel  Lepeletier  (6  février  1793, 
t.  LVni,  p.  283).  —  Demande  de  secours 
pour  l'entretien  des  routes  (10  février,  p.  444). 

—  Des  citoyens  et  des  volontaires  victimes 
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d'un  naufrage  demandent  des  secours  (18  fé- 
vrier, p.  707);  —  décret  (ihid,  p.  720).  — 
Adresse  de  dévouement  et  don  patriotique 
du  directoire  (18  mars  1793,  i  LX,  p.  282). 
—  Le  secrétaire  général  du  département  de- 
mande ime  augmentation  de  traitement 
(23  mars,  p.  469);  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {iUd.).  —  Le  procureur  général 
syndic  rend  compte  des  opérations  du  recru- 
tement et  fait  part  des  poursuites  dirigées 
contre  les  auteurs  de  l'émeute  quia  eu  lieu  à 
ce  sujet  à  Saint-Sauveur  (27  mars,  p.  613); — 
renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  Sûreté  générale 
raie  (ihid,).  —  Décret  portant  que  les  vo- 
lontaires nationaux  de  ce  département  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  (5  avril  1793,  t.  LZI, 
p.  356).  —  Le  directoire  demande  la  dépor- 
tation des  prêtres  qui  ne  sont  pas  salariés  pour 
le  service  public  (21  avril  1793,  i  LXin, 
p.  85).  —  Le  procureur  général  syndic  an- 
nonce le  départ  de  473  volontaires  du  district 
de  Sens  (28  avril,  p.  499).  —  Les  administra- 
teurs écrivent  qu'ils  se  sont  conformés  au  dé- 
cret du  9  janvier  1793  relatif  aux  billets  de 
parchemin  et  en  demandent  le  rembourse- 
ment (5  mai  1>3,  i  LXIV,  p.  129).  —  L'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel  prie 
la  Convention  de  prononcer  sur  un  sursis 
que  le  tribunal  a  cru  devoir  accorder  à  Texé- 
oution  d'un  jugement  rendu  contre  trois  par- 
ticuliers (10  mai,  p.  405);  — renvoi  au  co- 
mité de  législation  (ihid.),  —  On  annonce  que 
le  recrutement  s'est  opéré  avec  zèle  (24  mai 
1793,  t.  LXV,  p.  160);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuUetin  fihid.).  —  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  annonce  que  plusieurs  direc- 
toires de  district  sont  incomplets  par  suite 
de  démissions  ou  autres  causes  et  prie  la  Con- 
vention de  prendre  des  mesures  en  consé- 
quence (14  juin  1793,  t.  LXVI,  p.  616);  —  dé- 
cret (ibid.  p.  616).  —  Le  procureur  général 
syndic  dénonce  une  adresse  de  la  commune 
d'AvàUon  réunie  aux  autorités  constituées 
(23  juin  1793,  t  LXVII,  p.  96  et  suiv.).  -— 
Les  administrateurs  adressent  le  tableau  des 
grains  et  farines  déclarés  dans  l'arrondisse- 
ment (26  juin,  p.  432);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  (ibid,).  —  Les 
citoyens  adhèrent  aux  décrets  des  premiers 
jours  de  juin  et  demandent  un  secours  de 
600,000  Hvres  (26  juin,  p.  602);  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  des  secours  pu- 
blics (ibid,).  —  Décret  autorisant  le  dépar- 
tement à  emprunter  une  somme  de  600,000  li- 
vres (6  juillet  1793,  t.  LXVlli,  p.  308).  — 
On  annonce  que  800  homme»  du  départe- 
ment sont  partis  pour  aller  combattre  les  ré- 

!'•  SÉRtB.    T.    LXXI. 


YONNE  iswie). 

voltés  (îbid.  p.  842).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment des  volontaires  du  6«  bataillon  (16  juil- 
let 1793,  i  LXIX,  p.  41);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  BuUeHn  {iUd,  ). — Adresse 
de  dévouement  des  volontaires  du  5*  ba- 
taillon fihid.  p.  48);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  BuUetm  (ibid.).  —  Le  procureur 
général  syndic  donne  connaissance  à  la  Con- 
vention de  la  proclamation  qu'il  a  faite  de 
l'Acte  constitutionnel  (17  juillet,  p.  61);  — 
insertion  au  BiiUeUn  et  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Six  (ibid.).  —  Arrêté  concernant 
les  citoyens  Robin  et  Prudot  fils  (7  août  1793, 
t.  LXX,  p.  440). 


YONNE  A  LA  SAONE  (Canal  de  l').  —  Voir 
Ocmaux. 


YPRES,  ville  de  Belgique.  Adresse  de  félicita- 
tions de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  (11  janvier  1792,  i  LVI,  p.  744). 


YSABEAU,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792. 

—  Membre  du  comité  des  pétitions  (t.  LII, 
p.  631).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  du  pro- 
cureur général  syndic  d'Indre-et-Loire  (i  LIV, 
p.  3  et  suiv.).  —  Annonce  que  le  prix  du  pain 
a  diminué  dans  la  ville  de  Tours  (p.  397).  — 
1793.  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Louis  Capet 
est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  et  d'attentats  contre  la  Sûreté 
générale  de  l'Etatt  »  (i  LVII,  p.  64  et  106). 

—  Vote  non  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplet  (p.  76  et 
112).  —  Vote  pour  la  mari  dans  le  scrutin  par 
appel  nominal  sur  cette  question  :  «  Quelle 
peine  sera  infligée  à  Louis  t  »  et  motive  son 
opinion  (p.  348  et  419).  —  Vote  non  dans  le 
scrutin  par  appel  nominal  sur  la  question  de 
savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet  (p.  460  et 
474).  —  Remet  des  dons  patriotiques  (i  LVIII, 
p.  2).  —  Fait  un  rapport  sur  les  adresses  et 
pétitions  parvenues  à  la  Convention  (p.  637 
et  suiv.).  —  Est  envoyé  dans  les  départe- 
ments pour  y  accélérer  le  recrutement  (i  LX, 
p.  26).  —  Commissaire  à  Perpignan  (i  LXI, 
p.  622).  —  Absent  lors  du  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  «  Y  a-t-il  Heu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la 
Convention  nationalet  »  (i  LXII,  p.  69  et 
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75).  —  Ck>miDia8aiTe  à  l'année  deg  Pyrénées 
OeeidentaleB  (t  LZm,  p.  661).  —  En  miflâon 
à  Vannée  dea  Pyrénées  Oooidentalea  lois  dn 
semtin  par  appel  nominal  snr  cette  question  : 
«  Le  décret  qni  a  cassé  la  commission  des 
Doiue  sera-t-il  rapportét  »  (i  LXV,  p.  639). 
—  Décret  mettant  fin  à  sa  mission  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées  Occidentales  (i  LXVU» 
p.  22).  —  Est  adjoint  aux  commissaires  près 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (i  LZVm, 
p.  169).  —  Bend  compte  d'nn  léger  avantage 
remporté  sur  les  Espagnols  (p.  642).  —  Les 
citoyens  d'TJstarita,  du  Saint-Esprit  et  de 
Bayonne  demandent  qn'îl  soit  maintena  dans 
son  poste  (p.  704);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (iUd.).  —  Lee  admimstrateurs 
du  département  des  Landes  demandent  qu'il 
demeure  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées 
Occidentales  (i  LZIX,  p.  261);  —  ordre  du 
jour  motivé  (ihid,). 


YSSINGEAUX  (Commukx,  canton  xt  bis- 
TBiCT  d'),  département  de  la  Haute-Loire. 
Sera  le  chef-lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  la  Haute-Loire  (30  octobre 
1792,  i  un,  p.  62).  —  Adresse  des  admi- 
nistrateurs relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  demande  d'une  Constitution  répu- 
blicaine (28  lévrier  1793,  i  UX,  p.  316).  — 
La  Société  républicaine  se  plaint  de  l'égare- 
ment de  quelques  départements  et  adhère  à 
toutes  les  mesures  prises  pour  le  salut  public 
(8  juillet  1793,  i  LZTm,  p.  126);  —  men- 
tion civique  et  insertion  au  BuUeHn  (ihid.). 
—  L'assemblée  primaire  du  canton  accepte 
la  Constitution  à  l'unanimité  (6  août  1793, 
i  LXZ,  p.  263);  —  insertion  au  BuUeHn  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.). 


YYABT  (GunxAUMB-JossPH).  Fait  un  don  pa- 
triotique (18  octobre  1792,  t  LU,  p.  669). 

YVES,  femme  du  citoyen  RE  Y,  juge  au  tribunal 
du  district  d'Altkirch.  Ecrit  qu'ayant  reçu, 
dans  une  lettre  anonyme  ,une  certaine  somme 
pour  recommander  un  plaideur  à  son  mari, 
elle  va  en  distribuer  un  tiers  aux  pauvres 
de  sa  commune  et  déposer  les  deux  autres 
tiers  sur  l'autel  de  la  patrie  (6  mai  1793, 
i  LXnr,  p.  147);  —  mention  honorable 
(ihid.). 


YVETOT  (CoMMtTNB  d'),  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Don  patriotique  des  ci- 
toyens (16  octobre  1792,  i  LQ,  p.  618).— 
Adresse  d'adhésion  de  la  Société  des  AmÎB 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  (17  octobre,  p.  633). 
—  On  annonce  que  la  commune  a  fourni  an 
delà  de  son  contingent  (26  mars  1793,  i  LX, 
p.  667);  —  mention  honorable  au  BuUdîn 
(ihid.).  —  Lf  commune  demande  qu'on  hn 
laisse  ses  annes  (22  avril  1793,  t  LXŒ, 
p.  106);  —  renvoi  au  comité  de  la  guene 
(ihid.),  —  La  Société  patriotique  fait  un  don 
patriotique  (26  avril,  p.  366);  —  mention  ho- 
norable (ihid.).  —  La  commune  réclame 
contre  un  décret  du  19  décembre  1792  rendn 
en  faveur  de  la  villle  de  Bouen,en  demande 
le  rapport  et  félicite  la  Convention  des  me- 
sures qu'elle  a  prises  (26  juin  1793,  t  LXVII* 
p.  601);  —  mention  honorable  et  renvoi  an 
comité  des  domaines  (ihid.).  —  La  Société 
républicaine  témoigne  sa  joie  en  apprenant 
que  la  Convention  nationale  avait  mis  en  état 
d'arrestation  les  membres  qui  trahissaient  la 
chose  publique  (29  juin,  p.  637);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BvUeHn  (ihid.).  — 

■  Les  citoyens  réunis  pour  entendre  la  procla- 
mation de  la  Constitution,  féliciteint  la  Con- 
vention de  ses  travaux  et  l'invitent  à  metbe 
à  prix  la  tôte  des  députés  rebelles  et  dn 
général  Wimpflen  (3  août  1793,  i  LXX 
p.  166  et  soiv.).  —  mention  honorable  et 
nisertion  au  ByttMn  (ihid.  p.  167). 

Voir  AmdeA  (MoMn  d'). 


YYLàS  (Communs  d'),  département  des  Côtes- 
du-Nord.  Adhère  aux  journées  des  31  mai,  1*' 
et  2  juin  et  accepte  la  Constitution  (4  août 
1793,  i  LXX,  p.  202);  —  insertion  au  BiiMifi 
et  au  {HToeès- verbal  (ihid.  p.  203). 


YYOI  (1)  (Canton  b'),  département  des  Arden 
nés.  L'assemblée  primaire  accepte  la  Consti- 
tution (31  juiUet  1793,  i  LXX,  p.  36);  — 
mention  honorable,  insertion  au  BuIMmi  et 
renvoi  à  la  commission  des  Six  (ihid.  et  p. 
Buiv.). 


YZAEN-VALAD Y.  —  Voir  Vidady. 


(1)  Voir  i  LXX,  p.  36,  coL  1,  note  1. 


Digitized  by 


Google 


ZAN 


739  — 


ZOP 


Z 


ZACA-VOLA,  roi  de  la  province  de  Bettsmesar 
dans  Madagascar.  On  informe  la  Convention 
de  l'alliance  qu'il  a  contractée  avec  la  Bépn- 
btiqne  (13  avril  1793,  i  LXII,  p.  10  et  sniv.); 
—  renvoi  an  comité  diplomatique  {ihid,  p.  11)* 


ZAEFF£L(Salomé).£fit  mise  en  état  d'airesta- 
tation  chez  elle  (3  juillet  1793»  i  LXVIII' 
p.  143). 


ZANGIACOMI,  député  de  la  Meurthe.  —  1793. 

—  Membre  du  comité  de  Sûreté  générale 
(t.  LVI»  p.  617).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin 
par  appel  nominal  sur  cette  question  :  c  Louis 
Capet  est-il  coupable  de  conspiration  contre 
la  liberté  publique  et  d'attentats  contre  la  Sû- 
reté générale  de  l'Ëtat?  »  (i  LVII,  p.  66  et  105). 

—  Vote  ovii  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  c  Le  jugement  de  la  Con- 
vention nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il 
soumis  à  la  ratification  du  peuplet  »  (p.  79 
et  109).  —  Vote  pour  la  détention  pondant  la 
guerre  et  le  bannUeement  lorsque  la  sûreté  pu- 
blique le  permettra,  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  c  Quelle  peine 
sera  infligée  à  Louist  »  (p.  368  et  422).  —  Vote 
oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal  sur  la 
question  de  savoir  s'il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Louis  Capet  (p.  461 


ZANGIACOMl  (suite). 

et  471).  —  Suppléant  au  comité  des  finances 
(p.  735).  —  Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel 
nominal  sur  cette  question  :  a  T  a-t-il  lieu  à 
accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Con- 
vention nationalet  »  (i  LXII,  p.  65  et  71).  — 
Vote  oui  dans  le  scrutin  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  «  Le  décret  qui  a  cassé  la 
commis^on  des  Douze  sera-t-il  rapportét  » 
(i  LZV,  p.  534).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
mise  en  Uberté  du  représentant .  Min  vielle 
(i  LXVI,  p.  569). 


ZELETTI,  officier  suédois.  Kapport  sur  sa  de- 
mande d'emploi  (19  décembre  1792,  i  LV, 
p.  151).  —  Est  admis  à  servir  dans  l'armée 
française  (â9  décembre  1792,  i  LVI,  p.  38). 


ZIMES,  grenadier  gendarme  national.  Demande 
à  être  employé  dans  un  régiment  d'artillerie 
(11  mars  1793,  i  LX,  p.  98);  —  renvoi  au  co- 
mité de  la  guerre  (ibid.). 

ZOPË.  Présente  un  almanach  contenant  des 
moyens  de  se  garantir  des  faux  assignats 
(29  décembre  1792,  iLVI,p.  34);  — mention 
honorable  {ibid.). 
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PAGE  34,  2«  COLONNE 

Au  paragraphe  ARBRES  APPELÉS  MAIS, 
et  avant  les  mots  :  «  La  société  des  Amis  de  la 
République  de  Saint-Nicolas  de  la  Grave  »,  in- 
sérer la  mention  suivante  : 

«  Réclamation  des  citoyens  de  la  commune 
d*Achères  au  sujet  de  la  plantation  des  mais 
devant  la  maison  des  citoyens  (0  octobre  1792, 
t.  Ln,  p.  405).  » 

PAGE  263,  2«  COLONNE 

Remplacer  le  paragraphe  CHASSEURS  BONS 
TIREURS  DE  L'OISE  par  le  paragraphe 
suivant  : 

CHASSEURS  BONS  TIREURS  DE  L'OISE. 

—  Les  chasseurs  bons  tireurs  font  un  don  pa- 
triotique (13  mai  1793,  t.  LXIV,  p.  618);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  BitUetin  fibid,), 

—  Décret  relatif  au  nombre  des  sous-offlciers  et 
caporaux  de  la  compagnie  de  chasseurs  bons 
tireurs  (27  juin  1793,  t  LXVII,  p.  649).  —  Les 
chasseurs  bons  tireurs  font  un  don  patriotique 
(1«  juillet  1793,  i  LXVlli,  p.  23);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  BaUeUn  (ihid,),  — 
Les  chasseurs  bons  tireurs  adhèrent  à  la  Consti- 
tution et  s'engagent  à  faire  tous  les  mois  un  don 
patriotique  de  161  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre  (6  août  1793,  t  LXX,  p.  332);  —  men- 
tion honorable,  insertion  au  BuUeUn  et  renvoi 
à  la  commission  des  Six  (ihidj. 

PAGE  264»  2«  COLONNE 

Réunir  en  un  seul  les  deux  paragraphes 
CHATAIGNES  et  CHATAIGNIER  (veuve) 
et  lire: 

CHATAIGNES  ou  CHATAIGNIER.  —  La- 


loy  donne  lecture  d'une  lettre,  qu'il  a  reçue  du 
département  de  la  Vendée,  dans  laquelle  on  an- 
nonce que  le  citoyen  Châtaignier  a  été  massacré 
par  les  brigands  (8  avril  1793,  t  LZI,  p.  422);  — 
renvoi  au  comité  des  Secours  publics  pour  Tin- 
demnité  à  accorder  à  sa  veuve  (ihiéL  p.  423).  — 
Le  citoyen  Gaudin  rend  compte  de  son  assassi- 
nat par  les  rebelles  de  T  Ouest  (20  avril  1793, 
i  LXin,  p.  8);  —  renvoi  au  comité  des  Secours 
publics  pour  la  pension  à  accorder  à  sa  veuve 
(ibidj. 


PAGE  497,  2®  COLONNE 

Réunir  en  un  seul  les  deux  paragraphes,  DU- 
MONT,  officier  du  2«  régiment  de  grenadiers 
et  DUMONT,  lieutenant,  et  lire  : 

DUMONT,  lieutenant  au  2«  bataillon  des 
Vosges,  puis  officier  au  2*  régiment  de  grena- 
diers. —  Custine  annonce  sa  désertion  (16  jan- 
vier 1793,  i  LVn,  p.  329).  —  Il  réclame  contre  le 
jugement  prononcé  contre  lui  par  le  général 
Chistine  (23  avril  1793,  i  LXm,  p.  127);  — ren- 
voi au  comité  de  la  guerre  (ibid,),  —  Rapport 
sur  sa  réclamation  par  Le  Carpentier  (27  juillet 
1793,  t.  LXIX,  p.  579);  —  projet  de  décret  ten- 
dant à  le  faire  réintégrer  dans  tous  ses  droits 
{ibid.  p.  580);  —  adoption  (ibid,). 


PAGE  697,  2«  COLONNE 

Après  le  paragraphe  :  c  GARNIE R  secrétaire 
commis  du  comité  des  pétitions  »,  inaérer  le  pa- 
ragraphe suivant  : 

GARNISAIRES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 
—  Rapport  par  Real  sur  le  paiement  des  gami- 
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BÙreB  ohargés  des  poursniteB  relativee  au  recou- 
vrement des  impositions  arriérées  de  la  ville  de 
Paris  (7  juillet  1793,  t  LZVm,  p.  379);  — 
adoption  [ibid.  p.  380). 


PAGE  621,  l^e  COLONNB 


Ajouter  à  la  fin  du  paragraphe  GILLOTmaré- 
ohal  de  camp,  la  mention  suivante  : 

Lettre  à  lui  écrite  par  le  général  autrichien 
Wurmser  (12  avril  1793,  i  LXI,  p. 


PAGE  643,  l'«  COLONNE 


Au  paragraphe  GBOSLAMBEET,  faire  sui- 
vre lesmots  <  grenadier  au  2®  régiment  d'in- 
fanterie »  de  la  mention  suivante  : 

Dépôt  sur  le  bureau  de  la  Convention  d'un 
étendard  pris  par  lui  à  l'ennemi  (25  mai  1793, 
i  LZV,  p.  321). 

PAGE  661,  2«  COLONNE 

Au  paragraphe  HARDT,  et  avant  les  mots  : 
«  membre  du  comité  de  législation...  >,  insérer  la 
mention  suivante  : 

Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (i  LXVI, 
p.   672). 


MAR  27  1912 


Paris.  -.  Unp.  PAUL  DUPONT,  4,  rue  du  Bouloi  (Cl.)  1.4.1908. 
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